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LOIS ,  DÉCRETS ,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT 

L'ADMINISTRATION  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


(r  2091) 

[S  mai  1859.] 

Indemnités;  chemin  intercepté;  allongement  de  parcoure;  dom^ 
mage  non  direct  ni  matériel;  expertise  non  nécessaire.  — 
(Bubie.)  —  La  fermeture  de  Pune  des  extrémités  d'un  chemin 
pour  cause  d'^utilité  publique  ne  donne  pas  droit  à  indemnité  au 
propriétaire  d^un  fonds  qui  a  conservé  son  accès  d  la  voie  pu- 
blique  par  V extrémité  du  chemin  restée  ouverte  (*).  —  Vallon-- 
gement  du  parcours  ne  constituant  pas  un  dommage  direct  et 
matériel^  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  avait  pu^  sans  or- 
donner une  expertise,  rejeter  la  demande  d'indemnité. 

Napoléon,  etc.» 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Hubie,  propriétaire,  de- 
meurant à  Nantes,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  19  mars  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire- 


(*)  ArrêU  des  21  Juin  1855,  Feyret;  4  avril  1856,  Darnts;  26  août  1858, 
Crispon,  3"  série,  V,  631  ;  VI ,  436  ;  IX ,  1 67. 

ànnaUs  des  P.  et  Ch,  Lois,  hÉGMXts,  —  Tom  x«  1 
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Inférieure  a  rejeté,  comme  mal  fondéet  la  demande  formée  par 
Texposant  à  TefTet  d'obtenir  une  indemnité  à  raison  du  dommage 
que  causerait  à  sa  propriété,  située  à  Orvault,  le  redressement  du 
chemin  de  grande  communication  n"*  76  ;  redressement  qui  aurait 
pour  effet  dMntercepter  Pancien  chemf  a  à  Tune  fte  ses  extrémités, 
et  obligerait  Texposant  &  faire  un  détour  de  tioo  mètres  et  à  gravir 
une  côte  très-rapide  lorsqu'il  veut  se  rendre  à  Nantes;  prononcer 
cette  annulation,  soit  parce  que  l'arrêté  a  été  rendu  sans  qu'il  ait 
été  procédé  à  une  expertise,  conformément  à  Tarticle  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1S07,  soit  pour  mal  jugé  au  fond; 

Vu  les  blbservations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que,  si  le  chemin  de  grande  communication  n**  76, 
entre  le  pont  aux  Prêtres  et  le  village  d'Orvault,  a  été  intercepté  à 
l'une  de  ses  extrémités  et  remplacé  par  un  autre  chemin  qui  oblige 
le  sieur  Hubie  à  faire  un  détour  de  976  mètres ,  lorsqu'il  veut  se 
rendre  à  Nantes,  H  résulte  de  l'Instruction  que  la  propriété  du  re- 
quérant n'a  pas  été  privée  de  son  accès  à  cet  ancien  chemin  qui  est 
resté  ouvert  à  son  extrémité  et  se  trouve  en  communication  avec  la 
voie  nouvelle; 

Considérant  que  l'allongement  du  parcours  que  peut  avoir  à  faire 
le  sieur  Hubie  pour  se  rendre  à  Nantes ,  ne  constitue  pas  un  dom- 
mage .direct  et  matériel  de  nature  à  lui  donner  droit  à  une  indem- 
nité; que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  a  pu, 
sans  ordonner  une  expertise ,  statuer  au  fond  sur  la  demande  du 
sieur  Hubie,  et  que  c'est,  avec  raison  qu'il  a  décidé  qu'aucune  in- 
demnité D'était  due  à  ce  propriétaire; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Hubie  est  rejetée. 


(r  2092) 

[  12  mai  1859.  ] 

Pensions;  aeeident;  cause  ancienne;  veuve.  —  (Belle.)  —  Pension 
accordée  à  la  veuve  d*un  employé  mort  par  suite  d^un  accident 
grave  résultant  notoirement  de  Vexercice  de  ses  fonctions  et 
dont  la  cause  première  remontait  d  plusieurs  années  {congela^ 
tion  des  membres  inférieurs  survenue  pendant  des   tournées 
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d^hiver  dans  leê  montagnes  et  ayant  amené  des  attaques  d'apo- 
plexie  auxquelles  V employé  a  succombé  quinze  ans  plus  tard)  (*), 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  de  la  dame  Labeyre,  veuve  du  sieur  Belle, 
receveur  des  douanes  à  Saillagouse  (Pyrénées-Orientales),  dé- 
cédé à  la  Nouvelle  (Aude)  le  2a  octobre  1857,  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  à  Page  de  quarante-trois  ans  et  après  vingt-trois  ans  neuf 
mois  et  treize  jours  de  service,  tendant  à  ce  qu*ll  nous  plaise  annu- 
ler une  décision  du  16  juin  i858,  par  laquelle  notre  minislxe  des 
finances ,  statuant  sur  la  demande  formée  par  la  requérante  d'une 
pension  de  retraite  par  application  de  Tarticle  lA,  §  a,  de  la  loi  du 
9  juin  i853,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  de  procéder  à  la  liquidaf- 
tion  de  cette  pension,  par  le  motif  qu'il  s'aurait  pas  été  justifié 
que  le  sieur  Belle  ait  perdu  la  vie  par  suite  d'un  accident  grave 
résultant  notoirement  de  l'exercice  de  ses  fonctioos; 

Ce  faisant ,  la  renvoyer  devant  notredit  ministre  pour  être  pro- 
cédé à  la  liquidation  de  la  pension  à  laquelle  elle  a  droit  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances,  par  lesquelles 
il  déclare  s'en  rapporter  à  notre  justice; 

Vu  les  certificats,  en  date  des  aS  octobre  et  n  décembre  1857, 
6  et  17  janvier  1859,  délivrés  par  les  sieurs  Cavayé  et  Molas,  méde- 
cins délégués  par  l'administration,  Py,  médecin  &  Montlouis,  et 
Lalanne,  officier  de  santé  à  la  Nouvelle,  desquels  il  résulte  que  l'at- 
taque d'apoplexie  à  laquelle  le  sieur  Belle  a  succombé  en  1857,  n*a 
été  que  la  dernière  crise  d'une  maladie  qui  s'était  manifestée  à  di- 
verses époques  par  d'autres  attaques,  et  dont  la  cause  première 
doit  être  attribuée  à  un  accident  résultant  notoirement  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  à  savoir,  la  congélation  du  piefl  droit  at  de  la 
jambe  droite,  suivie,  en  i8Âa,  d'une  paralysie  d|e  4Hia  membres,  et, 
en  i8/i3,  de  l'amputation  de  deux  doigts  du  pied  droit; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  articles  1.1  et  lû; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i4  ol-dessus  visé  de  la  loi 
du  9  juin  i853,  a  droit  à  pension  la  veuve  de  l'employé  qui  aura 
perdu  la  vie  par  suite  d'un  accident  grave  résultant  notoirement  de 
l'exercice  de  ses  fonctions; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instrucUon  qu'ea  i84a  le  sieor 
Belle,  alors  brigadier  aux  Angles,  a  eu  les  membres  inférieurs  con- 
gelés pendant  les  tournées  d'hiver  qu'il  a  faites  dans  les  montagnes 
de  sa  circonscription;  que  cette  congélation  a  amené,  d*abord9  la 
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(*)  Voir  un  arrêt  du  27  aoAtl857,  Ca(Ofi,  3«  série,  Vni,  167. 
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paralysie  du  pied  droit,  et  a  nécessité,  en  i845,  Tamputation  de 
deux  doigts;  .que  cet  accident  et  cette  paralysie  ont  été  la  cause 
première  des  attaques  d'apoplexie  successives  auxquelles  il  a  sqc- 
combé  en  1867; 

Que,  dès  lors,  la  dame  veuve  Belle  se  trouve  dans  le  cas  de  Tar- 
ticle  i4,  §  3,  de  la  loi  précitée,  et  qu'elle  est  fondée  à  réclamer  une 
pension  par  application  de  cet  article  ; 

Art.  l*^  La  décision  de  notre  ministre  des  finakices,  en  date  du 
16  Juin  1 85dV  est  annulée. 

9.  La  damé  Labeyre,  veuve  du  sieur  Belle,  est  renvoyée  devant 
notredit  ministre  pour  y  être  procédé  à  la  liquidation  de  la  pension 
à  laquelle  elle  a  droit  * 


^«  *-!.<« 


(r  2093> 

[12  mai  1859.] 

Procédure;  décision  par  défaut;  oppoêition;  département.  —(Dé- 
partement des  Ardennes  c.  Lépaulle.)  — -  Est  rendu  par  défaut  et 
dès  lors  susceptible  d'opposition  l'arrêt  du  conseil  d'état  ayant 
statué  sur  un  pourvoi  intéressant  un  département^  sans  que  le 
département,  auquel  ce  pourvoi  a  été  communiqué,  ait  présenté 
de  défenses  par  le  ministère  d*un  avocat.  Les  observations  du 
préfet  sur  la  contestattbnf  transmises  par  le  ministre  au  conseil 
d^étatf  ne  rendent  pas  le  débat  contradictoire. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pourrie  dèparteilient  des  Ardetines^ 
par  lesquelles  ledit  département  attaque  par  voie  d'opposition ,  et 
conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  décret  au  contentieux 
qui  aurait  été  rendu  par*  défaut  contre  le  département  des  Ar- 
dennes, le  7  mai  1867,  sur  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Lépaulle- 
Neu ville,  adjudicataire  de  la  construction  à  Bethel,  pour  le  compte 
de  ce  département,  d'une  prison  cellulaire  avec  b&timent  d'admi- 
nistration et  d'voe  caserne  de  gendarmerie ,  contre  un  arrêté,  en 
date  du  i5  juillet  i853,  par-  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Ardennes  a  statué  sur  les  réclamations  faites  par 
l'entrepreneur  et  par  le  département  au  si^et  du  décompte  de  cette 
entreprise;  ledit  décret  portant  (suit  le  dispositif); 
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Ce  faisant*  confinner  rarrdté  du  conseil  de  préfeeture  du  dépar- 
tement des  Ardennes,  du  i5  juillet  r853,  et,  par  suite»  condamner 
le  sieur  Lépaulle-^Neuville  k  payer^a  département  la  somme  de 
3o  960^79  et  à  supporter  les  frais  d^ezpertise,  etc.; 

Vu  le  mémoire  pour  le  sieur  Lépaiflle-Neuville,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  déclarer  non  recevable  la  requête  en  opposition  du  dé- 
partement des  Ardennes,  tpar  le  motif  que  le  décret  attaqué  n'au- 
rait pas  été  roDdu  par  défaut  contre  ledit  département  au  nom 
duquel  des  obsêr?ations  avaient  été  pré^ntées  par  le  préfet;  sub* 
sidiairement,  statuant  au  fond,  rejeter  les  conclusions  du  départe- 
ment, etc.; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Sar  la  que$tion  de  $awnr  si  Va^oHiùm  du  départen^ent  du 
jirdennes  est  recevable  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  susvlsé  du  aa  juillet  1806, 
les  décisions  du  conseil  d*6tat  rendues  par  défaut  sont  susceptibles 
d'opposition  ; 

Considérant  que  Tordonnaniae  de  soit  communiqué  rendue  par  le 
président  delà  section  du  contentieux  le  8  décembre  i853,  et  por- 
tant que  le  pourvoi  /orme  par  le  sieur  LépauUe-Neuville,  contre 
l'arrêté  du  ponseil  de  préfecture  des  Ardennes  du  1 5  juillet  i853 , 
sera  communiqué  au  dépar^^ment^dl^s  Ardennes,  a  été  signifiée  avec 
^  ce  pourvoi  au  préfet  ^u  j^g^rtement  le  8/évrîer  i85/i; 

GoQ3idérant  que  le^dépfo^t^iHi^i^  d$^  Ardennes  n'a  présenté  au-^ 
cune  défenjBe;  que,  déç.  Iqi^t  le  décret.ci-dessus  visé,  du  7  mai  1857, 
par  lequel  nous  avons  statué  sur  le  pourvoi. du  siçur  LépauUe-Neu- 
ville, a  été  rendu  pai:  défaut^  et  que  l'opposition  du  départent  des 
Ardennes  est  recevable; 

Art.  i".  L'opposition  dt  départemeot^des^ARleMiet  est  admise, 
a.  (Dispositions  relatives  au  fond  du  débat.) 

(r  2094) 

116  mai  1859.] 

Expropriation,^  Notification;  irrégularité;  acquiescement.-^ 
Liste  des  jurés;  révision.  —  (Fraisse.)  —  L'irrégularité  résul- 
tant de  ce  que  la  notification  de  la  liste  de$  jurés  aurait  été  faite 
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par  Vadjoint  au  maire  de  la  commune^  partie  expropriante,  eêt 
couverte  et  ne  peut  donner  ouverikre  à  eag$uiion,  ionqu'aujcur 
indiqué  V  exproprié  a  comparu  en  penonne  devant  le  jury  ^  et  y 
a  proposé  êeê  moyens  au  fond^  ions  obêervatione  ni  réserves.  -^ 
Le  tribunal  chargé  de  désigner  les  membres  du  jury  spécial^  pas 
plus  que  le  magistrat  directeur  du  jury^  ne  peuvent  réviser  la 
liste  générale  des  jurés  dressée  par  le  conseil  général^  ni  fairt 
disparaitre  les  irrégularités  qui  pourraient  y  ecsister. 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  chambre  civile, 
qui  rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Fraisse  contre  une  décision 
du  jury  d'expropriation  de  Firminy,  du  g  juillet  i858. 


(N"  2095) 

[20  mai  1859.) 

Petite  voirie;  alignement;  construction  en  retraite,  —  (Mouls  et 
Certain  Fauvel.  )  —  Vautorisation  nécessaire^  aux  termes  de 
Védil  de  décembre  1607,  pour  construire  le  long  de  la  voie  pu- 
blique^ est  exigée  alors  que  le  terrain  sur  lequel  le  propriétaire 
se  propose  de  bâtir^  même  en  retraite^  est  contigu  à  la  voie 
publique  ;  elle  Vest  notamment  lorsquHl  s^agit  d^établir  un  mur 
derrière  Une  palissade  en  planches^  pour  servir  de  clôture  défi^ 
nitive  en  remplacement  de  cette  clôture  provisoire 

àXKtt  Di  LA.  COUR  DB  càsskTîOK  ;  ohambre  crimineUe. 

La  cour. 

En  ce  qui  touche  les  moyens  résultant  de  la  violation  de  Védit  de 
décembre  1607,  de  V article  Z  de  la  loi  du  16  août  1790,  de  Var^ 
ticle  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  des  articles  10  et  11  de  la 
loi  du  i^  juillet  1837,  en  ce  que  le  mur  nouvellement  construit  ne 
aérait  quune  clôture  intérieure^  élevée  à  la  distance  de  3o  à  36  cen" 
timèlres^  derrière  un  pal  en  planches,  qui  forme  la  clôture  exté- 
rieure de  la  propriété  du  sieur  Mouls  sur  la  rue  Ballon;  d'otît  t7 
.suit  que  le  terrain  sur  lequel  le  nouveau  mur  était  construit  nV- 
tait  pas  joignant  la  voie  publique,  et  y  dés  lors^  était  affrandii  de  tu 
nécessité  de  l^ autorisation  préalable  du  maire  et  de  l'alignement: 
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Attendu  quMl  est  de  droit  pablic  en  France  que  nul  ne  peut  con- 
struire sur  un  terrain  joignant  la  voie  publique  sans  une  autorisa- 
tion du  maire,  et  que  ce  n'est  pas  seulement  lorsque  la  con- 
struction joint  immédiatement  la  voie  publique  que  Tautorisation 
préalable  est  nécessaire;  qu'elle  le  devient  également  par  cela  seul 
que  le  terrain  sur  lequel  le  propriétaire  se  propose  de  bâtir,  même 
en  retraite,  est  lui-môme  contigu  à  la  rue;  qu'en  effet  c'est  à  l'ali- 
gnement général,  et,  tant  qu'il  n'existe  pas,  à  l'alignement  spécial 
à  donner  par  le  maire,  qu'il  appartient  de  fixer  la  largeur  de  la 
rue  et  de  tracer  la  ligne  que  ne  pourra  dépasser  la  construction 
nouvelle,  et  que,  si  le  propriétaire  édifie  sans  avoir  obtenu  Tautori- 
sation  et  l'alignement,  ou  sans  s'y  conformer,  il  contrevient  à  l'édlt 
de  1607; 

Attendu  que  les  arrêtés  du  maire  du  Havre,  des  la  septembre  i85& 
et  20  septembre  i856,  n'ont  fait  qu'appliquer  les  principes  ci-dessus 
rappelés  ; 

Que,  s'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  arrêtés  que,  pour 
les  constructions  ou  réparations  à  faire  ailleurs  que  sur  la  voie  pu- 
blique, une  déclaration  au  maire  est  suffisante,  tandis  que,  pour  les 
constructions  ou  réparations  touchant  la  voie  publique  ou  placées 
sur  un  terrain  destiné  à  en  faire  partie  par  suite  de  l'élargissement 
de  la  rue,  l'autorisation  préalable  et  l'alignement  du  maire  sont 
obligatoires  et  indispensables,  il  est  déclaré  par  le  jugement  atta- 
qué qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  construction  sur  un  ter- 
rain joignant  la  voie  publique,  puisqu'en  réalité  le  mur  en  pierres 
construit  par  Mouls  et  Fauvel  n'était  qu'une  clôture  définitive 
destinée  à  remplacer  une  clôture  en  planches,  essentiellement  pro- 
visoire ; 

Que,  s'il  est  vrai  qu'une  telle  clôture  n'est  pas  par  elle-même  né- 
cessairement provisoire,  le  pal  en  planches  dont  il  s'agit  dans  l'es- 
pèce avait  essentiellement  ce  caractère,  puisque  le  mur  en  pierres 
construit  derrière,  à  la  distance  de  5o  à  35  centimètres,  n'avait  été 
et  ne  pouvait  avoir  été  élevé  que  pour  remplacer  la  clôture  en 
planches  ; 

Qu'en  cet  état,  il  est  vrai  de  dire,  en  faisant  abstraction  d'une 
clôture  qui  n'avait  plus  de  raison  d'être ,  que  la  construction  du 
mur  en  pierres  a  été  faite  en  retraite  sur  un  teirain  joignant  la  voie 
publique;  qu'une  telle  construction  ne  pouvait  avoir  lieu,  d'après 
les  lois  et  règlements  susvisés ,  qu'avec  l'autorisation  préalable  du 
maire  et  conformément  à  son  alignement;.... 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc 
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(r  2096) 


[21  mai  1859.] 

'I^favaux  publia;  digues  de  dessèchement;  consolidation  et  entre- 
tien; action  possetsoire;  question  préjudicielle  ;  conflit,  —  (De- 
. mandat )— |^u<ifu{  une  action  possessoire  soulève  la  question 
de  savoir  si  V établissement  d^une  levée  en  terre  par  un  syndicat 
constitue  un  empiétement  sur  une  propriété  privée ^  ou  un  simple 
travail  de  consolidation  et  d'entretien  d'aune  digue  dont  la  con- 
struction a  été  autorisée  dans  le  lit  d'une  rivière  en  vue  d*un 
dessèchement  de  marais^  il  appartient  d  l'autorité  administror' 
tive  d'apprécier  le  caractère  de  V ouvrage  litigieux  préalablement 
aujugemeht  de  l'action  possessoire. 

Napoléon,  etc.. 

Vu* ra'rTê'tè'i "on 'date'dù'aS  février  iSSg,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  la  Loire- Inférieure  a  élevé  le  conflit  d'attribution 
dans  libe  lnslaht;c  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Tarrondisse- 
itfértt  dePaimbœùf,  entre  \e  sieur  Démangeât,  propriétaire,  d'une 
pari',  et  d'autre  part,  le  syndicat  de  la  communauté  des  marais  de 
Vue ,  par  suite  de  l'appel  interjeté  par  ce  dernier,  d'un  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Pellerin,  le  ai  septem- 
bre 1 8(58  ;... 

Vu  l^bxploît ,  'eff  date  du  U  septembre  1857,  par  lequel  le  sieur 
Demàngeatf  (Georges),  propriétaire,  a  exposé  que  le  sieur  Aubinais 
(Fran<^blè'},  {Résident  de  l'association  syndicale  pour  le  dessèche- 
ment des  marais  de  Vue,  et  le  sieur  Aubinais  (Louis),  éclusier, 
auraient  pratiqué  une  levée  de  terre  sur  un  pré  dit  le  Pré  du  Châ- 
teau, dont  le  demandeur  avait  eu  de  tout  temps,  et  notamment  de- 
puis ràn  et  jour,  la  possession  libre  et  ordinaire  ;  qu'ils  l'avaient 
aAnki  troublé  dans  sa  jouissance  et  possession,  et,  en  conséquence, 
les  assigne  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Pellenn,  pour  voir 
maintenir  le  demandeur  dans  la  possession  annale  du  pré  susdési- 
gné  qui  s'étend  jusqu'à  l'Achenau  ou  l'Étier-de-Vue .  et  comprend 
le  terrain  sur  lequel  a  été  pratiquée  la  levée;  en  conséquence,  voir 
ordonner  la  destruction  de  ladite  levée  pour  que  le  terrain  soit  ni- 
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velé  comme  II  Tétait  précédemment ,  et  enfin,  s'entendre  condam- 
ner en  100  francs  de  dommages-intérêts  ;  ' 

Vu  le  jugement,  en  date  du  i*'  décembre  1857,  par  lequel  le  Juge 
de  paix  du  canton  de  Pellerîn  a  donné  acte  aux  parties  de  la  décla- 
ration faîte  parle  sieur  Àubinais,  qu'il  prenait  les  faits  de  la  cause 
eîi  sa  qualité  de  président  du  syndicat  de'  la  communauté  desrma-« 
rys  de  Vue  et  de  la  reconnaissance  par  celui-ci  des  faits  matériels 
de  possession  Invoqués  par  le  demandeur^ 's6us  la  réserve  d'appré- 
cier le  caractère  de  cette  pôsseissiotf  et  l'es  CDilséquences  légales  qui 
en  découlent,  et  a,  en  outre,  ordonné  qu'il  serait  procédé  par  lui  à 
la  visite  des  lieux  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  18  juin  i858','par  lequel  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  de  Paimbœuf  a  déclaré  non  recevable 
l'appel  interjeté  par  le  sieur  Aubinais  contre  le  jugement  ci- 
dessus  visé  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  la  visite  des  lieux  par  le  Jiige  de  paix»  en 
date  du  28  juillet  i858; 

Vu  le  jugement  rendu  par  ce  magistrat,  le  21  septembre  i858,  et 
par  lequel,  statuant  par  défaut  à  l'égard  du  sieur  Aubinais,  il  a  dé- 
claré maintenir  le  sieur  Démangeât  dans  la  possession  annale  du 
Pré  du  Ghftteau  jusqu'à  la  rive  de  l'Achenau,  et  fait  défense  à  Aubi- 
nais de  l'y  troubler  à  l'avenir,  et,  pour  l'avoir  fait,  l'a  condamné  à 
5  francs  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  8  novembre  i858,  par  lequel  le  prési-- 
dent  du  syndicat  a  déclaré  interjeter  appel  du  jugement  ci  dessus 
visé,  et,  pour  voir  statuer  sur  cet  appel,  a  assigné  le  sieur  Dé- 
mangeât devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Paimbœuf; 

Vu  le  mémoire  adressé  au  tribunal,  le  i5  décembre  i858,  par 
lequel  le  préfet  lui  a  demandé  de  se  déclarer  incompétent  et  de 
renvoyer  l'affaire  devant  l'autorité  administrative ,  attendu  que 
l'association  syndicale  des  marais  de  Vue  avait  été  constituée  par 
l'ordonnance  royale  du  30  janvier  i83o;  que  les  travaux  entrepris 
par  elle  et  dont  se  plaignait  le  sieur  Démangeât  avaient  eu  pour 
objet  la  réparation  et  l'entretien  d'un  ouvrage  construit  par  elle  en 
i832,  pour  le  dessèchement  des  marais;  qu'ils  avalent  ainsi  le  ca- 
ractère de  travaux  publics  et  que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article 
97  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  de  l'article  U  de  la  loi  du  38 
pluviôse  an  Vill,  c'est  à  l'administration  qu'il  appartenait  de  con- 
naître des  demandes  dMndemnité  auxquelles  ils  pouvaient  donner 
lieu; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  du  président  du  syndicat,  le  5 
janvier  i85g,  et  tendant  h  l'infirmation  du  Jugement  frappé  d'appel 
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et  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  Incompétent,  attendu  que  les  tra- 
vaux dont  il  s'ugit  ont  été  exécutés  par  le  syndicat  dans  la  limite 
des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  pour  la  conservation  de  la  levée 
qui  avait  été  établie  dans  Tancien  lit  de  la  rivière  de  TAchenau,  et 
en  exécution  des  plans  et  projets  approuvés  par  Tadministration  ; 
que,  dès  lors,  ils  avaient  le  caractère  de  travaux  publics  et  que  les 
^idemnités  devaient  être  réglées  administrât! vement;  que  les  tri- 
bunaux pouvaient  d'autant  moins  être  saisis  d'une  action  posses- 
soire,  que  la  question  môme  de  propriété  des  terrains  serait  subor- 
donnée à  la  reconnaissance  par  Tadministration  des  limites  de 
Tancien  lit  de  TAcbenau; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  du  sieur  Démangeât,  le  18 jan- 
vier 1859,  et  tendant  au  r^et  de  Texception  d'incompétence  pro- 
posée, attendu  que  les  travaux  entrepris  dans  Tintérêt  privé  de 
Tassociation  syndicale  n'avaient  pas  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics; que,  d'ailleurs,  le  syndicat  ne  produisait  ni  les  plans,  ni  les 
devis  de  ces  travaux,  ni  les  actes  de  Tadministration  qui  les  avaient 
approuvés;  qu'il  ne  justifiait  aucunement  qu'ils  eussent  été  ordon- 
nés et  exécutés  suivant  les  formes  prescrites  par  l\)rdonnance  du 
30  janvier  i83o,  qui  Ta  constitué;  qu'ainsi  ils  ne  constitueraient 
que  des  voles  de  fait  dont  il  appartient  aux  tribunaux  de  connaître  ; 
qu'enfin  les  actes  administratifs  qui  étalent  intervenus  pour  fixer 
et  reconnaître  la  largeur  de  la  rivière  de  l'Acbenau,  lui  attribuaient 
une  largeur  Inférieure  à  celle  prétendue  par  le  syndicat; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  »  tendant  à  ce  qu'il  soit 
fait  droit  au  déclinatoire  du  préfet  ; . 

Vu  le  jugement,  en  date  du  1 1  février  1869,  par  lequel  le  tribunal 
de  Paimbœuf  a  rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  et  a  dé- 
bouté de  son  appel  le  président  du  syndicat; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  ao  janvier  i85o,  qui  a  constitué  en 
association  syndicale  les  propriétaires  des  marais  situés  dans  la 
commune  de  Vue  et  dans  diverses  autres  communes  ; 

Vu  les  rapports  des  divers  ingénieurs,  ensemble  les  plans  et 
profils; 

Vu  les  lois  des  16-a/i  août  1790,  titre  9,  article  i5,  et  16  fructidor 
an  III;  t 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VIU  et  16  septembre  1807; 

Vu  les  ordonnances  des  1*' juin  1828  et  la  mars  i83i  ; 

Considérant  que  l'action  du  sieur  Démangeât  avait  pour  objet  de 
se  faire  maintenir  en  possession  d'un  terrain  sur  lequel  l'associa- 
tion syndicale  des  marais  de  Vue  aurait  fait  pratiquer  une  levée 
déterre; 
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Qa*&  Tappai  de  son  décllnatoire,  le  préfet  soutient  que  le  syndi- 
cat» eu  DaisyMit  exécuter  cette  iefée,  n'a  fait  que  consolider  et  ré- 
parer les  levées  latérales  da  canal  de  Vue,  lesquelles  ont  été  établies, 
en  1033,  dans  Tanden  lit  de  la  riWère  de  TAchenau  et  en  exécu- 
tion des  plans  approuvés  par  Tadministration  pour  le  dessèchement 
des  marais  de  Vue; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  &  Tautorité  admi- 
nistrative qu*il  appartient  de  reconnaître  si,  en  effet,  les  travaux 
dont  il  s'agit  ont  eu  poar  objet  la  conservation  et  l'entretien  de 
digues  dont  Tadministration  aurait  autorisé  rétablissement  dans  le 
lit  de  TAchenau  et  en  vue  du  dessèchement  des  marais; 

Que  la  solution  de  cette  question  est  préjudicielle  à  l'action  pos- 
sessoire  introduite  par  le  sieur  Démangeât,  et  qu'il  y  a*  lieu,  dès 
lors,  de  confirmer  Tarrèté  de  conflit  en  tant  qu'il  en  revendique  la 
connaissance  pour  l'autorité  administrative; 

Art  i*'.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessos  visé  est  confirmé  en  tant 
qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  recon- 
naître si  les  travaux  de  terrassement  dont  s'agit  ont  eu  pour  objet 
la  consolidation  et  l'entretien  de  digues  latérales  au  canal  de  Vue 
et  dont  rétablissement  aurait  été  régulièrement  autorisé  par  l'ad^ 
ministratiôn. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire aux  dispositions  qui  précèdent:  (1*)  les  jugements  dû  juge  de 
paix  du  canton  de  Pellerin  des  1*'  décembre  1867  et  91  septembre 
1808;  (a°)  le  Jugement  du  tribunal  civil  del'arrondissement  de  Paim- 
bœuf,  en  date  du  11  février  1859. 


SCE 
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[23  mai  1869.] 

*  * 

Travaux  publiée;  demande  en  êupprtirion  et  en  dommagei^inté- 
rét$;  action  poêseêêoire;  compétence.  «~  (Pillias  c.  Gaudion.)  — 
Si  V autorité  judiciaire  ai  eompéiente ,  en  matière  de  travaux 
publics  9  pour  connaître  deê  guestioni  préjudicielles  de  propriété 
et  de  possession  9  il  n^en  est  plus  ainsi  lorsqu'il  s^agit  de  statuer 
sur  ^indemnité  du  dommage  résultant  de  inexécution  de  ces  fra* 
vaux  ou  sur  leur  destruction;  c'est  alors  aux  tribunaux  admi* 
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nisir&tifê  que  doivmU  être  portées  let  réclamaiiaiM  des  tier$^  auof 
termes  de  la  loi  ittotS  pluviôse  an  FUI.  —  En  conséquence^  le 
juge  de  paiw  est  incompétent  pour  itatuer  sur  Vaction  posées^ 
soire  tendant  à  faire  ordonner  la  destruction  de  travaux  exécu- 
tés pour  une  entreprise  d*utiliié  publique  et  à  faire  condamner 
les  entrepreneurs  à  des  dommagee^ntérétepour  le tro^le ei le 
préjudice  causés  par  ces  travaux* 

ARBftr  DE  LA  COUR  DE  CASSATION }  Chambre  civile. 

La  cour, 

Vu  Tarticle  i3,  titre  If,  de  la  loi  des  16-94  août  1790,  et  Tarticle  à 
de  la  loi  du  a8  pluviôse  m  VUI  ; 

Vu  également  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  /i  juillet 
iSag,  qui  prescrit  le  dessèchement  de  l'éta&g  de  Gapestang;  en- 
semble le  procès-verbal  d*a(i|judication  du  10  mars  i85i  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  Jugement  àittaqué^  qui  résume 
eu  ce  point  les  conclusions  des  parties,  qu'elles  ont  respectivement 
reconnu  que  Gaudion,  délendeur,  possédait  dépuis  an  et  jour  les 
terrains  sur  lesquels  les  travaux  dénoncés  ont  été  exécutés; 

Attendu  qu'il  est  également  constaté  par  le  même  jugement  que 
Taction  en  complainte  et  réintégrande,  dont  le  juge  de  paix  de 
Gapestang  avait  été  saisi  par  Gaudion  à  Toccasion  desdits  travaux, 
n'avait  en  réalité  d'autre  objet  que  leur  destruction  et  la  demande 
en  indemnité  de  10  000  francs  à  titre  de  réparation  du  dommage 
causé; 

Attendu  que  c'est  en  cet  état  du  litige  que  Gandell  frères,  cités 
devant  le  juge  de  paix,  ont  demandé  leur  renvoi  devant  l'autorité 
administrative  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  infirmant  en  ce  point  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  de  Gapestang,  a  néanmoins  rejeté  l'exception 
d'incompétence  proposée,  et  que  c*est  spécialement  contre  cette 
disposition  du  jugement  que  le  pourvoi  est  dirigé; 

Attendu ,  k  cet  égard ,  que,  d'après  l'article  U  de  la  loi  du  38  plu- 
viôse an  VTII,  l'action  en  indemnité  pour  réparation  du  dommage 
causé  aux  tiers  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  au  cours 
de  l'exécution  de  ces  travaux ,  doit  être  portée  devant  Tautorité 
administrative,  seule  compétente  pour  en  connaître; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  li 
juillet  iSag,  combinées  avec  les  dispositions  de  la  lof  du  16  sep- 
tembre 1807,  que,  d^une  part,  les  travaux  de  dessèchement  de  l'é- 
tang de  Gapestang  réunissent  tous  les  caractères  de  travaux  d'uti- 
lité publique,  et  que,  d'autre  part,  la  déclaration  préalable  de  cette 
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«tflité  roBwrt  de  la  loi  même  do  à  juillet  1839,  qui  prescrivait, 
eouDeenidition  de  la  vente  ultérieure  de  Tétaog  de  Gapestang,  la 
durs»  to  opérer  le  desBèchement  dans  les  termes  de  la  loi  du  16 
septenlire  1807  ; 

Atieada,  enfin,  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  d^adjudi- 
catioo  tedtt  étang,  boos  la  date  du  10  mars  i85i,  et  par  tous  les 
advâdnlnistratifs  qui  ont  anlvi ,  yfsés  dans  la  décision  du  conseil 
d'état  dn  6  juillet  18ÔS9  entre  les  mêmes  parties,  que  toutes  les 
Innalitâs  prescrites  par  la  loi  dn  16  septembre  1807  ont  été 
iwplies; 

Attendu,  dès  lors,  qa*il  y  a  lieu  de  reconnaître,  en  Tétat  des  faits, 
^ee  n*eit  pas  dsTast  l'autorité  judiciaire,  mais  devant  Tautorité 
admimstntive,  que  devait  être  portée  la  demande  deGaudIon, 
âttnie  et  circonaerite  ainsi  quMl  vient  d*ètre  dit  ; 

Voù  fl  suit  qu^en  décidant  le  contraire,  et  en  renvoyant  la  cause 
et  tes  parties  devant  le  juge  de  paix  deBésIers,  le  jugement  attaqué 
afomdleBiait  violé  les  lois  ci-dessus  visées; 

tains  statuer  sur  les  antres  moyens, 

tttse,  etc. 
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Ctmal  iê  àeuéehemeni:  dévenemeni  éeê  eaux  d'un  canal  d'arro^ 

»m§€;  déeUion  ministérielle;  exeèê  de  pouvoir,  —  (Vidanges 

d'Arles  et  de  Tarascon  c.  canal  des  Alpines.  )  —  Il  ^appartient 

qu'àl'empereur  dérégler,  dans  Vintérêt  général  et  sous  la  réserve 

de  tous  Us  droits^  les  rapports  des  associations  de  desséehemeni 

d'Arles  et  de  Tarascon  avec  la  compagnie  concessionnaire  du 

canal  d^ arrosage  des  Alpines.  En  conséquence ,  sont  annulées 

pour  excès  de  pouvoir  les  décisions  ministérielles  qui  avaient 

autorisé  celte  dernière  compagnie  d  déverser  dans  le  Figueirat 

Is  résidu  des  eaux  introduites  en  vue  de  Varrosement  d^une 

hranehe  du  canal  des  Alpines  j  sous  la  condition  de  supporter 

Veugmentalion  des  frais  d'entretien  que  ce  déversement  entrai"  * 

aersti  pour  le  canal  de  dessèchement. 

Blapoléon ,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  aux  noms  :  1*  de  rassociation  de  des- 
sèchement des  marais  d*  Arles ,  an  trement  dite  des  vidanges  ; ...  ft**  de 
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Tassociation  des  vidanges  deTarascon;...  lesdites  requêtes  dirigées 
eontre  une  décision  du  98  avril  iSôa,  prise  par  notre  ministre  des 
travaux  publics  pour  assurer,  pendant  ladite  année,  le  serviee  des 
arrosages  par  la  branche  septentrionale  du  canal  des  Alpines  et 
portant:  i**  que  la  comp^nie  Courtet,  conce^onnaire  de  cette 
branche,  est  autorisée  à  écouler  dans  le  canal  de  dessèchement 
appelé  le  Vigueirat,  qui  est  administré  par  ces  associations,  le  résida 
des  eaux  introduites  en  vue  de  ranrosage  dans  la  portion  de  la 
branche  septentrionale  appelée  branche  de  Saint-Gabriel , .  xamis 
seulement  du  1*'  avril  au  i5  octobre,  en  tant  que  le  voluaie  des 
eaux  ainsi  écoulées  n*excédera  pas  3  mètres  par  secsndef  et'soiis  ifs 
condition  que  les  parties  s^enteadri^  quant  au  règlemeot  de  i» 
somme  à  payer  pan  la  compagnie  Gourtet  pour  couvrir  TiMigoieii*- 
taUon  des  frais  d*entretien  que  pourra  oeeastoaner  Tiatroidaotipn 
dans  le  Vigueirat  des  eaux  du  canal  des  Alpipes}  s*,  que,  qi^asil  k 
récoulement  des  eaux  autres  que  les  eaux  d'arrosage^  la  jeooifM^nie 
Gourtet  devra  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  assodatioos  des  vidasges 
d* Arles  et  de  Tarascon;  lesdltes  requêtes  tendant  à  oe  qu'il  nous 
plaise  annuler  cette  décision ,  par  le  motif  que  son  exécution  com- 
promettrait le  dessèchement  de  tout  le  territoire  qui  composait 
Tancienne  viguerie  de  Tarascon,  dessèchement  dont  le  Vigueirat 
est  le  canal  principal,  par:l'efllBt,  soit  de  Taugmentation  du  volume 
des  eaux  qu'il  devrait  recevoir  malgré  Tlnsuffisance  de  ses  dimen-- 
sions,  soit  de  Tenvasement  que  produirait  dans  son  lit  le  limon 
abondant  qu'entraînent  toujours  avec  elles  les  dérivations  de  la  Du- 
rance;  que  le  Vigueirat,  creusé  de  main  d'homme  et  aux  trais  des 
propriétaires  ou  des  communautés  riveraines,  est  une  propriété 
privée;  que  la  décision  attaquée  équivaut  à  une  expropriation  pro- 
noncée en  dehors  des  formes  légales;  qu'enfin  \m  conditions  sui- 
vant lesquelles  le  Vigueirat  doit  recevoir  les  eaux  provenant  des 
terrains  supérieurs,  ont  été  fixées  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Provence,  en  date  du  17  novembre  de  ladite  année;  qu*aux  termes 
de  cotte  transaction,  le  Vigueirat  ne  doit  recevoir  que  celles  des 
eaux  d'arrosage  qui,  ayant  déjà  été  utilisées  pour  les  irrigations, 
seraient  amenées  dans  son  lit  par  l'efiet  soit  de  l'égout,  soit  de  la 
filtration  à  travers  le  sol,  et  non  point  les  eaux  qui ,  bien  qu'intro- 
duites dans  un  canal  d'arrosage  en  vue  de  Tirrigation,  n'ont  pas  été 
employées  à  cet  usage;  qu'ainsi,  en  disposant  de  la  propriété  des 
associations  requérantes  au  profit  de  la  compagnie  Gourtet,  et  en 
ordonnant  que  le  Vigueirat  servira  de  canal  de  M  te  à  la  branche  de 
Saint-Gabriel,  notre  ministre  a,  sous  un  double  rapport,  excédé  ses 
pouvoirs  ; 
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Ce  Cusant,  ordonner  que,  pour  assurer  réconlement  par  une  voie 
wrtw  qx»  \e  Vîgueirat  des  eaux  que  la  branche  septeûtrionale  du 
canal d»  Mpiaes  amène  îl  Saint-Gabriel,  la  compagnie  Courtet  sera 
tftime,  ecmfonnèinent  aux  prescriptions  des  décrets  constitutifs  de 
s»  cQQoesIon ,  de  prolonger  la  branche  de  Saint-Gabriel  Jusqu^au 
libdoe  parlâosac ,  de  construire  à  cet  effet  un  aqueduc  au-dessus 
dafigoeirat,  et  d'élever  h  la  suite  de  cet  aqueduc  des  arches  en 
QKnl^  suffisant  pour  permettre  le  passage  des  eaux  que  les 
lAoents  du  Vigneirat  rauiënent  à  Saint-Gabriel ,  et  qui ,  en  temps 
te  crue,  8*ècoulent  dans  les  marais  d*  Arles  au  moyen  d'un  dé  ver- 
nir appdé  déversoir  du  pré  Bertet; 

Tu  le  mémoire  en  défense,  par  lequel  la  compagnie  Oourtet  con- 
clut à  ce  que  le  recours  ci-dessus  visé  soit  rejeté  avec  dépens 
comme  non  recevable ,  par  le  motif,  d'une  part,  que  la  décision 
attaquée  ne  contient  qu'une  mesure  provisoire  qui  s'appiiqiie  à 
TâEnée  i856  seulemeut;  d'autre  part,  que  cette  mesure  a  été  prise 
àios  00  intérêt  général  et  dans  la  limite  des  pouvoirs  de  police  qui 
appartiennent  à  Tadministration  chargée  de  procurer  aux  eaux 
leor  libre  écoulement  ;  qu'ainsi,  cette  décision  ne  serait  pas  de  na- 
tnre  à  bobs  être  déférée  par  là  voie  contentieuse  ;  '      \ 

Vu  Ja  reqaète  par  laquelle  Tassoclation  des  vidanges  de  Tarascon 
demanée,  par  les  motifs  cî-dessus  analysés,  Tannulation  d'une  dé- 
cision en  date  du  9  mai  i856,  par  ]a(]heile  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  approuvé  les  plans  et  projets  définitifs  présentés 
par  la  compa^ie  Courtet  pour  l'achèvement  de  la  branche  septen- 
trionale du  canal  des  Alpines,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
portent  que  la  compagnie  Courtet  est  autorisée  à  écouler  par  le 
Vigneirat,  du  i*' avril  au  i5  octobre  de  chaque  année,  le  résidu  des 
eaux  introduites  dans  la  branche  de  Saint-Gabriel  en  vue  de  l'arro- 
sage, sauf  à  payer  une  somme  destinée  à  couvrir  l'excédant  des 
frais  d'entretien  résultant  de  cet  écoulement,  et  que,  si  cette  com- 
pagnie Teut  faire  passer  dans  la  branche  de  Saint-Gabriel  et  de 
cttte  branche  dans  le  Vigneirat  des  eaux  autres  que  les  eaux  d'ar- 
Ttsage,  elle  sera  imitée  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  associations 
1]^  administrent  le  Vigneirat,  soit  à  attendre  que  l'administration 
faaee déclarer,  s'il  y  a  lieu,  l'utilité  publique  de  l'écoulement  de 
eeseamx  par  ce  canal;  et  conclut,  en  otitre,  à  ce  que  la  compagnie 
Courtet  soit  tenue  de  prolonger  le  canal  de  Saint-Gabriel  jusqu'au 
Rb^e  et  d'exécuter  ce  prolongement  dans  les  conditions  ci-dessus 
indiquées  ; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  la  compagnie  Courtet  conclut  à  ce  qu'il 
nous  plaise  rejeter  le  recours  ci-dessus  visé  avec  dépens,  soit 
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comme  non  recevable,  par  le  motif  qu'il  appartiendrait  à  Tadmi' 
nistration  seule,  en  vertu  des  pouvoirs  de  police,  dernier  aouve- 
rainement  le  cours  des  eaux  au  mieux  des  intérêts  publics,  soit 
comme  mal  fondé  en  droit,  par  le  motif  que,  dans  aucun  cas,  To- 
bligation  imposée  aux  associations  d* Arles  et  de  Tarascon  de  laisser 
déboucbier  dans  le  Vigueirat  les  eaux  de  la  branche  de  Saint- 
Gabriel  ne  êaurait  constituer  une  expropriation;  qu'en  effet,  en 
supposant  même  que  le  Vigueirat  ne  doive  pas  être  considéré 
comme  un  canal  de  dessèchement  général  dont  la  conservation  est 
commise  à  Tadministration  publique,  et  que  lesdites  associations 
en  soient  reconnues  propriétaires,  aucune  parcelle  de  ce  canal 
n'ayant  été  cédée  à  «la  compagnie  Courtet,  il  ne  pourrait  résulter 
de  l'usage  qu'elle  est  autorisée  à  en  faire  pour  le  service  d'utilité 
publique  dont  elle  est  chargée,  qu'un  dommage  éventuel  dont  la 
réparation  pourrait  être  poursuivie  contre  elle  conformément  aux 
lois  du  aS  pluviôse  an  Vlil  et  du  16  septembre  1S07;  que,  d'ailleurs^ 
le  Vigueirat  a  été  affecté  à  cet  usage  par  la  transaction  même 
de  1619;  en  fait,  par  le  motif  que  le  Vigueirat  peut  recevoir  sans 
danger,  avec  les  eaux  qu'il  a  écoulées  Jusqu'à  ce  jour,  celles  à  pro- 
venir du  résidu  des  s  mètres  cubes  introduits  dans  la  branche  de 
Saint-Gabriel  ;  ce  faisant,  dire  que  la  décision  attaquée  sortira  son 
plein  et  entier  effet; 

Vu  la  requête  par  laquelle  l'association  des  vidanges  d'Arles  de- 
mande, en  se  référant  aux  motifs  ci-dessus  analysés  et  développés 
dans  la  requête  de  l'association  des  vidanges  de  Tarascon,  l'annula- 
tion de  la  décision  précitée  du  9  mai  i856,  et  expose  que  cette  dé- 
cision ne  lui  ayant  point  été  notifiée,  elle  est  encore  recevable  à 
l'attaquer; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  rendu  le  4  prairial  an  XIII,  le  conseil  d*état  entendu, 
qui  a  constitué  l'association  des  vidanges  d'Arles; 

Vu  le  décret  rendu  le  3  octobre  1810,  le  conseil  d'état  entendu, 
qui  a  constitué  l'association  des  vidanges  de  Tarascon; 

Vu  la  loi  du  7  juin  i8u6,  qui  autorise  le  gouvernement  à  concé- 
der les  travaux  nécessaires  à  l'achèvement  de  la  branche  septen- 
trionale du  canal  des  Alpines,  et  le  décret  du  i/i  juin  i85/i  qui  ac- 
corde cette  concession  à  la  compagnie  Courtet; 

Vu  les  lois  des  aa  décembre  1789,  8  janvier  et  is-ao  août  1790  et 
i/i  floréal  an  XI  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  les  trois  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes 


MAI  iSSg.  17 

et  qa*il  y  a  lieu  d6  les  j(Hndre  pour  être  statué  par  un  seul  décret  ; 

Au  fond: 

Considérant  que,  par  les  décisions  attaquées,  notre  ministre  a 
autorisé  la  compagnie  Courtet  à  déverser  dans  le  Vigueirat  le  ré- 
sidu des  eaux  introduites  en  vue  de  Tarrosago  dans  la  branche  du 
canal  des  Alpines,  dite  de  Saint-Gabriel,  sous  la  condition  que 
cette  compagnie  contribuera  avec  les  associations  des  vidanges 
d'Arles  et  de  Tarascon  à  l'entretien  du  Vigueirat  dans  la  proportion 
de  Texcédant  de  dépenses  auquel  Taugmentation  du  volume  des 
eaux  aura  donné  lieu; 

Que  ces  décisions  modifient  la  constitution  des  associations  d'Arles 
et  de  Tarascon  organisées  par  des  actes  du  gouvernement  pour  assu- 
rer le  dessèchement  de  toute  une  contrée  au  moyen  de  l'écoule- 
ment par  le  Vigueirat  des  eaux  provenant  des  terrains  supérieurs; 
qu'il  est  allégué  que  leur  exécution  pourrait  compromettre  l'œuvre 
de  dessèchement  elle-même; 

Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à  nous ,  aux  termes  des  lois  du 
lU  floréal  an  XI  et  du  16  septembre  1807,  de  régler,  dans  l'intérêt 
général  et  sous  la  réserve  de  tous  les  droits,  les  rapports  desdites 
associations  de  dessèchement,  et  de  la  compagnie  concessionnaire 
du  canal  d'arrosage  des  Alpines; 

Qu'ainsi,  les  décisions  attaquées  ont  été  prises  par  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  en  dehors  des 
limites  de  ses  pouvoirs  ; 

Art.  1*'.  Les  décisions  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
date  des  38  avril  et  9  mai  i856,  sont  annulées  pour  excès  de  pou- 
voir. 

3.  La  compagnie  Courtet  est  condamnée  aux  dépens. 
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Endiguements;  expertise  pour  le  tracé  du  périmètre  et  le  elas^ 
sèment  des  terrains;  concours  des  ingénieurs,  —  (Pont  du 
Pouzin.)  —  Les  experts  chargés  de  procéder  au  tracé  du  péri- 
mètre  d'un  syndicat  d'endiguement  ^  au  classement  et  à  Vesti^ 

Annales  det  P.  et  Ch,  Lois,  Dëcksts.  —  tous  x,  2 
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puttion  de§  tervaini  i  comprendra  daps  ro$jQeiai^of\  syndU;ffl^9 
doivent,  à  peine  de  nullité ,  être  assistés  des  ingénieurs» 

Ainsi  jugé  par  un  décret  du  2U  mai  1859,  qui  a  annulé  une  déci- 
sion du  3o  septembre  1867,  par  laquelle  la  commission  spéciale  des 
digues  de  Tlle  du  Pouzin  avait  compris  la  société  du  pont  du  même 
nom  et  divers  propriétaires  exposants  au  nombre  des  propriétaires 
qui,  à  raison  de  la  situaUon  de  leurs  immeubles,  devaient  contri- 
buer aux  dépenses  faites  pour  la  construction  d'une  digue  dans 
rintérèt  de  la  défense  de  Tîle.  (  roir  dans  le  même  sens  les  arrêts 
des  27  novembre  i856,  Arehambaud;  et  5  mai  1869,  Syndicat  de 
Belleperehe^  3*  série,  VU,  169  ;  IX,  6&3.) 


(  r  2100  ) 

[24mailSM«] 

Chemine  de  fer;  cidftire.  <— (Chemins  de  TOuest  a  Vattier.) — 
L'administration  a  seule  le  droif  de  déterminer  le  mode  de  clâ-- 
ture  que  Us  compagnies  de  chemins  de  fér  sovit  tenues  d'établir 
le  lofkg  de  la  voie.  —  £n  conséquence,  ç^est  d  tort  que^  sur  la 
réclamation  d*un  propriétaire  riverain ,  le  conseil  de  préfecture 
cqndamnf  une  compagnie  à  modifier  une  clôture  acceptée  par 
P4idministration  et  d  payer  des  dommages-intérêts  au  réclamant. 

Napoléon,  etc., 

Vu  premièrement  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des , 
chemins  de  fer  de  TOuest,  tendant  à  ce  qu^il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  i5  juillet  1857,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
Calvados,  en  statuant  sur  une  demande  formée  par  les  époux  Vat- 
tier,  propriétaires  riverains  du  chemin  de  fer,  à  Teffet  de  faire  con- 
damner la  compagnie  à  remplacer  par  une  clôture  nouvelle  la  clô- 
ture existant  entre  leur  propriété  et  la  voie  du  chemin  de  fer,  aurait 
à  tort  prescrit  une  expertise  pour  vérifier  si  la  clôture  existant 
actuellement  est  ou  non  suffisante  pour  contenir  les  animaux  de 
basse-cour  qui  se  trouvent  dans  la  propriété  des  sieur  c^t  damei  Vat- 
tier  ;  attendu  que  le  conseil  aurait  dû  se  déclarer  incompétent  pour  ' 
connaître  de  la  demande;  ce  faisant,  condamner  les  sieur  e\  dame 
Yattler  aux  dépens  ; 

Yn  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 
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Va  deuxièmement  la  requête  présentée  poar  la  compagnie  du^ 
chemin  de  fer  de  TOaest,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  éga- 
lement ,  pour  cause  d^incompétence,  un  autre  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Calvados,  du  97  novembre  1857,  qui,  sur  le  vu  de 
Texpertise,  opérée  en  exécution  de  Tarrêté  susvisé,  aurait  con- 
damné à  tort  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  sous  une 
contrainte  de  100  francs,  à  compléter  dans  le  délai  de  quinze  jours 
la  clôture  le  long  de  la  propriété  des  époux  Vattier,  de  manière  à 
empêcher  le  passage  des  animaux  de  basse-cour,  et  de  plus  à  payer 
aux  sieur  et  dame  Vattier  la  somme  de  5o  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  les  sieur  et  dame  Vattier,  tendant  à 
cequUinous  plaise  rejeter  le  pourvoi,  1*  comme  non  recevable, 
par  le  motif  que  Tarrêté  du  37  novembre  1857,  qui  aurait  été  rendu 
par  défaut,  pourrait  encore  être  attaqué  par  la  voie  d'opposition, 
et  ne  serait  pas  susceptible,  dès  lors ,  de  nous  être  déféré  en  notre 
conseil  d'état;  a""  comme  mal  fondé  au  fond; 

Vu.les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  portant  que  la 
clôture  établie  par  la  compagnie  des  chemins  de  for  de  rouest 
dans  la  partie  qui  longe  la  propriété  Vattier,  doit  être  considérée 
comme  acceptée  par  l'administration  par  cela  seul  qu'elle  n'a  sou- 
levé aucune  objection  lors  de  la  reconnaissance  des  travaux  dudit 
chemin,  et  qu'aucune  réserve  n'a  été  faite  à  ce  sujet  dans  la  déci- 
sion ministérielle  du  5o  juin  iBliS,  qui  a  autorisé  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  section  de  Mantes  à  Lisieux  ; 

Vu  l'acte  sous  seings  privés,  du  a8  juin  i85&,  portant  cession 
par  les  sieur  et  dame  Vattier  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOuest,  représentée  par  le  sieur  de  l'Espée,  de  trois  parcelles 
de  terrain  contiguês,  d'une  contenance  de  3o  ares  69  centiares, 
et  que  la  compagnie  avait  été  autorisée  à  exproprier  pour  cause 
d'utilité  publique,  par  arrêté  du  préfet  du  Calvados,  du  i5  février 
précédent  ; 

Vu  un  acte  passé  devant  Nancel,  notaire  à  Glos,  département  du 
Calvados,  le  36  septembre  i864,  portant  réalisation  de  la  vente  con- 
sentie par  l'acte  ci-dessus  visé; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  Vin  ; 

Vu  l'article  46  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest; 

Vu  l'article  U  dé  la  loi  du  i5  juillet  i846; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  connexes;  que,  dès  lors, 
il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  on  seul  décret; 
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Sur  la  fin  de  non-reeevair  opposée  au  recours  dirigé  contre 
V arrêté  du  ay  novembre  1857,  et  tirée  de  ce  que  cet  arrêté  ayant 
été  rendu  par  défaut  ne  pouvait  être  Vobjet  d^un  recours  devasi^ 
nous  en  notre  conseil  d'état^  tant  quHl  n'avait  pas  été  attaqué  par 
la  voie  de  Vopposilion: 

Considérant  qu*il  résalte  de  rinstruction  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  a  fait  parvenir  ses  observations  an  conseil  de  préfec- 
ture avant  ledit  arrêté;  qu'ainsi  cet  arrêté  a  été  rendu  contradlc- 
toirement; 

jiu  fond  : 

Considérant  que  les  époux  Vattier  reconnaissent  que  l'acte  de 
cession  de  leur  propriété  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
rouest  ne  contient  aucune  stipulation  ni  réserve  relativement  aux 
clôtures;  qu'ils  fondent  leurs  réclamations  uniquement  sur  l'obliga- 
tion à  laquelle  la  compagnie  serait  tenue  par  son  cahier  des  charges 
de  séparer  la  voie  de  fer  des  propriétés  riveraines  par  une  clôture 
suffisante  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  k6  du  cahier  des 
charges,  et  de  Tarticle  k  de  la  loi  du  i5  juillet  iSliS  snsvisés, 
l'administration  a  seule  le  droit  de  déterminer  le  mode  de  clôture 
que  la  compagnie  est  tenue  d'établir  le  long  de  la  voie  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  clôture  qui  existe 
entre  la  propriété  des  époux  Vattier  et  le  chemin  de  fer  a  été  accep- 
tée par  l'administration  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  condamné  la  comp^nie  du  chemin  de  fer  à  modifier  la 
clôture  existant  le  loog  de  la  propriété  des  époux  Vattier  et  à  5o  fr. 
de  dommages-intérêts  ; 

Art  1*'.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Calvados,  des 
i5  juillet  et  37  novembre  1857,  sont  annulés. 

a.  Les  dépens  sont  compensés. 


(N''  2101) 

[24  mai  1859.  ] 

Expropriation;  réunion  d'affaires  en  catégorie;  consentement; 
forme;  absence  des  expropriés,  —  (Cartier.)  —  Le  consens 
tement  des  expropriés  à  la  réunion  de  plusieurs  affaires  en 
une  seule  catégorie  n*a  pas  besoin  d'être  donné  en  une  forme 
sacramentelle;  il  euffit  qu'aucune  réclamation  n^ait  eu  lieu  de 
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leur  part  et  qu'ils  aient  procédé  sans  réservé  devant  le  jury. 
V absence  même  des  expropriés  au  moment  de  la  réunion  de 
plusieurs  affaires  en  une  seule  catégorie  ne  saurait  faire  V objet 
d*un  moyen  utile  de  cassation,  sHls  n*ont  fait  aucune  réserve  ni 
réclamation. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  ChaOlbre  CWilC. 

La  cour, 

Attendu  que,  si  les  propriétaires  expropriés  ont  le  droit  d^exiger 
que  IMndemnité  due  à  cliaque  propriété  atteinte  par  l'expropriation 
soit  réglée  par  un  jury  spécial,  et  si  la  réunion  de  plusieurs  règle- 
ments d'indemnité  en  une  même  catégorie  ne  peut  valablement 
s'opérer  qu'avec  le  consentement  de  chacun  des  expropriés,  U 
n'est  pas  besoin  que  ce  consentement  soit  donné  en  une  forme  sa- 
cramentelle, ni  même  qu'il  ait  été  formellement  exprimé;  que  son 
existence  est  suffisamment  établie  si  elle  résulte,  nécessairement 
quoique  implicitement,  des  constatations  du  procès-verbal; 

Attendu  que  si,  à  l'ouverture  de  la  séance,  il  a  provisoirement 
été  donné  défaut  contre  un  très-petit  nombre  d'expropriés  qui 
n'ont  pas  répondu  à  l'appel  de  leur  nom,  il  n'est  point  allégué  que 
des  demandeurs  en  cassation  aient  été  absents,  ni  à  ce  moment,  ni 
lors  de  l'avertissement  donné  par  le  magistrat  directeur  sur  l'uti- 
lité du  classement  fles  affaires  en  catégories  ; 

Que,  d'ailleurs,  ils  avaient  été  dûment  appelés;  que,  de  plus, 
leur  présence  devant  le  jury  est  constatée  dans  la  suite  du  procès- 
verbal  ; 

Attendu  que,  lorsque  le  magistrat  directeur  a  prévenu  les  inté- 
ressés qu'il  lui  paraissait  de  l'intérêt  de  tous  que  les  affaires  fussent 
rangées  par  catégories,  des  observations  ont  été  faites  par  plu- 
sieurs d'entre  eux,  au  nombre  desquels  les  demandeurs  en  cassa- 
tion ne  figurent  pas;  que  les  autres  parties  ont  déclaré  s'en 
rapporter  à  fa  justice  du  magistrat; 

Attendu  que  la  dame  Garder  s'est  présentée  devant  le  jury  assistée 
dhin  avoué  et  d'un  avocat;  qu'il  n*a  été  fait,  ni  par  elle^  ni  en  son 
nom,  aucune  réclamation,  protestation  ni  réserve  contre  le  clas- 
sement en  catégories,  en  vertu  duquel  il  était  procédé  aux  débats, 
non  plus  que  contre  l'exercice  du  droit  de  récusation  qui  s'était 
opéré  collectivement  pour  chaque  catégorie; 

Qu'il  résulte  de  ces  circonstances  que  les  demandeurs  ont 
accepté  le  classement  de  leur  affiaire  dans  la  seconde  catégorie,  et 
qu'ils  sont,  dès  lors,  non  recevables  à  invoquer  le  fait  de  ce  clas- 
sement comme  moyen  de  cassation. 

Rejette,  etc. 
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(r  2102) 


(30  mal  1859.] 


Tr(wauœ  publies;  outrage  d'art  d*un  ehemîn  de  fer;  convention 
entre  une  ville  et  le  coneeisionnaire ;  contestation;  conflit.  — 
(Chemins  de  TOnest  c.  la  ville  d'Êvreax.  )  —  Cest  à  Vautorité 
administrative  quHl  appartient  de  prononcer  sur  des  contesta^ 
lions  concernant  Vexéculion  d*une  convention  intervenue  entre 
une  ville  et  une  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  la  construe-- 
tion  d*tin  viaduc  substitué^  avec  approbation  de  Vadministration 
supérieure^  à  un  pont  que  ta  compagnie  était  tenue  d^étallir 
aux  termes  de  son  cahier  det  charges. 

Napoléon,  etc., 

Vu  Tarrôté,  en  date  du  3  janvier  iSSg,  par  lequel  le  préfet  da 
département  de  r£ure  élève  le  conflit  d*attribuUon  dans  une  in- 
stance engagée  devant  le  tribunal  civil  de  rarrondissementd^Évrenx 
entre  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  de  l*Ouest 
et  la  ville  d'Ëvreux; 

»  Vu  Texploit,  en  date  du  3  novembre  i858,  par  lequel  lacompar- 
gnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  de  TOuest  fait  assigner  la 
Tille  d'Ëvrettx  à  comparaître  devant  le  tribunal  civil  de  rarrondis- 
sement  pour,  attendu  que  ladite  ville  s^est  engagée  à  payer,  à  for- 
fait, à  la  compagnie  une  somme  de  Soooo  francs,  à  la  condition 
qu'elle  établirait  un  viaduc  k  trois  arches  sur  Tancienne  route  de 
Paris;  que  ces  travaux  sont  exécutés  depuis  longteoftps  s'entendre 
condamner  à  payer  à  ladite  compagnie  la  somme  de  Soooo  francs 
avec  les  intérêts  d^uis  le  temps  de  droit  et  aux  dépens  ; 

Vu  les  conclusions  par  lesquelles  la  ville  d'Êvreux  demande  que 
le  tribunal  se  déclare  incompétent; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  U  décembre  1858»  par  lequel  le  préfet 
du  département  de  TEure  présente  le  déclinatoire  au  nom  de  Tau- 
torité  administrative; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  ay  décembre  1 868,  par  le  ministère 
public; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  17  décembre  i858,  par  lequel  le 
tribunal  civil  de  Tarrondissement  d^Ëvreux  rejette  le  déclinatoire  ; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  92  novembre  i85S,  par  laquelle  le 
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conseil  mtLDicipal,  considérant  que  si  5oooo  fr.  ont  été  convenus  à 
forfait  pour  la  construction  d'un  viaduc  à  trois  arches  sur  l'ancienne 
route  de  Paris,  cette  somme  n'est  due  qu'autant  que  les  conditions 
du  forfait  ont  été  remplies;  que  le  viaduc  et  ses  annexes  n'ayant 
pas  été  construits  dans  les  meilleures  conditions,  conformément 
aux  règles  de  lart,  laissant  des  inquiétudes  sur  sa  durée,  compro- 
mettant dès  à  présent  en  partie  la  sécurité  publique,  il  y  a  lieu 
d*appliquer  une  autre  condition  de  payement  que  celle  du  forfait, 
et  qu'il  est  juste  que  la  ville  ne  paye  que  ce  qu'elle  doit  suivant 
expertise ,  en  même  iemps  que  la  compagnie  devra  être  tenue  de 
réparer  ou  de  refaire  immédiatement  en  des  temps  opportuns  et 
avant  payement  le  mur  qui  menace  ruine  ; 

Vu  le  rapport  de  l'architecte  de  la  ville  d'Évreux,  en  date  du  7  no- 
vembre 1 858,  sur  l'état  des  travaux  du  viaduc  ; 

Vu  les  lois  des  7-1 1  septembre  1790»  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  du 
16  septembre  1807; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a9  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Cherbourg  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  1*' juin  1828  et  du  la  mars  i83i  ; 

Vu  le  décret  du  a5  janvier  1863  ; 

Considérant  que  l'action  intentée  devant  le  tribunal  civil  de  Tar- 
rondissement  d'Évreux  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  contre  la  ville  d'Ëvreux ,  a  pour  objet  de  faire  condamner 
cette  ville  à  payer,  en  vertu  d'un  engagement  résultant  d'une  déli- 
bération du  codseil  municipal,  en  date  du  a3  octobre  i853,  la 
somme  de  Soooo  francs  avec  les  intérêts  de  droit  pour  prix  d'un 
viaduc  à  trois  arches  construit  sur  l'ancienne  route  de  Paris  k 
Cherbourg  ; 

Qu'il  résulte  de  l'arrêté  de  conflit  et  d'une  délibération  ci-dessus 
visée  prise* par  le  conseil  municipal,  à  la  date  du  aa  novembre  i858, 
ensuite  d'un  rapport  de  l'architecte  de  la  ville,  que  celle-ci  se  refuse 
à  plkyer  la  somme  qui  lui  est  demandée ,  par  le  motif  que  le  viaduc 
iPhUTûit  pas  été  exécuté  selon  les  conditions  de  la  convention; 
qu'il  y  aurait  dans  ce  travail  des  malfaçons  et  des  omissions  impor^ 
tantes,  et  que,  d'ailleurs,  elle  aurait  des  répétitions  à  exercer 
contre  la  compagnie  pour  Toccupation  d'une  partie  du  sol  des 
foes  par  des  conduites  d'eàu  et  d'un  terrain  communal  par  des 
reiùblals  ; 

Gbtisidérant  que  le  tladuc  à  été  constrnit  sur  la  demande  de  la 
fille  d'Ëvreux  avec  approbation  de  l'adinlnistratlon  supérieure  en 
remplacement  d'an  pont  que  la  compagnie  était  tenue  d'établir  aux 
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termes  du  cahier  des  charges  de  la  coacession;  que  cet  ouvrage  est 
un  travail  public  ; 

Que,  dès  lors,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  c'est  à  Tauto- 
rite  administrative  quMl  appartient  de  prononcer  sur  la  contesta- 
tion élevée  entre  la  ville  et  la  compagnie  concernant  Texécution 
de  lar  convention  Intervenue  entre  elles  pour  la  construction  de  cet 
ouvrage  ; 

Art.  i".  Est  confirmé  Tarrôté  de  conflit  pris,  le  8  janvier  1859, 
par  le  préfet  du  département  de  TEure. 

s.  Sont  considérés  comme  non  avenus  Texploit  introductif  d'in- 
stance en  date  du  3  novembre  i858,  les  conclusions  prises  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOu&st  et  le  Jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  d'Êvreux,  à  la  date  du  27  dé- 
cembre i858. 


(r  2103) 

[2  jQln  1859.] 

Bateaux  à  vapeur;  service  entre  un  port  de  commerce  et  un  port 
militaire;  attributions  du  préfet  du  département  et  du  préfet 
maritime.  —  (Compagnie  des  bateaux  de  la  Seyne.) -- Le  préfet 
du  département  ne  peuf,  sans  le  concours  du  préfet  maritime, 
prendre  des  mesures  de  police  applicables  à  toute  Vétendue  du 
parcours  de  bateaux  à  vapeur  qui,  partant  d*un  port  de  com-- 
mer  ce  ^  effectuent  une  navigation  maritime  sur  une  rade  et 
abordent  dans  un  port  militaire^  —  Pas  de  dépens  au  profit  ou  à 
la  charge  des  administrations  publiques. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recours  des  sieurs  Pezani  et  Senès,  directeurs  de  la  corn* 
pagnie  des  bateaux  à  vapeur  dite  de  la  Seyne,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir: 
i"*  quatre  arrêtés  des  9/1  Juillet,  i3  octobre,  et  1*'  décembre  1867  et 
a8  avril  l858,  par  lesquels  le  préfet  du  Var  a  prescrit  des  mesures 
de  police  relatives  au  service  des  bateaux  à  vapeur  établi  par  la 
compagnie  de  la  Seyne  entre  le  port  de  la  Seyne  et  celui  de  Tou- 
lon; 9*  une  décision  du  ^à  mars  i858,  par  laquelle  notre  ministre 
des  travaux  publics  a  confirmé  les  arrêtés  précités  des  ^U  juillet, 
iZ  octobre  et  1*'  décembre  1867; 
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Ce  faisant,  et  s^ttendu  que  c'était  au  préfet  maritime  de  rarron- 
dissemeot  de  Toulon  à  prendre  ces  arrêtés,  dire  que  le  préfet  du 
Var  était  incompétent  pour  rendre  les  arrêtés  attaqués;  subsidiai- 
rement  et  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  ce  préfet  était 
compétent,  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  les  dispositions  par 
lesquelles  il  a  fixé  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  bateaux, 
s'est  réservé  l'approbation  du  prix  des  places  et  a  limité  le  nombre 
des  bateaux  que  la  compagnie  peut  employer;  condamner  l'admi- 
nistration aux  dépens  ; 

Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  Var,  en  date  des  s/ii  juillet,  i3  octobre, 
1*'  décembre  1867  et  38  avril  i858,  notamment  les  articles  1,  5 
et  10  de  l'arrêté  du  aA  juillet  1857,  ainsi  conçus  :  a  Art.  i*'.  Le  ser- 
»  vice  des  passagers  au  moyen  de  la  vapeur  entre  la  Seyne  et  Tou- 
•  Ion ,  et  retour,  sera  fait  régulièrement  par  trois  bateaux  appar- 
»  tenant ,  savoir  :  deux  à  la  compagnie  de  la  Seyne  et  un  à  la 
»  comjpagnie  toulonnaise.  —  Art  5.  Le  prix  des  places,  approuvé 
9  par  nous,  sera  affiché  sur  le  pont  de  chaque  bateau.  —  Art.  lo. 
»  Les  départs  sont  échelonnés  conformément  au  tableau  y  annexé;  » 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant au  maintien  de  la  décision  et  des  arrêtés  attaqués  (*)  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  la  marine,  desquelles  il 
résulte  que  les  bateaux  à  vapeur  qui  font  le  service  entre  le  port 
de  la  Seyne  et  celui  de  Toulon,  traversent  la  rade  de  Toulon  dans 
toute  sa  longueur  et  abordent  dans  la  partie  du  port  de  Toulon 
spécialement  affectée  &  la  marine  militaire  ; 

Vu  l'ordonnance  dé  1681  sur  la  marine  ; 

Vu  la  loi  des  a- 17  mars  1791,  art.  7,  et  l'article  i*'  de  la  Consti- 
tution du  lÀ  janvier  i85a; 

Vu  l'ordonnance  du  aS  mai  i8/i3  sur  la  police  des  bateaux  à  va- 
peur naviguant  sur  les  fleuves  et  rivières; 

Vu  l'ordonnance  des  i/i  juin- 19  décembre  18/ii/i  sur  les  attribu- 
tions des  préfets  maritimes,  notamment  l'article  u,  qui  dispose 
que  :  «  La  sûreté  des  ports  militaires  et  des  arsenaux,  la  police  des 
9  rades  de  l'arrondissement,  le  service  des  forts  et  batteries  qui 
»  les  défendent,  la  protection  maritime  de  la  côte  et  du  cabotage  et 
»  la  police  des  pêches  maritimes,  sont  confiés  au  préfet  maritime^  s 


(*]  Le  ministre  des  travaux  publics  repoussait  les  conclusions  du  pourvoi 
principalement  par  le  motif  que  les  bateaux  simplement  affectés ,  comme 
ceux  des  requérants,  an  transport  des  passagers  d'un  point  à  un  autre  dans 
Tintérieur  d'un  bassin,  ne  sauraient  être  assimilés  aux  navires  destinés  à  une 
navigaUon  mariUme. 
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Vu  Tordonnance  du  17  janvier  i8/ii6  sur  la  t)olice  deâ  bateaux  à 
vapeur  naviguant  sur  mer,  notamment  l'article  53  qui  dispose  que  : 
«  Les  préfets  prescriront,  dans  chaque  port  de  commerce,  les  dispo- 
»  sitions  nécessaires  pour  éviter  les  accidents  auxquels  le  station- 
»  nement,  le  départ  et  l'arrivée  des  bateaux  à  vapeur  pourraient 
»  donner  lieu  ;  dans  les  ports  militaires,  il  sera  pourvu  à  ces  dispo- 
»  sitions  par  les  préfets  maritimes;  » 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  transports  de 
marchandises  et  de  voyageurs  effectués  par  la  compagnie  de  la 
Seyne  et  par  la  compagnie  toulonnaîse,  ont  lieu  entre  le  port  de 
commerce  de  la  Seyne  et  la  partie  du  port  de  Toulon,  spécialement 
affectée  au  service  de  la  marine  militaire;  qu'en  outre  les  bateaux 
&  vapeur  des  compagnies  traversent  la  rade  de  Toulon  dans  toute 
sa  longueur; 

Considérant  qu'aux  termes  du  §  1"  de  l'article  65  de  Tordon- 
nance  du  17  janvier  i8ii6,  il  appartenait  au  préfet  du  Var  de 
prendre  les  mesures  relatives  au  stationnement,  au  départ  et  à 
l'arrivée  des  bateaux  à  vapeur  dans  le  port  de  la  Seyne;  mais 
qu'aux  termes  du  §  2  de  cet  article  et  des  articles  a  et  1 1  de  Tor- 
donnance  des  lU  juin-ig  décembre  i8â4,  le  préfet  du  5*  arrondis- 
sement maritime  avait  seul  le  droit  de  prescrire  les  meôûres  de 
police  à  observer  dans  la  rade  de  Toulon  et  dans  l'enceinte  du  port 
militaire; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  service  exécuté  parées  compagnies 
est  une  navigation  maritime;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'annu- 
ler, pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêté  par  lequll  le  préfet  du  dépar- 
tement a,  sans  le  concours  du  préfet  du  5«  arrondissement  mari- 
time, pris  des  mesures  de  police  applicables  au:t  services  de  la 
compagnie  de  la  Seyne  et  de  la  compagnie  toùlonnaise  dans  toute 
rétendue  de  leur  parcours; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  3  mars  18A9,  Q^^  rendait  applicalble  à  la 
section  du  contentieux  du  conseil  d'état  l'article  i5o  du  Code  de 
procédure  civile  relatif  aux  dépens,  a  été  abrogée  par  le  décret  do 
dS  janvier  i85a,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n'autorise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou  au  profit 
des  administrations  publiques  dans  les  affaires  jportées  devant  le 
conseil  d'état; 

Art  1*'.  Sont  annulés:  (1°)  les  arrêtés  pris  les  ali  juillet,  i3  oc- 
tobre, 1*'  décembre  1867  et  38  avril  i858,  par  le  préfet  du  Var; 
(3")  la  décision,  en  date  du  aâ  mars  i858,  par  laquelle  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  à  maintenu  les 
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arrêtés  da  préfet  du  Var»  en  date  des  tU  Juillet,  i5  octobre  et 
1*'  décembre  1867. 
«.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Pezani  et  Senès  est 

rejeté. 


( r  2104 ) 

» 

[7  juin  1859.] 

Concessions;  réparation  d'un  pont;  mise  en  demeure  de  Vadjudi'' 
cataire;  régie.  —  (Boulland.)  —  Jugé  que^  faute  par  le  conces- 
sionnaire d'un  pont  de  faire  Véleetion  de  domicile  prescrite  par 
le  cahier  des  charges^  l'arrêté  préfectoral  qui  le  mettait  en  de-- 
meure  de  réparer  cet  ouvrage  lui  avait  été  valablement  notifié 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture.  —  Décidé  que  les  répa- 
rations n* ayant  pas  été  commencées  dans  le  délai  fixé  par  Var- 
rété  de  mise  en  demeure^  V administration  avait  été  fondée  à 
organiser  une  régie  aux  frais  du  concessionnaire.  —  Rrjet  d'un 
moyen  tiré  de  ce  quHl  y  aurait  exagération  dans  les  prix  por- 
tés au  décompte  de  la  régie*  —  Question  de  savoir  si  les  vieux 
bois  retirés  du  pont  auraient  dû  être  vendus  par  la  régie.  So- 
lution négative^  ces  bois  appartenant  au  concessionnaire 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Boulland,  lugénieur 
civil,  demeurant  à  Paris,  tendant  &  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  la  juin  1857,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Gard 
Ta  condamné  à  payer'la  somme  de  4671 '.37,  montant  du  décompte 
mis  à  sa  charge  pour  les  travaux  de  réparation  exécutés  en  ré^ie 
au  pont  de  Moussac,  dont  il  est  concessionnaire; 

Ce  faisant,  et  attendu  :  1*  que  l'arrêté  du  5  mai  ]855,  par  lequel 
le  préfet  du  Gard  Ta  mis  en  demeure  de  réparer  le  pont  de  Mous- 
sac  ne  lui  aurait  pas  été  régulièrement  notifié;  a"  que  l'arrêté  de 
mise  en  demeure  lui  ayant  accordé  un  délai  de  huit  jours  à  partir 
du  Li  mai  i855,  et  ses  travaux  de  réparation  ayant  commencé 
le  19,  la  régie  aurait  été  à  tort  établie;  3*  qu'il  y  aurait  exagération 
dans  les  prix  portés  au  décompte  de  ladite  régie;  réduire  à 
1 000  francs  la  somme  mise  à  sa  charge  ;  lui  allouer  une  indemnité 
de  3oo  francs  à  raison  de  ce  que  les  bois  de  peupliers  préparés  par 
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• 

lui  n^auraient  pas  été  employés;  subsidlairement,  ordonner  une 
expertise  à  Teffet  de  vérifier  les  travaux  de  réparation  qui  étaient 
nécessaires  avant  la  régie  ;  fixer  à  leur  véritable  valeur  les  prix 
exagérés  portés  au  décompte  et  déterminer  la  valeur  des  vieux  bois 
non  vendus  par  la  régie  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics;  ten* 
dant  au  maintien  de  Tarrêté  attaqué  ; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  1811  sur  les  routes  départemen- 
tales; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Varrété  de  mite  en  'demeure  du 
5  mai  i855t  n'aurait  pat  été  régiulièrement  notifié  au  êieur  Boul" 
land  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  7  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé,  le  concessionnaire  du  pont  de  Moussac  est  tenu  d'é- 
lire, dans  le  département  du  Gard,  un  domicile  auquel  toutes  signi- 
fications lui  seront  régulièrement  faites  pour  les  actes  qui  se  rat- 
tachent à  son  entreprise,  et  qu'à  défaut  d'élection  de  ce  domicile, 
toute  notification  est  valable  lorsqu'elle  est  faite  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  du  Gard  ; 

Considérant  que  le  sieur  BouUand  n*avait  pas  fait  l'élection  de  do- 
micile prescrite  par  l'article  7  précité  ;  que  l'arrêté  de  mise  en 
demeure  pris  par  le  préfet  du  Gard,  le  5  mai  i8ô6,  a  dû  lui  être  no- 
tifié au  secrétariat  général  de  la  préfecture  ;  et  qu*il  a  été,  ea 
outre,  notifié  au  sieur  Ghabanon,  son  représentant;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  sieur  BouUand  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  cet 
arrêté  ne  lui  a  pas  été  régulièrement  notifié; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Varrété  de  mise  en  demeure  ayant 
accordé  au  Heur  Boulland'  un  délai  de  huit  jours  à  partir  du 
11  mat  i855,  pour  réparer  le  pont  de  Moussac^  et  des  bois  ayant 
été^  dès  le  \^  du  même  mois^  préparés  prés  dudit  pont,  la  régie 
aurait  été  à  tort  établie  par  l'administration  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  depuis  longtemps  le 
pont  de  Moussac  était  mal  entretenu  ;  que  l'arrêté  de  mise  en  de- 
meure du  5  mai  i855  accordait  au  sieur  Boulland  un  délai  de  huit 
Jours  pour  le  réparer  ;  que  les  travaux  de  réparation  n'ayant  pas 
été  commencés  dans  ce  délai,  l'administration  avait  le  droit  d'éta- 
blir une  régie  à  ses  frais  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu*il  y  aurait  exagération  dans  les  prix 
portés  au  décompte  de  la  régie^  et  de  ce  que  les  vieux  bois  retirés 
du  pont  n'^auraient  pas  été  vendus  par  ladite  régie  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  par  le  sieur  Boulland  et  qu'il 
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ne  résulte  pas  de  Tinstruction  que  les  prix  portés  au  décompte 
soient  exagérés;  que  les  vieux  bois  retirés  du  pont  appartenaient 
auconcessioon^re;  que,  dès  lors,  la  régie  n'avait  pas  qualité  pour 
les  vendre,  et  que  c'est  avec  raison  qu'elle  les  a  laissés  à  la  disposi- 
tion du  sieur  Boulland  ; 

£n  ce  qui  touche  f  indemnité  de  3oo  franct  réclamée  par  le  sieur 
Boulland  à  raison  de  ce  que  les  bois  de  peupliers  préparés  par  lui 
pour  réparer  le  pont  de  Moussac  n'auraient  pas  été  employés  par 
la  régie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  bois  de  peupliers 
préparés  par  le  sieur  Boulland  étaient  de  qualité  inférieure  et 
d'une  dimension  insuffisante;  qu'ils  n'étaient  pas  même  débités  en 
planches;  que,  dès  lors,  l'entrepreneur  de  la  régie  a  pu  s'abstenir 
de  les  employer  pour  les  travaux  urgents  dont  il  était  adjudicataire  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Boulland  est  rejetée. 

1.  Le  sieur  Boulland  est  condamné  aux  dépens. 


(  N°  2105  ) 

[7  Juin  1859.] 

Indemnités;  occupation  temporaire;  dépréciation.  — -  (Compagnie 
des  chemins  de  fei^  du  Midi  c.  Bourrée.)  —  Recours  formé  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  allouant  une  indemnité  à  un  propriétaire  de  par- 
celles de  terrain  occupées  temporairement^  ledit  recours  fondé 
sur  ce  que  cette  indemnité  représentait^  indépendamment  de  la 
dépréciation  du  terrain^  le  prix  de  Venlévemeni  des  terres  dépo^ 
sées.  Rejet  par  le  motif  que  Parrêté  avait  fait  une  juste  évalua- 
tion  tant  des  dommages  causés  au  terrain  occupé  que  des  dépré' 
dations  de  toute  nature  résultant  de  cette  occupation  pour  Ven^ 
semble  de  la  propriété  (*). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recours  présenté  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  27  oc- 


(*]  roir  un  arrêt  dn  18  novembre  1858,  Sœiété  de  MarseiUette,  an  pré- 
cédent volume,  p.  192. 
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tobre  i857,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  fixé 
à  6  55o'.3o  Tindemnité  due  au  sieur  Bourrée  à  raison  de  Toccupa- 
tion  temporaire,  pour  la  construction  de  la  ligne  de  raccordement 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  de  98  ares  &5  centiares  de 
terrain  qui  lui  appartiennent  et  qui  sont  portés  sous  les  n"*  6û  et  65 
de  la  section  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Talence  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  dans  le  cas  d^occupation  temporaire  de 
terrains  appartenant  à  des  particuliers,  pour  Texécution  de  tra- 
vaux publics,  Tindemnité  due  par  Tétat  ou  les  compagnies  conces- 
sionnaires, ne  doit  comprendre  que  la  dépréciation  subie  par  la 
propriété  et  la  privation  de  revenu  pendant  la  durée  de  Toccupa- 
tion,  et  attendu  qu'indépendamment  des  indemnités  accordées 
pour  ces  deux  causes,  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur 
Bourrée  une  indemnité  de  U  000  francs  pour  Tenlèvement  des  dé- 
pôts de  terre  laissés  par  la  compagnie  sur  son  terrain ,  dire  que  le 
sieur  Bourrée  n'est  pas  fondé  à  demander,  pour  Tenlèvement  des 
dépôts  de  terre  sur  sa  propriété,  une  indemnité  spéciale,  et  réduire 
de /^ 000  francs  Tindemnité  allouée  audit  sieur  Bourrée; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  Vill  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que  l'arrêté  at^qpé ,  en  allouant  au  sieur  Bourrée 
une  indemnité  de  5  55o'.3o,  a  fait  une  Juste  évaluation  tant  des 
dommages  causés  au  terrain  occupé  temporairement  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Midi  que  des  dépréciations  de  toute  nature 
résultant  de  cette  occupation  pour  Tensemble  de  la  propriété  du 
sieur  Bourrée; 

Art.  1".  La  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
est  rejetée. 

2,  Ladite  compagnie  est  condamnée  aux  dépens. 


( r  2106  ) 

[  7  juin  18S9.  ] 

(kmrs  d'eau  non  navigables  ;  usinée;  curage  dans  péteudue  du  re- 
mous.  —(Roussel.)  — ^^*  propriétaires  riverains  d'un  cours 
d'eau  non  navigable^  intéressés  au  curage  dans  Ntendue  du  re- 
mous d'une  usime^  doinenS  cofUribuer  aux  irais  du  curage  pro-' 


JUIN  i85g.  3i 

fortionnelîement  à  leur  degré  d*iniérêt  dans  les  travaux  (*). 
Annulation  d'un  arrêté  qui  avait  mis^  en  pareil  cas,  la  totalité 
de  ces  frais  à  la  charge  de  Vusinier, 

Dans  l'affaire  acluelle,  io  ministre  des  travaux  publics  disait:  «La  letc- 
Doe  de  Tusine  Saint-Jean,  qui  opère  une  suiéIcvatiOD  d'un  mèire  et  plus, 
d'après  les  calcnls  du  réclamaDt  lui-même ,  produit  un  remous  qui  se  fait 
sentir  A  une  longueur  d*un  kilomètre  environ  sur  la  rivière  de  Saint-Quen- 
tin  Sur  cette  longueur,  U  retenue  de  l'usine  a  pour  effet  de  retarder  le 

cours  des  eaux  et  de  favoriser  les  dépôts  de  vase  qui  finissent  par  encom- 
brer le  lit  de  la  rivière.  A  ce  point  de  vue  donc,  et  si  on  ne  consulte  que 
l'équité,  il  est  évident  que  le  curage  doit  être  fait  par  celui  à  qui  profite  la 
retenue.  D'ailleurs,  profitant  seul  de  la  pente  des  eaux  sur  un  ou  deux  lUlo» 
mètres  d'étendue,  l'usinier  doit,  à  titre  de  compensatioo  envers  les  pro- 
priétaires riverains,  payer  seul  les  frais  de  curage.  C'est  là  la  charge  que 
radmioisiration  Impose  aux  usiniers  par  les  décrets  délibérés  en  conseil 
d'état,  ou  par  les  arrêtés  préfectoraux  rendus  d'après  les  traditions  du  coq- 
seil  d'état.  C'cist  li  le  prix  des  chutes  d'eau  concédées  comme  forets  ino- 
trices.  » 

Napoléon,  etc.» 

Vu  les  requêtes  pour  le  sieur  Roussel,  propriétaire  du  moulin 
de  Saint-Jean,  à  Beau  vais,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  27  mars  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
roise,  statuant  sur  une  réclamation  qu'il  avait  formée  à  Teffet 
d'obtenir  une  réduction  sur  la  somme  de  1  868'.6/i  qui  lui  avait  été 
Imposée  aux  rôles  de  i856  pour  sa  part  proportionnelle  dans  les 
frais  de  curage  du  ruisseau  de  ^Saint-Quentin,  a  réduit  sa  cotisation 
à  la  somme  de  Sog'.oG,  représentant  les  frais  de  curage  ordinaire 
exécuté  dans  retendue  du  remous  de  son  usine,  lui  a  accordé  dé- 
charge de  la  somme  de  1  oSq'.SS,  montant  des  dépenses  effectuées 
pour  exécuter  dans  le  lit  du  ruisseau  de  Saint-Quentin  des  travaux 
extraordinaires  d'approfondissement,  et  a  rej'eté  sa  demande  ten- 
dant à  obtenir  décharge  de  la  cotisation  de  53r85,  à  laquelle  il  a 
été  imposé  par  un  rôle  spécial  pour  sa  part  proportionnelle  dans 
les  frais  des  faucardements  opérés  en  i856; 

Ce  faisant,  lui  accorder  une  nouvelle  réduction  des  frais  du  eu-  ' 
rage  ordinaire  ci-dessus  mentionné,  attendu  :  1*  qu'il  existerait  des 
règlements  anciens  et  des  usages  locaux,  en  vertu  desquels  le  pro- 
priétaire du  moulin  de  Saint-Quentin  ne  serait  astreint  à  supporter 
les  frais  de  curage  que  pour  une  étendue  de  Aoo  mètres  en  amont 

(*)  Foir  lesarrêUdes  12]ai11et  185S,  Gamier,  et  29  janvier  18&7,  Gutzeit, 
3*8érie,  VI,  12;V11,  310. 


3a  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

et  de  aoo  mètres  eu  aval  de  son  usine;  s*  que  le  règlement  préfec- 
toral en  date  du  18  Juillet  i853,  en  mettant  à  la  charge  des  usiniers 
tous  les  frais  du  curage  effectué  dans  retendue  du  remous,  et,  en 
n^n  faisant  supporter  aucune  portion  aux  propriétaires  riverains, 
alurait  méconnu  la  disposition  par  laquelle  la  loi  du  i/i  floréal  an  XI 
a  prescrit  que  la  quotité  de  la  contribution  de  chaque  imposé  soit 
toujours  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  aura  aux  travaux  qui  de- 
vront être  effectués  ;  lui  accorder  en  outre  et  par  les  mêmes  motifs 
décharge  de  la  cotisation  de  55^85  qui  lui  a  été  imposée  aux  rôles 
de  18Ô6  pour  sa  part  proportionnelle  dans  les  frais  de  faucar- 
dement; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant au  maintien  de  Tarrèté  attaqué  ; 

Vu  Tarrêté  du  18  Juillet  i853,  par  lequel  le  préfet  de  TOise  a 
réglé  la  police  des  eaux  du  Thérain  et  a  créé  une  association  syn- 
dicale pour  la  surveillance  des  travaux  de  curage  de  cette  rivière, 
notamment  Tarticle  9,  portant  que  :  «le  syndicat  a  pour  mission  de 
0  dresser  le  tableau  de  la  répartition  des  dépenses  entre  les  divers 
•  intéressés  ;  » 

Vu  la  loi  du  ik  floréal  an  XI  ;  % 

Vu  le  décret  du  ab  mars  i85a; 

Considérant  que,  lorsque  Tapplication  des  règlements  ou  des 
usages  locaux  pour  le  curage  des  rivières  éprouve  des  difficultés, 
le  décret  du  a5  mars  iSôs  donne  aux  préfets  le  droit  d'y  pourvoir 
par  des  arrêtés  portant  règlement  ;  mais  que,  dans  tous  les  cas,  la 
quotité  de  la  contribution  de  chaque  Imposé  doit,  conformément  à 
Tarticle  3  de  la  loi  du  i/i  floréal  an  XI,  être  relative  au  degré  d'in- 
térêt qu'il  a  aux  travaux  ; 

Considérant  que,  dans  l'étendue  du  remous  de  son  usine,  le  sieur 
Roussel  n'avait  pas  seul  intérêt  aux  travaux  de  curage  et  de  faucar- 
dément,  et  que  les  propriétaires  riverains  étaient  aussi  intéressés  à 
l'exécution  de  ces  travaux;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  les  frais 
de  curage  et  de  faucardement  ont  été  imposés  en  totalité  au  sieur 
Roussel  ; 

Art  1*'.  Le  sieur  Roussel  est  renvoyé  devant  le  syndicat  du  Thé- 
rain et  devant  le  préfet,  à  l'effet  de  faire  répartir  entre  lui  et  les 
propriétaires  riverains,  proportionnellement  au  degré  d'intérêt 
que  chacun  d'eux  a  aux  travaux,  les  frais  de  curage  et  de  faucar- 
dement du  ruisseau  de  Saint-Quentin  dans  l'étendue  dg  remous  de 
son  usine. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Oise,  du  27  mars  1867, 
est  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 


JUIN  iSSg.  S3 


••■^"^^ 


(r  2107) 

[7  jain  1859.) 

Iniêmmtés;  damtnages;  abaissement  de  la  voie  publique,  —  (Le- 
jourdan.  )  —  Jugé  que  rabaissement  du  sol  de  la  voie  publique^ 
en  ehangeant  les  accès  de  plusieurs  maisons  ^  avait  causé  aux 
pruipriétaires  un  dommage  dont  il  leur  était  dû  réparation. 
Fixation  du  chiffre  de  Vindemnité,  Décidé  que  les  propriétés 
n^avaient  pas^  d'hauteurs ,  éprouvé  d^ autre  préjudice  direct  et 
wMtérieL  —  Allocation  des  intérêts  de  IHndsmnité  à  partir  du 
jour  oA  ils  oni  été  demandés. 

napoléon,  etc., 

Yq  les  requêtes  9  i*  du  sieur  Félix-Gabriel- Marius  Lejoiirdan 
(noms  des  consorts),  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
irrété  da  a3  février  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  des  6ouches-du-Rhône  a  rejeté  leurs  demandes  ten- 
dant à  faire  condamner  la  ville  de  Marseille  à  les  indemniser  du 
pr^adice  direct  et  matériel  occasionné  à  leurs  propriétés  sises  à 
Marseille,  cours  Lieutaud,  n'*  iii,  45,  /i5,  Uy  et  /^g,  par  Texécution 
de  travaux  exécutés  par  ladite  ville  et  ayant  consisté  à  abaisser  le 
BDl  de  la  chaussée  du  cours  Lieutaud  dans  la  partie  de  cette  rue  où 
«mt  sitaées  leurs  propriétés; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  ces  travaux  auraient  occasionné  aux- 
dîtes  propriétés  un  préjudice  direct  et  matériel;  que,  pour  faire 
cesser  ce  préjudice,  il  serait  nécessaire  de  mettre  de  niveau  le  seuil 
des  maisons  et  les  trottoirs  placés  devant  ces  maisons  avec  le  sol 
de  la  chaussée,  et  que,  malgré  ces  travaux ,  leurs  immeubles  subi- 
nient  encore  une  dépréciation  notable ,  allouer  :  i"  au  sieur  Le- 
joardan,  propriétaire  des  maisons  n**  /ii,  U^  et  U^,  une  indemnité 
de  i35oo  francs;  2"  au  sieur  Valette,  propriétaire  actuel  de  la 
naison  n*  /I17,  en  vertu  de  Tadjudication  qui  lui  en  a  été  faite  le 
16  avril  i856,  et  à  la  dame  veuve  Camoin-Vence,  ancienne  pro- 
priétaire de  la  même  maison,  une  indemnité  de  /i3oo  francs;  3*  au 
àear  Fournier,  propriétaire  de  la  maison  n*  A9,  une  indemnité  de 
tjoe  francs; 

anales  des  P.  et  CK  Lois,  DicRETSt«»ToaB  x.  3 
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Sabsidlalrement,  et  pour  le  cas  où  il  serait  reconna  que  Tin- 
demnité  doit  être  fixée  eu  égard  à  la  dépréciation  locatlve  de  ces 
maisoQs  et  sans  tenir  compte  des  travaux  à  faire  ponr  mettre  à  ni- 
veaa  le  seuil  des  maisons  at  les  t|spttoirs  i^vec  le  sol  de  la  chaussée, 
condamner  la  ville  de  MarBeiUe  k  payer,  pour  chacune  de  ces  mal- 
sons,  une  indemnité  de  55oo  francs,  si  mieux  n^aime  la  ville  exécu- 
ter à  ses  frais  les  travaux  de  raccordement  de  la  chaussée  avec  les 
trottoirs  et  payer  une  indemnité  de  a  5oo  francs  par  maison  ;  le  tout 
avec  les  intérêts  tels  que  de  droit; 

Tu.f*  (défense  de  la  ville  tendant  au  rejet); 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Pintérieur  ; 

Yu  la  loi  du  18  pluviôse  an  VIII  ; 

Yu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

GonsidéraQt  quMl  lésulte  de  rinstruction,  et  notamment  des 
procès-verbaux  d'expertise  et  de  tierce  expertise  ci-dessus  visés, 
qu'un  dommage  a  été  causé  aux  propriétés  des  requérants  par  le 
changement  des  accès  de  leurs  maisons,  et  qu'en  allouant  une  in- 
demnité de  2000  francs  pour  chacune  des  maisons  o"^  Ai,  43,  A5  et 
47,  et  une  indemnité  de  i^aoo  frimos  pom*  l^  maison  p*  /|q,  il  sera 
t^ït  une  réparation  suffis^nt^e  d^  ce  dommage  ; 

Gonsidér^at  quQ  \^  aleurs  |f€ûour4an  et  con^pr^  ne  Justifient  pas 
qa'indépeodJUniQentd^  pe  dommfige,  leurs  prPDflétés  aient  éprouvé 
up  préjudicp  dir^cf  ef  matériel  je^f  4<>^^t  ^^U  ^  réclamer  une 
fn4§mnitéf 

^n  ^e  §ui  touche  les  iniéréfe  demandés  par  les  r$q^éfrants  : 

Considérant  que  les  rpquér^t3  ppt  droit  ^iix  iQtiérèts  (]es  sonimçs 
q\d  leur  sppt  ^Uoué^i  à  p^lr  du  jpi^r  oii  ils  justiQerppt  en  ^vpir 
fait  la  demande  ; 

Art.  i*'.  hà  ville  0e  Marseille  payera  :  (i*)  au  sieur  Lcyourdan, 
prppriétfdre  des  m/ii30j)s  s^tué^s  cours  |4eutaud,  n**'  4»,  4^  et  4(, 
une  indempité  de  6000  fn^ics;  (a*)  i^u  sieur  Valette,  propriétaire  de 
I^m^ûspnsituéecoursLieut^ud,  n*'47,  uneinçlepanitéde  aooofrancs; 
($'}  au  9iQ^r  Fournier,  propriétaire  de  la  maison  située  cours  fieu- 
tftudy  109  49,  une  indesMiité  de  ^  aoo  francs, 

9»  Lçs  intérêts  des  gommes  allp)iée^  en  vertu  d^  la  dispositipp 
préeédento^  courront  4  parUr  du  jour  oA  les  sieursi  liejourdaf) , 
Valets  et  Fouroier  justifieront  en  (^vojr  fait  la  deipan(}e. 

$•  Le  surplus  ^  çf>^c\^»io^^  des  rieurs  Lejourdafi  pt  ponsofts 

4.  )U^  yf}l9  4^  f^ar^eiUe  ^  con^lAmnéQ  v»  di^pencf. 
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Tr€9anx  publiés;  dUeontinuafion.  —  Iniêmmitéê;  d^mmagH.^ 
Smpyre$Ho%  de  isaies  pubHquêt;  rëekmaiion$  d*uequérmrs  de 
iirrmns  vendus  par  une  ville;  interprétation  des  acteê  de  i>enie; 
eonfHL  —  (Morand  et  Ghauvet  )  -^  Les  ventes  de  terrain  faites 
par  une  vUle  à  des  particuliers  d  la  charge  d'y  établir  des  cou* 
struetions  ei  de  concourir  à  Veméeution  4e  la  voie  publique 
éPaprés  un  plan  approuvé  par  Vautorité  supérieure^  sont  des 
tontrnte  de  droit  commun  dont  il  n^appartient  pas  d  Vautorité 
administrative  de  déterminer  le  sens  et  d^apprécier  les  effets.  •— 
Dés  lorf  t  si  les  acquéreurs  viennent  d  être  troublés  dans  leur 
fouissanee  par  suite  de  Us  suppression^  pour  V4tablissenMnt 
^«n  chemin  de  fer^  des  voies  publiques  le  long  desquelles  ils  out 
eonefruit^  Vautorité  judiciaire^  saisie  de  leur  recours  en  ga^- 
runHe  contre  la  ville,  est  compétente  pour  décider  ft\  d'après  lee 
actes  de  vente^  la  ville  est  obligée  de  faire  jouir  les  propriétaires 
rédamants  des  immeubles  vendus  par  elle  dans  les  conditions 
et  sdon  les  dispositions  des  lieux^  percées,  ouvertures  de  rues^ 
cours  et  quais  indiqués  au  plan  qui  a  été  annexé  aux  actes. 
Biais  ii  appartient  d  Vautorité  administrative  de  statuer  sur  les 
conclusions  prises  par  les  propriétaires  d  Veffet  :  i*  de  faire  tu- 
ierdire  la  continuation  des  travaux;  «*  de  faire  rétablir  et 
maintenir  les  lieux  dans  leur  état  primitif;  3*  de  faire  eoM- 
daenner  la  compagnie  et  la  viUe  d  leur  payer  une  indemnité  d 
raison  du  préjudice  résultant  pour  eux  de  Vexécution  des  tr^ 
vaux. 

$^M>16oo,  etc., 

Ta  rarrété  du  lo  décembre  i958,  p»r  lequel  le  sénateur  chargé 
dt  radiainistraticm  du  départemei^t  4u  Rbône  élève  le  conJlit  d'at- 
tril^oo  dans  une  instance  pendants  devant  la  cour  impériale  de 
Ljron  entre  les  sieurs  Morand  et  Ghauvet,  propriétaires,  d'une  part, 
^  I*  cofWjlgDi^  cppcessjonnaire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
par  Je  BopijrbOQiiaia  et  la  vi^^  de  Lyon,  d'autre  part; 
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Vu  l*exploit  du  3o  octobre  1867,  par  lequel  le  sieur  Morand  et  le 
sieur  Ghauvet,  propriétaires,  font  assigner  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais 
à  comparaître  devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  séant 
à  Lyon,  pour  : 

«  Attendu  que,  suivant  sentence  d^adUudication  tranchée  en  Tau- 
dience  des  criées  du  tribunal  civil  de  Lyon,  le  10  juillet  18^7»  le 
sieur  Morand  a  été  retenu  adjudicataire  de  deux  maisons  sises  à 
Lyon,  presquMle  Perrache,  rue  Casimir- Perler,  provenant  du  sieur 
diarles  Beauregard,  entrepreneur  de  b&timents;  attendu  que  le 
sol  sur  lequd  reposent  ces  deux  maisons  a  été  aliéné  par  la  ville 
de  Lyon  sous  certaines  clauses  et  conditions  qui  ont  été  exécutées 
de  la  part  de  Tacquéreur;  attendu  que,  suivant  acte  reçu  par 
M**  Morand  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  le  10  janvier  i85d,  le 
sieur  Gbauvet  a  acquis  des  mariés  Gollomb  et  Bonneveaux,  deux 
espaces  de  terrains  situés  à  Lyon,  rue  Casimir-Périer,  que  ces  der- 
niers avaient  acquis  eux-mêmes  de  la  ville  de  Lyon,  suivant  sen- 
tence d'adjudication  du  a5  mars  18A0;  attendu  que  le  sieur 
Chauvet  a  fait  sur  ces  terrains  élever  des  maisons  ayant  rez-de- 
chaussée  et  plusieurs  étages;  attendu  que  les  requérants,  subrogés 
aujourd'hui  aux  droits  de  la  ville,  ont  dû  compter  que  leurs  pro- 
priétés jouiraient  de  la  disposition  des  Ueux,  des  percées  et  ouver- 
tures de  rues  et  cours  ou  quais;  attendu  que,  dans  ces  derniers 
temps,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  par  le  Bour- 
bonnais a  entrepris  et  exécuté  des  travaux  dont  le  résultat  est  de 
changer  la  disposition  des  lieux  et  de  porter  la  plus  grave  atteinte 
aux  droits  des  requérants,  puisque  plusieurs  rues  ou  cours  ont  été 
supprimés,  notamment  la  rue  Gasimir-Périer  et  le  cours  Bayard  ; 
attendu  que  de  là  naît  pour  les  requérants  une  action  en  indemnité 
contre  la  compagnie  du  chemin  dé  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bour- 
bonnais, et  une  action  de  responsabilité  et  garantie  contre  la  ville 
de  Lyon,  qui,  venderesse  des  terrains,  doit  leur  assurer  la  jouis- 
sance entière  et  paisible  de  la  chpse  vendue; 

«  Ouïr  dire  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le 
Bourbonnais  et  la  ville  de  Lyon ,  qui  sera  assignée  par  exploit  sé- 
paré :  1*  que  défenses  sont  faites  de  continuer  et  laisser  continuer 
les  travaux  dont  il  s'agit;  a*  qu'intimation  leur  sera  faite  et  qu'au 
besoin  condamnation  sera  prononcée  contre  elles  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif,  soit  pour  le  cours  Bayard,  soit  pour  la 
rue  Gasimîr-Périer,  lesquels  devront  être  rendus  à  leur  état  primi- 
tif de  viabilité  et  y  être  maintenus;  3*  qu'à  raison  du  dommage 
éprouvé  jusqu'à  ce  Jour  par  les  requérants,  la  compagnie  et  la  ville 


JUIN  1859.  S; 

de  IjOB  seront  condamnées  solidairement  à  lenr  payer,  à  titre 
dlndeinnité,  avec  intérêts  légitimes,  savoir  :  au  sieur  Morand  la 
somme  de  5o  000  francs,  et  au  sieur  Ghauvet  celle  de  10  000  francs, 
et,  en  outre*  en  tous  dépens  ;  » 

Vu  fezploit  da  lU  décembre  1857,  par  lequel  les  sieurs  Morand 
et  GhaoTet  font  assigner  la  ville  de  Lyon  à  comparaître  devant  le 
tiibQDal  civil  de  Lyon,  aux  fins  énoncées  dans  la  citation  donnée  à 
lacmopagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  et  ci-dessus  rela^ 
lées; 

Yn  les  conclusions  prises  par  la  compagnie  concessionnaire  du 
cbemin  de  fer  de  l>aris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  et  tendant  à  ce 
que  le  tribunal  se  déclare  incompétent  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  sous  la  date  du  17  dé* 
œmbre  1867,  par  le  sénateur  chargé  de  Tadministration  du  dépar- 
tement du  Rhône; 

¥a  les  conclusions  du  ministère  public  à  Tappui  du  déclinatoire; 

Tu  le  jugement  du  29  jaillet  i858,  par  lequel  le  tribunal  de  pre- 
BiAre  instance  de  Lyon  se  déclare  incompétent; 

Vq  Texploit  du  99  novembre  i8ô8,  par  lequel  les  sieurs  Morand 
et  Chaovet  font  signifier  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais  qu^ils  interjettent  appel 
du  jugement  ci-dessus  visé,  en  ce  quUl  s^est  mal  à  propos  déclaré 
incompétent,  et,  pour  être  procédé  sur  l'appel,  les  fait  assigner  à 
companltre  devant  la  cour  impériale,  pour  ou!r  dire  quMl  a  été 
■al  jugé  ;  que  le  tribunal  de  Lyon  était  compétent  pour  statuer  sur 
la  conteelation  élevée  entre  les  parties;  qu^elles  y  sont  renvoyées, 
si  mieux  n^aime  la  cour  évoquer  le  fond  ; 

Yu  Texploit  du  29  novembre  i858,  par  lequel  les  sieurs  Morand 
et  Chauvet  font  signifier  à  la  ville  de  Lyon  qu'ils  inteijettent  appel 
do  jogement  ci-dessus  visé,  et  la  citation  à  comparaître  devant  la 
cour  Impériale  de  Lyon,  aux  mêmes  fins  que  la  compagnie  conoes- 
fltonnaire  du  chemin  de  fer; 

Tu  la  lettre  adressée,  le  as  avril  1859,  à  notre  garde  des  sceaux, 
■inistre  de  la  justice,  par  notre  procureur  général  près  la  cour 
impériale  de  Lyon,  de  laquelle  il  résulte  que  les  conclusions  pro- 
duites à  Tappui  des  observations  présentées  au  nom  des  sieurs  Mo- 
rand et  Chauvet  n'ont  pas  été  soumises  au  tribunal  de  première 
Instance  ni  à  la  cour; 

Tu  les  lois  des  i6-a4  août  1790  et  du  16  fructidor  an  m  ; 

Tu  les  lois  des  7-11  septembre  1790,  du  a8  pluviôse  an  Tin  et 
eeOe  du  lô^eptembre  1807  ; 

Ta  las  lois  du  8  mars  1810,  du  7  Jaillet  t833  etda  3  mai  18A1; 
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Vu  les  brdoan&tices  royales  da  i*  Jtiiti  i8ft8  et  dtt  id  mars  iS5i  9 

vu  le  décret  du  aS  Janvier  1 859  ; 

Considérant  que  Taction  intentée  par  les  sieurs  GbauTet  et  Mo- 
rand contre  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  I^on  par  le  Bourbonnais  et  contre  la  Tille  de  Lyon,  a  pour 
objet  :  I*  de  fkire  interdire  la  continuation  des  tramut  entrepris 
par  la  compagnie  dans  la  presqulle  de  Perrache ,  au  moins  en  M 
qui  concerne  la  suppression  de  plusieurs  voies  publiques,  notam* 
ment  de  la  rue  Gaslmir-Périer  et  du  cours  Bayard;  a<^  de  faire  réta- 
blir et  maintenir  les  lieux  dans  leur  état  primitif  pour  ladite  rue  et 
pour  ledit  cours  ;  3*  de  faire  condamner  solidairement  ta  compa- 
gnie et  la  ville  à  leur  payer  une  indemnité  à  raison  du  préjudice 
que  les  travaux  exécutés  ont  occasionné  à  des  bfttiments  qui  sont 
la  propriété  des  demandeurs,  et  qui  ont  été  construits  sur  des  ter* 
rains  vendus  à  leurs  auteurs  par  la  ville  de  Lyon ,  sous  la  conditîoil 
d>  élever  des  maisons  selon  le  plan  approuvé  par  Tautorité  supé- 
rieure pour  rétablissement  du  quartier  de  Perrache; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  dans  ce  quartier  par  la 
compagnie  ont  été  entrepris  par  suite  d*une  déclaration  d*utilité 
publique,  et  après  Taceomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  loi,  pour  établir  le  raccordement  des  voles  ferrées  qui  aboutie- 
setit  sur  ce  point  de  la  ville  de  Lyon;  qu*aux  termes  des  lois  ei- 
dessus  visées  sur  là  séparation  des  pouvoirs  et  sur  Texécution  des 
travaux  publics,  U  ne  peut  appartenir  à  Tautorîté  judiciaire  d'ordon- 
tker  la  suppression  ou  rinterruptlon  de  ces  travaux;  que  les  sieurs 
Morand  et  Ghauvet  n'allèguent  pas  quMls  aient  été  dépossédés  d*aii^ 
cune  partie  de  leurs  immeubles;  quUls  se  plaignent  seulement  du 
préjudice  qui  résulterait  pour  ces  immeubles  de  la  suppression  des 
voies  publiques  ci -dessus  dénommées;  que^  dès  lors,  aux  termes 
de  Tartlcle  k  de  la  lot  du  98  pluviôse  an  Ylll,  c'est  à  Taotôrlté 
administrative  qu'il  appartiendrait  de  prononcer  sur  la  demande 
en  indemnité  formée  par  lesdits  sieurs  Morand  et  Ghauvet,  pour  la 
réparation  de  ce  préjudice  «  en  tant  qu'il  résulterait  de  Texécution 
des  travaux  ; 

Mais  considérant  que  les  demandeurs  soutiennent  que  la  viUei, 
en  vendant  ft  leurs  auteurs  des  terrains  dont  elle  était  propriétaire 
dans  le  quartier  Perrache,  à  la  charge  nonnseulement  d'y  élever 
des  constructions,  mais  de  concourir  à  l'exécution  des  voies  pu- 
bliques d'après  un  plan  approuvé  par  l'autorité  supérieure,  a  oon- 
tracté  l'obligation  de  M  faire  jouir  des  Immeubles  vendus  dans  les 
conditions  et  d'après  les  dispositions  des  lieux,  percées,  ouvertures 
de  rueA  i  oours  et  quais  indiquée  audit  plan,  al  qae«  poul*  la  pNva- 
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dttà  de  cette  Jouissance ,  U  leur  serait  dû  une  indemnité;  que  les 
TeAtes  des  terrains  du  quartier  Perrache,  faites  par  la  ville  de  Lyon 
devant  notaire,  sont  des  contrats  dé  dh)it  commun  dont  il  n*appar« 
tient  pas  à  l^autorltè  admlnistraiivd  de  déterminer  le  denii  et  la 
portée  et  à*apprécier  leà  effets  ; 

Art  1**.  L^arrété  de  conflit  pris,  le  10  décembre  i85S,  pàl^  le 
sénateur  chargé  de  radministratioh  du  département  du  Rhône,  est 
confirmé  en  tant  qu^il  revendique  pour  Fautorité  administrative  le 
droit  de  prononcer  sur  la  demande  formée  par  les  sieurs  Morand  et 
Chauvet,  à  Teffet  :  (i*")  de  faif*e  interdire  la  continuation  des  travaux 
entrepris  par  la  éompagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
Iteis  à  Lyon  par  le  fiourbonnais,  dans  la  presqulle  de  Perrache, 
en  ce  qui  concerne  la  suppression  de  tout  ou  partie  de  la  me  Ga- 
aimir-Përier  et  du  cours  Bayard;  (a*)  de  faire  rétablir  et  maintenir 
tes  lieux  dans  leur  état  primitif  pour  ladite  rue  et  pour  ledit  cours  ; 
(ô")  de  faire  condamner  la  compagnie  et  la  ville  à  leur  payer  une 
indemnité  à  raison  du  préjudice  qui  résulterait  pour  les  immeubles 
diuit  ils  sont  propriétaires  de  Texécution  des  travaux.  Il  est  annulé 
en  ce  quMl  revendiquerait  pour  Tâutoritè  administrative  le  droit  de 
décider  si,  d'après  les  actes  de  vente  consentis  auk  auteurs  des 
sieurs  Morand  et  CEhauvet  par  la  ville  de  Lyon*  cette  ville  est  obli- 
gée de  faire  jouir  lesdits  sieurs  Morand  et  Gbauvet  des  immeubles 
vendos  par  elle,  dans  les  conditions  et  suivant  les  dispositions  des 
lieux,  percées,  ouvertures  de  rues,  cours  et  quais  indiqués  au  plan 
qui  a  été  annexé  aux  actes. 

s.  Sont  considérés  comme  non  avenus ,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire aux  dispositions  qui  précèdent,  les  exploits  introductifs  d*in- 
stance»  les  ^conclusions  des  parties  et  les  actes  d'appel. 


(IT  2109) 

Laii  àe  mèr  eoncékés;  action  possestoire;  posêeêsion  privée;  dé» 
elinatotre;  Jugement  au  fond.  »  (taosselmann  et  Donon.) — 
tes  tehraink  couverte  pur  hê  marées  à'équinoxe  continuent  à 
fmre  partie  des  rivages  de  la  mer,  et ,  par  conséquent ,  du  do» 
WMsme  publie;  Us  faits  de  jouissance  qui  peuvent  être  exercés  ne 
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sont,  dés  lors 9  pas  de  nature  à  engendrer  une  possession  propre 
à  donner  lieu  à  Vaction  possessoire.  Le  gouvernement  peut ,  il 
est  vrai,  aux  termes  de  Variicleàide  la  loi  dui6  septembre  i^y^ 
concéder  les  lais  et  relais  de  la  mer  et  le  droit  d'endiguage  ;  il 
peut  concéder  non-seulement  les  lais  et  relais  de  la  mer,  formés 
par  la  retraite  définitive  et  complète  des  eaux,  et  qui ,  à  partir 
de  ce  moment,  sont  susceptibles  de  possession  et  de  prescription, 
mais  aussi  les  lais  et  les  relais  à  former  par  des  travaux  artifi-- 
ciels;  ces  derniers  deviennent  alors  susceptibles  de  possession 
privée  f  mais  à  partir  seulement  de  Vacte  du  gouvernement  qui 
en  a  changé  le  caractère:  d^oû  il  suit  que  laposseision  antérieure 
est  inefficace  et  ne  peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire. 
-^Lorsqu'un  préfet  propose  un  déclinatoire  pour  revendiquer  la 
connaissance  d'une  affaire  portée  devant  un  tribunal^  il  est  plus 
conforme  à  Véconomie  des  régies  établies  par  l'ordonnance  du 
i"juin  1898,  dansVintérêt  même  des  décisions  de  la  justice,  que 
le  tribunal  se  borne  à  statuer  dans  son  jugement  sur  la  question 
de  compétence;  mais  Une  résulte  pas  un  excès  de  pouvoir,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  à  annulation  du  jugement  qui  prononce  par  une 
seconde  disposition  sur  le  fond, 

ARRÊT  Ds  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambro  eiTile. 

L'arrêt  qu'on  Ta  lire  a  statué  sur  une  contestation  qui  ayait  donné  lien  à 
'un arrêté  de  conflit  annulé  par  un  décret  du  14  décembre  1857  (8*  série, 
Vni,  256). 

La  cour. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  si,  en  présence  d*un  déclinatoire  proposé  par  nn 
préfet  pour  revendiquer  la  connaissance  d^une  affaire  portée  devant 
un  tribunal ,  il  est  plus  conforme  à  Téconomie  des  règles  établies 
par  Tordonnance  du  i*'Juin  1828,  dans  Tintérôt  même  du  respect 
à  maintenir  pour  les  décisions  de  la  Justice,  que  le  tribunal  se 
borne  à  statuer  dans  son  jugement  sur  la  question  de  compétence, 
on  ne  peut  cependant  en  conclure  que  le  jugement  qui  prononce 
par  une  seconde  disposition  sur  le  fond,  étant  émané  d*un  tribunal 
qui  n^est  point  dessaisi,  soit  nul,  comme  entaché  d^un  excès  de 
.pouvoir,  lequel  n^existerait  qu'autant  qu'il  aurait  été  ainsi  statué 
après  un  arrêté  de  conflit,  sur  la  communication  duquel  il  doit  être 
sursis  à  toute  procédure  judiciaire,  aux  termes  des  articles  37  de 
la  loi  du  ai  fructidor  an  III  et  1  a  de  Tordonnancedu  1*' Juin  1838, 
ce  qui  n'est  point  le  cas  de  Tespèce; 

HeiJette  le  premier  moyen  ; 
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Mais  swr  U  second  moyen: 

Ya  Tarticle  i**,  titre  tu  ,  livre  nr,  de  rordonnance  sur  la  marine, 
de  1681»  et  les  articles  538,  3926  et  asag  du  Gode  Napoléon  et  aS 
dn  Gode  de  procédure  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  raction  exercée  par  Samson,  comme 
posBeaseor  à  titre  de  propriétaire  d'un  terrain  compris  dans  le  péri- 
mètre de  la  concession  faite  à  Mosselmann  et  Donon,  par  décret  du 
31  juillet  i856,  de  lais  et  relais  de  mer  dans  la  baie  des  Veys,  les 
ooficessionnalres  excipant  de»  droits  du  domaine  auxquels  ils 
étaient  subrogés ,  avaient  mis  en  fait  et  soutenu  que  le  terrain  en 
qœstiOD  formait,  aux  termes  de  Tarticle  i**,  titre  tu,  livre  iv,  de 
rordonnance  de  1681,  partie  des  rivages  de  la  mer,  dont  les  eaux 
le  couvraient  encore  périodiquement  aux  époques  des  grandes 
marées,  notamment  de  celles  d'équinoxe,  et  qu'en  conséquence, 
ce  terrain  étant  Imprescriptible  comme  dépendance  du  domaine 
public  maritime,  jusqu'à  la  concession  de  l'état  qui  n'avait  point 
une  année  de  date,  la  possession  prétendue  de  Samson  était  sans 
faleor  et  ne  pouvait  servir  de  base  à  une  action  possessoire  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  4 1  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  les  lais  et  relais  de  mer  sont  aliénables  par  l'état,  et,  dès 
lors,  prescriptibles,  il  faut  reconnaître  que  les  concessions  de  l'état 
en  cette  matière  peuvent  avoir  pour  objet,  non- seulement  des  lais 
et  relais  déjà  formés  par  le  déplacement  des  eaux  de  la  mer  qui 
les  ont  laiffîés  définitivement  à  découvert,  mais  encore  le  droit 
d'endigaement,  et  les  lais  ou  créments  futurs  qui  ne  seront  conquis 
sur  la  mer  que  par  l'effet  des  travaux  autorisés  par  le  décret  de  con- 
cession, et  qui,  faisant  partie  du  rivage  delà  mer,  et  conséquem- 
inentda  domaine  public,  jusqu'à  l'époque  de  la  concession  qui  les 
en  fait  sortir,  n'étaient  point,  avant  cette  époque,  susceptibles  d'une 
pofiseasion  privée  ; 

Attendu  qu'il  ne  pouvait  être  statué  sur  le  mérite  de  la  posses- 
sion de  Samson ,  sans  qu'il  eût  été  vérifié  si  le  terrain  en  litige  ne 
présentait  pas,  comme  le  soutenaient  les  demandeurs,  ce  dernier 
caractère  ; 

Attendu  néanmoins  que,  sans  se  préoccuper  de  la  question  de  sa- 
voir si  ce  terrain  ne  faisait  point  j^artie  du  rivage  de  la  mer,  et  (ô 
admettant  même  dans  ses  motifs  que  ces  rivages  soient  précisé- 
ment l'objet  de  la  concession  faite  à  Mosselmann  et  Donon ,  et  que 
le  possesseur  du  terrain  en  question  soit  exposé  à  lutter  de  temps  à 
autre  contre  la  mer,  le  jugement  attaqué  a  maintenu  Samson  dans 
la  possesBion  dudit  terrain,  par  lé  motif  qu'il  en  avait  Joui  sans  ôtre 
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troublé  par  personne  avant  kt  tentative  d'occupation  des  deman- 
deors;  en  quoi  le  tribunal  citil  de  Saint  «-Lô  a  violé  les  articles 

Par  ces  motifs»  casse,  etc. 


:sas±abSi 
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[21  juin  1850.  i 

Cours  iteau  non  navigables;  syndicat  chargé  de  Vadminisiration; 
taxe  imposée  à  un  tmnter.— (Villon.)—  Décidé  que  le  réclamant^ 
propriétaire  d'une  usine  alimentée  par  une  prise  d'eau  dérivée 
d*un  cours  d'eau  non  navigable  ^  était  intéressé  aux  travaux  de 
^^association  syndicale  chargée  de  V administration  dudit  cour» 
d'eau  ^  et  devait ,  en  vertu  de  Vordonnance  constitutive  du  syndi* 
cât^  itre  îfnposé  au  rôle  des  dépenses. 

Lé  al6Qr  Villen  possède  dans  la  commune  de  Gadagne  (  Yanelan }  une 
ttfllbe  dont  l'élablisBêmeot  a  été  anlorisé  par  une  ordoon^nee  royale  du 
7  janvier  1838  et  dont  le  régime  hydraulique  a  été  réglé  par  une  aotre  ordon- 
i^ance  do  17  Juillet  1847.  Cette  usine  est  alimentée  par  une  dérivation 
de  ia  rivière  de  Sorgues.  Le  règlement  de  1847  contient  une  clause  qui  oblige 
ie  t)eirmi8sionnaire  à  se  conformer  à  tous  les  règlements  faits  ou  à  faire  par 
radmltiistratlott ,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  irrigations,  la  police  et  le 
régime  des  eaux  d6  la  Sorgdea. 

Une  ordonnance  du  22  décembre  1842  a  chargé  lé  s^nflleat  dd  eaMI  de 
Vaaelosn  d'admtttlsti«r,  mus  lé  nom  de  branebe  du  Thbr,  ie  onirt  de  la 
Sorgues  à  son  passage  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Thor.  Aux  tonnes 
de  l'article  4  de  «elle  ordonnance,  tons  les  intéressés  à  Udlce  branche  doi- 
vent être  imposés  dans  une  proportion  réglée  par  cet  article. 

Le  sieur  Villon  a  été  imposé  pour  la  première  fois  en  1856  au  r61edu  syn- 
dicat du  canal  de  Vaucluse.  Il  a  demandé  le  dégrèvement  de  la  cote  de  36  ft. 
mise  à  sa  charge.  Mais  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette  demande  pAr 
no  arrêté  que  le  sieur  ViUon  défère  au  oonseil  d'état.  ' 

Il  allègue ,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  que  le  canal  qui  sert  à  mettre  en  Jeu 
son  moulin  n'est  point  un  cours  d'tau  public  et  lui  appartient  en  toute  pro- 
priété; que  loi  ou  ses  auteurs  l'ont  toujours  entretenu  à  leurs  frais  et  que 
jamais  ils  n'ont  contribué  aux  charges  d'entretien  du  cours  âe  la  Sorgues 
dont  ledit  canal  est  dérivé  ;  d'où  le  réclamant  coticlut  qu'l\  niB  peut  être  ap- 
pelé à  conctmrir  aut  ftuls  du  lyhdlcat  de  Vaucluse  qu'tn  vertu  d'une  nou- 
velle dlspo^tiou  Téfcislàttve  «ènbéné. 
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U  lyMIetft  à  MUlatili  1«  «orieliiModi  an  ^tirioi« 

Le  ni'fiilém  i  dit  :  Il  li'y  â  ^  llèti  de  rottttpèr  lel  de  M  (fiiettioh  de  pro- 
piélé  da  canal  de  Gadagne;  cette  iinésUon  eet  entièrement  étrangère  au 
éâHt.  Le  alear  Yillon  nie  des  eanx  de  la  branche  da  Tbor ,  Yoilà  le  fait  esaen- 
fiel,  et  ee  tait  n'eet  pae  contesté.  Cet  usinier  est  dès  lers  intéressé  à  l'entretien 
de  la  rivière,  aujoard'hoi  surtout  qu'il  est  question  d'exécuter  les  travaux 
dei  Espelngues  destinés  à  maintenir  dans  cette  branche  un  volume  d'eau 
n^Uer  et  abondant.  Or,  s'il  est  intéressé ,  i)  doit  évidemment  aussi  être  im- 
posé en  yertn  de  Pordoonance  de  1842.  St  le  sieùr  Villon  n'a  pas  été  imposé 
jusqu'en  1856,  cela  prouve  seulement  que  le  syndicat  avait  tiégligé  d'épp1i> 
qner  Pordonnance  dans  toute  son  étendue,  mais  cette  circdOBtance  ne  peut 
détmire  le  droit  da  syndicat. 

Napoléon ,  etc. , 

▼q  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Villon,  propriétaire  d*une 
usine  sur  le  canal  du  moulin  de  Gadagtie»  tendant  &  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  du 
5  mars  i857,  qui  a  rejeté  la  réclamation  qu'il  aTait  formée  À  Teflbt 
d'obtetiir  le  dégrèirement  de  la  cote  de  56  francs  pour  laquelle  il  a 
été  imposé  au  rôle  dû  syndicat  du  canal  de  Vaucluse,  attendu: 
!•  qne  l'arrêté  attaqué  aurait  fait,  en  ce  qui  le  concerne,  une  fausse 
application  des  lois  qui  autorisent  le  recouvrement  des  dépenses 
faites  par  les  syndicats  dans  la  mènle  forme  que  les  contributions 
directes;  «*  qu'il  aurait  commis  un  excès  de  pouvoir  en  comprenant, 
malgré  le  requérant,  le  moulin  de  Gadagne,  dont  il  est  propriétaire, 
dans  rassociàtion  syndicale  du  canal  de  Vaucluse;  3**  qu'il  aurait 
ftit  une  fausse  application  du  décret  du  8  jauTier  i8o8,  et  de  l'or- 
donnance royale  du  ss  décen^bre  184»  qui  ont  constitué  lé  syndicat 
du  canal  de  Vaucluse  en  soumettant  à  leurs  dispositions  le  eanal 
de  Gadagne;  ce  faisant,  décharger  ledit  sieur  Villon  de  toutes  taxés 
étabUes  pour  l'entretieu  du  canal  de  Vaucluse  ; 

Tu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  rordonnance  royale  du  7  Janvier  i858,  qui  autorise  le  sieur 
Villon  à  établir  une  usine  dans  la  commune  de  Gadagne  et  k  dériver 
de  la  rivière  deSorgues,  à  l'aide  d'un  barrage*  le  volume  d'eau  né- 
cessaire au  mouvement  de  cette  usine  1 

Vu  une  autre  ordonnance  du  17  Juillet  18/17,  Qu^  règle  le  régime 
hydraulique  de  l'usine  dite  le  moulin  de  Gadagne ,  notamment  l'ar- 
ticle 8,  qui  porte  :  «Le  permissionnaire  ou  ses  ayants  cause  seront 
tenus  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  faits  ou  à  faire  par 
l'administration,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  irrigations,  la 
police  et  le  régime  des  eaux  de  la  Sorgues;  » 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  Vaucluse^  du  8  Juin  1807» 
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portant  qu'il  sera  établi  un  syndicat  chargé  de  Tadmlnistration  du 
canal  de  Vaucluse  ou  Sorgues  ;  ensemble  le  décret  impérial  du 
sa  octobre  1808,  qui  approuve  ledit  arrêté; 

Vu  Tordonnance  royale  du  aa  décembre  18/iia  »  qui  a  chargé  le 
syndicat  du  canal  de  Vaucluse  d'administrer,  sous  le  nom  de 
branche  du  Thor,  le  cours  de  la  Sorgues,  à  son  passage  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Thor,  depuis  la  prise  dite  de  Prévost 
Jusqu'à  la  limite  du  territoire  de  la  commune  de  Tlsle,  et  notam* 
ment  les  articles  û  et  5  de  ladite  ordonnance; 

Vu  le  décret  du  37  mars  i85a ,  qui  règle  le  partage  des  eaux  de 
la  Sorgues  entre  les  branches  de  Velieron  et  de  Tlsle,  et  prescrit 
au  syndicat  de  Velieron  et  à  celui  du  canal  de  Vaucluse  l'exécution 
de  divers  ouvrages  destinés  à  défendre  les  bords,  à  faciliter  l'intro- 
duction des  eaux  de  cette  rivière  dans  la  branche  de  Velieron  et 
dans  celle  de  Tlsle  dont  la  branche  du  Thor  est  la  continuation ,  et 
à  diviser  les  eaux  entre  ces  branches  suivant  les  prescriptions  in- 
diquées audit  décret,  notamment  l'article  1 1,  qui  porte  :  «  Les  dé~ 
penses  afférentes  à  chaque  syndicat  seront  réparties  entre  tous  les 
propriétaires  intéressés  selon  les  règ)es  qui  régissent  l'administra- 
tion de  chacun  des  syndicats;  » 

Vu  la  loi  du  i&  floréal  an  XI  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  l'usine  dont  le  sieur  Villon  est  propriétaire  sur 
le  canal  de  Gadagtae  est  alimentée  par  une  prise  d'eau  dérivée  de  la 
branche  du  Thor  qui  fait  partie  du  syndicat  du  canal  de  Vaucluse; 
que ,  pour  cette  prise  d'eau ,  le  sieur  Villon  doit  être  considéré 
comme  l'un  des  intéressés,  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale 
du  aa  décembre  i8ûa ,  doivent  supporter  les  dépenses  faites  à  la 
branche  du  Thor;  que,  dès  lors,  il  a  dû  être  porté  au  rôle  de  répar- 
tition des  dépenses  du  syndicat  du  canal  de  Vaucluse; 

Considérant  que  ce  propriétaire  ne  conteste  pas  la  quotité  de  la 
taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  ;  que,  dans  ces  circonstances ,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  réclamation  ; 

Art.  i"'.  La  requête  du  sieur  Villon  est  rejetée. 

a.  Le  sieur  Villon  est  condamné  aux  dépens. 


JUIN  i859«  4S 


(r  2111) 

l2SjQln  1850.] 

£nirefrenewr;  dommagei  à  des  tierf  par  iuUe  d'un  délit;  indem- 
mité;  ean^étênee.  —  (  Brassey.)  —  La  compétence  dee  tribunaux 
administratifs  pour  statuer  sur  les  torts  et  dommages  procédant 
an  fait  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  n^existe  qu^autant 
quUl  s'agit  de  torts  et  dommages  purement  civils ,  et  non  pas  de 
ceux  gui  seraient  la  conséquence  d'un  délit  dont  les  entrepre^ 
neurs  o«»  leurs  préposés  se  seraient  rendus  coupables  dans  le 
cours  des  travaux  qui  leur  sont  confiés  (*}. 

ABitr  DE  LA  COUR  DB  GABtATioii  ;  Chambre  crimiDelle. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  ^  résultant  de  la  violation^  ou^  en  tout  cas^ 
de  la  fausse  application  de  Varticle  458  du  Code  pénal  : 

Attenda  «  en  fait,  que  Brassey,  entrepreneur  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Caen  à  Cherbourg ,  avait  fourni  la  locomoti  ve  la  Cale- 
ionto,  dont  il  est  propriétaire  ;  que  cette  locomotive,  dont  Tappareil 
est  défectueux,  servait  au  transport  des  matériaux  destinés  à  la 
confection  de  ce  chemin  de  fer  ; 

Attendu  que  le  mécanicien  Atkinson,  employé  à  ces  transports 
et  à  la  direction  de  cette  machine ,  était  placé  sous  les  ordres  de 
Braasey,  qui  surveillait  ses  travaux  ; 

Attendu  que,  le  99  avril  dernier,  des  maisons  et  une  bergerie 
eouyertes  en  chaume  furent  incendiées,  et  qu'il  a  été  prouvé  que  le 
passage  de  la  locomotive ,  pourvue  d*un  appareil  incomplet  et  lan- 
çant des  scories  enflammées  sur  ces  b&timents ,  en  avait  occasionné 
Tincendie; 

Attendu  que  c*est  d'après  ces  éléments  de  preuve  que  le  tribunal 
de  Valognes  rendit,  le  16  novembre,  un  Jugement,  confirmé  par  la 
eoor  impériale  de  Caen ,  qui  condamne  Atkinson  en  16  francs  d*a* 
mende,  comme  s^étant  rendu  coupable  du  délit  prévu  et  puni  par 
Tarticle  lib%  du  Gode  pénal ,  en  portant  des  feux  ou  des  lumières 
sans  précaution  près  des  habitations  auxquelles  ces  feux  et  lumières 
se  sont  communiqués  ; 


n  Consulter  on  arrêt  dn  conseil  d'état  da  9  décembre  1868,  PoinHer^  au 
pféoédent  volume,  p.  274. 
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Attendu,  en  droit,  que  les  termes  de  Tarticle  précité  sont  géné- 
raux et  absolus  ;  qu'ils  s'appliquent  k  tous  les  faits  de  dispersiOQ 
des  feux  ou  lumières  laissas  ou  pprtés  par  la  main  de  Thomme  » 
et  nécessairement  aussi  à  Talde  des  machines  que  sa  m'ain  dirige  ; 
que ,  Timprudence  et  le  défaut  de  précaution  étant  constatés  par 
Parrêt ,  Papplication  qu'il  a  faite  de  rarticle  A58  est  régulière  et 
légale  ; 

Sur  le  deuxième  moyen^  relatif  à  Vineompétefiee  de  la  juridiC'- 
Hon  correctionnelle  pour  statuer  sur  lee  torts  et  dommages  réeut" 
tant  des  travaux  publics  : 

Attendu  que  Tartiele  li  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII,  qui  attri- 
bue aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  réelamatioas 
des  particuliers  qui  auraient  à  se  plaindre  des  torts  et  dommages 
procédant  du  fait  des  entrepreneurs  des  travaux  publics  ,  ne  peut 
s'entendre  que  des  torts  et  dommages  purement  civils ,  et  non  pas 
de  ceux  qui  seraient  la  conséquence  4*up  (}élit  dont  les  entrepre* 
neurs  ou  leurs  préposés  se  seraient  rendus  coupables  dans  le  cours 
4(^s  travaux  qu{  l^ur  sont  confiés  ; 

Attendu  que,  ^^m  la  cause  j  il  s'agit  d'un  (iélit  de  la  connaissance 
4||QU§)  ét^jt  3^isje  la  cour  Impériale  |}e  Caen  ;  qu'il  e^t  de  principe 
que  la  ji|ri4{otlon  pénale  ^t  compétente  pour  statuer,  accessoire- 
ment à  l'action  pub|lquQ ,  sur  les  demandes  exi  Réparation  et  dom- 
pages-intérêts  fpr^ées  pap  les  particuliers;  que  c'est  donc  h  bon 
droit  que  l'arrêt  a  statué  sur  les  réclamations  du  sieur  Rober);  et 
de  )^  compagnie  d'^urances  mutuelles  contre  rinceji^die;... 

Rejette,  etc. 


(r  2112) 

[23  jain  1859.] 

Petite  vqirie;  alignements;  construction  sans  autorisation;  publi- 
cité de  la  voie-  —  (Pic  et  Gouzy.)  —  Lorsgu'^^  procês-verbal  ré- 
gulier  constate  qu'un  propriétaire  a  construit^  sans  autorisa- 
tion^  une  partie  du  mur  de  sq  maison  dorinant  sur  la  voie 
publigtte^  le  juge  de  police  ne  peut  décider^  ^ans  que  le  procès-^ 
verbal  ait  été  débattu  par  la  voie  légale^  que  ce  procès-verbal  ne 
parlait  que  d'une  rue  projetée  dont  la  création  était  ordonnée 
p^T  Ifij^lan  ^'alignements  et  non  d'une  rue  préeûpistante^  ouverte 
antérieurement  au  public 


iM  Jngô  par  na  anêt  de  1»  cour  de  eiflsatioii ,  otembre  crimi- 
aelte,  iN>rtant  umaUtion  d'un  Jngemeat  du  tribanal  de  simple  po- 
lieedeFoentUriâse). 

(r  2113) 

(Utoin  S8Jr9.] 

JlMitM?  éla§m§ê  êê$  mr%r$$;  «enlrtfoffition  /  t^mpétmçê.  -«  (Viae.) 
—  £et  «imlréNTMil^oiu  «h  moHire  de  grande  «ojrtt  doivanf  êlre 
jugées  par  les  eomeUê  de  préfeetw^e;  e'eêt  donc  à  bon  droit  qtie 
U  jugé  de  poUcê  se  déelëre  ineompéieni  pour  statuer  sur  une 
e^stirpmmiiion  à  m»  arrêté  préfeeioral  préservant  Vélagage  d^s 
haies  et  arbres  le  long  des  routes  impériales  et  départementales. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  çhai^bro  Criminelle. 

La  cour. 

Ta  le  procès-rerbal  dressé  contre  le  sieur  Vrac  par  l^agent  can- 
tonnier et  constatant  une  contravention  de  grande  voirie  à  l'arrêté 
préfectoral  du  95  septembre  i858,  concernant  Félagage  des  haies  et 
arbres  le  long  des  routes  p^ioi^^es  ^t  départementales; 

Attendu  que  les  arbres  et  la  haie  appartenant  au  sieur  Vrac,  ser- 
vant de  clôture  k  sa  propriété  et  soumis  à  Télagage,  n'avaient  pas 
été  élagués  à  la  hauteur  détenninée  p9u*  l'arrêté  ci-dessus  énoncé; 

Attendu  que,  plantés  près  de  la  route  départementale  n"*  /i,  ils  fai- 
saient saillie  sur  cette  route  qu'ils  pouvaient  détériorer  par  Thu- 
midité  que  leur  ombrage  y  entretenait; 

Attendu  que  de  ces  faits  ainsi  constatés  résulte  une  contraven- 
tion dont  le  sieur  Vrac  se  serait  rendu  coupable,  mais  qu'il  s'agit  de 
saTOir  si  le  tribunal  de  simple  police  d'Octeville  était  compétent 
pour  en  connaître  ; 

Attendu  que  la  loi  de  floréal  an  X,  article  i**,  pose  en  principe 
que  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  etc.,  et  toute 
espèce  de  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes  et  sur  les 
arbres  qui  les  bordent,  seront  constatées,  réprimées  et  poursuivies 
par  voie  administrative  ; 

Attendu  que  le  décret  du  aC  décembre  t8ii  déelare,  article  99, 
que  les  arbres  plantés  sur  les  routes  et  ceux  plantés  par  des  parti- 
culiers sur  les  terres  riveraines  de  ces  routes  sont  soupiis  à  l'éla- 
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gage  en  yerto  des  arrêtés  pris  par  les  préfets;  que»  diaprés  les 
articles  ua  et  116  du  môme  décret,  les  pom^suites  contre  les 
contrevenants  sont  exercées  par  tous  les  agents  appelés  à  la  sur- 
veillance des  routes,  et  constatées  par  des  procès-verbaux  «  et 
qu'en  matière  de  grande  voiriCt  les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  juger  ces  contraventions  et  prononcer  Tamende 
qui  en  résulte; 

Attendu  que  la  contravention  imputée  au  sieur  Vrac,  et  consta- 
tée par  le  procès-verbal  de  Tagent  cantonnier,  a  été  commise  sur 
la  route  départementale  u^  û,  commune  de  Martinval  ; 

Qu'il  s'agit,  dès  lors,  d'une  infraction  aux  règlements  de  grande 
voirie,  et,  par  conséquent,  justiciable  des  conseils  de  préfecture, 
lesquels  appliqueront,  s'U  y  a  lieu,  Tamende  prononcée  par  l'ar- 
ticle 471,  n*  i5,  du  Gode  pénal  (*); 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  se  déclarant  incompétent,  le  tribunal  de 
police  d'Octeville,  loin  d'avoir  violé  la  loi  et  méconnu  ses  pouvoirs, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  interprétation  ; 

Et  attendu  que  le  jugement  est  régulier  en  la  forme  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 


( r  2114  ) 


[80  Juin  1859.] 

Indemnitii;  dommages;  travatix  ordonnés;  excès  de  pouvoir,  — 
(Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.)  —  Le 
conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  ordonne  à  un 
concessionnaire  de  travaux  publics  d^exécuter^  dans  un  délai 
déterminé,  certains  ouvrages  propres  d  prévenir  le  retour  d*un 
dommage  causé  à  une  propriété^  et  le  condamne,  en  cas  dHnexé- 
eution^  à  des  dommages-intérêts  fixés  par  chaque  jour  de  re- 
tard. —  Mais  le  conseil  de  préfecture  peut  condamner  le  conces- 
sionnaire à  payer  une  inélemnité  égale  à  Vévaluation  desdits 


(*)  D'après  la  jarispradence  du  conseil  d'état,  il  n'appartient  pas  aux 
conseils  de  prérectore  défaire  application  des  peines  portées  dans  cet  article. 
f^oir  notamment  les  arréu  des  6  Janvier  et  28  décembre  1868  et  14  avril  1869^ 
3* série,  Vlll,286;  IX,  818,  597. 
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(Mtnr€i§ê$  en  lut  laûsant  la  faculté  de  Ut  exécuter  (*).  —  Déci- 
«ton  a»  iujet  êe  la  répartition  deê  fraie  d'expertiee  entre  la  ean^ 
paçnie  et  le  propriétaire, 

Ripoléon,  etc.» 

Ta  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Pkris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  au  nom  et  comme  étant  aux 
droits  dû  Fancienne  compagnie  du  chemin  de  fer  de  D61e  à  Salins  » 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Jura,  du  10  février  i858,  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  ont  condamné  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dôle  à  Salins  : 
r  à  faire  construire  un  perré  en  maçonnerie  de  ao  mètres  de  lon- 
gueur sur  a  mètres  de  hauteur,  le  long  de  la  propriété  du  sieur 
iSompagnon,  dans  la  commune  de  Marnez ,  pour  protéger  à  l'avenir 
e^te  propriété  contre  Tirruption  des  eaux  du  ruisseau  la  Vache, 
dont  le  cours  a  été  détourné  par  suite  des  travaux  du  chemin  de 
fer,  et,  pour  le  cas  où  le  perré  ne  serait  pas  exécuté  dans  le  délai 
de  trois  mois»  à  pjiyer  au  sieur  Compagnon  une  somme  de  1  franc 
par  jour  de  retard,  à  titre  de  dommages-intérêts;  a*  à  payer  la 
totalité  des  frais  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  sauf  le 
quart  des  frais  du  réclamant  qui  resteront  à  sa  charge  ;  attendu 
qaH'û  ne  pouvait  appartenir  au  conseil  de  préfecture  de  prescrire  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  qui  représente  Tadministration , 
Texécution  de  certains  travaux  déterminés  (**),  et  que  le  sieur 
Compagnon ,  ayant  succombé  devant  le  conseil  de  préfecture  sur 
^usieurs  chefs  de  la  demande  qu'il  avait  formée  contre  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer,  devait  supporter  la  totalité  ou  au  moins  les 
deux  tiers  des  frais  de  Texpertise  que  sa  demande  avait  rendue 
nécessaire; 

Ce  faisant,  décharger  la  compagnie  de  Tobligation  qui  lui  a  été 
imposée  d'exécuter  le  perré  et  de  supporter  les  frais  de  l'expertise; 
tout  au  moins  mettre  les  deux  tiers  desdits  frais  à  la  charge  du 
âeur  Compagnon  ; 

Ya  le  mémohre  en  défense  présenté  par  le  sieur  Joseph  Compa- 
gnon, tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  de  la  compa- 

(')  yoir  arrêts  des  4  Juia  1857,  commune  dOsne-le-Fal ,  et  11  février 
iSdS ,  cKemin  de  fer  de  Lyon ,  et  les  déciaioiis  citées  ea  note,  8'  série,  VIII, 
Z,  386. 

(**)  La  eompagnie  faisait  observer  qn*anx  termes  de  l'arUele  4  de  ia  loi  du 
28ploYJôseaD  Vlll,  la  compétenoe  du  conseil  de  préfecture  est  limitée  au  rè- 
glement des  indemnités  à  allouer  aux  parUcolters  qai  se  plaignent  de  torts  et 
donmiages  provenant  de  l'exécntion  de  travaux  d'utilité  publique* 
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gnle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médltemiiéê,  et 
condamner  cette  compagnie  aux  dépîèns; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux*pnbliost 

Vu  les  rapports  des  experts,  des  i5  décembre  i856,  i5  janvier» 
3o  mars  et  34  avril  1867  ;  ensemble  les  rapports  de  Tingénieur  tiers 
expert,  des  i/i  septembre  1867  et  di  Janvier  i858,  desquels  il  ré- 
titlte  notamment  qu'un  perré  en  pierres  sèches  est  nécessaire  pour 
défrndre  les  berges  de  la  propriété  du  sieur  Compagnon  contre 
Taetion  des  eaux  du  ruisseau  de  la  Vache ,  et  que  reocombrement 
du  vieux  lit  de  ce  ruisseau  a  cessé  par  suite  des  travaux  exécutés 
par  la  compagnie; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructlon  qu'une  indemnité  de 
i5o  francs  est  nécessaire  au  sieur  Compagnon  pour  réparer  les  dé- 
gradations causées  par  les  eaux  du  ruisseau  de  la  Vache  aux  berces 
de  sa  propriété  9  et  pour  le  mettre  à  Tabri  de  tout  dommage  dans 
l'avenir  ; 

Sur  les  frais  de  r expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  en  a  fait  une  juste  ré- 
partition ; 

Art  1*'.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  est  condamnée  à  payer  au  sieur  Compagnon  une  ia- 
dèmnité  de  i5o  francs,  si  mieux  elle  n'aime  exécuter,  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  notification  qui  lui  sera  faite  du 
présent  décret ,  le  perré  indiqué  au  rapport  susvisé  du  tiers  expert, 
dans  les  dimensions  prescrites  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
savoir  :  30  mètres  de  longueur  sur  3  mètres  de  hauteur  et  5o  centi- 
mètres d'épaisseur. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Jura  ci-dessus  visé  est 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  k  I^on  et  ^  la  Méditerranée  et  du  sieur  Compagnon  est 
rejeté. 

4.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée est  condamnée  aux  dépens. 


unir  i859«  ^^ 


( r  2115  ) 

[20  Juin  1850.) 

Sntwi^rtneur*  —  Avant-métré;  térrassemenU  ;  quantiléi  non  ex4^ 
cvlm.  —  Changement  de  carrières.  —  Ouvragée  d*un  M  eon- 
ftés  à  V entrepreneur  d'^nn  autre  lot.  —  Distance  de  transport: 
erreur.  —  jéffaiesement  d^un  remblai.  —  Di facultés  imprétuee^ 
—  (Bernard  et  Picard.)  —  Le  détail  eetimatif  et  lavant-métré 
we  renferment  fue  des  prévisions  qui  ne  peuvent  être  invoquées 
par  tentrepreneur  comme  prouvant  Vexéeution  des  travauœ  faits 
par  M  Ch  Décidé  en  conséquence  qu'il  ne  sera  tenu  compte  à  un 
entrepreneur  du  pitonage  des  remblais  que  pour  les  quantités 
portées  aux  attachements  ^  qui^  aux  termee  du  detis  méme^  d^ 
voient  servir  de  base  au  règlement  du  décompte.  —  Heiet  d'une 
àemanéU  tendant  à  faire  payer  oemme  moeUone  piquée  de  la 
pierre  f»«,  à  raison  éU  sa  qualité  inférieure^  ne  pouvait  être 
employée  que  comme  moellone  ordinairee,  —  L'entrepreneur  n*a 
droit  à  esueune  indemnité  pour  recherche  ou  découverte  de  car* 
riéree  nouvelles  opérées  sans  V ordre  des  ingénieurs  — -  Ventre-^ 
preneur  à'un  lot  de  terrassement  qui^  contrairement  aux  préei" 
noms  de  t avant-métré^  n'a  pu  exécuter  un  remblai  avec  lee 
iéètais  éTune  tranchée  reconnus  insuffisants ^  est  fondée  si  l'enh 
prunt  néeessaire  à  ce  remblai  a  été  confié  par  les  ingénieurs  d 
Pentrepreneur  d^un  lot  voisin  ^  à  réclamer  une  indemnité  repré^ 
sentant  le  préjudice  qui  a  pu  résulter  pour  lui  de  ce  qu'il  n^a  pets 
tacécuté  ce  travail. -- jÉllocation  d'un  supplément  de  prix  pour 
le  transpart  de  terrée  éPemprunt^  à  raison  d*une  erreur  recon^ 
me  éians  Fordre  de  eervice  qui  fixait  la  distance  à  parcourir» 
-^  Inélemnité  réclamée  sur  le  motif  que  les  affaissements  éTun 
remblai  sur  lequel  étaient  établies  les  voies  provisoires  auraient 
eu  pour  conséquence  d'augmenter  lee  frais  de  toute  nature  et  éke 
dégrader  le  matériel  éie  Ventrepreneur.  Rejet ,  attendu  que  les 
affaissements  dont  il  s'agit^  n*avaient  pas  eu  le  caractère  d'évé" 
netnents  de  force  majeure. —  Indemnité  allouée  à  raison  de  ctr- 

(*)  Anét  da  26  mai  1842,  Planthié  et  CavaUli,  2«  série,  II,  233. 
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constances  imjMrévues  gui,  en  empêchant  Ventrepreneur  d'em* 
ployer  diverses  voies  de  communication^  ont  eu  pour  effet  d^aug* 
menter  les  distances  et  les  difficultés  de  transport. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Bernard  et  Picard ,  dé- 
clarés adjudicataires,  suivant  procès-verbal  d*adjudication  du  7 
mai  i85s,  et  moyennant  un  rabais  de  27  pour  100  sur  les  prix  d*es- 
timation,  de  la  construction  du  s*  lot  de  la  9*  section  du  chemin 
de  fer  du  Mans  à  Rennes,  compris  entre  la  métairie  de  la  Ronce 
et  la  limite  de  la  commune  de  Goulie ,  tendant  à  ce  quUi  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  3o  juillet  1867,  par  lequel  le  conseil  de  pré* 
fecture  de  la  Sarthe  a  rejeté  les  réclamations  formées  par  eux  dans 
deux  mémoires,  des  9  avril  et  16  mal  i855,  aux  fins  d^obtenir,  en 
sus  des  sommes  portées  au  décompte  de  leur  entreprise ,  i*  une 
somme  de  Ui  g86'.48,  pour  le  pilonage  des  remblais;  a*  une  somme 
de  7  193  francs,  pour  approvisionnement  de  moellons  roussards, 
et  une  somme  de  7906  francs  pour  recherche  de  carrières  d*où  ces 
moellons  ont  été  extraits;  3*  une  somme  de  80/iio  francs,  pour  la 
perte  que  Tadministration  leur  a  fait  subir  en  confiant  à  un  autre 
entrepreneur  Texécution  d'un  emprunt  relatif  au  premier  remblai 
du  a*  lot  compris  dans  leur  entreprise;  tc  une  somme  de  539a'./iio, 
pour  Uh^o  mètres  cubes  de  Temprunt  Ghenay  qui  n*ont  pas  été 
portés  dans  ie  décompte,  et  a  omis  de  statuer,  en  premier  lieu ,  sur 
cinq  autres  réclamations  contenues  dans  un  mémoire  présenté  le 
9  août  i8ô5,  et  tendant  à  obtenir,  1*  une  somme  de  10947'.  i5,  pour 
rencontre  de  rochers  dans  la  tranchée  de  Gottières;  a**  une  somme 
de  aa  5oo  francs,  pour  rencontre  d'argile  solidifiée  dans  la  tranchée 
de  Domfront;  3^  une  somme  de  6/ii3À'.55,  pour  les  maçonneries  et 
les  perrés  de  Ghenay  et  de  Baraton  ;  A*  une  somme  de  M4'.8A,  pour 
les  transports  de  l'emprunt  de  Ghenay  dont  la  distance  a  été  mal 
comptée;  5*  une  somme  de  3ooo  francs,  pour  Taugmentation  de 
travail  et  de  dépense  causée  par  les  alTaissements  du  remblai  de 
Vaulaard;  et,  en  second  lieu,  sur  une  dernière  réclamation  pré- 
sentée le  a5  juin  i8ô5,  et  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de 
aola^75,  non  passible  de  rabais,  pour  les  difficultés  d'exécution  du 
pont  de  la  Sauvagère  ; 

Ge  faisant,  allouer  aux  requérants  les  sommes  réclamées  par  eux 
devant  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
des  travaux  des  ponts  et  chaussées  ; 
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Ta  la  loi  da  98  pluviôse  an  nU; 

S%  ce  qui  touche  la  somme  de  ài  986^.60  réclamée  pour  prix  du 
fiïonage  à  10  centimes  le  mètre  cube,  de  Ai 9 864  mitres  cubes  de 
remMotf,  pour  lesquels  cette  main-^^ceuvre  n*a  pas  été  portée  au 
décompte  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  fondent  leur  demande  sur  ce 
que  le  détail  estimatif  et  ravant-métré  évaluaient  à  U^ynnS  mètres 
CQbesIes  remblais  à  piloner: 

Considérant  que  le  détail  estimatif  et  Tavant^métré  ne  renfer- 
ment que  des  prévisions  qui  ne  peuvent  être  invoquées,  par  rentre- 
praieur  comme  prouvant  Texécutlon  des  travaux  faits  par  lui  • 
qo'aux  termes  de  Tarticle  99  du  devis,  le  décompte  définitif  doit 
être  réglé  au  moyen  des  attachements  dressés  en  cours  d^exécu- 
tiOQ  des  travaux,  conjointement  par  le  conducteur  des  travaux  et 
parTentrepreneur,  et  acceptés  ou  refusés  par  celui-ci ,  avec  indi- 
cation des  motifs  du  refus,  et  que,  d'après  le  même  article ,  dans  le 
cas  où  cette  danse  ne  serait  pas  exécutée ,  les  difficultés  qui  pour- 
raient en  résulter  sont  de  plein  droit  résolues  contre  Tentrepreneur  ; 
CcMiaidérant  que  le  décompte  définitif  ci-dessus  visé  alloue  aux 
entrepreneurs  le  prix  du  pilonage  de  97  370"*.! A,  qui  sont  por- 
tés an  métré  définitif,  article  par  article ,  comme  ayant  seuls  fi- 
gue sur    les  attachements  dressés  en  cours  d'exécution,  par 
le  conducteur,  et  comme  étant  les  seuls  remblais  pour  lesquels  le 
travail  du  pilonage  ait  été  exécuté;  quMl  résulte  de  Tinstruction 
qoe  ces  attachements  ont  été  successivement  acceptés  par  les  en- 
trepreneurs, sans  observations  ni  réserves;  qu'il  n'est  pas  établi 
ni  même  allégué  par  eux  que  les  ingénieurs  aient  omis  de  porter  au 
décompte  des  pilonages  régulièrement  constatés  par  attachements 
contradictoires,  dans  la  forme,  prescrite  par  Particle  99  précité; 
que,  d'ailleurs,  ils  ne  Justifient  d^aucun  travail  de  pilonage  exécuté 
n  outre  de  ceux  portés  au  décompte  ;  que ,  d^  lors ,  c'est  avec 
rûson  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  demande  ; 

En  ee  qui  touche  le  supplément  de  prix  de  7191  francs  réclamé 
peur  un  approvisionneinent  de  moellons  dits  roussards^  comptés  à 
7.s6  le  mètre  cube  f  comme  moellons  ordinaires  ^  au  lieu  d^être 
comptés  à  3i'.9/li,  comme  moellons  piqués ,  conformément  au  n"  3o 
delà  série;  et  Vindemnité  de  7906  francs  réclamée  à  raison  des 
frais  faits  par  les  entrepreneurs  pour  rechercher  les  carrières, 
non  prévues  au  devis ,  desquelles  ces  moellons  ont  été  extraits  : 

Considérant,  en  ce  qui  touche  le  supplément  de  prix,  qu'il  ré- 
nlte  de  rinstruction  qu'antérie«rement  au  10  novembre  i85*x, 
époque  à  laquelle  remploi  des  moellons  ronssards  a  été  interdit  par 
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les  ingénieurs,  les  entrepreneurs  en  avaient  approvisionné  une 
certaine  quantité  qui  leur  a  été  comptée  à  3'.  36  le  mètre  cube  «  aa 
lieu  de  si'. au;  que  les  entrepreneurs  n'ont  pas  fait  constater  con^ 
tradictoirement  que  ces  moellons  étaient,  comme  ils  le  prétendent, 
de  bonne  qualité;  qu'il  résulte  au  contraire  de  Tinstruction  qu'i^ 
raison  de  leur  qualité  inférieure,  ils  ne  pouvaient  être  employés 
comme  moellons  piqués,  et  que,  d'ailleurs,  ils  ne  provenaient pa9 
de  la  carrière  indiquée  au  devis  pour  Textraction  des  moellons  ;  que» 
dès  Iqrs,  les  entrepreneurs  n'ont  droit,  pour  cet  approvisionnement 
de  moellons,  à  aucun  supplément  de  prix; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  réclamée  pour  re-» 
cherche  de  carrières,  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  d'aucun 
ordre  qui  leur  aurait  prescrit  d'exploiter,  pour  la  fourniture  de 
moellon  roussard,  d'autres  carrières  que  celle  de  Galonné,  située 
sur  le  territoire  de  la  ville  de  Bazoge,  et  indiquée  au  devis;  que, 
dès  lors,  ils  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  pour  recherche  ou  dé- 
couverte de  carrières  nouvelles;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  1^ 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  ces  deux  réclamations  ; 

£n  ce  qui  touche  Vindemnité  de  80Û0  frana  réclamée  pour  répa- 
ration du  préjudice  que  les  entrepreneurs  ont  subi  à  raison  de  €ê 
que  les  ingénieurs  ont  chargé  Venlrepreneur  d*un  lot  voisin,  d'exé^ 
cuter  un  emprunt  nécessaire  pour  le  premier  remf^lai  du  lot  adjugé 
aux  sieurs  Bernard  et  Picard  : 

Considérant  que,  d'après  Tavant-métré ,  le  a*  lot  aijyugé  aux 
sieurs  Bernard  et  Picard  commençait  par  un  remblai  auquel  il  de* 
vait  être  pourvu,  1*  par  les  déblais  de  la  première  tranchée  à  la 
suite;  a*  par  une  partie  des  déblais  de  la  deuxième  tranchée;  que 
le  reste  du  déblai  de  cette  deuxième  tranchée  devait  servir  à  l'exé- 
cution d'un  second  remblai,  interposé  entre  les  deux  trancbéess 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  second  remblai,  contrairement 
aux  prévisions  de  l'avant-métré,  a  complètement  absorbé  lo#  dé- 
blais de  la  deuxième  tranchée  ;  que ,  par  suite ,  les  déblais  dispQ* 
nibles  pour  le  premier  remblai  ont  été  insuffisants,  et  qu'un  em- 
prunt a  dû  être  fait  pour  combler  ce  déficit;  que  l'entrepreneur 
du  lot  voisin  a  été  chargé  par  les  ingénieurs  de  l'exécution  de  fm 
travail  supplémentaire  ; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  adjudicataires  du  a*  lot  sont 
fondés  à  prétendre  qu'ils  auraient  dû  être  chargés  d'exécuter,  dans 
sa  totalité,  le  premier  remblai  prévu  par  l'avant-métré  et  compris 
dans  leur  entreprise,  et,  par  suite,  d'effectuer  l'emprunt  dont  11 
s*agit;  que,  dès  lors,  ils  ont  droit  à  une  indemnité  représentant  te 
préjudice  qui  a  pu  résulter  pour  eux  de  ce  qa'ils  a*(mt  pas  w^éouté 
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et  tovtil*  elqii*i1  y  a  liea  de  les  renyojrar  devant  notre  ndiUstre 
piur  Aire  iser  ladite  indemnitô  ; 

(Suveot  lea  notifs  du  rcûet  de  pluaieura  ohefa  de  réclaioatleii 
maM  intérêt  )  i 

£mc0qui  toueke  le  êupflémênt  de  prix  réclamé  pour  lee  irëne- 
perle  dee  i€rree  yroeen^nt  de  remprunt  Chenay,  à  raûon  de  ee 
fmlm  dieiance  de  traneport  aurait  été  fixée  par  erreur  à  7/16  mètree 
par  Tordre  de  service  du  ai  octabre  i855»  et  devrait  être  portée  à 

OMsidéraot  quOf  d'après  l'ordre  de  service  du  %\  octobre  i$55» 
ran^rant  de  yàià  mètres ,  qui  devait  être  pris  entre  les  piqueta 
ike  et  \k\  pour  ôtre  employé  en  remblai  entre  ces  mômes  piqueta, 
a  dû  être  extrait  entre  les  piquets  ik%  et  i5o  au  lieu  appelé  le  Ghe- 
Bij;  qu'il  résulte  de  Tinstruction ,  et  notamment  du  rapport  de 
llngénieur  ordinaire»  en  date  du  3o  juin  i855,  que  la  distance  de 
tiaosfiort  de  766  mitres  Indiquée  par  cet  ordre  de  service  aurait  dû 
être  portée  à  900  mètres;  et  que,  par  suite  de  cette  erreur,  Ten- 
treprenear  a  droit  à  un  supplément  de  prix  de  à  centimes  par 
mètre  cube,  soit  pour  7A1Â  mètres  cubes,  S/ii'.oA,  et,  rabais  dé- 
doit ,  «as*  96  ;  que,  dès  lors,  cette  somme  de  2/18'.  96  doit  être  allouée 
aux  entrepreneurs  ; 

En  ee  qui  touche  Vindemnité  de  3  000  francs  réclamée  à  raiion 
ie  ee  que  lee  affaisiemente  du  remblai  de  Vaulaard  sur  lequel 
étmeut  établies  les  voies  provisoires  destinées  aux  tramporfs  au 
wagon  9  auraient  eu  pour  conséquence  â^augmenier  la  main- 
ieemvre  et  les  frais  de  toute  nature^  et  de  dégrader  le  matériel  des 
etarepreneurt  : 

Gonsidérant  quil  résulte  de  IMnstructiôn  que  les  affkfssemeots 
(joi  ont  pu  se  produire  dans  le  remblai  de  Vaulaard  n*ont  pas  eu  le 
caractère  d^événements  de  force  majeure  ;  qu'aux  termes  de  l%r- 
tfde  5&  du  devis,  le  prix  porté  à  l'analyse  pour  charge  et  transport 
ta  wa^Q  tient  compte  de  t^tes  les  fournitures»  mains-d'œuvre,  de 
anialea  fiavx  frais,  et  de  toutes  les  dépenses*  de  quelque  nature 
^*atte8  soient,  nécessaires  pour  ciiarger,  transporter  et  décharger 
kadéUalfl;  que,  dès  lors,  les  entrepreneurs  sont  sans  droit  à  l'in- 
dsmaité  qu'ila  réclament  ; 

Sn  te  qui  touche  l'indemnité  de  9oia'.75  réclamée  à  raison  dee 
^gttuUée  auxquelles  a  donné  lieu  la  construction  du  pont  de  la 
Sauvagéref  non  comprise  dans  radjud,ication  du  a*  lot  : 

(k^naidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  retards  apportés 
à  reiécutiop  du  pont  4^  la  Sauvagère  ont  eu  pour  eflTet  d'empêcher 
les  fiatrf pranevs  d'employer  diverses  voies  de  communication  in- 
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terceptées  par  le  remblai  du  chemin  de  fer,  et  d^augmentor  ainsi 
les  distances  et  les  difficultés  de  transport ,  et  qu*il  résult«|6galemeiit 
de  rinstruction  que  les  entrepreneurs  ont  droit,  à  raison  de  ces  cir- 
constances, aune  indemnité  de  l533^33  non  passible  du  rabais; 

Art.  1*'.  L^état  payera  aux  sieurs  Bernard  et  Picard,  (i*)  un  sup- 
plément de  prix  de  248'.  96  pour  le  transport  de  Temprunt  Ghenay  ; 
(3*)  une  indemnité  de  1 353'.  aS  pour  les  difficultés  des  transports  re- 
latifs à  la  construction  du  pont  de  la  Sauvagère. 

3.  Les  sieurs  Bernard  et  Picard  sont  renvoyés  devant  notre  mi- 
nistre de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  pour 
faire  fixer  Tindemnité  à  laquelle  ils  ont  droit  à  raison  des  pertes 
qui  résulteraient  pour  eux  de  ce  qu'ils  n*ont  pas  été  chargés  d^exé- 
cuter  Temprunt  destiné  au  premier  remblai  du  2*  lot 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Jura ,  du  10  février  i858» 
est  annulé  en  ce  qu*il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

/U  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Bernard  et  Picard  est 
rejeté. 


(r  2116) 

[80  Juin  1859.] 

indemnités  t  dommageê;  expertise  ohligaioire. — (Philippe.)  — 
Avant  de  statuer  sur  une  detnande.en  indemnité  de  dommage ^ 
le  conseil  de  préfecture  doit  ordonner  une  expertise.  H  ne  peut 
t'en  dispenser  en  déclarant^  après  avoir  vfsité  les  lieux  ^  que 
Vexpertise  est  inutHe  et  que  les  avantages  résultant  des  travauic 
compensent  largement  le  pr^udice  quHls  ont  pu  causer. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  dame  veuve  Philippe ,  pro- 
priétaire d*une  maison  rue  du  Pont,  à  Auxerre»  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  5i  octobre  1857,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  TTonne  a  rejeté  la  demande  qu'elle  avait 
formée  k  Teffèt  d'obtenir  la  réparation  du  dommage  causé  k  sa 
maison  par  les  travaux  que  la  ville  d'Auxerreafait  exécuter  dans  la 
rue  du  Pont ,  et  dans  laquelle  elle  concluait  spécialement  k  ce  qu'une 
expertise  fût  ordonnée  pour  vérifier  et  apprécier  le  dommage; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  statué 
après  avoir  visité  les  lieux  et  en  déclarant  que  l'expertise  préalable 
prescrite  par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  était  inutile, 
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et  su  fond,  aurait  méconnn  le  dommage  eaiisé  ft  la  requérante, 
nuYoyer  les  parties  derant  le  conseil  de  préfecture  pour  7  être, 
après  expertise  préalable,  statué  sur  Tlndemnité  réclamée  par  la 
dune  Teuve  Philippe; 

Tu  Tarrèté  attaqué  qui  rejette  la  demande  de  la  dame  ycutc  Phi- 
lippe, en  déclarant  que,  s*il  7  a  préjudice,  les  avantages  résultant 
destrsranx  oompeuseraient  largement  ce  préjudice,  et  qu*une 
expertise  est  inutile,  Texamen  des  lieux  a7ant  fourni  au  conseil  de 
préfecture  des  motifs  sulOsants  pour  statuer  dès  à  présent; 

Tu  les  obseryations  de  notre  ministre  de  rintérîeur  ; 

Tu  l^article  U  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  YIll  ; 

Tu  Farticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'avant  de  statuer  sur  la  demande  en  indemnité 
formée  contre  la  ville  d^Auxerre  par  la  dame  veuve  Philippe, 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  TTonne  devait  faire 
procéder  à  une  expertise  contradictoire  conformément  à  Tarticle 
56  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  qu^il  7  a  lieu  d^aunuler  Tar- 
rèté  attaqué  et  de  renvo7er  les  parties  devant  le  même  conseil 
pour  être  statué  ce  quMl  appartiendra  sur  la  demande  de  la  dame 
veuve  Philippe,  après  quMl  aura  été  procédé  à  cette  expertise  ; 

Art.  1*.  L^arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l*Tonne,  du  3i  oc- 
tobre 1857,  est  annulé. 

9.  La  dame  veuve  Philippe  et  la  ville  d*Auxerre  sont  renvo7ées 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  l^onue  pour  être  statué  ce  quMl 
appartiendra  sur  la  demande  de  la  dame  veuve  Philippe,  après  qu*il 
aura  été  procédé  à  une  expertise  contradictoire,  conformément  à 
rarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  tous  droits  et  mo7ens 


3.  lA  ville  d*Auxerre  est  condamnée  aux  dépens. 


( r  2ii7  ) 

[.f  jalllet  1850.] 

Cmars  d^eau;  règlement;  eoniravention;  question  prëjudideUe; 
tursiê.  —  (BemardL  )  —  Le  juge  de  répression  ne  peut  accorder 
un  iursis  fondé  sur  V article  183  du  Code  forestier  qu^autantque 
la  décision  à  rendre  par  le  juge  cipil  enlèverait  au  fait  pour-- 
smtri  le  caractère  punissable;  or^  quel  que  soit  le  droit  du  pré-- 
vesm  à  la  possesêion  de  V usage  des  eau»  d^un  cours  d'eaux  il 
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fi*e»0it  pûê  moinsîefmde$0S(mmettrêàParrétémuwicipal  ^en 
a  réglé  lajouUianeé^  et  y  pour  y  avoir  contrevenu  ^  il  doit  être 
puni  des  peines  portées  par  la  loi,  sans  qu'il  soit  possible  au  jugé 
de  police  de  lui  accorder  un  sursis  fondé  sur  ce  fu'il  éUni  «n 
possession  de  Veau  dont  il  s'agita 

ARRÊT  DK  LA  COUR  DE  CAfiSATioR;  chambit  crlmiiiene. 

La  cour. 

Vu  Tarticle  i8a  du  Code  forestier  ; 

Attendu  que  Bernard!  père  et  fils,  prévenus  de  contravention  à 
un  règlement  administratif,  ont  élevé  une  question  préjudicielle  et 
demandé  un  sursis,  en  se  fondant  sur  ce  quMls  étaient  en  possession 
de  Teau  dont  la  jouissance  a  été  réglée  par  ledit  arrêté  entre  les 
habitants  de  la  commune;  que  le  juge  a  motivé  le  sursis  sur  cette 
apparence  de  possession  privée  ; 

Attendu  quMl  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  sursis  que  si  la  décision  à 
rendre  par  le  juge  civil  pouvait  enlever  au  fait  poursuivi  le  carac- 
tère punissable;  que,  dans  l'espèce ,  quel  que  fût  le  droit  que 
Bernardi  a  pu  s'assurera  Tégard  d'un  tiers,  cette  position  privée 
n'a  pu  faire  obstacle  à  l'autorité  d'un  règlement  pris  dans  nn 
intérêt  général ,  ni  par  conséquent  dispenser  les  prévenus  de  s'y 
soumettre  ;  d'où  il  suit  que  le  sursis  devait  rester  sans  elTet  sur  la 
poursuite,  et  constituer,  dès  lors,  une  fausse  application  de  l'article 
précité; 

Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  la  validité  du  règlement 
administratif,  émané  du  maire  de  la  commune  deLuri, 

Casse  et  annule,  etc, 

• 

(N**  2118) 

[2  Joillel  ISSd.I 

Rivières  navigables  ;  terrains  d'àlluvion  ;  propriété; prescription; 
conflit.  —  (Pindon.)  —  Un  particulier  prétend  avoir  acquis  par 
une  possession  de  plus  de  trente  ans  la  pn^riétéde  terrains  4'al- 
luvion  situés  le  long  d^un  fieuve.  L'administration  soutient  que 
ces  alluvions  étant  eontiguës  à  un  chemin  public  n'appartiennent 
peu  auréclcmantf  Me  reconnaît^  d'aiUeurSy  que  les  terrains  liti- 
gieuss  cml  cessé  depme  pimieurs  années  de  faire  partie  du  lit  du 
ftmtm.  Bamê  cette  eitmëtion^  le  trihmal  àvil  seul  c&p^^éUnt 
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fùiÊT  sl«l«er  ««r  la  prescription  peut  #«itff  muH  eonnattre  âei 

fatU  de  poêseêsion  articulés  par  les  parties  et  du  caractère  utile 

ée  cette  possession ,  en  ce  qu'elle  tendrait  à  F  acquisition  de  la 

fropriité.  Il  n'est  pas  tenu  de  renvoyer  préalablement  les  parties 

dttant  Vautorité  administrative  à  l'effet  de  faire  déterminer  les 

limites  anciennes  du  fleuve» 

Le  lieor  Pindon  et  le  sieur  PréToet  se  sont  rendus  acquéreurs  solidaires» 
en  1S56,  d'une  pièce  de  terre  cootenant  environ  2  ou  3  hectares,  limitée  au 
levant  par  la  levée  de  la  Loiie,  au  coucbant  par  le  chemin  de  la  Charité  à 
Foiasy.  Dana  l*acte  de  vente,  il  est  déclaré  que  ce  terrain  s'est  formé  insen- 
siblement et  s'est  joint  à  un  Jardin  dépendant  de  la  communauté  entre  les 
éponx  Martin  qui  en  sont  devenus  propriétaires  par  droit  d'aliovion.  D'après 
le  Dénie  acte ,  Pailuvion  aurait  été,  postérieurement  à  sa  formation ,  séparée 
4to  jardin  par  le  chemin  de  la  Charité  à  Fofssy. 

Des  iMltles,  nécessitées  par  des  travaux  A  exécuter,  soit  i  la  levée,  soit  an 
dmnin,  ont  été  pratiquées  sur  le  terrain  acquis  par  les  sieurs  Pindon  et  Pré- 
vasi.  Geox-el  se  OMit  adressés  au  préfet  poor  obtenir  une  iDdemnité.  Mais  le 
piâCrt  m  rejeté  leur  demande  par  le  motif  qu'il  résulte  de  l'inspection  des 
lieux  f  ue  les  terrains  fouillés  sont  des  alluvlons  de  la  Loire»  oontiguês,  non  A 
des  propriétés  privées,  mais  à  un  chemin  public;  que»  dès  lors»  lesalluvioos 
n'appartiennent  pas  aux  sieurs  Pindon  et  consorts. 

Les  sieurs  Pindon  ont  actionné  le  préfet,  représentant  Tétat,  devant  le  tri- 
bunal de  Saneerre,  à  l'efTet  d'être  reconnus  propriétaires  des  terrains  litigieux 
et  d'obtenir  des  dommages-intérêts. 

L*adiiilflJtftratlon  des  domaines  a  piésenté  un  mémoire  en  défirnse  tendant 
au  rejet  de  la  demande  des  sieurs  Pindon,  et  subsidhilrement  an  renrol  des 
parties  devant  Tautorité  compétente  A  Teffet  de  faire  déterminer  répoqueoft 
les  terrains  en  question  ont  été  relranciiés  du  lit  du  fleuve. 

Par  des  conclusions  nouvelles ,  les  sieurs  Pindon  et  les  sieur  et  dame  Mar- 
tin, leura  vendeurs,  appelés  par  eux  en  garantie,  ont  articulé  et  oifert  de 
prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins  :  r  que  par  des  travaux  remontant 
à  plus  de  trente  ans,  l'élat  a  resserré  le  lit  do  fleuve  et  laissé  A  sec  les  ter- 
rains anjoord'hoi  en  litige;  V  que  leur  auteur  a,  depuis  plus  de  trente  ans, 
par  lol-méme  on  par  ses  ayants  cause,  cultivé  les  terrains  laissés  ainsi  A  sec 
et  qa^i  co  a  dés  ton  acquis  la  propriété  par  la  prescription. 

Par  un  Jaaementdn  IT  août  18&6,  le  tribunal  de  Sancem  a  déclat^  les 
tieura  Pindon  mal  fondés  dans  leurs  préteRtioim  A  la  propriété  desdits  ter- 
rains par  droit  d*alluvion,  mais  les  a  admis  A  teire  la  preuve  des  faits  arilea- 
lés  par  eux  dans  le  but  d'établir  qu'ils  sont  devenus  propriétaires  par  la  près- 
cripiion  de  trente  ans. 

Le  préfet  a  présenté  un  déclinatolre  dans  lequel  il  a  revendiqué,  pour 
raotorité  administrative,  le  droit  de  reconnaître  et  constater  l'état  ancien  du 
lit  du  fleuve  sur  le  point  litigieux,  sauf  aux  parties  A  revenir  après  décision 
devant  le  tribunal  pour  rappllcation  des  titres  et  moyens  de  droit  A  Tappui 
de  leurs  prétentloos. 
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Ce  dëcliDatoire  ayant  été  rejeté  par  un  jogemeot  du  80  mars  1859,  le  pré- 
fet a  éleyé  le  conflit. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a  fait  observer  que,  du  moment  où  l'ad- 
ministration n'admettait  pas  que  les  terrains  litigieux  fussent  sortis  du  do- 
maine public  depuis  plus  de  trente  ans,  il  était  nécessaire  de  faire  déterminer 
l'époque  précise  où  ils  avaient  cessé  de  faire  partie  du  lit  du  fleuve  et  où  ils 
étaient  devenus  prescriptibles.  Or,  d'après  la  jorisprudence  (arrêts  des 
3  Juin  1850,  Fignat,  et  3  juillet  1852,^eye),  c'était  à  l'administration  qn'ii 
appartenait  de  faire  cette  détermination ,  préalablement  au  jugement  de  la 
question  de  prescription.  Dés  lors,  il  y  avait  lien  de  conflrmer  l'arrêté  de 
conflit. 

Napoléon,  etc., 

Va  rarrèté,  en  date  du  9  avril  1859,  par  lequel  le  préfet  du  Cher 
a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pendante  devant 
le  tribunal  civil  de  Sancerre,  entre  les  sieurs  Pindon,  PréYOst  et 
consorts  Martin  se  prétendant  propriétaires  de  terrains  situés  au 
lieu  dit  les  Fouilles  de  la  foire^  et  provenant  des  alluvions  opérées 
dans  le  lit  du  fleuve  la  Loire,  et,  d'autre  part,  l'état;  ledit  arrêté  re- 
Yendiquant  pour  Tautorité  administrative  le  droit  de  délimiter  le 
lit  du  fleuve  ou  d'en  reconnaître  et  constater  l'état  ancien  sur  le 
point  litigieux,  sauf,  après  décision,  à  revenir  devant  le  tribunal 
pour  Tapplication  des  titres  et  moyens  de  droit  à  Tappui  de  leurs 
prétentions; 

Vu  Pacte,  en  date  du  i5  Janvier  1 858,  par  lequel,  à  la  requête 
des  sieurs  Pindon  et  Prévost,  assignation  a  été  donnée  au  préfet 
du  Cher  représentant  Tétat,  à  comparaître  devant  le  tribunal  de 
Sancerre  pour  voir  dire  que  les  requérants  seront  maintenus  et  gar- 
dés dans  la  propriété,  possession  et  jouissance  des  terrains  dont  la 
propriété  leur  est  contestée  ;  que  défenses  seront  faites  de  les  trou- 
bler à  l'avenir,  voir  déclarer  Tétat  sans  aucun  droit  de  propriété 
sur  ce  terrain,  et  pour  le  préjudice  causé  aux  requérants  par  les 
fouilles  faites,  s'entendre  condamner  k  3000  francs  de  dommages- 
Intérêts,  aux  intérêts  tels  que  de  droit,  si  mieux  n'aime  le  préfet 
à  dire  d'experts,  et  s'entendre  condamner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  l'administration  des  do- 
maines, ledit  mémoire  signifié  le  30  avril  i858,  et  concluant  fc 
ce  qu'il  plaise  au  tribunal  déclarer  la  demande  des  sieurs  Pindon  et^ 
Prévost  mal  fondée,  les  condamner  aux  dépens  ;  subsidiairement, 
et  pour  le  cas  où  l'on  éprouverait  quelque  doute  sur  la  nature  et 
l'élévation  des  terrains  litigieux  par  rapport  aux  plus  hautes  eaux 
du  fleuve  et  l'époque  où  ils  ont  été  retranchés  du  domaine  public. 
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ravioyer  TalTaire ,  poar  réclaircissement  de  ce  point ,  devant  Tau- 
torité  compëtenie  ; 

Vu  les  conclusions  prises  par  les  sieurs  Pindon  et  consorts  ten^ 
dant  àrappel  en  cause  de  leurs  Tendeurs,  les  sieur  et  dame  Martin, 
à  reflet  de  les  garantir  contre  les  prétentions  de  Tétat; 

Vu  les  conclusions  par  lesquelles  les  sieurs  Pindon  et  consorts  et 
les  àeur  et  dame  Martin  requièrent  acte  de  ce  quMls  articulent  et 
oflGrent  de  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins  :  1*  que,  par  des 
traTaux  remontant  à  plus  de  trente  ans,  à  partir  du  trouble  occa- 
sionné par  les  fouilles  dont  se  plaignent  les  sieurs  Pindon  et  con- 
sorts, rétat  a  resserré  le  lit  du  fleuve  et  laissé  à  sec  les  terrains  au- 
jourd'hui en  litige;  s*  que  Loup  Martin,  lehr  auteur,  a,  depuis  plus 
de  trente  ans ,  par  lui-même  ou  par  ses  ayants  cause,  cultivé  les 
terrains  laissés  ainsi  à  sec  et  qu'il  en  recueille  tous  les  produits,  et 
qu^fl  a^  dès  lors,  acquis  par  la  prescription  trentenaire  la  propriété 
des  terrains  litigieux  ; 

Tu  les  défenses  présentées  au  nom  de  Tétat  et  ses  conclusions, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  déclarer  les  faits  insignifiants, 
non  concluants  ni  pertinents,  dire  qu'il  n'y  a  lieu  d'en  ordonner  la 
preuve; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  17  août  i858,  par  lequel  le  tribunal 
deSancerre  déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  leurs  préten- 
tions à  la  propriété  par  droit  d'alluvion  de  l'immeuble  dont  il  s'agit, 
mal  fondés  également  dans  leurs  prétentions  tirées  de  la  prescrip- 
tion décennale,  et,  statuant  sur  le  mérite  des  articulations  pro- 
duites par  les  consorts  Martin,  dit  les  faits  articulés  pertinents  et 
concluants,  leur  en  donne  acte,  ordonne  qu'il  en  sera  fait  preuve 
en  la  forme  accoutumée  sur  les  lieux  contentieux  devant  un  juge 
désigné,  pour,  lesdites  enquêtes  faites  et  rapportées,  être  par  les 
parties  conclu  et  par  le  tribunal  statué  ce  qu'il  appartiendra,  tous 
droits,  moyens  et  dépens  réservés; 

Vu  le  procès-verbal  des  enquêtes  auxquelles  U  a  été  procédé,  du 
i5  décembre  i858  au  i3  janvier  1859; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  du  Cher,  le 
is  février  1869,  et  par  lequel,  en  se  fondant  sur  le  principe  que 
l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  reconnaître 
l'état  ancien  du  lit  des  fleuves,  il  décline  la  compétence  du  tribunal 
et  demande  que  l'aflàire  soit  renvoyée  devant  l'autorité  qui  doit  en 
connaître; 

Vu  les  conclusions  prises  par  le  procureur  impérial  et  tendant  & 
ce  qu'il  plaise  au  tribunal  admettre  le  déclinatoire  présenté ,  et 
renvoyer  l'atEaire  devant  l'autorité  administrative  pour  l'ancien 
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état  du  lit  du  fleuve  l«  Loire  être  par  elle  préalablement  reconnu  ; 

Vu  le  jugement»  en  date  du  3o  mars  1869,  par  lequel  le  tribunal 
deSancerre  dit  le  préfet  du  Cher  recevable  dana  son  déelinatolre, 
au  fond,  déclare  ledit  déclinatoire  mal  fondé,  ordonne  qu^îl  Mft 
passé  outre  et  procédé  entre  toutes  les  parties  suivant  les  derniers 
errements  de  la  procédure,  dépens  joints  au  fond;.... 

Vu  les  lois  des  12-ao,  i6-«4  août  1790,  a8  septembre  et  6  ce* 
tobre  1791; 

Vu  ]aloi  du  16  septembre  1807; 

Vu  Tarticle  538,  les  articles  9319,  3997,  9969  du  Gode  Ffapoléon  ) 

Considérant  qu*li  n^est  pas  contesté  par  Tadminlstration  qu^^i 
1866,  et  au  moment  où  les  fouilles  ont  été  opérées,  le  terrain  litl<r 
gieux  avait  cessé,  depuis  plusieurs  années,  de  faire  partie  du  Ht  de 
la  Loire;  que  les  sieurs  Pindon  et  consorts,  sieur  et  dame  Martin, 
soutiennent  que  par  eux  et  leurs  auteurs  ils  en  sont  devenus  pro<* 
priétaires  à  Taide  d'une  possession  de  plus  de  trente  ans;  que  le 
tribunal  civil,  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  prescription,  peut 
seul  atisai  connaître  des  faits  de  possession  articulés  par  les  parties 
et  du  caractère  utile  de  cette  possession  en  ce  qu'elle  tendrait  à 
l'acquisition  de  la  propriété  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  lieu  de  re»^ 
voyer  préalablement  les  parties  devant  l'autorité  administrative; 

Art.  1**.  L'arrêté  de  conflit  susvlsé  pris  par  le  préfet  du  départe 
ment  du  Cher  est  annulé. 


XSIE 


(r  2119) 

[a  Juillet  18M.] 

Extraction  dêmalériaux;  terrains  thê.  —  Conflit;  êéelinatoire. 
—  (Chemin  de  fer  des  Ardennes.)  —  Cest  à  Vautorité  admiaiê- 
trative  qu'il  appartient  de  connaître  de$  difficulté»  auxquellee 
peuvent  donner  lieu  les  fouilles  que  les  entrepreneurs  de  tratauâc 
publies  sont  autorisés  à  pratiquer  dans  les  propriétés  partiou^ 
lier  es  en  vertu  deVarrét  du  conseil  d'état  du  7  septembre  1765. 
^^  Dès  lors,  les  trihunauùb  sont  incompétents  pour  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  un  terrain,  désigné  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  pour  y  faire  des  emprunts  de  terre,  était  clos  et  d 
ce  titre  exempt  de  la  servitude  d^extraciion^  et  pour  ordonner  la 
cessation  4e#  fouilles  commencées.  —  Le  préfet  peul  proposer  k 
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MKMfalré  font  ^ti^tl  n*a  ptu  été  statué  êur  le  fond^  et  ahrs 
mlm«  qne  le  tribunal  aurait  déjà  reconnu  ia  compétence  par  un 
jugenunt  intervenu  eur  la  conelueiom  des  parties  (*). 

Napoléon,  etc.. 

Va  rarrèté,  en  date  du  19  avril  1859,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement des  Ârdennes  a  élevé  le  conflit  d'attribution  :  i«  dans 
une  instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Tarrondissement 
de  Charleville,  entre  les  sieurs  Jacquemard-Foulon  et  Jules  Foulon 
d*one  part,  et»  d^autrepart,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  Ar- 
deones;  d*  dans  une  autre  instance  pendante  devant  le  même  tri- 
bunal, entre  le  sieur  Jeune-Homme  Radelet  et  ladite  compagnie  de 
cbonindefer;..*. 

Va  la  requête  adressée  au  président  du  tribunal  civil  de  Tarron- 
dissement  de  Gharleville  par  les  sieurs  Amand-Pascal  Jacquemart* 
Fôuloo  et  Jules  Foulon,  afin  d'être  autorisés  à  assigner  en  référé  et 
à  bref  délai  le  sieur  Laurier,  entrepreneur  du  chemin  de  fer  de 
Charleviile  à  Givet,  pour  voir  dire  et  ordonner  qu'il  sera  tenu  de 
fûre  cesser  immédiatement  les  travaux  de  déblais  qu'il  a  entrepris 
dans  un  verger  clos  de  mur  et  de  haies  qui  est  la  propriété  des  re- 
quérants et  attenant  à  leur  maison  d'habitation,  et  que,  faute  p^r 
loi  de  ce  faire,  les  requérants  seront  autorisés  ^  faire  expulser  les 
ouvriers  du  sieur  Laurier  ;  pour,  en  outre,  voir  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  de  l'ordonnance  à  intervenir,  et  donner  acte  aux  re- 
quérants des  réserves  formelles  qu'ils  font  d'agir  au  principal,  afin 
de  rétablissement  des  lieux  dans  leur  ancien  état  et  de  dommages- 
intérêts; 

Yu  l'ordonnance  rendue  sur  cette  requête  et  l'exploit,  en  date  du 
ig  mars  1859,  par  lequel  les  requérants  ci-dessus  dénommés  ont 
asrigné  le  sieur  Laurier  à  comparaître  devant  le  président  du  tri- 
bunal, jugeant  en  référé,  pour  répondre  et  procéder  aux  iins  de  la 
requête  ei-dessus  visée; 

Yu  les  conclusions  signifiées  au  nom  du  sieur  Laurier,  le  aS  n^ars 
1859,  et  par  lesquelles  il  déclare  n-avoir  agi  que  pour  le  compte  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  Ardennes,  et  demande  qu'il  lui 
soit  donné  acte  de  ce  que  ladite  compagnie  Intervient  dans  l'inst^qe 
pour  prendre  son  fait  et  cause  ; 

Yu  les  conclusions  signifiées,  le  même  j'our,  au  nom  de  la  compa- 
gnie des  Ardennes,  par  lesquelles  elle  déclare  prendre  le  fait  et 

(*)  Foir,  dans  le  même  Beos,  les  décUions  nentionoées  dans  la  table  gé- 
iiénie  de  la  l**  série»  verbo  Conflit  (n*  23)  et  dans  la  table  de  la  2*  (érie 


64  LOIS,  DÉGBKTS,  AREÊTÉS,  ETC. 

cause  da  sieur  Laurier,  et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  se 
déclarer  incompétent  ; 

Vu  les  conclusions  prises  pour  les  sieurs  Jacquemard-Foulon  et 
Jules  Foulon  y  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal,  sans  avoir 
égard  à  Tezception  d'incompétence  proposée  par  la  compagnie, 
ordonner  qu'il  sera  plaidé  immédiatement  sur  le  fond,  et  leur  adju- 
ger les  conclusions  de  la  requête  ci-dessus  visée; 

Vu  le  jugement  du  3i  m.ars  1859,  par  lequel  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Tarrondissement  de  Gharleville,  statuant  en  ré* 
féré  par  suite  du  renvoi  ordonné  par  le  président  du  tribunal, 
a  rejeté  l'exception  d'Incompétence  proposée  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  des  Ardennes,  et  s'est  déclaré  compétent; 

Vu....  (suit  une  série  de  visas  relatifs  à  l'instance  engagée  par  le 
sieur  Jeune-Homme  Radelet  ;  ces  visas  sont  littéralemeni  semblables 
à  ceux  qu'on  vient  de  lire  et  qui  se  rapportent  à  l'instance  engagée 
par  les  sieurs  Jacquemard  et  Foulon  )  ; 

Vu  le  mémoire  adressé  au  tribunal  par  le  préfet  du  département 
des  Ardennes,  le  U  avril  18Ô9,  et  par  lequel  il  a  demandé  le  renvoi 
devant  l'autorité  administrative  des  demandes  formées  par  les 
sieurs  Foulon  et  par  le  sieur  Jeune-Homme  Radelet,  attendu  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  des  Ardennes  avait  été  autorisée,  par 
un  arrêté  préfectoral  du  U  mars  précédent,  à  occuper  temporaire- 
ment, et  pour  y  faire  des  emprunts  de  terre,  les  parcelles  de  ter- 
rain qui  sont  la  propriété  des  demandeurs;  qu'il  ne  pouvait  appar- 
tenir à  l'autorité  judiciaire  de  réformer  ou  de  modifier  cet  arrêté  ; 
que,  d'ailleurs,  aux  termes  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vlil ,  c'est  & 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  connaître  des  difficultés 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  fouilles  que  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics  sont  autorisés  à  pratiquer  dans  les  propriétés 
particulières,  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  7  sep- 
tembre 17&5  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public,  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait 
droit  au  déclinatoire; 

Vu  deux  jugements,  en  date  du  7  avril  1869,  intervenus  l'un,  dans 
l'instance  introduite  par  les  sieurs  Jacquemard-Foulon  et  Jules 
Foulon,  l'autre  dans  l'instance  introduite  par  le  sieur  Jeune-Homme 
Radelet,  et  par  lesquels  le  tribunal  a  rejeté,  comme  non  recevable, 
le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  et,  statuant  sur  les  mesures 
provisoires  qui  faisaient  l'objet  du  référé,  a  ordonné  que  le  sieur 
Laurier  serait  tenu  de  cesser  immédiatement  les  travaux  entrepris 
par  lui  sur  la  propriété  des  requérants; 

Vu  l'arrêté  du  A  mars  1859,  par  lequel  le  préfet  du  département 
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te  Aidourai  m  mutorisé  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  Ar- 
tenei  à  occuper  lemporairement,  pour  y  faire  des  emprunts  de 
tare  néceesalreB  à  Texécution  de  ses  travaux,  diverses  parcelles  de 
liOTûn  dMgnées  audit  arrêté; 

^u  notre  décret  da  10  juin  1857,  portant  concession  du  chemin 
âe  fer  des  Ardennes  et  de  TOise; 

Tu  rarrèt  du  conseil  d*ôtat  du  7  septembre  1755; 

Yu  la  loi  du  28  pluvKyse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Ta  les  ordonnances  des  1*' Juin  1898  et  la  mars  i85i; 

Swr  la  fin  de  nonrrêcevoir  apposée  au  dédinatoire  du  préfet  et 
tirée  de  ce  que  le  trihunalf  par  ses  jugements  du  3i  mars  1869, 
mmt  déjà  reconnu  sa  compétence  : 

GooBldérant  que  les  exceptions  dMncompétence  proposées  par  les 
pirties  ne  peuvent  suppléer  le  déclinatoire  qui  doit  être  présenté 
psr  le  préfet»  diaprés  Tordonnanoe  du  i*'  Juin  i8a8;  que  c*est  sur 
r€ieq>tion  |m>po8ée  par  la  compagnie  des  Ardennes,  que  le  tribunal 
avait  renda  «es  Jugements  du  3i  mars  1869  ;  que,  dès  lors,  et  tant 
qull  n^avait  pas  été  statué  sur  le  fond,  le  préfet  était  recevable  à 
pfésenter  le  déclinatoire; 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  demandes  portées  devant  l'autorité  judiciaire 
par  les  aieors  Foulon  et  par  le  sieur  Jeune-Homme  Radelet  avaient 
pour  objel  de  faire  ordonner  la  cessation  des  travaux  de  fouille  que 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  Ardennes  avait  entrepris  sur 
des  terrains  qui  sont  leur  propriété  ;  qu'à  l'appui  de  leurs  demandes, 
ils  soutenaient  que  ces  terrains  étant  clos,  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  7  a^tembre  1756  interdisait  d'y  pratiquer  des  fouilles; 

Considérant  que,  par  un  arrêté  préfectoral  du  4  mars  1869,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  des  Ardennes  a  été  autorisée  à  occuper 
temporairement,  et  pour  y  faire  les  emprunts  de  terre  nécessaires 
àrexéeution  de  ses  travaux,  les  terrains  dont  les  demandeurs  sont 
propriétaires;  qu'ainsi  il  s'agit  de  contestations  relatives  k  des 
fouilles  pratiquées  pour  la  confection  d'un  travail  public,  et  qu'aux 
tannes  de  l'article  A  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VUI,  l'autorité 
admimstrative  est  compétente  pour  en  connaître; 

Art.  i*".  L*arrèté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé. 

9.  Sont  considérés  comme  non  avenus  :  (i*")  les  assignations  signi- 
iées  les  18  et  19  mars  1869,  k  la  requête  des  sieurs  Foulon  et  à 
oeUe  du  sieur  Jeune-Homme  Radelet;  (3<>)  les  Jugements  du  tribu- 
nal dvil  de  l'arrondissement  de  CharleviÙe,  en  date  des  3i  mars  et 
7  avril  1869. 

Amates  des  P.  et  Ch,  Lois,  DiicaiTS.  —  roas  x.  5 
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( W  2120 ) 

t5  décembre  1859.] 

f^aie  ferrée  à  trmcHon  de  ehepaux^  entre  JRiom  et  ClermenU.  — 

Changement  de  coneeeêiannaire. 

MTapolédhj  êtd. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étatanâéfMurtémettt 
de  l^agricaltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  aô  août  i85^,  qui  autorise  le  &Mr  BoyeN 
Bktdf  à  établir  une  tôle  ferrée,  à  tra(stlon  de  chevaux^  entre  iâiOb. 
iét  Glermont,  dépméttient  du  Puy-de-Dôme»  ensènible  le  c&hiéi^  9^ 
èhàrges  de  cette  entreprise,  arrêté  le  àb  du  inême  moisi 

Vu  la  demande  présebtée  (i&  férrier  1869)  par  le  sieurBoyoN 
Bardy,  à  Teffèt  d*obtenir  que  la  compagnie  anglo-firançâisedite  dib 
Tram-Railroads  perfectionnés  lui  soit  substituée  dans  ses  droits  et 
charges; 

Vu  Pacceptatioâ  souècrite  à  ôet  égard;  le  a3  octobre  18Ô9,  par  lit 
compagnie  anglo-fhmçalse  des  Tram-^Bailroads  perfectionnés,  ladite 
Compagnie  ayant  siège  &  Londres,  36,  Gannon  Btl^t;  à  Paris,  rue 
taitbout,  n*  86,  et  représentée  par  les  membres  de  son  ddtiMl  d'ad- 
ministration, savoir  : 

Lord  vicomte  Ranelagh,  pair  d'Irlande  1 

MH.  FHmci^  Henry  Pitiihardingè  Befkeléy,  mélnbtâ  ék  Clé- 
ment; 
John  Kirkham,  eiHluIre,  propriétaire  $ 
lohn  Hoare,  esquire,  propriétaire! 
L6dls  de  Benoist.  propriétalfe;  iliaHngues(Ptty-de-Dôm^; 
Lonis  Boiilengek-,  propriétaire^  à  Saint- Valery-sur-Somme  ; 
Comte  de  la  Gh&tre,  propriétaire»  à  Paris  ; 
Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  da 
2  mai  1859; 

Considérant  que  lé  sieur  Boyer-Bardy  a  reconnu  el  déclaré  être 
personnellement  dans  rimpossibilité  d'exécuter  les  travaux  prévus 
au  cahier  des  charges  de  sa  concession; 

Attendu  que  la  compagnie  désignée  ci-dessus  parait  ôtre^  au  con- 
traire, en  mesure  d'y  pourvoir  promptement  et  d'une  manière  sa- 
tisfaisante; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Alt  i".  la  compag^oie  anglo-Zirançaise  des  Tram-Railroads  per- 
fecâoftnés  est  substituée  au  sieur  Boyer-Bardy  dans  les  droits  et 
charges  qui  résultaient  pour  celui-ci  de  notre  décret  du  36  août  1 867, 
portant  autorisation  dTétablir  une  voie  ferrée»  &  traction  de  ciie- 
nxOj  entre  Riom  et  Giermont,  département  du  Puy-de-Dôme. 


{ H*  2121  ) 

[Zt  décembre  1859.] 

*  ByÀ§Hie  18^9.  —  C(mcowr$  du  départements  ^  de$  comnmneê 
€t  de$  particuliers  d  la  d^ense  de  travaux  publics. 

RàpoléoD,  etc.» 

fa  rarlide  1 5  de  la  loi  du  6  jain  iS/^5,  portant  règlement  défi- 
nitif da  budget  de  i84o; 

Tn  rétat  ci-annexé  des  sommes  rersées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements»  des  communes  et  des  particuliers,  pour  con- 
conrtr,  arec  les  fonds  dé  Tétat,  à  rexéciition  de  trarauz  apparte- 
nant à  rexercice  1869; 

Notre  conseil  d'état  entendu  » 

Ayods  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ArL  i^,  il  est  ouvert  &  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partemeat  de  Tagricnltare»  du  commeroe  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  Texercice  i^fi^  (première  et  deuxième  section  du 
budget) ,  un  crédit  de  1 3ia  ai6'.i6 ,  formant  le  montant  de  Fétat 
ct-dessQS  mentionné* 

Cette  somme  de  l3lsal6^l6  est  répartie  entre  les  sections  et 
chapitres  du  budget  de  Texercice  1869  ci-après  désignés,  dans  les 
^portions  suivantes,  savoir  : 

PREMIÈRE  SECnON  DU  BUDGET. 

Cbâf.  XII.        Entretien  des  établissements  ttier-  tt. 

maux  appartenant  à  l'état.  .  •  •      BSTôQ.Qe 

Citf.  zxui.     Routeset  ponts  (travaux  ordinalrefl).    116328.64 

CiâP.  XXIV*      Navigatioiointérieare(rivièr6S),  tra- 
vaux ordinaires.  •  100095.03 

Cbap.  XXV.       Navigation  intérienre  (canaux),  tra- 

vaox  ordinaires. .  • 6  060.00 

GiAp.  XXVI.      Ports  maritimes,  phares  et  fanaax    - 

(travaux  ordinaires)» .    126328.04 

Total  pour  la  1"  section.  .  .    380646.71       380646.71 
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Report 880&4e.71 

DEUXlfenC  SECTION  DU  BUDGET. 

Gba».  zxxii.    Lacunes  des  rootes  impériales*  •  .  11 84S.7d 

Gbap.  xxxui.   Rectification  des  rootes  impériales.  201 812.S4 

Chap.  XXXV.    Construction  de  ponts. 191  e26.M 

Chap.  XXXVII.  Amélioratioo  de  rivières 94800.00 

Chap.  xxxix.  Achèvement  des  ports  maritimes.  •  102000.00 

Gbap.  XL.        Danes  et  semis,  desséchemenls  et 

irrigations l  560.00 

Chap.  jLbU..  Prêts  poar  drainage.  ..••..••       1 808.84 

Chap.  xl  Ur,  Réparation  de  dommages  causés  par 

les  inondations  de  1856.  •  •  .  .  .       4000.00 

Chap.  xu.       Établissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer. 828  722.9S 

Total  pour  la  2*  section.  .  .    981 669.45       981 669.4. 
Somme  égaie  an  montant  du  crédit 1  812  216. 1< 

!•  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  reasourcos  ordi- 
naires du  budget  de  1869. 
3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  corps  législatif. 


(N*  2122) 

[8  février  1860.] 

Reetifieatiim  des  rampei  de  la  Boutêenottê  (1*  #ecltoii),  rouie 
départemeniale  du  Doubi  n"  i4»  de  Baume  à  FeeouU 

Napoléon,  etc.. 

Art.  i**.  La  route  départementale  du  Doubs  n*  i&,  de  Baume  à 
Vesoulf  sera  rectifiée  dans  la  deuxième  section  des  rampes  de  la 
Bousseootte,  entre  le  plateau  de  Saint -Ligier  et  la  borne  kilomé- 
trique n*  3,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne 
rouge  sur  le  plan  du  30  décembre  18689  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret 

Q.  Le  droit  de  péage  que  le  département  a  été  autorisé,  par  le 
décret  du  37  janvier  i8ô3,  &  établir  sur  la  première  section,  sera 
applicable  à  Tensemble  des  deux  rectifications.  Le  produit  de  ce 
péage  sera  alfecté  au  remboursement,  sans  intérêts,  des  sommes 
avancées  par  le  département  pour  Texécution  des  travaux,  non 
compris  pour  la  première  section,  une  somme  de  16  000  francs,  et 
pour  la  deuxième  section,  une  somme  de  la  000  francs,  votées  à 
titre  de  subventions  tant  par  le  département  que  par  les  communes 


FÉYBIER   l860.  €% 

Mreaaèes,  et  qui  demettrent  défioitivemeiit  acquises  aux  deai 
entrepriaoB» 

La  percepftioii  du  péage  ii*excédera  pas  une  durée  de  douze  an- 
Bte.  Elle  cessera  de  plein  droit  le  Jour  où  le  département  se  trou- 
va remboursé  de  ses  dépenses,  telles  qu'elles  auront  été  réglées 
par  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Uia,  ainsi  qfoe  de  tous  les  fMs  de  cette  perception. 

3.  Les  droits  à  percevoir  sur  l'ensemble  de  la  route  rectifiée ,  à 
partir  du  jour  où  la  deuxième  section  sera  livrée  au  public,  sont 
taés  par  le  tarif  suivant  : 

I*  Pvor  chaque  cbeva!  oo  mulet,  poor  cbaque  paire  de  bœnh  on  de      e. 

vaches,  aUelés  à  des  voitarc»  chargées,  25  eentimes»  ci 0.25 

2*  FMr  chaque  bœof  on  vache  attelé  Isolément  à  des  voitures  chargées, 

IS  cenUmes,  cl • 0.15 

>  Pwr  chaque  cheval  on  mulet ,  pour  chaque  paire  de  bceufe  on  de 

▼aebes,  attelés  à  des  voitures  Tldes,  15  centimes,  ci.  .  • 0.15 

4*  Poar  chaque  bonf  on  vache,  attelé  Isolément  à  des  vcritures  vides, 

10  centimes,  ci 0.10 

ir  Pear  chaque  âne  ou  ànesse,  attelé  à  des  voitures  chargées  ou  vides, 

h  centimes,  ci 0.05 

•*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet ,  monté  ou  chargé  à  dos,  10  een- 
*  Urnes,  ci 0.10 

Smipma  U$  $xemptUm$» 

à-  fie  département  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  b&timents  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise, 
en  se  confonnant  aux  prescriptions  des  titres  n  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  i8Ai,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5.  Le  décret  du  37  janvier!  863  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire aux  présentes  dispositions. 


(r  2123) 

[8  février  1860.) 

Mtetifeation  dêi  rampei  de  la  Cudtf  et  de  la  Freme  (Jura),  route 
êâfortêmentaiê  n*  a»  de  Châlon^êur'Saâne  en  Suiae.  —  RéduC' 
tUm  de  la  durée  du  péage^ 

1*  DtfCBET  IHPiRIAL. 

Hipoléon,  etc.. 

Art  i*.  Est  et  demeure  approuvé  le  traité  passé,  le  1%  octobre 
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i859,  entre  les  concessionDaires  de  la  rectification  des  rampes  de 
la  Onde  et  de  la  Fresse,  route  départementale  du  Jura  n*  ft,<le  Çi^ 
Ion  en  Suisse,  d*une  part,  et  le  département,  représenté  par  le  pré- 
lét,  d'autre  part,  pour  la  réduction  de  la  durée  du  péage  dont  la 
perception ,  sur  cette  partie  de  route,  a  été  autorisée  par  Tordon* 
aanoe  du  s6  juin  iBû/U 

En  conséquence,  le  péage,  au  lieu  de  s'étendre  jusqu'au  9  sep* 
tembre  1886,  prendra  fin  le  3i  jdécembre  18S9.  ^  <90a  côté ,  }e  dé» 
partement  prendra  à  sa  charge  les  frais  d'entretien  de  la  rectifica- 
tion à  partir  de  la  réception  définitive  mentionnée  dans  Tarticie  $ 
du  traité  susénoncé. 

a.  Soût  rapportées  les  dispositions  de  Tordonnance  du  s6  juin 
iSàU  et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  ainsi  que  des  actes  d'adlju- 
dication  des  26  août  et  13  septembre  i8/i5,  qui  sont  contraires  aux 
clauses  du  traité  du  la  octobre  iBôg, lequel  demeurera  annexé  au 
pr^nt  décret 

a"  THÀiré 

Emte  Vadminitirattcn  et  Uè  wneMsûmnair$$. 

âtU  l***  La  dorée  de  la  perception  do  péage  concédé  sur  la  reetifloation  de 
la  route  départementale  n*  3,  de  Chàlon  en  Saine ,  dans  les  rampes  de  la  Qude 
M  de  la  Presse,  par  rordonnance  royale  du  26  Juin  1844,  en  suite  de  rad]odi- 
cation  du  26  août  1845,  est  réduite  à  dixannéee,  à  partir  du  !•'  Jasfier  1860. 

2.  La  reetiflcatioh  sera  mise  en  eut  de  réception  définlUve  par  les  conces- 
rionnalres,  quffeirontàWefirêt  féstravaûx  nécessaires,  notamment  TouTer- 
tiirè  et  le  curage  comiilet  des  fossé!»,  Vapprovlslonnement  et  Vemploi  des  ma- 
lértanx  ftti  moyen  desquels  l'épirtBseiirMnaale  et  réglementaire  sera  rendue 
à  la  ehaaesée,  partlcalièrement  entre  les  bornes  kilométriqaes  n**  S5  et  66, 6ft 
e^  ^9,  62  et  6d,  68  et  64,  où  elle  n'existe  plas,  e(  les  r^raUpoik  dee  talus, 
banquettes,  aqueducs  et  ouTrages  d*art. 

8.  Aussitôt  après  rachèTisment  de  ces  travaux  et,  soit  à  la  diligence  de  l'ad- 
Bsinistration,  soit  à  la  demande  des  concessionnaires,  11  sera  procédé  à  la  ré- 
ception déflniUfe  de  la  rectIQcation  dans  les  formes  prescrites  par  le  cahier 
des  charges  pour  le  moment  de  l'expiration  de  la  concession. 

4.  Les  concessionnaires  abfbqoni^rônt  â^'département,  à  partir  de  la  ré- 
ception déûniUve,  la  route  avec  ses  dépendances,  ainsi  qu'il  est  stipulé  à 
l'arUcle  10  du  câbler  des  charges  ;  mais  le  bureau  construit  pour  la  perception 
du  péage  restera ,  jusqu'au  1*' Janvier  1870,  entre  les  mains  des  concession- 
naires, qui  le  remettront,  à  cette  époque,  en  bon  état  d'entretien  au  départe- 
ment. '^  •  \     '     •   .      •\   '  .        •^'•.  1? 

5.  Les  concessionnaires  abandonneront  an  département,  an  moment  de  la 
récepUon  définitive,  les  pladtaUons  faites  sur  les  talus  de  la  rectification,  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent. 

6.  Ils  céderont,  à  la  même  époque,  au  département  un  UiT4iu  ^  |f  eonte- 
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mttiPaivJnni  6  ares,  sitoé  dans  la  plaine  de  Menaison,  à  ganche  de  la 
Mfc,  flféc  loiu  Tes  droi W  qui  y  sont  éttaobUi 

'  T.  U  dqMrteaent  prendra  «  sa  eiiarffe,  à  {MirUr  de  la  réception  déftolUve, 
JbiMi  d'flBlreiieB  dsr  la  reetUieatioQ  ei  fera  opérer  9^  ^ireftep  eoqifliy  Um 

t  Ub  concessionnaires  ne  pourront  pas  se  prévaloir  contre  le  département, 
10Qr  ableDir  aoe  prolongation  46  |a  dqrée  du  péage,  des  retards  que  pourrait 
apporter  à  la  réception  déûnitfye  rinexécutioo  constatée  des  travaux  inis  à 
kor  charge  pour  rachèyement  complet  et  la  mise  en  parfait  état  de  là  recli- 
ieriioD. 

t.  Us  ne  pourraient  p^  i8a)eq^n(  9e  prévaloir  contre  le  département,  à  une 
tpoqae  quelcoDqDë,  pour  obtenir,  soit  une  indemnité,  soit  une  prolongation 
à  la  dorée  de  la  perception  du  péage,  du  mauvais  état  ou  du  défaut  d'en- 
tntieii  de  la  rectification. 

lOi  Pendant  tout  le  tempe  où  les  concessionnaires  conserveront  la  percep- 
tai  du  péage,  les  Toitures  employées  à  l'entretien  de  la  route  et  des  planta- 
tm,  soit  pour  faire  approvisionner  des  matériaux ,  des  tuteurs,  épines  ou 
vtns,  ainsi  que  tes  voitures  pour  etileyer  les  débials,  les  boues,  ou  pour 
cActoer  tous  autres  transports  destinés  à  Tentretlen,  la  réparation  00  à  l'ex- 
iBMioa  des  plantations  de  la  rectification,  seront  exemptes  du  droit  de  péage. 

11.  Les  conventions  qui  précèdent  ne  deviendront  définitives  qu'après  l'ap- 
potiation  de  l'autorité  supérieure  du  présent  traité,  dont  les  frais  de  timbre  et 
fanglstrement  demenreront  à  la  eharge  des  eonoesslonnaires. 


(r  2124) 

[18  février  ISdO.) 

BiÊigit  de  1869.  —  Cùneours  des  iépartêmmUf  âêê  eemm/WMê 
et  des  partieulien  à  la  dépense  de  travaux  publiée. 

Napoléon,  etc., 

Varartlcle  1 3  de  la  loi  dn  6  jnin  i8&3,  portant  règlement  défi- 
nitif du  badget  de  rexerêicé  tS^o; 

Yq  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
V»  des  départements,  des  commaaes  et  des  particuliers,  pour  con- 
courir,  avec  les  fonds  de  Tétat,  à  Texécution  de  travaux  apparte- 
ttat  à  rezereioe  1869  ; 

Notre  conseil  d*état  entendu , 

knm  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1**.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  dépar- 
tement de  Fagrlcultoret  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  Texercice  1869  (première  et  deuxième  section  du  bud- 
get), un  crédit  de  109  S&o'.aS  formant  le  montant  del*état  ci-dessus 
mentionné. 

Cette  somme  de  109  8/iio'.s3  est  répartie  entre  les  sections  et 
chapitres  du  budget  de  Texercice  1869  ci-après  désignés,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

PinoÈRx  sKcnoH  du  budgr. 

Ghajp.  xxuu  Routes  et  ponts  (travaux  ordinaires). .  14  485.21 
Ghap*  xxiy.    Navigation  intérieure  (riflères),  tra- 

▼aax  ordinaires.  .••••.••••.  S  517.46 
Ghap.  xxf.     NavtgaUon  intérieure  (canaux),  tia- 

▼aox  ordinaires • 5500.00 

Ghap.  xxti.    Ports  mariUmes,  phares  et  fanaux.  •  .  10  363.27 

Ghap.  xxvn.   Dessèchements  et  irrigations,  etc.  ••  .  6633.00 

Total  de  la  1"  section,  ....    42498.04     42  498.94 

DEUXIÈME  SECTION  DU  BUDOET* 

Ghap.  xxxnu  Rectification  des  routes  impériales.  •  •  52016.29 
Geat.  XXXIX.  Amélioration  des  ports  maritimes.  .  •  15000.00 
Ghap.  xLdif.  Prêts  poor  le  drainage 325.00 

ToUl  de  la  2*  section 67841.29      67  841.29 

Somme  égale  au  montant  du  crédit.  .••••*.    109840.28 

.  3.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires du  budget  de  1869. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  corps  législa- 
tif, conformément  à  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 


(r  2125) 

[18  février  1860.] 

Btidget  de  1860.  —  Travaux  contre  le$  inondatiom.  —  Report 
d^une  portion  du  crédit  ouvert  en  1869. 

Napoléon,  etc., 

Art.  i*'.  Le  crédit  extraordinaire  de  7  970  000  francs  ouvert  par 


fÉTAua  1860.  7  s 

wlie  âéeret  da  t6  joillec  1859,  sur  Texercice  i859«  pour  Texécu- 
tkm  des  travaax  destinés  à  protéger  les  villes  oontre  les  inonda» 
tiens,  est  réduit  d*nne  somme  de  6  000  000  fr.»  laquelle  demeure 
annolée  au  budget  de  Texercice  1869. 

4.  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  départe- 
ment de  ragriculture»  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
rexercice  1860,  pour  l'exécution  des  travaux  destinés  à  proté- 
les  YiUes  contre  les  inondations»  un  crédit  extraordinidre  de 
6  000  000  francs. 

Ge  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  minis- 
tère de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sous  le 
n*  XL  quaier. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  Tarticle  s  ci-dessus  sera 
proposée  au  corps  législatif,  conformément  &  l'article  91  de  la  loi 
do  5  mai  i855. 

à.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  ledit  article  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  Texercice  1860. 


(r  2126) 

[  29  février  1860.  ] 

EtMiaenmnt  de  routes  agrieoUê  dam  U  départemeni  de  oindre. 

Ni^léon,  etc. 

Art.  1**.  11  sera  procédé  à  rétablissement,  dans  la  Brenne,  dépar- 
tement de  rindre,  sur  un  développement  total  de  3s5  kilomètres 
environ,  des  routes  agricoles  ci-après  : 

Route  agricole  n*  1,  de  Yandœuvres  à  Seoury  ; 

—  1,  de  Mézières  à  la  station  de  Luant; 

•—  3,  de  Saint-Michel  à  la  station  de  Lothiers; 

—  AydeLureuilàlastationdeLuant; 

—  SfdeMartisayàRosnay; 

—  6,  de  Douadic  à  Paulnay  ; 

—  7,  de  Giron  à  Mézières; 

—  8,  de  Rosnay  à  Subtray  ; 

—  9,  deRulTecàRosnay; 

—  10,  de  Nuret  à  Vaadœuvres  ; 

—  1 1 ,  de  Nuret  à  Neuillay  ; 

—  is,  de  Lothiers  à  la  route  départementale  n^  7. 
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La  constraction  desdites  routes  est  déclarée  d*atillté  publique. 

'à.  Les  terrains  nécessaires  à  rétal>lisseinent  des  routes  fluameii- 
tiohnées  seront  fournis  par  les  communes  intéressées,  conformé^ 
ifiënt  aux  engagements  résultant  des  délibérations  des  conseils 
municipaux. 

&  La'  dépense  de  construction  desdites  routes,  évaluée  à  un  mil- 
lion, et  celle  de  Tentretlen,  pendant  le  délai  porté  k  Tarticle  sui- 
vant, seront  imputées  sur  la  seconde  section  du  budget  du  ministère 
de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  (chapitre  n.). 

4.  L'entretien  de  ces  routes  restera  à  la  charge  de  l'état  pendant 
cinq  ans  à  partir  de  l'exécution  de  chacune  d'elles,  et,  k  l'expira- 
tion de  ce  délai,  elles  seront  à  la  charge,  soit  du  département,  soit 
des  communes,  suivant  le  classement  qui  en  aura  été  fait  en  routes 
départementales  ou  en  chemins  vicinaux,  conformément  à  l'engar- 
gement  pris  par  le  conseil  général. 


(  N°  2127 ) 


129  lévrier  1860.] 


( 


XeeHfieatUm  de  la  route  départementale  du  Doube  fi*a,  de  Beeaifkçon 
à  MorteaUy  entre  les  Lavottee  et  Marteau. 

ffapoléon,  etc. , 

Art  1**.  La  route  départementale  du  Doubs  n*  a,  d^  Besançon  à 
Morteau,  sera  rectifiée  entre  les  Lavottes  et  Morteau,  suivant  la  di- 
rection générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  du 
s8  décembre  i858,  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  Le  département  est  autorisé  à  percevoir,  sur  le  passage  de  la 
partie  de  route  rectifiée,  un  péage  dont  les  produits  seront  afi^ectés 
au  remboursement  sans  intéa^ts  de  la  somme  qu'il  aura  avancée 
pour  rexécution  des  travaux.  Ne  sont  pas  comprises  dans  cette 
somme  les  subventions  de  70000  francs,  respectivement  fournies 
par  le  trésor,  le  département  et  les  communes. 
-  La  perception  du  péage  ne  pourra  excéder  la  durée  de  dix  années; 

É 

elle  cessera,  de  plein  droit,  le  jour  où  le  département  se  trouvera 
remboursé  des  dépenses  de  l'entreprise,  telles  qu'elles  auront  été 
réglées  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics»  ainsi  que  de  tous  les 
frais  de  cette  perception. 
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1  Le  tarif  da  péage  est  fixé  ainsi  qu^il  suit  s 

1*  Pour  cbaqi^e  çheyal  ou  mulet,  ponr  chaque  paire  de  bœufs  ou  de    ly. 
Taches  attelës  à  des  YoUares  chargées,  2d 'centime!/,  cf ^    0.20 

2*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  ponr  chaque  paire  de  bœufs  ou  de  '^ 

Taches  attelés  à  des  Toitures  vides,  10  centimes,  ci 0.10 

P  Foor  ehaqoe  bœuf  oa  yaehe  atteié  isolément  à  des  voitures  char- 
gées, 10  centimes,  cl 0.10 

4*  Pour  chaque  hœut  ou  vache  aftelé  {solément  à  des  voitures  vides, 

5  centimes  ,  cf ......; 0.05 

&*  Poor  chaque  cheval  ou  mnlet  monté  par  un  cavalier,  5  centimes,  d  0.05 

C"  l^or  chaque  béte  de  somme  chargée,  5  centimes,  ci 0.05 

?  Pour  chaque  àne  on  ânesse  attelé  à  des  voitures  chargées  ou  vides, 

5  centioMS ,  ei - •  •  0.05 

h.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  rentreprise»  en 
se  conformant  aux  prescriptions  des  titres  II  et  suivants  de  la  161  du 
tmal  18&I9  81^ Fexpropriàtlôn  pour' cause  d^utDlté  publique. 

'  '   ■    -     -■     '    ■  '       '  '        ■■      ■     ".'    ■  ■' 


r 


(r  2128) 


[29  février  1860.] 

Buà§$t  de  t86o.  «-  Crédité  mpplémef^mr^. 

Napoléon,  etc.. 

Art  1**.  11  est  ouvert  &  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar* 
tement  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
rexercice  1860,  des  crédits  supplémentaires  montant  ensemble  à  la 
fonune  de  3Ai  300  francs,  et  applicables,  ainsi  quMl  suit,  aux  cha- 
pitres ci-après  désignés  : 

tr. 

Cbap.  vin.    Encouragements  aux  manufactures  et  an  eommeree.  .  12000 
GoAT.  zu.     Eatrttlen  des  étaUlisemeols  thetmaux  ap^ail8nrii|  à 

l'état ,  . .  .  4  ^^m 

Ghap.  xrx.    Personnel  des  mines,  enseignemept  et  écoles. 7  200 

Chap.  xxiu.  Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires 300000 


%. 


Total  pareil. 341 200 


3.  La  réflrnlarisation  de  ces  crédits  sera  proposée  au  corps  légis- 
latif, conformément  1^  Tarticle  2 1  de  la  loi  du  5  mai  1 855. 
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3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  i*'  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  Tezer- 
cice  1860. 


( r  2129  ) 

C  29  féYrier  1860.] 

£i$dg0t  d0  i86o»  —  Crédit  extraordinaire  pour  la  réparation 
de$  dommages  eauséê  par  les  inondations  de  1866. 

Napoléon,  etc.. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  dépar- 
tement de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1S60,  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  les 
inondations  de  i856,  un  crédit  extraordinaire  de  a  800  000  franca. 

Ge  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sous 
le  n*  XL  ter. 

s*  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  corps 
législatif,  conformément  à  Tarticle  si  de  la  loi  du  6  mai  i855. 

3.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  i**  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget  de  Texer- 
cice  i86o. 


(r  2130) 

[26  Janvier  ueo.] 


Service  hfdroMque.  — -  Prises  d'eau  dans  les  canaux  navigables 
ou  flottables.  —  Interprétation  du  décret  de  décentralisation.  — 
Envoi  d'un  aivis  du  conseil  d'état  du  6  octobre. 

CIRCULAIRE  R*  3  (*)  AUX  PRiFETS* 

Monsieur  le  préfet,  j*ai  Thonneur  de  vous  adresser  sous  ce  pli  un 

(*)  Les  circulaires  n**  1  et  2  sont  étrangères  an  senrlce  des  ponts  et 
chaussées. 
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iTbprte i»r  le  conseil  d^ôtat  dans  sa  séance  du  6  octobre  dernier,  n 
rénlte  de  cet  avis  qoe  les  autorisations  de  prise  d*eau  dans  les  ca- 
oaox  de  l'état  ne  rentrent  point  dans  le  cercle  de  celles  qui  ont  été 
attriboées  aux  préfets  par  le  $  i*"  du  tableau  D»  annexé  au  décret 
do  s5  mars  i853  sur  la  décentralisation  administrative. 

En  conséquence  de  cet  avis  dont  j'adopte  les  conclusions,  vous 
devèi  à  ravenir,  monsieur  le  préfet,  n'autoriser  directement  aucune 
prise  d'eau  dans  les  canaux  de  Tétat,  et  les  demandes  de  cette  na- 
tore  devront  être  soumises  à  radmlnistration  supérieure. 

Je  vous  prie  de  m*accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  fadreae  une  ampllation  à  M.  Tingénleur  en  chef. 

Le  ministre  de  Vagrieulture^  du  commerce 
et  des  travaux  publies  ^ 

E.  ROUHER. 


Avis  du  conseil  d^état. 

Le  conseil  â^état,  consulté  par  lettre  de  S.  Exe  le  ministre  de 
ragricultnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  la  question 
de  savoir  si  les  préfets  sont  compétents,  en  vertu  du  décret  du 
sS  mars  1863,  pour  statuer  sur  les  demandes  en  permission  de  prise 
d^eui  dans  les  canaux  de  Tétat,  lorsque,  d^aUleurs,  les  prises  d*eau 
doivent  s'exercer  dans  les  conditions  déterminées  au  S  1"  du  ta- 
bleau D  annexé  au  susdit  décret  ; 

Tu  la  dépèche  ministérielle  en  date  du  12  septembre  dernier  ; 

Ensemble  les  pièces  du  dossier  ; 

Va  le  décret  du  a5  mars  iSôa ,  et  les  $$  i*'  et  7  du  tableau  D  qui 
loi  est  annexé; 

Considérant  que  le  mode  d'établissement  et  le  régime  hydrau- 
lique des  canaux  ne  permettent  pas  de  les  assimiler  aux  cours  d'eau 
navigables  et  flottables,  dont  parle  le  S  1*'  du  tableau  D,  et  pour 
lesquels  seulement  le  droit  de  prononcer  sur  les  autorisations  de 
prise  d'eau  est  attribué  aux  préfets  ; 

Considérant  que  cette  attribution  pourrait  avoir  des  inconvé- 
nients graves,  si  elle  s'étendait  aux  canaux,  dont  les  moyens  d'ali- 
mentation sont,  en  général,  si  difficiles  et  si  dispendieux; 

Considérant  que  si,  sur  l'avis  de  la  section  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  l'administration  a  reconnu  la 
compétence  des  préfets  lorsqu'il  s'agit  d'autoriser  des  débaroar 
dères,  avec  ou  sans  péage,  sur  les  canaux,  bien  que  le  S  7  ^^^  ^*^ 
blean  D  ne  fasse  mention  que  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
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flottables,  c'est  à  cause  du  prinéipe  qui  place  sous  te  méaie  régime    ' 
les  dépendances  dé  la  grande  ▼ôirie,  en  ce  (lui  touche  les  iiiei»ureB    '* 
dÔ  poli6e  ;  que  si  Tbn  peut  rallier  parmi  ces  dernières  les  ittttôHsa-    * 
tiens  de  débarcàdèreë  dcfnt  s'occupe  le  S  7,  il  convient  d'assigner    * 
une  portée  plus  grande  à  des  autorisations  dé  t>ri8e  d'eâu  qui, 
èTéchelonnant  de  département  en  département,  sut*  tout  lé 'par- 
cours d^ln  canal,  sans  système  et  sans  Unité  de  vues,  pourraient 
avoir  pour  résultat  d'ttltérëi*  eu  dé  compromettra  TàtilitÔ  dâ  ëds 
toies  de  transport; 
Est  d'avis 

Que  les  autorisations  de  prise  d'eau  dans  les  canaux  de  Tétat  ne 
rentrent  point  dans  Je  cercle  de  celles  qui  ont  été  attribuées  aux 
préfets  par  le  S  i*'  du  tableau  D  annexé  au  décret  du  35  mars  i85a. 

Le  présent  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  conseil  d'état,  dans 
sa  séance  du  6  octobre  1859. 


(  {«*  2131  ) 

[S  kiiàrs  iWs.\ 

Ports  maritimes  de  commerce.  —  Formules  à  suitrepoûr  la  iinue 
des  bureaux  des  officiers  et  mailres  àe  port 

■ 

GIRGULAIRB  V^  5  {*)  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  Tadministration ,  en  adoptant  im  règlement 
général  pour  la  police  des  ports  maritimes  de  con^merçe,  a  eu  en 
vue  non-sei}lement  d'uniformiser  les  dispositions  disparates  que 
présentaient  les  règlements  locaux  en  vigueur»  mal^  encore  de 
fixer,  d'une  manière  plus  complète  et  plus  précise,  les  obligations 
imposées  aux  officiers  et  maîtres  de  port 

Les  prescriptions  réglementaires  qui  touchent  aux  attributions 
des  officiers  et  maîtres  de  port  nécessitent  la  tenuf^  de  registres 
Après  m'être  renseigné  auprès  des  ingénieurs  chargés  des  services 
inaritUneSi  siu;  les  formules  en  usage  dans  les  bureaux  des  diifé- 
fents  ports,  J'ai  reconnu  que  ces  formules  présentaient,  soit  des  la- 
Il'  I     ■  I  I  II 

(*)  La  circalaire  n""  é.est  étrangère  au  serfice  des  ponts  et  cbauMées. 
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cnoes  qn^îl  Importe  de  combler»  soit^  et  ce  cas  est  le  plus  fréquent, 
oxie  surabondance  d^écritures  qu'il  est  bon  de  simplifier. 

Tal  jugé  indispensable  d*arrêter  pour  ces  formules  des  modèles 
nnlTormes,  et  j'ai  chargé  de  ce  soin  une  commission.  Le  travail  de 
cette  commission,  après  avoir  été  soigneusement  exaininé  par  te 
cooKil  général  des  ponts  et  chaussées,  m'a  été  soumis. 

Quatre  registres  seulement  ont  été  considérés  comme  devant  être 
obligatoires  pour  la  tenue  des  bureadx  des  officiers  et  ihaitrés  de 
port,  savoir  : 
Vu  registre  d'entrée  et  dé  sortie  des  havirei^  \ 
Un  registre  des  opérations  de  lestage  et  de  délestage  f 
Un  registre  relatant  les  permissions  de  chauffage,  Aunigation  des 
navires,  feux  et  lumières  à  bord,  e^.;. 
Un  rog^stre  de  placement  des  navires.  i.  .-^u 

lodépendammeot  de  ces  registres,  il  a  paru  iutéressapt  4^  r^ti- 
air,  dans  des  états  trimestriels,  des  renseignements  faisant  coni^^iti^ 
le  mouvement  des  ports,  et  mettant  en  relief  les  résultats  statis- 
tiques les  plus  importants,  il  sera  très-utile  égaleiheiit  de  tenif  un . 
Journal  météorologique  dans  chaque  port;  mais  comme  lés  circon- 
stances locales  doivent,  à  cet  égard,  être  prises  en  grande  consfdé- 
htion,  je  laisse  à  iiA.  les  ingéniôitrs  lè  soin  d'àri^tèr  la  Ibrmulë  de 
ce  journal. 

Je  vous  adresse  ci-Joint,  nion^^'ùr  le  i)réfét;  le  tnodèle  des  i*é* 
gistres  et  des  étatô  trimestriels  arrêtés  par  radmihi&tfation.  Bien 
que  le  titre  de  chaque  colonne  indique  la  haitûré  déâ  i^^^eIgn&- 
ments  qui  doivent  être  consignés,  je  crois  âtlle,  afin  d'éviter  toute 
erreur  ou  omission,  d'expllquer-toinmalrement  lé  but  que  doit  féM- 
idlr  chaque  forinule. 

RxGisTRX  ir  1.  —  Entrée  et  iôriie  âèi  nài>iirèM.  —  Lés  renseigné- 
ments  qui  se  rapportent  à  chaque  navire  occupent  trois  lignes 
horiiontales  réunies  par  une  accolade  :  la  ligne  du  milieu  contien- 
4ra  les  documents  non  susceptibles  de  changements,  tels  que  le  nu- 
■to  d'ordre,  le  nom  des  navires,  etc.;  la  ligne  supérieure»  les 
données  relatives  à  l'état  des  navires  lors  de  l'entrée,  et  la  ligne  in- 
iikieure,  celles  qui  concernent  la  sortie. 

Les  données  à  inscrire  dans  la  colonne  i8  résultant,  pour  la  ma- 
jeure partie,  d'une  déclaration,  cette  déclaration  doit  être  appuyée 
ée  la  signature  de  celui  qui  l'a  faite.  En  admettant  d'ailleurs  la  aî- 
gnature  du  capitaine,  aussi  bien  que  celle  de  l'armateur,  du  cour- 
tier ou  du  consignatairei  on  évite  autant  que  posaible  de  déranger 
les  habitudes  des  diverses  localités;  la  signature  de  l'armateur  ne 
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sera  donc  reqnlae  que  dans  le  cas  où  celui-ci  ne  résiderait  pas  dans 
le  port. 
La  colonne  17  a  été  laissée  en  blanc  pour  les  besoins  imprévus. 

Rbgistre  r*  a.  —  Lestage  et  délestage.  —Les  espaces  A  et  B  se- 
ront divisés  en  colonnes  indiquant  la  nature  et  la  quantité  de  lest 
employé,  ainsi  que  les  moyens  de  transport. 

LorsquUl  s'agira  d*un  transbordement  de  lest  d'un  navire  à  un 
autre,  une  ligne  horizontale  sera  aflfectée  &  chacun  des  deux  na- 
vires, comme  s'il  s'agissait  pour  chacun  d'une  opération  distincte. 
On  inscrira,  à  la  colonne  n*  10,  le  nom  du  b&timent  qui  fournit  le 
lest  et,  à  la  colonne  n°  1 1,  le  nom  de  celui  qui  le  reçoit. 

Registre  h*  5.  —  Précautions  contre  rinemdie.  —  Ge  registre 
sera  divisé  en  autant  de  chapitres  qu'il  existe  d'opérations^donnant 
lieu  à  des  permissions,  telles  que  fumigations,  chauffage,  etc.  On 
pourra  même  ouvrir  un  registre  spécial,  pour  les  permissionadont 
le  grand  nombre  justifierait  cette  mesure. 

Registre  h*  /^.  «»  Placement  des  navires.  —  La  tenue  de  ce  re- 
gistre ne  sera  pas  obligatoire  dans  tous  les  ports.  Dans  les  ports 
peu  fréquentés  où  le  développement  des  quais  est  considérable  re- 
lativement au  nombre  des  navires  qui  y  accostent,  les  places  à  quai 
manquent  rarement;  dès  lors  un  registre  ne  sera  pas  nécessaire. 
Dans  le  cas  contraire ,  la  régularité  de  cette  partie  du  service  est 
très-importante,  et  il  est  essentiel  de  constater  les  faits  au  moyen 
d'un  registre  spécial;  la  formule  n*  k  donne  le  modèle  à  suivre 
pour  la  tenue  de  ce  registre.  Tout  changement  de  place  d'un  na- 
vire sera  inscrit  comme  s'il  s'agissait  de  rentrée  du  navire  dans  le 
port,  en  consignant  seulement,  àia  colonne  des  observations,  les 
explications  nécessaires.  C'est  dans  ce  but  que  le  titre  de  ht  colonne 
n**  8  mentionne  le  déplacement  d'un  bateau  aussi  bien  que  l'entrée 
au  port. 

État  trimestriel  r*  5 .  —  Les  renseignements  consignés  dans  cet 
état  pourraient  être  inscrits ,  pour  une  même  catégorie  de  navires, 
sur  une  seule  ligne  horizontale  ;  mais ,  au  moyen  d'accolades  com- 
prenant trois  lignes  pour  la  première  partie  du  tableau  et  six  lignes 
pour  la  seconde,  on  peut  faire  en  sorte  que  les  totaux  partiels  soient 
obtenus  par  l'addition  des  nombres  qui  se  trouvent  dans  une  même 
ligne  horizontale.  Néanmoins ,  pour  les  touux  des  trois  dernières 
colonnes,  il  serait  préférable  d'abandonner  cet  ordre  et  de  totaliser 
les  chiffires  par  chaque  catégorie  de  navires.  Le  modèle  Indique 
la  disposition  la  plus  convenable ,  et  qui  devra  être  suivie  chaque 
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/ois  gaU  11*611  résaltera  pas  tm  trop  grand  développement  pour 
eetétit 

les  cinq  registres  qoe  Je  viens  d'indiquer  et  le  journal  du  port 
me  paraissent  suffire  pour  la  constatation  de  tous  les  faits  intéres- 
suife.  Dans  le  cas  cependant  où  l*eniploi  d*une  formule  supplémen- 
taire serait  Jugé  uUie  par  M.  Tingénleur  en  chef,  il  devra  en  com- 
poser te  modèle  et,  après  Tavoir  communiqué  à  riuspecteur  général 
tors  de  sa  toumée,  en  demander  Tapprobation  à  Tadmlnlstration 
npérieore. 

Le  format  des  modèles  ci-joints  n'est  pas  obligatoire. 

Enibi,  MM.  les  Ingénieurs  devront  apposer  leur  visa  sur  chaque 
registre.  Cette  formalité  rattachera  plus  directement  les  bureaux 
déports  an  service  des  ingénieurs,  auxquels  en  appartient  le  con- 
trôle et  la  responsabilité. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j^adresse  à  MM.  les  ingénieurs  les  amplia- 
tk»s  nteessaires  pour  MM.  les  officiers  et  maîtres  de  port  de  votre 
département. 

Le  miniilre  de  Vagriculiure  ^  du  commerce 
et  dee  travaux  publia , 

E.  ROUHER. 


ÂMnaUt  des  P.  et  Ch.  Lois,  DiEcaRS.— tosk  x. 
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PJSBSOmSL. 

•  DéeiiiùfM  diverses. — Décès. 

1*  Décisions  DITERSBS. 

Arrêtés  do  mli^istre  de  V{igrl.cqltDre,  da  commerce  et  des  tnTSDx  publies. 

sG  décembre  i:85g«  -^MM.  Gayant  et  Reibell,  inspecteurs  géné- 
raux de  1**  classe,  sont  nommés  membres  du  conseil  général  de 
TAlgérie  et  deis  cololiles. 

Il  janvier  i86o.  <— M.  Bouvier,  Ingénieur  ordinaire  de  Tarron- 
dissement  de  Tournon  (  Ardèche),  est  autorisé  à  se  charger  de  la 
direction  des  travaux  relatifs  aux  fontaines  de  la  ville  d^Annonay. 

iS  février  i86o.  —M.  Bayard,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  de  la  navigation  du  Tarn,  sera  en  outre  chargé  de  la  partie 
de  ce  service  comprise  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  » 
en  remplacement  de  M.  Endrès,  ingénieur  ordinaire^  qui  sera  défi- 
nitivement chargé  du  service  hydraulique  dans  le  département  de 
la  Haute-Garonne. 

Idem.  —  M.  Ghambert,  conducteur  principal,  actuellement 
chargé  du  service  de  ^arrondissement  de  Prades  (  Pyrénées-Orien- 
tales), sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Tarbes,  ea 
remplacement  de  M.  Geller,  chargé  des  éuides  relatives  aux  routes 
thermales. 

M.  Ghambert  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

17  février  i86o,  -*-  M.  Tostain,  inspecteur  général  de  a*  classe, 
chargé  de  Tlnspection  de  F  Algérie,  siégera  au  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  pendant  la  seconde  session, 

33  février  1860.  —  M.  Léonard,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TOrne  et  au  con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  GranvJIle,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest 

a  mars  1860.—  M.  Thoré,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  Tarrondissement  du  Mans  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  du  Mans  à  Angers ,  réunira  à  ses  attrlbu- 
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tioQBla  partie  de  ce  dernier  service  qui  était  précédemment  confiée 
à  IL  Pasquier-Vauvilliers. 

«  mort  1860.  —  M.  Mangeot ,  ingénieur  en  chef ,  chargé  du  ser- 
vice des  études  du  chemin  de  fer  de  Beauvais  à  la  ligne  de  Pontoise 
à  Dieppe ,  et  de  Senlis  à  la  ligne  de  Paris  à  Soissons ,  aura  sous  ses 
ordres  pour  ce  service  : 

1*  De  Beauvais  à  la  ligne  de  Pontoise  à  Dieppe  :  M.  Lemaire,  in- 
génieur ordinaire,  à  Beauvais; 

9*  De  Senlis  à  la  ligne  de  Paris  à  Soissons  :  M.  Gosselin,  ingénieur 
ordinaire,  à  Senlis. 

i&  wuars  1860.  ^  SL  Lamairesse,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
nent  attaché  au  service  hydraulique  dans  le  département  du  Jura» 
est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies 
po'ur  être  chargé  du  service  des  ponts  et  chaussées  à  Pondicbéry. 

Idem.  —  M.  Poirée  (Jules),  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en 
congé  illimité,' au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
IXhiest,  est  autorisé  à  passer  au  service  de  la  société  des  chemins 
de  fer  RomainsL 

Idem.  —  Le  service  de  la  navigation  de  la  Marne  réparti  atgour- 
dliui  entre  quatre  ingénieurs  ordinaires ,  sera  divisé  en  cinq 
arrondissements  dont  les  circonscriptions  seront  fixées  ainsi  quMl 
suit: 

If.  Qailliard,  ingénieur  ordinaire  à  Vitry- le -François,  conser- 
vera jnsqu*&  nouvel  ordre  ses  attributions  actuelles. 

M.  HoUeaus,  ingénieur  ordinaire  à  Épemay,  sera  chargé  du  ca- 
nal latéral  à  la  Marne  dans  toute  son  étendue,  et  des  travaux  de  la 
rivière  depuis  Vitry-le-François  jusqu'à  la  limite  inférieure  du  dé- 
partement de  TAisne. 

M.  Carro  »  ingénieur  ordinaire  à  Mcaux ,  sera  chargé  de  tous  les 
travaux  faits  et  à  faire  sur  la  Maroe  et  ses  dérivations  dans  les 
limites  des  départements  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise. 

H.  Stapfer,  ingénieur  ordinaire  à  Paris ,  sera  chargé  du  service 
d^entretien  de  la  Marne  dans  les  départements  de  Seine-et-Oise  et 
de  la  Seine.  Il  conservera  le  service  de  Tentretien  de  la  Seine  dont 
il  est  chargé  dans  les  mêmes  conditions. 

M.  Malézleux,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au  ser- 
vice de  contrôle  et  de  surveillance  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  par  Ui  Bourgogne ,  et  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture ,  sera  chargé  du  nouvel  arrondissement  créé  dans  la  tra- 
versée du  département  de  la  Seine  et  comprenant  notamment 
rezécation  da  canal  de  Saint-Maurice  et  des  travaux  qui  en  dé- 
pendent. 
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M.  Malésf  eux  résidera  h  Paris*  Û  conserrera  Ls  service  d«  eontarMe 

de  rexploitation  du  chemin  de  fer  de  Geioture. . 

ik  mars  1860.  —  M.  Monestier,  ingénieur  ordinaire,  sera  attaché 
au  service  de  contrôle  et  de  surveillance  du  chemin  de  fer  de  Pvk/ 
&  Lyon  par  la  Bourgogne,  en  remplaceuient  de  M.  Malézie^x^ 

M.  Monestier  conservera  le  service  dont  il  est  acte^leoMtt^ 
chargé,  sous  les  ordres  de  IIM.  les  ingénieurs  en  chef  Lefiirt  et 
MangeoL 

17  mar#  1860.  —  Le  a^vice  de  la  navigation  de  la  S^ae  {i^  sec- 
tion), réparti  aujourd'hui  entre  trois  ingénieurs  ordinaires»  8609 
divteé  ed  quatre  arrondisseaiecits  dont  les  drconscriptioas  eeront 
fixées  ftlnsi  qu'il  suit  : 

il«  Doré,  ingénieur  ordinaire  à  Nogent,  conaerVBrases  aitrlbutibns 
actuelles. 

M.  Boulé,  Ingénieur  ordinaire  à  Melun,  sera  chargé  du  service 
d'entretien  et  de  grosses  réparations  de  la  Seine  dans  toute  i^éteadue 
du  département  de  Seine*et~Marne.  Il  sera  chargé,  en  outre,  des 
six  barrages  à  établir  depuis  Montereaujusques  et  y  jcompiis  le  {bar- 
rage de  Melun* 

M.  de  Lagrepé,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au  arer- 
Vice  ordinaire  du  département  de  la  Somme  et  du  contrôle  des  tra- 
Taux  des  embranchements  du  chemin  de  fer  du  Nord,  sera  changé 
du  nouvel  arrondissement  comprenant  la  construction  d^  six 
barrages  inférieurs  ainsi  qae  tous  les  travaux  à  exécuter  éepuis  et 
y  compris  le  barrage  des  vives  eau^  jusqu'au  pont  4b  Berioy. 

M.  de  Lagrené  résidera  à  Paris. 

If.  Stapfer,  ingéuieur  ordinaire  À  Paris,  restera  chargé,  outre  le 
service  de  l'entretien  de  la  Marne,  des  travaux  d'entretien  ^  ^ 
grosses  réparations  de  la  Seine  dans  les  deu^  département?  de  la 
Seine  et  de  Seine-etOise* 

Idem.  —  M.  Ghaateliier,  ingénleurordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  oi;dJn^lre  éa  département  de  la  H^ute  QarjOiMi^  et  an 
service  de  la  navigation  de  la  Garonne,  e^t  mis,  sur  f^  deiaa94c,  /an 
congé  illimité,  et  autorisé  à  passer  au  service  de  1^  compagnie  4^ 
chemmsde  ferdu  Midi. 

I4em.  ^  M.  Le  Masson,  ingénieur  or4inair9,  ^tuellement  atta- 
cbé  ^u  service  ordinaire  du  département  de  la  Moselle,  ^t  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  illimité,  et  autorisé  ^  passer  a9  service  de  lit 
cûoppdjpnie  ie^  oÎLeogJns  de  fyr  espagnols  dç  ^adrjid  ^  Sarragoss^  ^ 
i^  diiesjçLte. 

j^i  fwr^  iSQç.  -^M»  Laprade,  Ingéaifwr  or^in^iire^  actiail^meat 
chargé  du  service  de  la  navigation  du  Rhône  et  de  la  SaôqA,4MMi 
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latrtfenée  d9  Ljon,  el^  attaché  en  9atre  an  w&n\e%  spécial  de  la 
Sadod,  en  amont  de  Lyon ,  cessera  d'être  attaché  à  ce  dereler  ser- 
Tiee. 

ti  iiMrrf  ii6o.  — •  11.  Jeaner,  ingénieer  ordinaire ,  actnetlement 
ans  desChiatiea  «  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de 
rAlK^rie  et  des  Ck>lonle8,  pour  être  attaché  au  service  des  ponts  et 
chaossées,  en  Algérie. 

i3  fnar$  1B60.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Marseille  à  Toulon,  sera  supprimé  à  dater  du  i"  avril. 

7  avril  1860.  —  Le  service  hydraulique  dans  le  département  des 
Boaches-du-Rh6ne  sera  réuni  au  service  ordinaire  et  réparti  entre 
les  trois  ingénieurs  ordinaires  attachés  à.  ce  dernier  service. 

Par  suite  de  cette  répartition ,  le  service  du  contrôle  de  Texploi- 
tatîon  des  chemins  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée ,  actuellement 
coBié  à  M.  ringénieur  Bernard,  sera  réuni  aux  attributions  de 
K.  nogénleor  Labbé. 

Idem.  —  M.  Dubreuil,  conducteur  de  i**  classe  »  actuellcmexit 
attaché  au  service  de  la  navigation  du  Rhône ,  sera  chargé  du  ser- 
Tiee  de  t*arrond1ssement  de  Florac  (Lozère),  en  remplacement  de 
M.  le  conducteur  Gruet,  chargé  de  Tarrondissement  de  Mende. 

11  avril  1S60.  —  M.  Leblanc,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  da  service  de  Tarrondlssement  maritime  de  Calais,  sera 
attaché  aox  travaux  du  bassin  à  flot  du  port  de  Boulogne. 

16  avrH  1860.  —  M.  Colle,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  çer- 
▼iee  ordinaire  du  département  des  Ârdennes,  à  Charleville,  sera  e^ 
outre  attaché,  sous  les  ordres  dej^.  Tingénleur  en  chef  Noél ,  aux 
études  da  chemin  de  fer  de  Mézières  à  la  ligne  de  Soissons  à  la  fron- 
tière belSi 

18  avril  1860.  —  M.  Fargaudie,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  de  la  navigation  de  la  Dordogne,  à  la  résidence  de  Bergerac, 
sera  attaché  en  outre,  sous  Ijbs  ordres  de  M.  Pingénieur  en  chef 
Goonaud,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Limoges  à  Agen,  pour  la  partie  de  cette  ligne  comprise  entre  Agen 
et  la  Dordogne,  et  au  contrôle  des  travaux  des  embranchements  de 
QUiors  et  de  Villeneuve-d'Agen. 

ai  avril  1860.  — <  M.  Celler  (Victor),  ingénieur  ordinaire,  ch^yrgé 
dt  ^nrice  spécial  de9  routes  thermales  dans  le  déjpartement  des 
Hautes-Pyrénées,  sera  chargé  du  service  de  la  route  impériale 
a*  129,  projets  et  constructions,  4epnis  Sarrancolin  Jusqu'à  la  fron- 
tière d*fiBpagne. 

M.  Bmaiqael,  Ingénieg  <»tttnalr8,  diargé  et  rairondiasenont 
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de  rouest,  conservera  dans  ses^attributlons  la  route  impériale  n*  a  i , 
située  tout  entière  ùàfls  cet  arrondissement 

93  avril  1860.  —  M.  Boutillier,  ingénieur  ordinaire  en  congé  illi- 
mité, est  autorisé  à  passer  du  service  de  la  compagnie  des''chemins 
de  fer  du  Nord  de  PEspagne  au  service  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi ,  pour  la  construction  du  réseau  des  [Pyrénées. 

Idem.  —  Le  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (3*  section),  qui 
s'étend  actuellement  depuis  le  pont  de  Bercy  Jusqu'au  pont  de  Gre- 
nelle, comprendra  toute  la  traversée  de  Paris  depuis  les  fortifica- 
tions en  amont  jusqu*aux  fortifications  en  aval. 


Arrêté  da  ministre  secrétaire  d'état  de  l'Algérie  et  des  colonies, 

du  10  ré\Tier  iSdO^ 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  18  décembre  i85S  et  5  avril  1869, 
portant  règlement  du  tarif  des  traitements  et  accessoires  de  traite- 
ment  du  personnel  des  ponts  et  chaussées,  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  91  décembre  1869,  par  lequel  les  traitements  des 
conducteurs  embrigadés  de  i'*,  u*,  3*  et  /i*  classe  et  des  conduc- 
teurs auxiliaires,  ont  été  augmentés  de  deux  cents  francs  par  an; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'étendre   aux  conducteurs  de  ces 
diverses  classes,  employés  en  Algérie,  le  bénéfice  de  ce  décret; 
Arrête: 

Les  traitements  et  accessoires  de  traitement  des  conducteurs 
embrigadés,  et  des  conducteurs  auxiliaires  du  service  des  ponts  et 
chaussées  employés  en  Algérie,  sont  fixés  conformément  aux  ta- 
bleaux ci-après,  à  partir  du  1*' janvier  1860  : 


•'«RADBB. 

TtAITB- 
MVKTS 

France. 

DR  TIMS 

iHitca- 

RIT* 

déplftee- 
m«nt 

MTAL. 

Condaoteors  embrigadés, 

Id.      

id 

1'*  classe.  .  . 
2*  classe.  .  . 
Z*  classe.  . . 
4*  classe.  •  . 

fr. 
2200 

2000 

tsoo 

1600 
1400 

tt. 

733.33 
666.66 
600.00 
&33.33 
466.66 

rr. 
500 

500 

500 

500 

500 

fIr. 
3433.33 

8166.66 

2000.00 

2633.88 

2366.66 

id 

Gondoctears  auxiliaires.  . 

^^  DÉCÈS. 

M.  Poirée  (Charles) ,  Ingénieur  en  chef  de  3*  classe 


Dtfedn  déeès. 

7  avril  1860. 
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[  9  jQtlIet  1859.  ] 

Entrepreneur.  *-  Héelamation;  renonciation.  —  Changemente  on 
ievis;  ordre  non  justifié.  —  JRoute  en  cours  d'exécution;  pa^ 
sage  des  voitures  ;  dégradation  prétepdue  ;  demande  d*indemnité. 
—  Retenue  de  garantie;  iniéréts,  —  (Coûtes).  —  Un  entrepreneur 
f^tst  pas  recevabte  à  présenter  au  conseil  de  préfecture  un  chef 
de  réclamation  auquel  il  a  déclaré  renoncer  dam  un  mémoire 
adressé  au  préfet.  — •  ^aaiid  le  devis  prévoit  Vemploi  de  pierres 
schisteuses  ou  granitiques  et  que  Vanalyse  des  prix  se  borne  à 
fixer  le  prix  des  premières  sans  faire  mention  des  secondes^ 
Ventrepreneur  a  le  droit  de  ne  faire  usage  que  de  pierres  sçhis*' 
teuses  ;  mais  il  ne  peut  réclamer  la  composition  d'un  nouveau 
prix  pour  les  pierres  granitiques  qu^il  aurait  employées  sans  y 
être  astreint  par  un  ordre  spéciaL  —  L*entrepreneur  qui  s'est 
approvisionné  de  briques  dans  des  litux  de  fabrication  non  pré- 
vus au  devis,  Wettpas  fondé  à  réclamer  pour  ce  fait  Vallocation 
d^une  indemnité^  à  moins  qu*il  ne  produise  un  ordre  prescrivant 
cette  dérogation  au  marché^  et  quHl  ne  justifie  avoir  fait  consta- 
ter eontradictoirement  avec  les  ingénieurs  Cinsuffi'iance  des  ate^ 
Hors  indiqués  au  deviSy  au  moment  oit  cette  insuffisance  se  serait 
manifestée.  — •  Indemnité  réclamée  par  Ventrepreneur  d'une 
route  à  raison  de  dégradations  qui  seraient  résultées  du  passage 
des  voitures  et  des  piétons  pendant  le  cours  des  travaux,  /trjet^ 
pour  défaut  de  justification  du  dommage  allégué.  —  Lentrepre» 
neur  ne  peut  prétendre  aux  intérêts  de  la  retenue  de  garantie 
qu'après  Vachèvement  des  travaux  de  son  entrepri$e  et  leur  ré^ 
eeption  définitive. 

HapoléOD*  etc., 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Gestes,  entrepreneur  des 
trayaux  de  construction  de  la  route  départementale  n*  6,  partie 
comprise  entre Gattlar  et  les  bains  de  Molitg  (Pyrénées  Orientales)» 
tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i5  Juin  1857, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Pyrénées-Orientalf^s  a  rejeté 
les  réclamations  de  Texposant  contre  le  décompte  définitif  de  son 

iflaoler  dss  P.  et  Ch.  Lois ,  DiciETS.  —  tome  x.  7 
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entreprise  ;  ce  faisant,  dire  (suit  rénumération  des  chefs  de  récla- 
mation) : 
'   Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  mémoire  pour  le  sieur  Gestes*  tendant  à  ce  que  Tintérèt 
des  sommes  réclamées  par  le  requérant  lui  soit  payé  du  jour  où  11  a 
été  demandé  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  le  chef  de  réelamaHan  tendant  à  ee  qu'un  empruM  44 
6oo  mitrei  cubes  de  moellons  ordinaires  que  Ventrspreneur  aurait 
fait  sur  divers  points  de  la  rivière  de  la  Castellane^  par  suite  de 
rinsuf/lsanee  des  déblais  de  fouille  indiqués  par  le  deviSp  soit  payé 
à  raison  de  a'.So  par  mètre  cube  : 

Considérant  que,  par  une  pétition  adressée  au  préfet  des  Pyré- 
nées-Orientales, à  la  date  du  a6  février  i859,  le  sieur  Gostes  s'est 
plaint  de  ce  quMl  ne  lui  avait  pas  été  tenu  compte,  dans  Tétat  de 
situation  dressé  le  3i  décembre  i85i,  des  emprunts  non  prévus  en 
moellons  ordinaires,  qu'il  avait  pratiqués  sur  divers  points  de  la 
rivière  de  la  Gastellane,  pour  terminer  les  ouvrages  d'art  du  côté 
des  bains  de  Molitg; 

Considérant  qu'après  avoir  déclaré  renoncer  &  ce  chef  de  demande 
dans  un  mémoire  au  préfet,  en  date  du  19  Juin  iS6a,  le  sieur  Gostes 
allègue  aujourd'hui  devant  nous  que  le  cube  des  emprunts  dont  il 
s^agit,  qu'il  évaluait  à  5oo  mètres,  a  été  de  600  mètres  supérieur  à 
ce  chiffre,  et  réclame,  en  conséquence,  le  payement  de  ces  600  mè- 
tres cubes; 

Considérant  que  les  ouvrages  d'art  du  côté  de  Molitg  étalent 
achevés  au  3i  décembre  i85i  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  reaonciation 
sans  réserve,  contenue  dans  le  mémoire  du  99  juin  i8ôa,  en  ce  qui 
touche  la  réclamation  relative  aux  emprunts  de  moellons  ordinaires 
faits  en  vue  de  ces  ouvrages,  s'applique  à  la  totalité  desdits  em- 
prunts; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  ce  que  la  fourniture  de 
a9&**.o8  de  moellons  smillés^  employés  aux  parements  vus  des 
pieds'droits  et  tympans  du  nouveau  pont,  moellons  que  Ventre^ 
preneur  a  extraits  dans  d'autres  lieux  que  ceux  qu*indiquait 
le  devis^  soit  payée  savoir  :  1^  les  moellons  tirés  de  la  Casteliane^ 
au  prix  de  i8'a3  par  mètre  cube;  a**  les  moellons  pris  dans  les  car* 
rières  au  delà  de  Molitg ,  au  prix  de  3i'.5o; 

Considérant  qu'aux  termes  du  devis  générât  de  Tentreprlse,  les 
débiais  d'ouverture  de  la  route  devaient  fournir  tous  les  matériaux 
de  roche  nécessaire  à  la  confection  des  travaux  d*art  ; 


OonMèrexitqa^a  a  été  reconnu  par  rarrèté  attaqué  que,  lesappro» 
Tiâonnements  de  ces  déblais  a'étant  trouvés  insuffisants  pour  la 
Gsnstruetion  da  nouveau  ponti  ie  sieur  Gostes  a  dû  se  procurer  des 
naléiiaoY,  soit  dans  le  lit  de  la  Casteilanet  soit  dans  les  oarriéres 
la  delà  de  Molita  ; 

Considérant  que  le  sieur  Gostes  soutient  qu'il  n*a  pris  dans  les 
■stAriaat  extraite  des  déblais,  pour  les  employer  aux  premiers 
tnvaax,  que  des  pierres  schisteuses»  et  réclame  un  prit  supplé» 
■sotaîfe  pour  les  moellons  dont  11  a  lait  usage  pour  la  coastructlea 
dla  nouveau  pont,  parce  qu'ils  étaient  de  nature  granitique; 

Considérant  que  remploi  des  moellons  de  nature  granltiqs»  a  ili 
priva  par  le  dévie  gén^al«  dont  Tartiele  3o  porte  que  les  pierres  des 
naçonneries  de  remplissage  et  de  voûtes  aeroat  de  naturescfaisteoee 
su  granitique,  et  que  les  plus  dures  seront  réservées  pour  être  em- 
ployées aux  voûtes  ou  aux  parements  vus; 

Considérant  qu'à  raison  de  la  faculté  qui  était  laissée  à  Tenlrepre^ 
seur  d'employer  soit  le  schiste,  soit  le  granit,  l'analyse  des  prix  n^ 
iiéaoonn  prix  spécial  pour  la  fourniture  des  moeliODSgnaitiqaès, 
et  s'est  bornée  à  déterminer  le  prix  dea  moellons  achisteux; 

Considérant  que  si  l'article  91  du  devis  supplémeotaii»  dressé 
pour  la  conatructioa  du  nouveau  pont  de  la  Gastellane  dispose  que 
tes  parements  vus  des  piles  et  culées  ainsi  que  les  tympans  du  poot, 
seront  en  maçonnerie  de  schiste  grossièrement  équarri,  il  suites 
là,  non  pas  que  l'entrepreneur  soit  autorisé  à  demander  la  eoHif«H> 
sition  d'un  prix  nouveau,  dans  le  cas  où  il  aurait  fourni  des  meelions 
de  granit  pour  ce  geore  d'ouvrages,  mais  seulement  qu'il  avait  It 
droit  de  ne  faire  usage  que  de  pierres  schisteuses  i 

Considérant  que  le  sieur  Costes  ne  justifie  d'aucitt  ordre  qui  M 
ait  prescrit  de  substituer,  pour  les  travaux  du  nouveau  {»at,  l^a^W 
de  moellons  granitiques  à  celui  de  moellons  schisteux;  q«e,  dans 
ses  circonstances,  U  n'est  pas  fondé  à  réclamer  «a  miiipiéaiasrf.  de 
prix; 

Sur  U  chef  àe  réclamation  tendant  à  Valloeatiom  é^wme  inâem^ 
wté  de  1  Aoo  francs  pour  fourniture  de  brigues  danti'tmtrefreneur 
s  tel  approvisionné  dans  d'autres  localitéê  psettiies  fuHndiqmait 
le  devis; 

Considérant  que  l'articlo  sa  du  devis  Indique  comme  lieu  de  fa- 
brication des  briques  nécessaires  à  l'entrepreneur,  les  briqueteries 
de  Prades  ;  que  le  sieur  Gostes  ne  produit  aucun  ordre  qui  lui  ait 
enjoint  àe  s'approvisionner  dans  d'autres  localités,  et  qu'il  ne  Jus» 
lifie  pas  qu'il  ait  fait  constater  contradictoirement  avec  les  ingé'- 
nieurs,  rinsufflsance  des  ateliers  indiqués  au  devis,  au  moment  où 
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cette  insufflisance  se  serait  manifestée;  que,  dès  lors,  c^est  arec 
raisoQ  qae  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  réclamation  ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  ce  que  koti  mitree  cubes  de 
déblais^  gui  ont  été  portés  au  décompte  à  raison  de  a5  centimee  par 
mètre  cube  comme  déblais  de  terre  ^  soient  payés  comme  déblais  de 
roche  au  prix  de  a'.So  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfectare  a  constaté  qaMl  résultait 
de  la  visite  des  lieux,  à  laquelle  il  avait  été  procédé  par  deux  de 
ses  membres,  en  présence  de  Tentrepreneur  et  de  ringénleur 
ordinaire,  que  la  classification  des  déblais  avait  été  faite  régu- 
lièrement ; 

Considérant  que  le  sieur  Gestes  ne  produit  aucune  justification 
contraire  à  cette  constatation  ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  V allocation  d'une  indem^ 
mité  de  /ioo  francs  d  raison  du  dommage  qu'aurait  causé  à  Centre* 
preneur  le  passage  des  voitures  et  des  piétons  sur  la  route  non 
encore  achevée  : 

Considérant  que  le  sieur  Gestes  ne  justifie  pas  qu'il  soit  résulté  du 
fait  allégué  par  lui  un  dommage  dont  Tadministration  doive  lui  tenir 
compte; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte  à 
Ventrepreneur  des  intérêts  de  la  retenue  de  garantie^  à  partir  du 
mois  de  juillet  i85i,  où  les  travaux  auraient  dû,  selon  /ui,  être 
définitivement  reçus  : 

Considérant  qu^aux  termes  des  articles  3à  et  55  des  clauses  et 
conditions  générales,  la  réception  provisoire  des  travaux  n'a  lieu 
qu'après  leur  achèvement,  et  la  réception  définitive  après  Texpira- 
tion  du  délai  de  garantie;  et  que  ce  n^est  qu*à  partir  de  cette  der- 
nière époque  que  l'entrepreneur  peut  prétendre  à  des  intérêts  pour 
la  somme  lui  restant  due  ; 

Considérant  que  les  travaux  de  Tentrepriso  du  sieur  Costesn^ont 
été  terminés  qu'en  i853,  et  n'ont  pu  être  définitivement  reçus  que 
le  16  novembre  i85A;  qu'ainsi  il  ne  peut  avoir  droit  à  des  intérêts 
qu'à  dater  de  cette  époque  (*)  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Gestes  est  rejetée. 

a.  Le  sieur  Gestes  est  condamné  aux  dépens. 

(*)  Le  sieur  Gostes  prétendait  faire  remonter  à  l'année  1850,  la  rérpption 
proviBoire  d^une  partie  de  ses  travaux,  parre  que  dès  cette  époque  l'Hdmi- 
Disiratlon  avait  huionsé  la  cirrulation  du  public  entre  les  profils  87  et  149; 
ia  léception  définitive  aurait  dû  en  conséquence  a\oir  lieu  un  «n  plus  tard, 
en  Juillet  1851.  On  lui  répondait  que  la  réception  définitive  de  ia  totalité 
d'une  entreprise  donne  seule  à  l'adjudicataire  le  droit  de  réclamer  la  restitu- 
tion de  ta  retenue  de  garantie,  ou  les  intérêts  de  cette  retenue. 
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[9  jalllet  1859.] 

Chemin  de  halage;  passage  de  voitures;  contravention.'^  (Véileret) 
—  Le  propriétaire  d'un  terrain  situé  le  long  du  chemin  de  Aa-> 
lage  d*une  rivière  navigable  commet  une  contravention  de  grande 
voirie  en  y  faisant  circuler  des  voitures^  sans  avoir  obtenu  Cau^ 
torisation  exigée  par  un  arrêté  préfectoral.  —  La  circonstance 
qu'il  A'a  pas  d"" autre  issue  que  ce  chemin  ne  peut  lui  servir  d^eX'» 
cuse.  —  (Test  dès  tors  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  le 
condamne  à  Vamende  et  à  la  réparation  du  dommage  causé. 

NapoléoD,  etc.  y 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Velleret,  tendant  à  ce  qu'il 
BOUS  plaise  annuler  un  arrêté  du  to  août  i8ô8,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  Seine*  et-Oise,  statuaut  sur  un  proâès-verbal 
dressé  contre  le  requérant,  le  i8  mars  i858,  pour  avoir  fait  circu* 
1er  sur  le  chemin  de  halage  de  la  Seine  trois  voitures  chargées  de 
nble.  Ta  condamné  à  réparer  le  dommage  par  lai  causé  audit  che» 
Bin,  à  une  amende  de  5o  francs  et  aux  frais  dudit  procès-verbal; 

Ce  faisant,  décider  qu'étant  propriétaire  d'un  fonds  riverain  du 
cheanin  de  halagtt,  et  n^ayant  pas  d'autre  issue  que  ce  chemin,  11 
avait  le  droit,  aux  termes  de  Tarticie  683  du  Gode  Napoléon,  de 
passer  sur  ledit  chemin  pour  Fexploitation  de  la  gravelière  située 
dans  sa  propriété,  et  qu'il  n'était  pas  tenu  de  demander  une  auto- 
risation ;  en  tous  oas,  et  attendu  qu'un  arrêté  préfectoral,  en  date 
da  a  mars  i853,  dans  ses  articles  1  et  a,  contiendrait  à  son  profit 
mie  autorisation  suffisante,  le  renvoyer  purement  et  simplement 
des  fins  dudit  procès-verbal; 

Yu  le  procès-verbal,  dressé  contre  le  sieur  Yelleret,  le  18  mars 
i858,par  le  sieur  Mallemont,  cantonnier  chef  attaché  au  service  des 
ponts  et  chaussées,  pour  avoir  fait  circuler  trois  voitures  chargées  de 
sable  sur  le  chemin  de  halage  de  la  Seine  (rive  droite),  sur  une  dis* 
tance  d^environ  U5o  mètres,  entre  les  bornes  kilométriques  Zy  et 
38  dans  la  commune  d'Argenteuil  ;  . 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant an  maintieii  de  Farrêté  attaqué  ; 
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Vu  un  arrêté  du  ai  septembre  i852,  par  lequel  le  préfet  de 
SeÎDe-et-Oise  interdit  formellement  la  circulation  des  voitures  et 
bestiaux  sur  le  chemin  de  halage  de  la  Seine  ;  mais  décide  (art  3J 
qu*une  autorisation  pourra  être  accordée,  sous  certaines  condi* 
tiens,  aux  propriétaires  (Tbabitatlons  sltnées  le  long  du  chemin 
de  halage,  et  qui  n*ont  pas  d'autre  moyen  de  sortie  que  ce 
chemin  ; 

Vu  un  autre  arrêté  du  s  mars  i853,  du  même  préfet,  notamment 
les  articles  i  et  a  ainsi  conçus  : 

«  Art  I*'.  Les  propriétaires  et  usagers  des  parcelles  voisines  de 
M  la  Seine  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Argenteuil,  et  qui  n*ont 
»  d'autres  moyens  de  sortir  que  le  chemin  de  halage,  sont  auto* 
«risés  à  circuler  sur  ledit  chemin  avec  des  voitures  et  des 
M  bestiaux  ; 

»  Cette  faculté  n'est  applicable  qu'atix  charrois  qu'il  pourrait  être 
»  nécessaire  d'effectuer  pour  l'apport  des  fumiers  ou  pour  l'enlève- 
»  ment  des  récoltes,  en  un  mot  pour  leur  mise  en  culture  et  leur 
»  exploitation  ;  elle  est  concédée,  à  charge  par  la  oommtme  d^une 
»  fourniture  annuells  âe  eafiloux  qui  sera  ultérleorement  fixée 
»  <raprès  la  détérioration  oonstttée  des  chemins,  à 

«  Art  4.  Le  paremiM  M  «hemis  de  halage  est  également  autorisé 
w  pour  les  voitures  affectées  aux  transports  des  cailloux  depuis  la 
s  gravislière  d*avAl  &  5oo  mètres  en  aval  de  la  borne  5^  sur  /^5  mètres 
s  dd  longueur^  Jusi|U*à  la  gravelièrs  d'amont,  point  à  partir  duquel 
a  la  sortie  des  cailloux  de  Tune  on  Tautre  de  ces  carrières  devra 

•  s'effectuer  su  moyen  du  chemin  transversal  aboutissant  à  la  route 
«départementale  II* èS;  è  raison  de  cette  toléraoce,  lacommtine 

•  d'Argenteuii  fournira  annuellement ,  sur  rinvitation  des  logé* 
s  Dieurs,  &  titre  d'entretien  de  cette  partie  du  chemin,  Jusqu'à  ooii* 
»  currence  de  se  mètres  cubes  de  cailloux  siliceux,  m 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  aâ  juin  1777,  art  5  et  «1  ; 

Vu  les  lois  des  99  floréal  an  X  et  aS  mars  iSAa  ; 

Considérant  qu'il  résotte  du  procès-verbal  ci-dessus  vfsé  que  le 
sieur  Velleret  a  fait  circuler  sur  le  chemin  de  haiage  de  la  rive 
droite  de  la  Seine,  dans  la  commune  d'Argenteuii,  trois  voitures 
chargées  de  sable  qui  proteaaient  de  sa  gravelière,  sansavoir  oUèflR 
l'autorisation  qui  ^  aux  termes  de  l'article  3  de  l'arrêté  préfeetoral 
susvisédu  ai  septembre  i85a,  peut  être  accordée  aux  propriétaires 
d'habitations  situées  le  lojg  du  chemin  de  halage,  et  qui  n^ontpas 
d'autres  moyens  de  sortie  que  ce  chemin  (*)  ; 

[*)  Le  ministre  faisait  observer  que  l'aSmlnlBtfaUea  tt'avali  psi  l'istoatida 
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QNHlâèmit  que  le  sieor  Yelleret  n'est  pas  fondé  à  se  prêt alolr 
Al  r&ntonsatioii  générale  contenue  dans  les  articles  i  et  a  de  Tar- 
fHè  préfectoral  du  s  mars  i853,  qui  ne  concerne  que  les  charrois 
Béeessalres  à  Texploitalioa  agricole  des  propriétés  riveraines  et  à 
stltos  de  deux  gravelières  appartenant  &  la  commune  d' Argenteuil  ;  , 
que,  dès  lors,  le  sieur  Yelleret,  en  faisant  circuler,  sans  autorisa- 
IJOQ,  sur  le  chemin  de  balage  trois  Toitures  chargées  de  sable  ,*a 
commis  ane  contravention  de  grande  voirie,  prévue  par  l*arrêt  du 
eoDKll  du  a&  juin  1777,  et  que,  d'après  les  dispositions  dudit  arrêt 
stde  la  loi  du  aS  mars  iSâa,  il  était  passible  d'une  amende  de  16  à 
5oo  francs;  que,  dans  les  circonstances  de  Taffaire,  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  du  département  dé  6eine-et*0i8e 
X\  condanmé  à  réparer  le  dommage  causé  et  &  5o  francs  d'amttide; 
Art.  i^'«  La  requête  du  sieur  Yelleret  est  recelée. 
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[U  Juillet  1S59.) 

^.spropriafion;  iwry%  eampositioh;  réduction  des  jurée»  "— (Moli* 
nié.)  —  La  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze ,  poureom^ 
poser  le  jury  de  jugement  ^  s'opère  en  retranchant  les  derniers 
noms  inscrits  sur  la  liste.  Dès  lors  est  nulle  la  décision  du  jury 
à  laquelle  ont  pris  part  Us  deuxième  et  troisième  jurés  supplé' 
mentaires^  alors  que  le  procès-verbal  ne  constate  aucune  cause 
éTempéchement  du  dernier  juré  titulaire  et  du  premier  juré  sup^ 
plémentaire, 

ARRÊt  DE  u  COUR  tB  GASSATioN;  cbambrs  civile. 

La  cour, 

▼n  l'article  SA»  S  A»  d^  ^^  loi  du  3  mal  18A1,  et  l'article  Aa  de  la 
même  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que,  lors  de  la  composition 
du  Jury  de  Jugement,  cinq  do.s  Jurés  titulaires  étalent  absents,  em- 
pêchés ou  récusés;  qu'il  n'est  fait  aucune  mention  d'absence» 
empêchement  ou  récusation  en  la  persoune  de  Lépine,  seizième 
Juré  titulaire,  et  de  Jacooiel,  premier  Juré  supplémentaire,  les- 

dloterdire  aa  tiear  Veller«t  l'aoeès  d6  sa  propriété  par  le  ehemin  de  haiage; 
nuis  qu'il  devait  86  pourvoir  à  cet  effet  d'une  autorisutlon  qui  lui  serait  ac- 
cordé moyennant  une  fournitare  annuelle  de  cailloux,  Indépendante  de  la 
prestation  à  laquelle  il  était  assujetti  pour  les  chemios  communaux,  et  exclu- 
ilvement  applleabie  à  l'entreUen  da  chemin  de  haiage. 
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quels  cependant  n'ont  point  été  compris  au  nombre  des  douze 
jurés  appeléH  à  former  le  jury  de  jugement;  que  dans  ce  jury  sont 
entrés  ies  deuxième  et  troisième  jurés  supplémentaires,  alors  que  se 
trouvaient  présentes  douze  personnes  les  précédant  sur  la  liste,  à 
savoir  :  onze  des  jurés  titulaires  et  le  premier  juré  supplémentaire; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3/i,  $  6,  de  la  loi  du  5  mai  i8&i, 
la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze»  pour  composer  le  jury 
de  jugement,  s'opère  en  retranchant  les  derniers  noms  inscrits 
sur  la  liste,  et  qu'il  n'€|st  pas  permis  de  suivre  un  autre  ordre  que 
celui  qui  est  ainsi  prescrit  par  la  loi  ;  que  c'est  donc  en  contraven- 
tion à  cet  article  que  Lépine  et  de  Jacomel  ont  été  exclus  du  jury 
de  jugement,  et  que  les  deuxième  et  troisième  jurés  supplémen- 
taires y  ont  été  appelés;  que,  par  là,  les  parties  ont  été  privées  de 
deux  jurés  qui  leur  étalent  acquis ,  et  que,  d'autre  part,  deux  per- 
sonnes sans  caractère  légal  ont  siégé  comme  jurés  ; 

Attendu  que  la  régularité  de  composition  du  jury  tient  à  l'ordre 
des  juridictions,  et  que  le  vice  de  composition  n'est  couvert  ni  par 
la  comparution  des  parties,  ni  par  leur  silence; 

D'où  il  suit  que  la  décision  attaquée  a  été  rendue  en  yiolation  des 
lois  précitées; 

Casse,  etc. 


(N"  2136) 

[U  Juillet  1869.] 

Exproffriation;  juré  intéreêsé;  demande  d^exelusian;  droit  de 
récuêation.  —  (Bertrand  )  —  Un  membre  du  conseil  municipal 
de  la  commune  expropriante  eet  intéressé  dans  le  litige  ayant 
pour  objet  le  règlement  de  Vindemnité,  et^  à  ce  titre,  est  inhabile 
à  faire  partie  du  jury ,  si  les  expropriés  réclament  son  exclusion  ; 
le  refus  du  magistrat  directe^tr  de  faire  droit  à  la  demande  d^ex^ 
elusion  formée  par  les  parties  expropriées  oblige  ces  dernières  à 
faire  porter  sur  lui  leur  droit  de  récusation^  et  contient^  dés 
lors,  une  violation  du  paragraphe  a  de  Varticle  Zlx  delà  loi  du 
3  mai  i84&* 

AaatT  Di  LA  couE  Di  CASSATION  ;  Chambre  civile. 
La  cour, 

Attendu  la  connexité,  joint  les  deux  pourvois,  et  y  statuant, 

Vu  l'article  3/i,  $  a,  de  la  loi  du  3  mai  i8Ai  ; 
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Atteoda  que  si  «  aux  termes  de  Tarticle  As  de  la  loi  du  3  mal  iS&i, 
q\û  Q^a  compris  au  nombre  des  articles  dont  la  violation  donne 
GQTerlQre  à  cassation  que  le  premier  paragraphe  seulement  de 
rarticle  5o,  le  fait  de  Tindue  préseuce  d^un  intéressé  sur  la  liste 
dressée  par  la  cour  impériale  ou  par  le  tribunal  en  exécution  dudit 
article  n^entralne  pas  la  nullité  des  opérations  subséquentes,  il  ne 
soit  pas  de  là  que  la  loi  ait  voulu  le  maintien  de  l'intéressé  au  nombre 
des jurés: 

Attenda  quMl  appartient  au  magistrat  directeur,  lorsqu'un  fait 
de  cette  nature  est  porté  à  sa  connaissance,  d'user  du  pouvoir  qui 
lu  est  attribué  à  Teflet  de  statuer  sur  les  causes  d*erop6chement» 
d  exclusion  et  dMncompatibilité,  et  de  préserver  d'atteinte  soit  la 
règle  de  justice  qui  défend  qu'un  intéressé  devienne  juge  dans  sa 
propre  cause,  soit  le  plein  et  libre  exercice  du  droit  de  récusation, 
tel  quMl  a  été  réglé  par  la  loi  ; 

Attenda,  en  fait,  que  Meulières,  porté  sur  la  liste  des  jurés, 
était  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Béziers,  partie 
expropriante  ;  qu^à  ce  titre  il  devait  être  considéré  comme  intéressé 
au  litige  ayant  pour  objet  le  règlement  de  l'indemnité  due  par  la- 
dite ville; 

Qu*il  résulte  du  procès-verbal  que  sa  radiation  de  la  liste  a  été 
demandée  par  les  expropriés;  que  cette  radiation  a  été  refusée  par 
le  magistrat  directeur,  et  que,  par  suite,  les  expropriés,  auxquels 
tout  autre  moyen  d'écarter  ce  juré  était  dénié ,  ont  fait  porter  sur 
lui  Tune  des  deux  récusations  péremptoires  par  eux  exercées  en 
vertu  de  Tarticle  Zd;  qu'ils  se  sont  par  là  trouvés  privés  de  faire 
porter  leur  faculté  de  récusation  sur  une  autre  personne; 

Attendu  qu'il  est  résulté  de  ces  circonstances  que  les  expropriés 
n^ont  pas  joui  de  la  plénitude  du  droit  de  récusation  consacré  par 
rarticle  SA»  et  qu'ainsi  il  y  a  violation  dudit  article. 
Casse ,  etc. 


(r  2137) 

(11  Juillet  1S69.1 

Expropriation;  loeatairet  ;  droit  de  provoquer  la  nomination  d'un 
jury,  —  (Bernardin.)—^  locataire  ou  fermier  dêVimmeubU 
exproprié  a,  comme  le  propriétaire  lui-même ,  aux  termet  de 
l'article  55  de  la  loi  du  3  mat  i8fti,  le  droit  de  poursuivra  la 
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V 

nomUuition  é^unjury  et  le  règlement  de  Piniemniié^  loreque  la 
partie  expropriante  a  laiêié  pasier  le  délai  de  iix  mot>,  à  compter 
du  jugement  d!*expropriation^  sans  accomplir  cette  formalité.'^ 
La  cour  impériale  saitie  dans  cet  eireonêtanceê^  ielon  le  tcn^  de 
Varticle  5o ,  de  la  demande  du  locataire  tendant  d  la  nomination 
du  Jury,  excède  ses  pouvoirs  en  la  repoussant  par  le  double  mo- 
iif:  d!" abord  f  qu*il  était  simple  locataire  ^  ensuite  ^  parce  qu'il 
n^avait  pas  d'intérêt  en  raison  de  ce  que  la  partie  expropriante 
avait  décidé  qu^elle  ne  troublerait  pas  sa  Jouissance.  Vappré-' 
dation  de  Vintérét  des  parties  ne  lui  appartient  en  aucune 
façon. 

ARBtr  DE  LA  COUR  Di  GASSATioR;  Chambre  ciTile. 
La  cour. 

Sur  les  deux  premiers  moyens  : 
Vu  les  articles  3o  et  55  de  la  loi  da  3  mai  i8âi  ; 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5o  de  la  même  loi ,  toutes 
les  fois  quMl  y  a  lieu  de  recourir  &  un  Jury  spécial  pour  statuer  sur 
rindemnité  due  aa  cas  d'expropriation  forcée,  la  première  chambre 
de  la  cour  impériale,  dans  les  départements  qui  sont  le  siège  d'une 
cour,  et,  dans  les  autres  départements,  la  première  chambre  du 
tribunal  du  cheMteu  judiciaire,  choisit,  en  la  chambre  du  con- 
seil, sur  la  liste  dressée  suivant  la  loi ,  seize  personnes  qui  forme-^ 
ront  cejury; 

Qu'aux  termes  de  l'article  55,  si,  dans  les  six  mois  du  Jugement 
d'expropriation ,  radmlnlstratton  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'itt* 
demnité,  les  parties  peuvent  exiger  qu'il  y  soit  procédé,  et,  en  con- 
séquence, présenter  requête  à  la  cour  ou  au  tribunal  compétent 
pour  faire  dresser  la  liste  du  Jury  ; 

Que,  parce  mot,  les  parties,  la  loi  indique  nécessairement  tous 
ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  silt,  ont  ou  peuvent  avoir  droit  et 
qualité  pour  demander  rindemnité  ; 

Qu'elle  y  comprend  en  conséquence  non-seulement  le  proprié- 
taire, mais  encore  les  fermiers,  locataires  et  ceux  qui  ont  des  droits 
d'usufruit,  d'habitation  et  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le 
Gode  civil,  puisqu'aux  termes  des  articles  si,  «a,  33  et  aâ,  ces  der- 
niers sont  au  nombre  de  ceux  auxquels  une  indemnité  peut  être 
due,  que  le  propriétaire  est  tenu  de  las  faire  connaître  et  l'adml* 
nlstration  tenue  de  leur  notifier  les  sommes  qu*elle  leur  offre; 

Qu'il  suffit  donc,  pour  qu'il  y  ait  lieu,  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 3o,  de  recourir  à  un  jury  spécial,  qu'un  fermier  ou  locataire 
fasse  sa  réquisition ,  ainsi  qu'il  y  est  autorisé  par  Tarticle  55  ; 
Que  l'autorité  judiciaire  appelée  à  statuer  sur  cette  réquisitioa 
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te»  retendue  limltéd  da  pouvoir  qui  lui  est  confié  à  cet  égard,  et 
ear&bsence  de  tontes  les  formes  et  des  garanties  de  la  Juridiction 
eontâitieuse ,  n^est  point  juge  de  l'intérêt  des  parties ,  ni  du  droit 
qu'elles  peuvent  avoir  ou  no  pas  avoir  à  une  indemnité  en  raison 
de  circonstances  spéciales  dans  lesquelles  elles  peuvent  se  trouver; 
qui!  lui  appartient  seulement  d*examiner  si  elles  ont  droit  ou  qua* 
Hté  pour  en  poursuivre  le  règlement; 

Qu'elles  ont  nécessairement  droit  et  qualité  pour  poursuivre  ce 
règiemetit  lorsqu'elles  sont  au  nombre  des  parties  que  la  loi  regarde 
comme  intéressées; 

Que  le  Juge  excède  donc  ses  pouvoirs,  lorsqu'appréciant  Tintérèt 
des  parties  il  tie  fonde,  pour  repousser  leur  demande,  sur  un  pré- 
tendu défaut  d^intérét  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'apprécier; 

Que,  8*11  était  vrai  que  la  notification  faite  par  l'autorité  adml^ 
nistrative  qu'elle  n'entend  pas  user  du  droit  qu'elle  tient  du  Juge- 
■Hsnt  d'expropriation  pour  faire  cesser  la  Jouissance  des  locataires, 
et  qu'elle  entend,  au  contraire,  les  maintenir  dans  cette  jouissance, 
dAt  faire  cesser  le  droit  à  une  indemnité,  ce  n'est  pas  à  la  cour 
impériale  on  au  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire,  dans  Texercice  des" 
pouvoirs  limités  qui  leur  sont  attribués  pour  la  formation  du  Jury, 
qu'il  appartiendrait  de  le  décider  ; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant ,  comme  elle  l'a  fait,  que ,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause.  Bernardin  n'avait  pu  requérir  la  formation 
dnjury  spécial,  soit  parce  qu'il  était  simplement  locataire,  soit 
parce  qu'il  n'avait  pas  d'intérêt  en  raison  de  ce  que  Tadministra- 
tion  avait  décidé  qu'elle  ne  troublerait  pas  sa  jouissance,  la  cour 
impériale  de  Paris ,  dans  l'arrêt  attaqué ,  a  violé  les  articles  de  la  loi 
précitée; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  2138) 

(  14  Islllat  iS69.} 

Boutes;  interaction  momeiUanée  de  cireulaiion;  demande  d'in* 
demnilé.  —  (LonguevIUe).  —  L'arrêté  par  lequel  le  préfet^  en 
9ertu  de$  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  les  lois  et  règles 
fuenis.  interdit  momentanément  la  circulation^  sur  une  route, 
des  voitiures  attelées  de  plus  d'un  cknal  ou  de  deuss  bmufs,  n'est 
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pas  de  nature  à  motiver  une  demande  d'indemnité  de  la  part  des 
entrepreneurs  de  roulage  auxquels  cette  interdiction  causerait 
un  préjudice. 

Napoléon,  etc., 

Tu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Léopold  Longueville  et 
compagnie,  entrepreneurs  de  roulage,  tendant  à  ce  qu^il  nous  plaise 
annuler  une  décision  du  9  octobre  i8ô8,  par  laquelle  le  prince 
chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies  a  rejeté  la  demande 
formée  par  les  exposants,  à  Teffet  d'obtenir  une  indemnité  à  raison 
du  préjudice  qu'ils  auraient  éprouvé  par  suite  de  Tinterdiction  qui 
a  étéiaite  par  un  arrêté  du  préfet  du  département  de  Constantine, 
du  25  janvier  i858,  à  toutes  les  voitures  de  roulage  attelées  de  plus 
d^un  cheval  ou  de  deux  bœufs  de  circuler  pendant  dix  jours  sur  la 
route  de  Philippeville  à  Constantine  ; 

Ce  faisant,  allouer  aux  exposants,  1**  pour  le  préjudice  souffert, 
une  somme  de  6  675  francs,  et,  3"  pour  le  bénéfice  manqué,  telle 
somme  qui  sera  arbitrée  par  nous,  le  tout  avec  les  intérêts  tels  que 
de  droit; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux  pu* 
blics,  chargé  par  intérim  du  ministère  de  TAlgérie  et  des  colonies» 
conclut  au  rejet  de  la  requête  ci  dessus  visée  ; 

Vu,  les  décrets  du  22  décembre  1789,  du  7  septembre  1790,  du 
16  frimaire  an  II,  les  arrêtés  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  9  dé* 
cembre  i8/i8  et  du  16  du  même  mois  ; 

Vu  notre  décret  du  3  novembre  i855  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  décrets  et  arrêtés  ci-dessus  visés, 
il  appartient  aux  préfets  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  h 
assurer  la  conservation  des  routes  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Longueville  ne  contestent  pas  que  Par- 
rêté  par  le(}uel  la  circulation  a  été  interdite  pendant  dix  jours  sur 
la  route  de  Philippeville  à  Constantine,  à  toutes  les  voitures  de  rou- 
lage attelées  de  plus  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs,  ait  été  pris  par 
le  préfet  dans  le  but  d'assurer  la  conservation  de  cette  route,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  les  décrets  et  arrêtés 
ci-dessus  cités  (*),  et  qu'il  ne  résulte  d*aucune  disposition  de  loi 
qu'une  indemnité  puisse  être  accordée  à  raison  des  interdictions  de 


(*)  Les  restrictions  qni  ppQvent  être  apportées  i  la  circulation ,  dans  l'in- 
térêt de  la  conservation  des  routes ,  sont  réglées ,  pour  la  France  contineo- 
taie,  par  Tarticle  7  du  décret  du  10 août  1852,  sur  la  police  du  roulage, 
modifie  par  l'article  f  du  décret  du  24  février  1868. 


ectte  nature  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  notre  ministre  de 
Vàlgérie  et  des  colonies  a  rejeté  la  demande  des  sieurs  Longueville; 
Art.  1**.  La  requête  des  sieurs  Longueville  est  rejetée. 


(r  2139) 

[  30  Juillet  1859.  ]  / 

Ckgminê  de  halage;  canaux  ou  riviéreê  eanaliséeê;  circulation 
àes  voitures  ;  infraction  à  un  arrêté  préfectoral.  —  (Lombard). 
—  U  arr  Hé  préfectoral  qui  interdit  fie  circuler  êur  la  digues  det 
riviéreê  et  canaux,  soit  à  cheval,  soit  en  voiture,  est  pris  en 
exécution  de  V arrêt  de  1777,  à  l'effet  d'assurer  la  conservation 
des  rives  et  des  ouvrages  d'art^  et  aussi  la  liberté  et  la  sûreté  de 
la  navigation*  Par  stêite^  (^infraction  à  cet  arrêté  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie  que  le  conseil  de  préfecture  doit 
réprimer,  alors  même  qu*il  n'en  serait  résulté  ni  dégradation 
des  digues^  ni  obstacle  à  la  navigation  et  au  halage  (*). 

liapoléon,  etc., 

Tn  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
quMI  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  17  décembre  i858,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  Nord  s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  un  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Lombard,  pour 
avoir,  sans  autorisation,  circulé  avec  un  traîpeau  sur  les  digues  de 
la  Scarpe ; 

Ce  faisant,  décider  qu'aux  termes  de  la  loi  du  39  floréal  an  X,  il 
appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  dudit  procès- 
verbal,  et.  statuant  au  fond,  condamner  le  sieur  Lombard  en 
16  francs  d'amende,  par  application  de  Particle  1 1  de  Tarrôtdu  con- 
seil du  nU  juin  1777  et  de  la  loi  du  23  mars  i8/ii2,  et  aux  frais  du 
procès -verbal  de  contravention  ; 

Vu  le  procès- verbal  dressé,  le  12  septembre  i858,  contre  le  sieur 
Lombard ,  constatant  que  ledit  sieur  Lombard  avait  fait  circuler  sur 
la  digue  gauche  de  la  Scarpe  un  traîneau  attelé  d'un  cheval; 

?u  IVrôté  attaqué  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord 


C)  Foir  au  précédent  volume,  p.  146,  arrêt  do  25  août  1858 ,  et  les  déci- 
sions citées  en  note,  et  p.  486,  arrêt  du  2  février  1859. 
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8'est  déclaré  Incompétent,  par  le  motif  que  le  fait  incriminé  o^ayant 
ni  causé  de  dommage  à  ladite  digue,  ni  apporté  d'obstacle  à  la  na- 
vigation et  au  halage,  il  n'en  résultait  pas  une  contravention  de 
grande  voirie,  mais  une  simple  infraction  à  Tarrêté  préfectoral  da 
a8  avril  i856,  portant  règlement  de  police  pour  la  navigation  sur 
les  canaux  et  rivières,  infraction  sur  laquelle  il  n'appartenait  pas 
au  conseil  de  préfecture  de  statuer  ; 

Vu  ràrrêté  du  préfet  du  département  da  Nord,  du  a8  avril  i856, 
portant  règlement  pour  la  police  de  là  navigation  sur  les  canaux  et 
rivières; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  a4  juin  1777  ; 

Vu  l'article  39,  $  2,  de  la  loi  des  19-aa  juillet  1791  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  la  loi  du  a3  mars  1862  ; 

Sur  la  compétence: 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  6,  titre  vi,  de  Tarrêté  du 
préfet  du  département  du  Nord,  du  28  avril  i856,  il  est  interdit  de 
circuler  sur  les  digues  des  rivières  et  canaux,  soit  à  cheval,  soit  en 
voiture; 

Considérant  que  cette  défense  a  été  faite  en  exécution  de  l'article  1 1 
de  l'arrêt  da  conseil  du  ait  Juin  1777,  à  Teffet  d'assurer  la  conser- 
vation des  rives  et  des  ouvrages  d'art,  et  aussi  la  liberté  et  la  sûreté 
de  la  navigation;  que^  par  suite,  les  infractions  à  cette  dispositidn 
constituent  des  contraventions  de  grande  voirie  aur  lesquelles  il 
appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  statuer,  aux  termes  de  la 
loi  du  39  floréal  an  X;  que,  dès  lors»  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Nord  a  méconnu  ses  pouvoirs  en  se  déclarant  in* 
compétent  pour  statuer  sur  lé  procès-verbal  de  oontraveation  ci- 
dessus  visé; 

Considérant  que  l'état  de  rinstruction  permet  de  statuer  au  fond 
immédiatement  ; 

jiu  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction^  notamment  dn  prooôa- 
verbal  ci-dessus  visé,  que  le  sieur  Lombard  a  fait  oircuier  sur  lea 
digues  de  la  Scarpe  une  voiture  attelée  d'un  cheval  ;  que  ce  fait,  qui 
était  de  nature  à  causer  des  dégradations  à  ces  digues  et  à  Uâre 
obstacle  à  la  navigation,  constitue  une  contravention  à  l'article  11 
de  l'arrêt  du  conseil  du  sZi  juin  1777  et  à  l'article  6,  titre  vi,  de 
l'arrêté  préfectoral  ci-dessus  visé;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  pré- 
fecture devait  en  ordonner  la  répression  ; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  dudit  arrêt  du  conseil 
et  de  la  loi  du  a3  mars  iSli%f  le  sieur  Lombard  est  passible  d'une 


IvnxBT  tSSgt  lit 

nenâe  de  iQ  H  5oo  it9Xkca;  mais  qu'à  raison  dw  ciroonstancei  dt 
TaS^re,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue; 
Art  i**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  fiiord,  du  17  dé-* 
Mabre  i85B,  est  annulé. 
t.  La  aieiir  lombard  est  condamné  à  5  Arancs  d*amende. 
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(  r  2140  ) 

(22  jDillet  1859.1 

PiHtê  voirie;  autùri$ation  de  construire;  durée  de  V autorisation; 
tkemins  vicinaux.  —  (DIvoux.)  ^  V arrêt  du  conseil  du  roi  du 
6  octobre  1733,  portant  que  les  permissions  de  construire  sur  ou 
joignant  la  voie  publique^  demeureront  nulles  et  de  nul  effets  Si 
C0IIX  qui  les  avaient  obtenues  ne  s'en  sont  pas  servis  dans  Vannée 
eu  jour  de  leur  date,  ne  concerne  et  ne  régit  que  la  voirie  ur- 
baine; il  est  inapplicable  aux  permissions  données  par  les  préfets 
en  matière  de  voirie  vicinale^  qui^  au  contraire  des  premières , 
sont  définitives  dés  Vinstant  de  leur  délivrance^  et  concèdent  à 
celui  qui  les  a  obtenues  un  droit  qu'il  a  la  faculté  d*exercer  tant 
que  leur  révocation  ne  lui  aura  pas  été  notifiée  avant  le  commen- 
eemens  des  travaux  (*). 

La  cour. 

Tu  Tarrôt  du  conseil  du  roi  en  date  du  6  octobre  1733,  suivi  de 
lettres-patentes  du  aa  du  même  mois,  enregistré  au  parlement  de 
Paris,  le  3 A  mai  1735; 

Attendu  que  la  disposition  de  cet  arrêt  du  conseil,  portant  que  les 
permissions  de  construire  sur  ou  Joignant  la  voie  publique  dsmeu* 
reront  nulles  et  de  nul  effet,  si  ceux  qui  les  avaient  obtenues  ne 
^eii  sont  iM»  servis  dans  Tannée  du  jour  de  leur  date»  ne  concerne 
et  ne  régit  que  la  voirie  urbaine  ; 

Qu'elle  est  donc  inapplicable  aux  permissions  délivrées  par  les 
préfets  en  matière  de  voirie  vicinale  ; 

Que  celles-ci,  loin  d*être  conditionnelles  comme  les  permissions 
de  voirie  urbaine,  sont,  au  contraire,  définitives  dès  Tlnstant  de  leur 


n  Fdr  arrôt  du  10  mars  1859  au  précédent  volnrae,  p.  645.  En  matière 
ds grande  voirie,  le  modèle  d'arrêté  réglementaire,  Jotot  à  la  circalaire  do 
20  septembre  1858,  limite  à  une  année  la  durée  dea  autorisations  (art  35}, 
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délivrance^  et  concèdent  à  Timpétrant  un  droit  qu*il  a  ia  faculté 
d^exercer  tant  que  leur  révocation  ne  lui  aura  pas  été  notifiée  avant 
le  commencement  des  travaux  par  elle  autorisés  ; 

Et  attendu  9  dans  Tespèce,  que  le  chemin  dont  il  s^agit  a  été  dé- 
claré vicinal  par  arrêté  du  préfet  du  département  des  Vosges,  du 
i5  février  iSZi^; 

Que  Jean-Baptiste  Divoux  obtint  du  même  magistrat,  le  9  avril 
i853,  Pautorisation  d'établir,  à  Textrémité  de  la  propriété  longeant 
ce  chemin,  les  deux  aqueducs  qui  sont  l'objet  du  jugement 
dénoncé  ; 

Qu'il  n'est  point  établi  que  cette  autorisation  eût  été  révoquée 
lorsque  ledit  Divoux  entreprit  la  construction  de  ces  aqueducs,  du 
ao  août  i858  au  3o  octobre  de  la  môme  année; 

Que  la  prévention  n'avait  pas  pour  but  de  faire  déclarer  qu'il  ne 
se  serait  pas  conformé,  en  les  édifiant,  aux  conditions  prescrites 
par  l'autorité  préfectorale; 

Qu'en  décidant,  dans  cet  état  des  faits,  que  Divoux  n'avait  pas 
commis  la  contravention  qui  lui  était  imputée,  et  en  le  relaxant 
par  suite,  le  jugement  précité  n'a  nullement  violé  l'article  373  da 
règlement  général  du  9  décembre  i85Zi,  concernant  les  chemins 
vicinaux  du  susdit  département»  et  n'a  fait  qu'assurer  l'exécution 
de  la  permission  accordée , 

Rejette,  etc. 


(  r  2141 ) 

f  27  Juillet  1S59.] 

Uêines;  eoun  d*eau  non  navigables;  exiêtenee  légale.  -—  (Roy.)*-* 
Les  usines  établies  aoanl  1 789  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ont  une  existence  légale  (*),  et  ne  peuvent  être  mises  en  chômage 
pour  cause  d'utilité  publique  sans  indemnité.  —  Un  demandeur 
en  indemnité  doit  supporter  une  partie  des  dépens ,  sHl  produit 
les  titres  justificatifs  de  sa  demande  après  Vexpiration  du  délai 
qui  lui  a  été  fixé  à  cet  effet  par  le  conseil  de  préfecture. 
Napoléon,  etc.^ 
Vu  la  requête  présentée  pour  :  i*  le  sieur  Roy,  receveur  général 

(*)  Jurisprudence  constante,  ^otr  Arrêt  du  10  février  1859,  Blanchard  ^ 
au  précédent  volume,  p.  499. 
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de  la  Hante-^Mame  et  propriétaire  du  moulin  de  la  Pommeraye-sur- 
Marne,  commune  de  Marnay;  a*  le  sieur  Audriot,  meunier,  loca- 
taire du  même  moulin,  tendant  à  ce  qu*il^  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  29  janvier  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Marne ,  en  statuant  sur  la  demande  d'indemnité  formée  par 
les  requérants  contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TËst,  à 
raison  des  torts  et  dommages  qui  leur  auraient  été  causés  par  le 
chômage  du  moulin  de  la  Pommeraye,  par  suite  de  Texécution  des 
travaux  du  chemin  de  fer,  a  rejeté  ladite  demande  en  se  fondant  à 
tort  sur  ce  que  les  réclamants  n'auraient  pas  justifié  de  Texistence 
légale  de  leur  usine;  attendu  que  ledit  moulin  de  la  Pommeraye 
existait  antérieurement  à  1789; 

Ce  faisant,  condamner  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  r£st  à 
leur  payer  une  indemnité  de  25  000  francs  avec  les  intérêts  à  partir 
da  jour  de  la  demande  et  aux  dépens; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  la  copie  authentique  d'un  dénombrement  des  terres  de  Ghar- 
moilles,  Dampierre.  Lannes,  Yitry  et  Marnay,  dressé  le  3o  décembre 
iM4t  indiquant  Texistence  sur  la  Marne  d'un  moulin  et  apparte- 
nances appelé  le  moulin  de  Marnay  ;  ladite  copie  extraite  dé  la  col- 
lection manuscrite  de  l'abbé  Mathieu,  conservée  à  la  bibliothèque 
du  grand  séminaire  de  Langres  et  certifiée  conforme  ; 

Yu  la  carte  topographique  du  diocèse  de  Langres,  dressée  en 
Tannée  1789,  et  l'extrait  dûment  certifié  de  la  carte  départemen- 
tale de  la  Haute-Marne^  «ignée -par  les  /députés  du  département, 
le  17  Janvier  1790»  lesquelles  portent  l'indication  du  moulin  de 
Marnay; 

Vu  ensemble  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier,  no- 
tamment un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne,  du 
6  novembre  1857,  notifié  le  i3  du  même  mois,  qui  a  mis  en  demeure 
les  sieurs  Roy  et  Audriot  de  justifier  dans  le  délai  d'un  mois  des 
titres  éubllssant  l'existence  légale  de  leur  moulin  ; 

Vu  les  lois  des  ao  août  1790  et  6  octobre  1791  ;  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  19  ventôse  an  Vi  et  la  loi  du  16  septembre  1807; 
Considérant  qu  il  n'est  pas  contesté  que  le  moulin  de  Marnay 
soit  situé  sur  une  partie  de  la  Marne  qui  n'est  ni  navigable  ni 
flottable; 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  ci-dessus  visés,  produits 
devant  nous  par  les  sieurs  Roy  et  Audriot,  que  le  moulin  de  Mar* 
nay  existait  avant  1789;  qu'ainsi  l'existence  légale  du  moulin  est 
éublie,  et  qu'aux  termes  de  l'article  US  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  lesdits  sieurs  Roy  et  Audriot  devant 

ÀimàUs  dêâF.éiCk.  Lois ,  Mcairs.  «-^toub  a.  8 
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le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  leur  denuadé  èti 
lademoité  ;  ' 

Sur  leà  dépenê  : 

Gonsidéraot  que  les  sieurs  Hoy  et  Audriot  oat  produit  pour  1%  pre» 
inière  [ois  devaut  noui  les  titre^j  qui  établissent  rexlstence  légale  de 
leurmouliu;  qu'ils  avaient  été  uiii  en  demeure  de  lés  pi'éseutélr 
devant  le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  d'un  mois,  S  partir  du 
i5  novembre  lÔSy;  que  là  compagnie  des  chemins  de  fer  de-i  £st  ne 
peutsouiTrlr  de  ce  retard,  en  supportdat  les  dépens  faits  dôvàat 
nous  par  lesdiis sieurs  lloy  et  Audriot; 

Ai't.  i*'.  L'arrôié  du  couseil  de  préfecturô  dô  la  ilautè-Màrne,  CI- 
dessus  vibé,  est  annulé* 

2.  Le  sieur  Uoy,  les  consortâ  Audriot  et  là  compagnie  des  eue- 
inins  de  for  de  i'Kst  sont  reiivoyês  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  ce  quUl  appartiendra  sur  la  demande  en  indem- 
nité formée  par  les  sieurs  iloy  et  Audriot  contre  la  compagnie  das 
ciiémins  de  fer,  après  i^expurilse  contradictoire  &  làiiuelle  11  devra 
être  procédé  conformément  &  rarticiô  56  dé  là  161  dû  i6  septôâk- 
bro  1Ô07. 

h»  Les  dépens  sont  compensés. 


t  é'^tntu t\i fk f  iifc  I  I  11  1»  lai  fc«i 


(r  21/Ï2) 

[27  juliiet  1860.1 

Ùstnei;  riviirès  hàvigabiei;  eOsience  légdlè;  vente  haiîoHaïe.  — - 
(Oucos-i)ertrand.)  -^  Là  vente  iialiùnale  à*uné  usiné  éitûée  sur 
une  rivière  navigable  conféré  à  cette  usine  àné  existence  tt^ 
gatefy  —  liés  tors,  Vusinier  a  droit  à  ùrie  indemnité  pour  tes 
chômages  qui  sont  te  résultat  de  V exécution  de  travaux  publics» 
—  Aenvoi  des  pdirties  devant  le  conseit  dé  p^iféùtufé  d  Veffeï  de 
déterminer  ta  quotité  de  Vindemnili  qui  peut  élire  due  d'apfis 
la  consistance  de  Vusiite  au  mornetit  dé  la  vente  nationale. 

Les  travaux  de  conslruction  du  pont  de  Valentioe,  route  dôparteniemsle 
de  la  Qauie  Garonne  ii*  9 ,  ayant  néceaaite  le  chômage  de  l'usine  du  même 
nom  siiuce  sur  une  d*  rivutioii  de  la  Garonne,  le  sieur  Ducos-Bertrundj  lermier 
de  celte  usine,  a  réclumé  une  mdemdué. 

(^}  roir  dans  le  même  leoa  uo  arrêt  du  1**  février  18M»  .vsuvê  Baron  et 
.fidtiiier,a«sérifi»l,a3. 
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U  eoa«ell  de  préfectare  a  rejeté  cette  demande,  faute  par  le  réclamant  de 
jtt^ûer  «oit  de  Inexistence  de  l*u8ine  aTBDl  156C ,  aoit  de  la  'mention  d'une 
fora  motilre  spéi':ialement  déterminée  dans  Tacte  passé  en  l'an  III  poar  la 
lente  nationale  de  ladite  usine. 

LeHeur  Dacoa-Bertraiid  s'est  poarTn  devant  le  conseil  d'état  contre  cette 
4êd»oQ«  Suivant  lui,  l'état,  en  vendant  le  moulin,  aurait  vendu  le  moteur 
ésni  la  consistance  se  trouve  déterminée  par  la  destination  de  l'usine ,  et  U 
sciait  tenu  à  la  garantie  pour  la  cliule  d'eau  aussi  bien  que  pour  le  LàÙ- 
nent. 

Le  ministre ,  consulté ,  a  dit  :  •  Cet  argument  n'ett  que  spécieux.  Les  biens 
ils  Dsiionaut  sont  entrés  dans  le  domaine  dé  l*état  ^vecles  droits  et  leli 
darses  réelléè  qi'i  y  étàietit  précédetiinierit  nttaclié».  L'état  les  à  ttansfëiéè 
un  arquéreurs  tels  qu'il  les  possédait  lui  même.  Il  n'est  pas  tenn  à  line  autre 
ssrande  que  les  andeni  propriétaires  à  l'éfiard  des  ser\iiudes  qui  lesgrè- 
nienu  Ikiiis  l'espèce  actuelle,  si  le  sieur  Foeh  eût  aciieté  le  moulin  de  Va- 
leotine du  sieur  Crussol  (ancien  propriétaire),  il  n'aurait  pu  eierccr  de  re- 
eoers contre  ce  dernière  raison  delà  suppression  ou  du  chômage  de  la  force 
Bot  ice  pour  cause  d'utilité  publique,  pui0«iue  cette  éventualité  était  attactiée 
à  ia»iiuation  de  l'usine  sur  une  rivière  riavluable.  L^arlieteur  n'aurait  pu  en- 
tendie  acquérir  une  cliute  d'eau  qui  était  de  sa  nature  iior^  dli  commerce. 
Le  veiilrdr  n'aurAiî  été  ôblii;ë  â  là  garantie  qtie  s'il  ivait  Ûéclàté  Hûni  i'acie 
%9t  t'origioe  du  moulin  était  antérieuie  à  15G6. 

•  L'arte  de  vente  n<itionale  du  27  floréal   an  III  ne  renferme  aucnne 

ctanse  semblable.  On  n'y  trouve  pas  non  plus  raffe«  tatidb  spéciale  à  l'usine 

vendue  d'une  Torce  motrice  déterminée,  circonstance  exceptionnelle  qai 

obiigeralt  l'état  à  garantir  la  jouissance  de  celte  force  motrice.  L'acte  dont 

il  s'aJt  ne  fait  aucune  mention  de  la  cliule  d'eau.  Le  moulin  de  Vnlen- 

•  »■ 

lise  a  été  vendu  purement  et  simplement  sans  garantie  particulière.  Il  est 
dès  lor»  demeuré  tournis  1  la  cohJiiion  ,  commune  aux  établissements  de  ce 
genre,  d'être  mlS  en  cliôdlâgeou  àupprlmésflfts  Iddeidnité  pour  cause  d'uti- 
lité (publique. 

•  Le  pourvoi  prétend  è  tort  qde  la  vente  nationale  d'une  usine  slldéë  tsar 
lae  rivière  davigable  confère  par  elle-même  à  l'aclietear  tin  droit  à  Indemnité 
fa  cas  de  chômage  ou  de  suppression.  Il  résulte  au  contraire  de  plusieurs 
éèciaions  du  conseil  d'eiat  que  la  production  d'un  acte  de  vente  nationale  ne 
dispense  pas  le  demandeur  en  indemnité  de  prouver,  soit  que  son  usina 
eiist^lt  antérieurement  à  I56u(i5  novembre  1860,  ffnou/tn«de  Moisiae),Mït 
que  fetat  a  renoncé  par  une  clause  formelle  au  liroit  de  presrnre  sans  in- 
deilkniié  la  sdppreSAion  on  le  cbôma'^e  de  l'usine,  si  l'intérêt  public  le  requieri 
(11  m^l  Itl3d,  Berteau;  16  mars  1842,  Baraigne;  l3  févner  lÔ46,Poii/Iel). 
Kl  l'une  nî  l'autre  preuve  n'est  fournie  dans  l'espèce  actuelle  peè  fe  rei^ulf- 
tint.  Ces!  donc  avec  raison  qoe  le  eonseil  de  préfectaré  a  fefusé  de  lui. 
allouer  une  Indemnité.  » 

Le  èonseii  d'état  n'a  pas  main  tenu  cette  Jaiisprudence. 

Napoléon,  «te, 

?o  U  requâte  présentée  pour  le  sieur  Docos-Bertrand,  tendant 
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à  ce  quMi  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  7  septembre  iSSS^  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne ,  statuant  sur 
la  demande  formée  par  Texposant  à  Teffet  d'obtenir  une  indemnité 
à  raison  du  chômage  que  le  moulin  quMl  exploite  comme  fermier  à 
Valentine,  sur  une  dérivation  de  la  Garonne»  aurait  éprouvé  par 
suite  des  travaux  du  pont  construit  comme  continuation  de  la  route 
départementale  n*  9»  a  rejeté  cette  demande  par  le  motif  que  le 
moulin  dont  il  s'agit  n'aurait  pas  une  existence  légale  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  légalité  dudit  moulin  résuite  de  docu- 
ments anciens  et  de  Tacte  de  vente  nationale  du  7  prairial  an  III9 
allouer  à  Texposant  Tindemnité  de  63i  francs  par  lui  réclamée  de* 
Tant  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  »  qui 
conclut  au  rejet  de  la  requête  ci-dessus  visée  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  nationale  dudit  moulin  situé  à 
Valentine,  en  date  du  7  prairial  an  III  ;  ledit  procès-verbal  consta- 
tant la  vente  dudit  moulin,  d'un  foulon  et  de  deux  scieries,  conte- 
nant une  huitaine  d'arpents; 

Vu  redit  de  février  i566,  Tordonnance  de  1669  et  la  loi  du 
16  septembre  1807; 

En  ce  qui  tattehe  le  droit  à  une  indemnité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'iastruction  quele  chOmage  qui  donne 
lieu  à  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur  Ducos  est  le 
résultat  des  travaux  exécutés  par  l'administration  pour  la  construc- 
tion  d'un  pont  sur  la  Garonne; 

Considérant  que  le  moulin  exploité  par  le  sieur  Ducos  a  été  vendu 
suivant  procès-verbal  d*a4Judication  nationale,  en  date  du  7  prai- 
rial  an  III;  que,  dès  lors,  son  existence  do(t  être  considérée 
comme  légale,  et  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  quil  ne  pouvait  être  dû  aucune  indemnité  au 
requérant  à  raison  du  chômage  de  son  moulin; 

£n  ee-qui  touche  la  quotité  de  Vindemnilé: 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  d'apprécier 
le  préjudice  que  le  sieur  Ducos  a  pu  souflTrir  par  suite  du  chômage 
de  son  moulin  et  de  déterminer  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due» 
d'après  la  consistance  de  son  usine  à  l'époque  de  la  vente  nationale 
en  l'an  ni; 

Art.  1**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  -de  la  Haute-Garonne, 
du  7  septembre  i858,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Ducos  est  renvoyé  devant  le  même  conseil  de  préfa^ 
tnre  pour  faire  statuer  au  fond  sur  sa  demande  en  indemnité. 
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SxifàeiUm  de  matériaux;  forêts  de  la  couronne;  comblement  et 
meellement  de  carrières;  demande  en  indemnité  des  entrepre- 
Henri.  — (RousseL)  —  La  demande  formée  par  des  entrepre^ 
ne^ê  de  travaux  d'entretien  de  routes  impériales  et  départe-- 
wuntales ,  à  V effet  d'être  indemnisés  des  dépenses  quUls  ont  été 
obligés  de  faire  pour  combler  et  niveler  des  carrières  par  eux 
exploitées  dans  une  forêt  de  la  couronne^  doit  être  dirigée  contre 
Vétat  et  non  eoiUre  radministration  de  la  dotation  de  la 
couronne. 

Vexpoeé  des  faits  qni  ont  donné  lien  an  débat  sur  lequel  le  eoDseil  d'état 
avait  à  statuer  a  été  présenté  par  le  ministre  de  la  maison  de  l*emperear 
éans  les  lermea  soif  ants  : 

«  Ed  1S48 ,  plasieors  carrières  sltoées  dans  la  forêt  de  Marly  aTalent  été 
eoDcédées  à  radmioistrallon  des  ponts  et  chaossëes ,  qui  traita  avee  les  ré- 
elamaiita  ponr  leur  exploitation  pendant  six  années,  du  f  Janvier  1849 
an  l'vdétembre  18M.  Dn  cahier  des  ebarges,  dressé  par  le  service  des 
peots  et  chaussées,  régla  les  conditions  de  cette  exploitation.  L'admlnlstra- 
lioo  des  forêts  fut  bien  consultée,  mais  au  point  de  vue  des  intérêts  forestiers 
sealement,  et  Tarticle  S  des  clauses  porte  textuellement  que  les  entrepreneurs 
derront  se  conformer  en  tout  et  pour  tout  aux  prescriptions  des  ingénieurs. 

»  Le  12  décembre  I8&2,  Intervint  le  sénatus-consulte  qui  constitua  la  liste 
civile  et  comprit  dans  sa  dotation  immobilière  la  forêt  de  Marly.  Cette  affec- 
tstion  pore  et  simple  sans  restriction ,  sans  charge  d'aucune  espèce,  emportait 
vtrtnelîement  la  révocation  de  toutes  les  concessions  dont  l'exercice  eût  été 
teeompaiible  avec  la  Jouisfiance  exclusive  attribuée  à  la  liste  civile.  En  consé- 
qoeoee,  'à  l'expiration  des  baux,  Je  signalai  à  M.  le  ministre  des  travaux 
poMirt  rinconvénient  qu'il  y  aurait  à  les  renouveler,  et.  psr  di^cUon  en 
date  .du  2?  J?invier  l85&,  mon  collègue  interdit  l'exploitation  dans  la  forêt  de 
lia'ly. 

»  Ce  ra^:  était  pri^vu  par  le  cahier  des  charges;  les  entreprenenn  furent  en 
cen»éqoenfe  ol>ligès  de  fnlre  exécuter  l'ertiiln»  Iriivanx  de  oomb  emeni  ei  de 
nivellement  qui,  »ur  rinfilratKin  de  la  lUle  civile,  leur  furent  pre>ci1ts  par 
les  ponts  et  rhauscées.  Pus  taid  lis  ont  cru  pouvoir,  à  raison  do  cen  travaux , 
léebmer  «ne  Indemnité  à  l'eut  et  au  département ,  mais  leur  demanJe  a  été 
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rejetée  par  le  conseil  de  pré'ectare,  attenda  que,  saivant  loi,  elle  aurait  dû 
être  formée  devant  la  liste  ci?lle. 

»  Les  conTentions  qui  donnent  lieu  an  lltfice  ont  été  conclaos  non  a^ec  la 
liste  civile,  qui  n'y  a  pas  été  partie  et  qui  n'a  Jamais  été  chargée  de  les  exé- 
cuter, mais  avec  Tad m Inist ration  des  ponté  et  chausi^ées,  qui  seoln  avait  ob» 
tenu  la  concession  des  carrières  et  qn|  seule  en  avait  la  disposition.  Donc  les 
entrepreneurs,  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  leur  exploitation,  ne  peuvent  s'a- 
dresser qu'à  l'administration  avec  laquelle  ils  ont  traité  et  dont  ils  ont  suivi 
la  foi.  » 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour,  i*  le  gîeur  Roussel  (noms  des 
consorts),  tous  les  susnommés,  entrepreneur^  de  travaux  d'entre- 
tien pendant  les  années  1869, 'i85o,  ^8^^*  iSbi^  i853  et  i85^  de 
diverses  routes  Impériales  et  départementales  dans  le  département 
ie  Seîne-et-Olse,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  5  mal  1857,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  Seine-et-Olse  a  rejeté,  comme  ayant  été  à  tort  formée  contre 
Tétat,  la  demande  dos  exposants,  tendant  à  être 'indemnisés  des 
dépenses  qui  leur  ont  été  occasionnées  par  les  travaux  de  comble- 
ment et  de  nivellement  des  carrières  par  eux  exploitées  danf  la 
forêt  de  Marly,  travaux  qui  auraient  ét^  à  tort  Qxi^és  d'^ux  après, 
la  fin  de  leur  entref  rise  ; 

Gs  faisant,  dire  que  c'est  |^  l>on  droit  qne  leur  denian^Q  a  ^té  in> 
(rodul te  centime  Tétat,  les  renvoyer,  en  conséquence,  devant  le 
il^iême  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit  statué  au  fond  sur  leur 
réclamation  et  condamner  Padministration  à  leur  payer  les  la- 
demnités  par  eux  demandées  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  ci-dessus  visée  (*); 

'Vu  les  conclusions  par  lesquelles  les  sieurs  Roussel ,  Lefebvre, 
Ghanudot  et  autres  ci-dessus  nommés,  expliquant  les  conclusions 
prr  eux  prises,  concluent  à  ce  qu*il  nous  plaiso  annuler  farrôtô 
atta(^ué,  et  les  renvoyer  devant  le  môme  conseil  de  préfecture  pour 
yoir  statuer  sur  leur  demande ,  si  mieux  n'aime  le  conseil  d!état , 


(*)  Le  ministre  des^fravaux  publics  motivait  son  avis  principalement  sur 
cette  considération,  qu'aux  termes  de  l'arlicW'O,  JS,  îles  clauses  et  condi* 
lions  générales,  lorsque  le  devis  «les  travaux  (iresc.rii  d'extraire  les  malrriaux 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forei^tier,  Tentrepreneur  doit  se  conformer, 
sans  recours  comre  l'admluftlratlon  des  ponts  et  chaussées,  aux  obtisatlons 
résultant  pour  lui  de  l'article  14&  du  Gode  forestier,  ainsi  que  des  articles 
172,  173  et  175  de  l'ordonnance  da  1**  août  1827  ooncernaut  l'exéeulioa  de 
ce  Code. 
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pronoDçaiit  dès  à  préseot  sur  leur  reqaéte,  condamner  Tadinfais* 
tntion  à  leur  payer  les  fndemnités  par  eux  réclamées  arec  les  In- 
térêts depuis  le  jour  où  ils  ont  été  demandés; 

Ya  les  observations  du  mîpif  tre  de  notre  maison  ; 

Yu  le  devis  général  d'entretien  des  routes  impériales  et  départe- 
mentales pendant  la  durée  des  années  i85o,  i85i,  i852i,  i853 
eti^5A; 

Ya  le  cahier  des  charges  et  conditions  spéciales  imposées  aux  en- 
trepreneurs qui  doivent  exploiter  les  carrières  de  la  forêt  deMarly» 
rédigé  i^ar  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du  département  (le 
Seine-et-Oise,  le  37  Janvier  18^9; 

Ya  le  cahier  des  charges  pour  Textraction  des  pavés  dans  la  forêt 
deMarly,  dressé  par  le  conservateur  des  forêts  du  département  de 
Seine  et-Oise,  le  90  octobre  18A8; 

Yu  Tarrét^,  en  date  du  7  avril  i856,  par  lequel  le  préfot  de  Sef ne- 
et-Oise  enjoint  aux  sieurs  l\ousse),  Lefebvre  et  autres  entreprcnci^rs 
ci-dessus  dénommât  de  coipUler  les  carrières  du  Trqu-d*£nfer  et 
autres  de  la  forêt  de  aiarly  ; 

Yu  la  loi  du  98  pluviôse  an  YIIT  ; 

Con^déraot  que  si  |^  fopêt  de  M^rly  fait  partie  dç  la  ^ptatîon  d^ 
■çtre  couronne,  c*est  l'administration  des  ponts  et  chaussées  qui  ^ 
désigné  les  carrières  de  cette  forêt,  comme  lieux  d'extraction, 
99ar  r^écptiQQ  des  travaux  d'eqtreti^n  de^  routes  impériales  Qt 
départenoentales  adjugées  çiux  slour^i  Roussel  »  l^efebyre  et  autreij 
Ci-4es9as  dénommés; 

Considérant  que  c'est  également  radministration  des  ponts  çt 
^ussées  qui  a  prescrit  4  pes  entrepreneurs,  en  vertu  des  clauses 
dp  devis  général  e^  du  cahief  des  charges  de  leur  entreprise,  d^ 
combler  les  carri^jrcs  ouvertes  et  de  niveler  les  terrains  fouillés; 
me,  daps  ces  circonstances ,  ç^cst  ^  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
tgrea  décidé  que  la  demande  en  indemnité  formée  par  les  requé- 
rants, à  raison  des  travaux  ^e  comblement  et  de  nivellerpeiit  qui 
leur  ont  été  prescrits,  ne  pouvait  être  dirigée  contre  Tétat,  et 
ga'elle  devait  retire  contre  radmipistration  de  la  dotation  de  notre 

çpu^nne; 

Art  1*^  L*arrè(é  du  cooscil  de  préfocturQ  de  Sçlne-et-Oise,  du 
§  inai  iS^j»  est  annulé. 
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Ponii  concédés;  renouveUement  d'épreuve.  —  (Sonrille.)  —  Décidé 
que  le  préfet  avait  pu ,  en  vertu  du  cahier  des  charges  de  la  con» 
cession  d*un  pont  à  péage,  prescrire,  en  vue  de  la  sûreté  publique^ 
U  renouvellement  de  V épreuve  du  pont  et  ordonner  que ,  faute 
par  Vadjudicataire  d'avoir  fait  procéder  à  cette  épreuve  dans 
les  délais  qui  lui  étaient  fixés  ^  il  y  serait  pourvu  à  ses  frais  par 
voie  de  régie» 

Napoléon,  etc. t 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Sorville,  concessionnaire 
du  pont  suspendu  dit  de  Pezeux»  construit  sur  le  Doubs,  tendant 
à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i5  janvier  i858,  dans 
celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  du 
Jura  a  décidé  que  le  préfet  du  môme  département  avait  pu,  par 
son  arrêté  du  i8  août  i855,  prescrire  arbitrairement  le  renouvelle- 
ment de  répreuve  du  pont  de  Pezeuxet  ordonner  qu'à  défaut,  par 
Tadjudicataire,  d'avoir  fait  procéder  à  cette  épreuve  dans  les  dé- 
lais qui  lui  étaient  impartis,  il  y  serait  pourvu  à  ses  frais  par  voie 
de  régie  ; 

Ce  faisant,  décider  que  le  préfet  ne  pouvait  pas7)rescrire ,  dans 
les  circonstances  actuelles,  le  renouvellement  de  répreuve  du  pont, 
attendu  que,  d'après  le  S  3  de  Tarticle  5  du  cahier  des  charges  re- 
latif à  la  construction  et  à  Tentretien  du  pont  de  Pezeux ,  cette 
éfjreuve  nouvelle  n'aurait  pu  être  prescrite  qu'autant  qu'il  aurait 
été  procédé  préalablement  à  une  visite  détaillée  de  toutes  les  par- 
ties du  pont,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu ,  on  que  «I  des  dégradations 
visibles  s'étaient  manifestées,  ce  qui  n'existait  pas  dans  l'espèce; 
décider,  en  tous  cas,  qu'aucune  disposition  du  cahier  des  charges 
ne  donnait  le  droit  au  préfet  d'ordonner  qu'à  dt^faut  par  l'adjudi- 
cataire d'avoir  fait  procéder  au  reDbuvelIement  de  l'épreuve  dans 
les  délais  qui  lui  étaient  Impartis,  il  y  serait  pourvu  à  ses  frais  par 
voie  de  régie; 

Vu  les  observations  do  notre  ministre  de  l'intérieur,  tondant  an 
mdidcten  de  I  arrêté  attaqué  ; 

Vu  l'arrêté  du  ta  Juillet  i855,  par  tequel  le  préfet  du  Jura  a  pris. 
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daiBiiD  but  de  sécnrité  publique,  certaines  mesures  de  police  pour  ^ 
le  passage  du  pont  de  Pezeux  ; 

Yn  Varrèté  pris  par  le  môme  préfet  le  18  août  i855,  notamment 
In  articles  3  et  5  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  3,  Immédiatement 

■  iprès  Fachèvement  des  réparations  prescrites ,  le  pont  sera  sou- 

■  mis  à  rêpreaye  définie  à  Tarticle  à  du  cahier  des  charges,  à  moins 

•  que  le  concesslonaaire  ne  préfère,  dMci  là,  prendre  toutes  les 

■  mesures  nécessaires  pour  permettre  aux  ingénieurs  la  visite  facile 

>  et  complète  de  toutes  les  parties  des  cftbtes.  —  Art  5.  A  défaut, 
f  par  le  sieur  Snrville,  de  s'être  conformé,  pour  Tépoque  fixée,  à 

•  Pane  quelconque  des  prescriptions  du  présent  arrêté,  il  y  sera 

•  pourvu  par  voie  de  régie,  à  ses  Arais  et  risques,  sans  informations 

■  ni  décisions  nouvelles;  » 

Vu  le  cahier  des  charges  relatif  à  construction  et  à  Tentretien 
Al  pont  dit  de  Pezeux ,  notamment  l'article  5  dont  les  SS  3  et  û  sont 
ainsi  conçus  :  —  «  S  3*  ^^^  ^^  ^^^  îl  sera  fait  une  visite  détaillée 

■  du  pont  et  de  toutes  ses  parties  ;  répreuve  indiquée  à  Tarticle  U 
»  pourra  être  recommencée  si  on  le  juge  convenable.  Indépendam- 

■  ment  de  cette  visite  annuelle,  des  visites  et  des  expériences  pour- 

■  ront  avoir  lieu,  sur  Tordre  du  préfet,  si  un  événement  imprévu 

>  ou  une  circonstance  quelconque  faisait  naître  quelque  crainte 

■  sur  la  solidité  ou  la  sûreté  du  passage.  -*  S  /^  Les  frais  auxquels 

•  donneront  lieu  ces  visites  et  ces  expériences  seront,  comme  les 

•  premiers,  à  la  charge  de  Tadjudicataire  et  acquittés  par  lui.  » 
Yu  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm  ; 

Considérant  que,  diaprés  le  S  5  de  Tarticle  5  du  cahier  des  charges 
relatif  à  la  construction  et  à  Tentretien  du  pont  de  Pezeux,  Té- 
preuve  de  ce  pont  peut  être  renouvelée,  sur  Tordre  du  préfet,  si 
ui  événement  imprévu  ou  une  circonstance  quelconque  fait  naître 
qoelque  crainte  sur  la  solidité  ou  la  sûreté  du  passage;  et  que, 
d*aprè8  le  S  &  du  même  article,  les  frais  auxquels  peut  donner  lieu 
cette  épreuve  nouvelle  doivent  être  mis  à  la  charge  de  Tadjudica- 
taire  et  acquittés  par  lui; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'au  commencement 
de  Tannée  i855,  le  pont  de  Pezeux  était  dans  un  état  de  dégradation 
tel,  que  la  sécurité  publique  pouvait  en  être  compromise,  et  que, 
par  son  arrêté,  en  date  du  la  juillet  i855,  le  préret  du  Jura  jugea  né- 
cessaire de  prendre,  en  vue  d'assurer  la  sûreté  publique,  certaines 
mesures  de  police  pour  le  passage  du  pont;  que  dans  ces  ciicon- 
stances,  et  alors  surtout  que  Ton  avait  donné  &  radjudîca taire  du 
ponlde  Pezeux  la  faculté  dVxécuter  certains  travaux  qui  pouvaient 
avoir  pour  résultat  de  rendreinutile  le  renouvellement  de  l'épreuve 
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da  pont,  c^-est  avec  raison  queleconseil  de  préfecture  a  décidé  que  I9 
préfet  avait  pu ,  par  son  arrêté  en  date  du  18  août  i855 ,  prescrire 
une  nouvelle  épreuve  du  poat  de  Pezeux  et  ordonner  que,  faute  par 
l^djudicataire  d'avoir  fait  procéder  h  cette  épreuve  dans  les  délaîg 
qui  lui  étaient  fixés,  il  y  serait  pourvu  à  ses  frais  PftP  voie  de  rég}f$; 
Art  1*'.  La  requête  du  sieur  Surville  est  rejetée. 


Mitage  de  la  mer;  exfraction  de  matériaux;  livraison  à  un  tierst 
conlravenlion.  —  (EscarragucL) —  Le  fait  par  un  enirepr^eur 
de  recevoir  livraieon  de  matériaux  enlevés  par  un  tiers  surunm 
partie  du  rivage  de  la  mer  oà  cette  extraction  est  prohibée  n« 
peut  par  lui-même  sertir  de  bâte  à  une  condamnation^  quand 
il  n'*est  pas  d'hauteurs  établi ^  soit  que  V auteur  de  la  eontratsen^ 
iion  fût  le  préposé  de  Vent  repreneur^  soit  qu'il  ait  agi  d^apré$ 
ses  ordres  ou  avec  sa  participation» 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  présenté  d^ns  cette  affaire  Iç9  o])8erya- 
tions  suivanlps  :•  MM*  ies  ingénieurs  exposent  dans  leur  fHpport  qu^il  existe 
au  Havre,  un  certain  nombre  de  vollurierf»,  la  plupart  insolvables,  et  n'ayant 
par  conséquent  rien  A  perdr*,  Hont  Tindustrie  consiste  à  mma^ser  le  galet 
dans  les  endroits  prohibés,  et  h  le  livrer  aux  entrepreneurs  à  des  prix  relall- 
▼ement  très-bas.  T1  en  rësiitie  que,  pour  se  procurer  à  pou  de  trats  du  ftalet 
recueilli  dans  les  sones  léi^eivécs,  un  constructeor  n*est  pas  tenu  d'y  prépose^ 
un  agent  ou  un  domestique  dont  il  serait  responsable,  il  lui  suffit  de  s'a- 
dresser à  l'un  des  industriels  dont  11  s'a(cit.  Le  (ait  seul  de  s'adresser  à  un  de 
ces  hommes  constitue ,  selon  MM.  les  Ingénieurs,  Hlotcntioa  de  sç  pourvoif 
^e  galets  ramassés  en  fraude* 

»  Il  est  regrettable  que  l'on  ne  puisse  réprimer  les  abus  tr^-fâcheui^  qui 
sont  Journellement  commis  pour  l'enlèvement  des  galets  sur  la  plage  da 
Qavre.  Mais  je  ne  puis  paitager  l'opinion  émise  par  les  ingénieurs  et  adoptée 
par  le  conseil  de  préfecture. 

»  Il  n'est  pas  démontré,  au  moins  par  des  faits  tirés  de  la  canse,  qnlly 
ait  eu  convention  arrêtée,  entre  les  requérants  et  le  slear  Hanain  ,pour  prendre 
le  galet  fourni  par  ce  dernier  dans  un  emplacement  prohibé.  Pour  établir  U 
connivence  reprochée  aux  sieurs  Escarragnel  et  Roolet,  le  conseil  de  préfeo- 
tare  et  le»  IngéDleurB  s'atUcbent  à  U  démonftraUoQ  d'one  forio  d'accord 
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inreqmt  Ueife.  Cett  là  one  simple  appréciation  morale  qal  peut  être 
^acte,  mais  tUT  laquelle  il  me  parait  néauiooios  diiDcile  de  h^aer  une  con* 
damoalioo.  > 

HapoléoD,  etc., 

Vu  la  requête  pr^seotée  pour  les  giears  Bscarraguel,  Boulet  et 
compagnie,  entrepreoeurs  de  travaux  publics,  adjudicataires  de  la 
eoostraction  d*un  bassio-dock  au  Havre,  tendant  à  cequMl  nous 
plaise  réforoier  un  arrêté  du  7  mai  i858,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  statuant  sur  un  procès-verbal 
dressé  le  18  février  i858  :  1»  contre  le  sieur  Ilanain,  voiturier,  pour 
avoir  extrait  des  galets  et  des  pierres  calcaires  sur  une  partie  de  la 
grève  où  cotte  extraction  est  prohibée  ;  s*  contre  les  sieurs  £scar- 
raguei.  Boulet  et  compagnie,  pour  avoir  reçu  livraison  de  ces  ma- 
tériaux, quoiqu^i's  en  connu$sen|  la  provenance,  a  condamné  soli* 
daîr^roent  le  sieur  Uanain  et  les  sieurs  Escarraguel,  Roulet  et 
eompagnie  à  payer  une  amende  de  i5o  francs; 

Ce  faisant,  renvoyer  lesfiiits  sieurs  i^scarragiiel,  Roulet  et  compa- 
^ie  des  fins  du  procès- verbal  précité,  par  le  motif  que  le  sieur 
Hanain  n^ét^pt  ni  leur  employé,  ni  leur  domestique,  et  qu'aucune 
eptente  n^ayaot  existé  entre  eux  et  lui  au  sujet  de  Tenlèvement  des 
Vatériaifj^  dont  11  s'agit,  ils  ne  pouvaient  être  déclarés  responsables 
de  la  coptrayentioo  CQpamis^  par  le  sieur  Hanain,  et  condamner 
rétat  au^L  dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l!agricul- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
statué  conformément  aux  conclusions  de  la  requête  des  sieurs  Es- 
carraguel, Roulet  et  compagnie; 

Vu  Tordonnance  du  roi  du  mois  d'août  1681; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  et  les  décrets  des  1^  décembre  1 81 1  et 
10  avril  iSia; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  du  procès-verbal  ci-dessus  visé 
ai  d^autres  pièces  de  l'instruction  que  les  sieurs  Escarraguel,  Roulet 
et  compagnie  aient  participé  à  la  contravention  commise  par  le 
sieur  Hanain.  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  sieur  Uanain  s^oit  le 
préposé  des  sieurs  Escarraguel,  Roulet  et  compagnie,  ou  qu'if  ait  agi 
d'après  leurs  ordres;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine-Inférieure  a  condamné  les  sieurs  Escarra- 
guel, Roulet  et  compagnie,  solidairement  avec  le  sieur  Hanain,  à 
payer  une  amende  de  lôo  francs  et  les  frais  du  procès-verbal; 

Sur  les  eonelusiatu  des  sieun  Escarraguel  et  autres  d  fin  de 
iépeni  : 

Gomidéniit  qu'aucune  disposition  de  loi  on  de  règlement  n'au* 
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torise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou  aa  profit  des  admfiii» 
trations  publiques  dans  les  affaires  portées  devant  nous  en  notre 
conseil  d*état; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieore, 
du  7  mai  i8ô8,  est  annulé  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  con- 
damné les  sieurs  Escarraguei,  Roulet  et  compagnie,  solidairement 
avec  le  sieur  Hanain,  à  payer  une  amende  de  i5o  francs,  et  les  tnî$ 
du  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  eux. 

a.  Les  conclusions  des  sieurs  Escarraguei,  Roulet  et  compagnie 
à  fin  de  dépens  sont  rejetées. 


(r  2146) 

[28  Juillet  1859.] 

Indemnitéê;  dammagei;  suppression  de  servitude  active;  question 
préjudicielle;  compétence*  —  (Ëmery.)  —  Quand  une  question 
dHndemnité  de  dommage  est  subordonnée  d  la  constatation  d'un 
droit  de  servitude  ^  le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir  d  pro' 
noncer  jutqu*d  ce  que  les  tribunaux  dvils  aient  statué  sur 
Vexistence  de  la  servitude,  Cest  à  tort  que^  sans  admettre  cette 
exception  préjudicielle^  il  rejette  une  demande  d'^indcmnité  fon^ 
dée  sur  ce  que  la  construction  d'une  route  départementale  aurait  ' 
eu  pour  effet  d'intercepter  les  eaux  qui  s^écoulaient  autrefois 
sur  la  propriété  du  demandeur  et  à  Vusage  desquelles  il  préten- 
dait avoir  droit  en  vertu  d*une  servitudelrésultant  de  la  destina- 
tion  du  père  de  famille  et  constituée  par  des  ouvrages  faits  de 
main  d''homme. 

Le  sieur  Ëmery  possède  à  Moutiers-Salnt-Jean  un  pré  d^nne  étendue  d^eo» 
viron  8  hectares,  situé  à  la  base  d'un  coteau  sur  le  flanc  duquel  on  a  établi 
la  route  départementale  de  la  CAtf-d'Or  n*  18.  Ce  pr<'  recevait  auparavant  les 
eaux  pluviales  provenant  d**8  fonds  f^uperieuis.  i.ors  de  la  conslrurtion  de  la 
roule,  ces  eaux  ont  éé  intcrcepté<^s  et  conduites  à  un  aqueduc  situé  à 
100  maires  plus  baR,  vis-à-vis  la  propriété  du  sieur  Volsinet.  Celui-ci  fe  plai- 
gnit d*alioid  du  nouvel  êlat  de  choi^es;  mais  plus  tard,  mieux  éclairé  FurMS 
inféré' p,  il  renonça  A  m  demande  d'indemnité,  à  la  condition  que  t'adminis- 
trailon  lui  attribuerait  l'usage  exclusif  de  cfg  «aux,  ce  qui  lui  a  été  arcordé 
par  décision  préreciorale  du  13  septembre  i853. 

De  ion  cftlé»  le  aieui  imery  a  réclamé  une  indemnité  à  niion  ds  )a  pn* 


JUIXXET  i859«  iiS 

jtÊkn  des  eaux  qal,  sTaDt  la  constraetion  de  la  roote,  s'écoulaient  des  fonds  " 
n(térieaTs  sur  aa  propriété  et  A  Tusage  desquelles  il  prétendait  SToir  un  droit 
4e  ser^itnde  dériTant  de  la  destination  da  père  de  famille. 

Par  on  arrêté  du  14  janvier  1858,  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette  de- 
Baade,  en  se  fondant  sur  ce  qu'aucun  ouvrage  construit  de  main  d'homme 
et  aer?aDt  d'aqaedac  n'existait  antérieurement  A  la  route  ;  qu'en  conséquence 
le  sienr  Êmery  n'aTait  sur  ces  eaux  accidentelles  aucun  droit  spécial  et  ex- 
daaif,  et  qoe  le  dommage  résultant  pour  lui  du  changement  apporté  à  leur 
Anction  conati tuait  ainsi  on  dommage  indirect  dont  Tadmlnistration  ne  de- 
uil paa  la  réparation* 

PoQTf  oi  dn  alenr  Ëmery.  Il  sontlent  qoe  le  eonseil  de  préfecture  a  excédé 
KspoQToIra  en  tranchant  une  question  de  sertitude,  et  qu'il  a  mal  jugé  an 
iDDd  en  refosant  de  reconnaître,  dans  l'espèce,  la  destination  du  père  de  fa- 
■ille,  laquelle  résultait  de  l'état  respectif  des  fonds  ayant  leur  séparation» 
SoiTant  Inl,  le  signe  apparent  de  cette  servitude  peut  être  établi  sur  le  fonda 
Borant  on  aor  le  fonds  dominant,  et  consistait  dans  les  fossés  et  rigoles  pra- 
ttqoéca  sur  le  premier  et  dans  les  traranx  annuels  faits  sur  le  second  par 
randen  propriétaire. 

L'administration  répond  qu'aux  termes  de  la  loi  dn  38  pluTlAse  an  YIII,  on 
M  peut  contester  an  conseil  de  préfecture  la  connaissance  des  torts  et  dom- 
résnltant  de  l'exécution  des  travaux  publics.  Sa  compétence  est  done 
de  toole  discussion ,  et  il  n'y  a  dans  l'affaire  aucun  excès  de  pouyoir. 
Quant  à  la  destination  dn  père  de  famille,  elle  vaut  titre,  aux  termes  de  l'ar* 
tide  892  dn  €ode  Napoléon  A  l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes. 
Mais,  d*nne  part,  il  s'agit  d'eaux  pluviales  qui  conlent  d'une  manière  discon- 
tinue; de  l'autre,  il  n'existait  aucun  ouvrage  apparent  destiné  à  aesurer 
l'exercice  de  cette  servitude,  les  fossés  et  rigoles  exécutés  sur  le  fonds  dn 
lienr  Émery  ne  suiBsant  pas  pour  constituer  la  servitude,  qui  ne  peut  naître 
foe  d'ouvrages  exécutés  sur  le  fonds  dominant.  Il  résulte  de  lA  qu'il  s'agit 
d'un  dommage  indirect  ne  donnant  droit  A  aucune  indemnité. 

Napoléon,  etc.. 

Ta  les  requêtes  présentées  pour  le  sieor  Glande  Émery,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  lU  Janvier  i8ô8,  p^ 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gôte-d'Or  a  rejeté  la  demande 
quMl  avait  formée  à  Teffet  d'être  indemnisé  du  dommage  que  lui 
aurait  causé  la  construction  de  la  route  départementale  n*  i8,  en 
faisant  obstacle  à  Técoulement  des  eaux  de  source  et  de  pluie  qui 
servaient  aiiparavant  à  l'irrigation  d'un  pré  qu'il  possède  dans  la 
commune  de  Moutiers-Saint-Jean,  et  à  l'usage  desquelles  il  préten- 
dait avoir  un  droit  de  servitude  dérivant  de  la  destination  du  père 
de  famille  et  constitué  par  des  ouvrages  faits  de  main  d'homme  : 
i*ponr  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  ep  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  aiirait  statué  sur  une  question  de  servitude  dont  la 
connaissance  appartenait  aux  tribunaux  civils;  a*  pour  mal  jugé^ 
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par  le  motif  que  Tadministration  ne  pouvait  le  priver  sans  indetn- 
Dite  de  la  jouissance  des  eaux  dont  il  était  en  possession  en  vertu 
de  la  destination  du  père  de  ratnille; 

Ce  faisant,  condamner  Tadministration  :  i*  à  établir  un  aqueduc 
pour  rendre  aux  eaux  leur  écoulement  primitif  et  à  lui  payer  des 
dommages- intérêts  pour  le  passé;  a*  et  subsidiairement  à  lui  payer 
une  indemnité  de  loooo  francs  avec  intérêts  tant  pour  le  passéque 
pour  i*avenir;  3*"  ayx  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIll  et  colle  du  16  septembre  180^; 

Vu  les  articles  6/iii,  Gâa,  693  et  suivants  du  Gode  Napoléon  ; 

Considérant  que  là  demande  d'indemnité  formée  par  le  siettr 
Ériiery,  devant  le  conseil  de  préfecture,  était  fondée  sur  ce  que  là 
construction  de  la  route  départementale  n*"  18  aurait  eu  pour  effet 
d'intercepter  les  eaux  qui  s'écoulaient  auparavant  sur  sa  propriété 
et  à  Tusage  desquelles  il  prétendait  avoir  droit  en  vertu  d'une  ser- 
vitude résultant  de  la  destination  du  père  de  famille  et  constituée 
par  des  ouvrées  faits  de  main  d'homme  ; 

Considérant  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
reconnaître  l'existence  des  servitudes;  que,  dès  lors,  c'est  h  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  sursis  à  statuer  sur  la  demandé 
d'Indemnité  du  sieur  Èmery,  Jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  compé- 
tents eussent  décidé  la  question  de  savoir  si  ce  propriétaire  était 
fondé  à  réclamer  un  droit  de  servitude  sur  les  eaux  interceptées 
par  la  route  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d'Or»  du 
lù  janvier  i838,  estannuié. 

a.  Le  département  de  laCôte-d'Or  est  condamné  aux  dépens. 


s 


(  N"  2147  ) 

[28  juillet  1859.] 

Rivières  navigables;  canal  non  navigable  f  ouvrage»  non  autorisés^ 
mais  ne  nuisant  pas  au  cours  des  eaux.  —  (Izernes.  )  —  Décidé 
gue  te  proptiëtaite  d'une  usine  alimentée  par  les  eaux  Wune  rî^ 
vière  nacigable.  en  plaçant  des  fils  de  fer  et  une  pièce  de  bois  eh 
travers  du  pertuis  de  Cusine^  n''avait  pas  commis  une  contraven^ 
lion  de  grande  voirie,  Vadministration  reconnaissant  que  le 
pertuià  ne  servait  pas  à  la  navigation  «l  que  U  truvetU  incH- 
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miné  ne  pouvait  avoir  pour  effet  d'entraver  le  libre  eoure  dee 
ioux.  JinHulalion^  pour  incompétence,  dee  condamnations pro- 
mmeéeipar  ie  conseil  de  préfecture  d  raison  de  ce  fait. 

DansTafTairc  actuelle,  le  minisire  a  dit  :  «  Le  requérant  fait  remarquer 
foefarréi  du  24  juin  1777,  visé  dans  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  ne 
l'ai^ique  qu'aux  e mt^êobements  pouvant  être  nuinbles  k  la  navi^rallon;  le 
seuriierDe»  invoque,  à  l'appui  de  celte  docirine,  un  arréldu  conseil  d'éiat 
du  23  Juillet  1841  (")  ,  lequel  dispose  qu'un  barrage  formaiil  pêcherie  dans  un 
tns  secondaire  u*uiie  rivière  navigable,  alore  qu'il  ti>n  résuHe  aucun  éni- 
fédttoient  à  la  naVisalK^n  ou  â  l'écuoiement  des  eaux,  ne  constitue  pas  un 
âfcit  de  gr^inde  voirie  {  à  plus  forte  raison^  ajoute  le  sieur  lternes«  en  est-ll  de 
KfliedQ  bairai^e  încnuiinéy  place  en  dehors  de  la  navigation  et  incapable, 
pu  M  nature,  de  conlraner  le  régime  de  la  rivière.  Les  observations  prësen- 
teu  4  l'appui  du  pourvoi  me  paiaLbsent  fondées.  On  ne  peut  mécounaitre 
^«e  1«  irdVttit  execuié  par  le  sieur  Izernes  est  sans  ioipoitance  réelle  au  point 
4e  tue  de  la  voirie  et  ne  peut  présenter  aucun  ohsiacie  à  l'écouiement  des 

«SI.» 

« 

napoléon ,  etc.  , 

Yu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Izernes,  directeur  des  mou- 
lus réunis  (le  Moissac  ,  tendant  &  ce  qu*ii  nous  plaise  annuler  un 
iiTéiëdu  i6  juillet  iSôS,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
TUii-ei*Garoune  statuant  sur  tin  procés-terbal  contre  lui  dressé 
pour  avoir  fait  placer  des  fils  de  fer  et  une  pièce  de  bols  en  travers 
ta  pertulâ  du  moulin  de  Moissac,  dit  le  Petit-Moulin,  a  prescrit i'cn- 
lëvetnent  de  ces  outrages  et  condamné  le  sieur  Izernes  en  5o  francs 
fàmende; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  le  fait  constaté  audit  procès -verbal  a 
es  lieu  sur  un  canal  non  navigable  et  (ju'il  n'a  pu  avoir  pour  effet 
d'eatrav^  le  libre  cours  des  eaux,  décider  que  le  conseil  de  prôfbc- 
tare  a  Incompétenament  statué  ;  subsidiairement,  au  fond ,  renvoyer 
le  requérant  des  fins  du  procès-verbal  do  contravention;  daus  Tua 
etrauire  cas,  ordonner  la  restitution  des  sommes  qui  auraient  été 
F^ées  en  exécution  dudit  arrêté; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  ie  ^  avril  i868,  par  le  sieur  Gapgros, 
éclosierde  la  navigation  du  Tarn,  contre  ie  sieur  izernes;  ledit 
procès-verbal  constatant  que  ce  propriétaire  avait  fait  placer  des 
ftls  de  fer  et  une  pièce  de  bois  de  peuplier  en  travers  du  pertuis  du 
Boulin  de  ittoissac»  dit  le  Petit-Moulin,  uniquement  dans  le  but 
d^nterdlre  Taccès  de  ce  pertuis  au  fermier  de  la  pèche  dit  canton- 
■ement  n*  9»  dans  la  rivière  du  Tarn; 


(*)  2«  aéfie,  I,  204* 
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Vu  Tarrèt  da  conseil  da  su  juin  1777; 

Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIll  et  du  39  floréal  an  X; 

Considérant  que  notre  ministre  des  travaux  publics  reconnaît  que 
le  pertuis  en  aval  duquel  le  sieur  Izemes  a  fait  placer  des  fils  de 
fer  et  une  pièce  de  bois»  ne  sert  pas  à  la  navigation,  et  que  ces  fila 
et  cette  pièce  de  bois  ne  pouvaient  avoir  pour  effet  d'entraver  le 
libre  cours  des  eaux  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances»  le  fait  constaté  au 
procès-verbal  ci-dessus  visé  ne  constitue  pas  une  contravention  de 
grande  voirie;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  Tam-et-Garonne  n'était  pas  compétent  pour  en  connaître; 

Art  1*'.  L'arrôté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarnet-Garonne, 
du  16  juillet  i858»  est  annulé. 


(  N"  2148  ) 

(  28  Jalllet  tB69.  ] 

Alignements;  maUim  en  saillie;  travaux  non  atUarisée;  rejointoie» 
mente.  —  (Delaporte.)  —  Le  propriétaire  d'une  maison  en  saillie 
sur  Valignement  d'aune  route ^  qui  exécute  sans  autofisalion  des 
travaux  de  rejointoiement  aux  pilastres  de  la  porte  d^entrée  et 
du  mur  de  clôture  construits  en  pierre  de  taille^  commet  une 
contravention  de  grande  voirie  et  doit  être  condamné  à  l'amende 
ainsi  qu'aux  frais  duprocês-verbaL — Les  rejointoiements  n'ayant 
§aSf  dans  Vespèce^  un  caractère  confortatif^  décidé  que  c'était  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  en  avait  ordonné  la  sup- 
pression. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Delaporte,  propriétaire, 
demeurant  à  Maisons-Alfort,  et  pour  le  sieur  Thomas,  entrepreneur 
de  maçonnerie,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
a6  avril  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  pro- 
noncé la  suppression  de  travaux  que  ledit  sieur  Delaporte  aurait 
fait  exécuter  sans  autorisation  aux  deux  pilastres  de  la  porte  d'en- 
trée et  au  mur  de  clôture  de  sa  propriété,  formant  saillie  sur  Tali- 
gnement  de  la  route  impériale  n*  5,  dans  la  traverse  de  Maisons- 
Alfort,  et  a  condamné  chacun  des  requérants  en  a5  francs  d'amende 
et  aux  frais  du  procès-verbal  de  contravention; 
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Ce  faisant,  accorder  aux  sieurs  Oelaporte  et  Thomas  décharge 
des  oondamoatlons  contre  eux  prononcées,  par  le  motif  qu'il  ne 
«^agissait,  dans  Tespèce,  que  de  simples  travaux  de  rejointoiements 
qui  n'auraient  aucun  caractère  confortatif  ; 

Yu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  par 
lesquelles  il  conclut  au  maintien  de  Tarrêté  attaqué; 

Tu  Tarrâté  du  19  mai  i855,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine,  tout 
en  autorisant  le  sieur  Delaporte  à  faire  opérer  la  retaille  et  le  ba- 
digeonnage  des  pilastres  de  la  porte  d'entrée  de  sa  propriété,  lui 
interdit  d^enduire  lesdits  pilastres;  ensemble  l'arrêté  du  3i  octobre 
de  la  même  année,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a  refusé  d'auto- 
riser le  sieur  Delaporte  à  refaire  en  plâtre  les  joints  desdits 
pilastres; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  7  octobre  1857,  contre  les  sieurs 
Delaporte  et  Thomas,  par  le  sieur  Granderie,  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  en  résidence  à  Gharenton,  ledit  procès- verbal  consta* 
tant  que,  contrairement  à  l'arrêté  préfectoral  du  19  mai  précédent, 
et  malgré  les  défenses  et  les  observations  des  agents  de  Tadmlnis- 
tratîon,  les  joints  des  pilastres  de  la  porte  d'entrée  et  d'une  partie 
du  mur  de  clôture  construits  en  pierre  de  taille,  avaient  été  refaits 
en  plâtre  sur  i".95  de  longueur  de  chaque  côté  de  ladite  porte  d^en- 
vee  «■•■ 

Considérant  que,  par  arrêté  du  19  mai  1867,  le  préfet  de  la  Seine 
n'a  autorisé  le  sieur  Delaporte  qu'à  faire  opérer  la  retaille  et  le  ba- 
digeonoage  des  pilastres  de  la  porte  d'entrée  de  sa  propriété;  qu'il 
résulte  de  l'instruction,  notamment  du  procès-verbal  de  contra- 
Tention  ci-dessus  visé,  que  ledit  sieur  Delaporte,  en  excédant  les 
termes  de  Tautorisation  qui  lui  avait  été  accordée,  et  contrairement 
10  refus  de  l'administration,  a  fait  exécuter  aux  pilastres  et  au  mur 
des  travaux  de  rejointoiement;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que, 
par  Tarrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  les  re- 
quérants à  l'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  ci-dessus  visé; 

Considérant,  toutefois,  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que, 
dans  l'espèce,  ces  travaux  de  rejointoiement  aient  un  caractère  con- 
fortatif; que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  en  a 
ordonné  la  suppression; 

Art.  1*'.  Est  réformée  la  disposition  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré« 
fectore  de  la  Seine,  du  lU  juin  i858,  qui  a  prescrit  la  suppression 
des  travaux  de  rejointoiement  exécutés  par  le  sieur  Delaporte  aux 
pilastres  de  sa  porte  d'entrée  et  au  mur  de  clôture  de  sa  propriété. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Delaporte  et  Thomas  est 
rejeté. 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  bÈCHn*».  —  tome  x.  0 
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(  r  21/i9  ) 


[36  Jaina  I8&9.] 

Petite  voirie;  chemins  ticinaux ;  rues  et  places  des  villes  ^  eie,; 
compétence  de  Vautorité  préfectorale.  —  (  Rolland.)  —  Ze  |H>t»- 
voir  accordé  aux  préfets  par  la  loi  du  ai  mat  1836»  de  fixer 
par  des  arrêtés  de  claêsement  la  largeur  des  chemins  vieinauœ^ 
n'est  relatif  qu'au  sol  de  ces  chemins  qui  ne  fait  pas  partie  de  la 
voirie  urbaine  ;  il  ne  peut  être  étendu  au  sol  des  rues  et  places 
qui 9  dans  Vintérieur  des  villes,  bourgs  et  villages  ^  forment  le 
prolongement  des  chemins  vicinaux  f  sol  qui  reste  soumiê  au 
pouvoir  municipal  et  continue  à  être  régi  par  les  dispositions 
de  Védit  du  mois  de  décembre  1607  et  la  loi  du  16  septemi^re  1807* 

iLRftfir  DE  LA  coun  DE  CASfiAf tON  ;  châmbrd  criminelle. 

La  cour, 

Statuant  sur  le  moyen  relevé  d*  office  et  tiré  de  la  fansse  appUcMon 
de  Varticle  16  de  la  loi  du  01  mat  i836 ,  amirt  que  de  la  vioïûtitm 
des  articles  U  et  5  de  Védit  du  mois  de  décembre  1607,  6%  été  la  toi 
du  \6  septembre  1807  et  18a  du  Code  forestier  ; 

Vu  ce«  articles  ; 

Attendu  que  la  loi  du  ai  mai  i836  n'a  point  modifié  la  distinctioii 
et  la  séparation  établies  par  la  législation  antérieure  entre  la  voirie 
vicinale  et  la  voirie  urbaine  $ 

Que,  si  Tarticle  i5  de  cette  loi  attribue  aux  arrêtés  du  préfet  ie 
pouvoir  de  réunir  de  plein  droit  aux  chemins  vicinaux ,  sauf  le  rè^ 
glement  ultérieur  deTlndemnité,  les  terrains  riverains  qui  sont 
compris  dans  les  limites  de  la  largeur  par  eux  déterminée,  cette 
disposition  n'est  relative  qu'au  sol  do  ces  chemins  qui  ne  fait  pas 
partie  de  la  voirie  urbaine;  qu'elle  ne  s'applique  donc  nullement  à 
celui  des  rues  et  places  qui  »  dans  Tintérieur  des  villes  »  bourgs  et 
villages»  forment  le  prolongement  des  mômes  chemins; 

Qu'il  a  été  dérogé  depuis  à  ce  principe  par  l'avis  du  comité  de 
l'intérieur  du  conseil  d'état,  du  36  janvier  1837,  à  l'égard  des  rués 
qui  sont  la  prolongation  des  chemins  vicinaux  de  grande  commuai- 
cation,  dans  la  traverse  des  communes;  que  ces  rues  doivent,  dV 
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près  mi  ATiti  être  oonsidértei  toniBe  partie  IttMgriBte  de  ces 
ebemins  et  être  soumises  aox  règles  qui  leur  sont  applioebleti 

Mais  que  cette  exception,  fondée  sur  l*iiiiportànoe  et  le  caraetère 
oodépartemeutal  que  la  loi  susdatée  s^est  proposé  de  donner  à  ces 
chemins»  doit  rester  enfermée  dans  ses  termes  restrictifs; 

Qa*il  suit  de  là  que  Télargissement  des  rues  et  des  places  qui 
8Dnt  le  prolongement  des  chemins  vicinaux  de  moyenne  communi- 
cation dans  la  traverse  des  TiUei«  bourg»  et  villages ,  ne  doit  et  ne 
peat  s'opérer  que  par  vole  d^alignement,  conformément  aux  arti- 
cles 4  et  5  de  Tédit  du  mois  de  décembre  1607»  ou  d'après  Tarticle  53 
delà  loi  du  16  septembre  1807,  par  vole  d*expropriation  pour  cause 
d'atilité  publique  préalablement  reconnue  et  déclarée; 

St  attends ,  dans  Tespôee  t  que  la  dame  Boniard ,  veuve  AoUaiid , 
peursaiTie  pour  avoir  embarrassé  la  voie  publique  en  dépoMut  des 
satériaux  sur  un  terrain  situé  en  face  de  sa  maisea  d*babitatioa  et 
attenant  à  la  grande  rue  du  bourg  de  Brôves»  a  exeipé  de  la  pro- 
priété de  ce  terrain  «  son  mari  Tayaat  aequis  par  acte  aetarié  et 
dûment  enregistré,  en  date  du  17  juin  1837; 

Que  cette  exception  préjudicielle  était  admissible,  aux  termes  de 
Tarticle  iSa  du  Gode  forestier,  puisque,  si  elle  était  résolue  en  fa- 
veur de  la  défenderesse,  le  fait  de  la  prévention  ne  constituerait 
p«i  la  contravention  prévue  et  punie  par  Tartiele  471»  n*  A*  du 
Code  pénal; 

Que»  cependant,  le  jugement  attaqué ,  au  lieu  de  surseoir  &  sta- 
taer»  ainsi  que  le  prescrit  ledit  article  18s,  a  infligé  la  peine  requise 
par  le  ministère  public  et  ordonné  Tenlèvement  des  matériaux,  sur 
le  motif  «  que  la  voie  publique  limitrophe  du  terrain  dont  il  s'agit 

•  a  été  comprise  dans  le  classement  du  chemin  de  moyenne  corn- 
>  munîcation  d'Entrains  à  Brèves,  par  arrêté  du  préfet  du  départe- 
»  ment  de  la  Nièvre  1  du  s  novembre  iSiô,  et  qu*aux  termes  de 
■  Tartittle  i5  de  la  loi  du  si  mai  i85A,  cet  arrêté,  en  fixant  la  lar- 
1  gieur  dttdit  chemin»  lui  a  attribué,  sauf  règlement  d'indemnité, 

•  le  sol  revendiqué  qui  est  nécessaire  è  son  élargissement;  » 
Attendu  que  ce  jugement,  en  preoédant  ainsi ,  a  faussement  ap- 
pliqué cet  article  16  &  la  voirie  urbaine,  qu'il  ne  régit  point,  et 
qui,  suivant  Tavis  précité,  ne  peut  être  étendu  qu'aux  chemins  de 
grande  communication  et  aux  rues  spécifiés  dans  cet  avis  ; 

Qtt'U  a»  en  outre,  attribué  à  Tarrèté  du  a  novembre  i855  un  effet 
qu'il  ne  saurait  produire ,  le  chemin  qu'il  concerne  n'étant  que  de 
moyenne  communication,  et  commis  une  violation  expresse  tant 
des  articles  4  et  5  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1607  que  des  ar- 
ticles6a  de  la  loi  do  16  septembre  1807  et  i8a  du  Gode  forestier; 
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Sans  qu^il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  proposé  par  la  da- 
manderesse  en  cassation , 
Casse  et  annale  le  susdit  jugement 


(r  2150) 

[3  août  1859. 1 

Expropriation ,' juré  exproprié;  dispense  de  délibérer.-^  (Ruelle.) 
La  décision  du  jury  d^ expropriation  n^est  pas  nulle  parce  qus^ 
parmi  les  jurés  portés  sur  la  liste^  il  s'en  trouverait  un  compris 
dans  V expropriation^  si  ce  juré  a  été  dispensé  de  délibérer 
tant  dans  sa  propre  affaire  que  dans  celles  comprises  dans  la 
même  catégorie, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Attendu  que  si,  aux  termes  deParticle  A2  de  la  loi  du  3  mai  iSfti, 
qui  n*a  compris  au  nombre  des  dispositions  dont  la  violation  donne 
ouverture  à  cassation  que  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  5o,  le' 
fait  de  la  présence  d*un  intéressé  sur  la  liste  des  Jurés  dressée  en 
exécution  dudit  article  n'entraîne  pas  la  nullité  des  opérations 
subséquentes,  il  ne  suit  point  de  là  que  la  loi  autorise  à  enfreindre 
la  règle  de  Justice  supérieure  et  universelle  qui  ne  permet  point 
qu'on  soit  Juge  dans  sa  propre  cause  ; 

Mais  attendu  que  cette  règle,  dont  la  violation  constituerait  un 
excès  de  pouvoir,  ne  serait  réellement  violée  qu*autant  quMl  aurait 
été  statué  par  un  juré  sur  le  règlement  d'indemnité  dans  lequel  il 
serait  personnellement  intéressé; 

Attendu  que  les  incompatibilités  ne  s'étendent  point  d'un  cas  à 
un  autre,  et  qu'un  juré  n'est  point  incapable  de  statuer  sur  les 
affaires  dans  lesquelles  il  n*est  point  intéressé  personnellement, 
lors  même  qu'elles  auraient  été  réunies  avec  celle  qui  le  concerne 
dans  une  seule  catégorie,  mesure  qui  a  pour  but  de  faciliter  la 
prompte  expédition  des  affaires ,  mais  qui  ne  suppose  point  l'iden- 
tité des  litiges  et  des  intérêts  en  cause  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  exercé  aucune  récusation  contre  le  juré 
Heudier  ;  que  c*est  sur  sa  propre  demande  qu*il  a  été  dispensé  par  le 
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maisMrat  directeur  de  ses  fonctions  de  juré  pour  les  opérations  de 
Il  première  catégorie*  dispense  par  suite  de  laquelle  le  juré  Heudier 
Q*a  point  statué  sur  le  règlement  de  l'indemnité  de  Roelle»  compris 
dans  cette  catégorie; 

Attendu  que,  si  le  juré  Heudier  n*a  provoqué  cette  dispense 
qu^après  la  constitution  du  jury  et  les  opérations  préliminaires,  sa 
participation  à  ces  opérations  n'a  pu  les  vicier,  puisque,  d*une 
I»rt,  ce  juré  n^était  frappé  d*aucune  incapacité  lé^le  pour  le  rè- 
giement  de  Tindemnité  due  à  Ruelle,  et  que,  d*un  autre  côté,  sa 
présence  n^avait  donné  lieu  à  aucune  réclamation; 

Et  attendu  que  le  règlement  dMndemnité  attaqué  par  le  pourvoi 
iviit  pour  cause  une  expropriation  ordonnée  pour  rétablissement 
de  rontes  départementales  qui  se  lient  au  système  d*ensemble  des 
voies  de  communication  de  l*emplre,  et  qu*en  cette  matière  les 
préfets  agissent  comme  délégués  de  Tadministration.  générale  de 
rétat  et  dans  un  but  d'utilité  publique  nationale; 

Pour  tous  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(r  2151) 

|8  août  1859.] 

Expropriation;  juré  exproprié;  catégorie  distincte,  —  (Sarrazin.) 
—  La  décision  du  jury  d'expropriation  n'est  pas  nulle  parce 
çtt'iin  des  jurés,  exproprié,  a  connu  des  affaires  d*une  catégorie 
dans  laquelle  ne  figurait  pas  sa  propre  affaire  (*). 

ARRÊT  DE  LA  cooR  DE  CASSATION  ;  chauibre  clvile. 

La  cour, 

Attendu  que  les  incompatibilités  ne  s^étendent  point  d'un  cas  à 
un  autre,  et  qu'un  juré ,  par  cela  seul  qu'il  est  intéressé  dans  une 
affaire,  ne  devient  point  incapable  de  connaître  des  autres  aflTaires 
soumises  au  jury  dans  la  même  session  ; 

Attendu  que,  si  l'intérêt  qu'avait  le  juré  Heudier  à  la  décision 
d'une  des  affaires  comprises  dans  la  première  catégorie  a  déter- 
miné le  magistrat  directeur  à  le  dispenser,  sur  sa  demande,  de  par- 
ticiper au  règlement  des  affaires  de  cette  catégorie,  il  n'y  a  rien  & 


(*)  Fotr  ci^dessns  un  arrêt  du  même  jour,  page  132. 
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ea  induira  oontra  la  régoUrité  éê  It  partieipalloii  dn  Jwé  Hiodlw 
aux  aSUrMi  4e  h  deuxièina  catégorie,  dam  iaqneUa  était  tsmipriM 
calle  de  la  veura  Sarraalii;  qu'en  effet  le  juré  Heudier  notait  poiat 
incapable  d'en  connaître,  et  que  sa  participation  au  règlement  dok 
dites  aflUres  n*a  donné  lieu  à  aueune  réolamation  de  la  part  de  qui 
que  ee  sait) 

Et  attendu  que  le  règlement  dindemnité  attaqué  par  le  porn^ 
vol  avait  pour  eauM  une  expropriation  ordonnée  pour  rétablisiep 
ment  de  reutea  départementales  qui  se  lient  au  système  d'ensemble 
des  voies  de  communloatlon  de  Tempire,  et  qu^en  eette  matière  les 
préfets  agissent  oomme  délégués  à»  IHulministratlon  générale  de 
rétat  et  dans  un  but  d*utllité  pubUquo  nationale! 

Rejette,  eto. 

(r  2152) 

[  3  août  1859.] 

Expropriation;  expropriante  différente;  jurys  eomposés  des 
mêmes  jurés.  —  (Reynaud.  )  —  Lorsque,  à  la  requête  de  deux 
expropriants  différents,  deux  jurys  ont  été  désignés^  mais  en  les 
composant  des  mêmes  personnes,  le  magistrat  directeur  peut  Us 
constituer  dans  la  même  séance  d^ouverture  de  la  session,  pourvu 
que  toutes  tes  garanties  légales  soient  conservées  aux  parties  et 
que  les  opérations  des  deux  jurys  demeurent  eomplétemerU  dis- 
tinctes, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambro  dvlle« 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  si  les  mêmes  Jurés  ont  été  désignés  dsas  la  fbrme 
établie  par  l*article  3o  de  la  loi  du  3  mai  i84i  pour  régler  les  in- 
demnités dues  à  raison  de  deux  expropriations  prononcées,  Tune  i 
la  requête  du  département  de  la  Seine,  Tautre  sur  la  poursuite  ds 
la  ville  de  Paris,  cette  désignation  des  mêmes  Jurés,  qui  a  pu  avoir 
pour  objet  de  rendre  plos  faciles  et  plus  rapides  les  opérations  à 
faire  dans  deux  circonscriptions  voisines,  n'était  interdite  ni  par 
l'article  5o  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  ni  par  aucune  autre  disposition 
légale; 

Attendu  que  si,  en  vue  de  ces  deux  règlements  d^indemallés  è 
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fixer,  deux  Jurys  ouk  été  coostitaôs  daus  U  mèrn»  iéaiiM ,  celle 
d'oof erture  de  la  session  à  la  date  dtt  8  avril,  aucune  disposition  ne 
défendait  de  procéder  ainsi,  pourvu  que  toutes  les  garanties  légales 
fassent  conservées  aux  parties  et  que  les  opérations  des  deux  Jurys 
demeurassent  complètement  distinctes;  qu^il  résulte  des  procès- 
verbaux  que  chacun  des  deux  Jurys  a  été  constitué  distinctement 
après  exercice  du  droit  de  récusation  par  chaque  classa  d'expro- 
priés, et  <|ua  ces  deux  Jurys  ont  opéré  suocessivement  et  séparé- 
ment; 

Attendu  que  si,  après  la  copstitutloo  du  J017  formé  pour  statuer 
8sr  les  indemnités  dues  par  la  ville  de  Paris,  le  débat  et  le  règle- 
ment de  ces  indemnités  ont  été  sgournés  au  16  avril,  les  jours 
précédents  étant  consacrés  au  règlement  dfs  indemnités  dues 
par  le  département,  cet  ajournement  était  justifié  par  les  nécessités 
du  service,  et  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  les  autres ,  la  pro« 
cédure  ne  présente  aucune  irrégularité  ; 

Sur  le  moyen  présenté  subsidiairement  : 

Attendu  que,  si  Tintérôt  qu'avait  le  juré  Heudier  à  la  décision 
d^ne  des  affaires  soumises  au  jury  chargé  de  statuer  sur  les  in- 
demnités dues  par  le  département  a  déterminé  le  magistrat  direo- 
teor  h  le  dispenser,  sur  sa  demande,  de  participer  au  règlement 
dfô  aflaîres  de  la  première  catégorie,  il  n'y  arien  à  en  induire 
coDtre  la  régularité  de  la  participation  du  juré  IJeudier  aux  opérar 
tioDs  du  jury  différent  qui  a  statué  sur  les  affaires  poursuivies  à  la 
requête  de  la  ville  de  Paris; 

Par  tous  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N"  2153) 

[8  août  1859.] 

Ex^oprUftianf  rue$  de  Parié  f  paroêlle  en  dehors  de  Veapropria" 
ftoa  ;  opposition  du  propriétaire  ;  formalités,  ^  (De  Gouberi.)  — 
Bans  le  cas  où  un  propriétaire  exproprié  d'une  par(t>  de  son 
terrain  pour  cause  d*utilité  publique  s  oppose  à  es  que  radmt- 
nistratian  acquière  des  parcslles  en  dehors  par  application  du 
décret  du  aê  tnars  iS5s,  reœpropriaiion  de  ces  parcelles  ne  peut 
être  autorisée  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  en  conseil  d'état^ 
conformément  au  décret  du  27  décembre  iS58  ;  le  propriétaire 
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peut  invoguer  le  bénéfiee  de  ee  dernier  décret^  par  cela  seul 
qu'au  moment  de  sa  promulgation  le  jugement  d'expropriation 
n^était  peu  encore  rendu^  lors  même  qu'à  cette  époque  il  avait 
d^à  été  procédé  à  V enquête  prescrite  par  la  loi  de  iSUu 

ARR^T  DE  LA  COUR  SB  CASSATION  ;  Chambre  civUe. 
La  cour, 

Vu  Tartiele  i"  de  la  loi  du  3  mai  iMi*  et  Tarticle  lA,  S  ^"^  de  la 
môme  loi; 

Vu  rarticle  r  du  décret  du  97  décembre  i858; 

AttoQdu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1*'  du  décret  du  r6  mars  i859, 
dans  tout  projet  d'expropriation  pour  l'élargissement,  le  redresse- 
ment ou  la  formation  des  rues  de  Paris,  Tadministration  avait  la 
/acuité  de  comprendre  la  totalité  des  immeubles  atteints,  lors- 
qu'elle jugeait  que  les  parties  restantes  n'étaient  pas  d'une  étendue 
ou  d'une  forme  qui  permissent  d'y  élever  des  constructions  sa- 
lubres  ; 

Attendu  que  le  décret  du  27  décembre  i858  dispose  que,  lorsque 
les  propriétaires  auront  déclaré  dans  l'enquête  s'opposer  à  Texpro* 
priation  de  la  portion  de  leur  terrain  se  trouvant  en  dehors  des  tra- 
vaux, cette  expropriation  ne  pourra  être  autorisée  que  par  un 
décret  rendu  en  conseil  d'état,  à  moins  qu'il  n'ait  été  statué  par  un 
seul  et  même  décret  tant  sur  l'utilité  publique  de  l'élargissement, 
du  redressement  ou  de  la  formation  des  rues  projetées,  que  sur 
l'autorisation  d'exproprier  les  parcelles  situées  en  dehors  de  l'ali- 
gnement ; 

Attendu  que  le  bénéfice  de  ce  décret  est  applicable  à  toutes  jes 
expropriations  postérieures  à  sa  publication; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  1  et  lU  de  la  loi  du  3  mai  i8/iii , 
l'expropriation  s'opère  par  autorité  de  justice  et  est  prononcée  par 
les  tribunaux; 

Qu'ainsi,  ni  la  loi  ou  le  décret  qui  déclare  l'utilité  publique,  ni 
les  procédures  préliminaires  spécialement  instituées  par  la  loi,  n'o- 
pèrent l'expropriation;  que  ces  actes  ne  font  que  la  préparer; 
qu'elle  n'existe  qu'en  vertu  du  jugement  qui  la  prononce; 

Attendu  que',  dans  l'espèce,  Texpropriation  a  été  prononcée  par 
jugement  du  i5  février  1869;  que  le  décret  du  97  décembre  i858 
était  donc  applicable  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  demandeur  s'était  formellement  opposé, 
dans  l'enquête  administrative  qui  a  précédé  l'expropriation,  à  la 
prise  de  possession  d'un  terrain  à  lui  appartenant  placé  en  dehors 
du  tracé  des  travaux  ; 


AOUT    1859.  ^^7 

Atteadtt  qu'aux  termes  de  Tarticle  a  du  décret  du  27  décembre 
i858,  Texpropriation  ne  pouvait,  en  ce  cas»  être  autorisée  que  par 
on  décret  rendu  en  conseil  d*état; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  prononçant  Texpropria- 
tion  sans  que  les  formalités  ordonnées  par  ledit  décret  aient  été 
lecompLies,  a  formellement  violé  les  lois  précitées, 

Guse,etc. 


(  N°  2154  ) 

[11  août  1859.] 

Trwaux  p%Mie9;  cùnttruction  de  calorifères.  ^  (Duvoir-Leblanc.) 
—  Le  marehé  passé  entre  radtninistration  et  un  particulier  pour 
la  construction  y  le  chauffage  et  V entretien  de  calorifères  dans  un 
établissement  public  constitue  dans  son  ensemble  une  entreprise 
de  travaux  publics  (*).  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent^ 
dés  lors  9  pour  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  sur  le 
sens  et  V exécution  des  clauses  de  ce  marché. 

Napoléon,  etc., 

Yu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Duvoir-Leblanc,  fabri- 
cant d'appareils  de  chauffage,  soumissionnaire  de  la  construction 
da  chauffage  et  de  Tentretien  des  calorifères  de  Tinstitution  des 
Jeanes-Aveugles,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  réformer  une  déci- 
aon  du  10  septembre  1857,  par  laquelle  notre  ministre  de  Tintérieur, 
âatuant  sur  les  réclamations  qu'il  avait  formées  contre  le  règlement 
du  prix  de  sa  soumission,  a  refusé  de  lui  allouer  l' une  somme  de 
1 900 francs  pour  prix  d'une*  année  d'entretien,  du  i*'  novembre 
18&3  au5i  octobre  i844;  2**  une  somme  de  11000  francs,  à  raison 
de  1000  francs  par  an,  pendant  onze  ans,  pour  prix  du  chauffage 
de  divers  locaux  qui  auraient  été  ajoutés  à  ceux  qu'il  s'était  engagé 
à  chauffer; 

Ce  fanant,  lui  allouer  ces  deux  sommes  avec  les  intérêts  à  partir 

(*}  Il  s'agissait  de  décider  si  les  coDventiODS  intervenues  entre  Tadminis- 
tnUoD  et  le  sieor  DavojrOieblanc  eonsUtuaiect  an  marché  de  travaux  pu- 
blics on  an  simple  marché  de  fournitures.  Cette  question  de  compétence  a  été 
sooIfTée  d'office  par  le  conseil  d'état.  Consulter  an  arirét  du  28  février  1S59 
I>^py,  au  précédent  volume,  p.  524. 
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4u  19  octobre  1804,  jour  de  la  demuido  qu*il  en  sunUt  falieà  notre 
ministre  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  rintôrienr,  tendant  à  em 
qu'il  nous  plaise  rejeter  ce  pourvoi,  par  les  motifs  suivants,  savoir  : 
1*  qu*aux  termes  de  son  marchéi  le  sieur  Duvoir  était  tenu  d'entre- 
tenir à  ses  frais  les  appareils  de  chauffage  qu'il  avait  construits 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  reconnu  qulls  remplissaient  les  conditions  pres- 
crites par  le  devis,  et  que  ces  conditions  n'ont  été  remplies  que  le 
3i  octobre  i854;  a*"  que  si,  au  cours  du  marché,  de  nouveaux  lo* 
eaux  ont  été  ajoutés  à  ceux  dont  le  chauffage  lui  était  imposé,  un 
certain  nombre  de  ces  derniers  a  été  retranché,  et  que,  par  suite, 
le  cube  d'air  qu'il  a  eu  à  chauffer  s'est  trouvé  inférieur  à  celui  qui 
était  prévu  par  le  marché;  qu'en  conséquence,  il  ne  lui  est  point 
dû  de  supplément  de  prix  de  chauffage; 

Vu  le  marché  passé,  le  27  juillet  i8/i3,  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  (*)  et  le  sieur  Duvoir-Leblanc,  pour  l'établissement, 
lechauiÂige  et  l'entretien  de  calorifères  dans  l'institution  des  Jeunes- 
Aveugles; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que,  par  le  marché  qu'il  a  passé  avec  le  ministre  des 
travaux  publics,  le  27  juillet  i8/i3,  le  sieur  Duvoir-Leblanc  s*est  en- 
gagé :  i*"  à  construire  des  calorifères  dans  l'institution  des  Jeunes - 
Aveugles;  a**  à  chauffer  et  à  entretenir  ces  calorifères  pendant  une 
période  de  douse  années; 

Considérant  que  ce  marché  constitue  dans  son  ensemble  une  en- 
treprise de  travaux  publics,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  %S  plu- 
viôse an  vm,  les  contestations  qui  se  sont  élevées  sur  le  sens  et 
Texécution  des  clauses  dudit  marché  sont  de  la  compétence  do 
conseil  de  préfecture; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  décision  par  laquelle  notre  ministre 
de  l'intérieur  a  refusé  d'allouer  au  sieur  Duvoir-Leblanc  les  sommes 
dont  il  demandait  le  payement  en  sus  du  montant  du  règlement  du 
prix  de  son  entreprise,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  celui-ci  porte 
ses  réclamations  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ; 

Art.  1".  La  requête  dç  sieur  Duvoir-Leblanc  est  rejetée. 


(*]  En  1843,  époque  k  laquelle  le  marché  a  été  paasé,  te  minleire  des  tra- 
vaux puhllcs  avait  daoa  tes  attrlluUoDB  le  aervic^de»  UUmeola  elvils. 


AOinr  i85g.  iSg 


(  N'  2155  ) 

[Il  Mût  1858.} 

hdmmHéêf  éômmmgêif  êPfperHsêj  9ùndueieur  d$s  pûnU  #t  ckauê- 
§é€ê;  imféniêwr  em  dkêf  tien  «rptr/.  •-<•  (Isenies.  )  *-*-  Dang  1$ 
rê§inMnt  éê$  indmmiléi  de  dommages.  Us  eonssils  de  préfeelure 
Mtf  lu  fèomlté  de  désigner  eomme  etcperts  de  Vadministratiim  les 
«ftnlf  apparienenU  au  service  des  ponts  et  ehaussées.  *-  Xïii- 
gémieur  en  ehef^  tiers  expert  de  droite  doit  procéder  à  la  tierce 
expertùe^  alors  même  quHl  aurait  émis  auparavant  un  avis  sur 
Vaffaire  {*)*  —  Denuoide  dHndemnité  à  raison  d'^un  dommage 
mitrikué  à  PétaUissement  d'une  digue  en  rivière  qui  aurait  causé 
la  aarroeion  d'une  ile  et  l'ensablement  du  canal  de  fuite  d'un 
mmsHtu  -^  X^et  pour  défaut  de  justification^  et  condamnation 
du  rédmmemt  m  payement  dee  fraie  d'eœpertise. 

Napoléon,  etc.» 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Cyprien-Macaire  laemest 
directeur  des  moulins  réunis  de  Moissae ,  tendant  à  ce  quMl  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  du  iS  Juin  i858,  par  lequel  le  conseil  de 
pfifectorB  de  Tam*6t-Aaronne  a  rejeté  la  réolamation  qu*il  avait 
formée,  à  l'effet  i*  d'obtenir  une  indemnité  à  raison  des  corrosiOM 
qu'aurait  fait  éprouver,  à  File  de  Beaucaire,  située  dans  la  rivière 
de  Tarn,  et  appartenant  à  la  société  des  moulins  réunis  de  Moîssac, 
la  ooo4traction  de  la  digue  basse  établie  par  Tétat,  en  1839,  en 
amont  du  pont  de  MoissaQ  ;  a"*  de  faire  condamner  Tadministration 
i  enlever  les  ensablements  occasionnés  par  la  construction  de  cette 
digue  dans  le  oaoal  de  fuite  du  grand  moulin»  sur  la  rive  droite  de 
ladite  rivière; 

Ce  faiaant,  prononcer  Tannulation  des  opérations  de  Texpertise 
^  de  la  tierce  expertise  auxquelles  il  a  été  procédé,  attendu  i*"  que 
le  GOQseil  de  préfecture  a  désigné  comme  expert  de  Tadministra- 
tien  un  conducfàir  des  ponts  et  chaussées,  qui,  en  sa  qualité  de 
subordonné  de  riQgénieur  en  cbef ,  ne  pouvait  présenter  des  ga- 
ranties d'indépendance  suffisantes  ;  3"  que  le  tiers  expert,  en  émet- 
tant, comme  ingénieur  en  chef,  un  avis  contraire  à  la  réclamation, 


O  Foir  UD  anrét  du  U  Juillet  1840,  Caillouz^  1'*  série,  X,  387. 


l4o  LOIS,    DÉCRETS,    ÂRBÊTÉS,  £TC. 

se  serait  trouvé  tout  à  la  fois  expert  et  partie  dans  Tinstance,  et, 
statuant  au  fond,  adjuger  au  requérant  les  conclusions  par  lui  prises 
devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant au  maintien  de  l'arrêté  attaqué;... 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Izemes  conclut  à 
ce  qu'il  nous  plaise,  après  avoir  annulé  Tarrèté  attaqué,  lui  accor- 
der, en  réparation  des  dommages  causés  par  la  corrosion  de  nie  de 
Beaucaire  et  Tensablement  du  canal  de  fuite  du  Grand-Moulin,  une 
indemnité  de  5  ooo  au  lieu  de  2920  francs  arbitrés  par  l'expert  du 
requérant;  dire  que  l'état  sera  tenu  de  faire  disparaître  ledit  ensa- 
blement, faute  de  quoi  faire  il  y  sera  procédé  k  ses  frais,  et  con- 
damner Tadministration  aux  dépens; 

Vu  les  lois  du  38  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Sur  les  conclugionê  tendant  à  Vannulation  de  Veœpertûe^  par  le 
motif  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  désigner  un  condut-- 
teur  des  ponts  et  chaussées  comme  expert  de  l'administration  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'interdit  aux  conseils 
de  préfecture  de  désigner  comme  experts  de  Tadministration  les 
agents  appartenant  au  service  des  ponts  et  chaussées  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Vannulation  de  la  tierce  expertise, 
par  le  motif  que  Vingénieur  en  chef^  ayant  émis  un  avis  contraire 
à  la  demande,  ne  pouvait  être  désigné  comme  tiers  expert  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  l'ingénieur  en  chef  remplit  de  droit  les  fonctions  de 
tiers  expert; 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  corrosions  de  l'île  de  Beaucaire,  à  raison  des- 
quelles le  sieur  Izernes  réclame  une  indemnité,  ont  eu  lieu,  en 
i855,  à  la  suite  d'une  crue  de  la  rivière  du  Tarn;  qu'il  ne  résulte 
pas  de  rinstructton  que  la  digue  basse  construite  par  l'état,  en  1839, 
en  amont  du  pont  de  Moissac ,  ait  été  la  cause ,  soit  de  ces  corro- 
sions, soit  des  ensablements  qui  se  seraient  formés  dans  le  canal  de 
fuite  du  Grand-Moulin;  que,  dès  lors,  c^Bstavec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation  du  sieur  Izemes  et  a  mis 
à  sa  charge  les  frais  de  l'expertise  (♦)  ; 

Art.  1".  La  requête  présentée  pour  le  sieur  Izemes,  es  noms,  est 
rejetée. 

"* -~' ■    I       I    ■  I   I       ■  ^^^m  ■■    I    I      ■■"      1  ■!  ■  I        ■■  ■  -i     ■  m^^  ^m  m^m       rr  — wr 1 ' " -^ ^^^ 

n  L'expert  de  l'administration  et  le  tiers  expert  faisaient  observer  que 
pendant  seize  ans,  la  digue  n'avait  eu  aucune  Influence  sur  la  rive;  mais 


AOUT    1859.  l4l 
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Rméreê  navigabîei;  terrains  d'allumon;  propriété;  conflit.  — 
(Rerol.)  —  L^autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  des  atterrissements^  qui  sont  reconnus 
ne  plus  faire  partie  du  lit  du  fleuve^  sont  la  propriété  des  rive- 
rains par  voie  d'alluvion^  comme  ayant  été  formés  par  le  cours 
naturel  des  eaux^  ou  s'ils  doivent  appartenir  à  Vétat^  parce 
qu'ils  auraient  une  cause  artificielle  et  proviendraient  de  Pexé- 
eutiùn  de  travaux  publics  (*).  —  Un  arrêté  pris  par  le  préfet 
pendant  le  cours  de  l'instance,  à  Veffet  de  déclarer  que  la  forma- 
tion des  atterrissements  litigieux  est  le  résultat  de  rétablisse- 
ment d*un  chemin  de  fer^  ne  saurait  faire  obstacle  au  jugement 
de  la  question  de  propriété. 

Yoici  les  motifii  de  r«rrét  contre  lequel  a  été  éleyé  le  conflit  : 

Attendo  qae,  sar  les  questiona  qui  naissent  du  déclinatoire  proposé  par 
i*état,  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  bien  fixée;  que  si  le  droit  de  délimi- 
tation des  fleuves  et  rivières  appartient  et  doit  appartenir»  dans  l'intérêt  gé- 
néral, à  Tadministration  seule,  cette  délimitation  n'entraine  pas  le  droit  de 
propriété  sur  les  terrains  qu'elle  comprend  ;  qu'autrement,  suivant  l'expression 
d'un  ministre  des  travaux  publies,  l'administration  serait  Juge  et  partie; 

Attendu  que  c'est  ce  qui  arriverait  si  des  anélésde  délimitation  décidaient 
deU  propriété  à  l'aide  d'une  rétroactivité  facultative  et  arbitraire; 

Attendu  qu'il  n'y  aurait  plus  d'ailuvion  possible  si,  quand  elle  est  parfaite- 
ment formée,  suivie  de  possession  et  de  transactions  diverses,  l'état  en  portant 
la  délimitation  plus  loin  avec  rétroactivité  avant  le  commencement  de  Tat- 
lerrissement,  pouvait  l'enlever  à  son  propriétaire,  et  que  l'article  556  du  Gode 
Napoléon  ne  conférerait  qu'un  droit  illusoire  et  dangereux; 

Attendu  que  les  arrêtés  de  délimitation  doivent  être  exécutés ,  mais  que  la 
qnestioii  de  propriété  qui  reste  toujours  entière  ne  peut  en  être  atteinte,  et 


qu'en  1855»  à  la  suite  d'une  crue,  un  éboulement  s'étant  formé,  a  eu  pour 
conséquence  l'enlèvement  des  terres  éboulées,  et  ensuite  des  corrosions  dues 
à  lasitoailon  plus  attaquable  de  la  rive.  Or,  au  moment  où  i'éboulementa  eu 
lieu,  les  eaux  alTectaient  une  hauteur  telle,  qu'elles  eiTaçaipnt  complètement 
la  chute  de  la  digue  :  celle-ci  était  donc  sans  influence  possible  sur  l'accident. 
n  Foir  l'arrêt  du  2  juillet  1859,  Pindon,  ci-dessus,  p.  58. 
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qu'elle  appartient  toujoan  aux  tribanaax  ordinaires;  qa'aotrement  ce  aérait 
l'antorité  adminlitratiYe  qui  empiéterait  sur  l'autorité  judiefaire,  surtout  si , 
an  moyen  d'arrêtés  rétroactifs,  un  jugement  de  première  instance  pouvait  être 
réformé  sur  des  questions  de  propriété  { 

Attendu  que  cette  distinetion  entra  le  droit  de  délimitation  administrative 
du  domaine  public  et  le  droit  de  propriété  repose  sur  un  principe  constitu- 
tionnel ;  qu'elle  n'a  pas  été  seulement  établie  par  la  cour  de  cassation  dont 
Tarrêt  Combatot  a  fixé  la  jurisprudence i  qu'elle  résulte  aussi  clairement  des 
arrêts  du  conseil  d'état  ou  du  tribunal  des  conflits,  entendus  comme 
lis  doivent  l'être^  expliqués  d'ailleurs  par  les  ministres  qui  les  ont 'soutenus  ; 

Attendu  que  le  mltiistre  des  travaux  publics,  en  soutenant  le  conflit  lofs  de  * 
l'arrêt  du  3  avril  1850  (*]  disait  :  t  L^admlnistritlon  n^entend  naliefflefit  par 
là  s'attribuer  la  connaissaflce  de*  questions  de  possession  on  de  propriété,  en- 
core moins  les  tranelief,  en  se  «mstltuant  en  quelque  sorte  juge  et  partie; 
elle  les  réserve  pleinement,  an  contraire,  à  l'autorité  Jtidifiialiei  mais  elle  de- 
mande, dans  l'intéçât  général,  à  reoonaaitre  les  limites  du  domaine  affecté  à 
l'usage  de  tous,  de  telle  sorte  que  les  droits  que  les  tiers  pourraient  faire  va- 
loir devant  les  tribunaux  sur  les  terrains  compris  dans  ces  limites,  se 
résument  en  des  droits  â  indemnité  et  ne  puisse  aboutir  à  un  envoi  en  posses- 
sion qui  porterait  ailelnte  à  l'Intégrité  du  domaine  public;  » 

Attendu  qde  les  mêmes  prinelpes  ont  été  poftés  et  là  mémo  disUtttitlon  faite 
par  M*  le  ministre  des  travaux  pnblit»  lors  de  t^rrêt  du  10  mai  1S50,  en 
termes  tout  aussi  explicites  (**). 

Napoléon,  etc., 

Vu  Tarrèté,  ea  date  du  1 1  avril  1859,  par  lequel  le  sénateur  Chargé 
de  radministratioQ  du  département  du  Rhône  élève  le  conflit  d'at- 
tribution dans  une  instance  engagée  derant  notre  cour  impériale 
de  Lyon,  entre  l'état  et  les  héritiers  Revo!;».» 

Vu  rexploit,  en  date  du  9  novembre  iSftni  par  lequel  to  ptréfetdu 
Rhône  fait  assigner  les  héritiers  du  sieur  Rerol  à  comparâttre  de- 
vant le  tribunal  civil  do  rarrondissement  de  Lyon,  pour  fsii^  re- 
coonaîti^e  le  domaine  de  Tétàt  propriétaire  de  six  parcelles  de 
terrains  faisant  partie  d^un  bras  du  tlbôné  desséché,  dît  lôfu  de  Gri^ 
gny,  qui  ont  été  usurpées  par  les  détenteurs  ou  leuf s  auteurs,  voir 
en  conséquence,  ordonner  que  lesdits  héritiers  seront  tenus  de  dé- 
laisser et  remettre  au  domaine  les  parcelles  dont  il  s'agit,  aveo  res- 
titution de  fruits  k  cooipter  du  jour  de  rusurpatton,  aveo  dépens  ; 

Vu  les  conclusions,  en  date  du  i3  juin  i85&,  par  lesquelles  les 
héritiers  Revol  demandent  que  Tétat  soit  tenu,  avant  faire  droit  et 
tous  moyens  demeurant  réservés,  de  leur  cotnmunlquef  les  plans 

C)  s*  iérie,  X,  M«. 
(••)  2«sérle^X|7S«. 
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fu  M  mentionnés  et  généralement  touted  les  pièces  sur  lesquellé» 
iiftmde  Ba  demande,  fâote  de  quoi  lesdité  hérltferflBeront  purement 
et  amplement  renvoyés  d'instance  ateo  dépens; 

Ta  le  mémoire  présenté  au  nom  de  Tétat,  sous  la  date  du 
Il  JuiUet  lesa,  à  Tappul  dee  conolusions  prises  dans  Tekploit  intro- 
daetlf  dMAstance  ; 

Tu  le  jugement^  en  date  du  ih  mars  i856,  par  lequel  le  tribunal 
elvllde  rarrondissement  de  Lyon  ordonne  que,  par  trois  experts 
pir  loi  désAgiiés,  lee  lieux  oontentieux  seront  visités  à  l'effet  de  re- 
manattre  si  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Étienne 
oat  occasionné  un  accroissement  ft  la  propriété  ne  vol,  au  moyen 
d'atterrlBsements  fbrmés  lentement  et  successivement ,  ou  si ,  au 
eontraire,  Tancfenne  léné  a  été  subitement  et  immédiatement  des- 
séchée par  le  fait  de  ces  travaux,  et  si  Revol  et  ses  enfants  se  sont 
sBiparés  de  la  léne,  sans  qu'il  y  ait  eu  atterrissemeut  lent  et  incor^ 
poration  par  àlluvion  à  leur  propriété  {   * 

Va  le  Jugement,  en  date  du  t8  mars  1857,  par  lequel  le  même  tri- 
immal,  sur  le  vu  du  rapport  des  experts,  rejette  la  revendication  de 
liétat  en  ce  qui  concerne  les  quatre  parceUes  désignées  au  plan 
KNU  h»  n**  1,  57,  à5  et  AA,  et  maintient  les  héritiers  Revol  en  pos- 
snaion  deadites  parcelles  ;  admet  la  revendication  en  ce  qui  con- 
eerœ  les  parcelles  désignées  au  plan  sous  les  n**  38  et  39;  en 
conséquence,  déclare  Tétat  propriétaire  de  ces  deux  parcelles; 
fait  défense  aux  héritiers  Revol  d*y  faire  aucun  acte  de  posses- 
lioa  et  de  propriété  ;  dit  que  les  dépens  seront  mis  en  masse  et  sup- 
portés pour  deux  tiers  par  Téut  et  pour  un  ders  par  les  héritiers 
Bevol; 

Ta  Texploit,  en  date  da  97  Juin  1857,  par  lequel  le  sénateur^ 
chargé  de  Tadmlnistratlon  da  département  du  Rhéne  fait  signifier 
aox  héritiers  Revol  qu*il  Interjette  appel  du  Jugement  ci^dessus 
vM»  et  les  fait  assigner  à  comparaître  devant  la  cour  impériale  de 
Lyon,  aux  fins  d'entendre  dire  qu^il  a  été  mal  Jugé  par  le  Jugement 
dsat  est  appel  ;  que  ce  Jugement  sera  mis  au  néant  dans  les  chefs 
qai  font  grief  à  Tétat  ;  émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
aaraleot  dû  faire,  décharger  Tétat  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  et  lui  adjuger  en  entier  les  concluions  qu*il  a  prises  en 
première  instance; 

Vu  rarrèté)  en  date  du  6  février  i858,  par  lequel  10  sénateur 
ehaifé  do  radministratloo  da  département  du  Rhéne  dispose  : 
■  Art  1*'.  Il  est  déclaré  que  la  partie  de  la  léne  de  Grigny  enclavée 
par  le  chemin  de  fsr  de  Lyon  à  Saint-Étieiine  était  délimitée 
en  iSte,  iflUBédialement  avant  is  oottstruotic»  de  ce  ehemin»  par  le 
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périmètre  A  marqué  sur  le  plan  par  un  liséré  orange;  qu'elle  a  été 
retranchée  par  le  seul  fait  de  l'établissement  du  chemin  de  fer,  et 
qu'elle  est  devenue,  par  conséquent,  propriété  de  Tétat.  Cette  par- 
tie de  la  lône  sera  remise  à  Tadministration  des  domaines  pour  être 
aliénée  au  profit  du  trésor;  le  bornage  en  sera  repéré  sur  les  lieux 
par  les  soins  de  Tingénieur  en  chef  du  service  spécial  du  Rhôfie;  b 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  septembre  i858,  par  lequel  le  sé- 
nateur chargé  de  Tadministration  du  département  du  Rhône,  agis- 
sant en  vertu  de  Tordonnance  royale  du  i"  Juin  1828,  considérant 
que  Tautorité  administrative  est  seule  compétente  pour  déterminer 
Talignement,  reconnaître  et  constater  les  limites  naturelles,  an- 
ciennes et  actuelles,  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables, 
demande  que,  après  avoir  reconnu  quMl  appartenait  à  Tautorité 
administrative  de  décider  si  une  partie  de  la  lône  de  Grigny  a  été 
retranchée  du  lit  du  Rhône,  par  le  fait  même  de  la  construction  da 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Étienne,  la  cour  se  déclare  incom- 
pétente sur  ce  point,  et  par  suite  prenne  pour  base  de  Tarrèt  à  in- 
tervenir les  dispositionsde  l'arrêté  de  délimitation  du  6  février  i858; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  du  domaine  de  Tétat  et  tendant 
à  ce  que  la  cour,  prenant  pour  base  de  sa  décision  les  dispositions 
de  Tarrêté  du  6  février  i858,  ordonnât  que  les  héritiers  Revol  se- 
raient tenus  de  délaisser  et  de  remettre  au  domaine  de  l'état  les 
quatre  parcelles  n"*  1,  37,  /(5  et  UU,  avec  restitution  des  fruits 
à  compter  du  jour  de  Tusurpation  desdits  terrains  par  le  sieur  Re- 
vol ou  par  ses  auteurs,  condamnât  les  héritiers  Revol  en  tous  les 
dépens,  le  jugement  dont  cet  appel  devant  sortir  son  elTet  quant 
aux  chefs  qui  ne  font  pas  grief  à  Tétat;  subsidiairement,  et  pour  le 
cas  où,  contre  toute  attente,  les  bases  de  Tarrêté  du  6  février  i858 
ne  devraient  pas  être  adoptées,  la  cour,  faisant  droit  au  déclina- 
toire,  se  déclarât  incompétente  et  renvoyât  la  cause  et  les  parties 
devant  Tautorité  administrative,  attendu  que  cette  autorité  seule 
pouvait  décider  si  une  partie  de  la  lône  de  Grigny  a  été  retranchée 
du  lit  du  Rhône  par  le  fait  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Saint-Ëtienne; 

Vu  les  conclusions  prises  par  les  héritiers  Revol  et  tendant  à  ce 
que  la  cour  se  déclarât  compétente,  retînt  la  cause,  et  statuant  au 
fond,  maintînt  ie  jugement  frappé  d'appel; 

Vu  les  conclusions,  en  date  du  3  mars  1869,  par  lesquelles  le  mi- 
nistère public  exprime  Topinion  qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  la  cour  de 
s'arrêter  devant  le  déclinatoire  ; 

Vu  l'arrêt,  en  date  du  19  mars  1869,  par  lequel  notre  cour  impé- 
riale de  Lyon  rejette  le  déclinatoire  proposé  par  le  sénateur  chargé 
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deVadmlnistration  do  département  du  Rhône,  et  prononce  qu^Il  a 
été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  mal  et  sans  grief  ap- 
pelé, ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  elTet,  ordonne  néan- 
moins que  rétat  pourra  prendre  possession  des  terrains  litigieux 
moyennant  indemnité,  sauf  à  ôtre  ultérieurement  statué  sur  les 
questions  d*indemnité  en  cas  de  contestation  ; 

Vu  les  lois  des  sa  décembre  1789-8  janvier  17^0,  des  16-34  août 
1790  et  du  16  fructidor  an  III  ; 
Vu  les  articles  556  et'557  du  Gode  Napoléon  ; 
Vu  les  ordonnances  royales  du  1*'  juin  1838  et  du  13  mars  i83i; 
Vu  le  décret  du  35  janvier  i853  ; 

Considérant  que  Taction  engagée  entre  Tétat  et  les  héritiers  Revol 
défaut  le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon ,  et  en  appel  de- 
vant notre  cour  impériale,  a  pour  objet  de  faire  reconnaître  le  do- 
maine de  rétat  propriétaire  de  six  parcelles  de  terrain  provenant 
d*atternssements  qui  se  sont  formés  sur  Fancienne  lône  de  Grigny  ; 
qu'il  n*y  a  pas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  Tancienne 
l<^ne  de  Grigny  a  cessé  de  faire  partie  du  lit  du  Rhône;  que  Tétat 
soutient  seulement  que  les  héritiers  Revol  ne  peuvent  réclamer,  en 
vertu  du  droit  d'alluvion,  la  propriété  des  terrains  dont  ils  sont  dé- 
tenteurs, attendu  qu^ils  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions  exi- 
gées par  Tarticle  556  du  Gode  Napoléon,  la  formation  des  atterris- 
sements  devant  être  attribuée,  non  pas  au  cours  naturel  des  eaux 
du  fleuve,  mais  à  rétablissement  de  la  chaussée  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  Saint-Ëtienne  sur  la  lône  de  Grigny  ; 

Considérant  que  la  question  de  savoir  si  les  atterrissements  for- 
més sur  la  léne  de  Grigny  ont  une  cause  naturelle  ou  artificielle,  et 
si ,  par  suite,  les  héritiers  Revol  sont  fondés  ou  non  à  réclamer 
Tapplication  de  Tarticle  556  du  Code  Napoléon,  est  une  question  de 
droit  civil  dont  la  décision  appartient  essentiellement  à  Tautorité 
judiciaire;  que  Tarrôté  pris  à  la  date  du  6  février  i858,  par  le  sé- 
nateur chai^  de  Tadministration  du  département  du  Rhône,  ne 
pouvait  faire  obstacle  à  ce  que  notre  cour  de  Lyon  prononçât  sur 
les  droits  que  les  héritiers  Revol  pourraient  avoir  à  la  propriété  et 
à  la  possession  des  atterrissements  dont  ils  sont  détenteurs; 

Art  1*'.  L'arrêté  de  conflit  pris,  à  la  date  du  11  avril  1869,  par  le 
sénateur  chargé  deTadministration  du  département  du  Rhône,  est 
annulé. 


Àmnales  dês  P.€tCK  Lou,  DÉcam.  *«  tome  x.  10 
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DêêiéchemenU;  inierl^nitëi  de  piw^value;  ac^iescetMWt.  — 
(Marais  de  Etonges.)—  t/h  proprié iaîre  ^  imcrii  au  rôle  des 
indemnUéi  de  plus-value  d'tiÀ  àeséêchétneni ,  hfêii  pas  reee^ 
taàlë  à  iemdndeir  sa  déchargé  t  tprèi  È'éhè  f^èctfitnu  ddHê  un 
aetê  publie  débiteur  dèsdiUé  indentniiëi^  àvoit  eakàtittê  ufu 
renié  pdtir  é*ën  libérer,  tt  avoif  paj/ë  sàiii  rêettHei  léi  arti^ 
tagei  de  eeiïe  rente  pendant  plusieûre  afinëéi, 

frapoléoH,  etc., 

Vu  les  requêtes  pfësëntëès  pour  lé  sieur  Âlexandre-François-Marle 
de  Gastel  et  là  dame  Anne-Louise  dé  Chataigiies ,  son  épouse,  ten- 
dant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  du  ai  novembre 
1657,  par  laquelle  la  comhiissich  instituée  pour  le  dessèchement 
des  marais  de  bouges  a  rejeté  leur  demande  en  déchaîne  des  in- 
demnités dé  plus-value  podr  lesquelles  lis  ont  été  inscrits,  à 
liaison  des  terrains  qu'ils  possèdent  dans  les  communes  de  Sainte- 
Reine  et  de  Misillac,  sur  les  rôles  de  plus-value  dressés  par  cette 
bommissioii  et  reiidus  ëiéctltoirës  pàjr  le  ^bêteï  éé  ii  L61rë-(nfé- 
Héure  ; 

Ce  faisaiit ,  dire  que  l'ordonnance  royale  du  s  juillet  1817  n'a  au- 
toHsé  la  compagnie  do  Bray  â  dessécher  que  les  marais  dépendant 
des  anciennes  seigneuries  de  Donges  et  de  Besné,  qui  lui  avaient 
été  afféagés  en  1771  par  les  seigneurs  de  Donges  et  dé  Besné ,  et 
concédés,  pour  être  desséchés,  par  l^arrèt  du  conseil  du  4  janvier 
1779;  mais  4uo,  les  propriétés  des  sièùr  et  dame  de  Gastel  étant 
situées  dans  les  anciennes  paroisses  de  Sainte-Reine  et  de  Misillao, 
qui  ne  relevaient  pas  dé  ces  seigneuries,  lesdites  propriétés  ne  font 
pas  partie  du  dessèchement  de^  marais  de  Doiiges,  et  (Ju'afnSi  ti'est 
ft  tort  qu'elles  ont  %ké  comprises  dans  lé  pédmèt^e  de  t(6  dëâ^chS- 
ment  ;  dire,  en  tous  cas,  que  les  terrains  des  sieur  et  dame  dé  Cdâtèl 
sont  entourés,  de  temps  immémorial,  de  douves  capables  de  les  dé- 
fendre des  bestiaux,  et  possédés  privativement;  qu'&insi  ces  ter- 
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nins  sont  des  maraû  gardis^  et  qu*ils  sont,  comme  tels,  exceptés 
da  dessèchement  concédé  à  la  compagnie  de  Bray,  en  vertu  d^une 
clause  spéciale  du  traité  du  6  décembre  1776,  passé  entre  cette 
compagnie  et  le  seigneur  de  Donges,  et  en  vertu  de  la  disposition 
expresse  de  Tarticle  5  de  rordonnance  du  a  jailieC  1817;  qu^en 
admettant,  comme  le  prétend  â  tort  lé  représentant  de  la  compa- 
gnie de  Bray,  que  la  disposition  de  Tarticle^S  précité  ne  soit  appli- 
caUe  qu^aux  marais  gardit  de  village,  c^est-à-dlrè  à  ceux  qui  appar- 
tenaient à  des  communautés  d*babitants,  et  qui,  d'après  les  anciens 
usages  de  Bretagne ,  étaient  soumis  à  un  mode  particulier  d^admi- 
Diatration  et  de  Jouissance ,  les  sidur  et  dkhie  de  Gastel  d'en  sept 
pas  inoins  fondés  à  réclamer  le  bénéfice  de  Texceptlon  contenue 
dans  ledit  article  5,  attendu  que  leurs  propriétés  faisaient  autrefois 
partie  d*un  tnàraU  gardU  de  village,  dont  le  partage  aurait  été 
tfectaérécemmeilt;  en  conséquence,  leuf  accorder  déchslr^ë  dés 
Indemnllés  de  pîas-valuedont  là  compagniedeBfay  poursuit  conxté 
eux  le  recourrement  \ 

Tu  le  mémoire  présenté  poUr  le  sieu^  Latilon  de  Ift  Thébeaudlèf ë; 
agissant  eu  qualité  d'adthinistrateur  de§  Intéf^të  tieimmuns  dés  iilff- 
rais  de  Doù^  et  eoinine  étant  âoi  droits  dd  la  Compagnie  de  tira^, 
par  lequel  le  sieur  de  la  Tbébeaudière ,  défendant  àu  podhvoi  deà 
deat  et  dame  de  Castel,  conclut  au  rejet  dudit  pourvoi ,  et  par  le- 
quel il  déclare,  eb  outre,  formel'  un  podrYdi  incident  ëont^ë  là 
dédsiôii  ël  dessus  visée  de  la  cdftibil^ion  spéciale,  ed  tabt  que 
cette  décision  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le 
Eieurde  lik  Thébedudiëi'e  h  ladite  demdhde,  et  tirée,  1^  de  té  que  lëâ 
rieur  et  dame  de  Gastel  n^auraient  élevé  aucune  i^ctamatfbn  lors  dd 
iadélimitatibd  dti  périmètre  dd  desdécbetiient  des  m^als  de  Dou^ëâ 
et  lors  des  blàssifications  et  ëstilbattdbs  des  te^^es  aVant  et  siprès  le 
desdécheinent;  s**  de  ce  qu'ils  se  seraiëbt  ensUlte  reconnus  débi- 
teurs envei^  la  compacte  de  bray  des  Indemnités  de  ptus^Vaiud 
mises  à  leur  charge,  en  déclarant  vouloir  user  de  la  faculté  àëcof- 
dôe  aux  propriétaires  de  fonds  desséchés  par  Taf  ticle  s4  de  là  loi 
du  16  septembre  1807,  et  en  constituant,  en  conséquence,  par  acte 
pané  devant  notaires,  uoe  rente  dans  les  conditions  de  cet  article,  à 
reflet  de  se  libérer  desdites  indemnités;  le  lUémoire  susdit  tendant 
àce  <iu*il  nous  plaise  rejeter  la  requête  comme  étant  non  reëetâbié, 
et,  subsidiairement ,  comme  étant  mal  fondée; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Tacte  par  lequel  les  sieur  et  dame  de  Gastel  déclarent  produire 
devant  nous  un  extrait  du  procès-verbal  d'enquête  1  en  date  du 
is  juin  1776,  contenant  Topposition  du  seigneur  de  Crevy  à  ce  i|tte 
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les  marais  de  Grevy,  dont  les  propriétés  des  réclamants  faisaient 
alors  partie,  fussent  compris  dans  la  concession  demandée  par  la 
compagnie  de  Bray  ; 

Vu  Tacte  par  lequel  le  sieifr  de  la  Thébeaudière  déclare  produire 
devant  nous  diverses  pièces  et  documents  desquels  il  résulterait  que 
les  communes  de  Sainte-Reine  et  de  Misillac  ont  été  comprises 
dans  les  opérations  relatives  au  dessèchement  des  marais  de  Donges, 
et  que  les  marais  situés  dans  ces  deux  communes  font  partie  du 
dessèchement  ; 

Vu  Tacte  passé  à  Nantes,  le  i/i  février  i853,  devant  M**  Paumier 
et  Riom,  notaires,  par  lequel  la  dame  de  Gastel,  assistée  et  autorisée 
de  son  mari,  agissant  comme  acquéreur  de  la  propriété  de  Grevy  et 
de  ses  dépendances,  déclare  vouloir  profiter  de  la  faculté  réservée 
aux  propriétaires  des  marais  compris  dans  le  périmètre  du  dessè- 
chement des  marais  de  Donges,  par  Tarticle  9  de  Tordonnance  de 
concession  du  2  juillet  1817  et  par  Tarticle  aa  de  la  loi  de  dessè- 
chement du  16  septembre  1807,  de  constituer  une  rente  lu  p.  100 
sans  retenue,  remboursable  moyennant  :i5  capitaux  et  par  dixièmes, 
afin  de  se  libérer  par  là  de  Tindemnité  par  elle  due  pour  la  plu»- 
value,  ainsi  qu*elle  est  établie  aux  articles  du  rôle  des  plus-values 
de  la  commune  de  Sainte-Reine  et  de  la  commune  de  Misillac,  rendu 
exécutoire  par  arrêté  du  préfet  de  la  Loire- Inférieure  du  3i  octobre 
i838,  et  par  lequel  la  dame  do  Gastel  se  reconnaît  en  conséquence 
et  se  constitue  débitrice  de  la  somme  de  3  g/iS'./i,  envers  Tancienne 
compagnie  de  Bray,  pour  plus-values  données  par  suite  du  dessè- 
chement de  ladite  propriété  de  Grevy,  comprise  au  plan  de  la  se* 
conde  classification  des  marais  sous  les  n**  aia,  9i3,  3li!^  ai5,  917, 
ai8,  320,  331,  333,  333  bi$^  33^  et  335  de  la  7*  feuille,  pour  la  com- 
mune de  Sainte-Reine ,  et  sous  le  n*  5i3  de  la  même  feuille  pour  la 
commune  de  Misillac,  d^une  contenance  totale  de  ao  hectares  37  ares 
86  centiares; 

Vu  les  plans  dressés  avant  le  dessèchement  d*après  les  bases 
déterminées  par  Tarticle  7  de  Tordonnance  royale  du  3  juillet  1817 
et  en  exécution  de  Tarticle  «o  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  enr 
semble  les  plans  dressés  après  le  dessèchement  pour  le  claessement 
et  Testimatlon  des  fonds  desséchés,  en  exécution  de  Tarticle  18  de 
la  même  loi  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  Tordonnance  royale  du  3  juil- 
let 1817;  ' 

Considérant  que  non-seulement  les  sieur  et  dame  de  Gastel  n'ont 
élevé  aucune  réclamation  lors  de  la  délimitation  du  périmètre  du 
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deBôchement  des  marais  de  DoDges  et  lors  des  classifications  et 
estimations  des  terres  avant  et  après  le  dessèchement,  mais  que» 
parTacte  susvisé  passé  devant  M*'  Paumier  et  Riom,  notaires  à 
Kantes,  les  sieur  et  dame  de  Gastel  se  sont  formellement  reconnus 
débiteurs  envers  la  compagnie  de  Bray  des  indemnités  de  plus- 
fj^ue  qui  avaient  été  mises  à  leur  charge,  à  raison  des  terrains 
qu'ils  possèdent  dans  les  communes  de  Sainte-Reine  et  de  Misillac  ; 
que,  par  le  même  acte ,  lis  ont  déclaré  vouloir  user  de  la  faculté 
réservée  aux  propriétaires  de  fonds  desséchés  par  Tarticle  a  a  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  et  qu'ils  ont  constitué,  en  conséquence, 
au  profit  de  la  compagnie  de  Bray,  une  rente  dans  les  conditions 
déterminées  par  Tarticle  précité ,  à  TeiTet  de  se  libérer  desdites  in- 
demnités ;  qu'en  outre,  les  sieur  et  dame  de  Gastel  ont  payé  volon- 
tairement et  sans  aucunes  réserves  les  arrérages  de  cette  rente 
pendant  les  années  1854  et  i8ô5  ;  que,  dans  ces  circonstances,  ils 
ne  sont  pas  recevables  à  demander  d'être  déchargés  des  indemnités 
de  plus-value  pour  lesquelles  ils  avaient  été  inscrits  aux  rôles  des 
plus-values  du  dessèchement  des  marais  de  Donges; 

Art  1**.  La  requête  des  sieur  et  dame  de  Gastel  est  rejetée. 

s.  Les  sieur  et  dame  de  Gastel  sont  condamnés  aux  dépens. 


(  r  2158  ) 


[16  août  1859.] 


Deméekementi ;  indemnités  de  plus^alue;  exemptions  invoquées; 
fin  de  non-reeevoir.  —  (Marais  de  Donges.  )  —  Des  propriétaires 
de  marais  qui  reconnaissent  avoir  profité  de  travaux  de  dessè- 
chement et  qui  n'ont  pas  élevé  de  réclamation  lors  de  la  délimi- 
lation  du  périmètre  du  dessèchement  et  lors  des  classifications  et 
estimations  des  terrains  avant  les  travaux,  ne  sont  plus  receva- 
bles à  prétendre,  après  que  les  plans  ont  été  arrêtés  par  la  com- 
mission spéciale  et  approuvés  par  le  préfet  et  que  toutes  les  for- 
malités légales  ont  été  accomplies ,  soit  que  leurs  terrains  ne 
font  pas  partie  des  marais  que  la  compagnie  a  été  autorisée  à 


l6o  LOIS,    DÊGBETSy  ARRÊTÉS,  ETC. 

âeiséeher^  $oii  que  lesditi  1errain$  sont  des  marais  gardis  si 
piHls  sont ,  comme  tels ,  exceptés  du  dessèchement  concédé  à  la 
compagnie. 

napoléon ,  eto.» 

¥u  les  requêtes  présentées,  poar  i*  le  sieur  Jean  Bronssard  (noms 
des  autres  héritiers  du  sieur  Broussard  père,  décédé  dans  la  com* 
nune  de  la  Gbapelle-des-Marais),  tendant  à  ce  qu^il  nous  plaise 
annuler  une  décision  du  ai  novembre  1867,  par  laquelle  la  commis- 
sion spéciale  instituée  pour  le  desséchemenî  des  marais  de  Donges 
a  rejeté,  comme  étant  mal  fondée,  leur  demande  en  décharge  des 
indemnités  de  plus-value  pour  lesquelles  ils  ont  été  inscrits,  k 
raison  des  terrains  qu'ils  possèdent  dans  la  commune  susnommée , 
sur  le  rôle  des  plus-values  dressé  par  cette  commission  et  rendu 
exécutoire,  le  3i  mars  i838,  par  le  préfet  du  département  de  la 
Loire-Inférieure; 

Ce  faisant,  dire  qu^aux  termes  de  Pordonnance  royale  du  3  juillet 
1817,  la  compagnie  de  Bray  n'a  été  autorisée  à  dessécher  que  les 
marais  dépendant  des  anciennes  seigneuries  de  Donges  et  de  Bosné, 
qui  lui  av^ent  été  ^ffé^és,  ei^  1771,  par  leç  seigneurs  de  Donges 
et  de  Besné,  etconcédés,  pour  être  desséchés,  par  Tarrêt  du  con- 
seil du  ù  janvier  1779;  mais  que,  les  propriétés  des  héritiers  Brous- 
sard étant  situées  dans  Tancienne  paroisse  de  la  Chapelle  *des- 
Marais,  qui  ne  relevait  pas  des  seigneuries  de  Donges  et  de  Besné, 
lesdites  propriétés  ne  font  pas  partie  du  dessèchement  des  marais 
de  Donges,  et  qu'ainsi  c'e«ftà  iqff  qu^eiles  ont  été  comprises  dans 
le  périmètre  de  ce  dessèchement;  dire,  en  tous  cas,  que  les  terrains 
appartenant  aux  héritiers  Broussard  sont  entourés,  de  temps  immé- 
morial ,  de  douves  capables  de  les  défendre  des  bestiaux,  et  possé- 
dés privativcment;  qu*ainsi  ces  terrains  sont  des  marais  gardis,  et 
qu'ils  sont,  comme  teîs,  exceptés  du  dessèchement  concédé  à  la 
compagnie  de  Cray,  en  vertu  d'une  clause  spéciale  du  trajtè  d]U 
6  décembre  1776,  passé  entre  cette  compagnie  et  le  seigneur  de 
Donges,  et  en  vertu  de  la  disposition  expresse  de  Tarticle  5  de  Tor» 
donnancedu  3  juillet  1817;  qu'en  admettant,  comme  le  prétend  à 
tort  le  représentant  de  la  compagnie  de  Bray,  que  la  disposition  de 
l'article  5  précité  ne  soit  applicaole  qu'aux  maraxa  gnrdis  de  village, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  appartenaient  à  des  communautés  d'habi- 
tants et  qui  étaient  soumis  à  un  mode  particulier  d'administra- 
tion et  de  jouissance  d'après  les  anciens  usages  de  la  Bretagne,  les 
héritiers  Broussard  ne  sont  pas  peins  fondés  à  réclamer  le  bénéfice 
âe  rexceptièn  c^oteniie  dâxis  ledit  article  h\  attendu  que  leurs  i^ro- 
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priélés  fysftfeBt  aotrefofs  partie  d'an  marais  gardiiûe  yfllage,  dont 
le  pertage  aurait  été  effectué  récemment  ;  en  conséqaence ,  leur 
accorder  décharge  des  indemnités  de  plus-value  dont  le  recou- 
vrement est  poursuivi  contre  eux; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  ie  sieur  flamon  de  la  Thébeaudïère, 
agissant  en  qualité  d'administrateur  des  intérêts  communs  du  des- 
sèchement des  marais  de  Donges  et  comme  étant  aux  droits  de  la 
compagnie  de  Bray,  et  par  leriuel,  défendant  au  pourvoi  des  héri* 
tiers  Broussard,  il  expose  :  i**  que  la  concession  faite  en  1779  à  la 
compag^nie  de  Braj  comprenait  plusieurs  marais  qui  ne  dépendaient 
pas  des  seigneuries  de  Donges  et  de  Besné;  qu'il  résulte  notam- 
ment de  la  déclaration  faite  &  Nantes,  le  i3  juillet  177a,  par  le 
conseiller  da  roi  procédant,  en  exécution  de  Parrèt  du  conseil 
du  11  juin  précédent,  à  l'enquête  ordonnée,  à  TefTet  de  rece- 
voir les  dires  et  oppositions  des  communautés  d'hal)itants  et  des 
particuliers  intéressés  au  dessèchement  des  marais  de  Donges,  que 
les  marais  situés  dans  la  paroisse  de  la  Chapelle-des-Marais  fai- 
saient i>artie  dudit  dessèchement,  qui  a  été  concédé  à  la  compagnie 
de  Bray  par  un  second  arrêt  du  conseil,  en  date  du  û  Janvier  1779  ; 
qu'en  effet,  par  la  déclaration  susdite,  le  conseiller  du  roi,  chargé 
de  procéder  à  Tenquête,  avait  fixé  un  Jour  pour  recevoir  les  dires 
des  habitants  do  la  Ghapelle-du-Marais  ;  d'où  il  suit  que  Tordon* 
nance  du  3  Juillet  1817  s'étant  bornée  à  renouveler  et  à  confirmer 
la  concession  de  1779,  les  marais  situés  dans  rancicnnc  paroisse  de 
laChapelle-des-Marais  font  partie  du  territoire  que  la  compagnie 
de  Bray  a  été  autorisée  à  dessécher  par  cette  ordonnance;  3*  que 
les  maraiê  §arài$  de  village  qui  avaient  été  aiflranchis  do  toute  con- 
tribution au  dessèchement  des  marais  de  Donges  par  une  clause 
spéciale  du  traité  précité  du  6  décembre  1776  sont  seuls  exceptés 
dudit  dessèchement  par  l'article  5  de  l'ordonnance  du  n  juillet  1817; 
mais  que  les  terrains  des  réclamants  n'appartenaient  pas  à  des  com- 
munautés d^habitants  et  ne  constituaient  pas  une  propriété  collec- 
tive soumise  h,  un  mode  particulier  d'administration  et  de  Jouis- 
sance; que,  par  conséquent,  bien  qu*i1s  soient  entourés  de  douves 
et  protégés  contre  les  bestiaux,  leurs  terrains  ne  sont  pas  des  iwa- 
tait  gardis  de  village,  et  qu'ils  sont  seulement  des  morah  gardis  de 
particuliers,  lesquels  sont  régis  par  l'article  «  de  l'ordonnance  sus- 
visée  do  2  Juillet  1817,  et  ne  sont  affranchis  de  toute  contribution 
de  plus-value  que  dans  le  cas  où  les  propriétaires  auraient  traité 
avec  la  compagnie  de  Bray;  d'où  il  suit  que,  les  héritiers  Broussard 
n'ayant  pas  traité  avec  cette  compagnie,  c'est  avec  raison  que 
leurs  terrains  ont  été  soumis  à  une  contribution  de  plus-value  ;  et 
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par  lequel  le  sieur  de  la  Thébeaudière  déclare,  eu  outre,  former  an 
recours  Incident  coutre  la  décisioD  ci-dessus  visée  de  la  commis- 
sion spéciale,  en  tant  que  cette  décision,  qui  a  rejeté  au  fond  la 
demande  des  héritiers  Broussard,  a  également,  mais  à  tort,  rejeté 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  ladite  demande  par  le  sieur  de  la 
Thébeaudière,  et  tirée  de  ce  que  les  héritiers  Broussard  n'auraient 
élevé  aucune  réclamation  lors  de  la  délimitation  du  périmètre  du 
dessèchement  des  marais  de  Donges ,  et  lors  des  classifications  et 
estimations  des  terres  avant  et  après  le  dessèchement;  le  mémoire 
susdit  tendant,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  nous  plaise  r^'eter  la 
requête  comme  étant  non  recevable,  et,  subsidiairement,  comme 
étant  mal  fondée,  et  condamner  les  héritiers  Broussard  aux  dépens  ; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  Tacte  par  lequel  le  sieur  de  la  Thébeaudière  déclare  produire 
devant  nous  diverses  pièces  et  documents  desquels  il  résulterait 
que  la  commune  de  la  Chapelledes-Marais  a  été  comprise  dans  les 
opérations  relatives  au  deceéchement  des  marais  de  Donges,  et  que 
les  marais  situés  dans  cette  commune  font  partie  dudit  dessè- 
chement ; 

Vu  Tarrèt  du  conseil  du  ii  Juin  177/i,  lequel  ordonne  quMl  sera 
dressé  procès-verbal  et  levé  un  plan  figuratif  des  marais  de  Donges 
et  autres  adjacents,  et  que  ledit  arrêt,  ensemble  Tordonnance  du 
surintendant'quî  fixera  le  temps  auquel  il  sera  procédé  audit  pro- 
cès-verbal ,  seront  lus  et  publiés  par  trois  Jours  de  dimanche  ou 
fête  consécutifs*  à  Fissue  de  la  messe  des  paroisses  riveraines  des- 
dits marais,  et  affichés  aux  portes  de  Téglise  paroissiale  ;  et  ordonne 
pareillement  que,  lors  dudit  procès-verbal,  tous  les  propriétaires 
ou  prétendants  droit  sur  quelques  portions  desdits  marais ,  seront 
tenus  de  représenter  les  titres  au  soutien  de  leurs  prétentions, 
faute  de  quoi  ils  en  seront  déchus,  pour,  le  tout  étant  rapporté  au 
conseil,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Vu  Tacte  du  i3  Juillet  177/t ,  par  lequel  le  conseiller  du  roi  corn- 
missaire  pour  Texécution  de  l'arrêt  du  conseil  susvîsé,  en  date  du 
11  Juin  précédent,  déclare  qu'il  a  fixé  sa  descente  en  la  ville  de 
Pontchàteau  au  mercredi  17  août  de  cette  même  année,  huit  heures 
du  matin,  pour  recevoir  successivement  les  dires  des  habitants  de 
Pontchàteau,  la  Ghapelle-des-Marais,  Grossac,  Besné,  Prinquiau  et 
la  Ghapelle-Launay; 

Vu  le  traité  pour  le  dessèchement  des  marais  de  Donges  passé,  le 
6  décembre  1776,  entre  les  seigneur  et  dame  de  la  vicomte  de 
Donges  et  le  mandataire  de  plusieurs  ecclésiastiques,  gentils- 
hoDunes,  seigneurs  de  fiefs,  bourgeois,  notables  habitants  et  vas- 
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aux  de  ladite  ▼icomté ,  d*une  part,  et  les  sieurs  de  Bray  et  compa- 
gnie, afTéagistes  des  marais  de  cette  vicomte/  d*autre  part,  et 
BOtammeot  la  5*  clause  dudit  traité  ainsi  conçue  :  «  ô*  Tous  les  ma- 
B  rais  connus  sous  le  nom  de  marais  gardis  continueront  d'appar- 

•  tenir  en  pleine  propriété  à  chacun  des  villages  qui  en  Jouissent, 
9  et  aux  mêmes  conditions  qu^ils  en  Jouissent  de  temps  immémo- 

•  riai;  » 

Vu  Tarrèt  du  /^janvier  1779,  par  lequel  le  roi,  en  son  conseil, 
eonfirme  et  approuve  les  traités  passés  par  le  sieur  de  Bray  et  ses 
associés  avec  les  communautés  de  Besné,  d'Assac,  de  Donges  et  de 
Prinquiau ,  et  autorise  les  sieurs  de  Bray  et  compagnie  à  faire  les 
travaux  nécessaires  pour  le  dessèchement  des  marais  situés  dans  les 
paroisses  de  Donges,  Moutoire,  Saint-Joacbim ,  Crossac,  Sainte- 
Reine,  l^ntchAteau,  Besné  et  Prinquiau,  et  ce,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  les  traités  faits  avec  les  habitants  dea- 
dîtes  paroisses  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  a  Juillet  1817,  qui  autorise  la  compa- 
gnie de  Bray  à  dessécher  les  marais  connus  stfus  le  nom  de  marais 
deDoDges,  et  notamment  les  articles  1,  5,  6,  7,  8  et  11  de  ladite 
ordonnance,  ainsi  conçus  :  • 

«  Art.  1*'.  La  compagnie  de  Bray  est  autorisée  à  dessécher  les 

>  marais  connus  génériquement  sous  le  nom  de  marais  de  Donges, 

•  et  qui  lui  ont  été  afféagés,  en  1771,  par  les  seigneurs  de  Donges 

•  et  de  Besné,  aux  charges,  clauses  et  conditions  qui  lui  avaient  été 
■  imposées  par  Parrêt  du  conseil  de  1779,  portant  concession  du 

>  dessèchement  de  ces  marais,  et  qui  ne  sont  point  abrogées  par  la 

>  présente  ordonnance  ; 

»  Art.  5.  Les  marais  appelés  gardU^  qui  sont  ceux  qui  sont  en- 

•  tourés  de  temps  immémorial  de  douves  capables  de  les  défendre 

•  des  bestiaux,  et  qui  sont,  en  conséquence,  possédés  privative- 

•  ment,  ne  seront  pas  compris  dans  les  marais  qui  seront  desséchés 

•  en  vertu  de  la  concession  ; 

»  Art.  6.  Les  prés,  les  marais  dits  gardis  et  autres  propriétés  de 
»  même  nature  de  tous  les  intéressés  qui  ont  traité  ou  traiteront 

>  avec  la  compagnie  de  Bray,  ne  seront  tenus  à  aucune  contrlbu- 

•  tion  audit  dessèchement,  ni  à  payer  aucune  indemnité  à  ladite 
»  compagnie  à  raison  des  améliorations  qu*éprouveront  leurs  pro- 
»  priétés  par  suite  du  dessèchement  ; 

»  Art  7.  Avant  de  commencer  le  dessèchement  et  dans  le  délai 

•  d'an  an  au  plus  tard,  à  dater  de  la  présente  ordonnance,  la  com- 

•  pagnie  de  Bray  sera  tenue  de  faire  reconnaître,  à  ses  frais,  par  les 
»  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du  département,  et  approuver, 
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»  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  le  plan  des  maraitr 
»  qui  a  été  dressé  en  exécution  des  arrêts  du  conseil  ci-dessus 
»  énoncés,  ainsi  que  les  plans,  devis  des  travaux,  nivellement» 
»  sondes  et  autres  opérations  nécessaires  pour  le  dessèchement;  les 
»  iogéoleurs  ou  géomètres  chargés  de  reconnaître  le  plan  général 
»  des  marais  borneront  la  circonscription  de  la  concession  diaprés 
»  les  règles  tracées  par  la  présente  ordonnance  :  ils  distingueroat 
»  chaque  propriété,  et  son  étendue  sera  exactement  circonscrite; 

»  Art.  8.  Les  communes  ou  particuliers  reconnus  avoir  des  droit» 
»  de  propriété  sur  des  terrains  compris  dans  le  dessèchement,  qui 
»  n'ont  pas  traité  avec  la  compagnie  de  Bray,  payeront  à  cette 
»  compagnie,  à  titre  d'indemnité  pour  les  dépenses,  les  quatre  cln- 
»  quièmes  de  la  plus-value  que  leurs  propriétés  obtiendront  par 

•  suite  du  dessèchement,  à  moins  quMIs  ne  préfèrent  accepter 
»  ToiTre  faîte  par  la  compagnie  de  leur  délaisser  la  moitié  des  ter- 

•  rains  desséchés,  et  de  leur  accorder  tous  les  autres  avantage» 
»  stipulés  dans  les  anciens  traités; 

«  Art.  11.  Les  plans  dressés  conformément  aux  règles  tracées  par 
«le  titre  a  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  les  procès-ver- 
»  baux  d'estimation  par  classe,  seront  déposés  à  la  préfecture.  Les 
»  intéressés  seront  invités,  par  voie  d'affiches  placées  dans  lescom- 
»  munes  voisines  des  marais,  à  en  prendre  connaissance  sans  dé- 
»  placement,  et  à  former  leurs  observations,  tant  sur  Texactitude 
»  des  plans  que -sur  retendue  des  limites  données  &  la  concession, 
»  et  le  classement  des  terrains;  » 

Vu  les  plans  dressés  avant  le  dessèchement,  d'après  les  bases  dé- 
terminées par  Tarticle  7  de  l'ordonnance  royale  susvisée,  et  en 
exécution  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  ensemble 
les  plans  dressés  après  le  dessèchement,  pour  le  classement  et  l'es- 
timation des  fonds  desséchés,  en  exécution  de  l'article  18  de  la 
même  loi  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  les  héritiers  Broussard  reconnaissent  que  les 
propriétés  qu'ils  possèdent  dans  la  commune  de  Ghapelle-des-Ma- 
rais  ont  profité  des  travaux  de  dessèchement,  et  qu'ils*ne  con- 
testent pas  le  montant  de  la  plus-value  qui  a  été  attribuée  auxdites 
propriétés;  mais  qu'ils  soutiennent  que  la  compagnie  de  Bray  n*& 
été  autorisée  à  dessécher  que  les  marais  dépendant  des  anciennes 
seigneuries  de  Dongesetde  Besné.  et  que,  leurs  propriétés  étant 
situées  dans  la  commune  de  la  Chapelle-des-Marais,  qui  ne  faisait 
pas  partie  de  ces  seigneuries,  c'est  à  tort  qu'elles  ont  été  comprises 
dans  le  périmètre  dû  dessèchement  et  soumises  à  une  contribution 
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^plos-Yiloe;  <)ii*eB  outre,  ilsfoutienneot,  rabsidiairemeDt*  que 
les  terrains  par  eox  possédés  dans  la  commune  susnommée  sont 
des  maraU  gardis^  et  qu*ils  sont  affranchis,  comme  tels,  de  toute 
eontribution  de  plus-value,  en  vertu  de  Tarticle  5  de  Tordonnance 
du  s  juillet  1817; 

GonsîdéraDt  que  les  propriétés  des  héritiers  Broussard  ont  été 
comprises  dans  le  périmètre  du  dessèchement  des  marais  de  Donges 
par  les  ingénieurs  et  les  experts  chargés  de  tracer  ce  périmètre 
diaprés  les  bases  déterminées  par  Tartlcle  7  de  Tordonnance  sus- 
risée  du  3  juillet  1817; 

Considérant,  en  outre,  que  les  terrains  compris  dans  le  périmètre 
do  dessèchement  des  marais  de  Donges,  qui  ont  été  exceptés  du 
dess^cliement  par  Tarticle  5  de  cette  ordonnance,  sont  désignés, 
sur  les  plans  dressés  avant  et  après  le  dessèchement,  sous  la  déno- 
mioatlon  de  marais  gnrdiê  que  leur  donne  ledit  article  5,  et  que, 
par  suite,  ils  n^ont  été  soumis  à  aucun  classement  et  à  aucune  esti- 
mation ;  mais  que  les  terrains  appartenant  aux  héritiers  Broussard 
DC  sont  pas  indiqués  sur  ces  mêmes  plans  comme  étant  des  marais 
gardis;  quMls  sont  classés  et  désignés  comme  devant  participer  an 
dessèchement,  et  qu'ils  ont  été  compris  dans  les  procès-verbaux 
dexpertise  relatifs  aux  classiflcatlona  et  estimations  des  terres 
avant  et  après  le  dessèchement  ; 

Considérant  que  (es  pfans  pressés  ainsi  quMl  vient  d'être  dit  ont 
été  définitivement  arrêtés  par  la  commission  et  approuvés  par  le 
préfet,  aprjb  i>pcomplissement  des  foripalités  prescrites  paf  les 
articles  1 1,  13,  1?  et  18  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  par  Tar- 
Ucle  11  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1817,  dont  la  disposition  avait 
pour  objet  d'assqfer  Texécutipn  des  ariiclcs  précités  de  ladite  loi; 
qae  les  héritiers  Broussard  n'ont  élevé  aucune  réclamation  lors  de 
la  délimitation  du  périmètre  du  dessèchement  des  marais  de 
Donges  e(  lors  des  classifications  et  estimations  des  terres  avant  et 
après  le  dessèchement;  que,  dès  lors,  ils  ne  sont  plus  recevables  à 
prétendre,  soit  que  les  terrains  qu'ils  possèdent  dans  la  commune 
de  la  Chapelle- des-Marais  ne  font  pas  partie  des  marais  que  la  com- 
pagnie de  pr^y  a  été  autorisée  à  dessécher,  soit  que  lesdits  terrains 
sont  des  marais  gardif^  et  qu'ils  sont,  comme  tels,  exceptés  du 
dessèchement  concédé  à  cette  compagnie  ; 
Art.  I*'.  La  requête  des  héritiers  du  sieur  Broussard  est  rejetée. 
3.  Les  héritiers  du  sieur  Broussard  sont  condamnés  aux  dépens. 
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(r  2159) 

[18  août  1859.] 

Chemins  de  fer;  accident;  déclaration  à  Vautorité  locale;  chef  d$ 
train;  chef  de  gare.  —  (Leroy.)—  L'article  5g  de  Vordonnance 
royale  du  i5  novembre  i846,  sur  la  police  des  chemins  de  fer^  en 
prescrivant  une  déclaration  immédiate  à  rautorité  locale,  à  la 
diligence  du  chef  de  convoi^  des  accidents  arrivant  sur  un  che- 
min de  fer^  comprend  auski  bien  les  accidents  arrivés  sur  la 
partie  du  chemin  de  fer  traversant  les  gares  que  ceux  arrivés 
sur  le  surplut  de  la  voie»  ~  JKn  outre,  on  doit  considérer  comme 
chef  du  convoi^  et  dés  lors  comme  tenu  à  la  déclaration  immé- 
diate  prescrite  par  l'article  59,  le  chef  de  la  gare  dans  laquelle 
survient  Vaccident;  le  chef  de  la  gare^  en  effets  devient  véritable» 
ment  le  chef  du  convoi  pendant  le  stationnement* 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  Chambre  criminelle. 

• 

La  cour, 

Vu  rarticle  ai  de  la  loi  du  i5  juillet  i8/i5  et  l'article  69  de  Tor- 
donnance  royale  du  i5  novembre  18A6; 

Attendu  que  ce  dernier  article,  en  prescrivant  qu*il  soit  fait  immé- 
diatement déclaration  &  Tautorité  locale,  &  la  diligence  du  chef  du 
convoi,  de  tout  accident  qui  arrive  sur  un  chemin  de  fer,  comprend 
aussi  bien  la  partie  du  chemin  de  fer  traversant  les  gares,  et  les 
accidents  arrivés  sur  ce  point  au  convoi  ou  par  le  convoi  pendant 
le  temps  d'arrêt,  que  le  surplus  de  la  voie; 

Qu'en  outre,  le  chef  de  la  gare  prenant  le  commandement  et  de- 
venant le  véritable  chef  de  convoi  pendant  le  stationnement,  c'est 
à  lui  que  l'article  69  impose,  par  cela  même,  le  devoir  de  faire  la 
déclaration  des  accidents  survenus  dans  sa  station  ; 

Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que, 
le  3i  janvier  dernier,  le  train  de  marchandises  n*  107,  allant  de  Ba- 
tignoUes  à  Rouen,  s'étant  arrêté  à  la  gare  de  Vernoh,  fut  coupé  en 
deux  pour  une  opération  de  déchargement,  et  qu'au  moment  où  les 
deux  parties  séparées  se  rejoignirent,  le  choc  des  wagons  occasionna 
un  mouvement  de  recul  et,  par  suite,  un  accident  et  la  blessure 
d'un  employé; 
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AtteDda  que  Leroy,  chef  de  la  station  de  Vernon ,  cité  en  police 
correctionnelle  sous  la  prévention  de  n'avoir  pas  fait  la  déclaration 
prévoe  par  Tarticle  59,  fut  acquitté  en  première  instance  et  en 
appel,  parle  double  motif  que  cet  article  ne  s*étendait  pas  à  la  tra- 
versée des  gares,  et  que,  en  fût-il  autrement,  ce  serait  au  chef  du 
train,  et  non  au  chef  de  la  gare  où  aurait  eu  lieu  Taccident  pen- 
dant le  temps  d^ai^êt ,  quMncomberait  Tobligation  d*en  faire  la  dé- 
daration  à  Tautorité; 

En  qooî  Tairèt  attaqué  a  faussement  interprété  Tarticle  précité, 
et  violé,  en  ne  rappliquant  pas,  Tarticle  21  de  la  loi  du  lô  juillet  i845, 
Và  prononce  la  peine  en  cas  d'infraction; 

Casse  et  annale  l'arrêt  rendu,  le  27  mai  dernier,  par  la  cour  im- 
périale de  Rouen,  chambre  correctionnelle,  en  faveur  de  Pierre- 
François  Leroy. 


(r  2160) 


[  19  août  1859. } 

Chemins  de  fer;  service  des  omnibus;  arrité  préfectoral  ;  contra- 
vention.  —  (Py  et  Besson.)  —  L'arrêté  préfectoral  qui  réglemente 
ie  service  des  omnibus  des  gares  du  chemin  de  fer  aux  centres 
de  pofnUation,  pris  pour  tout  le  département,  doit  être  réputé 
pris  au  point  de  vue  de  la  sûreté  générale  ;  il  est  dès  lors  légal  et 
obligatoire. —  Une  contravention  ne  doit  être  considérée  comme 
prouvée  qu'autant  que  le  fait  matériel  qui  la  constitue  a  été  ac- 
compli ;  aiiMt,  le  propriétaire  d''omnibus  d*hôlel,  auquel  Varrété 
<lu  préfet  interdit  d'effectuer  le  transport  des  voyageurs  d'un 
lieu  autre  que  leur  hôtel  à  id^gare  et  vice  versa,  ne  peut  être 
réputé  en  contravention  parce  qu'Hun  voyageur  monté  dans  un 
omnibus  aurait  déclaré  au  rédacteur  du  procès-verbal  vouloir 
*e  faire  conduire  à  son  domicile  ;  la  contravention  n'existerait 
qu*autant  que  le  transport  à  domicile  aurait  été  réellement  effec- 
tué et  que  le  procès  verbal  le  constaterait. 

ÀRBftT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  {  chambre  criminelle. 

La  cour, 

Vu  les  articles  3,  n*  i,  du  titre  xi  de  la  loi  des  16-2A  août  1790, 9» 


! 
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n*  5^  de  la  loi  da  18  juillet  idSy,  31  de  la  loi  du  i5  juillet  i8A5, 
i«'  et  79  de  Tordonnaoce  du  lô  novembre  18/16  ;    « 

Vu  les  paragraphes  premiers  des  articles  1  et  9  de  iVrêté  du 
préfet  du  département  de  la  Uaute-Saôoe,  du  U  décembre  i858, 
approuvé  par  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies^  lesdits  paragraphes  ainsi  conçus  : 

«  Art.  i*\  Les  entrepreneurs  publics  du  transport  des  voyageurs 
»  entre  les  gares  des  chemins  de  fer  et  les  centres  de  population  à 
»  desservir  seront  tenus  de  parcourir  ces  localités  au  départ  et  à 

■  Farrivée  de  chaque  convoi  de  chemin  de  fer,  pour  prendre  à  do- 

■  roicile  ou  à  la  gare  les  personnes  et  les  bagages  à  transporter.  Ils 
»  auront  la  faculté  de  faire  stationner  leurs  voitures  sur  la  voie  pu- 
»  blique,  sans  cependant  entraver  la  circulation. 

»  Art  3.  liCs. propriétaires  d'omnibus  préposés  au  service  parti- 

■  culier  des  hôtels  devront  borner,  ce  service  au  transport  des 
n  voyageurs  entre  ces  hôtels  et  la  gare  et  vice  verta.  Il  leur  est  for- 
9  mollement  interdit  d*aller  prendre  ou  de  conduire  des  voyageurs 
»  à  domicile,  et  d'arrêter  leurs  voitures  dans  le  parcours  qui  leur 
»  est  assigné.  » 

Vu  les  articles  iô4 ,  tioi  et  kii  du  Gode  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  les  articles  1  et  3  de  l'arrêté  du  U  décembre  i858, 
modificatifs  de  Tarticle  6  de  l'arrêté  du  5  mars  précédent,  en  régle- 
mentant le  service  des  omnibus  des  gares  de  chemins  de  fer  aux 
centres  de  population  et  sur  leur  parcours ,  se  sont  occupés  d'ua 
objet  étranger  à  la  police  des  chemins  de  fer  et  ne  rentrant  pas 
dans  les  termes  des  articles  31  de  la  loi  du  i5  juillet  i8Zi5,  1  et  79 
de  l'ordonnance  du  i5  novembre  18/16; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'arrêté,  ayant  pour  objet  d^assu-* 
rer  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  sur  les  voies  publiques 
ordinaires,  rentraient,  pour  chaque  localité,  dans  les  attributions 
confiées  à  l'autorité  municipale;  mais  que,  les  arrêtés  susvisés 
ayant  été  pris  par  le  préfet  de  la  Haute-Saône  pour  tout  le  départe- 
ment, ils  sont  réputés  pris  au  point  de  vue  de  la  silreté  générale  ; 

Que  dès  lors,  ils  sont  légaux  et  obligatoires  tant  qu'ils  n'ont  pas 
été  réformés  par  l'autorité  supérieure  compétente,  et  qu'ils  ont 
leur  sanction,  en  cas  de  contravention,  dans  l'article  /(71,  n^  i5,  du 
Code  pénal  ; 

Attendu  que,  par  les  termes  mêmes  de  l'art' clé  3  de  l'arrêté  du 
li  décembre  i8ô8,  comme  par  son  objet  légal,  Xen  propriétai^es  d'om- 
nibus d'hôtels  ne  sont  en  contravention  que  par  le  fait  matérielle-- 
ment  accompli,  qui  consiste  à  effectuer  le  transport  des  voyageurs 
d'un  lieu  autre  que  leur  hôtel  à  la  gare  et  vice  versa; 
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Que  le  fait  de  recevoir  dans  Tomnibus  un  Toyageur,  qnel  qu*il 
sont,  arrivant  par  le  chemin  de  fer,  ne  constitue  pas  par  lui-même 
une  contravention,  et  qu'il  reste  pleinement  licite  si,  en  réalité,  le 
voyageur  n^est  conduit  qu'à  Thôtel  ; 

attendu  que,  le  voyageur  eût-il  son  domicile  dans  la  ville  et  eût-il 
même,  en  montant  dans  Tomnlbus,  Tintention  de  s'y  faire  con- 
duire, ces  circonstances  seraient  encore  insuffisantes  pour  constl- 
toer  la  contravention,  puisque  le  transport  effectué  est  le  seul  fait 
qui  puisse  intéresser  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  sur  la 
voie  publique  ordinaire,  et  la  seule  cause  sur  laquelle  repose,  sous 
ce  rapport,  la  légalité  de  Tafrêté; 

Attendu,  en  fait,  que  les  gendarmes  rédacteurs  du  procès-verbal 
qui  a  servi  de  base  aux  poursuites  avaient  constaté  avoir  trouvé 
dans  la  cour  de  la  gare  du  chemin  de  fer,  à  Vesoul,  un  prêtre  monté 
dans  Tomnibus  de  Py,  tenant  Tbôtel  du  Commerce,  et  que  ce 
prêtre  a  déclaré  demeurer  à  Vesoul,  rue  de  là  Ualle,  et  se  rendre  à 
son  domicile  par  cet  omnibus; 

Attendu  que  de  ces  constatations  il  ne  résultait  pas  que  le  Voya- 
geur monté  dads  Tomnibus  eût  été,  en  effet,  conduit  à  son  domi- 
cile; que  ce  fait,  qui  aurait  été  nécessairement  postérieur  à  la 
déclaration  faite  par  le  voyageur,  loin  d'aVoir  été  reconnu,  a  été 
formellement  dénié  à  Taudiencë  aii  nom  de  Tinculpé  et  par  Py,  ci- 
vilement responsable,  qui  a  soutenu  avoir  conduit  le  voyageur 
àThôtel; 

Qu^en  cet  étai,  la  preuve  de  Télément  matériel  constitutif  de  la 
contravention  ne  résultant  pas  du  procès -verbal,  c'était  au  minis- 
tère public  à  offrir  d'j  suppléer  par  d'autres  preuves,  s'il  croyait 
pouvoir  le  faire  ; 

Attendu  néanmoins  que,  pour  déclarer  Texistence  de  la  contra- 
vention et  appliquer,  par  suite,  les  effets  de  la  responsabilité  civile 
au  demandeur,  le  jugement  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  le  pré- 
venu n'offrait  pa^  de  prouver  qu'il  avait  conduit  le  voyageur  à  Thô- 
tel  et  non  ailleurs,  et  sur  ce  que, en  fût-il  ainsi,  il  y  aurait  encore 
contravention  si  le  voyageur  s'était  rendu  de  l'hôtel  où  il  serait  des- 
cendu à  son  domicile  qui  en  est  voisin  ; 

Attendu  qu'en  décidant  ainsi,  ledit  jugement  a  méconnu  le  sens 
et  la  portée  légale  de  l'arrêté  susvisé,  violé  l'article  1  bU  du  Code  d'in- 
stractlon  criminelle,  faussement  appliqué  et  expressémeut  violé 
lesarticleçZiyi,  n'  i5,  du  Code  pénal,  i38A  du  Gode  Mapoléod,  et 
commis  un  excès  de  pouvoir, 

Casse  et  annule,  etc. 


l6o  LOIS,   DÉCRETS,   AMÊTÉS,   ETC. 


(  r  2161 ) 


[  19  aoAt  1859. ] 

Petite  voirie  ;  alignement.  —  Arrêté  postérieur  d  la  construction. 
—  Question  préjudicielle;  sursis.  —  (Sauret)  —  Varréf^  muni-^ 
cipal  qui  détermine  la  largeur  de  la  voie  publique  sur  laquelU 
une  construction  a  été  élevée  sans  autorisation ^  bien  que  posté- 
rieur d  la  contravention^  est  légal  et  obligatoire  et  doit  recevoir 
son  exécution.—  Le  propriétaire  prévenu  d'avoir  reconstruit  sur 
la  voie  publique^  sans  autorisation  préalable  de  l'autorité  munt- 
dpale  et  sans  avoir  obtenu  V alignement ^  qui  élève  devant  le  juge 
de  répression  une  exception  préjudicielle .  oblige  le  juge  d  sur- 
seoir d  statuer  jusqu'd  ce  que  V autorité  municipale  ait  décidé  H 
la  reconstruction  effectuée  présente  ou  non  anticipation  sur  la 
largeur  de  la  voie;  en  ne  s* arrêtant  pas  devant  cette  exception 
et  en  renvoyant  le  propriétaire  des  poursuites  par  le  motif  qu'il 
a  suivi  Vancien  alignement  et  qu*il  n''a  apporté  aucun  change- 
ment d  Vancien  état  des  lieux^  le  juge  de  répression  viole  Var- 
ticle  i8a  du  Code  forestier. 

ARRtr  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chaoïbre  criminelle. 

La  cour, 

Admet  l*interv6Dtioii  de  Sauret  contre  le  pourvoi ,  et  statuant 
sur  Tune  et  Tautre  ; 

Vu  les  articles  /i  et  5  de  Tédit  du  mois  de  décembre  1607;  3,  n*  1, 
du  titre  xi  de  la  loi  des  16-2/i  août  1790;  161  du  Gode  d'instruction 
criminelle  ;  1 83  du  Gode  forestier  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Tintervenant  a  été  condamné,  par  Jugement 
du  9  janvier  i858,  à  5  francs  d'amende,  pour  avoir,  sans  autorisa- 
tion préalable  de  Tautorilé  municipale ,  reconstruit  sur  ^n  anciea 
alignement  la  clôture  du  jardin  qu'il  possède  dans  la  ville  de  Gas- 
telnau,  joignant  la  rue  de  Paris,  et  à  la  démolition  de  cette  clôture; 
qu'après  n'avoir  interjeté  appel  dudit  jugement  que  sur  ce  dernier 
chef,  il  demanda  au  maire ,  le  3  janvier  1869,  Tautorisation  d'opé- 
rer cette  reconstruction,  et  que  ce  magistrat,  procédant  d'après  la 
réclamation,  a  pris,  le  13  avril  suivant,  un  arrêté  portant  que 
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•  r^gnement  à  suivre  bordant  la  rue  précitée  sera  détermiaé  par 
1  Qo  alignement  droit,  distaut  de  5  mètres  et  parallèle  à  la  façade 
Bdes  bâtiments  des  sieurs  Uespujols»,  Bosc  et  P<^zat,  bordant  la 

•  même  rue.  du  côté  opposé  au  jardin  du  9ieur  Sauret;  » 
Attendu,  eo  droit,  que  cet  arrêté  a  été  pris  dans  IVxercice  légal 

de  Tattributiou  conférée  à  l'autorité  municipale  par  les  dispositions 
ci-dessus  visées  de  Tédit^u  mois  de  décembre  1607  et  de  U  loi  des 
i^k  août  1790,  quand  il  n^existe  pas  un  plan  général  arrêté  en 
conseil  d*êtat,  selon  Tarticle  5'i  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Qu'il  doit,  dès  lors,  recevoir  son  exécution  dans  la  cause,  bien 
qQ*ll  soit  postérieur  à  la  per  pétration  de  la  contravention  dont  il 
8*agit;  que  finfirmation  du  jugement  susdaté  ne  peut  pas  être  pro- 
noncée, aux  termes  de  l'article  161  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, s'il  est  recounu  et  déclaré  que  la  clôture  réédiiiéc  l'a  été  en 
dehors  de  Talignement  ûxé  par  ledit  arrêté,  et  que,  par  conséquent, 
elle  n^est  point  renfermée  dans  les  limites  de  cet  alignement  ; 

Qu'eu  coucluant  à  être  décbargé  de  la  partie  de  la  condamnation 
par  lui  frappée  d'appel,  Sauret  a  opposé  une  exception  préjudicielle 
à  l'action  exercée  contre  lui  sur  ce  point; 

Que  le  tribunal  correctionnel  de  Libourne ,  saisi  de  Taffaire  par 
Tarrét  de  cassation  du  a8  avril  dernier,  était  donc,  suivant  l'ar- 
ticle 18s  du  Gode  forestier,  dont  la  disposition  régit  toutes  les  ma- 
tières susceptibles  de  sou  application,  tenu  de  surseoir  à  statuer 
josqu*à  ce  que  l'autorité  municipale,  qui  est  seule  juge  de  cette 
question  purement  administrative,  sauf  la  réformation  par  l'admi- 
nistration supérieure,  ait  décidé  si  la  reconstruction  elTtrCtuée  pré- 
sente ou  ne  présente  pas  une  anticipation  sur  la  largeur  que  doit 
avoir  la  rue  de  Paris,  d'après  l'arrêté  susénoncé.  et  de  fixer  le  bref 
délai  dans  lequel  ledit  Sauret  aurait  à  justifier  de  ses  diligences  afin 
d'obtenir  la  solution  de  son  exception  ; 

Qu'en  décidant,  au  contraire,  que  le  premier  Juge  n'aurait  pas  dû 
ordonner  la  démolition  du  nouvel  œuvre,  et  qu'il  u*y  avait  pas  lieu 
de  la  prescrire,  sur  les  motifs  qu'il  suit  l'ancien  alignement  et  qu'il 
n'apporte  aucun  changement  à  l'ancien  état  des  lieux,  le  jugement 
dénoncé  a  méconnu  le  caractère  et  l'autorité  de  l'arrêté  du  ia  avril 
1859,  commis  l'excès  de  pouvoir  d'empiéter  sur  le  domaine  de  l'ad- 
ministration publique,  et  violé  expressément  le  principe  consacré 
pai*  i'articie  18a  du  code  forestier. 

Casse  et  annule,  etc. 
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(r  2162) 

[26  août  1859.) 

Petite  voirie;  actes  administratifs;  interprétation;  compétence. — 
(Sermet  de  Tournefort.)  —  En  matière  de  contravention  de  vol- 
n>»  par  exemple  lorsque  le  prévenu  prétend  que  V œuvre  par  lui 
entreprise  n* avait  pat  eu  lieu  sur  le  parcours  du  chemin  public , 
mais  sur  un  terrain  n*en  faisant  pas  partie^  il  n'appartient  pas 
à  r autorité  judiciaire  de  statuer  sur  cette  exception  par  Vinter^ 
prétation  de  certains  actes  administratifs  qui  lui  sont  relatifs  ; 
elle  doit  surseoir  à  ttatuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
cette  interprétation  par  les  tribunaux  administratifs f  seuls 
compétents, 

ARRftr  DB  Lk  CODE  Di  CAsiATioNi  Chambra  frimloflle. 

La  cour, 

Attendu  que  Sermet  de  Tournefort  était  appelant  d*un  jugemant 
du  tribunal  de  simple  police  de  Ijambesc,  du  sA  mars  i858,  qui  TaTait 
condamné,  en  exécution  d'un  procès*verbai  dressé  contre  lui»  aux 
peines  portées  par  Tarticle  679,  S  11,  du  Code  pénal,  pour  avoir 
dégradé  en  partie  un  chemin  cla^isé  dans  la  commune  de  UoguiM, 
comme  chemin  public,  et  avoir  usurpé  sur  la  largeur  de  oe 
chemin; 

Attendu  que.  j>our  JustlAer  son  appel,  Sermet  de  Tournefort  a 
soutenu  devant  le  tribunal  de  Marseille  (que  la  cour  avait  saM  da 
litige  par  son  arrêt  du  90  novembre  suivant)  que  rœurre  par  lai 
entreprise  n'avait  pas  eu  lieu  su|^  le  parcours  dudit  chemin,  mais 
sur  un  terrain  nVn  faisant  point  partie; 

Attendu  que,  pour  vider  un  débat  ainsi  engagé»  le  tribaoal  a 
cru  pouvoir  interpréter  tous  les  actes  administratifs  intervi»Dtts 
pour  classer  les  chemins  publics  de  la  commune  de  Rognes,  spécia- 
lement la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  commune  du 
1/1  décembre  i85G,  Tarrèté  du  16  août  1857,  parleqttul  le  préfet 
dos  nouchcs-du-Pihône  a  approuvé  ladite  délibération,  le  tableau 
de  classement  dressé  en  conséquence,  et  enfin  le  plan  cadastral  de 
la  commune; 

Attendu  que,  B*il  est  permis  à  Tautorité  judiciaire  de  faire  Tappli- 
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eattOD  «n  questions  dentelle  a  été  compétemment  saisie,  et  aux  faits 
qui  s'y  rattacheat ,  d^actes  administratifs  dont  le  sens  et  la  portée 
as  donnent  pas  liea  à  contestation,  il  n'en  eet  plus  atnsi  lors^rne  le 
sens  de  ces  actes  est  obscur  et  ambi^ ,  que  leur  portée  est  contra- 
dictoirement  débattue,  et  qu'en  un  mot  H  est  nécessaire,  pour  faire 
droit,  de  les  interpréter; 

QdMI  est  de  droit  publie,  en  Ptranee,  (fœ  oe  poutolr  d'Interpré- 
tation est  exclusivement  réservé  à  l'autorité  de  qui  ees  aetes  éna- 
■e&t,  e^est-à-dire  k  Tautorlté  administrative; 
•  Que,  s'il  en  était  autrement,  Tautorité  Judiciaire  s*arrogeralt,  en 
rfalité,  une  aorte  de  droit  de  révision  sur  les  actes  de  Tadmlnlstra- 
tk)n;d*où  il  suit  qu'en  passant  outre,  à  l'aide  d'une  semblable 
interprétation ,  au  Jugement  du  fond .  au  lieu  de  surseoir  jusquV 
près  Interprétation  par  l'autorité  oompétente,  le  jugement  attaqué 
a  transgressé  la  limite  de  la  compétence  des  trlbvnani  de  poliee  et 
expressément  violé  les  règles  de  droit  publie  relatives  à  la  sépara- 
tion des  pouvoirs; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  oorree- 
Honnel  de  Manellle,  du^7  mal  denier* 


(  r  2163  ) 

[26  août  1859.] 

Petite  voirie;  al{gnemenf;  édit  de  1607;  absenee  d'arrêté  munici- 
pal, —  (Gausse  et  consorts.)  —  Les  dispositione  de  Védit  de  1(^07, 
qui  interdisent  toute  construction  d'ceuvre  sur  la  voie  publique 
sans  Pautorisation  préalable  et  par  écrit  de  Vautorité  munici- 
pale^ sont  générales  et  absoHes;  cet  édit  forme  aujourd'hui  un 
règlement  de  police  et  de  voirie  commun  à  toute  la  France;  toute 
contravention  qui  y  serait  commise  doit  être  réprimée^  et  leprth- 
priétaire  qui  y  a  contrevenu  ne  peut  être  acquitté  par  le  motif 
qu'aucun  arrêté  municipatn'a  porté  de  prescriptions  à  cet  égard 
et  n^est  venu  rappeler  les  prohibitions  de  cet  édit. 

"  AsaÉT  DE  LA  coua  DE  GASfiATioK;  Chambra  crimln«ll«. 

La  cour, 

Yu  l'édlt  de  décembre  1607,  portant,  article  5  : 

«  Gomme  aussi  défendons  à  tous  nosdits  sujets  de  ladite  ville,  fan- 
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B  bourgs,  prevosté  et  vicomte  de  Paris  et  autres  villes  de  ce 
»  royaume,  faire  aucun  édifice,  pao  de  mur,  jambes  estrière&... 
n  huis  de  caves,  bornes,  pas,  marches,  sièges,  moutons  à  cheval, 
»  auvents,  enseignes.....  sans  le  congé  et  alignement  de  notredit 
»  grand  voycr  ou  desdits  commis;  » 
Vu  l'articie  671,  n*  5,  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  les  nommés  causse,  Fabry  et  Aurel,  défendeurs  en 
cassation,  avaient  été  cités  pour  avoir  construit  dans  la  ville  de 
Villefranche  des  auvents  au-dessus  de  leurs  magasins,  et  avoir  ainsi 
commis  un  empiétement  sur  la  voie  publique;  ^ 

Qu'ils  n'ont  pas  soutenu  devant  le  juge  que  Texistence  de  ces  ou- 
vrages remontait  à  plus  d'une  année  antérieurement  aux  pour- 
suites, et  que  la  sentence  atta(|uée  n'admet  non  plus,  ni  en  fait  ni 
en  droit,  qu'aucune  prescription  ait  couvert  la  contravention  ; 

Attendu  que  le  juge,  pour  prononcer  le  relaxe,  s'est  basé  unique- 
ment sur  ce  qu'il  n'existait  au  procès  aucun  arrêté  de  l'autorité 
municipale  de  Villefranche  qui  ait  interdit  la  construction  des  au* 
vents  ou  qui  en  ait  ordonné  la  suppression  ; 

Mais  attendu,  à  cet  égard,  que  les  probibitions  de  l'édit  de  1607 
sont  générales  et  absolues;  que  cet  édit  forme  aujourd'hui  un 
règlement  de  police  et  de  voirie  commun  à  toute  la  France;  que, 
lors  môme  que  les  autorités  muoicipales,  négligeant  d'user  des 
pouvoirs  que  leur  confèrent  les  lois  des  ia-2/i  août  1790, 19-42  juil- 
let 1791,  n'ont  point,  parleurs  arrêtés,  rappelé  à  l'exécution  de  ces 
dispositions,  celles-ci  n'en  conservent  pas  moins  leur  autorité  et 
leur  force  ; 

Attendu  que  si,  pour  quelques  légers  ouvrages  en  saillie,  tels 
que  enseignes,  auvents,  marches,  pas,  bornes,  etc....,  on  peut  par- 
fois accorder  quelque  chose  ù  une  ancienne  possession,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  de  tels  ouvrages  restent  de  pure  tolérance  et 
doivent  toujours  disparaître  à  la  première  injonction  qui  en  est 
faite  par  un  arrêté  de  l'autorité  ipunicipale;  qu'ici  cette  ancienne 
possession  n'avait  non  plus  été  prouvée  ni  m(»me  alléguée  par  les 
défendeurs  en  cassation  ;  qu'en  décidant,  dès  lors,  qu'à  défaut  d'un 
arrêté  spécial  du  maire  de  Villefranche  ordonnant  la  suppçt^ssion, 
les  défeadeurs  échappaient  à  toute  disposition  pénale,  la  sentence 
attaquée  a,  sous  ce  dernier  rapport,  formellement  violé  Tédlt 
de  1607  et  l'article  Uyi,  n"  5,  du  Code  pénal; 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


AOVT    1869.  16S 


(r  216/1) 

[30  août  1859.] 

Esprojfriation  ;  formaltiit;  pièces  jusiifieaiwet.  ~-  Pourvoi  en 
coêêaiicn;  notification;  compagnie  dTun  canal  d*irri galion.  ^^ 
(Bureau.  )  —  Un  pourvoi  en  canealion  a  pu  être  valablement 
notifié  aux  administra  feur$^  agent$  ou  syndics  d'aune  compagnie 
créée  avec  l'autorii^ation  de  rautorité  publique  pour  l^ ouverture 
et  Vexploitation  d^un  canal  d  irrigation;  inutituée  dans  un  inté- 
têt  collectif  et  territorial  qui  touche  à  Pin  ter  et  public,  et  em- 
brassant dans  son  objet  let  intérêts  réunis  de  localités  plus  ou 
moins  étendues^  une  compagnie  de  cette  nature  ne  saurait  être 
assimilée  à  une  société  purement  civile  —  Les  tribunaux  char- 
gés  dte  prononcer  une  expropriation  pour  cause  d^utilité  publi- 
que doivent  vérifier  eux-mêmes  les  pièces  servant  à  Justifier 
Vaccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  ;  il  ne  suffi- 
rait pas^  par  exemple  ^  qu*un  tribunal  vise  un  arrêté  préfectoral 
mentionnant  V accomplissement  de  ces  formalités ,  il  faut  qu'il 
ait  eu  les  pièces  sous  les  yeux  et  qu^tl  ait  vérifié  lui-même  la 
régularité, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DB  CASSATION  ;  chambre  ciTUe. 

La  cour. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  : 

Attendu  que  la  société  de  la  Romanche  a  été  créée  en  vertu  de 
lettres  patentes  du  roi.  du  98  août  1769;  que,  de  plus,  par  décret 
en  date  du  ao  floréal  de  Pan  xru,  cette  même  société  a  été  autori- 
sée à  ouvrir  un  canal  d  irrigatiQ|i  sur  la  rive  droite  de  la  Roman- 
che, desciné  à  fertiliser  le  territoire  de  la  plaine  de  Grenoble  ot  de 
toutes  les  communes  environnantes; 

Qu*ijl  n*est  pas  contesté  que  la  société  du  Drac  n*ait  été  de  même 
constituée  avec  le  concours  et  Tautorisation  de  Tautorité  pu- 
blique, dans  un  intérêt  d^arrosage  et  de  fertilisation  du  territoire 
voisin  ; 

Attendu  que  les  grande^  sociétés  instituées  avec  le  concours  et 
Tapprobation  deTautorité  publique  dans  un  intérêt  collectif  et  ter- 
ritorial qui  touche  à  Tintérêt  public,  et  qui  d'ailleurs  embrassent 
dans  leur  objet  les  intérêts  réunis  de  localités  plus  ou  moins 
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étendues,  ne  sauraient  être  assimilées  à  des  sociétés  purement 
civiles  : 

Qu^elles  tiennent  de  Tadhésion  de  Tautorité  publique  à  leur  insti- 
tution une  Individualité  vérloiblOt  et  que  ce  concours  de  Tautoritô 
consacre  leur  existence  dans  les  termes  et  suivant  les  règles  des  sta- 
tuts qui  les  régissent  et  qui  en  ont  reçu  la  sanction; 

Qu'elles  peuvent,  dès  lors,  agir  judiciairement,  et  que  Ton  peut 
agir  contre  elles  eo  la  personne  des  adroiolstrateurs,  agents  ou  syn^ 
dlcs  qui  ont  pouvoir  de  les  représenter  suivant  ces  statuts; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  pourvoi  de  Louis  Bureau  contre  le  Juge- 
ment du  tribunal  de  Grenoble,  rendu  le  a3  mars  1S59,  a  pu  être 
notifié  aux  deux  compagnies  de  la  Romanche  et  du  Drac  en  la  per- 
sonne de  Joseph  Pra,  agent  comptable»  gérant  de  la  prmnière  et 
autorisé  comme  représentant  la  seconde; 
Au  fond^  sur  les  deux  mofftn$  du  p&urvai  : 
Vu  les  articles  5,  6,  7,  S,  9,  i4  et  ao  de  la  loi  du  3  mai  1S61  ; 
Attendu  q^e  Texpropriatioa  des  parcelles  de  terrain  appartenant 
à  Bureau  été  suivie  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  iSâi«  dans  les  termes 
de  cette  loi  et  suivant  les  formes  de  procédure  qu'elle  a  tracées  ; 
que  c'est  par  suite  qu'a  été  rendu  le  jugement  d'expropriation  du 
t3  mars  iSb^; 

Qu'on  ne  saurait  donc  apprécier  que  d'après  cette  loi  elle-même 
la  r^ularlté  d'ans  expropriation  qui  a  été  placée  sous  l'empire  et 
la  protection  des  prescriptions  qu'elle  contient; 

Et  attendu  que  la  loi  du  3  mai  iBâi.  voulant  que  l'expropriation 
s'opère  seulement  par  autorité  de  Justice,  exige  qu'elle  soit  pronon- 
cée par  le  tribunal,  sur  la  production  des  pièces  qui  constatent 
l'accomplissemoAt  des  formalités  tracées  par  cette  lof  elle- môme; 
Qu'il  résulte  des  termes  du  Jtigement  rendu  par  le  tiibunal  de 
Grenoble,  le  s3  mars  doruier,  que  c'est  seulement  sur  le  vu  de 
IVrôté  du  pnôfet  de  Tfsère  que  le  tribunal  a  ordonné  l'expropria- 
tion dos  parcelles  de  bir^n  appaïuenant  à  Bureau,  et  sans  qu'il  «oit 
constaté  que  les  pièces  établissant  l'accompiissement  de  ces  fonda- 
ntes lui  aient  été  produites; 

Quil  est  vrai  que  l'arrêté  du  préfet  vise  les  divers  actes  d'où 
serait  résulté  cet  accomplissement,  mais  qu'il  n*en  résulte  pas 
•t  qu'il  ne  résulte  pas  du  jugement  que  la  production  de  ces  pièces 
ait  été  faite  au  tribunal  à  qui  il  appartenait  d'en  apprécier  la 
régularité; 

Que  le  Jugement  du  aS  mars  1S59  contient  donc  une  violalion 
expriSBft  des  artieles  pfécltés  ; 
Au*  «ès  aoti^  diBse  t  «te. 
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(  N*  2165  ) 

1 16  ieptembre  18&9.1 

F^mimuptnëm  mr  leMhâne^  à  Ifoquemaur0(GùTd).^Prolon§Qtiûn 

dé  la  durée  de  la  conceaion. 

Kapoléon ,  etc. , 

Vu  rordonnance  do  22  mars  i835»  qui  autorise  rétablissement, 
moyennant  concession  de  p'^ago,  d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhône, 
à  Roquemaure,  route  départementale  du  Gard  n*"  .9  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  dame  Laurpy,  veuve  du  conces- 
sionoaire  de  ce  pont,  à  reflet  d'ôtre  indemnisée  des  pertes  que 
fentreprise  lui  fait  subir  ; 
Vu  les  rapport**  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus^^éos; 
Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  (jard ,  sessions  de  1867 
•t  de  tS58,  la  dernière  de  ces  délibérations  portant  qu'il  y  a  lieu  de 
prolonger  de  dix  ans  la  durée  de  la  concession  du  p(9bt  de  Roque- 
Haure; 

Vu  les  pièees  de  Tenquète  d^utilité  publique  ouverte  à  ce  sujet 
eonformémcnt  au  titre  11  de  Tordonnance  réglementaire  du  18  fé- 
vrier i834; 

Vu  la  délibératioa  de  la  commission  d'enquôte ,  du  10  novembre 
i858  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  do  Gard,  des  6  octobre  i858, 23  novembre 
môme  année  et  22  mars  18.19; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
i5  mai  18069  ^  décembre  i858  et  a6  mai  1859  ; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  do  finances  du  U  juin  i858«  qui  autorise 
rétablissement  de  droits  de  péagpe  pour  la  construction  des  ponts 
et  autres  ouvrages  d*artà  la  charge  de  Tétat,  des  départcUiCnts  ou 
des  communes; 
Notre  coitsuil  d'état  entendu. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

ArL^î*'.  La  concession  du  pont  suspendu  de  Roquemaure,  sur  le 
Rhône,  route  départementale  du  Gard  n**  19,  est  prolongée  de 
dix  ans,  à  partir  du  10  avril  1879.    ' 
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(r  2166) 

[^  septembre  18&9.] 

Froeés^  verbal  de  eonlravenlîon;  erreur  detne  la  déeignaficn  du 
contrevenant.  —  Routée;  comblement  d^un  foné*  — (Viiiot.)  — 
V erreur  commise  dans  un  procès-verbal  y  qui  attribue  à  un  par^ 
iiculier  une  contravention  commise  par  un  autre,  ne  dispense 
pas  le  conseil  de  préfecture  de  statuer  d  Végard  du  véritablm 
contrevenant,  lorsque  celui-ci  a  reçu  communication  du  procèS" 
verbal  et  s'est  reconnu  V auteur  du  fait  reproché  (♦).  —  Le  fait 
par  un  particulier  de  C'  mbler  le  fossé  d*une  route,  afin  de  pro- 
curer aux  voitures  un  passage  pour  pénétrer  dans  sa  propriété^ 
constitue  une  contravention  à  Vordonnanee  du  U  aoi^l  1731. 

Napoléon,  etc, 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
qu*ll  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  16  février  18Ô9  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  laMeurthe,  en  renvoyant  le  sieur VIrîot  des 
fins  d\in  procès-verbal  dressé  contre  lui  à  raison  d^ine  contraven- 
tion aux  lois  sur  la  police  des  routes,  d«nt  11  n'était  pasPauteur, 
s'est  at)stenu  de  statuer  à  l'égard  du  sieur  Charpentier,  propriétaire 
à  Laneuvllle4es-Nancy,  qui  reconnaissait  avoir  commis  cette  coa- 
travention; 

Ce  faisant,  attendu  qu'en  comblant  le  fossé  de  la  route  impériale 
n**  A.  de  Paris  &  Strasbourg,  de  pierres  recouvertes  d'herbes  sèches, 
afin  de  procunT  aux  voitures  un  passage  pour  pénétrer  dans  sa  pro- 
priété .  le  sieur  Charpentier  aurait^ontrevenu  aux  lois  sur  la  police 
des  routes  ;  que,  si  k  procès-verbal  qui  constatait  cette  contravention 
a  été  dressé  contre  le  sieur  Viri<ft,  communication  de  ce  procès-ver- 
bal a  été  donnée  au  sieur  Charpentier  qui,  dans  des  observations  en 
défense  adressées  au  préfet .  s'e^t  reconnu  l'auteur  des  faits  repro- 
chés au  sieur  Viriot,  condamner  lo  sieur  Charpentier  à  une  amende 
qtii,  à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  pouiTalt  être  réduite 
à  5  francs;  * 


O  Voir,  dans  le  même  sens ,  un  arrêt  du  9  mars  1850,  Sellier,  2«  série. 
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Ta  le  oertMeat  du  Z  avril  iSSg,  par  l^nel  le  sfeur  Charpentier 

reconnaît  avoir  reça  commnaicatioD  du  recours  de  notre  ministre 

ées  triTsax  publics ,  contre  lequel  il  n'a  pas  présenté  do  défense; 

^a  le  procès-verbal  dressé  le  90  septembre  i858 ,  par  le  sieur 

Chotanaat,  ebef  cantonnier,  résidant  à  Laneuville,  et  constatant 

qocsorls  droite  du  &3t*  kilomètre  de  la  route  impériale  n*  ft,  de 

Farii  à  Saasboarg ,  le  fossé ,  sar  9  mètres  de  largeur,  était  comblé 

deiiieiTes  reeoavertes  d^herbes  sèches,  afin  de  procurer  aux  voi- 

tan»  m  passage  pour  pénétrer  dans  la  propriété  riveraine ,  et  que 

eittB  contravention  était  du  fait  du  sieur  Virlot,  cultivateur  à  La- 

leiviUe-les  Nancy  ; 

Yq  la  lettre,  en  date  du  i&  octobre  i858 ,  adressée  au  préfet  du 
département  de  la  Meurthe,  par  laque  le  le  sieur  Charpentier,  pro- 
priétaire, demeurant  ik  Laneuville,  f>ur  la  communication  qui  lui  a 
èiédcHioéeda  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Viriot,  reconnaît 
avtrtr  commis  la  contravention  reprochén  &  celui-ci  ; 

Ta  les  rapports  en  date  du  3  novembre  i858 ,  par  lesquels  les  in- 
gè&ieiirs  des  ponts  et  chaussées  proposent  de  condamner  le  sieur 
Charpentier  à  enlever  les  matériaux  déposés  dans  le  fossé  de  la 
route,  et  à  payer  une  amende  de  aS  francs,  ainsi  que  les  frais  du 
procès-Tcrbal  ; 

Ta  fordonnance  du  à  août  1731  ; 

Td  la  loi  des  19-sd  Juillet  1791,  article  29; 

Td  la  loi  du  93  mars  t84a  ; 

Considérant  que,  si  le  procès-verbal  a  désigné  par  erreur  le  sieur 
Tiriot  comme  ayant  comblé ,  sur  une  largeur  de  9  mètres,  le  fossé 
de  la  route  impériale  n*Â,  de  Paris  à  Strasbourg,  au  moyen  de 
pierres  recouvertes  d'herbes  sèches,  il  résulte  de  Tinstructlon  que, 
par  suite  de  l'indication  faite  par  le  sieur  Viriot,  communication 
de  ce  procès -verbal  a  été  donnée  au  sieur  Charpentier  qui,  par  sa 
letffe ci-dessus  visée  du  lU  octobre  i858,  a  reconnu  qu'il  était  Pau- 
teor  des  faits  reprochés  au  sieur  Viriot  ;  que,  dans  ces  circon* 
«iDces,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  abstenu  de 
stitocr  sur  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Charpentier  avait  com- 
ailan^ contravention  aux  lois  sur  la  police  des  routes; 

CoDsiflé^rant  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du  U  août  1751 ,  il  est 
bterdit  à  tons  gravatlers,  laboureurs,  vignerons.  Jardiniers  et 
antres,  d^èmbler  les  fossés  des  routes,  à  peine  de  5oo  livres  d'a- 
mende; qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  sieur  Charpentier  a 
commis,  à  raison  des  faits  dont  il  s'est  reconnu  l'auteur,  une  con* 
invention  prévue  et  pnnle  par  les  termes  précités  de  l'ordonnance 
do  &  août  1751; 
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Considérant,  toutefois,  qu'il  y  a  lieu,  à  raison  des  eircoDStanoeft 
de  Taflaire,  de  modérer  Taraende  encourue; 

ArL  l*^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meurtbe,  dia 
19  novembre  1868,  est  réformé  en  tant  qu'il  s'est  abstenu  de  sta- 
tuer sur  la  contravention  commise  par  le  sieur  Charpentier. 

s.  Le  slèur  Charpentier  est  condamné  à  uns  amende  é» 
5  francs. 


'Miuua. 


(r  2167) 

[21  septembre  1859.) 

Trottoirê;  répartition  des  frais  de  construction.  —  fBorsat  dô 
Lapeyrouse.  )  —  La  portion  de  la  dépense  de  construction  des 
trottoirs  d^une  rue  communale  mise  à  la  charge  des  propriétaires 
rivprains^  doit  être  répartie  par  délibération  du  conseil  municipal 
approuvée  par  te  préfet^  et  être  perçue  suivant  les  formes  établies 
pour  le  recouvrement  des  contributions  publiques,  — Cest  à  tort 
qu'il  est  procédé  suivant  les  formes  prescrites  par  V article  63  àela 
loi  du  iS  juillet  1837,  et  que  le  maire  se  borne  à  dresser  un  état 
de  dépenses  qui  est  ensuite  visé  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 
—  Les  propriétaires  indûment  poursuivis  en  payement  d'aune 
taxe  d'établissement  de  trottoirs  ne  peuvent  obtenir  contre  la 
commune  une  condamnation  aux  dépen*^  tes  recours  étant 
exercés  sans  frais  comme  en  matière  de  contributions  pu^ 
b  tiques. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  présentées  pai;;^  1*  le  sieur  Borsat  de  Lapeyrouse  , 
s*  la  dame  veuve  Desville,  3"  la  dame  veuveLeduc,  tous  demeurant 
à  Bourg,  et  propriétaires  dans  cette  ville  de  maisons  riveraines  de 
la  rue  des  Ursules,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  yn  arrêté 
du  99  juillet  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  deTAin  a  dé- 
claré mal  fondée  Topposition  formée  par  les  requérants  au  recou- 
vrement d'un  état  dressé  par  le  maire  et  rendu  ex<^c^oire  par  le 
préfet,  conformément  à  1  article  63  de  la  loi  du  18  juiliSt  1837,  des 
sommes  que  la  ville  de  Bourg  prétendait  lui  être  dues  pour  contri- 
bution ^  la  dépense  de  construction  de  trottoirs  dans  la  rua  des 
Ursules;  et,  en  conséquence,  a  décidé  qu'il  serait  passé  outre,  par 
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les  mo^^eom  de  droit,  mu  reooavreaieD t  de  oaB  sommet  ;  ledit  re- 
eoTirs  fondé  :  1*  sur  ce  que  le  conseil  de  préfecture  n^était  pas  com«* 
^tent  pour  statuer  sur  la  validité  des  poureni tes  dirigées  contre  les 
reqaéranlai;  «*  sur  ce  que  la  Uie  à  laquelle  ils  ont  été  imposés  pour 
ooutribatioii  à  la  dépease  des  trottoirs  a  été  illégalement  éiabiie« 
itleodn,  d*aQe  part,  que  les  travam  ont  été  exécutés  avant  Paccom- 
pUssemeni  des  formalités  exigées  par  la  loi  da  7  Juin  iSÂô,  et  9 
d'autre  part,  que  le  montant  de  la  dépense  ne  devait  pas  être  recou- 
vré contre  eux  dans  les  formes  prescrites  par  Tarticle  63  de  la  loi 
da  18  juillet  1 837  ;  qu'il  ne  poui'ait  Tétre  que  dans  les  formes  suivies 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes,  conformément  à 
rartide  iià  de  cette  loi ,  auquel  renvoient  Tarticle  3  de  la  loi  da 
7  juin  i8A5  et  Tarticle  s8  de  la  loi  du  s5  juin  i8à  1  ;  9<*  sur  ce  que  la 
dépense  mise  à  leur  chai^  est  exagérée  et  que  les  travaux  ont  été 
mal  exécutés; 

€e  faisant,  condamner  le  maire  de  la  ville  de  Bourg  aux  dépens  ; 
subsidiairement,  ordonner  une  enquête  afin  de  vérifier  si  les  tra* 
vaux  ODt  été  exécutés  avant  Taccomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  7  Juin  18A6;  plus  subsidiairement,  et  dans  le  cas 
où  les  Goudttsioos  principales  du  recours  seraient  rejetées,  ordon* 
aer  une  expertise  poor  établir  le  prix  de  la  construction  des  trot* 
tfllrs et  évaluer  la  part  qui  doit  être  misea  1»  charge  de  chacun  des 
requérants  selon  son  intétèt; 

?u  la  lettre  par  laqatile  le  maire  de  la  ville  de  Bourg  déclare  se 
féttrer  pour  la  défense  de  la  ville  aux  moyens  présentés  par  lui  au 
Bom  de  ladite  ville  devant  le  conseil  de*  préfecture;  ensemble  le 
mémoire  produit  le  t3  mars  i858  devant  ledit  conseil  de  préfecture 
et  dans  lequel  la  ville  soutient  :  i""  que,  si  les  travaux  de  coostruc^ 
tîon  des  trottoirs  ont  été  commencés  avant  raccomplissement  des 
fermalitiis  prescrites  par  la  loi  du  7  juin  i8Aô,  parce  que  Tadminis- 
tratlon  municipale  espérait  obtenir  le  consentement  d«>s  pioprié- 
taires riverains,  ils  ont  été  suspendus  lorsque  quelques  proprié- 
taires ont  réclamé,  et  qu^ils  n'ont  été  acl»evés  qu'après  que  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  7  juin  18A6  ont  été  accomplies; 
9*  que»  c'est  avec  raison  que  le  recouvrement  de  la  somme  due  par 
chacun  dps  riverains  a  été  fait  dans  les  formes  prévues  par  Tar- 
ticle  63  de  la  lei  du  18  juillet  1 837  ; 
Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  Tintérleur; 
Vu  rétat  des  sommes  dues  partes  riverains  de  la  rue  des  Ursules, 
poor  coostructioa  de  trottoirs  dass  cette  rue  ;  ledit  état  dressé  par 
Tarchitecte  de  la  ville  de  Bourg,  visé  par  le  maire,  visé  et  rendu 
exéeuttrire  par  le  préfet  da  département  de  TAin,  la  is  juillet  i856; 


I7SI  LOIS»   DÉCRETS,    ARRÊTÉS»  ETC. 

Vu  Tarticie  s8  de  la  loi  du  96  juin  i84i  et  les  articles  U  et  63  de  la 
loi  du  18  Juillet  1837; 

Vu  la  loi  du  7  juiQ  i845; 

Considérant  que  les  pourvois  formés  par  le  sieur  Borsat  de  La- 
peyrouse,  par  la  dame  veuve  Desville  et  par  la  dame  veuve  Leduc, 
sont  formés  contre  un  même  arrêté  et  présentent  &  juger  la  même 
question;  que»  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué 
par  un  seul  décret; 

JÊML  fond  : 

Considérant  qu*auK  termes  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  7  juin  i8i!i5, 
de  Tartlcle  s8  de  la  loi  du  a5  juin  i8/ii,  et  de  l'article  t^ix  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  la  poKion  de  la  dépense  de  construction  des 
trottoirs  de  la  rue  des  U)  suies,  mise  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains  de  cette  rue,  devrait  être  répartie  par  délibération  du 
conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet,  et  être  perçue  suivant 
les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des  contributions  pu- 
bliques; 

Considérant  qu*au  lieu  de  procéder  conformément  aux  disposi- 
tions des  lois  précitées,  Tadministratlon  municipale  de  la  ville  de 
Bourg  a  suivi  les  formes  prescrites  par  Tarticle  63  de  la  loi  du  18 
juillet  1837;  que  le  maire  a  dressé  un  état  des  dépenses  qui  de- 
vaient être  supportées  «par  les  propriétaires  riverains  de  la  rue  des 
Ursules;  que  cet  état  a  été  visé  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet; 
que  le  receveur  municipal  a  réclamé  des  propriétaires  riverains  le 
payement  de  la  somme  mise  à  leur  charge  et  a  dirigé  des  poursuites 
contre  le  sieur  Borsat  de  Lapeyrouse  et  contre  les  dames  Desville 
et  Leduc  qui  avaient  refusé  de  payer;  que  le  sieur  Borsat  de  La- 
peyrouse et  les  dames  Desville  et  Leduc  ayant,  par  acte  extra- 
judiciaire,  formé  opposition  à  ces  poursuites,  elles  ont  été  suspen- 
dues et  que  le  maire  a  présenté  au  conseil  de  préfecture  une 
demande  tendant  à  faire  décider  :  i»  quMl  serait  passé  outrera,  l'op- 
position formée  par  le  sieur  Borsat  de  Lapeyrouse  et^autres;  s**  que 
ces  propriétaires  seraient  condamnés  au  payement  des  sommes  qui 
étaient  réclamées  d'eux;  3**  que  les  poursuites  seraient  continuées 
jusqu'à  rentier  acquittement  de.ces  sommetf;,quMl  suit  de  làiquMl  a 
été  procédé  irrégulièrement  à  Tassiette  et  au  recouvrement  de  la 
taxe  qui  pouvait  être  due  par  le  sieur  Borsat  de  Lapeyrouse  et 
par  les  dames  Desville  et  Leduc,  à  raison  de 'la  consifuction  des 
trottoirs  établis  dans  la  rue  des  Ursules;  que,  dès  lors,  ces  proprié- 
taires étaient  fondés  à  refuser  de  payer  la  somme  que  la  ville  de 
Bourg  réclamait  d*eux; 

Sur  les  eanclusi(m$  des  simn  Borsat  de  Lapeyrouse  et  autres  ^ 


SIPTEMBIB    1859.  175 

leUani  à  ee  que  ie  maire  de  la  vitle  de  Bourg  goit  condamné  aux 

iéputs: 

GoiKidéruit  qii*aiix  termes  des  dispositions  des  lois  précitées,  les 
Uxesdaes  par  les  propriétaires  riverains  des  rues  pour  construc- 
tiOQ  de  trottoirs  sont  recouvrées  dans  les  mêmes  formes  que  les 
eoQtributions  publiques,  et  que,  diaprés  Tartide  3o  de  la  loi  du  ai 
iTiil  i853,  les  recours  formés  devant  nous  eu  notre  conseil  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  rendus  en  matière  de  contri- 
bubons  directes  sont  exercés  sans  frais; 

Art  1**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  deTAln ,  du  39  juillet 
i858,  est  annulé. 

1.  les  conclusions  à  fin  de  dépens  du  sieur  Borsat  de  Lapeyrouse 
et  des  dames  Desville  et  Leduc  sont  rejotées. 


(r  2168) 

[31  septembre  1859.] 

^gnements;  haie  êêehe  en  arriére  d^une  clôture  en  taillie.  — 
(leotevllle.  )  —  Véiabliseement  d*une  haie  »éche  dan$  Vintérieur 
fune  propriété^  en  arriére  *d*Mne  palissade  en  saillie  sur  V ali- 
gnement d  une  route ^  ne  ctmstitue  pas  une  contren>ention ,  si  la 
noueelle  clôture ^  bien  que  située  sur  la  partie  retranehableyn'*a 
pas  eu  pour  effet  de  reconforter  directement  ou  indirectement 
celle  qui  borde  la  voie  publique.  L^administration  a  d*ailleurs  le 
droit  d'ordonner  ta  destruction  de  la  haie^  à  Vépoque  o^  la  clô- 
ture extérieure  tombera  de  vétusté  ou  sera  démolie. 

îiapoléoii ,  etc. ,  ^ 

Va  le  recours  de  fiotre  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
qaMl  nous  plaise  annuler  un«rrèté  en  date  du  1*'  décembre  18&8 
par  lequsl  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Calvados , 
statuant  sur  un  procès-verbal  dressa  contre  le  sieur  l>ierre,  dit  de 
Jentevilie,  propriétaire  à  SaiutOuen-le-Pln,  pour  avoir  établi  sans 
aotorisatiou,  en  arrière  d^une  ancienne  palissade  servait  de  clôture 
à  sa  propriété,  une  haie  sèche  faisant  saillie  sur  Talignement  de  la 
route  départementale  w  16,  dans  la  traverse  de  Grèvecœur,  Ta 
KDYoyé  des  fins  dudit  procès-verbal  ; 

Ce  faisant,  décider  que  ledit  sieur  Pierre»  en  établissant  sans  au- 


•  74  .  JLOIS,  BÉORET89  AlBtVÉS»   ETC. 

torisation  une  baie  le  long  de  sa  propriété  sur  un  terrain  soumis  à 

ralignement,  a  commis  une  contravention  aux  lois  et  règlemeats 
sur  la  police  de  la  grande  voirie  ;  que,  par  suite,  il  doit  être  con- 
damné à  enlever  à  ses  frais  ladite  baie;  que  d^ailleurs,  d'après  les 
dispositions  de  Tarrôt  du  conseil,  du  27  février  17O5,  il  est  passible 
d'une  amende  de  5oo  fk*ancs  ;  mais  qu'à  raison  des  circonstances  de 
l'affaire,  il  y  a  lieu  de  modérer  cette  amende  et  de  la  réduire  it 
5  francs; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  motivé  sur  ce  que  les  propriétatret  riverains 
des  grandes  rouies  tant  qu'ils  sont  maintenus  en  possession  des  ter- 
rains soumis  à  l'alignement,  ont  le  droit  de  prendre  des  précautions 
pour  empêcher  l'invasion  et  le  pillage  de  leurs  propriétés,  et  sur  ce 
que  la  haie  élevée  par  le  sieur  Pierre  constitue  une  olMure  provi- 
soire qui  ne  peut  être  frappée  par  la  probibition  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  «7  février  1 766  ; 

Vu  i'édit  de  décembre  1607  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  37  février  1766  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  et  l'article  5o  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Vu  la  loi  du  39  floréal  an  X  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  l'Instruction  que  la  propriété  du  sieur 
Pierre,  dit  de  Jenteville,  située  le  long  de  la  route  départementale 
ur  16,  dans  la  traverse  de  Grèvecœur,  est  close  par  une  palissade  ea 
saillie  sur  l'alignement  de  ladite  route; 

Que  le  sieur  Pierre  a  fait  élever,  en  arrière  de  cette  palissade, 
une  baie  sèche  dans  l'Intérieur  de  sa  propriété ,  sur  la  partie  re- 
tranchable;  mais  sans  que  cette  nouvelle  clôture  ait  eu  pour  effet 
de  réconforter  directement  ou  indirectement  celle  qui  borde  la  voie 
publique  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Pierre  n'a  pas  commis  de 
contravention  aux  dispositions  de  Tédit  de  1607  et  de  l'arrêt  du 
conseil  de  1765  ci-dessus  visés;- 

Que,  d'ailleurs,  l'administration  se  réserve  le  droit  d'ordonner  la 
destruction  de  cette  clôture  lorsque  celle  qui  borde  la  route  tom- 
bera de  vétusté  ou  sera  démolie; 

Art.  1*'.  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 
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(r  2169) 

l%t  tefilÊBàlm  tê6$.] 

Ckemim  de  fer  eoneéiég;  contribution  foncière.  —  (Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.)  —  La  contribution  foncière 
assise  sur  les  terrains  occupés  par  un  chemin  de  fer  dont  les 
travaux  et  ^exploitation  ont  été  concédés  à  une  compagnie  ^ 
4où  être  êupportéë  par  la  compagnie  concessionnaire  et  non  par 
rétai  (% 

Kapoléon ,  etc. , 

Tu  le  recours  de  notre  ministre  des  traranx  publics  tendant  & 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  3o  octobre  i858,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  TAveyron  a  accordé  à  ce  département 
one  réduction  de  i'.6o  sur  ia  cote  foncière  à  laquelle  il  avait  été 
imposé,  pour  Tannée  1857,  sur  le  rôle  de  la  commune  ne  Ville- 
franche,  à  raison  d'une  parcelle  de  terrain  cédée  à  ia  compagnie 
du  chemin  de  fer  dit  le  Grand-Central  ^  et  a  ordonné  que  cette 
somme  serait,  par  voie  de  mutation  de  cote,  mise  à  la  charge  de 
Peut  représenté  par  fadministration  des  ponts  et  chaussées; 

Ce  faisant,  décharger  Tétat  de  cette  imposition  et  ordonner 
qu'elle  sera  mise  à  ia  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans,  en  tant  que  substituée,  en  vertu  du  décret  du  19 
juin  1867,  à  Tancienne  compagnie  du  chemin  de  fer  dit  le  Grand- 
Central;  attendu  que  cette  compagnie,  aux  termes  du  cahier  des 
âiarges  annexé  au  décret  du  ai  avril  i853^  qui  lui  a  fait  concession 


{*]  Dea\  arrêts  du  conaeU  d'état  des?  mare  1849  et  7  août  1852  ont  décidé 
^ne  \ê  coiiirUkUiioii  foncière  doit  être  ac4|uUiée  par  I  adminiatrtition  dt^s  ponts 
€ichau8Jée« pendani  la  durée  des  travaux,  pour  les  paiiiea  qui,  n'ayant  pas 
été  livrées  a  l'etpioitalion,  ne  donneni  aucun  pro<iuil,  et  que  c'e«t  seulement 
A  partir  de  Tannée  qui  suit  id  reconnaissance  dt'Ûmtive  des  travaux  que  la 
contribution  foncière  demeure  à  ia  charge  de  laoonipugnie.  Mata  ces  décisions 
concernent  spéciaienieni  le  chemiif  de  fer  rie  Tours  à  Nantes  dont  lesterraioa 
001  été  uchciëa  et  le>  travaux  exécutés  par  l'état ,  suivant  le  byhtènie  de  la  ioi 
du  11  juin  1842.  Elle»  n'étaient  ùéi  lurs  pus  applicables  dans  l'espèce  actuelle 
où  il  s'agtêsait  de  terrains  acquis  par  une  compagnie  pour  rétablissement 
â'in  ehemin  de  fer  dont  la  construction  est  entièremeat  à  sa  charge. 
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de  la  ligne  de  Montauban  à  la  rivière  du  Lot  8*est  engagée  à  acheter 
et  payer  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  et  doit  être  déclarée  passible  de  la  con- 
tribution foncière  assise  sur  ces  terrains; 

Vu  les  avis  du  maire  et  des  répartiteurs  et  des  agents^de  Tadmi- 
nistration  des  contributions  directes; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances  en  réponse  à 
la  communication  qui  lui  a  été  faite  du  recours  de  notre  ministre 
des  travaux  publics;  lesdites  observations  tendant  à  ce  fuMl  nous 
plaise  statuer  conformément  aux  conclusions  dudit  recours; 

Vu  la  loi  du  3  frimaire  an  VU  et  Tarrôté  du  gouvernement,  en 
date  du  2k  floréal  an  Vill ; 

Vu  le  décret  du  21  avril  i853,  portant  concession  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  dit  le  Grand-Central,  de  la  ligne  de  Montauban  à 
la  rivière  du  Lot,  et  Tarticle  34  du  cahier  des  charges  annexé  audit 
décret; 

Vu  le  décret  du  19  Juin  1857,  substituant  la  compagnie  du  chemin 
d*Orléans  à  celle  du  Grand-Central  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tariicle  3â  du  cahier  des  charges  ci- 
dessus  visé,  que  la  contribution  foncière  assise  sur  les  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  de  Montauban  à  la  rivière  du  Lot 
sera  supportée  par  la  compagnie  du  Grand-Central,  concessionnaire 
de  cette  ligne; 

Que ,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture du  départeiuent  de  TAveyron  a  mis,  par  voie  de  mutation 
de  cote,  à  la  charge  de  Tétat,  unesommode  i'.6o,  montant  de  la 
contribution  foncière  assise,  pour  Tannée  1857,  dans  la  commune 
de  Viliefranche,  sur  une  parcelle  de  terrain  cédée  par  le  départe- 
ment deTAveyron  à  la  compagnie  du  Grand -Central  ; 

Considérant  que,  par  un  décret  en  date  du  19  juin  1867,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  a  été  substituée  à  celle 
du  Grand-Central  ;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  directeur  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'0r4éans  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
cette  somme  de  i'.6o  soit  mise  à  la  charge  de  ladite  compagnie  par 
voie  de  mutation  de  cote  ; 

Art.  ]*'.  Est  mise  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  en  tant  que  substituée  à  Taucienne 
compagnie  du  chemin  dit  le  Grand-Central ,  la  somme  de  t'.6o.  mon- 
tant de  la  contribution  foncière,  assise  pour  1867,  dans  la  commune 
de  Villefranche ,  sur  une  parcelle  de  terrain  cédée  par  le  départe- 
ment de  TAveyron  à  la  comp^nie  du  Grand-Central  et  que  le  con- 


\ 
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lejl  de  préfectnre  avaît  imposée  par  mntation  à  l'état  représenté 
par  l'adoiJDiVtratJon  des  poats  et  cl)uuss(?es. 

1.  L'arrêté  du  conseil  de  préft-cture  du  département  do  TAveyron, 
en  date  du  ?o  octobre  i858,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  do  coii  traire 
an  présent  décret. 


(  N**  2170  ) 

[22  septembre  IS&O.  ) 

Entreprtneur:  chute  d^un  ponf;  force  majeure»  —  (Bouffler.  )  — 
Laimnhiration^  apré$  avoir  reconnu  eile-méme  que  la  chute 
fun  foni  doit  ê're  en  partie  attribuée  à  la  force  wajture^  ne  peut 
Hre  admise  à  invoguer  contre  les  réclamations  de  C en trt preneur 
U  fin  de  Hon-receouir  tirée  de  ce  qnil  n'a  pas  signalé  VéténC" 
iii^ii  danj  le  délai  de  dix  jours.  —  jitors  même  que  Centrepre^ 
«f&r  de  la  eonslruction  d'un  pont  prétend  ne  pas  être  respon- 
seble  des  conséquences  d^une  avarie^  il  est  tenu  d\ffectuir  les 
régalions  ordonnées^  à  moins  qu'ail  ne  demande  la  réxtlialion 
ie  son  marché  dans  le  cas  ttù  les  dépenses    excéderaient    le 
sixième  du  montant  de  son  adjudication  ;  l'adminislration^  sur 
le  refus  de  C entrepreneur^  est  fondée  à  organiser  une  régie  à  ses 
frais.  —  Décidé  que  la  chute  du  pont  devait  être  attribuée^  dans 
^espèce,  en  partie  à  ta  négligence  de  l'entrepreneur  qui  n'avait 
fos  achevé  ses  travaux  dans  le  délai  prescrit,  et  en  partie  à  la 
force  majeure;  les  frais  de  réparation  sont  mis  pour  un  tiers  à 
charge  de  P administration  et  pour  le  surplus  d  la  charge  de  l'en- 
trepreneur, 

m 

Kapolêon,  etc.. 

Vu  les  requôtes  présentées  pour  le  Meur  BoutTier,  adjudicataire 
des  travaux  de  construction  d'un  pont  en  charponte  sur  le  I)rac« 
pour  le  service  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  16, 
dans  le  département  des  Hautes- Alpes,  tendant  à  ce  qu'il  nous  [)laise 
annuler  cm  arrêté,  du  2^  novembre  1867,  par  lequel  lo  conseil  de 
préfecture  des  Hautes-Alpes  a  rejeté  la  rérlamatioii  qu'il  avait  for- 
mée contre  le  décompte  définitif  ae  son  entreprise  qui  a  mis  à  sa 
charge  :  t*  une  somme  de  a  65o  francs,  représentant  euviron  la  moi- 

Annaies  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Décrets.  —  tome  x.  i2 
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tlé  des  dépenses  nécessaires,  suivant  les  prix  du  devis,  pour  répa- 
rer les  avaries  occasionnées  au  pont  précité  par  une  crue  du  Drac 
survenue  le  3o  mal  i856  ;  s*  toutes  les  conséquences  de  la  mise  ea 
régie  des  travaux  nécessaires  tant  pour  achever  Tentreprise  Inter- 
rompue que  pour  réparer  les  avaries  causées  par  la  crue  précitée, 
on  se  fondant  sur  ce  que  cette  réclamation  ne  serait  pas  recevable, 
par  le  motif  que  le  sieur  Bouffier  n*aurait  pas  signalé  dans  les  dix 
Jours  la  chute  du  pont  causée  par  la  force  majeure,  conformément 
àTarticle  a6  des  clauses  générales,  et  sur  ce  que,  d*ailleurs,  cet 
accident,  ainsi  que  la  mise  en  régie  dos  travaux  auraient  été  le  ré- 
sultat de  la  négligence  de  Tentrepreneur  ; 

Ce  faisant,  décider  i'  que  les  dispositions  de  Tarticle  a6  des 
clauses  générales  ne  sont  pas  applicables  à  un  fait  do  notoriété  pu- 
blique, tel  que  la  chute  d'un  pont;  a**  que  cet  accident  doit  être 
attribué  aux  vices  du  projet,  ou  tout  au  moins  être  considéré 
comme  un  événement  de  force  majeure,  et  qu'en  conséquence,  la 
réparation  des  dommages  qu'il  a  causés  au  pont  ne  doit  pas  être 
mise  à  sa  charge;  5*  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  d'exécuter  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  réparer  ces  dommages,  ni  d'achever  les  tra- 
vaux prévus  par  le  devis  qui  étaient  indivisibles  des  premiers; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  préfet  a  ordonné  la  mise  en  régie  des 
travaux  précités,  et  que  les  conséquences  de  cette  régie  ont  été 
miscç  à  sa  charge;  k*  et  subsidiairemcnt  qu'il  ne  devra  supporter 
ces  conséquences  qu'en  ce  qui  concerne  seulement  les  travaux  pré- 
vus au  devis  qui  n'étaient  pas  achevés,  toutes  les  autres  dépen^ses, 
notamment  la  somme  de  1  ii6V6o,  prix  des  travaux  non  prévus  au 
devis,  restant  i\  la  charge  de  l'administration  ;  ô"  condamner  le  dé- 
fendeur aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ;... 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur;... 

Vu...  (conditions  générales  des  ponts  et  chaussées  rendues  appli- 
cables par  le  caliier  des  charges)  ; 

\u  la  loi  du  28  pluviôse  an  VlUi 

Sur  (a  fin  de  non-recetoir  oppoêéepar  Vadminifiralion  4  lar^- 
€lan.aiion  du  iieur  Bouffier  et  tirU  de  ce  qu'il  n*auroU  poê 
iignaté  la  forée  mafeure  à  laquelle,  selon  luU  éloil  due  la  c^uttéu 
pont  du  Drac^  dan$  le  délai  de  dix  jours,  conformément  aux  dis- 
positions de  rarlicie  t6  des  clames  el  conditions  générales  : 

Ccnsiilérant  que  l'administration  a  reconnu  elleméyie  que  la 
chute  du  pont  du  Drac  devait  être  attribuée  en  partie  à  la  force  ma- 
jeure et  qu'elle  a  consenti  à  prendre  à  sa  charge  une  portion  des 
dépenses  nécessaires  pour  réparer  cet  accident;  que,  dès  lors,  elle 
ne  peut  être  admise  à  invoquer  la  fin  de  non-recevoir; 
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Swr  Im  croncftixtcmj  du  giiur  Bcuffiir^  Uvdani  à  ce  çu*il  $oU  dé- 
eàargë  de  foule  respomabililé  relaiivemeni  à  (a  chute  du  poti/^  petr 
le  molif  que  cet  accident  deerait  être  attribué  ioti  aux  vices  dm 
frojff,  sotf  à  un  cas  de  forée  majeure: 

GoDsidéraDt  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  de  son  entra- 
prise,  le  sieur  Bouffler  était  tenu  d'avoir  achevé  la  construction  di| 
pont  le  5o  novembre  i86ô;  quMl  résuite  de  l'instruction  que,  mal- 
gré les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés  par  l'administration,  il  ne  les 
avait  pas  achevés  iorsqu'est  survenue  la  crue  du  3o  mai  i856,  et  que 
les  eaux  de  cette  crue  ont  renversé  la  culée  droite  du  pont  en  fai- 
sant irruption  dans  les  travaux  par  une  brèche  que  Tentrepreneur 
avait  laissée  ouverte  auprès  de  cette  culée;  qu'il  résulte  également 
de  rinstruction  que  la  crue  du  3d  niai  i856,  supérieure  &  toutes  les 
précédentes,  aurait  pu  causer  de  graves  avaries  au  pont,  alors 
ODême  quil  eût  été  achevé,  et  qu'elle  constituait,  dans  une  certaine 
mesure,  un  cas  de  force  majeure  ;  que,  dans  ces  circonstances ,  la 
chute  du  pont  doit  être  attribuée  en  partie  à  la  négligence  du  sieur 
Bonifier,  et  en  partie  à  la  force  migiuie;    * 

Considérant  que  Tadministraiion  a  consenti  à  supporter  le  tiers 
des  dépenses  auxquelles  a  donné  lieu  la  réparation  de  cet  accident, 
et  que  le  sieur  Jioulfier  ne  justifie  pas  qu'en  laissant  à  sa  charge  les 
deux  autres  tiers  de  ces  dépenses,  le  conseil  de  préfecture  u^aitpas 
fait  une  juste  appréciaiioi)  de  sa  re>pousabiiité; 

Sur  tes  ctniClusions  du  sieur  Buuffier,  tendant  à  ce  qu^il  soit  dé^ 
chargé  des  ctmttquencts  de  ta  régie  qui  a  été  ordonnée  par  un 
arrêté  du  préfet,  en  date  du  19  aoUl  i856,  tant  pour  réparer  les 
avaries  causées  par  la  crue  du  3o  mai  18Ô6  que  pour  achever  les 
traeaux  de  l'entreprise  : 

Considérant  que,  commn  adjudicataire  de  la  construction  dtt 
pont,  le  sieur  Bouffler  était  tenu  d'obéir  à  1  ordre ,  qui  lui  avait  été 
donné  par  l'arrêté  précité,  d*achcvur  les  tra\aux  de  son  entreprise 
et  de  réparer  les  avaries  ciu&ôes  par  la  crue,  alors  inèine  qu'il 
aurait  été  fondé  à  prétendre  que  h*s  dépenses  de  cette  réparation 
ne  devaient  pas  être  laissées  à  sa  charge;  qu  il  ne  pouvait  se  sous- 
traire i  cette  obligation  qu'en  demandant  la  rés^iliation  do  son 
entreprise,  aux  termes  de  l'article  Sq  des  clauses  et  conditions  gé-^ 
nérales  dans  le  cas  où  ces  dépenses  auraient  excédé  le  sixième  du 
montant  de' son  adjudication;  qu'il  n'a  pas  usé  de  ce  droit;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  sur  sou  refus  d'obéir  aux  ordres  dd 
l'administrât  ion  ,  ci-lle-ci  a  fait  exécuter  lej  travaux  en  régie,  et 
^ue  le  conseil  de  préfectui*e  a  mis  à  sa  charge  les  conséquence»  dtf 
cette  régie; 
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Sur  len  eofichmons  du  iieur  Bouffler^  tendant  à  êfre  déchargé 
d'une  somme  de  i  916'  Co,  formant  h  prix  de  travaux  non  préouê 
par  le  devi*  et  eaécuté*  en  régie  par  l'administration  : 

Considérant  <jue  Padministratioa  reconnaît  qu^elle  a  fait  exécoter 
ces  tra\aux  en  régie  pour  son  propre  compte  et  qu*elle  déclare 
qu^ello  n'a  pas  entendu  en  faire  figurer  le  montant  à  la  charge  da 
aieur  Ltoui&cr,  dans  le  compte  définitif  de  son  entreprise; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Bouflier  est  rejetée. 


(  r  2171 ) 

[12  septembre  1859.] 

Entrepreneur;  comptes  soldés;  erreur,  —  (Vinyes.)  —  Le  ministre 
ne  peut^  sous  prétexte  d^erreur  danè  V interprétation  d*une  des 
clauses  d'^un  marché  de  travaux  publics^  revenir  sur  les  comptes 
d'*une  entreprise  approuvés  définitivement  et  soldén^  et  ordonner 
le  reversement  par  ^entrepreneur^  sous  menace  de  contrainte^ 
d'une  somme  qu'il  aurait  reçue  en  trop. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Joseph  Vinyes,  entrepreneur 
destravauxdol'liôpitaldiermalinilitaired^Amélie'les  iiains,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  du  u  novembre  i8ô8, 
par  laquelle  notre  ministre  de  la  guerre,  on  se  fondant  à  tort,  l'sur 
ce  que,  dans  le  prix  de  i*.i5  porté  au  n*  68a  du  bordei-eau  pour 
1  kilogramme  de  plomb  en  tuyaux,  se  trouveraient  compris  les 
frais  de  la  pose  et  dala  soudure  des  tuyaux;  s"  sur  ce  que  1  admi- 
nistration aurait  payé  par  erreur,  depuis  i853,  les  frais  do  la  pose 
et  de  la  soudure  des  tuyaux  de  plomb  fournis  par  Tentrcprcneur,  a 
1*  déduit  du  compte  du  requérant,  pour  Texercice  18Ô7,  la  somme 
de  I  96/58  pour  les  frais  de  pose  et  de  soudure  des  tuyaux  livrés 
pendant  cet  exercice;  s"  prescrit  le  reversement  de  la  somme 
de  U  8oo'./i6,  montant  d(ss  mômes  frais  pour  les  exercices  i8ô5,  iSbU^ 
i855  et  i8S6,  attendu  que  le  prix  do  i'.a5  porté  au  n*  681  du  boide- 
rcau  ne  serait  relatif  qu'à  la  seule  fourniture  du  plomb,  ainsi  que 
Tadministration  l*avait  toujours  considéré  elle-même  depuis  i855; 
que,  dans  tous  les  cas ,  Padministration  ne  serait  pas  recevable  à 
exercer  de  répétition  contre  Tentrepreneur  à  raison  des  sommes 
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qaî*îl  aurait  perçues  en  trop,  pendant  les  années  i853.  i85â»  i855  et 
i856,  les  comptes  de  ces  années  ayant  été  approuvés  et  soldés  sans 
obesenrations; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  la  guerre,  tendant  au  rejet  du 
pourvoi  ; 

Vu  les  n**  680,  681  et  68a,  formant  le  $  3,  Plomberie^  du  cha- 
pitre IX  du  bordereau  dos  prix  des  différentes  natures  d'ouvrages  à 
exécuter  à  Phôpltai  militaire  tiiermal  d'Améiie-les-Baius,  notam- 
ment le  n*  68*j  ; 

Vu  un  extrait  certifié  conforme  du  cahier  d^analj'se  des  prix  des 
dilTérentes  natures  d'ouvrages  à  exécuUT  audit  hôpital  ; 

Vu  le  devis  général  de  Tentropiise,  et  notamment  rarticlo  38 
et  rariiclc  5»,  S  9,  des  conditions  générales,  ce  dernier  para- 
graphe ainsi  conçu  :  «  I^  prix  d(*s  ouvrages  comprendra  toujours 
•  celui  de  la  pose  de  toutes  les  fournitures  qu'elle  nécessite,  à 
■  moins  que  les  conditions  du  marché  ne  fassent  mention  du  con- 
»  traire; 

■  Vu  Tartlcle  i65  des  conditions  particulières;  » 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII ,  article  U  ; 

Sur  la  compétfttee  : 

Considérant  quMl  n'appartient  qu'au  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  devant  nous  en  notre  consiii  d'état,  de  donner  l'interpré- 
tation du  n*  68s  du  bordereau  des  prix  et  de  l'article  5s  des  condi- 
tions générales; 

Considérant,  d'autre  part,  que  notre  ministre  de  la  guerre  n*a  pu, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  ordonner  le  reversement  par  le  sieur 
Vinye^,  sous  menace  de  contrainte,  d^unc  somme  do  k  8oo'./i6  qu'il 
aurait  reçue  en  trop  dans  le. prix  de  ses  travaux  pour  les  exer- 
cices i8ô3,  i85/i.  i855  et  i856,  liquidés  et  payés,  sans  que  notre  mi- 
nistre ait  élevé  aucune  contestation  lors  de  la  liquidation  annuelle 
sur  l'application  du  n*  682  du  bordereau,  aux  travaux  faits  par  le 
sieur  Viny  es; 

Ju  fond  : 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer  immé- 
diatement; 

Considérant  qu'il  résulte  du  n"  682  du  bordereau  et  de  l'article  Ss 
ci  dessus  visé  des  conditions  générales  de  l'entreprise  du  sieur  VI- 
nyes,  que  le  prix  de  l'.aô  pour  1  kilogramme  de  plomb  en  tuyaux, 
comprend  la  pose  et  la  soudure  des^dits  tuyaux  ;  qu'ainsi  c'et^t  avec 
raii^on  qu'en  réglant  le  décompte  du  sieur  Vinyes,  pour  l'exer- 
cice 1867.  notre  ministre  de  la  guerre  a  déduit  des  sommes  dues  ti 
cet  entrepreneur,  celle  de  1  96i'.ô8  pour  la  soudure  et  la  pose  qu'il 
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n'avait  peint  effectuées  de  5  769^.86  de  tuyaux  de  plomb  fournis 
pendant  cet  exercice; 

Mais  considérant  que  les  comptes  de  Tentrepreneur  pour  les 
annéi^s  antérieures  ont  été  approuvés  définitivement  et  soldés  par 
notre  ministre  de  la  guerre;  que  notredit  ministre  ne  peut  revenir 
sur  cette  approbation  pour  cause  d*erreur  dans  Tinterprétation 
â*une  des  clauses  du  marclié;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  notre 
ministre  a  ordonné  le  reversement  parle  sieur  Vinyes  des  sommes 
qui  lui  ont  été  payées  pour  les  années  i8ô5,  i85^,  i856  et  i856«  par 
suite  d'une  Tausse  interprétation  du  n*  683  du  bordoreau  des  prix; 

Art.  1*'.  La  décision  susvisée  de  notre  ministre  de  la  guerre,  du 
11  novembre  i858,  est  annulée. 

t.  Dans  le  prix  do  l'.aô  porté  au  n*  682  du  bordereau  pour  1  ki- 
logramme de  plomb  pour  tuyaux,  sont  compris  la  pose  et  la  sou- 
dure desdits  tuyaux. 

9  Le  sieur  Vinyes  ne  fera  pas  le  reversement  au  profit  de  Tétat  de 
la  somme  do  /t  8'Jo'^/i6  qu'il  aurait  reçue  en  trop  pour  la  pose  et  la 
soudure  des  tuyaux  de  plomb  fournis  par  lui  pendant  les  années 
i853,  i85i^,  i855  et  i856. 


(r  2172) 

[  22  septembre  1859.  ] 

Jtivage  de  la  mer;  droits  de  place  et  de  stationnement.  —  (Corbin.) 
—  //  n'appartient  pas  au  préfet  de  disposer  du  rivage  de  la  mer; 
en  conséquence^  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  Varrêté  préfec- 
toral qui  autorise  V établissement^  au  profit  d'une  commune^  de 
droits  de  place  et  de  stationnement  pour  la  vente  du  poisson  sur 
le  rivage  de  la  mer. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  7ean  Gorbin ,  Frédéric 
Tostain  et  autres,  tous  patrons  pêcheurs,  demeurant  en  la  commune 
de  Grand-Camp,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  excès 
de  pouvoir:  1°  un  arrêté,  du  35  mars  i858,  par  lequel  le  préfet  du 
Calvados  a  approuvé  le  tarif  des  droits  de  place  à  percevoir  sur  la 
plage  de  ladite  eommune  pour  la  vente  du  poisson,  tarif  fixé  par 
une  délibération  du  eénsell  municipal  du  s4  nc^vembre  ig#7,  par 
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te  motifs  :  (i*)  qu^ftucun  texte  de  loi  n*autorise  la  perception  d*ua 
droit  de  place  ou  de  stationnement  sur  les  rivages  de  la  mer; 
(a*)  que,  dans  tous  les  cas,  les  droits  do  pince  dont  il  s  agit  ne  poii- 
Tuent  être  autorisés  que  par  un  acte  de  Taiitorité  sup(^rieure; 
(3*)  que  ces  droits  portent  non-seulement  sur  remplacement,  mais 
aussi  sur  la  marchandise;  {W)  et  que  Parrêté  attaqué  porte  atteinte 
à  la  liberté  de  la  pêche  maritime;  q*  un  arrêté  par  lequel  le  maire 
de  ladite  connmune  a  interdit  la  vente  du  poisson  dans  tous  les  lieux 
autres  que  ceux  quMl  désignait  à  cet  effet,  et  a  établi  un  facteur  ou 
écoreur  commissionné  par  Tautoriié  municipale  pour  la  vente  du 
poisson,  en  ordonnant  que  le  produit  de  tonti  s  les  ventes  devrait 
passer  uniquement  par  les  mains  dudit  facteur;  ledit  excès  de  pou- 
voir résultant  i*"  de  ce  que  si  la  loi  des  iG  3/1  août  1790  confère  à 
Fautorité  municipale  un  droit  de  surveillance  et  de  police  sur  les 
balles  et  marchés,  elle  ne  lui  a  pas  attribué  le  pouvoir  de  créer  un 
oiBce;  a*  de  ce  qu  en  décidant  que  remploi  dudit  facteur  ou  éco- 
reur serait  obligatoire,  le  maire  a  violé  les  dispositions  de  Tarrêté 
préfectoral  précité;... 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  tendant  1*  à 
eeque  Tarrêté  du  préfet  du  Calvados  ci-dessus  visé  soit  réformé 
dans  ia  disposition  par  laquelle  il  a  autorisé  la  perception  des  droits 
de  place  sur  le  rivage  de  la  mer  dans  la  commune  de  Grand-Camp, 
par  le  motif  que  Tarticlo  1*'  du  décret  du  mars  i85a  a  réser\é  à 
l'autorité  supérieure  la  décision  de  toutes  les  aflaires  susceptibles 
d'affecter  directement  Tintérèt  général  ;  que  la  création  de  droits 
de  place  ou  de  stationnement  sur  les  rivages  de  la  mer  présente  ce 
caractère;  que,  d^s  lors,  les  droits  dont  il  s^agit  ne  pouvaient  être 
établis  que  par  nn  acte  de  Tautorlté  supérieure;  a"  à  ce  que  Tarrêté 
ia  maire  de  Grand-Camp  soit  réformé  dans  la  disposition  p^r  la- 
quelle il  a  ordonné  que  le  produit  de  toutes  les  ventes  devrait  pas- 
ser uniquement  par  les  mains  da  facteur  ou  écoreur  commissionné 
paf  l'antorlté  municipale;... 
\  Va  les  lois  des  16-aÂ  août  1790,  «-17  mars  1791,  i3-x7  Juin  1791, 

Il  frimaire  an  VII  et  18  Juillet  1837; 

Tu  le  décret  du  a5  mars  iSSa  (article  i*'); 

En  ce  (fui  touche  Varréfé  du  préfet  : 

Considérant  que,  par  arrêté  en  date  da  a5  mars  i858,  lé  préfet  du 
département  du  Calvados  a  disposé  d'une  partie  du  domaine  ])ubllc 
maritime  en  approuvant  un  tarif  ayant  pour  objet  rétablisse  ment 
de  droits  de  place  et  de  stationnement  pour  la  vente  du  poisson  sur 
la  rivage  de  la  mer  dans  la  commune  de  Grand-Camp  ; 

GMMldérwt  que  cette  affeetation  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en 
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vertu  d'un  acte  de  raiitorîlé  supérieure  à  laquelle  il  appartenait  de 
disposer  des  rivages  de  la  mor  et  de  rr^gler  les  conditions  de  cette 
disposition,  en  conciliant  los  înti^rôts  communaux  avec  cens  des 
patrons  pécheurs;  qu'ainsi,  1  arrêté  attaqué  doit  être  annulé  comn)fi 
entaché  d'excès  de  pouvoir; 

£n  ce  gui  louche  Variê'é  du  maire  ; 

S  fins  quit  soit  b  soin  d'eœa  miner  ^  quant  à  présent^  sHl  appar^ 
tenait  à  Cautorité  municipale  dHnstituer  un  {acteur  ou  écoreur 
pour  la  rente  du  poisson  : 

Consid<5rant  que  le  préfet  n'avait  antoHsé  Tinstitution  d'un  fac- 
teur ou  écoreur  commis.sionné  par  l'autorité  municipale  qu'à  la 
condition  que  l'emploi  de  cet  intermédiaire  ne  serait  pas  obliga- 
toire; que,  contrairement  à  cette  disposition ,  le  mair(î  a  ordonné 
que  le  profluit  de  toutes  les  ventes  devrait  passer  uniquement  par 
les  mains  de  l'écorour  officiel ,  qutî,  dès  lors ,  ledit  arrêté  est  enta- 
ché d'excès  de  pouvoir; 

Art.  i".  L'arrêté  du  préfet  du  Calvados,  du  26  mars  i858,  et 
l'arrêté  du  maire  de  Grand  Camp,  du  i5  avril  suivant,  sont  annulés 
pour  excès  de  pouvoir. 


(  N°  2173 ) 

[22  septembre  18â9.] 

Pensions;  services  antérieurs  à  i85û  ;  double  liquidation.^  (Leret 
dAublgny.)—  Les  fonctionnaires  çw\  avant  la  loi  du  9  juin  i863, 
étaient  pensionnés  en  vertu  du  décret  du  i3  septembre  1806  e\ 
gui  avaient  droit  dés  lors  à  un  sixième  de  leur  traitement  moyen 
pendant  les  quatre  dernières  années  de  leur  activité  ne  peuvent^ 
sUls  ncquxèreni  le  droit  à  pension  sous  l  empire  et  en  vertu  de  la 
nouoelle  législation,  obtenir  te  sixième  de  leur  traitement  pour 
h  temps  de  leur  nclivité  anfétieur  à  i8ô(|.  —  Leur  pension  doit 
être  liquidée  à  raison  d'un  trentième  seulement  de  ce  sixième  par 
année  de  sercices  antérieure  à  iSôà,età  raison  d'un  soixantième 
de  leur  traitement  moyen  des  six  dernières  années  par  année  de 
services  à  partir  du  i"  janvier  i854. 

Napo'éon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Leret  d'Aubfgny  (Alphonse), 
membre  du  corps  législatif,  demeurant  à  Paris,  ancien  conseiller  de 
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^Tèteclnre ,  titulaire  dune  pension  de  retraite  qui  lui  a  été  accor* 
dée,  iM)ar  cause  crinfirmités,  par  notre  décret  du  1 5  Janvier  1859, 
apr^  97  ans  i  mois  et  16  jours  de  services  civils,  dont  x3  ans  «  mois 
et  1 9  joui*s  antérieurs  au  1*' janvier  t85/i  et3ans  10  mois  et  ay  jours 
po^Tîcurs  h  cette  époque;  ladite  requête  tendant  à  ce  qu*il  nous 
plai!«e  rapporter  notre  décret  précité,  qui  a  fixé  à  56j  francs  seule- 
ment ladite  pension  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu^anx  termes  de  Tarticle  18,  $  a,  de  la  loi  du 
9  juin  i855,  ses  services  antérieurs  au  1*' janvier  i85/i  doivent  être 
rémunérés  conformément  au  décret  du  i3  septemhi^  1806,  qui  ré- 
gissait autrefois  sa  situation;  que,  d'après  l'article  5  du  décret  du 
i3  septembre  1806,  cette  rémunération  doit  être  égale  au  sixième 
da  traitement  moyen  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières 
années  de  son  activité;  qu'ainsi  ce  serait  &  tort  que  notre  décret  du 
i5  janvier  1859,  au  lieu  de  lui  accorder,  pour  ses  services  anté- 
rieurs à  i85/k*  le  sixième  de  son  traitement  moyen ,  lui  a  accordé 
seolement  autant  do  fois  le  trentième  de  ce  s^ixième  qu'il  avait  servi 
d'années  avant  i8ôâ;  ordonner  que  le  montant  de  sa  pension,  pour 
lesdites  années,  sera  égal  au  sixième  du  traitement  moyen  déter- 
miné conformément  à  Tarticlo  3  du  décret  du  i3  septembre  1806, 
et  le  renvoyer  devant  notre  ministre  de  Tintérieur  pour  être  pro- 
oâdé,  sur  les  bases  ci-dessus  indiquées,  &  une  nouvelle  liquidation 
de  sa  pension  de  retraite; 

Vu  notre  décret  du  1 5  janvier  18591  îQséré  au  Bulletin  des  lais  le 
16  février  suivant  : 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérienr,  tendant  à  ce 
qu'il  soit  fait  droit  aux  conclusions  de  ce  recours,  par  le  motif,  no- 
tamment ,  que  Tarticle  3  du  décret  du  i3  septembre  1806,  d'après 
lequel ,  aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi  du  9  juin  i853 ,  doivent 
être  rémunérés  les  services  du  requérant  antérieurs  à  i85û,  n^a 
point  distingué,  quant  au  mode  de  liquidation,  entre  les  pensions 
acquises  à  titre  d'ancienneté  et  les  pensions  concédées  pour  cause 
d'infirmités;  qu^ainsi,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  la  pension  doit 
être  «également  liquidée  au  sixième  du  traitement  moyen,  scit  que 
le  fonction  liai  re  ait  accompli  3o  ans  de  services,  soiL  qu'il  ne  compte 
no'une  durée  dé  bcrvices  moindre  ; 

Vu  les  observations  du  notre  ministro  des  finances  tendant  au 
rejet  de  ce  recours,  par  le  motif  qu'en  disposant  que  les  services 
antérieurs  au  1*'  janvier  i85â  seraient  rémunérés  conformément 
au  règlement  en  vigueur  &  Tépoque  où  ils  ont  été  rendus,  l'article  18 
de  la  loi  du  9  juin  i853  aurait  seulement  entendu  qu'ils  seraient 
rémunérés  proportionnellement  à  leur  durée,  en  prenant  pour 
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base  la  pension  d'ancienneté  telle  qu'elle  aurait  été  réglée  d'après 
ces  règlements  après  5o  de  services,  et  que  chacune  des  années  de 
service  donnerait  droit  à  un  trentième  de  cette  pension  d'ancien* 
neté;  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Leret  d'Aubigny  n*avait  point  un 
droit  acquis  &  la  pension  sous  l'empire  du  décret  du  i3  septembre 
iSo6;  qu'en  effet,  il  n'a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite, pour  cause  d'infirmités,  qu'en  1857,  sous  Tempire  de  la  loi 
du  9  juin  i853;  qu*a!nsl  ce  serait  d'après  les  principes  de  cette  loi 
que  sa  pension  devrait  être  liquidée,  sauf  à  les  combiner,  comme 
Ta  fait  le  décret  attaqué ,  avec  le  décret  du  i3  septembre  i8o6« 
eonformément  à  rarliclo  18  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  du  1 5  septembre  1806  (articles); 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853  (articles  la  et  18); 

Considérant  que  le  sieur  Lerct  d'Aubigny  a  été  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite,  pour  cause  d'infirmités,  au  mois  de 
novembre  1857;  qu'il  comptait  alors  27  ans  i  mois  et  16  jour»  de 
services,  dont  23  ans  3  mois  et  19  jours  antérieurs  au  1*' janvier 
i85A,  et  3  ans  10  mois  et  27  jours  postérieurs  à  cette  époque;  que  la 
pension  à  titre  exceptionnel  à  lar.uelle  ses  infirmités  lui  ont  donné 
droit  devait  être  liquidée  suivant  les  règles  de  la  loi  du  9  juin  i853, 
en  vigueur  au  moment  où  lesdites  infirmités  ont  été  reconnues,  en 
tenant  compte,  toutefois,  conformément  à  l'article  18  de  cette  loi , 
des  services  antérieurs  au  1"  janvier  i85Zi,  d'après  les  bases  do 
décret  du  i3  septembre  1806 ,  qui  régissait  la  situation  des  conseil- 
lers de  préfecture  et  qui  fixait  les  pensions  au  sixième  du  traite* 
ment  moyen  des  quatre  dernières  années  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  notre  décret 
du  i5  janvier  1869  a,  par  application  delà  loi  du  9  juin  i853etda 
décret  du  i3  septembre  1806,  accordé  au  sieur  Leret  d'Aubigny, 
pour  ses  services  antérieurs  au  1"  janvier  i85â,  autant  de  fois  le 
trentième  du  sixième  de  eon  traitement  moyen  que  ses  servioes 
avaient  duré  d'années .  et,  pour  l8s  services  postérieurs  au  1"  jan- 
vier i85/i,  un  soixantième  du  traitement  moyen  par  chaque  année; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Leret  d'Âubigny  est  rejetée. 


r 
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(r  2174) 


[8  ooyembre  1869.] 

£xfrapriatiùn ;  eassalion;  pourvoi;  noHficah'on,  —  Indemfiité 
Hmilée;  eomefilemtnt  de$  parties,  —  (Françon.)  —  On  ne  p^ut 
Si  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  d'expropria- 
tion auquel  on  a  acquiescé.  —  La  partie  qui  a  conclu  à  ce  que 
Vindemnité  fût  déterminée  uniquement  sur  la  dépossession  de 
la  superficie  du  terrain  ne  peut  fonder  un  grief  eur  ce  que  le 
jury  d'expropriation  n^aurait  pas  tenu  compte  y  dans  le  règle- 
ment de  rindemnitéf  du  tréfonds j  fest-à-dire  des  matières  mi- 
nérales renfermées  dans  le  terrain;  ce  grief  est  d'autant  moins 
recevabie  que  Vexpropriant  a  consenti  à  la  limitation  du  débat 
dams  les  termes  spécifiés  par  V exproprié^  et  que  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  a  donné  acte  aux  parties  de  leurs  déclarations 
et  etnuentemêntê  réciproques. 

AXKtt  DE  LA  couft  DE  CASSATION  ;  chambro  civile. 

LaCOBT, 

Sur  lit  fin  de  non^ee&voir^  tirée  éle  la  tardiveté  du  pourvoi  contre 
Ujuyement  d'^expropriation  : 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  d'expropriation  dénoncé  aux 
expropriés,  conformément  à  Ja  loi,  à  la  date  des  9  et  10  avril  i8ô8, 
D*a  été  attaqué  par  les  demandeurs  que  par  leur  déclaration  de 
poaryoi  formée  au  greffe  à  la  date  du  1*'  décembre  i858;  qu'à  cette 
date  le  délai  de  trois  jours  fixé  par  rarticle  so  de  la  loi  du  3  mai  1 8/(i 
teit  depuis  longtemps  expiré,  et  que  ce  délai  est  prescrit  à  peine 
de  déchéance;  que  vainement,  dans  laeauso,  les  demandeurs  exci- 
pent  d'une  prétendue  irrégularité  dans  la  procédure  d'expropria- 
tion et  dans  la  notification  par  extrait  du  jugement  d'expropriation, 
laquelle  n'aurait  pu  faire  courir  contre  eux  le  délai  du  pourvoi; 
qu'en  effet  les  demandeurs  ne  sont  plus  recevables  à  opposer  ce 
moyen,  parce  qu'il  résulte  de  tous  le<=:  actes  émanés  d'eux  dans  le 
cours  de  la  procédure,  notamment  des  exploits  signifiés  à  leur 
requête  les  la  et  i/î  juillet  i858,  contenant  réquisition  d'une  in- 
demnité supérieure  aux  offres  de  l'administration  à  eux  .faites  en 
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exécution  du  Jugement  d*expropriaticvn ,  et  qu^il  résulte  encore  de 
leur  comparution  et  demande  dMndomnité  devant  le  jury,  le  tout 
en  conséquence  et  en  exécution  dudit  jugement,  qu^ils  ont,  defaitet 
nécessairement,  acquière  auditjugemont  d'expropriation,  etse  sont 
rendus,  dès  lors,  non  receval)los  à  le  critiquer  aujourd'hui  ; 

Par  ces  nioiifs,  les  di^clare  non  rccevables  dans  leur  pourvoi 
contre  le  jugement  d'expropriation,  etc.; 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi^  formé  contre  les  décisions  du 
jury  en  date  du  iS  novembre  i858,  et  tiré  de  ta  violation  de  rar- 
ticle  Al  de  la  loi  du  3  mat  i8/ii ,  en  ce  que  le  procès-verbal  des 
opérations  du  jury  ne  constate  pas  que  tes  décisions  des  jurés  aient 
élé  signées  par  eux  : 

Att(Midu  qu'il  résulte  de  l'extrait,  en  forme,  dos  minutes  du  greffe 
du  tribunal  ci^il  de  Saint-Ètienne,  produit  au  procès,  que  les  d<^cl- 
sions  du  jury  ont  été  réellement  signées  par  les  juré^ ,  et  qu  ainsi, 
le  moyen  manquant  en  fait,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'apprécier; 

Sur  le  deuxième  muyen ,  tiré  de  la  violation  de  C article  55a  du 
Code  Napoléon  et  de  la  violation  des  articles  38  et  Sg  de  la  loi  du 
3  mai  i8/ii  : 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  signification  faite  &  la  requête  dos 
demandeurs,  en  date  du  i8  juillet  i858,  qu'ils  réservaient  formelle- 
ment la  propriéti^  du  ti*ifonds  existant  sous  les  terrains  expropriés, 
et  que,  lors  do  leur  comparution  devant  le  jury,  ces  réserves  et 
déclarations  ont  été  expressément  renouvelées  par  eux,  et  accep- 
tées aussi  formellement ,  au  nom  de  l'administration ,  par  le  maire 
de  la  commune,  déclarant  «qu'elle  n'entendait  pas  se  rendre  pro- 
priétaire du  tréfonds;  que,  dès  lors,  il  y  avait  eu  accord  formel 
entre  les  parties,  dont  il  leur  a  été  donné  acte  par  le  magistrat 
président  du  jury,  et  que  les  demandeurs  ne  sauraient  être  admis 
aujourd'hui  à  se  faire  un  grief  contre  la  décision  du  jury  de  céqu'il 
aurait  statué  comme  ils  l'avaient  eux-mêmes  demandé,  *et  que,  ie 
plus,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  fixation  d  une  indemnité  éven- 
tuelle pour  un  cas  de  litige  ou  de  contestation  qui  n'existait  pas; 
d'où  il  suit  qu'en  procédant  comme  il  a  fait,  le  jury  n'a  pas  violé 
l'article  553  du  Gode  Napoléon,  ni  les  articles 38  et  39  de  la  loi  du 
3  mai  18/ii  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 
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(  N''  2175  ) 

[12  novembre  1859.] 

Faite  voirie:  alignements;  réparaliom  non  ouioriiéeê;  démolition. 
—  (  Paradis.  )  —  Le  préoeni$  cité  devant  le  Iribunal  de  police 
pomr  aooir  réparé  ta  maison  donnant  sur  la  voie  publique^  sans 
en  avoir  obtenu  préalablement  V  autorisation^  ne  peut  être  acquitté 
parce  double  mottf:  1*  à  raison  de  sa  bonne  foi;  a*  parce  que 
Us  travaux  exécutée  h*étaient  que  des  travaux  d^embeltissiment 
H  de  propreté^  et  non  des  travaux  confortatifs^  et  ce  après  un 
sxamen  personnel  par  le  Juge  des  tieux  litigieux. 

AaaftT  DE  LA  COUR  DE  CAssATioii;  chaoïbre  crimiDelle. 
Lacoar, 

Va  réJitde  décembre  1607,  rartlclo  Û71,  n*  5,  du  Gode  péDal,  et 
rarrâté  da  maire  de  Gh&tillon  (Nièvre),  du  5o  mai  dernier; 

AUendu  qu*il  résulte  d*an  pro^  ès-vorl)al  rapporté  par  le  commis- 
saire de  police  du  canton  de  Gh&tillon  que  Paradis  a  fait,  au  perron 
attenant  à  sa  maison  située  sur  la  voie  publique  et  suj3tte  à  recu- 
lement,  des  travaux  conrortatifs  en  ciment; 

Que«  sur  le  refus  d'obtempérer  à  l'arrêté  précité,  à  lui  dûment 
DOtifié,  qui  ordonnait  la  démolition  d'une  partie  de  ces  travaux 
dans  le  délai  cfun  mois,  Paradis  a  été  assigné  devant  le  tribunal 
desimpie  police,  et  relaxé  à  raison  de  sa  bonne  foi  et  parce  que 
les  travaux  exécutés  n'étaient  que  des  travaux  d'embellissement 
et  de  propreté,  pour  lesquels  il  n'y  avait  pas  eu  d'autorisation  à 
réclamer  ; 

Attendu  qu'en  se  fondant  sur  la  bonne  foi  du  prévenu  pour  pro- 
noncer son  acquittement,  le  ju^ea  admis  une  excuse  qui  n'est  pas 
dans  la  loi ,  et  que  nul  ne  peut  être  excusé  que  dans  les  cas  où  la 
loi  déclare  excusable  le  fait  incriminé  : 

Attendu  qu'en  décidant,  après  la  visite  du  lieu  contentieux,  que 
les  travaux  exécutés  par  l^radis  n'étaient  pas  des  travaux  con*» 
fortatifs,  le  juge  de  paix  a  commis  un  empiétement  sur  les  attri- 
botions  do  l'autorité  administrative,  à  lu(|uelle  seule  il  appartient 
d'appi'écier  le  caractère  des  travaux  entrepris  ou  qu'on  déaire 
entreprendre; 
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Que,  d^ailleurs,  cette  visite  ayant  eu  lieu  hors  la  présence  de  la 
partie  et  sans  que  celle-ci  eût  été  mise  en  demeure  d*y  assister,  il 
en  serait  résulté  une  atteinte  aux  droits  de  la  défense,  uae  violation 
de  l'article  /ii  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule. 


( r  2176  ) 


[13  novembre  1869. 

Bateaux  à  vapeur;  port  de  commerce;  arrêté  préfectoral,  — 
(Fichet)  —  Let  préfets  sont  compétents  pour  prescrire  j  dans 
chaque  port  de  commerce^  les  mefures  d^ordre  $t  de  police  rêla-- 
tives  à  la  navigation  des  bateaux  à  vapeur  d'un  port  à  un  autre; 
ils  sont  compétents ,  notamment^  pour  déterminer  la  durée  et 
V époque  des  chômages  nécessaires  pour  les  réparations  et  net^ 
toyages  des  machines  (*}. 

ÀiiRftT  DB  LÀ  cooR  DC  CASSATION  ;  ohambro  criminelle. 

La  cour. 

Vu  Tarticle  i5^  du  Gode  d'instruction  criminelle,  la  loi  des 
16-34  août  1790,  les  articles  18  et  63  de  Tordonnance  du  17  janvier 
18Ù6,  IVrêté  du  préfet  dUlle-et-Vilaine  du  iti  mai  1809,  réglant  les 
chôinaq;es  du  bateau  à  vapeur  affecté  au  service  du  passage  de  Di- 
nard  à  Saînt-Malo  et  à  Saint  Servan  ; 

£h  ce  qui  touche  la  régularité  du  prQcis^verbal  rapporté  par 
Prudent  Tahier^  conducteur  des  ponts  et  chaussées  à  Saint  Alato: 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  valeur  légale 
de  cet  acte,  il  résulte  des  énonciations  du  jugement  attaqué  que 
le  fait  imputé  à  Fichet,  fermier  dudit  passage,  a  été  reconnu  par 
ce  dernier; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  illégalité  de  Varrété  sus- 
énoncé  : 

Attendu  qu*cn  dehors  des  pouvoirs  conférés  par  la  loi  des  i6*iAaoût 
1790  à  Tadminisiration  sur  la  police  des  ports,  quais  et  autres  lieux 


(*)  Foir  arréU  des  6  mars  et  20  novembre  1858, 8*  série.VITI,  410;  IX,  201. 


HOTHBBI   l8Sf«  191 

foUicB,  les  préfets  sont  compétents,  aux  termes  de  Tordonnance 

di  17  Janvier  \HM,  relative  aux  bateaux  à  vapeur  français  naviguant 

sur  mer,  pour  prescrire,  dans  chaque  port  de  commerce,  toutes  les 

mesures  d'ordre  et  de  police  locale  propres  à  assurer  la  bonne 

oaTigatîon  de  ces  bâtiments; 

Qu^ainsi  le  préfet  d'Ille-et-VIlaîne  a  pu ,  dans  )e  but  d'assurer  la 
régularité  du  service  du  bateau  à  vapeur  desservant  le  passage  de 
Dinard  à  Saiot-lfalo  et  à  Saint-Servan,  déterminer,  par  Tarrèté  pré- 
cité, la  dorée  et  Tépoqne  des  chômages  nécessaires  pour  le  nettoyage 
de  la  chaudière  et  les  réparations  ordinaires  de  la  maohino,  et  pres- 
crire les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  où  le  fermier  serait  obligé^ 
^ar  force  m^eare,  de  prolonger  le  chômage  au  deU  du  t^mps  fixé 
par  les  règlements  administratifs  ; 

Que  de  telles  dispositions  étaient  légales,  obligatoires,  et  que  le 
juge  de  police  devait  en  assurer  Texécutlon  ;  que  ce  iDagistrat  a 
coûâidéré  à  tort  le  fermier  Kicbet  comme*  dégagé  de  «es  obliga- 
tions à  regard  de  Tailministration ,  parce  qu'au  premier  voyage  du 
bateau,  après  Pinterruption  du  passage,  il  avait  donné  par  écrit  il 
il.  le  capitaine  de  port  de  Saint-Malo ,  conformément  ii  Tarticle  ûa 
du  cahier  des  charges,  une  déclaration  constatant  la  durée  et  les 
motifs  de  cet  accident;  que  Pichet,  en  s'abstenant  de  se  conformer 
àlVrÔté  préfectoral  du  i4  mai  dernier,  à  lui  dûment  notifié,  qui 
lai  enjoignait  de  donner  immédiatement  connaissance  aux  ofUciers 
déport,  à  l'ingénieur  ordinaire  et  au  préfet,  du  chômage  survenu, 
a  contrevenu  à  cet  arrêté,  et,  par  suite  ,  violé  Tarticle  4719  n**  i5, 
du  Code  pénal  : 
Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  la  sentence  rendue  par  le  tribunal  de  simple  police 
deSaint-Malo,  le  as  août  iSôg. 


(N°  2177) 


[17  novembre  1858.] 

Petite  voirie;  saillie  ênr  la  voie  publique  ;  preêcripUon  invoquée. 
—  (Beaugrand.) —  La  voie  publique  e$t  impreecriptible;  toute 
ioiUie  ou  avance  au  nu  des  murs  de  face  riverains  de  cette 
virie  a  wne  existenee^précoire  et  de  pure  tolérance ^  qu*il  appar- 
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tient  tovjourt  à  Cauforfié  municipale  de  faire  cesser;  le  juge  de 
police  ne  peut  donc  se  fonder,  pour  acquitter  le  prévenu^  sur  une 
prétendue  transaction  intervenue  entre  lui  et  le  maire  9  et  9  en 
tout  caSf  sur  la  prescription. 

àrrAt  de  là  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

La  cour. 

Vu  les  articles  4  et  5  de  Tédit  du  mois  de  décembre  1607;  A71, 
n*  5,  du  Gode  pénal;  161  el  64o  du  Gode  dinstructîon  criminelle; 
5,  titreu,  de  la  loi  du  sA  août  1790;  10  et  11  de  la  loi  da  18  Juillet 
1837; 

Vu  également  Tarrèté  du  maire  de  la  ville  de  Trojes ,  on  date 
du  10  décembre  i858,  ordonnant  au  sieur  Beaugrand  de  démolir 
le  perron  construit  devant  sa  maison  et  faisant  saillie  sur  la  voie 
publique  ; 

Attendu  que  la  voie  publique  est  imprescriptible  ; 

Attendu  que  Tédit  de  1607  prohibe  toute  saillie  et  avance  au  nu 
des  murs  de  face  riverains  de  la  vole  publique  ; 

Attendu  que  inexistence  de  tout  ce  qui  a  été  édifié  nonobstant 
cette  prohibition  est  donc,  quelque  ancienne  qu*eile  soit,  précaire 
et  de  pure  tolérance  ; 

Attendu  que  Tautorîté  municipale  tient  de  Tédît  de  1607  et  de 
Tarticle  3  titre  11,  de  la  loi  du  au  août  1 790,  le  droit  d*ordonnerla 
destruction  de  l'œuvre  faisant  saillie  sur  la  voie  publique,  dès  que 
rintérét  de  la  circulation  lui  paraît  exiger  cette  me:>ure; 

Attendu  que  le  Jugement  attaqué  ne  méconnatt  pas  que  le  perron 
de  la  maison  du  siuur  IteauçranU  fit  saillie  sur  la  voie  publique , 
au  moment  où  le  maire  de  Troyes  a  pris  son  arrêté  du  lo  décembre 
i858; 

Attendu  que  ce  jugement  relaxe  Tinculpé  en  se  fondant  sur  ce 
quo  la  constructon  du  perron  avait  été  faite  à  la  suite  <rune  trans- 
action avec  la  commune,  et  remontait  à  une  époque  de  beaucoup 
antérieure  à  Parrété  du  10  décembre  i858,  alors  que  le  terrain 
communal  sur  lequel  elle  fait  saillie  ne  formait  pas  encore  la  place 
publique,  et  sur  ce  quVn  tout  cas  il  y  aurait  prescription; 

Attendu  que  la  prétendue  transaction,  résultant  de  la  seule  allé- 
gation de  Pinculpé,  ne  pouvait  avoir  pour  eflTt't  dt^  détruire  un  droit 
qu'il  n'appartenait  pas  à  lautorité  municipale  d'aliéner; 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  terrain  sur  lequel  le  porrou 
existe  fût  communal  et  ne  fût  pas  encore  place  publique  lors  de 
sa  constructiou,  il  n'en  résulte  pas  que  la  façade  de  la  maison  à 
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laquelle  il  fait  sailiie  ne  joignit  pas  une  voie  publique  fors  de  cette 
eooscruction; 

Àtteada  que  la  contravention  consistant  à  n^avofr  pas  obéi  à  Tar- 
rëté  du  maire  du  10  décembre  i858,  ordonnant  la  démolition  du 
perron,  n'était  pas  prescrite  lors  de  l'action  intentée  à  Beaugrand  ; 

Attmdu,  dès  lors,  qu'en  renvoyant  Beaugrand  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui  et  en  déclarant  la  contravention  prescrite,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  articles  ili  et  6  de  Tédit  de  1607,  Tarticle  671* 
n*  5,  du  Code  pénal,  et  les  articles  161  et  6A0  du  Gode  d'instruction 
criminelle: 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annula. 


(r  2178) 

[29  février  i860.] 

ieeiifieaHon  des  rouiei  départementales  du  Jura  n"*  2  de  Châlon 
en  Suisse  9  3  de  Besançon  à  Genève  ^  10  de  Besançon  d  Saint- 
Claude,  36  de  Saint-Claude  à  Morez,  18  de  Clairvaux  à 
Saint-Claude  9  aS  de  Salins  d  Omans^  et  de  la  route  départe- 
mentale du  Douhs  n«  8  <t  <a  jonction  avec  la  route  précédente. 

Napoléon,  etc.. 

Art  1*'.  0  sera  procédé  à  la  rectification  des  routes  départemen- 
tales du  Jura, 

N*  s ,  de  Gh&lon  en  Suisse ,  dans  les  pentes  de  Cabri  et  de  Leute 
(côtedeMirebel); 

N*  3,  de  Besançon  à  Genève,  entre  Tancien  chemin  du  Larderet 
et  Vers,  d'une  part,  et  entre  le  Pasquier  et  les  baraques  de  ce  nom, 
d'autre  part; 

cr  10,  de  Besançon  à  Saint-Claude,  et  n*  a6,  de  Saint-Claude  à 
Morez,  dans  tout  leur  développement  ;  ladite  rectification  compre- 
nant rétablissement  d'un  pont  suspendu  sur  la  Blenne,  à  Saint- 
Claude,  route  n*  10; 

Bi*  18,  de  Clairvaux  à  Saint-Claude,  entre  Clairvaux  et  Gh&tel-de- 
Jeux; 

N*  a3,  de  Salins  à  Omans ,  entre  Salins  et  la  limite  du  départe- 
ment du  Donbs; 

Conformément  aux  indications  générales  figurées  par  des  lignes 
rouges  sur  la  carte  du  h  novembre  1869,  laquelle  restera  annexée 
an  présent  décret. 

ÀmmalBs  des  P.  et  Ch,  Lois ,  DtoiETS.  —  tome  x.  13  • 
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L^  route  départomeatale  du  Doubs  o**  8 ,  d'Or^^  à  S|^ifi9y  |^ 
rectifiée  à  sa  Jonction  avec  la  route  départementale  du  ^ur^  Ji^  %^p 
suivaot  la  direction  générale  indiquée  par  0e3  Ufft^es  rpuge§  sur  lé 
p^n  flu  9  ji^llet  ^859,  qui'demeurera  également;  annexé  au  pn&sent 
décret. 

^.  Le  département  du  Jqra  est  autorisé  à  percevoir  9^r  ((9$  routes 
recf;ifiées  désigt^ées  ds^t^  Tarticle  3  et  sur  le  pont  susppa(lu  dépen- 
dant .des  rputes  n*^  lo  et  sQ,  des  droits  pie  péage  dont  les  produits 
seront  ^^ectés  au  feipbour^eipept  jd^s  çpippie^  qq'fl  aur^  ^vfuicée^ 
pour  Texécution  des  travaux.  Ce  remboursement  ne  coqapi^Qd^^ 
pas  d'intérêts  autres  que  ceux  qui  s^^ront  été  payés  par  le  départ 
ment  pourTemprunt  autorisé  par  la  loi  du3i  mai  1869,  et  qui  seront 
ajoutés  au  capital  de  ses  avances.  Ne  seront  pas  comprises  bob 
plus  dans  les  avances  recouvrables,  les  subventions  montant  en- 
semble à  855  900  francs  rj^peqp'f  emex^t  fournies  par  le  trésor,  le 
département  et  les  communes,  savoir  :  670000  francs  pour  la  rec- 
tification des  routes  n*"  10  et  9IS  ;  91  ^00  francs  pour  la  route  n"  18, 
et  94  3oo  francs  pour  la  route  n*"  a3 ,  partie  comprise  entre  Salins  et 
le  i^mmet  de  la  rampe  des  Tef res.  Ces  si^bypntjon^  (|ep()pur^nf  d^ 
finitivement  acquises  aux  entr^priseï^  auxc^uelieç  e||e«  sont  çpépja- 
lement  affectées. 

{ja  perception  ^es  droits  de  péa^ e  no  pourra  §xcéder  le$  limites 
de  temps  fixées  dans  Tarticle  suivant.  £il^  cessera  d^  pl^n  drp^^ 
aux  époques  où  le  départementse  trouvera  rembour^des  dépenses 
de  chaque  entreprise,  telles  (jumelles  aqront  été  réglées  li^r  Ig  ]ni- 
nistre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagricùlture  1  du  coip- 
merce  et  des  tf*avaux  publics,  ainsi  que  de  tous  Iç^  frajç  de  c^j^ie 
perception. 

Est  accepté  l'ençagcnaent  pris  par  le  consejl  général  di^  Juni|  le 
39  août  1857,  de  terminer  aux  frais  du  département  Tensemble  de§ 
travaux  de  rectification  mentionnés  au  premier  paragraphe  4@  Ta^t 
ticle  1*%  sauf  les  recouvrements  à  opérer  à  Taidê  dp^  si^bventl^ns 
communales  et  des  produits  de  péage. 

3.  Le3  tarifs  ^ps  droits  de  péage  sont  fixés  ^fisi  ^iÇi]  fixl^  : 

Tabif  h«  1. 

Droits  à  percevoir  au  passage  de  la  rouie  départementale  du  Jura  n*  {ft| 

rectifiée  entre  Çlairvaux  et  le  ^ommef  d^  Çhdtfl-iff-jQl^» 

La  durée  de  la  perception  ne  poarra  dépasser  yingt-trois  ans,  à  partir  de 
k  date  dn  présent  décret  3 

V  Poar  cbaqoa  cheval  qq  mul^,  pour  chaque  paire  de  bonfi  ou  de   u. 
vaches,  attelés  à  des  voitarea  chargées^  35  centimes,  ci.  .  .  *  .  .    I}.|4 
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2*  PtNir  ebiiiae  cheval  on  makt,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de 

Ttcbea,  attelés  à  des  voitures  vides,  20  centimes,  ci 0.20 

2*  IVior  chaque  bœuf  ou  vache,  attelé  isolémeut  à  deft  voitures  char- 

fDées,  25  ceDtiaies,  d 0.96 

4°  Pour  chaque  bœuf  ou  v^ch^,  aUelé  isaléweat  à  des  foiUuiP^  t^^Uf 

l&  centjmes,  ci Q,lS 

S*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  monté  par  un  cavalier,  10  cent.,  ci.    0.10 

(*  l^or  chaque  béte  de  somme  chargée ,  10  centimes*  ci 0.10 

T*  Pour  chaque  âne  ou  ftoesse,  attelé  à  des  voitures  chargéeji  ou  vli)f)S, 

10  centimes,  ci  .  • .    0.10 

Suivent  les  exemptionëm 

Tarif  »•  2. 

Dniu  éfereevoir  au  panage  de  la  ricUfeation  4e  la  rouie  départfum^ 
iaU  d^  Jura  n"  23,  entre  Sqlin^  et  le  sommet  de  la  rampe  des  Terres. 

U  durée  de  la  perception  ne  pourra  dépasser  vingt-huit  ans,  ^  partir  de 
il  él^  du  préseut  décret  : 

1*  Pour  chaque  cheval  on  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de  tt. 

Tacfa<-s,  attelés  à  des  voitures  cliargées,  35  centimes,  cl 0.85 

f  Pour  chaque  dieval,  mulet,  puur  cliaque  paire  de  bœufé  ou  de 

vaches,  attelé»  à  des  voitures  videë,  15  cepiifnts,  pi 0.15 

T  Pourctiaque  tœul  ou  vache,  attelé  isolemeiil  k  des  voilures  char- 
gées, 20  centimes,  ci 0.20 

i*  Poor  chaque  iMBuf  ou  vache,  attelé  isolément  à  des  voitures  vides, 

10  centimes,  ci 0.10 

y  Poor  chaque  cheval  ou  muiet,  monté  par  un  cavalier,  5  centimes,  ci  0.05 

6*  Pour  chaque  béte  de  somme  chargée,  5  centimes,  ci 0.05 

1*  Pour  èhaque  àne  ou  Anesse,  attelé  à  des  voitures  vides  ou  chargées, 

S  eenumts,  ci • \  ,  .  .  ,  0.05 

Suivent  les  exemptions, 

TàMw  M*  a. 

Droit»  à  percevoir  sur  la  route  départementale  du  Jura  n*  10,  reeHf^ 

entre  Saint- Laurent  et  la  Hixouse. 

Lb  durée  de  la  perception  ne  pourra  dépasser  vingt-six  ans ,  A  partir  de  la 
4ste  do  présent  décret  : 

1*  Pour  chaqu<^  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de    Ar. 
vaches,  aiteiés  à  des  voiiui  es  chargées,  70  cennmen,  ci 0*70 

^  Pour  ckiaque  ctieval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufb  ou  de 
vaches,  atielèsàdes  voitures  vides,  35  centimes,  ci 0.35 

^  Pour  chaque  bœuf  ou  vaciie ,  alteie  i»olement  à  des  voitures  char- 
gées, 40  cpntimes,  ci 0.40 

4*  Pour  chaque  bœuf  ou  vache,  attelé  isolément  à  des  voitures  vides, 
30  centimes,  ci 0.20 

S*  Pour  chaque  i-he\ al  ou  mulet,  monté  pur  un  cavalier,  i5  cent.,  ci    0.15 

8*  IH>ur  chaque  bete  de  somme  chargée,  15  centimes,  ci.  ......  .    0*16 

7*  Poor  chaque  âne  ou  àoesëe,  attelé  à  des  voitures  chargées  ou  vides, 

ISeentimes,  ci #.1^ 

SuivetU  les  exemptions. 
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Tarif  jc  4. 

Droits  à  percevoir  sur  la  roi*U  départemsntals  du  Jura  n*  10,  rectiliès 
entre  la  Rixouse  et  les  abhrds  du  pont  à  construire  sur  la  rivière  de 
Sienne,  à  Saint- Claude. 

La  durée  de  la  perception  ne  pourra  dépasser  yingt-sli  ans,  à  partir  de  la 
date  da  présent  décret  : 

1**  Poar  chaque  ctieval  ou  mulet ,  pour  chaque  paire  de  bœufs  on  de  tr. 

Taches,  attelés  à  des  Toitures  chargées,  45  centimes,  ci 0.45 

2"  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  poor  chaque  paire  de  bœufs  ou  de 

vaches,  attelés  à  des  voitures  vides,  25  centimes,  ci 0.2& 

3*  Pour  chaque  bœuf  ou  vache,  attelé  isolément  à  des  voitures  char- 
gées, 30  centimes,  ci .  0.80 

4*  Pour  chaque  bœuf  ou  vache,  attelé  isolément  à  des  voitures  vides, 

15  centimes,  ci .  «. -.  0.15 

5"*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  monté  par  un  cavalier,  10  cent.,  ci.  O.IO 

6**  Pour  chaque  béte  de  somme  chargée,  10  centimes,  ci .'  .  0.10 

7«  Pour  chaque  âne  ou  ftoesse,  attelé  à  des  voitures  chargées  ou  vides, 

10  centimes,  ci 0.10 

Suivent  les  exemptions. 

Tarif  n*  5. 

Droits  à  percevoir  sur  la  route  départementale  du  Jura  n*  26,  rectifiée 

entre  la  Rixouse  et  Morex, 

La  durée  de  la  perception  ne  pourra  dépasser  vingt-six  ans ,  à  partir  de  la 
date  du  prc^ent^ décret  : 

1*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de  rr. 

vaches,  attelés  à  des  voitures  chargées,  60  centimes,  ci 0.60 

2^*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufe  on  de 

vaches,  attelés  à  des  voitures  vides,  30  centimes,  ci OûH) 

3*  Pour  chaque  bœuf  ou  vache,  attelé  isolément  à  des  voitures  char- 
gées, 35  centimes,  ci 0.35 

4*  Pour  chaque  bœuf  ou  vache,  attelé  isolément  à  des  voitures  vides, 

20  centimes,  ci 0.20 

5*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  monté  par  un  cavalier,  15  ceht.,  ci.  0.15 

6*  Pour  chaque  béte  de  somme  chargée,  15  centimes,  ci 0.15 

7"*  Pour  chaque  ftne  ou  ànesse,  attelé  à  des  voitures  chargées  ou  vides, 

15  centimes,  ci 0.15 

SuivetU  les  exemptions* 

Tarif  ir  6. 
Droits  à  percevoir  sur  ie  pont  de  la  Sienne ,  à  Saint- Claude^  route  n«  10. 

La  durée  de  la  perception  ne  pourra  dépasser  vingt-six  ans ,  à  partir  de  la 
da^e  du  présent  décret  t 

1*  Pour  chaque  personne  à  pied,  cliargée  ou  non ,  ou  traînant  une    rr. 

brouette,  2  centimes,  ci •    0.02 

2*  Pour  ciiaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de 
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neba,  attelés  à  des  voitures  chargées,  avec  le  conducteur,  25  cen- 
times, cl. .  , ■ 0.25 

P  Pour  cbaque  chcTaJ  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœnfe  ou  de' 
Taches,  attelés  à  des  voitures  vides,  avec  le  conducteur,  10  cen- 
times, ci 0.10 

4*  Poor  chaque  bœuf  on  vache,  attelé  isolément  à  des  voitures  char- 
gées, avec  le  conducteur,  20  centime?,  cl 0.20 

S*  Pour  chaque  bœuf  ou  vache,  attelé  isolément  à  des  voitures  vides, 

avec  le  conducteur,  10  centimes,  cl 0.10 

6*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  monté  par  un  cavalier,  15  cen- 
times, ci 0.15 

70  Pour  chaque  béte  de  somme  chargée,  avec  le  conducteur,  10  cen- 
times, cl 0.10 

8*  Pour  chaque  ftne  ou  &nesse,  attelé  à  des  voitures  chargées  ou 

vides,  avec  le  conducteur,  10  centimes,  ci 0.10 

9*  Poor  chaque  bœuf  on  vache  non  attelé,  2  centimes 0.02 

10*  Pour  chaque  porc,  mouton,  brebis,  chèvre,  chevreau^  veau, 

1  centime,  ci 0.01 

Uirsqne  les  bœufs,  vaches,  pores,  moutons ,  brebis,  chèvres,  chevreaux  et 
vesox  seront  au  nombre  de  plus  de  vingt,  le  droit  sera  réduit  d'un  quart. 

Les  conducteurs  des  animaux  payeront  la  taxe  due  pour  une  personne 
à  pied. 

SuivêfU  Us  exmnptionf. 

Les  produits  des  péages  mentionnés  aux  tarifs  n"*  3,  û,  5  et  6  se- 
ront indistinctement  affectés  au  remboursement  des  avances  faîtes 
ptr  le  département  pour  la  rectification  des  routes  n~  10  et  36. 

A.  Aucune  des  anciennes  parties  de  routes  rectifiées  ne  sera 
soumise  à  la  taxe ,  lors  même  qu'elle  sera  empruntée  par  le  tracé 
de  la  rectification.  La  circulation  pourra  ainsi  continuer  sur  la 
érection  des  anciennes  routes  autant  que  le  permettra  leur 
viabilité. 

5.  Les  départements  du  Jura  et  du  Doubs  sont  autorisés  à  faire 
raeqnisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  TexécutiDn  des 
entreprises  énoncées  en  Tarticle  \*\  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tfoDS  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  Texpro- 
IRiation  pour  cause  d'utilité  publique. 

6.  L'arrêté  du  9  août  18/18  (*)  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  au  présent  décret. 

(*)  Cet  arrêté,  non  suivi  d'exécution,  autorisait  la  rectification  de  la  route 
départementale  n"  18,  sans  péage  et  suivant  une  direction  un  peu  dilTérente 
du  tracé  approuvé  par  le  présent  décret. 


9^ 
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( r  2179  ) 


(7  mare  1860.] 

Chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre.  —  EapMiation 

au  moyen  de  machines  locomotiveê. 

^apoléon ,  etc. , 

Vu  iVdonaance  du  96  décembre  1837,  portant  concession  du 
ehemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre,  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé; 

Vu  notamment  Tarticle  Vx  dudit  cahier  des  charges,  lequel 
porte  :  «  Dans  le  cas  06  U  compagnie  voudrait  employer  sur  son 
»  chemin  de  fer  des  machines  locomotives  comme  moyen  de  trac- 
»  tion ,  elle  ne  pourra  le  faire  qu'après  avoir  provoqué  et  obtenu,  à 
»  cet  égard,  un  règlement  d'administration  publique;  » 

Vu  la  demande  présentée,  le  lU  septembre  1859,  par  les  conces^ 
sionnafres  dudit  chemin,  conformément  aux  dispositions  de  i*ar- 
ticle  36  du  cahier  des  charges  susvisé,  à  reflet  d'obtenir  Tautori- 
lation  d'exploiter  ce  chemin  au  moyen  de  machines  locomotives; 

Vu  les  pièces  de  Tenquôte  de  commodo  et  incommoda  ^  ouverte 
sur  cette  demande  dans  les  communes  du  Creuzot,  Torcy,  Saint- 
Laurent,  d'Audenay  et  Montchanin; 

Vu  les  avis  des  commissaires  enquêteurs ,  ensemble  ceux  aes 
sous-préfets  d'Àutiin  et  de  Chalon-sur-Saône; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation, du  39  octobre  1859; 

Vu  la  lettre  et  Tavis,  en  forme  d'arrêté,  de  notre  préfet  du  dé- 
partement de  Saône-et-Loire,  du  3o  octobre  1859; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  17  no- 
vembre 1859; 

Vu  la  loi  du  i5  Juillet  i8û5 ,  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  Les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  du  Creuzot  au 
canal  du  Centre  sont  autorisés  à  exploiter  ce  chemin  au  moyen  de 
machines  locomotives,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  dis- 
positions spéciales  qui  réglementent  l'emploi  de  ces  machines. 
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( W  2180 ) 

itt  mais  1860.] 

Droite  de  navigation  maritime.  —  Suppreaion  des  droit»  ae- 
tuellement  perçus  sur  la  Seine  ^  la  Charente  ^  la  Loire  ^  le 
Rhône,  etc. 

Napoléon,  etc., 

Yu  les  arrêtés  du  gouvernetnetit,  en  date  des  19  messidor  an  XI, 
«7  vendémiaire  et  i«'  floréal  an  XII,  et  les  décrets  impériaux  des 
8  vendémiaire  an  XIV,  11  janvier  et  h  mars  1808,  et  lU  décembre 
1810,  qui  ont  établi  la  perception  du  droit  de  navigation , 

1*  Dans  le  bassin  de  la  Seine; 

^  Sur  la  Gharetite,  la  Seudre  et  la  Sèvre  Niortaisé; 

3*  Dans  les  bassins  de  la  Loire  et  du  Rhône; 

k*  Sur  rome  et  la  Touques; 

5*  Sur  la  Vilaine; 

6*  Dans  le  bassin  de  la  Gironde  ; 

7«  Sur  le  canal  de  Brouage  ; 

Yu  Tordonnance  royale  du  3o  mars  1896,  qui  a  modifié  les  taxes 
perçues  sur  la  Charente ,  la  Seudre  et  le  canal  de  Brouagç  ; 

Ya  le  décret  Impérial  du  16  juillet  1867,  aux  termes  duquel  le 
droit  de  navigation  sur  les  navires  allant  de  Rochefort  à  ifi  mer,  et 
vice  terêâf  est  remplacé  par  un  droit  de  péage  de  quotités  égales, 
perçd  au  t)rofit  de  la  commune  de  RochefoK,  et  dont  les  produits, 
ainsi  qdé  ceux  du  demi-droit  de  tdnnage,  âont  àffeciés,  Jdsqu^à  due 
concurrence,  au  remboursement  de  la  somme  àe  4ooooo  francs, 
avancée  par  cette  ville  pour  la  construction  d'un  bassin  à  flot; 

Yu  ravis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
des  finances; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  Sont  supprimés,  à  partir  du  i5  avril  prochain,  les  droits 
dits  de  navigation  maritime,  qui  sont  actuellement  perçus  en  vertu 
dâ  arrêtés,  décrois  et  ordonnances  ci-dessus  visés ,  sur  la  Seine  « 
la  Charente,  la  Seudre,  la  Sèvfe  Niortâisé,  là  Loire,  le  Rhône, 
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rorae,  la  Touques,  la  Vilaine  et  le  canal  de  Brouage,  ainsi  que 
la  taxe  proportionnelle  et  annuelle  dont  sont  frappés,  aux 
termes  du  décret  du  ii  mars  1808,  les  b&timents  à  quille,  pontés 
ou  non  pontés ,  servant  au  cabotage  sur  la  Gironde ,  la  Garonne  et 
la  Dordogne. 

s.  Sont  maintenus,  toutefois,  jusqu'à  rentier  remboursement  de 
la  somme  de  ûoo  000  francs  avancée  par  la  ville  do  Rocbefort, 
les  droits  de  péage  perçus  en  vertu  du  décret  susvisé  du  16  juillet 
1867,  sur  les  bâtiments  allant  de  Rochefort  à  la  mer,  et  vice  vena. 


(  r  2181  ) 

[24  mars  1860.] 

PorU  tnaritimei.  —  Achèvement  du  baisin  à  flot  en  conêirueiion 
dans  Vanse  qui  sépare  les  vUles  de  Saint-Malo  et  de  Saint-- 
Servanm 

Napoléon,  etc. 

Vu  le  rapport  de  la  commission  d'inspecteurs  généraux  des  ponts 
et  chaussées,  chargée  d'examiner  sur  place  les  questions  relatives 
à  Tachèvement  du  bassin  à  flot  de  Saint-Malo  : 

Vu  Tavant-projet  des  travaux  restant  à  faire  pour  Tachèvement 
du  bassin  à  flot,  le  plan  général  et  le  détail  estimatif  desdits  ou- 
vrages, montant  à  5  millions,  savoir  : 

1«  Qaai  Napoléon 1  820000 

2«  Digue  intérieure  de  réduction 640000 

8*  Pertuis  d*lntroducUon  dea  eaux 540000 

4*  Jetée  d'abri  des  écluses 250  000 

5*  Ponts  tournants 87  000 

6*  Vannages  des  aquedoc? 54  000 

7*  Portes  des  écluses 620000 

8*  Fermeture  du  bassin 480  000 

9^  Abri  contre  le  vent  N.-E 60  000 

Sommes  à  valoir  pour  travaux  imprévus 459000 

Total 5000000 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  ouverte,  le  19  octobre  18A6,  sur  le  pro- 
jet de  construction  d'une  digue  insubmersible  de  réduction  dans 
rintérieur  du  bassin  de  Saint>Malo; 
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Xu  \e  procès-verbal  des  séances  de  la  commission  d'enquête, 
chargée  de  donner  son  ayis  sur  ledit  projet,  en  date  des  i4»  16  et 
j9DO?embre  18&6; 

Yn  ravis  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Malo»  en  date  du 
3  novembre  18Û6; 

Yu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  » 
en  date  du  8  juin  1869; 

Yn  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
17  mai  i858  et  5  décembre  1869  ; 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  en 
date  du  A  juillet  1 859  ; 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine ,  en 
date  du  8  Juillet  1859; 

Yu  la  loi  des  ^10  juin  i836,  et  notamment  Tarticle  a,  ainsi 
conçu: 

«  Après  Tachèvement  des  travaux,  il  sera  établi,  au  profit  de  Té- 

■  tat,  un  droit  de  stationnement  dans  le  bassin  à  flot ,  un  droit 

■  d'emploi  de  la  cale  d'abatage  en  carène,  un  droit  d'usage  du  gril 
•  de  carénage,  et  un  droit  de  péage  sur  la  chaussée  qui  réunira  les 
>  Tilles  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan. 

»  Les  tarifs  de  ces  droits  seront  déterminés  par  un  règlement 

■  d'administration  publique. 

M  La  perception  du  p^e  sur  la  chaussée  de  jonction  cessera 
»  l<»^ne  le  montant  cumulé  des  produits  nets  et  annuels  de  cette 
»  perception,  joint  au  produit  de  la  vente  des  terrains  asséchés  dans 
>le  fond  de  la  baie  et  de  terrains  ajoutés,  tant  au  terre-plein  du 

•  ^on  qu'au  port  du  Trichet,  auront  fait  rentrer  au  trésor  une 

•  somme  de  3  millions.  » 

Yu  le  sénatus-consulte  du  26  décembre  i853  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  restant  à  faire 
et  ci-dessus  énumérés ,  pour  l'achèvement  du  bassin  à  flot  en  con- 
struction dans  l'anse  qui  sépare  les  villes  de  Saint-Malo  et  de  Saint- 
Servan,  conformément  aux  dispositions  générales  du  projet  ci- 
d^sus  visé,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret,  ainsi  que 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  5  dé- 
cembre 1859. 

9.  La  dépense,  évaluée  à  5  millions,  sera  imputée  sur  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  (Chapitre  xxxix.  —  Parti  maritimes,) 
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( r  2182 ) 

[24  mars  1860.] 

AcJiévement  de  Vamélioration  de  la  Mamêf  entre  Dixy 

et  la  Seine. 
Napoléon,  etc., 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  à  rexécution  des  travaux  restant  à  exé- 
cuter pour  achever  ramélioration  de  la  Marne  entre  Dizy  et  la 
Seine,  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  du  37  no- 
vembre 1859,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret  ainsi  que  la 
délibération  du  conseil  général  dr?s  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
16  janvier  1B60,  portant  estimation  de  la  dépense. 

3.  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  9600000  francs,  sera 
imputée  sur  la  deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxvii.  {Na- 
vigation. —  Jmélioration  dee  rivières,) 


( r  2183  ) 

[4  avril  1860.] 

Établisêement  d*un  bassin  de  carénage  sur  la  rive  gauche 

de  la  Loire ,  à  Paimbœuf» 

Napoléon,  etc.. 

Art  l*^  Il  sera  construit  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  à  Paim- 
bœuf,  un  bassin  de  carénage,  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales du  projet  dressé  par  les  ingénieurs,  les  30  février  et  33  mars 
18Ô8,  et  évalué  à  la  somme  de  180000  francs,  et  sous  la  réserve  des 
modifications  de  détail  indiquées  dans  la  délibération  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  du  38  novembre  1859. 

Le  projet  et  la  délibération  resteront  annexés  au  présent  décret 

3.  La  dépense  sera  supportée  par  la  ville  de  Paimbœuf  jusqu'à 
o<Hicurrenee  de  100000  francs.  Le  surplus  est  mis  à  la  charge  de 
rétat,  et  sera  imputé  sur  le  chapitre  xxxix  de  la  11*  section  du  bud- 
get (Portf  maritimes), 

3.  Pour  indemniser  la  ville  de  ses  dépenses ,  il  lui  est  fait  con- 
cesajoa  de  TexploitatlOQ  du  bassin  de  carénage ,  Jusqu'à  recouvre- 
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ineiQt  complet  de  la  somme  de  1 00  000  francs  avancée  par  elle  et  des 
intérêts  à  5  p.  100  de  ladite  somme. 

La  Tîlle  est  autorisée  à  rétrocéder  cette  concession,  soit  de  gréa 
gré,  soit  par  adjudication,  sous  la  condition  de  la  stricto  exécution 
des  dispositions  insérées  dans  le  présent  décret,  et  sauf  Tapproba- 
tion  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture  « 
do  commerce  et  des  travaux  publics. 

A.  La  ville  de  Paimbceuf  est  autorisée  à  percevoir  les  taxes  sui- 
vantes sur  les  navires  qui  feront  usage  de  son  bassin ,  savoir  : 

NAVIRES  A  VOILES. 

PooT faire -efitrer  un  navire  dans  la  forme  et  Vy  mettre  &  sec,  y  com- 
piris  les  frais  de  tins,  coussins,  arcs-boa  ta  nts  et  accores  pour  le  main-    tr. 

tenir,  par  tonneau  de  jauge  ei  par  jour 0.75 

Pour  faire  sortir  un  navire  de  la  forme,  y  compris  toutes  \H  foUl^n!- 
tarfs  et  dépenses  nécessaires  pour  cette  opération ,  par  tonneau  de 

jausp  et  par  jour 0.40 

Pour  rtiaque  jour  de  séjour,  y  compris  la  fourniture  des  ciievalets  né- 

cesiiires  t)ôur  les  répsiratlons  : 
Si  le  navire  resti»  dix  jours  au  plu^,  y  compris  ceux  d'entrée  et  de  sor- 
tie, p^r  tonneau 0.40 

S  le  navire  reste  irt^nte  Jours  au  plus,  y  compris  ceux  d'entrée  et  de 

sortie,  par  ton nea ri. ; 0.30 

811  reste  plus  de  trêitte  Jours 0.30 

Itens  aucun  «  as,  les  droits  de  séjour  ne  seront  cumulés  avec  ceux 
d'entrée  et  de  sortie. 

Si,  par  Tappllcatlon  do  tarif  précédent,  on  obtient  pour  un  nombre 
de  joi»n  compris  entre  àH  et  trente,  un  efitiTre  inférieur  à  relui  ()ui  sa- 
lait dû  pour  dix  jours  «  on  appliquera  ce  dernier  prix;  de  même,  si 
pour  un  i^éjour  dé|>a8sant  trente  jourf>,  on  obtenait  un  chiffre  moindre 
que  celui  qui  serait  dû  pour  un  séjour  de  lren;e  jours,  on  appliquera 
ce  dernier  cbliTre. 

NAVIRfeS  A  VAPEUR. 

LesfiavlTM  à  tapeur  payeront  peur  leur  Jaiige  réelle,  tidl  aeiti  cdl- 
aUée  aor  la  jauge  officielle  augmentée  des  deux  tiers. 

l<AVTREâ  ÉTSAMGERS. 

La  perrepilon  sur  les  nëvlr^s  étrangers  ée  fera  d'flprè»  leur  Jaoge  lé- 
gale, mais  on  leur  appliquera  des  tarifs  dtïïérentlets  calculés  de  fnçon  à 
couvrir  les  concessionnaires  de  la  «lifférence  qui  existerait  entra  la  jauge 
légale  pour  chaque  pays  et  la  jauge  réelle. 

FRIX  AFPUCAtLBS  A  Itms  LES  NAVIRES. 

Pampff  k  ineendie  pnor  les  navires  qui  chauffent  dans  le  bassin ,  ptfr 

Jour  et  par  côié  de  navire,  gardien  compris. .  • 6.00 

Chauffap  du  brai,  y  compris  les  ustensileâ  nécessaires  pour  ce  chauf- 
fage, par  jour  : 

Pour  un  navire  jusqu'à  200  tonneaux  de  jauge S.OO 

Db  2W  à  lûo  tonueatix ; 7.00 

An-desNis  de  300  tonneaux 8.00 
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6.  L*eutrée  et  la  sortie  des  navires  ne  pourront  se  faire  au  prix 
ci-dessus  indiqué  que  pendant  le  jour,  c*est>àrdire  du  i**  mai 
au  1*'  septembre ,  de  cinq  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir, 
et,  pour  le  reste  de  Tannée,  depuis  le  lever  jusqu^au  coucher  du 
flolelL 

Dans  le  cas  où  un  navire  voudrait  entrer  dans  le  bassin  ou  en 
sortir  en  dehors  de  ces  heures ,  le  prix  d'entrée  ou  de  sortie  sera 
débattu  à  Tamiable,  et  le  jour  qui  suit  rentrée  ou  qui  précède  la 
sortie  sera  considéré  et  payé  comme  jour  de  séjour. 

6.  Lorsque  le  bassin  sera  vide,  le  concessionnaire  ne  pourra  jamais 
refuser  de  recevoir  un  navire  en  danger,  nonobstant  ce  qui  est  dit  à 
Farticle  n. 

7.  Les  prix  d'entrée,  de  séjour  et  de  sortie  spécifiés  ci-dessus  ne 
sont  établis  que  pour  des  navires  jaugeant  plus  de  100  tonneaux. 

Pour  les  navires  moindres,  ces  prix  seront  débattus  à  Tamiable. 
Dans  ce  cas ,  il  pourra  en  être  admis  deux  dans  le  bassin. 

8.  Les  prix  portés  au  tarif  ci-dessus  ne  seront  applicables  qu'aux 
navires  légers  ou  avec  un  lest  ne  dépassant  pas  i5  tonneaux  pour 
100  tonneaux  de  jauge. 

Chaque  tonneau  de  lest,  ainsi  que  toute  autre  marchandise  en  sus 
de  ce  poids,  payera  10  centimes  par  jour,  y  compris  ceux  d'entrée 
et  desortie. 

9.  Les  dimanches  et  fêtes  reconnus  ne  seront  pas  payés  s'il  n'est 
pas  travaillé  au  navire  qui  se  trouve  dans  le  bassin. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  autres  jours  oâr,  par  suite  de  force 
msgeure,  il  y  aurait  impossibilité  de  travailler  dans  le  bassin. 

10.  Le  tarif  qui  précède  pourra  être  revisé  tous  les  cinq  ans,  en 
suivant  les  formalités  qui  ont  précédé  son  adoption. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable  d'abaisser 
les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins,  qui 
commencera  à  dater  de  l'avis  donné  officiellement  et  par  écrit  à  la 
chambre  de  commerce  de  Nantes. 

11.  Il  sera  ouvert  dans  les  bureaux  du  concessionnaire  un  re- 
gistre sur  lequel  les  navires  seront  inscrits  dans  l'ordre  et  à  la  date 
de  leur  demande  d'admission.  Ils  seront  admis  dans  le  bassin  sui- 
vant cet  ordre,  sauf  le  cas  prévu  prévu  par  l'article  6.  Néanmoins, 
les  différents  services  de  l'état  auront  la  priorité  sur  les  autres 
demandes  tout  en  se  conformant  aux  dispositions  du  tarif  en 
vigueur. 

Ce  registre  devra  être  représenté,  à  la  première  réquisition,  & 
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toate  personne  intéressée  à  en  obtenir  communication,  sous  peine 
de  tous  dommages  et  intérêts. 

13.  Pendant  toute  la  durée  de  sa  concession,  la  ville  de  Paimbœuf 
eotretfendra  le  bassin  de  carénage  et  toutes  ses  dépendances  en  bon 
état,  et  devra  faire  en  sorte  que  rétablissement  soit  muni  des  ma- 
ciiiDes,  engins,  ustensiles,  apparaux  et  objets  mobiliers  nécessaires 
pour  une  bonne  exploitation. 

i3.  A  Texpiration  de  la  concession ,  c'est-à-dire  après  amortisse- 
ment complet  des  100000  francs,  capital  et  intérêts,  avancés  par 
\à  Tille,  amortissement  qui  sera  constaté  par  une  comptabilité  ré- 
gulière soumise  au  contrôle  de  Tadministration,  la  forme  de  caré- 
nage fera  retour  à  Tétat,  lequel  continuera  la  perception  aux  mêmes 
oooditions  jusqu'au  complet  remboursement  de  ses  dépenses,  en 
capital  et  intérêts. 

i4.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entnî  la  ville  de 
himbœuf  et  Tadministration  au  sujet  de  Texécution  et  de  Tinter- 
prétation  des  dispositions  qui  précèdent  seront  jugées  administra- 
tiTcment  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  sauf 
i^ors  au  conseil  d'état. 


(  N°  2184  ) 

[4  avril  1860.] 

Canal  teptentrional  des  Jlpines.  —  Séquestre. 

I^poléon,  etc.. 

Art  1**.  La  première  branche  du  canal  septentrional  des  Alpines 
(Bouches-du-Rhêne)  est  placée  sous  le  séquestre  au  point  de  vue  de 
FiHiDentatlon  de  cette  branche. 

y  Ce  séquestre  sera  administré  sous  la  direction  du  ministre  de 
^^culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  lequel  sera 
cbargé  d'assurer  l'exercice  des  droits  qui  résultent  de  la  concession 
&^ite  à  la  compagnie  du  canal,  tant  sur  la  partie  comprise  entre  le 
pont  Donneau  et  la  sortie  du  percé  d'Orgon  que  sur  le  tronc  ali- 
mentaire,  pour  l'alimentation  du  canal  qui  fait  l'objet  de  la  con- 
«ffiion. 

3.  Le  concessionnaire  restera  chargé  de  l'administration  du  canal 
^  point  de  vue  de  l'exécution  et  de  l'entretien  des  ouvrages,  de  la 
^tobution  des  eaux  et  de  la  perception  des  taxes  d'arrosage. 
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(r  2185) 

[21  avril  1860.] 

Port  4e  Morlaix,  —  Établi$ieme^t^  0^  nouveau  plai^ff»  df 
carénage^  de^  appaml^  dç  cfharp^nfp  çt  qp§karaH»  aGçeuqire^ 
nécessaires  au  rçtdot^b  de$  navires. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  demande  formée  par  plusieurs  membres  de  I^  chambre  d^ 

*   commerce  de  Morlaix,  constitués  en  société  en  participation,  à 

l'effet  d'obtenir  la  concession  du  plateaq  (le  carénage  établi  ta 

port  de  cette  ville,  pour  la  construction  et  Texploit^tiofi ,  mojeii- 

nant  péage  ^  d'un  gril  et  pl*^ppareils  de  rafloi^b; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  et  le  cahier  des  charges  q\ki  j  est 
annexé  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  de 
concession  ; 

Vu  ravis  de  la  chambre  de  commerce  ie  Morlaix; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  lU  juillet  iSôg,  du  préfet  du  Finistère; 

Vu  les  avis,  en  date  des  19  septembre  et  ik  décembre  1869,  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  I.es  sieurs  Vallée  père,  Hamqn  père,  Corbières,  Alexandre, 
Boscher  et  Andrieux,  lesquels  se  sont  constitués  en  société  en  par-: 
tlcii^ation,  sont  autorisés  à  établir  au  nouveau  plateau  de  carénage 
du  port  de  Morlaix  les  appareils  de  charpente  et  apparaux  acces- 
soires nécessaires  au  radoub  des  navires,  à  savoir  : 

Dix-huit  cours  de  blocs  en  chêne,  espacés  de  a"-5o  d'axe  en  axe, 
et  ayant  4'°.5o  de  longueur,  chaque  cours  étant  formé  de  trois  pièces 
de  o^jo  de  largeur,  et  de  hauteur  variable,  la  haqteur  totale  étant 
deo".85; 

Une  coursive  en  planches  de  chêne  de  o^-so  de  largeur  sur  p*.q5 
d^épaisseur  ; 

Six  chevalets  en  chône,  de  hauteur  variable  entre  l'.so  et 
3  mètres; 
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Un  plancher  yolant  en  sapin,  pouvant  être  établi  sur  cescbe- 
Tilets; 

Une  pigoolière  composée  de  six  guipons,  trois  chaudières  et  six 
fourches; 

Un  hangar  établi  sar  les  remblais  bordant  le  plateau  et  destiné  ^ 
abriter  la  pigoulière  et  les  outils. 

Les  pièces  formant  un  cours  de  blocs  seront  réunies  par  des  che- 
rflles  mobiles  en  fer  de  o".o3  de  diamètre  ;  chaque  pièce  sera  munie 
à  ses  extrémités  de  boucles  en  fer  pour  la  haler  au  besoin. 

Ces  divers  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  date  de  la  concession. 

9.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  dépenses  qu'entraî- 
neront ces  travaux  d^appropriation ,  il  leur  est  accordé  Tautorisa- 
âOD  de  percevoir  les  taxes  suivantes  sur  les  navires  qui  feront  usa^e 
do  plateau  : 

10  centimes  par  Jour  et  par  tonneau  de  jauge  pour  les  navires 
français  (les  dimanches  et  Jours  non  ouvrables  exceptés)  ; 

10  centimes  par  Jour  et  par  tonneau  de  Jauge  pour  les  navires 
^Dingers  (les  dimanches  et  Jours  non  ouvrables  exceptés)  ; 

s  francs  par  jour  pour  salaire  du  gardien  du  gril  ; 

h  francs  par  jour  pour  le  chauflTage  du  brai  ou  du  goudron  à  la 
pigoolière  du  gril. 

U  tonnage  des  navires  français  à  voile  sera  fixé  diaprés  la  Jauge 
officielle  de  la  douane  française.. 

Us  navires  à  vapeur  payeront  pour  leur  Jauge  réelle ,  qui  sera 
Qlcolée  sur  la  jauge  officielle  augmentée  des  deux  tiers. 

U  perception  sur  les  navires  étrangers  se  fera  d'après  leur  jauge 
l^le,  mais  on  leur  appliquera  des  tarifs  différentiels  calculés  de 
taçoo  à  couvrir  les  concessionnaires  de  la  différence  entre  la  Jauge 
^6  pour  chaque  pays  et  la  jauge  réelle. 

i^  concessionnaires  percevront  ce*s  taxes  pendant  une  période 
de  vingt  années. 

Toutefois,  au  bout  de  cette  période,  on  pourra  prolonger  la  con- 
cession faite  à  la  société,  moyennant  une  réduction  à  fixer  dans  les 
tues,  et  à  la  charge,  par  ladite  société ,  de  continuer  à  ses  frais 
Veotr^tien  du  matériel  du  gril  pendant  la  concession  nouvelle.  Au 
cas  où,  à  l'expiration  de  la  période  des  vingt  années,  il  n'intervien- 
^tpas  une  nouvelle  concession  à  la  société,  Tétat,  par  le  seul 
âutde  cette  expiration,  entrera  immédiatement  en  possession  du 
matériel  de  la  société. 
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3.  Lorsque  les  travaux  d'appropriation  seront  achevés,  et  après 
que  ringénieur  des  ponts  et  chaussées  aura  constaté  par  un  procès- 
verbal  que  toutes  les  conditions  énoncées  en  Tarticle  i*'  sont  con- 
venablement remplies,  le  préfet  autorisera  la  perception  des  droits 
de  péage,  et  la  période  de  vingt  années  dont  il  est  fait  mention  ci- 
dessus  courra  à  partir  de  la  date  de  cette  autorisation. 

A.  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  ouvrages  qui  au- 
ront été  exécutés  par  les  concessionnaires  devront  être  constam- 
ment entretenus  par  eux,  et  à  leurs  frais,  en  bon  état  dans  toutes 
leurs  parties;  faute  de  quoi,  il  pourra  être  pourvu  à  cet  entretien 
d'office  à  la  diligence  de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  et 
aux  frais  des  concessionnaires. 

5.  Dans  le  cas  où  Texploitation  du  gril  de  carénage  se  trouverait 
gênée,  ou  même  complètement  entravée  par  le  fait  de  Tadministra- 
tion,  et  par  suite  des  réparations  que  Tétat  aurait  à  faire  exécuter 
au  plateau,  les  concessionnaires  ne  pourront  réclamer,  pour  ce, 
aucune  indemnité. 

6.  Il  sera  ouvert,  dans  les  bureaux  des  concessionnaires,  un  re- 
gistre sur  lequel  les  navires  seront  inscrits  dans  Tordre  et  à  la  date 
de  leur  demande  d'admission  sur  le  gril;  ils  seront  admis  dans  cet 
ordre ,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 

7.  Les  concessionnaires  sont  autorisés  à  rétrocéder  la  concession 
qui  leur  est  faite,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  adjudication ,  sous  la 
condition  de  la  stricte  observation  des  conditions  qui  leur  sont 
imposées,  et  sauf  rapprobàtton  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

8.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  et 
les  concessionnaires  relativement  à  l'interprétation  des  présentes 
conditions  seront  jugées  administrativement  par  le  cqnseil  de  pré- 
fecture du  Finistère,  sauf  recours  au  conseil  d'état 
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{25  avril  1860.) 

CUmin  de  fer  d'embranchement  des  mines  d* Auchy-anx-Bois  à  la 
ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais.  —  Concession. 

1*  DÉCRIT  IMPÉRIAL. 

Kapo1éon«  etc., 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  notre  décret  du  36  juin  1867,  portant  concession  à  la  compa- 
gnie da  Nord  d*un  chemin  de  fer  dit  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais; 

Va  la  deinande  et  l'avant-projet  présentés  par  la  société  des 
nnaes  d*Âuchy-aux-Boîs  pour  rétablissement  d'un  embranchement 
de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  lesdites  mines  au  chemin  de  fer 
des  houillères  du  Pas-de-Calais; 

Va  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet ,  confor- 
Bément  à  Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  18/11,  et  spécialement  les 
procès-verbaux  de  la  commission  d'enquête,  en  date  des  8  octobre 
et  8  novembre  i8ôg; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  en 
date  des  17  novembre,  la  et  35  décembre  1859; 

Vu  Tadhésion  donnée»  le  7  novembre  iSôg,  à  l'exécution  des  tra- 
vaux par  le  colonel  directeur  des  fortifications,  conformément  à 
Tarticle  18  du  décret  du  16  août  i853; 

Vu  l*avis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du  Pas-de-Calais,  en 
date  du  3 1  décembre  1869; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
16  février  1860; 

Va  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  ]*agrical- 
tore,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  le  25  avril  1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  d'une  somme  de  10000  francs,  à  titre  de  cau- 
tionnement ; 

Va  la  lettre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du  che- 
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mfn  de  fer  du  Nord,  en  date  du  8  mars  18609  portant  que  ladite 
compagnie  n'a  aucune  objection  à  faire  contre  ledit  projet'; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18Â1,  sur  Texpropriation  pour  caase  d'atilité 
publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  ib  décembre  i853  (article  &); 

Notre  conseil  d  état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  i*V  La  société  des  mines  d*Aucliy-aux-6ois  est  autorisée  à 
établir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des  houillères  du  l'as- 
de-Cilais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté  le 
a5  avril  iHGo  par  notre  ministre  de  Tag rieulture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret 

à.  L*e!nbnirtfcht»mentconc6  Je  pourri,  quanta  présent,  felrëexcîu- 
sîvcment  aiîecté  aux  transports  des  pt*odults  des  mines  d*Auchy-aui- 
Bûis,  et  la  société  jbuirà  du  bénéfice  des  dispositions  de  TarUcle  et 
du  ôahicr  deâ  chargo^  de  la  compagnie  du  Nord. 

Toutefois,  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ultéHed* 
renient,  et  dès  que  la  nécessité  fen  sehl  rôconhuë  après  eriquëte, 
rétabilssomcnt,  6oit  d'un  servil:e  public  de  m&rchahdiseS,  soit  d1lâ 
service  de  voyageurs,  soit  d'uH  servifce  de  voyagëlirs  et  de  inà^ 
chandisos,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  dii  titre  IV  et  lë§  éHlCl^ 
5^,  55,  56  et  5;  du  titré  t  du  CÂhi^k*  des  ehàrges  èuSTlSi  Ir'ècévi'dnt 
lëurapplicatldn. 

5.  Los  ëxpropriatlohs  Héees^lféè  pour  rèiééutioH  09  MtàU 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-hùlt  âblS,  I  fSMt  dl 
là  protntilgfttiDii  du  présent  déei^et. 

2^  tiniEà  DEâ  gharëes. 

Titre  I".  —  Tracé  tt  eo^truetion, 

AH.  !**.  L'ethbrénchemènt  cohfeëdé  pRti\H  d«  là  fô^éè  dite  tîfrtè,  dèséèn- 
dradans  la  val.ée  de  la  Nave,  franchira  cette  Htiérë  bntfè  tefctillëtitA  ûé 
Leitposfléet  de  Dourruq^  H  se  raccordpra  à  U  ligne  pt-ind|ia)e  des  houillères 
du  Pas-de-Calais,  à  ou  près  la  stution  de  LHIer^,  en  un  point  (|bl  sera  déter- 
miné par  radminislnition,  la  compagnie  du  Nord  entendue. 

2.  Les  travaux  d<;vroiil  ôifc  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir 
du  décrit  (le  concciision. 

lu  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  divJiuit  mois,  I  partir  cle  la 
même  date,  d6  telle  sorte  qu*à  rctpirfliion  de  ce  dernier  délai  le  ciieniih  de 
fer  soit  en  exploitation  dans  toute  sou  éiendue. 

i.  îMlliitt  trttfll  fi6  fèiitta  êttè  «titM^Mft,  |Nlèr  l'IlABlIrtélrièhi  dn  ebètilia 
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delër  êtdêttBd^adancQB,  qn'avee  raatorisation  de  radratolitratioa  lu- 
péricore; à  cet  elTet,  les  projtu  de  tuus  les  travuux  à eiécuter  aeronl  diwidt 
M  dflab!«  eipedUion  et  aiiuuii»  à  i'appiobaliuo  du  iuiulal.e>  qui  prtt^riia, 
fiiyâ  iiefl,  d'y  intriMluird  telles  luuuiliraiiOiis  que  de  drvii.  l'une  de  cii 
expt'ditiuDa  sera  remue  à  la  coiupat^iiie  avec  le  visa  du  miuieliet  l'autre  d^ 
■evera  entre  les  in:iii<tf  de  radmiuialiailun. 

Avaol^  romme  peudam  l'eiecuiion ,  la  «.empagnie  aura  la  faculté  de  pro* 
poeer  aux  projets  approuvée  les  uiodiUciitiuiiâ  qu  eLe  jugeiaîl  un  tes  ;  mais  cet 
Bodificatiuua  ne  puuiruut  être  extcaiéta  que  mu>enu«nl  l'approuaiioa  de 
raémiuiatration  sopéneuie. 

4.  La  compagnie  puuna  prendre  copie  de  tous  lea  plans  «  nivelleoients  et 
devis  qui  pouirnieiàt  a«oir  ctc  auléiieureiueiit  drebses  aui  frais  de  iViat. 

6.  Le  tracé  et  le  prolll  du  cbemiu  de  fer  seruui  ai  i  èiés  sur  la  pruduclion 
de  projets  d'eQéeuibie  couip.eaant,  pour  ia  ligue  cuiiere  ou  pour  cliaqui 
action  de  la  ligue  i 
(I*)  Un  plan  gênerai  i  l'échelle  de  un  dis-millième; 
(f)  Un  profil  en  long  à  réehelle  de  un  cinq-uiiineme  pour  les  iongueursi  tt 
de  UQ  niilLéine  pour  les  liauteurr,  dont  les  coies  seioui  i  appui  léea  au  kiveaa 
mojen  de  la  mer,  pris  pour  pluu  Ueeompuiaisoii;  au-desSous  de  ce  piofil  eft 
indiqGeia,  au  mo>eu  ue  trois  iit^ues  horizontales  disposées  à  oel  ellel,  savoir: 
Les  diaiancea  kiloméii  iques  du  euetailu  ue  Itr,  cempieea  à  partir  dé  boé 
«figine; 
La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 
La  longoeur  des  pui  tiee  droites  et  le  dcveloppi  nient  des  parliea  courbes  du 
tracé,  en  faisant  connaître  le  layon  corie»pouuaut  à  cbacaue  de  ces  der- 
Bières; 

(t*J  Uu  certain  nombre  de  profils  en  traversi  y  cotnpris  le  pio&l  type  de  la 
Toiej 

(4*)  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes  les  di»poi^ltions  êSMn- 
tielieadu  piojet  et  un  devis  ueM:ripiir  dans  lequel  seiont  reproduites ,  loùi 
forme  de  tableaux,  les  Indications  relatives  aut  dcclivllesèt  aux  courbes  dëji 
éonnees  sur  le  profil  en  long. 

La  poaition  des  gaies  et  »tations  projetées,  celte  des  cours  (i*eau  et  des  voiél 
éecommTinieation  iia^erscs  pat  le  ctieniin  lie  fei,  des  passages,  bOit  à  uiVeéu, 
soit  en  dessuf,  soit  en  dessous  de  la  voie  feiree,  devront  eue  indiqué<fé  tant 
sur  le  pian  que  rur  le  pruUi  eu  ioug  \  le  tout  sans  piéjudice  de»  projtis  à  luur* 
air  pour  chacun  ae  ces  ouvrages. 

6.  1,09  tenains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  teirassemen (S seront 
aéeuiés  pour  une  voie,  sauf  l'etabliMcmeni  u'uu  ceilaiu  nom'jie  de  garei 
d'evilemeni. 

7.  La  largeur  de  la  vole  entre  les  bords  Intérieurs  des  ratls  devra  être  dé 
1".44  a  l*.4&.  Dans  les  partie»  à  d  ut  voies,  la  lHrt$eur  de  i'eutre-vûie,  mesd* 
lée  entre  les  bords  ex léi  leurs  des  lans,  seia  de  2  inéires. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-a-dire  des  parties  comprisré  de  châ^ilé 
efttê  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'atéte  supérieure  du  ballalt,  sera  de 
1  tnétrt  30  motus. 
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On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  da  ballast  une  banquette  de  O^.SOde 
largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  ebemin  de  fer  les  fossés  on  rigoles  qui 
seront  Jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  Toie  et  pour  récoulement 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Tadminis» 
tratlon,  suivant  les  circonstances  locales»  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie. 

8.  Les  alignements  seront  racrordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
rajron  ne  pourra  être  inférieur  à  250  mètres.  Une  partie  droite  de  100  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutlTes, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  f^ns  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  0".030  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entn 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  derront  être  ré- 
dnitee  autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et 
à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprobation 
préalable  de  l'admlnisti^tlon  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'éritement  seront  dé- 
terminés par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voles  sera  augmenté,  s'il  y  a  lien,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares^  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue. 

L.e  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  Toyageors  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propor- 
tions de  la  compacnie«  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution, 
de  soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera: 

(1*)  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  Toies^  les  quais, 
les  bAtiments  et  lenr  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords; 

{Tfj  D'une  élévation  des  bAtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre; 

(8*)  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  pro- 
jet seront  Justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  dépar- 
tementales, devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes* 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  Ticinanx,  ruraux 
ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  dcTia  passer  au-dessos  d'une  route  Impériale 
on  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ooTerturedu  viaduc  sera  fixée 
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fir  l'adminiafTatioii,  6D  tenant  ooaipte  des  eirconstanoes  locales  ;  mais  eette 
ooTrrture  ne  pourra,  dans  aacun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  poor  la  roots 
impériale,  à  7  mètres  poor  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  rhe- 
min  vidnal  de  grande  eommonication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin 
vicinal. 

Pour  les  Tiadacs  de  forme  cintrée ,  la  hauteor  sous  clef,  à  partir  du  sol 
de  la  roate,  sera  de  5  mèlres  an  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de 
poutres  horisontales  en  bois  ou  en  fer«  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4".30 
sa  moins. 

La  largenr  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4*. 50»  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  étie 
inférieure  ft  0^.80. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  ao-dessoos  d'une  route  impériale 
su  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en 
teaant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans 
soeon  cas,  être  inférieure  è  8  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  pour 
h  roote  départementale,  à  &  mètres  pour  un  chemin  yicfnal  de  grande  com- 
fflOBîcation,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  Ticinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4*.&0,  et  la  distance 
rertlcale  ménagée  au-dessus  des  rails  eiiérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4".80  au  moins. 

12.  Dans  le  cas  où  des  roules  Impériales  ou  départementales,  ou  des  ehe* 
nios  vicinaoi,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
nr  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène 
poor  la  etrculation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'efrectner 
sons  un  aogle  de  moins  de  45  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi 
uae  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  i'admi- 
aistratioD. 

La  compo^ie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  Tadminlstration  les  pro- 
jets iypee  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  l'inclinaison  des  pent(*s  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne 
poorra  excéder  0".03  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départemen- 
tales, et  0*.05  pour  les  ihemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toolefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  déro^aiion 
i  cette  elaute,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  pas- 
sages à  niveau.  • 

l&.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  è  ses  frais  l'écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses 
travaux. 

Les  liadnes  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
CQuis  d'eaa  qoeleonquea  auront  an  moloa  8  mèlres  de  largenr  entieles  para- 
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peH  sur  les  ehemins  à  deux  ¥0i<>8,  et  4^  60  eor  les  cht'iiiint  à  une  Tole.  U 
bauieur  do  1*1*8  parapets  sera  tlxce  par  l'aâmiuistraiion,  et  ne  pourra  être  io- 
fcrieiire  à  0-*.Ke. 

La  littuifor  et  \e  dëbnurlié  du  Tiadiic  seront  déterminés,  dnns  chaque  cas 
particulier,  par  ^admini^tJ;lti«>n,  suivant  les  circo^^lan('(*s  localej». 

10.  t.es  POU  terrains  à  éiabUr  pour  le  pflwcaKe.  du  chemin  de  fer  auront  an 
moins  4*.S0  de  largeur  entre  les  pieds-dioUs  au  niveau  des  rai's,  et  0  niètres 
de  hauteur  sous  cleC  an-deiisiis  de  la  surfare  des  rails.  La  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rai's  exipil^urs  de  chaque  vole  ne  sera  pas 
inférieure  à  4?.80.  L'ouverture  des  puits  d'aéraue  et  de  construction  df's  sou- 
terrains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  t  niëties  de  hauteuré 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  Pur  aucune  vole  puUlique- 

17.  A  la  reuoontre  des  cours  d*eau  flottables  ou  navigables,  la  compignle 
•era  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  paver  tous  les  frais  néie  («tir^ 
pour  qu«i  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  iuterruption 
ai  entrave  pendant  l'.exécutinn  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  imp'^rlales  ou  dépaitementalea  et  des  autres  che- 
mins pub'ics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins 
et  aux  fiais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  Ju^é  néceirg&ire  pour  que 
la  cireulatlon  n'éprouve  ni  Interruption  ni  gène* 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  Interceptdes,  upe 
reconnaissance  sera  faite  par  les  logé  ileurs  de  la  looalilé  à  l'eflfrt  à«  constater 
•I  les  ouvrages  provisoiies  présentent  une  solidité  fcufli;)aDt9  et  s*ila  peijvent 
«isurer  leserviee  de  la  cireulaiioo. 

Un  délai  sera  fi^é  par  l'administration  ppur  l'exécution  des  travau]^  défl- 
Vltl^s  destinés  à  rétablir  les  communicaiioas  Inte'ceptées. 

18.  La  compagnie  n'emp'oiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  ma- 
tériaux de  tonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles 
de  Tart,  de  mnniér''  à  obtenir  une  cnnstru<'tion  paifaltementso'.iile. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux^  ponts  et  vinducs  à  consstrutre  à  la  rencontre 
d<s  divers  cours  uNau  et  des  chemins  publics  ou  paiticuliers,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  pur  l'ad- 
ministration. 

10.  L.es  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  4^ 
bonne  qualité. 

L'administration  ûxera  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  p^r  des  mors, 
baies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés 
par  l'adiniiiistratiou,  sur  la  piopositlou  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrams  nécesparres  pour  PéiabUssement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dcpendaniM  s,  prtur  la  dcviaiioo  d^  voies  de  comuiunlcafon  et  des 
^urs  d'eau  dep'acés,  et»  en  géuéral ,  pour  ^exécution  des  travaux ,  qutls 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  étHblissemeot  pourra  donner  lieu»  seront  acl^ftés 

Usa  ioHlMinltdt  poui  oaMiMtiao  tMiionim  «n  poiir  déUfinnlitii  di  tm- 
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I,  prar  ehtaiage»  nN4ift««llon  oq.  destrnclion  d'miqm,  #1  fêwi  totte  doM- 
QtifleMqaes  résultant  des  traTaux,  seren|  supportées  et  payées  par  la 
«anpsiaiia. 

33.  L>ntrppii8A  étant  d'iililft^pnbMnoe,  la  <*omppgnle  ni  Investie,  panr 
fexm^otiMi  A9%  travaui  défiendinU  de  ra  roncef^lon,  de  tous  Ips  droits  que 
Itsiois  et  rétlaments  c^nfi^renl  à  radmlnUtratlon  pn  matière  de  tra?Kux  pu- 
Mira*  soH  poar  l*aeq  niait  Ion  dp  terrains  pnr  vole  d'expropriation,  roit  pour 
PestnetUMi,  le  transport  et  le  dépAt  des  tprres,  matt^riaui,  pIi*.,  et  elle  de- 
■eara  en  ni^nM  temps  sonmise  à  tontes  les  oMigatiûna  qui  dérWant ,  poor 
I^dninlstration^  de  eea  lois  et  rèftlements. 

tL  Dana  lea  limitée  de  la  lone  frontière  et  dans  le  rayon  de  aervilode  dea 
Mceintea  fiortlllées,  la  eompaanle  sera  tenue,  pour  l'élode  et  l'exécntlon  de 
ses  projets,  de  se  soumettre  ï  l'aecomplissement  de  toutes  les  formalités  et 
4«  isQtea  laa  eonditloos  eiigéea  par  les  lois,  déerets  et  règlements  eoncornant 
te  iravanx  mlites. 

34.  Si  la  ligne  du  elieasin  de  f«*r  traverse  un  sol  déjà  ronrédé  ponr  l'explol- 
tatiao  d'ana  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  poar 
qaa  l'élsbilsaement  du  eliemln  de  far  ne  noise  pas  à  iVxploitsilen  de  la 
Bine,  et  rérlproqnement,  pour  nue,  le  ras  échéant,  l'eiploliallon  de  la  mine 
as  eompromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Lea  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  rint^^ripur  de  la  mine  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fpr»  et  tous  les  dommages  résoltAnt  de  cpite  Ira- 
rrr^-ée  pour  lea  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  corn- 
pstnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  tprrninff  renfprmnnt  d<*s  car- 
rières oo  les  traverser  Fouterrainement,  Il  ne  pourra  être  llvië  à  la  clrruia- 
tion  avant  que  les  excavations  qnl  ponrrnipnt  en  compromettre  ta  soUdUé 
avaient  été  remblayéps  ou  consolidées.  L*admlnl9tr8tion  déterminera  la  ra- 
ture et  Tét  end  op  des  tra  van  x  qn'il  conviendra  dVntrpprpndre  è  celpffet,  et 
fol  seront  il'nilleors  exécntés  par  les  soins  et  anx  frnifi  de  la  compaenip. 

36.  Pour  l'exécution  d^a  travaut,  la  compaar^le  sp  vnnmettra  nnx  t1érl^>ons 
mAniatérielles  concernant  l'interdlrtion  du  travail  les  dimanches  et  jours 
ttrii^a. 

37.  L.a  rompagnle  exéentera  les  travaux  par  des  moypnf  et  des  a  vent*  à  Fon 
choix,  maiaen  reatant  soumise  au  conti6Ie  et  à  la  surveillance  de  i'adminis- 
tratl««ii. 

Ce  contrôle  et  eette  po^velllance  anrnnt  ponr  objpt  d*pmpè<'h'r  la  compa- 
gnie éfi  s'écarter  des  dispositions  prpsetUes  par  le  présent  cahier  dea  clurges 
si  4e  celles  qui  résnlieront  des  projets  approuvés. 

fg.  A  mpsnre  n«P  'es  travaux  spront  terminée  pnr  de»  parties  de  ch^imln 
de  fersoscHptiti1e)ad*éirAl'vr(^efi  iitil<*ment  k  la  rir'n|;(li"n.  Il  nera  prncéilé  f>ur 
la  demande  de  la  eompngulr,  à  la  roconnai^snnfe  et,  sM  y  a  l«fn,  à  In  ié'<*p- 
tt«n  provliio-r^  deoes  tfivaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'iidml- 
riatraiton  déalanara. 

Sur  le  vu  du  procèa-verbal  de  aetta  rec onnalssanee,  l'admlnletratlon  auto* 
rliera,  sll  y  a  Iteo,  la  mise  en  exploitation  daa  partiag  dopt  il  i*aglt|  «près 
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celle  aatoiisBf ion ,  la  compagnie  pourra  mettre  lesditea  parties  en  acrflceet 
y  percevoir  les  taxes  ci-nprès  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  par- 
tielles ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du 
eheniln  de  fer. 

29.  Après  Tachèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
radmlnistrntion,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradic- 
toire et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendani-es.  Elle  fera 
dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un 
état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

One  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plao 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compa* 
gnie  et  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général, 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  de- 
viendront partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés 
sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  réduction. 

Titre  II.  ~  Entretien  et  exploitation. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  en- 
tretenus en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
et  »û>e. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordl- 
na'res  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'itfilre  à  la  diligence  de  radmlnistratinn  et  aux 
frais  dfl  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispo- 
sitions Indiquées  ci -après  dans  i^article  40. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  rôles  qoe  le  pré- 
fet rendra  exécutoires. 

81.  La  compaenie  sera  tenue  d'établir  i  ses  frais,  partout  où  besoin  sera, 
des  jrardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sé'urité  du  pas^sage  des 
trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  che- 
min de  fer  sera  tMversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machineji  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  d 'vront  contourner  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  condi- 
tions prescrites  ou  à  prescrire  par  radminietration  pour  la  mise  en  service  de 
ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyaeeurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèles,  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  on  à  régler  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles 
seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  an  moins  : 
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LeiYOitimt  de  première  dam  aerontcoayerteSf  garnies  et  fennéet à  glaces; 
Gellei  de  deoiiéme  classe  seroot  coayertes,  fermées  à  glaces»  et  auront  des 
iHiiqtiettes  lemboarrées  ; 

CcJles  de  troisième  classes  seront  convertes,  fermées  à  vitres  et  mnnies  de 
banquettes  è  dossier. 

L'imérleoT  de  cheeon  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'in- 
éicstion  do  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
léMiféy  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  viragons  destinés  an  transport  des  marcban- 
dlsesy  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  des  plates-formes 
ely  en  général,  tontes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  so* 
lide  coDStroction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tfnders,  voltares,  wagons  de  tonte  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pignie  aura  été  enteodue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
ccMaires  pour  assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que 
la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  dea  meaurea  prescrites  en 
vertu  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbution  de  l'admlnistra- 
tSen  les  règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  rèiclements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
eUigatoIres  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
fonr  tout'-s  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en 
géoéral,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et 
des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsti  que  la  durée  du  trajet. 

S4.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  ei  les  réparations  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploita- 
tion, la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent 
qu'elle  le  Jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  con- 
stater l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

Tnrax  IlL  —  Durée,  raeKat  $t  déehéanee  de  la  eoneeiHon. 

35.  La  eoncesalon  du  chemin  de  fer  nentlonné  à  l'article  1**  do  présent 
cahier  dea  chargea  aura  one  durée  égale  ao  temps  restant  è  courir  sur  la  con- 


Sl8  LOIS,  dSgbbts,  auêtés,  btc. 

9Ê§9\(m  en  chtmiii  de  fer  du  Nord  et  prendra  fin,  ooamie  oèl1e*elf  le  ai  dé- 
eemhr<>  lO&O. 

86.  A  rërwniip  Axé*  pour  rfTpiratlon  de  îa  conc«*Mfnn«  *»t  par  îe  wn}  fcU 
de  rcitft  «»xp!r»tion,  le  ennv<»rn<»ment  Bfra  Buhrogn  k  lo"«  len  dmHg  de  la  com- 
pasçniP  8iir  le  chemin  de  frr  Pt  »p8  di^pendaûces,  et  il  entrera  innnéJiatemeot 
en  Jonisigtnce  de  tous  84*s  produits. 

Lu  rompaanlp  gpra  tenne  de  lui  r<*mpttrfl  pn  hon  (*tnt  dVntretlen  le  rliemtn 
de  fer  et  tong  les  Immpnblcg  qui  en  r'<<pp.nd''nt,  quelle  qu'on  soit  l'orlelne, 
tels  qne  Ip«  bA^menls  ripg  careg  et  slatîong,  Ipg  remlfeg.  ateliers  et  dépAti»,  Ips 
mat^eng  de  carde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tong  les  nbjetg  ImmoblMen»  d^ 
ppnd«nt«éza'emenf  diidll  rhprnin,  teig  que  leg  barrières  et  clôtnreg,  leg  vnfes, 
ehansementg  de  voieg,  plaques  tournantes,  réser?oirs  d*cau',  grues  bydran- 
Hqneg,  manblnes  (Ixeg,  etc.. 

Dang  leg  cinq  dernlèr^'g  années  qnf  précéderont  le  terme  de  la  coneegglon» 
le  gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  rhemln  de  fer  et  de 
les  emp^o^er  à  ^étHblIr  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendanreg,  si 
la  compagnie  ne  ^e  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entiè- 
rement à  cette  obligation. 

En  ce  qui  ron  erne  les  objets  mobiliers,  tels  qne  le  matériel  roulant,  les^ 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  do  tout  genre,  le  mobilier  des 
stations,  l'outillage  deg  ateliers  et  des  gares,  Tétat  sera  tenu,  si  la  compagnie 
le  reqniert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à 
dire  dVxpert«,  et  réciproquement,  si  l*état  le  requiert,  la  compagnie  sçra 
tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  rétat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  qne  les  iipprovisloDoe- 
Oients  nécessaires  à  l'eiploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époqne,  après  Texpl ration  des  quinte  premières  ai^néea  dQ  la 
concession,  le  aouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  eoocesaioD  entière 
du  chemin  de  fer. 

Ponr  réuler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compa-iole  pend  m t  ieg  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  s«!ra  eiTectué  :  on  en  dé  luira  le)  pr  ^duits  nets  des  deux  oins  faibles 
années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antres  années. 

Ce  prodnit  net  moyen  ^ormern  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  dne  et 
payé*)  à  la  romp  «snie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  aar  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  prodoit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  c'tmpasnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trots  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  rem l»onr céments  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  ia  coneession, 
selon  rartirle  36  ci-d  ssos. 

38.  Si  la  compagnie  n^a  pa^  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  aft  lieu  à  aucune  no* 
tiftoation  oQ  mise  en  demeure  préalable. 

Haiw  06  eu,  la  sMiMe  à%  lêMO  Amms  fol  aura  4U  Kpiiia,  alnai  ^*ll 
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mnéii  à  Perfide  61,  à  tHro  decaiiUonnemeot,  deviendra  la  propriété  de 
Peut  tt  rpîiter)  srqaiitf  au  trésor  piibMc. 

99.  Faotei  par  |§  compagnie  d'avoir  ff^rminé  les  travaux  dans  le  d<^1ai  fixé 
pir  l'article  9,  fipiiiteau«8l  par  elle  d'avoir  reqfipH  le«  diverses  obiisationg  qui 
lai  font  icfifwtsée»  par  le  1  récent  rnhier  des  rharseii,  e  le  enrnnrrH  la  dé- 
chéane^,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  tant  à  \a  continnalinn  et  à  rBch^ve« 
Beat  des  tnivanx.nii'a  l'exécorlon  de»  antres  ena^sements  pontrarté.^  par  la 
eompasoîe,  an  moy^n  d'in  e  adjndir^ition  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à 
p'ix  dfs  oavra£Ps  eKé-'oié^.  dps  oint^^riiinx  approvisionnég  et  des  parties  du 
tfieiDin  de  fer  Héjà  livré''!  à  l'exploitation. 
Les  80Qini>sion8  pour- ont  être  inférienrea  à  la  mise  à  prix. 
La  nouvelle  compagnie  sera  soumUe  aux  clauses  du  prf^^'nt  cahier  des 
ck%r3es,  et  la  rompiignie  évincée  recevra  d'elle  le  piix  que  la  nouvelle  adju» 
Acalioo  aura  fixé. 

Lapar*ie  dn  cautionnement  qui  n'aora  pas  eneoro  été  restituée  deviendra 
la  propriété  de  Tétat. 

Si  l'adjiidM-ation  ouverte  n'amène  an^nn  réinitat,  nne  seconde  a^jodication 
sera  tectpe  sor  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  celte  se- 
esode  tentative  reste  ëaa*ement  sans  réiiultal ,  la  compaanip  sera  déflnitive- 
■Efli  déchue  dé  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés  les  matériaux 
approvisionnés  et  les  pailles  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation 
appartiendront  à  l'état. 

iO.  Si  l'exploitation  do  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité 
OocQ  paille,  Tadministration  prendra  Immédiatement,  aux  frai»  et  risques 
ée  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer. provisoirement  le 
service. 

Si  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compasule 
B'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  étal  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exp^oi  ation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  repri  e.  la  déchP'ince  pourra 
être  prononcé*»  p  r  le  ministre.  C<'ite  déchéance  pronon<éP|  l»*ch«'m»n  de  fer 
et  tomes  ^fs*  dépt-ndancrg  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  dit  à  rarticle  prt^cé^ent, 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  ap- 
^teablea.  et  la  iiérhéance  ncâcrait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concession- 
aalre  n'aurait  pu  remplir  ses  obli{$ation8  par  suite  de  circonstances  de  force 
■ajeore  dûment  conala^êcs. 

TiTEE  IV  (*).  —  TaxêS  et  aonditi<m$  relat*vet  au  traniport  de$  voyagntr* 

et  det  marehanditef, 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
ibire  par  le  présent  cahier  desch&rues.  et  suns  la  condition  expr's^e  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  oblittations,  le  gouvernement  lui  accorde 
raatortsation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  conceasion,  les  droits 
de  péage  et  lea  prix  de  transport  ci-aprâa  iiéteroUoéA  ; 

D  Teb  Italelo  SI- 
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!•  Mft  TÈTB  BT  FAR  KILOMÈTU. 

Grtmds  vUêêst, 

yoTagoart.—Voi tores  coQYertesi  garnies  et  fermées  à 

Siaees  (  T*  clsise  J 
tures  couvertes,  fermées  à  glsces  et  à  banquettes  rem* 
bourrées  (3*  classe) 

Voitures  coutertes  et  fermées  è  Titres  (s*  elasse) 

Enfants.— Au -destonsdtf  trois  ans  les  enfants  ne  payent 
rien ,  è  la  condition  d'être  portés  snr  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à 
nne  place  distincte;  toutefois  dans  un  même  comparti- 
ment, deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  Ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inféneore  à  o'.So. 

P9tiU  vitêue. 

Bœnfs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mnlets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci>dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  è  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  sersnt  doublés. 

2*  »Aa  TOMME  BT  »AB  BlLOMÉTBB. 

MÊTehandiiês  trêiii$porié$M  à  grtmdê  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagase  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


Mmrehandiiêê  tramportéei  à  peiiie  fril€ue. 

(1**  classe.)  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produiu  chimiques 
non  dénommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre, 
café,  droKues,  épiceries,  tissus,  denrées  eolouiales, 
obiels  manufacturés, armes .  .  . 

('I*  clause.)  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  rii. 
maTs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées,  chaux  et  plâtre,  charbon  de  boi»,  bois  à 
brûler  (dit  derorde  ),  perches,  chevrons,  planches,  ma- 
driers, boit  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre, 
bitume,  cotons,  laines,  vins,  vinaigres,  boissons, 
bière,  levure  »èche,  coke,  fers,  enivres,  plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non ,  fontes  moulées 

(S* classe.)  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  â  chaux  et  i  plâtre^  pavés  et  maiérisux  pour  la 
construction  et  la  réparjiiion  des  routes,  pierres  de 
taille  et  produits  de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres, 
fonte  brute,  sel,  moellons, meulières, cailloux,  sable, 
argiles,  briques,  ardoises 


t*  TOlTOBBa  BT  MATtBIBL   KOOLAMT  TBAHSFOaTÉS 
A  PBTITB  VITESSE. 

Ptr  fU96  el  f&r  kU9mèir9. 


Wagon  on  ebariot  pouvant  porter  de  g  è  6  tonnes.  . 
Wagon  on  obarioi  pouvant  porter  plus  de  g  toniMi. 
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Ltwotlre  pesant  de  n  à  it  tonnes  f  ne  tnlnaot  pas  de 
eaevei  ) 

LoeeawtiTe  pesant  plus  de  18  leones  (  ne  traînant  pas  de 
eoevei  1 

|Trader  de  7  4  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  lonnes 

Les  ■aehiees  loeemotives  seront  eonsidèrées  eomne  ne 
trainant  pas  de  eonvoi ,  Iwrsqne  le  eonvoi  remarqué , 
sei(4«  ▼oyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  coiuporlera 
■as  ■■  péage  an  loein'  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
loeoBetWe  avee  son  tender,  marchant  sans  rien  irsiner. 

Le  ph\  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais 
Sire  iBféneer  à  celoi  qui  serait  dû  pour  on  wagon  mar- 
chant i  vide. 

Teiiare  à  deni  on  è  quatre  rooes,  à  un  fond  et  à  une  seule 
hsoqoette  dans  rimérieur 

▼oiiere  i  i|a«tre  rooes,  à  deui  fonds,  et  à  deux  han- 
qeelicsdans  rintérteur,  omnibus,  diligence,  elc 


Lsfsqee.  sur  la  demande  des  etpédlieurs,  les  transports 
seront  l«eii  è  Is  titesse  des  traios  de  voyageurs ,  le»  prix 
d-dessas  seront  doublés 

SsBsceeas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
pnx,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
daas  les  voitures  i  deui  banquettes,  omnibus,  dili- 
leoees ,  elc  :  les  voyageurs  exoedani  ce  nombre  payeront 
•e  prix  des  places  de  'i*  cls«se. 

▼sitarcs  de  déménsgement  à  denx  on  à  quatre  rones, 
i  vide 

Css  voitures,  lorsqu'elles  seront  ehargées ,  payeront  en  »us 
des  prix  ei-dessns,  par  tonne  de  enargement  et  par  kilo- 


4*  snafics  DU  ponras  mnÉBaBs  st  TaiRSPOST 
oBs  caacoaiLs. 

Grande  etfeiss. 

Une  volCMO  des  pompes  funèbres  renfermant  on  on  pin- 
siears  cereoeiis  sers  transportée  sux  mêmes  prix  et  con- 
ditions qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et 
à  deox  banquettes • 

Chaque  eercoeil  conflé  à  radninisirsiion  do  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  nn  eompartiment  isole ,  au  pNx  de 


de 
péage. 
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9.25 
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fr 

1.30 

1.80 
0.80 
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0.14 
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3.T5 
1.60 
2.25 


0.98 
0.89 


0.08 


0.08 


0.28 
0.12 


0.20 
0.14 


0.84 
0.30 


Les  prix  déterminés  el-deasns  pour  les  transports  à  grande  yltesse  ne  eom- 
prennent  pas  l'impAt  dû  à  Tétat. 

Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  à  la 
compagnie  qo'aaiant  qu'elle  effectneralt  elle-même  ces  transports  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  conliaire,  elle  n'anra  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage. 

La  pereepiioD  aura  lieu  d*aprè8  le  nombre  de  kilométni  pareoums.  Tout 
kiloméCre  entamé  sera  payé  comme  sMI  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  pnroooroe  est  inférieure  à  6  kilomètres ,  elle  sera  comptée 
poor  6  kilométras. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 000  kilogrammes. 


aat  lois»  DÉGEm,  aabêtés,  etc. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qne  poar  U  ^ 

petit«:  vitesse,  que  par  cent.ème  de  tonne  ou  par  lO  kilogrammes.  ' 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  séro  et  10  kilogrammes  payera  comme  * 

10  kiiugnimmes^  entre  10  et  20  kiogiaoimes>  oumnie  20  kilogrammes,  etc.  ^ 

Touleftti»,  pour  les  excédants  de  bagages  el  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  (1**)  de  zéro  à  h  kiiogiammes;  (*2*)  au-des»itt 

de  5  Jusqu'à  10  kliogrummes;  (d**)  au-deesus  de  10  kilogrammes,  paf  fraction  ^ 

indivisible  de  10  kilo^r.tmmes.  ^ 

Que. le  que  Boil  la  dl&tance  parcourue,  le  prix  d'utle  èx|)rdillon  quel-  * 

conque,  soit  en  grande ,  soit  en  petite  vilesse>  ne  pourra  étie  moindre  le  ^ 

40  centimes.  ^ 

Dans  le  «as  où  le  prix  de  l*hectolitre de  blé 8*élèTerolt,  sur  le marebé régu- 
lateur d'Ariaii,  S  20  TraticS  ou  au-de^êus,  le  {zouveinemeiit  pourra  exiger  (ieli  * 
compagnie  que  le  laiif  du  transport  des  Mtèê^  grains,  rit,  nislrt,  farines  et  lé-  ' 
gumcë  farineux,  péage  cumprie,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'A  7  cen- 
timee  par  tunne  tl  par  kilomèire.  3i 

43.  A  muliis  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  radmlnistratton, 
tout  train  ré^uiitr  de  voyageurs  de\ra  contenir  dis  voitures  de  foule  classe     ' 
en  nombre  bulllâaiit  pour  tuuled  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les     ' 
bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  clia^ue  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  t)1arftdei     ^ 
voitures  à  compaitiments  spéciaux  pour  lesquels  il  Sera  établi  des  prix  par- 
ticuliers, q«ie  l*adniiuistratlon  fixera  sur  la  proposition  de  In  rortljj'ignle; 
mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans  cps  compartiments  ne  pourra  dé- 
pa&s(r  le  cinquième  du  nombre  total  dos  t)lnce!i  du  irfiln. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagaue  ne  pèsera  pas  plus  de  30  kilogrammes 
D'aina  à  pa>«:r,  pour  le  port  de  ce  bagage ^  (iucou  fldpplemeni  du  prit  de  81 
place. 

Cette  franchise  ne  s^appliqnera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  tes  enfants  truuf^poités  à  moi- 
tié prix. 

45.  Les  anlmani,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir^  dans  les  rlas^es 
avec  lefii^uclles  ils  auront  le  plusd'anaiogi»',  bans  que  jamai!<,  >auf  les  excep- 
tions formulées  aux  articles  4G  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée puisse  étie  soumise  À  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première 
classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  piovisoirement  réglées  par  la 
compagnie*  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui 
prononcera  deûiiitivement. 

4G.  L^s  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminée  au  tarif  ne  sont 
poiut  applicables  À  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  8000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  tisns(K>rter  les  masses  in- 
divisibles pesant  de  3  à  5000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 


Bé  cMB^sgtito  lié  povrrft  étté  eodirainiA  à  tnunporter  IM  maMes  p«8âttt 
fins  de  & 000  kilogrammes. 

8î,  noooiiftiaot  la  ëû^fociliBii  ^ni  précède,  la  compagnie  tramporte  des 
maas^  indifUibles  pi^aaul  plus  de  5000  kiiogiammes,  6ile  devra,  pendant 
trato  flMia  au  moiaa^  accorder  les  mêmes  faciiités  à  tous  ceui  <iai  en  feraient 
la  deoiande. 

Dans  ce  cas*  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration ,  sur  la 
piopotitioo  de  la  compagnie. 

47.  L«es  pri\  de  transport  déermlnés  au  tarif  ne  sont  point  appllcfib'es  s 
(1*)  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoor^  dans  le 

tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogiammes  sous  le  volume  d'un  mèire 
eaiie; 

(2")  Aux  matières  inflammables  ou  exploeibles,  aux  animaux  et  objets  dan- 
séreux,  pour  leeqnela  des  règlements  de  police  piesiriiaitnt  des  précauiions 
spéciales; 

'3*}  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  6000  francs; 

(4*j  A  for  et  à  l'argent,  soit  en  imgois,  suit  monnaNÔii  on  iMvaillés,  au 
plaqué  d'or  ou  d*argeot,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  liijoux,  den- 
teUes,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  auties  valeuis; 

(&"]  Et,  en  générai ,  à  tous  paquets,  colis  ou  exeédants  de  bagages  pesant 
Mraient  40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toote/ois,  les  prix  de  transport  détermines  au  tarif  sont  applicables  à  toué 
fsquets  ou  colla,  quoique  emballés  à  pait^  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  en- 
Mable  plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  peisonneà 
lae  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  l)agages  qui 
léseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  liénéflce  de  la  disposition  énoncée  dans  le  ptiraeiaptie  précrdent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  et  colU,  ne  peut  être  invoqué  par  tes  eniri'preneurs 
demeâsageriee  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  h  moins 
qae  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifleit ,  les  prix  de  tran^putt  seront  arrêtés 
lonueilement  par  radministration,  tant  puur  la  giande  que  pour  la  petite  vi- 
tesse, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  $  5  ci-des>8U9 ,  len 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  vùé  utt 
le  ceé  paquets  ou  colis  ne  puisse  pa)er  on  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
Béme  nutore  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  uù  ta  compagnie  jugerait  convenable,  toit  pour  le  parcoorl 
total,  toit  pour  les  psr<  ours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaiëser,  avec  ou 
nas  conditions,  ao-<les>oo8  des  limites  déterniinr'es  par  le  taiif  les  taxes 
qu'elle  »st  aatorisêe*  percevoir,  lestate«  al.ai^8é6li  ne  iiourtont  dire  reievéts 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour 
ks  marttianttiscs. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  éera  annoncée  nii 

d'avance  par  des  afllchet. 
La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  atoir  llên  qu'avec  llkomologé* 
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tlon  de  l'administration  snpérletire^  eonforroémeot  anx  dtepotltioBt  de  l'or- 
donnance du  l&  novembre  1846. 

La  peroeptloD  des  taies  devra  se  faire  iDdistinetement  et  sans  ancone 
faveor* 

Tont  traité  particoller  qui  aurait  ponr  elTft  d'accorder  à  on  on  plnsfeors 
expé  liteurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois^  cette  disposition  n'est  pas  applicable  anx  traités  qui  pourraient 
Intervenir  entre  le  gouTerneraent  et  la  compagnie  dans  l'intprét  des  sei  vices 
publics,  ni  aux  réductions  on  remises  qui  seraient  accordées  parla  compagnie 
aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  oompRgnie  «era  tenue  d'elTectoer  constamment  avec  soin«  exacti- 
tude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  è  la  gare  d'où  Ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
part, du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée  «  si  l'expéditeur  le  de- 
mande, par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expédlieur 
ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture ,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  dé- 
livrer un  récépissé  qnl  énoncera  ia  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué.  * 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition 
du  destinatsire  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistrement 
à  la  gare  de  départ. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de 
nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solu- 
tion de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  Jonction 
seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

&t.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'en- 
registrement, de  chargement  9  de  déi  hargement  et  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'adminis- 
tration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

&2.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l^administration,  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  I5  Juillet  1845,  de 
faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs on  de  marchandises  par  terre  ou  par  ean ,  sous  quelque  dénomination 
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M  fomie  que  m  polflae  être ,  des  amogements  qni  ne  seraient  pas  Gonseatis 
SB  frreor  de  tontes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  Yoies  de  eommnni* 

CStiOD. 

L'administration,  agissant  eu  yertn  de  Tarticle  33  d-dessos,  preserira  les 
oenires  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  dlYerae» 
eotrepriaes  de  transport  dans  leurs  rapports  ayec  le  ctiemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  serout  appliquées ,  en  ce  qni  con- 
cerne, soit  le  transport  des  marchandises ,  soit  le  transport  des  Toyagenis, 
que  dans  le  cas  où  le  goofernemeot  aurait  exigé  de  la  compagnie,  conformé- 
nsot  aa  S  2  de  Tartide  2  du  décret  de  concession,  l'établissement  d'nn  ser- 
Tlee  publie  de  marchandises  on  de  voyageurs. 

Tiras  y.  —  SHpulaHonê  rtiativês  à  div$r$  sêrvieu  publiée. 

&!•  Les  BBllitaires  on  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili- 
taires cm  marina  voyageant  isolémeot  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
llfflilé  on  en  permission ,  on  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne 
MroQt  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages^  qu'au  quart  de  la  taxe 
do  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  goovemement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mlli- 
tairs  on  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  ehemin  de  fer,  la  compa* 
gale  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié 
es  la  taxe  dn  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

S&.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  l'inspection,  dn  contWHe  et  de 
la  sarveillance  dn  ehemin  de  for  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voi- 
tara  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  eontribnUons  Indfareetes  et  des 
ènanca  ehargés  de  la  sarveUianoe  des  chemins  de  fer  dans  rintérêt  de  la 
psrception  de  TlmpM. 

&6.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  folt  comme  11  snlt  : 

(1*)  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  drenlant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tDilement  deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  dasse, 
on  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents 
nécessaires  an  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restante  la  dispo- 
ritlon  de  la  compagnie  ; 

(2*)  SI  le  volume  des  dépêches  on  la  nature  dn  service  rend  losniBsaote  la 
eapadlé  de  deux  compartiments  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
de  substituer  une  voiture  spédaie  aux  vragons  ordinaires»  le  transport  de  cette 
vdtnre  sera  également  gratuit. 

LMsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  eonvois 
ordinaires,  die  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  qninse 
Jours  à  ravanee. 

Les  employés  chargés  de  la  snrvdllance  dn  service ,  les  agents  préposés  à 
rédiange  on  à  l'entrepôt  des  dépéelies^  auront  accès  dans  les  gares  on  sta- 
tioos  pour  l'exécution  de  ienr  service»  en  se  conformant  aux  règlements  de 
poHoe  Iniérienre  de  la  compagnie. 

^MMlst  des  F,  0t  CK  Lois,  DÉcans.  — tomi  x.  IS 
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57.  Lo  goayernement  se  réserre  la  faculté  de  faire,  le  loDg  des  yoles,  toates 
les  constructions ,  de  poser  tous  les  appareiis  nécessaires  à  rétablissement 
d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer* 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
flls  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire 
connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de 
la  compagnie  auront  à  raccrocher  pro?isolrement  les  bouts  séparés,  d'après 
les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  flls,  appareils  on  poteaux,  deTieo- 
draient  nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dépla- 
cenoenta  aoraient  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'admials- 
tration  des  lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autoris4e  et  ao  beaptn  requise  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pabilos,  agissant  de  concert  aree 
le  ministre  de  rintérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  flls  et  appareils  télégra- 
phiques destinés  à  transmettre  les  signaux  oéceatMlres  pour  la  sûreté  et  la  ré- 
gularité de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  dn  ministre  de  l'intérleor,  se  servir  des 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'état,  loraqa'ane  aembUbIs  ligne  exis- 
tera le  long  de  la  vole» 

La  compagnie  sera  tenoe  de  se  soumettre  à  tons  les  règlemsota  d'sdminis* 
tratlon  publique  conoernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ees  appareils , 
ainsi  qne  l'organisation,  aux  frais  de  la  eompagnis,  du  eontrtle  de  os  asrvlM 
par  les  agents  de  l'état. 

M.  Les  dispoaiUona  des  articles  5i,  1^,  M  et  47  et-deasns  ne  aeienl  appli- 
quées que  dans  le  css  où  le  gouvernement  exigsrsit  do  la  eompagnis,  waktm 
mément  au  $  2  de  l'article  2  du  décret  de  coneesslon,  rétshliaasoasat  d'an 
service  public  de  f  oysgsttrs* 

Tirax  \L  —  CkmiU  di9êriê$. 

59«  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  on  antorlseraltla  eonstmc- 
tion  de  routes  Impériales,  départementales  on  vicinales,  de  chemins  de  fer 
onde  canaux  qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  aé- 
cessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  constmetipa 
on  au  service  dn  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie* 

eo.  Toute  exécution  ou  autorisation  niiérieure  de  route,  de  canal,  de  che* 
min  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  sltné  le  ebsoUn 
de  fer,  objet  de  la  présente  concession,  on  dans  tonte  autre  contrée  voisine 
on  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de 
la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'aecsrderde  peu- 
telles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  cbsmin  qni  fait 
l'objet  dn  présent  cahier  des  charges,  on  qui  ssraient  établis  en  prelongement 
dn  même  eliemin« 
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U  ioapasBlê  ne  pMina  mettra  taenn  oMiicle  à  e«8  embrancbcnMDti;  pi 
réciimer,  â  l'oocaûoa  de  lear  établiMemt*Dt,  aueone  indemnité  qneleenqm» 
penmi  qo*il  n'en  réeolto  aoesn  obetaele  à  la  eirealation  si  aaeons  finie  par- 
tkalien  poor  la  compagnie. 

LffsoMnpagniee  eoneeeelonnairee  de  eliemlns  de  1er  d'embnncliement  ou 
de  proloogement  aaront  la  faeolté,  moyennaDt  les  tarifs  cf-desaua  déterminée 
et  Kebeerraliofi  dea  réglemente  de  poUee  et  de  eerviee  établie  ou  à  éteblir, 
défaire  elreuler  ieara  Toitoree,  vagone  et  maciiinee ,  eur  le  chemin  de  fort 
•biet  de  la  préeente  conee eeion ,  pour  lequel  cette  feealté  eera  réciproque  à 
regard  deedlta  embranchemeota  et  prolongements. 

Dans  le  caa  où  lae  diverses  compagniee  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
mr  l'etereiee  de  cette  faculté,  le  goufcrnement  statuerait  sur  les  diflIcuiuSs 
qai  ■'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard* 

Dau  le  cas  oà  one  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  Jol- 
gBSit  la  ligne  qni  lait  l'objet  de  la  présente  concession  n'oserait  pu  de  la  fs- 
calté  de  cirealer  eur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  oè  la  compagnia 
eoQcesaionnaire  de  celte  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pra* 
leogementa  et  embrenchemenli ,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arraa- 
m  entre  elles ,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  inter- 
aai  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  neserait  pas  sa  pro- 
§  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  rasage  et  la  détérioration  de  ce 
■siériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'nceord  sur  la 
queuté  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
ar  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait  d'o01ce  et  prescrirait  toutes 
ks  nesuras  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure* 
flwut  rendus  poor  l'exploitation  des  chemins  fie  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
Innehement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies 
de  ees  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  t 

(!*]  Si  le  prolongement  on  Terobranchement  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres, 
10  p.  1 00  do  prix  perçu  par  la  compagnie; 

(2*)  SI  le  prolongement  on  l'embranchement  excède  100  kilomètfos, 
iSp.  100; 

(S*)  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  200  kilomètres, 

20  p.  100; 

(4*)  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  300  kilomètres, 
2S  p.  100. 

02.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
ou  d'usines  qni,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après, 
demanderait  un  nouvel  embranchement  ;  à  défaut  d'accord,  le  gouvernement 
statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  dee  propriétaires  de  mines 
es  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
eatrave  à  la  drenlallon  générale,  aucune  cause  d'avarie  poor  le  matériel,  ni 
Ma  partleallere  pour  la  compagnie 
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Leur  entretien  derra  être  fait  a?ec  loin  aux  frais  de  leon  propriétairea  et 
8008  le  eoDtrdle  de  radminlstration* 

L'admlniitratloo  pourra,  à  tontes  époqnes,  praecrireles  modlfleatlona  qnt 
seraient  Jugées  utiles  dans  la  sondore ,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  Yole 
dflsdits  emiNraneliementSy  et  les  ebangements  seront  opérés  aux  finals  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétairea, 
ordonner  l'enlèTement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  caa  où  les 
établissements  embranchés  Tiendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie 
leurs  transports. 

68.  La  eootrlbntlon  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
rains occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  ealcn- 
lée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  tS  a?ril  I80S. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contri- 
bution foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surrelllance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  anx 
gardes  champêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sons  la  sunrelUance  de  Tadminlstratlon. 

66.  Les  frais  de  Yislte ,  de  sorrelllance  et  de  réception  des  travanx ,  et  les 
flrals  de  contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  poonrolr  4  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque 
année  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  150  francs  par 
chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en 
exécution  de  Tartlcle  57  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégra- 
phique de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'état. 

SI  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  d-dessns  réglées  aux  époqnes  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  nn  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  com- 
pagnie déposera  au  trésor  public  une  somme  de  10000  francs,  en  numéraire 
ou  en  rentes  sur  l'état,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  jan- 
vier 1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  efTets  publics^  avec  transfert  au  profit 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  on  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  â  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travanx.  le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Antas. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notifleation  ou  signification  à 


JUIN    1860.  9t9 


Tilable  lonqa'elle  sera  filte  aa  laeTétarlat  géntal  de  la  pré 
fectore  do  Paa-d»Calala. 

68u  Les  eontatUiions  qui  s'élèferaieDi  eotre  la  compignle  et  l'admlDiatra- 
tien  aa  aojct  de  rexécaUon  et  de  rinterprélatton  dee  elaoaea  da  prêtent  cahier 
de»  ebargee  seront  Jugées  admlDistratlfement  par  le  conseil  de  préCecture  dn 
département  dn  Pa8-d»42alais,  sauf  recours  an  conseil  d*état« 

70.  Le  préeent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  da  droit  fixe  de 
I  frane. 


(r  2187) 


fntonraiM 

Nomimaiiaiu,  —  Élèeet;  cUmeÊnewi;  eoneowris  miitjdiif •*«- 

Déciii(m$  diverâei.  -*•  Déeèi. 

i*"  NOicorATioin. 

Décret  dn  18  Juillet  1860. 

Sont  nommés  Ingénionn  en  chef  de  3*  claflBe  va  corpK  impéii&l 
deipMitB  et  chaussées  les  ingéniears  ordinaires  de  i**  classe,  dont 
lesnmissQiTent: 


de  Gabriac 

MM.  Conte. 

Boris. 

Nicolas. 

Volmerange. 

Férand. 

Mlcbelot 

Gompaing 

Fontaine  (Léon). 

TaTemler, 

Grolsette-Desnojen. 

Ballon. 

Rapin. 

Déglin. 

Marx  (I^éopold). 

Décret  dn  80  Jnin  1880. 

Vu  rardcle  5  du  traité  d'annexion  de  la  SaTOie  k  la  France; 

Yn  le  décret  da  i5  octobre  i85it  portant  organisation  du  corps 
fanpériai  des  ponts  et  chaussées; 

Sont  nommés  dans  le  corps  Impérial  des  ponts  et  chaussées  : 

Ingénieur  ordinaire  de  i"*  cUuBse,  pour  prendre  rang  du  «A  mal 
1860: 

M.  Fricero  (Thomas),  ingénieur  de  i"  classe  au  corps  royal  du 
géole  ciTil  pitoontais. 
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iDgtoieur  ordinaire  de  a*  classe,  pour  prendre  rang  du  Si  man 
i856: 

M.  Basfn  (André),  ingénieur  de  a*  classe  au  corps  royal  du  génia 

dvil  pfénontafs. 
Élèvè-ingénieur  de  3^  classe,  pour  prendre  rang  du  29  mars  1860: 
M,  Courtois  (Louis),  élè?e-ingénieur  effectif  au  corps  royal  du 

génie  civil  plémontais. 

a   âLàSBÊMMBif  Ma  ÈLtrEB  40  HOM  DB  MAS  tMo. 


PremUre  elaue  (hors  de  concours  }• 


1.  Hirsch. 

2.  Benaudot. 

3.  De  Dartein. 

4.  Mengtn. 
5-  Rousseau. 

6.  Belin. 

7.  Heaisa. 


8.  Dhraiid. 

9.  Giiinard. 

10.  Koziorowlez. 

11.  Cuvinot 

12.  FouirnierdeS^AmaDt. 

13.  Dingler. 
14»  Bannerdt. 


15.  Brière. 

16.  Baumgartner. 

17.  Jourdan. 

18.  Demoay. 

19.  A  lard. 

20.  Lucas* 

21.  Reynès. 


1.  Fontaine. 
2é  Oeloche. 
3.  Rçpry. 


PfèmUre  cldite. 

A.  Ghigot. 
5  Mallez. 
6.  9onnean« 


7.  Margot. 

8.  Brousse. 


a  Jlèr«a  derëlaiM  :  e&M,  Ubth.  Oéraldy,  BHmc,  Holtz  et  Léty  rrhéodorfl, 
ne  seront  déclarés  admissibles  A  la  V  classe  qa'aprte  a?olff  aatlifalt  anx 
dlspoeiUons  réglementaires. 


1.  Oninette. 

2.  Flamant. 

3.  Denis. 

4.  Bidault. 


D€ux{èm9  eloif e. 

6.  Xnlllard. 

6.  Boyeldien. 

7.  Loche. 


8.  Stalnoff. 

9.  Arnaud. 
10.  Lenthéric. 


Leférre  et  Lévy  (Maurice) ,  élèves  de  2«  classe  en  1859-1860,  n*ont  pu  être 
admis  à  nne  classe  supërieore. 

10  élèves  de  3«  classe  :  Bouffet,  Connesson ,  Philippe,  de  Basîre,  de  Mazas, 

Godart,  Forestier,  Bourdelles,  Blondel  et  Proszinski,  ne  seront  déclarés 

admi8sU)les  A  la  2*.cla8se  qu'après  avoir  satisfait  aux  dispositions  réglemen- 
taires. 

TroUiéme  daue. 


Duportal,  élève  de  3«  classera  (859-1860,  n'a  pu  éti«  admis  A  la  2*  classe. 
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MISSIONS  DORN^ES  AUX  itLÈVCS 


1 


I 


Nomf 
dM  élèTtf . 


Fontaine. 
DêloclM . 
Henry .  . 
Cbi«ot.  . 
Mallei.  . 
Bonneeu. 
yargol.  . 
Bronaee.. 


DépartemMiti 
llf  iottt  oftToyii. 


Sertiees 
«■iQMlf  Ils  foat  allacMt. 


Godot  .  . 
Lauth  .  . 
Géraldy . 

Briiac 

Hoitz*  .  .  ■  .  . 
Léry  (Tbéod.)* 


•  • 


Xiaalmia  nnnilMit  Ia  oumMinM  û&  IMÉ* 
idsna  di  pumteB  glamb. 


Boaeh.-da-Rbéne 
Finlitére 

Seine-Inférieure. 

Word 

Paa-de-Calafa.  . 
Seine-eU>iie. . . 

Mannbe 

Pyrénéea-Orient. 

Gironde 

HéraalC 

Loire-Inférieare 

Calvadoi 

Morbihan 

Yendée.  •  • .  •  • 


Porto  roariUmei.  • • 

Port  Napoléon 

Porta  de  oommerce.  • 

PArU  mariiîmea  .  •  • 

Port  de  Bouloftne 

Senriee  général  do  département. 
Porto  de  commerce  ..•••.•• 
Port  de  Port-Vendrea 


Porto  maritimea 

Porto  de  Cette  et  d'Acde 

Service  général  da  département. 

Porto  maritimea 

id 

Senriee  général  da  département. 


Résidenee 
lear  est  anlgnéa. 


Marseille. 

Brent. 

Le  Havre. 

Dunkerqae. 

BoQlogne. 

Eiampea. 

Gherbonrg. 

Perpignan. 

Bordeaux. 

Cette. 

Vannes. 

Caen. 

Lorient. 

Napoléon-Yend. 


ÉMjkfn  SB  nsuntev  riiiHWFi 


m' 

m 

i 

2 
S 

4 
S 

6 
7 
t 
9 
10 

« 
» 

» 
» 


Lefebvre.  .  .  . 
LéTylMaarice) 

Qninette . .  . 
Flamant.  .  . 

Denis 

Bidault. .  .  . 
Juliiard  .  •  . 


Boyeldieu .  . 
Loohe  .... 
Staincq. .  .  • 
Arnano  .  .  . 
Lentbérie  •  • 


Bouffet.  .  .  . 
Gonnesson.  . 
Pbilippe.  .  . 
De  Basire .  . 
De  Maxas  .  . 
Godart.  .  .  . 
ForesUer. .  • 
Bourdelles. . 
Blondel. . .  , 
ProssinakL  • 


Ille-et-Vilaine.  . 
Cdlea-du-Nord. . 

Hante- Garonne. 

Rbéne  

Seine-et-Marne. 
Hautes-Pyrénéea 
Nièvre  .•••.. 

B.-dQ-Rbdne..  . 

Somme 

Loire 

Seine-et-Marne. 
Tam-et-Garonne. 

Vaoclose 

Hautes- Alpes. .  . 
Saéne  et-Loire.. 
Maine-et-Loire.  . 

Lot 

Tonne  ..,.«. 
Morbihan. .  •  •  . 
Ardéche .  .  •  .  . 

Eure 

Charenie-Infér. , 


Travaux  maritimes 

Service  général  du  département. 


là. 


Navigation  du  Rhône 

Naviaaiion  de  la  Marne 

Service  général  du  département. .  •  . 

Coniréle  des  travaux  du  chemin  de  fer 

de  Paris  A  Lyon  par  le  BourbonnaU. 

Service  général  du  département  .  . 

id,,\\\\'.\\  '.\'.\\'. 
Navigation  de  la  Seine,  i**  section. . 
Service  général  du  département.  .  . 


M 

W 

Canal  du  Centre •  .  • 

Navigation  de  la  Mayenne 

Naviiiailon  do  Lot 

Naviaation  de  ITonne 

Service  général  du  département. 

jd.  y.wwww". 

Id. 


Rennes. 
Saint-Brieue. 

Toulouse. 
Lyon. 
Meaux. 
Tarbea. 

Nevers. 

Marseille. 

Amiens. 

Saint-Etienne. 

Melon. 

Montauban. 

Avignon. 

Gap. 

Cbalon. 

Angers. 

Cahors. 

Auxerre. 

Vannes. 

Privas. 

Bvreux. 

La  Rochelle. 


iukm  DE  noniteB  classb. 

Dopertal.  .  •  .  i  GétM-da-Nord.  I  Travaux  du  chemin  de  Cor  de  Rennes  I 

I  I     A  Brest |  Saint-Brieuc 

Goortois ....  I  Savoie I  Service  général  dn  département.  .  .  I  Chambèry. 
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3*  DiCISIORS  DIVERSES. 

Arrêtés  da  mfoistre  de  l'agrlcaltare,  da  commeree  et  des  travaux  publics. 

16  avril  1860.  —  M.  Frécot,  Ingénieur  en  chef,  chargé  da  con- 
trôle des  travaux  dn  chemin  de  fer  de  Saint-Simon  à  Foix,  aura 
8OQS  ses  ordres  pour  ce  service  : 

1**  section,  comprise  dans  le  département  de  TAriége,  M*  Vidalot, 
ingénieur  ordinaire,  à  Foix  ; 

9*  section,  comprise  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne, 
M.  Schelllnx,  ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse. 

Idem.  —  M.  Desmaisons,  conducteur  principal,  chargé  par  inté- 
rim du  service  de  Tarrondissement  d*Auxerre,  remplira  les  fonctions 
dMngénieur  ordinaire. 

98  avril  1860.— M.  Kuss^  ingénieur  ordinaire,  actuellement  atta- 
ché au  service  hydraulique,  dans  le  département  des  Vosges,  sera 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Moselle,  en 
remplacement  de  M.  Le  Masson,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité. 

i**  mat  1860.  —  M.  Gosselin ,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  TOise,  à  la  navigation  de  TOise 
et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Nord,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  illimité,  et  autorisé  à  se  charger  de  la  direc- 
tion des  travaux  municipaux  de  la  ville  de  Lille. 

Idem.  —  M.  de  la  Barre-Duparcq ,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Pontoise  (Seine-et- 
Oise),  et  attaché  au  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de 
fer  du  Nord,  réunira  à  ses  attributions  actuelles  le  service  de  la  na- 
vigation de  roise,  de  Verberie  à  la  Seine»  en  remplacement  de 
M.  Gosselin. 

Idem.  —  M.  Méhaye,  ingénieur  ordinaire,  actuellenient  attaché 
au  service  des  inondations  dans  le  bassin  de  l*Tonne .  sera  chargé 
du  service  de  Tarrondissement  de  Senlis,  en  remplacement  de 
M.  Gosselin. 

Idem.  —M.  Decomble,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  sera  attaché,  sous  les 
ordres  de  M.  Tingénieur  on  chef  Delaperche,  au  service  de  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Tarbes  à  Bayonne. 

Idem.  ~  Le  service  de  construction  de  la  9*  section  du  chemin 
de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne ,  actuellement  divisé  en  deux  arron- 
dissements d^ingénieurs  ordinaires,  sera  divisé  en  trois  arrondisse- 
ments, savoir: 
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1*  Partie  comprise  entre  Tarbes  et  Pau  :  M.  IllcheUer,  iDgéoieor 
ordinaire.  Résidence  :  Tarbes, 

a*  Partie  comprise  entre  Pau  et  Ramoos  :  M.  Guibertf  Ingéoieor 
ordinaire.  Résidence  :  Pau. 

3*  Partie  comprise  entre  Ramous  et  BAjonno  :  M*  Pescombes» 
ingénieur  ordinaire.  Résidence  :  Bayonne* 

1*'  mat  i86o.  —  M.  Moquet ,  ingénieur  ordinaire i  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  et  au  service  hydraulique  du  département  du  Gers, 
sera  chargé  de  l'arrondissement  de  Meaux  (Seine-et-Marne),  en 
remplacement  de  M,  Marx  (Léopold),  appelé  i  une  nutre  destina- 
tion. 

Idem,  —  M.  Paîrier,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  ordi* 
naire  du  département  des  Ijandes  et  du  contrôle  des  travaux  do 
chemin  de  fer  de  Mont-de-Marsan  à  Tarbes ,  sera  chargé,  en  outre, 
des  travaux  de  la  section  de  Dax  à  Ramous. 

La  décision  du  so  décembre  1S69,  qui  plaçait  ce  dernier  service 
dans  les  attributions  de  M.  Delaperche,  est  rapportée. 

8  mat  1860.  —  M.  Gauckler,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
en  congé  illimité,  sera  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Haut-Rhin,  en  remplacement  de  M.  Boris, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Idem.  —  M.  Lèbe  Gigun,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  atta- 
ché au  service  ordinaire  et  au  service  hydraulique  du  département 
de  la  Corse,  sera  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne 
et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Mans  à  Angers,  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire,  en  remplacement  de  M.  Pasquier 
Vauviliiers,  misa  la  disposition  du  ministère  de  la  marine. 

Idem^  —  M.  Garceau,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
d'un  service  d'arrondissement  dans  le  département  de  TAin ,  sera 
attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Marne,  dans  le  département 
de  Seine-et-Marne. 

Idem.  —  Le  service  spécial  des  études  et  travaux  relatifs  aux 
inondations  dans  le  bassin  de  la  Loire  sera  supprimé ,  savoir  : 

A  dater  du  1*'  juillet,  dans  les  1'*  et  a*  section  de  la  Loire  et  sur 
l'Allier; 

A  dater  du  3i  décembre,  dans  la  5*  section  de  la  Loire,  sur  le 
Cher,  sur  l'Indre  et  sur  la  Vienne. 

9  mai  i86o.  —  Le.service  spécial  du  canal  du  Nivernais  et  delà 
rivière  dYonne ,  actuellement  divisé  en  trois  arrondissements  d'in- 
génieurs ordinaires,  sera  réparti  en  quatre  arrondissements  de  la 
manière  suivante  : 

1**  Arrondissement  de  Décise:  comprenant,  comme  prôcôdea- 
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méat»  le  ctnal  da  NlTernais»  depuis  fioa  origioe  en  Loire  jusqu'à 
récluse  double  de  Taunay.  M.  Louis,  conducteur  principal»  faisant 
feneciong  d*iogéaleur  ordinaira 

a*  Arrondjflsement  d*Auxerrec  comprenant,  eomme  précédem- 
Beat,  le  canal  du  Nifernais,  depuis  recluse  de  Tannay  jusqu'à  la 
limite  du  département  de  TTonne;  traversée  dn  département  de 
ITonne;  rivière  d'Yonne  dans  la  Nièvre  et  entre  la  Nièvre  et  le  fossé 
Renard;  rivière  de  Cure.  M.  Marini,  ingénieur  ordinaire. 

5*  Arrondissement  de  Sens  :  comprenant  la  rivière  d*Yonne,  de- 
puis le  fossé  Renard  jusqu'au  barrage  Saint-Martin  inclusivement; 
rivière  d'Armançon.  M.  Humblot ,  ingénieur  ordinaire»  déjà  chargé 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Sens. 

à*  Arrondissement  de  Montereau:  comprenant  la  rivière  d'Yonne, 
du  barrage  Saint-Martin  à  la  limite  du  département  de  Seine-et* 
Marne;  la  rivière  d'Yonne  dans  ce  département.  M.  Pille,  ingénieur 
ordinaire. 

9  mat  iSeo.  -—  M.  Humblot,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  ser- 
vice  du  3*  arrondissement  de  la  navigation  de  l'Yonne,  conservera  le 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Sens ,  mais  cessera  d'être 
attaché  au  service  du  canal  de  Bourgogne  et  au  service  ordinaire  de 
f  arrondissement  de  Tonnerre,  dont  l'intérim  lui  avait  été  confié. 

19  mat  i86p.  —  Le  service  hydt*aulique  dans  le  département  des 
Vosges  sera  réparti  entre  les  ingénieurs  du  service  ordinaire  du 
département. 

i5  mat  2860.  —  Les  travaux  d'achèvement  de  la  route  impériale 
n*  30,  compris  dans  le  département  des  Pyrénées  Orientales,  jusqu'à 
la  frontière  d'Espagne,  seront  placés  dans  les  attributions  des  ingé- 
nieurs de  l'Arlége. 

Idem.  — •  M.  Boucaumont  (Adolphe),  ingénieur  en  chef,  chargé 
du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par 
Nevers,  aura  sous  ses  ordres,  pour  la  section  de  Gorbeil  à  Montar- 
gjs,  les  ingénieurs  ordinaires  dont  les  noms  suivent  : 

t*  De  Villeneuve -Saint-Georges  à  la  limite  sud  du  département 
de Seineet-Oise  :  M.  Rousseau,  ingénieur,  à Corbeil. 

a*  Partie  comprise  dans  la  traversée  du  département  de  Seine-et- 
Marne  :  M.  Regnard,  ingénieur,  à  Fontainebleau. 

5**  De  la  limite  nord  du  département  de  Seine-et-Marne  à  Mon* 
targis:  M.  Doussot>  ingénieur,  à  Montargis. 

17  mat  1860.  —  Le  service  spécial  des  études  et  travaux  relatifs 
aux  inondations  dans  le  bassin  du  Rhône*  sera  supprimé  à  dater  du 
i*"  juin  1860  pour  les  études  concernant  les  vallées  de  la  Drômeet 
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de  l'Ardèche.  Il  sera  maintenu  pour  les  autres  parties  du  bassin, 
jusqu'au  i*'  décembre  1860. 

a5  mai  1860.  —  Le  service  des  ponts  et  chaussées ,  dans  le  dé* 
partement  de  la  Vendée,  sera  réparti  en  quatre  arrondissements. 

Les  nouveaux  arrondissements  seront  dénommés  ainsi  qu'il  suit: 

1*  Service  spécial  maritime  :  comprenant  les  phares  et  fanaux  de 
rile-dTeu  et  du  littoral  du  département  de  la  Loire^Inférienre,  de- 
puis et  y  compris  le  port  de  Saint-<jilles  Jusqu'au  département  de 
la  Charente-Inférieure;  les  travaux  de  défense  de  la  c6te  de  TAl- 
guillon,  et  la  construction  du  phare  des  Barges.  M*  Marin,  ingé- 
nieur ordinaire.  Résidence  :  les  Sables-d'Olonne. 

90  Arrondissement  de  TOuest  :  comprenant  le  service  maritime, 
les  phares  et  fanaux  de  l'tle  de  Noirmoutier  et  du  littoral,  depuis  le 
département  de  la  Loire-Inférieure  jusqu'au  port  de  SaintGilles; 
travaux  de  défense  de  l'Ile  de  Noirmoutier  et  phare  du  Pilier;  ser- 
vice des  routes  et  service  hydraulique.  M.  N »  ingénieur  ordi- 
naire. Résidence  :  Napoléon-Vendée. 

3*  Arrondissement  du  Centre  :  comprenant  le  service  des  routes^ 
le  canal  de  Luçon  et  le  service  hydraulique.  M.  de  Genouillac  t  in«- 
géaieur  ordinaire.  Résidence  :  Napoléon-Vendée. 

li'  Arrondissement  de  l'Est  :  comprenant  le  service  des  routes, 
la  rivière  de  Vendée  et  le  service  hydraulique.  M.  Quétineau, 
conducteur,  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire.  Résidence  : 
Fontenay. 

Idem.  —  M.  Gaignière,  ingénieur  en  chef,  jactuellement  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  des  Ardennes,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  illimité. 

Idem.  —  Les  travaux  d'achèvement  de  la  route  impériale  n«  90, 
compris  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales  jusqu'à  la 
fh>ntière  d*Espagne,  seront  placés  dans  les  attributions  des  ingé- 
nieurs de  TAriége. 

Idem.  —  M.  Viller,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Lunéville ,  ser»  chargé  de  l'arrondis- 
sement de  Nancy,  en  remplacement  de  M.  Volmerange,  appelé  à  un 
autre  service. 

3i  moL  —  M.  Bougarel,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
hydraulique,  dans  le  département  de  l'Eure,  sera  en  outre  attaché, 
sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en.chef  Dufresne ,  aux  études  d'un 
embranchement  de  chemin  de  fer  de  Louviers  à  ou  près  la  gare  de 
Saint-Pierre. 

Idem.  —  M.  Descombes,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Dax,  sera  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres 
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de  M.  nngénieur  en  chef  Pairier,  an  contrôle  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Dax  à  Ramous. 

U  juin  1860.  —  M.  de  Bellegarde ,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
àbargé  du  service  de  la  navigation  du  Lot,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  disponibilité,  pour  raisons  de  santé. 

Idem. -^  M.  Delacroix,  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
actuellement  chargé  des  fonctions  d'ingénieur  ordinaire,  pour  le 
service  de  Tarrondissement  de  BrignoUes  (  Var),  sera  chargé  des 
mêmes  fonctions  pour-  Tarrondissement  de  Grasse,  en  remplace* 
ment  de  M.  le  conducteur  principal  Yauthier. 

8  juin  1860.  —Le  service  spécial  des  études  et  travaux  relatifs 
aux  inondations,  dans  le  bassin  de  la  Seine,  sera  supprimé,  savoir  : 

A  dater  du  i*' juin  1860  :  dans  les  a*,  3*  et  à*  section  de  la  Seine 
et  sur  TAisne. 

A  dater  du  i**  juillet  1860  :  sur  TYonne  et  TOise. 

A  dater  du  3i  décembre  1860  :  dans  la  i'*  section  de  la  Seine,  sur 
la  Seine  au-dessus  de  Marcilly ,  sur  F  Aube  et  sur  la  Marne. 

Idem.  —  M.  Leblanc,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  de  Tarrondissement  maritime  de  Calais,  sera  attaché,  en 
outre,  aux  travaux  du  bassin  à  flot  du  port  de  Boulogne. 

Idem.  —  M.  Vernis,  ingénieur  ordinaire ,  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Gôte*d'Or  et  au  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Ghfttillon  à  la  ligne  de  Lyon ,  sera  attaché ,  en 
outre ,  aux  études  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Langres. 

Idem,  — -  M.  Desaombes,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
de  construction  du  chemin  de  Toulouse  à  Bayonne  (a*  section), 
sencAttaché,  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  Tingénleur  en  chef 
Delaperche,  au  contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de  Bayonne 
à  Iran. 

i^jwin  i86o*  —  M.  Phiquepal,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chaSgé  du  service  de  Tarrondissement  de  Villefranche  (ilveyron), 
sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  d^Auch ,  et  attaché ,  en 
outre,  au  service  hydraulique  et  aux  études  relatives  aux  inonda- 
tions dans  le  département  du  Gers,  en  remplacement  de  M.  Moquet , 
appelé  à  une  autre  destination. 

18  juin  1860.  —  Art  i*'.  Le  service  des  ponts  et  chaussées  dans 
le  département  de  la  Savoie  comprendra  : 

Les  routes  et  ponts  ;  la  construction  et  Tentretien  des  digues  sur 
les  cours  d'eau ,  le  Rhône  excepté  ;  le  lac  du  Bourget  et  le  canal 
qui  le  met  en  communication  avec  le  Rhône;  le  contrôle  et  la  sur- 
yeillance  des  travaux  du  chemin  de  fer  Victor -Emmanuel  et  les 
études  à  faire  pour  les  embranchements;  il  comprendra  également. 
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à  titre  prorisoire  le  contrôle  et  la  surreillanoe  de  Texploitâtida  de 
ce  chemin  de  fer. 

Le  personnel  sera  composé  ; 

D'un  ingénieur  en  chef  en  résidence  à  Ghambéry  ;  de  trois  fagé- 
nieurs  ordinaires  en  résidence  à  Ghambéry,  Saint- Jean -de-Mau- 
rienne  et  Albertville  ; 

De  dix-sept  conducteurs  et  de  dix-neuf  agents  secondaires.   ' 

Art,  9.  Le  service  des  ponts  et  chaussées  dans  le  département  de 
la  Haute-Savoie  comprendra } 

Les  routes  et  ponts  ;  la  constraction  et  Tentretien  des  dignes 
sor  les  cours  d*eau ,  le  Rhône  excepté  ;  les  lacs  Léman  et  d'Annecy  ; 
le  contrôle  et  la  surveillance  des  travan^  du  chemin  de  fer  dMtalie 
par  le  Simplon,  et  les  études  à  faire  pour  les  embranchements. 

Le  personnel  sera  composé  : 

D*un  ingénieur  en  chef  en  résidence  à  Annecy  (  de  trois  Ingé- 
nieurs ordinaires  en  résidence  à  Annecy,  Bonneville  et  Thonon; 

De  quatorze  conducteurs  et  de  seize  agents  secondaires. 

Art  3.  Le  service  du  Rhône  dans  les  deux  départements  sera 
réuni  aux  attributions  des  ingénieurs  déjà  chargés  du  service  spé- 
cial de  la  navigation  du  Rhône. 

iS  juin  i86o.  -^  M.  Gonte.  ingénieur  faisant  fonctions  d*ingénlettr 
en  chef,  sera  chargé  du  service  du  département  de  la  Savoie. 

M.  Déglin,  ingénieur  ordinaire,  sera  chargé  du  service  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Savoie. 

U  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

i9;utn  i86o.—  Le  service  de  contrôle  des  travaux  de  la  seotfoa 
du  chemin  de  fer  de  Ghalon  à  Lyon  et  de  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon 
sera  supprimé  à  partir  du  i*'  Juillet 

Idem.  —  M.  Guibert,  ingénieur  ordinaire»  actuellement  atta^ 
ché  au  secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  i^ra 
chargé  du  service  de  rarrondissQment  de  Quimper,  et  attaohé 
en  ojitre  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Savenay  à 
Ghateaulin,  en  remplacement  de  M.  Sevènet  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  illimité. 

31  juin  i86o.  —  M.  Holleaux,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  de  la  navigation  de  la  Marne,  est  autorisé  à  transporter  sa 
résidence  d'Ëpernay  à  Chftteaa^Thierry. 

Idem,  ^  M.  Gollet^Meygret,  ingénieur  ordinaire,  aetneiieaent 
en  congé  illimité,  sera  chargé  du  service  de  i'arrondissemeat  éa 
Ghambéry.  ' 

95  juin.  ^  M.  Frémaux,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en 
eongé  illimité,  sera  chargé  do  senrioe  da  rarrondinement  d'Abbé 


10111  i86o.  sSq 

ville,  et  attacha  en  outre  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 

du  Nord  y  en  remplacement  de  M.  de  Lagréné ,  appelé  à  une  autre 
destination. 

S7  juin  1860.-—  Le  service  des  ponts  et  chaussées  dans  le  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes  comprendra  : 

Les  routes,  les  travaux  d'endiguement  du  Var,  le  service  hydrau- 
lique et  les  ports  de  commerce. 

Il  formera  trois  arrondissements  dlDgénieurs  ordinaires:  les  deux 
premiers,  arrondissements  de  l'Est  et  du  Centre,  formés  de  l'ancien 
comté  de  Nice  et  séparés  par  une  ligne  qui,  partant  du  col  de 
Fremamorte,  suivra  la  crête  du  massif  de  montagnes  compris  entre 
les  torrents  de  la  îinée  et  de  la  Vésubie ,  passera  à  Utelie  et  à  Le- 
vens,  pour  aboutir  à  Nice;  le  troisième,  arrondissement  du  Sud- 
Ouest,  comprenant  tout  Tarrondissement  de  Grasse. 

L'arrondissement  de  TEst  comprendra  la  route  en  construction 
dans  la  vallée  de  la  Vésubie,  les  trois  routes  impériales  comprises 
aujourd'hui  dans  la  province  et  les  ports  de  Nice  et  de  Villefranche. 
L'ingénieur  de  cet  arrondissement,  sera  chargé,  en  outre,  du  ser- 
vice hydraulique  dans  toute  la  partie  du  département  qui  forme  le 
comté  de  Nice. 

L'arrondissement  du  Centre  comprendra  les  trois  routes  en  con- 
struction dans  les  vallées  de  l'Estéron,  du  Var  et  de  la  Tinée,  ainsi 
que  l'endiguement  du  Var. 

L'arrondissement  de  Grasse  restera  tel  qu'il  est  aujourd'hui. 

Les  ingénieurs  des  arrondissements  de  l'Est  et  du  Centre  réside- 
ront à  Nice. 

Idetn.-^  M.  Lonjon,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
du  service  du  département  de  la  Lozère,  sera  chargé  du  service  du 
département  des  Alpes-Maritimes. 

U.  Delestrac,  ingénieur  ordinaire,  sera  chargé  du  service  de  l'ar- 
rondissement de  l'Est. 

M.  Fricero,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  sera  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  du  Centre. 

M.  Delacroix,  conducteur,  faisant  fonctions  d'ingénieur  à  Grasse, 
CMflervtfa  son  service  actuel. 

Idem.  —  M.  Doutres,  ingénieur  ordinaire,  à  Brives,  réunira  à  ses 
attributions  actuelles,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Gon- 
naud,  le  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brives 
avec  embranchement  sur  Tulle. 

Bl.  i^ancelin,  ingénieur  ordinaire,  à  Liboume,  réunira  à  ses  attri- 
butions actuelles  le  service  des  études  de  la  ligne  de  Bergerac  à 
Uboome. 
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H.  Saleto,  iDgénIeur  ordioidre  à  Périgaenx,  réunira  à  ses  attriba- 
tloDi  iictuetles  le  service  des  études  de  la  ligne  du  cliemin  de  fer  de 
Hussidac  k  Bergerac 

ij  Juin  1860.  —  M.  Fargue,  Ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché,  dans  le  département  de  la  Gironde,  an  serrlce  de  la  navlga^ 
Uon  de  la  Garonne  et  au  contrôle  des  chemins  de  fer  du  Midi,  sera 
chargé  de  l'arrondissement  de  Thouon  (Haute-Savoie). 

Idem.  —  H.  Vlvenot ,  Ingénieur  ordinaire ,  actuellement  attacbé 
anserrlce  hydraulique,  dans  ledépartementdu  Dont», sera  chargé 
du  serrlce  de  l'arrondissement  de  Bonneville  (  Haute-Savoie). 

Idem.  —  H.  Renaudot,  éiëve-ingénieur  hors  de  concours,  sera  at- 
tactié  an  secrétariat  du  conseil  géaéral  dea  ponts  et  chaussées. 

HU.  Qirsch,  Mengin  et  de  Dartein,  élèves  -  iDgénieurs  hors  de 
concours,  sont  envoyés  en  mission  it  l'étranger,  le  1"  ea  Allemagne, 
le  deuxième  en  Angleterre  et  le  troisième  en  Italie. 

6juiUtl  1860.  -~  u.  Lorieux,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  hjdnulique  et  d'un  service  d'arrondis^meot 
dan»  le  département  de  ia  Uaute-SaAne,  sera  chargé  du  service  de 
Tarrondissement  d'Alencon.  en  remplacement  de  H.  iiêonard,  af  tétë 

igénieur  ordinaire,  actuéllecient 

département  de  la  Meuse,  e^wa- 

lentdaLlsieux,  en  remplacement   j 

U  nation. 

I  a*  classe,  sera  attaché  au  service 

dence  de  Bourg. 

ordinaire,  actueUement  attaché 

.  remis,  par  H.  le  ministre  de  la 

lartement  des  travaux  puhUca, 

ment  des  Pyrénées-Orientales,  en 

tndDcteur,  Maant  ftntctlons  d*in- 
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Petite  voirie;  alignements;  travaux  non  autorisés;  démolition.^ 
(Mareband  et  Prévost  )  —  Le  juge  de  police  en  condamnant  à 
Vamende  le  prévenu  qui  a  construit  ou  réparé  sur  la  voie  pu-^ 
blique^  contrairement  à  Vautorisation  accordée  par  ^autorité 
municipale^  doitj  en  outre^  ordonner  la  démolition  de  la  besogne 
mal  plantée. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  Chambre  Criminelle. 

La  cour, 

Va  les  articles  i!i  et  5  de  Tédit  dn  mois  de  décembre  1607,  /iyi, 
n*  5,  da  Code  pénal ,  et  161  du  Gode  d'iDstructioo  criminelle  ; 

Endroit: 

Attendu  qu*il  est  de  principe  que,  toutes  les  fois  que  les  ouvrages 
faits  en  empiétant  sur  la  voie  publique  ont  eu  Heu  sans  autorisation 
municipale  ou  contrairement  aux  prescriptions  d*une  autorisation, 
le  Juge  doit  ordonner  la  destruction  de  la  besogne  mal  plantée 
comme  réparation  du  dommage  causé  à  la  commune  ; 

En  fait  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué»  ayant  reconnu  que  Marchand 
et  Prévost  avaient  remonté  à  neuf  et  à  brique  une  encoignure  for- 
mant le  bout  d^un  mur  sujet  à  reculement,  et  construisaient  à  nou- 
veau un  autre  mur  sur  un  terrain  qui  devait  être  libre,  et  ce ,  con- 
trairement aux  termes  d^une  autorisation  accordée  par  Tautorité 
municipale,  ainsi  que  cela  résultait  du  procès-verbal  dressé,  le 
6  août  1859,  par  le  maire  de  Saint-Mards-en-Othe,  devait,  en  pro- 
nonçant Pamende  encourue  pour  ces  faits,  ordonner  en  même 
temps  la  démolition  des  travaux  indûment  édifiés; 

Attendu  qu'en  omettant  de  prononcer  cette  démolition,  le  juge  a 
formellement  violé  les  articles  A  et  5  de  Pédit  du  mois  de  décembre 
1607  et  Particle  161  du  Gode  d'instruction  criminelle, 

Casse  et  annule. 


Jnnales  det  P.  et  Ch.  [ois,  Discrets. -^tohe  x.  16 
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(r  2189) 

[19  DOTembre  1859.] 

Chemins  dû  fer  ;  emprunt  du  sol  d'aune  partie  de  chemin  vicinal  ;  de- 
mande dHndemnité;  eonflit;  chose  jugée.  "^(Ptny  et  eonsoru.)-* 
Le  préfet  ne  peut^  dans  un  arrêté  de  eùnflit^  t^fhettre  th  ^uesiion 
ce  qui  a  été  décidé  par  un  décret  rendu  en  conseil  d''état  au  sujet 
du  même  litige.  Dés  lors^  quand  un  décret  au  contentieux  a  dé- 
claré qu'une  portion  de  chemin  vicinal  se  trouve  définitivement 
réunie  d  la  gare  d''un  chemin  de  fer  et  que  les  indemnités  deman^ 
dées  en  raison  de  cette  occupation  doivent  être  appréciées  par 
Vautorité  judiciaire^  le  préfet  ne  peut  plus ^  sur  les  conclusions 
des  parties  qui  tendent  à  la  fixation  desdites  indemnités,  élécliner 
la  compétence  judiciaire  en  se  fonélant  sur  ce  que  les  communi- 
cations ont  été  rétablies  f  et  qWil  s'agit  seulement  é^unepriie  de 
possession  temporaire. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  Tarrêté,  en  date  du  ai  juin  iSSq,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Gironde  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une 
instance  pendante  devant  la  cour  impériale  de  Bordeaux  «  entre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  &  la  Ga- 
ronne d'une  part,  et  d'autre  part  les  sieurs  Peray,  Lescaret,  Dan- 
duran  et  Laboye,  autorisés  à  agir  au  nom  de  la  commune  de  Talence 
et  à  exercer  ses  droits,  et  le  maire  de  Bordeaux  au  nom  de  cette 
ville  ;  les  deux  communes  se  prétendant  propriétaires  d*un  chemin 
vicinal  dit  rue///  de  Ségur,  dont  une  portion  aurait  été  disti^aite  par 
des  clôtures  fixes  du  reste  du  chemin  et  réunie  en  rertu  d'actes 
administratifs  à  la  gare  du  chemin  de  fer,  et  revendiqué  pour 
Tautorité  administrative  la  question  préjudicielle  de  savoir  quelle 
est  la  nature  de  Toccupation  du  terrain  qui  fait  Tohjet  du  litige; 

(Suit  une  ^érîe  de  visas  relatifs  à  Tinstance  dans  laquelle  est  in- 
tervenu rarrêté  de  conflit  du  5  février  iS58|  mentionné  ci-apràs( 
ces  visas  ont  déjà  figuré  dans  le  décret  du  i5  mai  i858,  impriméau 
YIU*  volume  de  la  3*  série ,  page  6oi  )  ; 

Vu  Tarrêté»  en  date  du  5  février  i858,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  la  Gironde,  sar  la  communication  qui  lui  a  été  don- 
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née  de  Tarrêt  sosvlsé  (de  la  cour  de  BordeauZt  du  ao  Janvier  i858)« 
a  élevé  le  conflit  d^attributlon; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  i5  mal  i858,  rendu  sur  le  rapport 
de  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'état,  par  lequel,  statuant 
sur  ledit  arrêté  de  conflit,  nous  avons  confirmé  le  conflit  en  ce  qui 
touche  les  conclusions  tendant  à  la  destruction  d'ouvrages  prescrits 
par  Tadministration,  à  Tenlèvement  des  clôtures,  à  la  suppression 
de  la  voie  ferrée  et  à  la  remise  des  lieux  en  Tancien  état,  et  annulé 
ce  conflit,  en  ce  qui  touche  Tappréciation  des  indemnités  deman- 
dées par  les  sieurs  Peray,  Lescaret  et  consorts,  es  qualités  qu^ils 
agissent,  et  la  ville  de  Bordeaux,  en  raison  de  la  dépossession  par 
eux  soufferte  et  de  la  réunion  au  chemin  de  fer  d'une  portion  du 
chemin  vicinal  de  Ségur  appartenant  aux  communes  de  Talence  et 
de  Bordeaux  ; 

Vu  les  conclusions  prises  le  i5  juillet  i858,  par  les  sieurs  Perajr, 
Lescaret,  Danduran  et  Laboye,  es  qualités  qu'ils  agissent;  lesdltes 
conclusions  signifiées  ledit  Jour  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  tri- 
bunal de  Bordeaux  leur  donner  acte  de  ce  qu'ils  renoncent  à  deman- 
der, quant  à  présent,  la  suppression  de  la  clôture  de  la  voie  ferrée 
posée  par  la  compagnie  du  Midi  sur  le  sol  du  chemin  de  Ségur;  con- 
damner ladite  compagnie  à  payer  à  titre  de  dommages-intérêts  et 
pour  réparation  du  préjudice  causé  par  son  entreprise  sur  la  pro- 
priété d'autrui,  au  sieur  Laboye  la  somme  de  soooo  francs,  aux 
autres  requérants  celle  de  /lioooo  francs;  réserver  aux  concluants 
le  surplus  de  leurs  droits  pour  les  faire  valoir  devant  l'autorité  com- 
pétente; condamner  la  compagnie  en  tous  les  dépens  faits  jusqu'à 
ce  jour;  subsldiairement,  déclarer  l'expropriation  consommée,  ou 
au  moins  définitive  la  prise  de  possession  des  terrains  dont  s'agit  et 
la  condamner  à  payer  pour  indemnité  complète  au  sieur  Laboye  la 
somme  de  Soooo  francs,  et  celle  de  60000  francs  aux  autres  con- 
cluants; arbitrer  à  aoo  francs  la  part  revenant  sur  cette  dernière 
somme  à  la  commune  de  Talence,  comme  propriétaire  du  sol 
usurpé;  condamner  la  compagnie  en  tous  les  dépens;  plus  subsi* 
dlairement,  déclarer  rexpropriation  consommée;  fixer,  dès  à  pré- 
sent, aux  sommes  ci-dessus,  l'indemnité  provisionnelle  à  payer  aux 
concluants  par  la  compagnie,  et  ce  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
Jugement  à  intervenir  qui  sera  exécutoire  sur  minute  nonobstant 
opposition  ou  appel ,  et  nommer  le  magistrat  qui  devra  diriger  les 
opérations  du  jury  chargé  de  régler  l'indemnité  définitive  due  aux 
concluants;  condamner  la  compagnie  en  tous  les  dépens  faits  jus- 
qu'à ce  jour,  le  tout  conformément  aux  articles  68,  6g,  71  et  7a  de 
la  loi  du  5  mai  18/11; 
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Vu  les  coDclosioDs  prises  par  la  ville  de  Bordeaux,  par  lesquelles 
restreignant  la  demande  qu'elle  avait  primitivement  formée,  elle  a 
conclu  seulement  au  payement  d^une  indemnité  pour  la  prise  de 
possession  du  chemin  de  Ségur,  se  réservant  le  surplus  de  ses  droits 
pour  les  faire  valoir  devant  qui  de  droit; 

Vu  les  conclusions  prises  le  ao  décembre  i858,  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Midi,  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  déclar&t 
Incompétent,  parce  quMl  y  avait,  non  dépossession  définitive,  mais 
occupation  seulement  temporaire,  et  que  c'était  à  Tadministration 
seule  qu'il  appartenait  de  reconnaître  le  caractère  de  cette  posses- 
sion; lesdites  conclusions  telles  qu'elles  sont  énoncées  dans  les 
jugements  du  i"  février  1869  rendus  entre  les  demandeurs  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi; 

Vu  lesdits  jugements  du  i**  février  1859,  par  lesquels  le  tribunal 
de  Bordeaux,  statuant  sur  le  déclinatoire  proposé  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer,  se  déclare  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande de  la  ville  de  Bordeaux,  de  la  demande  de  la  commune  de 
Talence,  es  personnes  qu'elles  agissent,  et  de  la  demande  des  sieurs 
Peray  et  consorts,  retient  les  causes  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé 
au  fond,  condamne  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  aux 
dépens  de  l'incident; 

Vu  les  actes  du  ministère  de  Gaborit,  huissier  à  Bordeaux,  en  date 
des  19  et  21  mars  1859.  par  lesquels  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  a  interjeté  appel  desdits 
jugements,  et  donné  assignation  à  la  ville  de  Bordeaux  et  aux  sieurs 
Peray,  Lescaret  et  consorts  à  comparaître  devant  la  cour  impériale 
de  Bordeaux  pour  voir  faire  droit  audit  appel ,  le  voir  mettre  en 
conséquence,  ainsi  que  lesdits  jugements,  au  néant;  émendant  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  adjuger  les  con- 
clusions d'incompétence  prises  devant  le  tribunal  et  telles  autres 
qu'elle  se  réserve  de  prendre,  voir  faire  main-levée  de  l'amende 
consignée  et  s'entendre  condamner  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  : 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire,  en  date  du  16  mai  1869,  présenté 
parle  préfet  du  département  de  la  Gironde,  et  par  lequel  se  fondant 
sur  ce  que  les  communications  avaient  été  rétablies  et  qu'il  ne  s'agit 
que  d'une  prise  de  possession  temporaire  qui  a  commencé  et  pris 
fin  par  des  actes  administratifs,  il  décline  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire; 

Vu  les  conclusions  de  notre  procureur  général  près  la  cour  impé- 
riale de  Bordeaux,  tendant  au  rejet  du  déclinatoire; 

Vu  Tarrêt  en  date  du  3i  mai  1869,  par  lequel  la  cour  impériale 
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de  Bordeaux,  sans  s^arrêter  au  déclioatoire  présenté  par  le  préfet, 
confirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Bordeaux  le  1*'  fé- 
vrier i85g,  condamné  la  compagnie  &  Tamende  et  aux  dépens;  ledit 
arrêt  transmis  au  préfet  de  la  Gironde  le  9  juin  1859; 

Vu  Tarrêt  de  sursis  du  39  juin  1869,  rendu  par  la  cour  de 
Bordeaux  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  et  le  cahier  des  charges  annexé  à 
ladite  loi; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i836  ; 

Vu  le  décret  du  aa  décembre  1789,  section  3,  article  7;  la  loi 
des  i6-a4  août  1790,  titre  II,  article  i3;  la  loi  du  3  septembre  1791  ; 

Vu  le  décret  du  16  fructidor  an  III; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1*'  juin  i8a8; 

Vu  le  décret  du  a5  juillet  i859«  article  5; 

Considérant  que  par  notre  décret  en  date  du  i5  mai  i858,  il  a  été 
reconnu  et  déclaré  qu'en  exécution  de  décisions  administratives 
une  portion  du  chemin  vicinal  dit  de  Ségur,  séparée  par  des  clô- 
tures fixes  des  autres  portions  de  ce  chemin  vicinal,  avait  été  défi- 
nitivement réunie  à  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Midi; 

Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité 
administrative  pour  faire  reconnaître  le  caractère  qu'avait  cette 
occupation  ; 

Qu'il  a  été,  de  plus,  décidé  par  notre  décret  susvisé  statuant  sur 
conflit,  que  les  indemnités  demandées  en  raison  de  cette  occupation 
doivent  être  appréciées  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i8/iii,  et 
soumises  à  l'autorité  judiciaire; 

Considérant  que  c'est  sur  les  conclusions  des  parties  qui  tendent 
à  la  fixation  de  cette  indemnité ,  conclusions  déjà  appréciées  par 
notre  décret  et  déclarées  être  de  la  compétence  judiciaire,  que,  par 
son  arrêté  en  date  du  ai  juin  1869,  le  préfet  de  la  Gironde  a  élevé 
de  nouveau  le  conflit  : 

Art.  1*'.  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  de  la  Gironde,  par  l'arrêté 
susvisé  du  ai  juin  1859,  est  annulé. 
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(N*  2190) 


[24  noTembre  1859.] 

Petite  voirie;  voie  publique;  euppreesion  prétendue;  contraven^ 
lion;  queition  préjudicielle.  —  (Yicq.)  --  Le  tribunal  de  police 
saisi  d'une  contravention  en  matière  de  voirie^  à  laquelle  le  pré- 
venu objecte,  par  la  production  de  titres  et  documents ,  que  la 
voie  publiqt^  dont  s'*agit  a  été  supprimée  depuis  longues  années 
et  qu^elle  n'existe  plus,  doit  surseoir  à  statuer  et  renvoyer  de- 
vant  le  juge  compétent  pour  décider  la  question  de  propriété;  il 

ne  peut  apprécier  ces  actes  et  acquitter  le  prévenu  (% 

I 

aibAt  0b  u  Gom  Di  cAflSAiiOMt  Chambre  «limiiieUe. 

La  cour, 

Vu  les  articles  479,  ^'  ^^*  du  Gode  pénal,  etûiSdu  Gode  d*ln- 
struction  criminelle  ; 

Attendu  qu'il  était  constaté  par  un  procès-verbal  du  commissaire 
de  police  que  le  sieur  Vicq,  propriétaire,  avait  clos  une  propriété 
appartenant  &  la  ville  de  Saint-Mihiel,  sise  au  fond  de  la  ruelle  du 
cbâteau  ; 

Que  le  prévenu  a  produit  devant  le  tribunal  de  police  des  titres 
et  documents  tendant  à  établir  que  la  voie  de  communication  dite 
la  ruelle  du  château  avait  été  supprimée  depuis  longues  années  et 
qu'elle  n'existait  plus; 

Que  le  tribunal  de  police,  appréciant  ces  actes,  sous  le  prétexte 
d'apprécier  Tutilité  du  sursis  auquel  aurait  donné  lieu  la  question 
de  propriété,  a,  tout  en  réservant  cette  question,  renvoyé  le  pré- 
venu des  fins  de  la  poursuite,  par  le  seul  motif  que,  d'après  les  titres 
et  documents  produits,  la  conixavention  n'était  pas  justifiée; 

Qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  décidé  une  question 
sur  laquelle  il  ne  lui  appartenait  pas  de  prononcer,  et  violé,  par 
suite,  les  règles  de  la  compétence  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police 

n  P^oir  i^rrét  do  2^  février  185$  (3* série,  VIII ,  394). 
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de  Saint-Mihiel»  du  6  mars  i858 ,  qui  renvoie  des  uns  de  la  plainte 
le  sieur  Vicq,  prévenu  de  contravention  en  matière  de  petite 
voirie,  etc. 


(r  2191) 

[24  novembre  18S9.  ] 

Boutes;  talus;  contravention;  question  de  propriété.  — (Morel.  }— 
Poursuites  exercées  contre  un  particulier  pour  avoir  pratiqué 
des  fouilles  dans  un  talus  en  déblai  que  r€^ministration  sou^ 
tient  être  une  dépendance  d'une  route  départementale,  et  que  ^in- 
culpé prétend  être  sa  propriété.  Il  n'appartient  pas  à  V autorité 
administrative  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  le  talus 
dont  il  s'agit  a  été  compris  dans  une  vente  de  terrain  faite  par 
Pauteur  des  fouilles  au  département  pour  rétablissement  de  la 
route*  L* administration  ne  justifiant  pas  que  ce  talus  fasse  partie 
de  la  voie  publique^  décidé  que  c'était  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  avait  prononcé  une  condamnation  à  l'^amende  et  au 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  éuU  primitif. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampUative  présentées  pour  le  siear 
Morel,  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  en  date  du  25  juin  1868,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Rhêne,  statuant  fiiir  un  procès**verbal  de  con- 
travention dressé  contre  lui  le  10  février  1&58,  Ta  condamné  à  une 
;uoendedâ  16  (x^ancs^  pour  avoir  enlevé,  sans  autorisation,  une 
partie  du  talus  de  la  route  départementale  n*  5,  de  Frans  à  Roanne, 
et  Ta  en  outre  condamné  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif; 
ce  faisant,  le  renvoyer  des  fins  du  procès-verbal  de  contravention 
dressé  contre  lui,  attendu,  i*  que  la  contravention,  si  elle  existe, 
devrait  être  imputée  soit  au  maire  de  la  commuoe  de  Ui volet  qui 
avait  donné  Tordre  de  pratiquer  les  fouilles,  soit  aux  ouvriers  qui 
les  avaient  ouvertes,  et  non  au  sieur  Morel  qui  n'était  que  simple 
surveillaut  pour  le  compte  de  la  commune  ;  2°  que,  d'ailleurs,  il  est 
propriétaire  du  terrain  où  les  fouilles  ont  été  pratiquées;  que,  dès 
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lors,  il  a  agi  dans  Texercice  de  son  droit  de  propriété ,  et  que  si  ce 
droit  lui  était  contesté .  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  surseoir 
sur  le  procès-verbal  de  contravention  jusqu'à  ce  que  la  question 
eût  été  jugée  par  les  tribunaux  compétents;  subsidiairement  et 
avant  faire  droit,  ordonner  que  les  limites  de  la  route  soient  préa- 
lablement reconnues  par  arrêté  préfectoral  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  faite  des  requêtes  ci-dessns 
visées,  et  tendant  au  maiûtien  de  l'arrêté  attaqué  par  le  motif  que 
le  talus  fouillé  par  le  sieur  Morel  appartiendrait  au  département  dn 
Rhône,  en  vertu  d'un  acte  de  vente  consenti  le  la  novembre  1847 
par  le  sieur  Juron,  auteur  du  sieur  Morel; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Morel  déclaré  per- 
sister dans  ses  précédentes  conclusions; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  trans- 
met à  la  section  du  contentieux,  sur  sa  demande,  le  plan  et  les 
profils  de  la  route,  afin  d'établir  Tassiette  et  les  limites  de  la  route, 
et  exprime  l'avis  que  le  talus  fouillé  par  le  sieur  Morel  est  une  dé- 
pendance de  la  route  ; 

Vu  les  observations  additionnelles  fournies  par  le  sieur  Morel  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  Tadministration 
ait  fixé  les  limites  de  la  route  ; 

Vu  le  procès- verbal  dressé  le  10  février  i858  par  le  sieur  Duro- 
cher  (Marins),  conducteur  des  ponts  et  chaussées  en  résidence  à 
Beaujeu ,  d'où  il  résulte  que  ledit  jour  10  février  il  a  remarqué  entre 
les  bornes  kilométriques  la  et  i3,  hectomètres  9  et  10  de  la  route 
départementale  n<>  5,  un  atelier  composé  de  dix  ouvriers  et  de  quatre 
tombereaux  à  bœufs  occupés  à  enlever  les  talus  en  déblai  de  cette 
route,  et  ayant  déjà  pratiqué  dans  ce  talus  une  ouverture  de 
10  mètres  de  longueur  sur  5  de  largeur; 

Vu  Tarrèt  du  conseil  du  ^37  février  1765; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  par  l'administration  que  le 
talus  en  déblai  dans  lequel  ont  été  pratiquées  les  fouilles  constatées 
par  le  procès-verbal  susvisé  fasse  partie  de  la  route  départemen- 
tale n*  5  ; 

Qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  ledit  talus  a  été  compris  dans  le  terrain  vendu  par  le  sieur  Juron 
au  département  du  Rhône  pour  l'établissement  de  la  route; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  n^est  pas  établi  que  le  sieur  Morel 
ait  commis  une  contravention,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil 
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de  préfecture  Ta  condamné  à  payer  une  amende  de  16  fttincs,  et  à 
remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif  ; 

Art  1*'.  L*arr6té  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
RhÔne«  en  date  du  sô  juin  i858,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Morel  est  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui. 


(  »•  2192  ) 

[24  novembre  1859.] 

Indemnitéê;  dommages.  —  (Delhomme.)  —  Quand^  par  le  fait 
d'une  commune,  les  eaux  d'un  chemin  ont  été  dirigées  exclusi- 
vement sur  une  propriété^  la  commune  est  responsable  du  dom^ 
mage  qui  en  est  résulté. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Delhomme,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  12  novembre  1867,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait 
formée  à  Teffet  d'être  indemnisé  par  la  commune  de  Larnage  du 
dommage  que  lui  auraient  causé  les  eaux  provenant  du  chemin  vi- 
cinal de  Larnage  à  Tain,  qui  auraient  pénétré  dans  une  pièce  de 
vigne  lui  appartenant,  par  des  rigoles  pratiquées  par  la  commune 
et  auraient  profondément  raviné  ladite  pièce  de  terre; 

Ce  faisant,  condamner  la  commune  de  Larnage,  à  payer  au  sieur 
Delhomme  la  somme  de  Sao  francs ,  fixée  par  son  expert ,  comme 
Indemnité  à  lui  due  pour  les  dommages  causés  à  sa  propriété  avant 
le  18  décembre  i856;  la  condamner  également  aux  intérêts  de  la- 
dite somme  à  partir  du  jour  de  la  demande  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture et  à  tous  les  dépens;... 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tlnstruction  que  c'est  par  le  fait  de 
la  commune  de  Larnage  que  les  eaux  du  chemin  de  Tain  aux  Chaux 
ont  été  dirigées  exclusivement  sur  la  propriété  du  sieur  Delhomme, 
et  y  ont  causé  un  dommage  en  s'y  précipitant  avec  force  dans  le 
courant  du  mois  de  mai  i856  ;  que  la  commune  de  Larnage  est  res- 
ponsable ôGi  ce  dommage  et  qu'il  en  sera  fait  une  juste  réparation 
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en  accordant  au  sieur  Delhomme  une  indemnité  de  370  francs  (*}; 

Art.  1".  La  commune  de  Larnage  payera  au  sieur  Delbomme  une 
indemnité  de  270  francs  avec  les  intérêts  à.  partir  du  Jour  où  le  re- 
quérant justifiera  en  avoir  fait  la  demande  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, 

2.  La  commune  de  Larnage  est  condamnée  aux  dépens. 


(r  2193) 

[  24  novembre  1859.  ] 

indemnitéi;  dommages.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  deGrais- 
sessac.)  —  Décidé  que  e* était  at)ec  raison  qu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  avait  été  condamnée  à  indemniser  des  proprié' 
taires  à  raison  de  dommages  occasionnés  à  leurs  fonds  par  U 
débordement  de  fossés^  dommages  provenant  en  partie  des  tror 
vaux  de  la  compagnie. 

napoléon»  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Graissessac  k  Béziers,  tendant  à  ce  qu^il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  11  décembre  1867,  par  lequd  le  conseil  de  préfecture  de 
THérault  a  condamné  ladite  compagnie  h  payer  aux  sieurs  Debrus 
(noms  des  consorts)  diverses  indemnités  montant  ensemble  à 
1 65o  francs,  à  raison  des  dommages  qui  auraient  été  occasionnés  à 
leurs  propriétés  le  20  février  1857,  par  le  débordement  des  fossés 
qui  les  traversent,  en  se  fondant  A  tort  sur  ce  que  les  travaux  exé- 
cutés par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  auraient  eu  pour  effet 
d^augmenter  le  volume  des  eaux  auxquelles  ces  fossés  servaient  d'é- 
coulement, et  auraient  ainsi  causé  le  débordement  qui  a  entraîné 
les  pertes  dont  se  sont  plaints  les  sieurs  Debrus  et  oonsorls; 
attendu  que,  dans  le  cas  même  où  il  serait  reconnu  que  les  dom- 
mages dont  se  plaignent  les  sieurs  Debrus  et  consorts  ont  été  causés 
par  les  travaux  de  la  compagnie,  ces  dommages  ne  seraient  quMn- 
directs  et  ne  sauraient,  dès  lors,  entraîner  la  responsabilité  de  la 


(*)  La  commune  prétendait  que  l'inondation  dont  ae  plaignait  le  ai^r  Del- 
homme  devait  être  attribuée  à  un  cas  de  force  majeure. 
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compagnie;  ce  faisant^  décharger  la  compagnie  des  condamnations 
prononcées  contre  elle  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Plnstructlon,  et  notamment  de  Tex- 
pertise»  que  les  dommages  dont  se  sont  plaints  les  sieurs  Debrus  et 
consorts  ont  été  en  partie  causés  par  les  travaux  qu^exécutait  la 
compagnie  du  cliemin  de  fer  de  Graissessac  àBéziers;  qu^ainsi  c^est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  ladite  compa- 
gnie à  indemniser  ces  propriétaires; 

Art  1**.  La  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Grais- 
sessac à  Béziers  est  rejetée. 

a.  Ladite  compagnie  est  condamnée  aux  dépens. 


(N*  2194) 

[24  novembre  1859.] 

Entrepreneur;  résiliation;  augmentation  notable  dee  prix,  — 
(Chevallier.}  —  JRejet^  faute  de  justification^  d^une  demande  de 
résiliation  d'une  entr éprise f  motivée  sur  une  augmentation  no- 
table  des  prix  de  la  main-^^œuvre  en  cours  d'exécution. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Chevallier,  entrepreneur  de 
travaux  publics,  demeurant  à  ^euilly-sur-Mame ,  adjudicataire  des 
travaux  d'entretien  du  99*  lot  des  routes  départementales  de  Seîne- 
et-Oise,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  lU  Janvier  1869,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Seine-et-Oise  a  rejeté  sa  demande  en 
résiliation  de  son  entreprise,  ladite  demande  fondée  sur  ce  que  les 
prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  auraient  subi  une  aug- 
mentation notable  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  et  condamner 
le  département  de Seine-et-Oiso  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  réponse  à  la  commu- 
nication qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  du  sieur  Chevallier  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Chevallier  déclare 
persister  dans  les  conclusions  de  son  pourvoi  ; 
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Vu  le  procès-verbal  de  Tenqaète  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur 
les  faits  allégués  par  le  sieur  Chevallier,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-et-Olse,  du  3o  no- 
vembre i858,  par  le  juge  de  paix  de  Boissy-Saînt-Léger  ; 

Vu  le  devis  général  d'entretien  des  routes  départementales  de 
Seine-et-Oise,  ensemble  le  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  59  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  le  marché  ne  peut  être  résilié  sur  la  demande  de 
l'entrepreneur  que  si,  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  lés  prix 
éprouvent  une  augmentation  notable; 

Considérant  que  le  sieur  Chevallier  ne  Justifie  pas  qu^une  aug- 
mentation notable  dans  les  prix  des  matériaux  destinés  à  la  route 
n*  12  se  soit  produite,  pendant  le  cours  de  son  entreprise; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
jeté  sa  demande; 

Art  1".  La  requête  du  sieur  Chevallier  est  rejetée. 


(  N°  2195  ) 

[24  novembre  18&9.} 

Indemnitéi;  dommages;  frais  d'' expertise.  —  (Bourges.)  —  Dé  ter- 
mination  du  montant  de  l'indemnité  due  à  un  particulier  à 
raison  du  dommage  causé  par  des  fouilles  pratiquées  dans  sa 
propriété,  —  Les  intérêts  d'une  indemnité  de  dommage  doivent 
être  alloués  d  partir  du  jour  où  ils  ont  été  demandés.  —  L'entre- 
preneur qui  ne  justifie  pas  avoir  fait  offre  à  un  propriétaire  de 
V indemnité  à  laquelle  celui-ci  est  reconnu  avoir  droite  doit  sup' 
porter  seul  les  frais  d'expertise. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  par  les  sieur 
et  dame  Bourges,  demeurant  h  Neuilly,  lesdites  requêtes  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  17  mal  i858,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  n'a  fixé 
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qu*à  1  o6a'.g6  Tindemnité  à  eux  due  par  le  sieur  Lesieur,  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  à  raison  des  fouilles  pratiquées  par  ce 
dernier  dans  un  terrain  qui  leur  appartient,  et  situé  k  côté  de  la 
route  de  Saint-Denis  à  dichy- la-Garenne; 

Ce  faisant  et  attendu  que  le  conseil  de  préfecture,  en  évaluant  la 
dépréciation  résultant  des  fouilles  précitées,  n'aurait  pas  tenu 
compte  de  ce  que  le  terrain  des  requérants  pouvait  recevoir  des 
constructions,  et  ne  Taurait  estimé  que  comme  terrain  propre  à  la 
culture  ou  à  rexploitation  des  carrières,  fixer  à  5o85  francs,  con- 
formément à  ravis  de  l'expert  Rolland,  l'indemnité  à  eux  due  avec 
les  intérêts  de  droit,  et  attendu,  en  outre,  qu'aucune  offre  réelle 
n'aurait  été  faite  par  ledit  sieur  Lesieur,  le  condamner  en  tous  les 
dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise; 

Vu  l'ordonnance  rendue,  le  3  novembre  i858,  par  M.  le  président 
de  la  section  du  contentieux,  et  portant  que  les  requêtes  ci-dessus 
visées  seront  communiquées  au  sieur  Lesieur; 

Va  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  ré- 
ponse à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  des  requêtes  ci- 
dessus  visées; 

Vu  les  rapports  des  experts  et  du  tiers  expert,  en  date  des  37  et 
38  mai  1867  et  3  février  i858  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 

Vu  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'en  allouant  aux  sieur  et  dame  Bourges  une  in- 
demnité de  io63'.96&  raison  du  dommage  causé  à  leur  propriété 
par  les  fouilles  de  l'entrepreneur  Lesieur,  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine  a  fait  une  juste  appréciation  de  ce 
dommage  (*); 

£n  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  sieur  et  dame  Bourges  ont  droit  aux  intérêts 
à  partir  du  Jour  où  ils  justifieront  en  avoir  fait  la  demande; 

A"n  es  qui  louche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  avoir  fait  offre  aux 


(*)  La  gomme  réclamée  par  les  propriétaires  représentait  la  moitié  de  la 
valeur  de  leur  terrain .  calculée  pour  1 695  mètres,  à  raison  de  3  francs  par 
mètre.  Suivant  eux,  les  fouilles  avaient  rendu  ce  terrain  Impropre  aux  con- 
structions, seule  de&tination  qu'il  pût  recevoir.  L'administration  répondait 
qu'une  partie  du  teirain  dont  il  s'agit  était  située  dans  la  zone  militaire  et  par 
conséquent  frappée  de  servitude,  d'autre  part  que  les  excavations  pratiquées 
seraient  promptement  comblées,  attendu  que  les  nombreux  travaux  de  la  ca- 
pitale font  rechercher  les  lieux  à  remblayer  et  même  olTrir  une  indemnité  à 
leur  proprictaic.  ^ 
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sieur  et  dame  Bouilles  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  été  reconnus 
avoir  droit;  qu'ainsi  il  doit  supporter  seul  les  frais  d^expertise  ; 

Art*  1*'.  L'entrepreneur  Lesieur  payera  aux  sieur  et  dame  Bourges 
les  intérêts  des  sommes  qui  leur  ont  été  allouées  par  le  conseil  de 
préfecture  à  partir  du  jour  où  ils  justifieront  les  avoir  demandés; 
il  supportera  seul  les  frais  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise. 

fl.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  est  réformé  en  ee 
qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieur  et  dame  Bourges  est  rejeté. 

U.  Les  dépens  seront  supportés  pour  moitié  par  chacune  des 
parties. 


(r  2196) 

[24  novembre  1859.] 

Coun  d'eau  non  navigables  ;  règlement  d'eau;  eonteitalions  dHn» 
ter  et  privé;  excès  de  pouvoir,  —  (Mongenot  et  consorts.)  —  Si 
les  préfets  ont  le  droit  de  régler^  dans  un  but  de  police  ou  d'uH" 
lité  générale^  le  régime  des  usines  et  autres  ouvrages  établis  sur 
les  rivières  non  navigables^  il  ne  leur  appartient  en  aucun  cas 
de  statuer  sur  des  titres  et  sur  des  contestations  privés.--  Jnnu^ 
lation^  pour  excès  de  pouvoir^  d'un  arrêté  préfectoral  dans  la 
disposition  qui^  sans  motif  d'intérêt  général  et  pour  trancher 
une  contestation  privée^  réglait  un  partage  d'eaux  entre  un  usi- 
nier et  un  propriétaire  de  prairies.  —  Sont  maintenues ^  au  con- 
traire^  comme  ayant  statué  dans  un  but  de  police  et  d'utilité 
générale^  les  dispositions  du  même  arrêté  fixant  la  hauteur  et 
déterminant  les  appareils  régulateurs  de  la  retenue  d'eau  d'une 
usine  et  d'un  barrage  d'irrigation.  —  Les  arrêtés  pris  par  les 
préfets^  en  matière  de  règlement  d'eau^  ne  peuvent  être  atta^ 
gués  par  la  voie  contentieuse  pour  mal  jugé  au  fond, 

Le&  eaux  de  l'Oignon  font  mouvoir  une  usine  à  l'état  de  filature  en  aginant 
sur  les  aubes  d'une  turbine  construite,  il  y  a  quelques  années,  par  les  sieare 
Martelet.  En  aval  de  Tusine  existe  un  pré,  dit  le  pré  CotUn,  appartenant  aux 
mêmes  propriétaires.  Plus  loin  se  trouve  un  barrage  avec  empèlement  qui  re* 
tient  les  eaux  pour  l'irrigation  des  prés  Graviers,  propriété  des  sieurs  Mon- 
i:enot  et  consorts.  Plus  bas  encore,  une  autre  prise  d'eau  sert  aux  irrigations 
de  prés  dits  Communaux. 
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Le  nlteau  de  la  reteone  du  barrage  des  Graviera  et  la  largeor  de  la  prise 
d'eau  ont  été  i^objet  de  transactions  passées  en  1770  et  en  1786  entre  les  pro- 
priétaires du  barrage  et  ceux  de  Tusine. 

Les  sieurs  Martelet  se  sonl  plaints  que  le  barrage  des  Graviers  faisait  re- 
fluer les  eaux  sur  la  roue  motrice  de  l'usine  et  Inondait  le  pré  Cottin.  Cet 
ouvrage  était  d'ailleurs  établi  dans  de  telles  conditions  qu'il  pouvait  priver 
entièrement  d'eau  les  arrosants  des  Communaux. 

Sur  ces  réclamations  sont  intervenus  trois  arrêtés  préfectoraux* 

Le  premier,  en  date  du  29  «ivril  1856,  ordonne  l'abaissement  du  niveau  de 
la  prise  d'eau  des  sieurs  Mongenot  et  en  restreint  les  dimens^ions. 

Le  second,  en  date  du  14  Janvier  1867,  rapporte  le  premier  arrêté,  main- 
tient le  niveau  de  la  retenue  et  les  dimensions  de  la  prise  d'eau  tels  qu'ils 
ont  été  fixés  par  les  transactions  de  1770  et  de  178C ,  et^  pour  assurer  le  tra- 
vail de  l'usine  et  l'irrigation  des  Communaux,  prescrit  d'enlever  l'empèle- 
ment  des  Graviers  treize  heures  par  jour,  excepté  le  dimanche,  les  eaux  de- 
vant être  employées  pour  l'arrosage  pendant  toutes  les  nnlts,  de  sept  henree 
du  soir  à  six  heures  du  matin ,  et  pendant  toute  la  journée  du  dimanche* 
L'arrêté  du  14  janvier  1867  imposait,  en  outre,  aux  propriétaires  de  la  prairie 
des  Graviers  l'établissement  d'un  déversoir  pour  prévenir  toute  surélévation 
d'eau  dommageable  au  pré  Cottin. 

Le  troisième,  en  date  du  8  mars  1858,  pris  en  exécution  d'une  décision  mi- 
nistériollc  du  12  février  précédent,  dispense  les  sieurs  Mongenot  de  rétablis- 
sement do  déversoir  précité,  cet  ouvrage  n'étant  pas  Tun  des  (éléments  essen- 
tiels d'un  barrage  d'irrigation  nui  doit  être  tnniôt  levé  et  tantôt  abaissé. 

Les  s<eurs  Mongenot  ont  attaqué  ces  trois  arrêtés  devant  le  conseil  d*état , 
comme  ayant  été  pris  dans  l'intérêt  privé  de  l'usine  Martelet  et  non  dans  l'in- 
térêt général. 

Le  ministre  des  trivanx  publlca,  consulté,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi. 
«  Cest  à  la  fois,  a-t-il  dit ,  et  dans  l'intérêt  des  frères  Martelet  et  dans  l'in- 
térêt de  l'arrosage  des  prairies  des  Communaux  et  afin  de  préserver  la  prairie 
Cottin  de  toute  inondation ,  pendant  treize  heures  par  jour,  que  l'arrêté  pré- 
fectoral du  14  Janvier  1857  a  substitué  un  partage  d'eau  à  l'abaissement  de 
niveau  d'eau  prescrit  eu  1856. 

I»  C'est  là  à  la  fois  l'application  de  la  loi  des  12-20  août  1790  et  de  celle  des 
28  septembre- 6  octobre  roi.  Assurer  le  roulement  des  usines  et  l'irrigation 
des  terres,  telle  est  la  mi&sion  que  l'administration  0  reçue  de  la  loi  dee 
lE-20  août  1790;  et  ei  l'an  été  du  14  Janvier  1857  pouvait  être  réformé  comme 
a'occupant  d'intérêts  privés  et  non  d'intérêts  généraux,  il  faudrait  condamner 
Tadmlnist ration  à  cesser  de  régler  le  partage  des  eaux  courantes  entre  tous  les 
Intéressés  qui  \eè  bordent  et  qui  s'en  disputent  l'usage,  soit  pour  Tirrigalion 
des  terres,  soit  pour  la  mise  en  mouvement  d'usines  industrielles. 

>  En  ce  qui  touclie  l'inondation  de  la  prairie  CotUn,  hm\  qu'il  fût  ici  ques- 
tion d'une  seule  parcelle,  qu'il  fallait  préserver  de  rinondntion,  il  a  été 
maintes  fois  Jugé  que  l'administration  doit  iutervrnir,  incme  dans  l'inlérôt 
d'une  seule  propiiété.  L'arrêté  du  14  janvier  est  donc  réellement  intervenu 
dans  l'exercice  le  plus  usuel  c!  le  plus  ordinaire  des  droits  de  police  et  de  sur- 
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velilance  qae  la  législatloD  attribue  à  radmioistration  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables.  » 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  ponr  r  le  sieur  Gabriel  Mongenot(noms 
des  consorts),  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  trois  arrêtés 
du  préfet  de  la  Haute-Saône,  des  39  avril  i856,  1/^  janvier  1857  et 
8  mars  i858,  ensemble  la  décision  du  13  février  i858,  par  laquelle 
notre  ministre  des  travaux  publics  a  rejeté  le  recours  formé  par  les 
exposants  contre  ces  arrêtés,  en  modifiant,  toutefois,  la  disposition 
relative  à  la  construction  d'un  déversoir  ;  lesquels  arrêtés  ont  ré- 
glé :  1**  Tusine  des  sieurs  Martelet  située  sur  un  canal  de  dérivation 
de  la  rivière  de  TOignon  ;  3*  le  barrage  placé  sur  ce  canal  et  servant 
à  rirrigation  des  prés  Graviers  appartenant  aux  exposants;  3*  un 
autre  barrage  situé  en  aval  et  ayant  pour  objet  Tirrigation  des  prai- 
ries dites  des  Communaux  appartenant  à  divers  propriétaires; 

Prononcer  l'annulation  des  dispositions  relatives  au  règlement  de 
Tusine  des  sieurs  Martelet  et  du  barrage  servant  à  Tarrosage  des 
prés  Graviers ,  i*  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  tiré  de  ce  que  le 
préfet  et  notre  ministre  des  travaux  publics  auraient  fait  ce  règle- 
ment en  dehors  de  tout  intérêt  public  et  auraient  statué  sur  une 
contestation  privée  existant  entre  les  expoânts  et  les  sieurs  Marte- 
let; 3*  pour  mal  jugé  au  fond  ;  condamner  les  sieurs  Martelet  aux 
dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  transactions,  en  date  des  i3  novembre  1770  et  3o  mars 

1786; 
Vu  les  lois  des  13-30  août  1790  et  6  octobre  1791,  l'arrêté  do 

19  ventôse  an  VI  et  le  décret  du  35  mars  iSÔs  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Vannulation  des  arrêtés  attaqués 
pour  excès  de  pouvoir  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  les  pré- 
fets ont  le  droit  de  régler,  dans  un  but  de  police  ou  d'utilité  géné- 
rale ,  le  régime  des  moulins,  usines  et  autres  ouvrages  établis  sur 
les  rivières  non  navigables  ni  flottables,  il  ne  leur  appartient  en 
aucun  cas  de  statuer  sur  des  titres  et  sur  des  contestations  privés; 

Considérant  que  les  dispositions  des  arrêtés  attaqués  qui  fixent  la 
hauteur  et  déterminent  les  appareils  régulateurs  de  la  retenue 
d'eau  de  l'usine,  du  barrage  des  Graviers  et  du  barrage  des  Com- 
munaux, ont  été  prises  dans  un  but  de  police  et  d'utilité  générale; 
mais  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'article  is  de  l'arrêté  du 
ik  janvier  1867,  qui  enjoint  aux  propriétaires  du  barrage  des  Gra- 
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Tiers  de  lever  leurs  vannes  tous  les  Jours  de  la  semaine,  excepté  le 
dimanche»  de  six  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir,  c*est-à« 
dire  pendant  tout  le  temps  que  Tusine  de  Saint-Barthélémy  est  en 
activité,  n^est  fondé  sur  aucun  motif  d^intérêt  général»  et  n^a  pour 
but  et  pour  effet  que  de  trancher,  au  profit  du  propriétaire  de  cette 
usine,  une  contestation  existant  entre  lui  et  les  propriétaires  du 
barrage  des  Graviers,  et  de  statuer  sur  Texécution  de  transactions 
intervenues  les  i3  novembre  1770  et  5o  mars  1786;  que,  dès  lors,  il 
y  a  lieu  d*annuler  cette  disposition  pour  excès  de  pouvoir; 

Sur  les  conclutianê  tendant  à  Vannulation  des  arrêtés  attaqués 
pour  mal  jugé  au  fond  : 

Considérant  que  les  arrêtés  pris  en  cette  matière  par  les  préfets 
sont  des  actes  purement  administratifs  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
être  attaqués  par  la  voie  contentieuse; 

Art  1*'.  L'article  la  de  Tarrèté  susvisé  du  préfet  de  la  Haute- 
SaOne,  du  lA  Janvier  1867,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoir. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Mongenot,  Lamboley  et 
consorts  est  rejeté. 

3.  Les  sieurs  Martelet  sont  condamnés  aux  dépens. 


(  N"  2197  ) 


[24  novembre  1859.1 

Endiffuements;  rôle  de  répartition  de  dépenses;  délai  des  récla- 
mations; forme  du  pourvoi.  —  (Foumet-Bruno).  —  Le  recou- 
vrement des  rôles  de  répartition  dressés  pour  le  payement  des 
travaux  d'entretien^  de  réparation  et  de  reconstruction  des  di- 
gues^ est  assimilé  au  recouvrement  des  rôles  des  contrilfutions 
directes.  —  Les  réclamations  des  particuliers  imposés  doivent 
être  formées  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles  au 
lieu  où  est  situé  l'immeuble  protégé  par  l'endiguement^  alors 
mime  que  le  propriétaire  serait  domicilié  dans  une  autre  com- 
mune. —  Les  pourvois  contre  les  arrêtés  de  conseils  de  préfec- 
ture qui  ont  statué  sur  les  réclamations  peuvent  être  formés  dt- 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Décrets,  —  tomc  x.  n 
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r^ctemeni  devant  le  eameil  d*jétat  par  Vinterfnéiiaifce  ^esfréfeU 
ft  sans  frais* 

Napoléon,  eto., 

Vu  la  requête  déposée,  le  19  Juin  i856,  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture des  Basses-Alpes  par  le  sieur  Foiimet-BruDO ,  proprié- 
taire, demeurant  à  Lyon,  et  enregistrée  au  secrétariat  de  la  sec- 
tion du  contentieux  le  9  Juillet  1859,  et  la  requête  ampliative 
contenant  recours  par  duplicata  présentée,  au  nom  du  même  pro- 
priétaire, par  M*  Guënot,  avocat  en  notre  conseil,  enregistrée  au 
secrétariat  de  la  section  du  contentieux  le  8  septembre  i858,  ten- 
dant à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  30  mars  i856,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Basses-Alpes  a  rejeté  sa  de- 
mande en  réduction  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé,  en  i853, 
sur  le  rôle  dressé  par  la  commission  syndicale  chargée  de  rentre- 
tien  des  digues  de  TUbaye,  dans  la  commune  de  Jausiers,  pour 
subvenir  aux  travaux  d'entretien  et.de  réparation  ei^écutés  à  ces 
digues  de  i8Â3  à  i8Zi6,  par  le  motif  que  cett^  demande  aurait  été 
présentée  plus  de  trois  mois  après  rémission  et  le  ^Gouvroment 
du  rôle  ; 

Ce  faisant,  décider  que,  les  taxes  pour  Tentretien  des  digues 
étant  assimilées  aux  contributions  publiques  en  ce  qui  concerne  le 
recouvrement  et  le  mode  de  procédure  k  suivre  en  cas  de  récla- 
mation, son  pourvoi  déposé,  le  19  Juin  i856,  à  la  préfecture,  con- 
formément aux  termes  de  Part  5o  de  la  loi  du  ai  avril  i833,  était 
recevable;  statuant  sur  Tarrêté  attaqué,  dire  que  c^est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  considéré  sa  réclamation  comme  tardi- 
vement présentée,  attendu  qu'il  ne  réside  pas  à  Jausiers,  que  son 
domicile  est  à  Lyon,  et  que  ce  n'est  que  le  i5  décembre  i855  qu'il 
a  reçu  notification  officielle  du  rôle  en  vertu  duquel  il  est  imposé  ; 
et,  faisant  droit  à  sa  réclamation  au  fond,  ordonner  qu'il  sera  pro- 
cédé &  une  JEOuvelie  enquête  en  information  sur  sa  propriété,  et 
que  sa  taxd  sera  réduite  en  conséquence  du  résultat  de  cette  in- 
formation; si  mieux  n'aime  le  conseil  ordonner  que  la  base  de 
cette  taxe  sera  celle  qui  a  servi  à  une  nouvelle  répartition  faite  à 
reflet  de  subvenir  à  des  travaux  de  réparation  exécutés  postérieu- 
rement à  i855; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  U  thermidor  an  XllI,  relatif  &  la  construction  et 
à  Tentretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  pour  garantir  les  proprié- 
tés des  dommages  que  peuvent  occasionner  des  rivières  non  navi- 
gables ou  torrents,  dans  le  département  des  Hautes-Alpes; 


Va  le  ôAcvùt  du  16  septembro  1806,  qui  rend  les  dispositions  du 
précédent  décret  applicables  dans  les  départements  des  Basses- 
Alpes  et  de  la  DrOme; 

Va  la  loi  du  ik  floréal  an  XI,  nofanunent  IVtrticle  3; 

Vu  la  loi  du  si  avril  iSSs,  notamment  les  articles  98  et  5o; 

Vo  le  décret  du  as  juillet  1806  ; 

Considérant  que,  d'après  les  articles  9  du  décret  du  U  therroidor 
an  xm  et  5  de  la  loi  du  i&  floréal  an  XI,  le  recouvrement  des 
rôles  de  ipépartition  dressés  pour  le  payement  des  travaux  d'entre- 
tien, de  réparation  et  de  reconstruction  des  digues,  est  assimilé 
au  recouvrement  des  rôles  des  contributions  directes  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  5o  de  la  loi  du  ai  avril  i83s, 
les  pourvois  contre  les  arrêtés  de  conseils  de  préfecture  qui  ont 
statué  sur  des  réclamations  en  matière  de  contributioas  directes, 
peuvent  être  fonpés  directement  dev^^at  le  conseil  d'état  par  Pin- 
termédiaire  des  préfets  et  sans  frais  ;  que,  dès  lors,  le  pourvoi 
formé  par  le  requérant  par  Tintermédiaire  du  préfet  des  Basses- 
Alpes  contre  Tarrêté  attaqué,  et  présenté  le  19  Juin  i856,  moins 
de  trois  mois  après  la  notification  qui  lui  a  été  donnéa  le  «7  mars 
i856  de  cet  arrêté,  est  recevable; 

Mais  considérant  que  le  sieur  FournetrBruno  reconnaît  qtie  le 
rôle  de  répartition  dressé  pour  le  payement  des  travaux  de  répa-» 
ration  exécutés  à  la  digue  d'Ubaye  de  1 863  à  1866^  a  été  publié 
dans  la  commune  de  Jaosiers  en  i853;  que  ce  propriétaire,  qui 
possède  dans  cette  commune  une  fabrique  de  soieries  importante* 
protégée  par  les  digues  qu'il  s'agissait  de  réparer,  n'a  réclamé 
contre  la  taxe  à  laquelle  il  était  imposé  sur  ce  rôle  que  le  i5  dé« 
çembre  i855;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  par  appUcallon 
de  l'article  a8  de  la  loi  du  31  avril  i83a,  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  la  réclamation  comme  ayant  été  tardivement  formée; 

Art  i^  La  requête  du  sieur  Fournet-Bruno  est  rejetée. 


j     I. 


(r  2198) 

[30  novembre  1859.] 

Bitpropriation  ;  juré  exeuêé;  remplacement*  —  (Jay.)-—  En  ma- 
tière éTexpropriatiant  kê  jurée  ràewée  ou  eœeueée  antérieure- 
ment à  la  constitution  du  jury ^  doivent  être  remplacés  ^  de  ma- 
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nt^é  que  le  jurf  sait  formé  de  douze  memhreê  au  momeni  oà 
il  commence  u$  opérations.  Ce  remplacement  n^est  pas  néees* 
saire  au  cas  d'un  empêchement  ultérieur^  le  jury  pouvant  alors 
délibérer  valablement  au  nombre  de  neuf  membres  (^. 

akbAt  »b  la  cour  de  camatior  ;  chambre  ciTile* 
lAcoar, 

Attenda  que  le  moyen  unique  de  cassation  est  pris  de  la  Tiola^ 
tion  prétendue  du  S  A  de  Tarticle  S/i  de  la  loi  du  3  mai  i8fti,  ainsi 
conçu  : 

€  Si  le  droit  de  récusation  n'est  pas  exercé,  ou  sMl  ne  Test  que 
»  partiellement,  le  magistrat  directeur  du  Jury  procède  à  la  rédac- 
»  tion  des  Jurés  au  nombre  de  douze,  en  retranchant  les  derniers 
»  noms  inscrits  sur  la  liste  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  du  procè^verbal  que  cette  disposition  de  la 
loi  a  été  littéralement  exécutée,  puisqu'après  l'admission  de  Tex- 
cose  d'un  Juré  et  son  remplacement  par  un  Juré  supplémentaire, 
et  après  trois  récusations  exercées  par  les  parties,  la  liste  des 
douze  Jurés  fut  arrêtée  par  le  magistrat  directeur; 

Attendu,  à  la  rérité,  que  ce  nombre  fut  réduit  plus  tard  &  onze, 
sur  la  déclaration  de  l'un  des  douze  jurés  constitués  qu'il  était 
créancier  du  défendeur  avec  Inscription  hypothécaire  sur  l'Im- 
meuble  exproprié;  que  le  magistrat  directeur  admit,  en  effet,  cette 
excuse  fondée  sur  la  loi,  mais  seulement  pour  l'affaire  qui  inté- 
ressait le  débiteur  du  Juré,  en  retenant  ce  dernier  pour  les  autres 
affyres,  dans  lesquelles  il  siégea  en  effet; 

Attendu  que  ce  Juré,  ^ui  ne  fut  pas  récusé  avant  la  constitution 
du  Jury,  mais  seulement  excusé  depuis  cette  constitution,  nede- 
?ait  pas  être  remplacé  comme  le  Juré  excusé  avant  cette  constitu- 
tion, puisque  l'article  35  de  la  même  loi,  prévoyant  spécialement 
le  cas  d'un  empêchement  ultérieur,  loin  d'exiger  que  les  opéra- 
tions relatives  à  la  constitution  du  Jury  fussent  recommencées, 
dispose,  au  contraire,  que  le  Jury  pourra  valablement  délibérer  au 
nombre  de  neuf  membres; 

Attendu  que,  dans  reqpèce,  il  délibéra  au  nombre  de  onze;  d'où 
Il  suit  que  les  décisions  attaquées  n'ont  pas  violé  l'article  5A,  S  &, 
de  la  loi  du  3  mai  i8&i,  ni  aucun  autre  texte  de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour  rejette,  etc. 


C)  Gonsnller  deux  anréU  des  itt  novembre  1843  et  6  lévrier  tS44 ,  2*  lérle, 
IV,  SS,  197. 
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(r2199) 

[  1*'  décembre  1859.  ] 

P01U  eoneédé;  interdietion  â^un  passage  à  gué.  «^  (Perpignan.)— 
Le  concessionnaire  d'*un  pont  à  péage  n^a  pas  le  droit  d'empé^ 
eher^  par  la  construction  d^une  digue,  Vaccés  d*un  gué  existant 
prés  du  pont^  lorsque  le  cahier  des  charges  ne  contient  aucune 
disposition  à  cet  égard  (*)• 

Napoléon»  etc., 

Va  les  requêtes  présentées  pour  :  i"*  le  sieur  Josué  Perpignan 
(noms  des  consorts),  au  nom  et  comme  administrateurs  de  la  so- 
ciété anonyme  des  ponts  de  Vicq  et  d'^Âvailles,  substituée,  par  or- 
donnance royale  du  16  septembre  i838,  aux  droits  des  concession- 
naires du  pont  de  Vicq  sur  la  Gartempe,  et  5'  en  tant  que  de  besoin 
pour  le  sieur  Bertin  et  les  frères  Escarraguel,  adjudicataires  pri- 
mitifs de  la  construction  du  pont  de  Vicq;  Icsdites  requêtes  ten- 
dant à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  a8  août  1857,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne  les  a  condamnés  à  ré- 
tablir Taccès  d'un  gué  existant  en  amont  du  pont  de  Vicq  et  inter- 
cepté par  eux  au  moyen  d^une  digue;  ce  faisant,  dire  que  ce  gué 
sera  interdit;  les  autoriser  à  y  empêcher  tout  passage  et  à  conso- 
lider, si  besoin  est,  la  digue  établie  par  eux  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIFI; 

Considérant  qu'aucune  disposition  du  cahier  des  charges  qui  a 
servi  de  base  à  Ta^udication  n'autorise  les  concessionnaires  du 
pont  de  Vicq  à  interdire  le  passage  à  gué  existant  en  amont  dudit 
pont;  que,  dès  lors,  les  concessionnaires  n'avaient  pas  le  droit 
d'empêcher,  par  la  construction  d'une  digue,  l'accès  de  ce  gué,  et 
que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture,  conformément 
aux  arrêtés  pris  par  le  préfet,  les  i5  janvier  i8ôo  et . ..  août  1857,  a 
ordonné  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif  ; 

Art.  1*'.  La  requête  de  la  société  anonyme  des  ponts  de  Vicq  et 
d'Â vailles  est  rejetée. 

(*)  Fait  un  arrêt  du  5  septembre  1S36,  Loubet  (1**  série,  Vil ,  84) ,  et  une 
ordonnance  du  10  Tévrier  1841,  potif  de  Mouesac  (2*  série,  I,  131).  Les  arrélés 
préfeetoraoi  qui  avaient  ordonné,  dans  l'espèce  actaelle ,  la  suppression  du 
gaé  avaient  été  pris  sar  la  réclamation  de  la  commune. 
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(  N"  2200  ) 

[l*r  décembre  1859«]  . 

Indemnités  ;  dommagef  ;  chemin  de  fer  ;  terrain  non  ineorpùré. — 
Dommage  éventueL — (DyYernols.)  —  Bien  qu'un  terrain  occupé 
pendant  les  travaux  d'un  chemin  de  fer  ait  été  disposé  en  pente 
de  manière  à  faire  suite  aux  talus  en  déblai  du  chemin,  ce 
terrain  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été  incorporé  au 
domaine  public  <t,  par  le  résultat  du  hornage  déUmitatif  de  la 
propriété  publique  et  de  la  propriété  privée^  il  se  trouve  situé 
en  dehors  de  la  clôture  du  chemin  de  fer.  Dés  lors  «  c^est  au 
conseil  de  préfecture  quHl  appartient  de  régler  l'indemnité  due 
au  propriétaire  à  raison  des  fouilles  pratiquées  sur  ce  terrain, 
— Détermination i  en  fait^  du  montant  de  cette  indemnité,'^ 
Un  propriétaire  n^est  pas  recevable  à  faire  déclarer  immédiate- 
ment Vétat  garant  et  responsable  d'un  dommage  éventuel^  tel 
que  les  éboulements  que  pourra  produire  la  pente  donnée  par 
radministration  aux  terrains  du  réclamant  {*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Charles  Dyvemois 
(noms  des  autres  administrateurs),  agissant  tant  en  lenr  nom  per- 
sonnel qu'en  qualité  d'administrateui'S  de  la  société  civile  des 
carrières  du  centre,  dirigées  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  du  20  Juillet  1867,  qui  a  fixé  à  ii!i935'.6o  in- 
demnité due  a  ladite  société,  à  raison  de  tous  les  dommages  sans 
distinction  que  lui  aurait  causés  Toccupation  temporaire  antorisée 
par  le  préfet  de  la  Seine,  pour  Texécutlon  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  de  diverses  parcelles  de  terrain  &  elle  appartenant,  sur 
les  territoires  des  communes  de  la  Villette  et  de  Beltevllle,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  réfoimer  cet  arrêté  en  tant  que,  dans  ladite 
somme,  il  a  fait  entrer  pour  6556  fr.  !a  réparation  du  dommage 


(*)  Foir,  dans  le  même  flons,  arréls  des  16  Juillet  1844,  7  avril*  et  17  dé- 
cembre 1845,  2  décembre  i846,  6  février  et  27  août  1854,  3  janvier  1855  et 
2  avril  1867;  2«  série,  IV,  453;  V,  283(  V],  46;  Vll>  14(  3<eériei  IV»  382; 
V,  100,257;  Vil,  490i 
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causé  à  33  àrtô  jt  c.  de  terriâlû  qui  ont  été  nivelés  et  disposa  en 
péhte  douce  de  manière  à  faire  suite  aux  talus  éû  déblai  du  chèttifn 
de  fer; 

6e  fsdsantf  attehdù  que,  par  Teffet  même  de  cette  disposition, 
lesdits  terrains  auraient  été  incorporéà  à  ces  taltls  qui  constituent 
une  dépendance  du  domaine  public  ;  que,  dans  ces  circonstances. 
Il  y  avait  lieu  de  procéder  à  Texproprlation,  bonformétailent  à  la  loi 
du  5  mai  i8Ai,  dire  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
en  ce  qui  touche  lesditô52  ares  78  c,  et  renvoyer  les  parties  devaût 
Tautorité  compétente;  sùbsidiairement,  dire  (^u'en  fixant  sur  le 
j[>!ed  de  300  fr.  par  are  â  6556  fr.  seulement  l'indemnité  dont  11 
s^agit,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  appréciation  insuffisante 
du  dommage  permanent  causé  à  ces  terrains,  élever  le  montait  de 
llndemnité  à  1 000  fr.  par  are,  sôlt  &  52786  fl*.  ;  en  tout  cas^  éon- 
daïïiner  Tétat  aux  dépens  ; 

Vu  les  observatîotis  de  notre  ministre  dèis  travaux  publics  te'ri- 
dant  &û  rejet  du  recours,  par  te  motif  que  le  môyeil  tiré  par  lés 
)«^uérànts  cbûtré  l'arrêté  attàc^ué  de  iMhcompétencè  dû  conseil  de 
préfecture,  ù*aurait  pas  été  isoumis  ï  ce  conseil  ;  que,  d^àiUeurs,  la 
cour  impériale  de  bàrls,  par  un  arrêt  définitif,  en  date  du 
V"*  mai  iiB57,  t  décidé  (iU*îl  n'y  a^ait  pas  eu  expropriation,  mais 
seulement  occupation  tei^poraire  des  l^alrceDcs  dont  11  s'agit;  que 
bes  parcelles  ont  été,  en  1855,  remises  de  ifïtit  en  la  possession  des 
irequérants,  à  la  suite  d*un  bornage  provoqué  pai*  éux-mômes, 
comme  se  trouvant  placées  eh  dehors  d'é  là  clôture  qui  a  été  posée 
d^nn  commun  accord  pour  séparer  le  domaine  public  de  la  pro- 
priété privée;  enfin,  que  la  disposition  du  sol  en  talus  b'a  pu  en- 
traîner  ke  pleiii  droit  Texproprlatlôu,  et  que,  s^agls^ant  d'ufi  simple 
dommage,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  régler  l'indem- 
nité à  laquelle  il  pouvait  donner  Heu; 

Vu  la  lettre  adiressée  au  président  dô  notre  conseil  d*état  par 
notre  ministre  des  travaux  publics,  en  réponse  à  'celle  qui  lui 
avait  été  adressée  au  nom  de  la  section  du  contentieux,  pour  lui 
demander  de  produire  les  plans  et  profils  du  terrain  et  provoquer 
de  sa  part  des  bbse'rvations  nouvelles^  iadite  lettre,  en  date  du 
19  avril  1859,  et  par  laquelle  notre  ministre,  en  exprimant  roplnion 
^tre,  nonobstant  l'inclinaison  de  ces  talus,  les  5a  ares  7B  centiares 
n'ont  pas  cessé  de  fkire  partie  de  la  propriété  des  requérants,  re- 
connaît quMls  eà  conservent  la  pleine  disposition,  Notamment  qu'ils 
restent  libres  de  les  utiliser  comme  terrains  à  bâtir,  et  que  là 
distance  de  2  mètres,  sur  laquelle  la  loi  du  i5  Juillet  i8/!ii5  interdit 
t^ttte  construction  autre  qu'un  mub,  devra  être  ïncsurée  i  partir 
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de  la  clôture  en  treillis  qui  sépare  lesdlts  terrains  de  ceux  qui  ont 
été  expropriés  pour  servir  d'assiette  au  chemin  de  fer  et  à  ses  dé- 
pendances ; 

Vu  les  nouvelles  conclusions  prises  par  les  sieurs  Dyvemois  et 
consorts  subsidlairement  et  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  fait 
droit  à  leurs  conclusions  principales,  lesdites  conclusions  subsi- 
diaires tendant  à  ce  quMl  nous  plaise:  i°  fixer  Tindemnité  qui  leur 
serait  due  au  triple  de  la  somme  de  6556  francs  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture  ;  a""  déclarer,  dès  à  présent,  que  Fétat  sera, 
dans  Tavenir,  seul  responsable  de  tous  les  dommages  quelconques 
qui  pourront  éventuellement  survenir  par  suite  de  la  disposition 
inclinée  des  terrains  dont  il  s'agit,  et  des  éboulements  qui  en 
deviendraient  la  conséquence  ; 

Vu  les  arrêtés  du  5  février  i853,  du  9  novembre  de  la  même 
année  et  du  18  Janvier  i855,  par  lesquels  le  préfet  du  département 
de  la  Seine  autorise  Toccupation  temporaire,  pour  Texécution  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Ceinture ,  de  diverses  parcelles  appar- 
tenant à  la  société  civile  des  carrières  du  Centre,  composant  en* 
semble  une  superficie  de  a  hectares  99  ares  et  i5  centiares,  dont 
font  partie  les  3a  ares  78  centiares  dont  il  s'agit; 

Vu  Tarrôt  du  1*'  mai  1857,  par  lequel  notre  cour  de  Paris,  sta- 
tuant sur  rappel  interjeté  par  le  préfet  de  la  Seine  au  nom  de  l'état, 
d'un  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  s'était  déclaré  compétent 
pour  connaître,  par  application  de  la  loi  du  3  mai  18/ii,  de  la  de- 
mande en  indemnité  formée  par  les  requérants,  à  raison  desdits 
3a  ares  78  centiares,  a  infirmé  ce  Jugement  et  reconnu  Tincompé- 
tence  de  l'autorité  Judiciaire,  par  le  motif  qu'il  s'agissait,  non  d'une 
expropriation,  mais  d'une  occupation  temporaire,  et  du  dommage 
auqued  elle  avait  pu  donner  lieu  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vlil; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8iïi; 

Vu  la  loi  du  i5  Juillet  i8i!i5; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  déclaration  de  notre  ministre 
qu'en  i845  il  a  été  procédé  à  un  bornage  à  l'effet  de  fixer  la  limite 
entre  les  terrains  qui  avaient  été  expropriés  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  et  ceux  qui  n'avaient  pas  été  com- 
pris dans  cette  expropriation  ;  qu*à  la  suite  de  cette  opération,  une 
clôture  en  treillis  a  été  placée  sur  la  ligne  séparative  du  domaine 
public  et  de  la  propriété  privée;  que  notre  ministre  reconnaît  que 
c'est  à  partir  de  cette  clôture  que  doit  être  mesurée,  pour  Tappli- 
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cation  de  rartide  5  de  la  loi  du  i5  JalUet  i845,  la  zone  des  servi- 
tudes créées  par  cette  loi  ; 

Considérant  qu'il  n*est  pas  contesté  que  les  Sa  ares  78  centiares  qui 
font  l'objet  de  la  contestation  sont  restés  en  dehors  de  ladite  clô- 
ture qui  sert  de  limite  au  chemin  de  fer  ;  qu'ainsi,  bien  qu'ils  aient 
été  disposés  en  pente  de  manière  à  faire  suite  aux  talus  du  chemin 
de  fer,  ils  ne  sont  pas  une  dépendance  de  ce  chemin  et  n'ont  point 
cessé  de  faire  partie  de  la  propriété  des  requérants;  que,  dès  lors» 
les  sleors  Dyyemois  et  consorts  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre 
qu'ils  ont  été  expropriés  desdits  3a  ares  78  centiares  et  que,  par 
suite,  il  y  aurait  lieu  de  leur  allouer  une  indemnité  de  dépossession 
qui  devrait  être  réglée  conformément  à  la  loi  du  3  mai  18/ii  ; 

Considérant  que  l'indemnité  qu'ils  sont  en  droit  de  réclamer  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  de  réparer  le  préjudice  résultant  pour 
eux  de  l'occupation  et  de  la  fouille  de  leur  terrain,  et  que,  d'après 
les  lois  des  a8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807,  c'est  au  con- 
seil de  préfecture  qu'il  appartenait  de  régler  cette  indemnité  ; 
■^n  ee  qui  totêche  le  montant  de  Vindemnité  : 
Considérant  que  les  3a  ares  78  centiares  ont  été  fouillés;  qu'une 
pente  nouvelle  a  été  donnée  k  ce  terrain;  qu'il  en  est  résulté  pour 
les  requérants  un  dommage  permanent  et  spécial  autre  que  le  dom- 
mage qu'ils  ont  pu  éprouver  par  suite  des  dépôts  de  terre  et  de  ma- 
tériaux autorisés  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine  sur  le 
surplus  des  parcelles  désignées  dans  ses  arrêtés  ci-dessus  visés  ; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine  a  fixé  à  raison  de  aoo  francs  par  are,  sans  distinction, 
l'indemnité  due  aux  requérants,  pour  tous  les  dommages  résul- 
tant de  diverses  occupations  temporaires  dont  leur  propriété  a 
étéPobjet; 

Considérant  qu'en  fixant  à  /ioo  francs  par  are  l'indemnité  à  la- 
quelle ils  ont  droit  pour  l'occupation  des  3a  ares  78  centiares  qui 
font  l'objet  de  la  contestation,  il  sera  fait  une  juste  appréciation 
des  préjudices  de  toute  nature  par  eux  soufferts  ; 

Bn  ee  qui  touche  les  eoncluiiom  êuhâidiaires  tendant  d  ee  que 
Vétat  êoit  immédiatement  déelaré  garant  et  seul  responsable  de 
tous  les  dommages  éventuels  qui  pourraient  ultérieurement  se  pro^ 
duire  par  tuite  des  éboulements  auœquels  donnerait  lieu  la  dispo- 
iition  de  leurs  terrains  en  talus  : 

Considérant  que  les  requérants  n'allèguent  aucun  éboulement  ni 
aucune  réclamation  qui  puisse  donner  naissance  de  leur  part  k  une 
demande  en  garantie  contre  l'état;  qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
par  nous  de  statuer  sur  une  question  qui  n'est  pas  encore  née  ; 
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{  Sur  Tes  dépens  : 

l  Goosidérant  que  la  loi  du  5  mars  18/19,  Q^^  rendait  applicable  à  la 


} 


section  du  contentieux  du  conseil  d'état  Tarticle  i5o  du  Code  de 
procédure  civile  relatif  aux  dépens,  a  été  abrogée  par  le  décret  da 
'.  25  Janvier  i85s,  et  qu^aucune  autre  disposition  de  Toi  ou  de  règle- 

1  ment  n*autori«e  ^  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou  au  profit 

dés  administrations  publiques  dans  leis  afIUires  portées  devant  notre 
conseil  d*état; 

Art.  i'''.  L'indemnité  à  laquelle  les  sietirs  DyVerhois  étcbbsàrts 
ont  droit  pour  le  dommage  que  teuf  a  causé  Toccupation  temp6- 
hilre  des  3a  ares  78  centiares  dépendant  de  leur  propriété  qui  ont 
été  fouillés  et  disposés  en  pente  à  la  suite  des  talus  dû  chemin  'de 
fer,  est  fixée  à  âoo  francs  pat*  are,  soit  à  i3  112  francs  an  lleti  de 
2!  6  556  francs. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  deé  sieurs  Dyvernôls  et  consorts 
est  rejeté. 

3.  L'arrôté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
en  date  du  30  Juillet  1857,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire 
au  présent  décret. 


,/' 


(  n'  2201  ) 

[1"  décembre  1859.] 

Faux  de  Paris;  concessions;  révocahUiié.  —  Actes  aàministra^ 
tifs.  —  (Camus.)  —  Les  eaux  de  la  ville  de  Paris  appartiennent 
au  domaine  public;  les  concessions  qui  en  ont  pu  être  faites  sont 
essentiellement  révocables  (*).  •—  Lorsque  V administration  sup- 

» 

prirne  une  concession  consentie  d  titre  onéreux^  la  ville  doit 
seulement  restituer  la  finance  qu'elle  a  touchée;  elle  n'est  pas  te- 
nue de  payer  une  indemnité  réglée  d'après  la  valeur  actuelle  de 
la  concession  supprimée.  —  Les  contestations  relatives  à  la 
fixation  de  cette  indemnité^  se  rattachant  à  des  actes  de  conces- 
sion faits  par  délégation  de  la  puissance  souveraine^  'doivent 
être  portées  directement  devant  le  conseil  d'*élat  (♦♦)  (solution 
implicite).  —  Expertise  ordonnée  àVeffet  d'apprécier  là  valeur 

{")  Arrêt  du  5  janvier  1850,  Delalain,  V  série,  X,  433. 

l^*)  Suivant  le  ministre  des  travaux  publiée,  ta  qae^stion  d'Indemnité  devait 
être  portée  en  premier  ressort  devant  le  conteii  -de  préfecture,  par  assimiià- 
tion  au  cas  où  il  b'agirait  de  la  suppression  d*une  usine  établie  à  titre  od4- 
reui  ou  vendue  natioualemeot  sur  un  cours  d'eau  du  domaine  pul>iici 
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des  tuyaux  de  conduite  qui  sont  reconnus  être  la  propriété  du 
concessionnaire. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Camus,  tendant  &  ce  qu*il 
nous  plaise  :  statuant  sur  une  demande  d'indemnité  par  lui  formée, 
à  raison  de  la  suppression  d'une  concession  d'eau  faite  à  titre  oné- 
reux par  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de  la  ville  de 
Paris  à  Pun  de  ses  auteurs,  le  U  juin  i655,  dire  que  le  retrait  par 
la  ville  de  cette  concession  constitue  une  véritable  expropriation  ; 
que,  dès  lors,  Tindemnité  à  laquelle  le  sieur  Camus  a  droit  doit 
représenter,  non  pasi  seulement  la  restitution  des  prix  payés  en 
i6ô5  par  les  propriétaires  de  la  maison  au  profit  de  laquelle  la 
concession  a  été  faite,  et  la  somme  à  laquelle  les  ingénieurs  de  la 
ville  estiment  les  tuyaux  autrefois  établis  à  ses  frais  sous  le  sol  de 
Va  voie  publique,  mais  la  valeur  actuelle  de  la  concession  dont  le 
requérant  est  privé  et  la  réparation  du  préjudice  qu'il  éprouve; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  la  ville  de  Faris  ne  lui  a  offert  que  7  d^S'.iy, 
dont  /ji938'.a7,  comme  remboursement  des  6000  livres  tournois 
par  elle  encaissées  en  i6ô5  et  3  000  francs  pour  prix  des  tuyaux  ; 
ordonner,  en  conséquence ,  qu'avant  faire  droit ,  il  sera  procédé  h 
une  expertise  contradictoire  peur  être  ensuite  le  montant  de  l'in- 
demnité fixé  par  nous  d'après  les  bases  ci-dessus  indiquées; 

Vu  l'arrêté  du  1 3  janvier  1 853,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine 
fait,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  offre  au  sieur  Camus  d'une  somme 
de  k  938'. 37  à  titre  de  remboursement  de  la  finance  payée  en  i655 
par  le  surintendant  Fouquet  pour  la  concession  aiyourd'hui  sup- 
primée ;  ensemble  la  lettre,  en  date  du  i3  janvier  1867,  par  laquelle 
le  même  préfet  ès-qualité  qu'il  agit,  déclare  consentir  à  ajouter  à 
cette  somme,  celle  de  3  000  francs  qui  représente,  suivant  le  calcul 
des  ingénieurs,  le  prix  des  tuyaux  de  conduite  établis  par  les  au- 
teurs du  requérant  pour  amener  les  eaux  de  la  fontaine  de  TÉchaudé 
à  leur  propriété; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  au  nom  de  la  ville  de  Paris  ten- 
dant au  rejet  du  recours,  par  le  motif  que  les  eaux  de  la  ville  de  Paiis 
dépendent  du  domaine  public;  qu'ainsi,  lasuppressiQU  de  la  conces- 
sion dont  jouissaient  les  auteurs  du  sieur  Camus  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  expropriation,  et  que  l'exercice  du  droit 
qui  appartient  à  l'administration  ne  peut  être  subordonné  qu'à  la 
la  condition,  pour  la  ville ,  de  rembourser  le  prix  originairement 
versé;  que,  d'ailleurs,  en  fait,  l'indemnité  offerte  serait  suffisante 
pour  la  réparation  du  préju<tt«e  souflfert) 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Camus  déclare 
persister  dans  ses  précédentes  conclusions  et  demande,  en  outre, 
que  les  intérêts  de  Tindemnité  à  laquelle  il  a  droit  lui  soient  alloués 
à  partir  du  jour  où  sa  concession  a  été  supprimée  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  la  ville  de  Paris  déclare 
persister  dans  ses  précédentes  conclusions  et  dans  les  offres  par 
elle  faites  au  sieur  Camus»  et  conclut,  en  outre,  à  ce  qu'il  nous 
plaise  lui  donner  acte  de  ces  offres  et  spécialement  au  cas  où  celle 
d'une  somme  de  3  000  francs  pour  les  tuyaux  de  conduite,  qu^elle 
reconnaît  appartenir  au  requérant,  ne  serait  pas  acceptée  par  lui, 
de  ce  qu'elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  enlève  ces  tuyaux  aux 
charges  de  droit  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  17  décembre  i85a,  par  laquelle  la 
commission  municipale  de  la  ville  de  Paris  autorise  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  à  défendre  en  son  nom  à  toute  instance 
que  le  sieur  Camus  pourrait  intenter  contre  elle  à  l'occasion  de  la 
suppression  de  la  concession  d'eau  dont  11  s'agit; 

Vu  l'acte  du  bureau  de  la  ville,  du  à  juin  i655,  portant  concession 
au  surintendant  Fouquet,  moyennant  la  somme  de  10000  livres , 
d'un  pouce  d'eau  pour  être  mené  en  son  hôtel  de  la  rue  du  Temple  ; 
Tacte  du  même  bureau,  en  date  du  16  Juin  1710,  portant  que,  sur 
la  demande  du  sieur  Psgot,  l'un  des  ayants  cause  du  surintendant 
Fouquet,  la  moitié  de  ce  pouce  d'eau  est  supprimée  à  l'hôtel  de  la 
rue  du  Temple  pour  être  transportée  à  l'hôtel  de  la  rue  Barbette, 
dont  le  sieur  Pajot  était  également  propriétaire;  les  actes  des  aa 
septembre  1735  et  27  septembre  ijUd,  qui  confirment  la  concession 
ainsi  modifiée  ; 

Vu  l'édit  du  9  octobre  iSga,  les  lettres  patentes  du  i4  mai  i55â, 
l'arrêt  du  conseil  du  93  juillet  iSgà,  les  lettres  patentes  du  19  dé* 
cembre  1608;  celles  du  s6  mai  i635,  l'édit  du  ai  Juin  i6a/i,  l'arrêt 
du  conseil  du  a6  novembre  1666  et  le  décret  du  U  septembre  1807; 

Considérant  que  le  demi-pouce  d'eau  dont  Jouissait  la  maison  si- 
l  tuée  rue  Barbette,  n*"  a  et  Ut  et  pour  la  suppression  duquel  le  sieur 

Camus  réclame  une  indemnité,  provient  de  la  concession  faite,  le 
le  A  juin  i655,  au  surintendant  Fouquet  alors  propriétaire  d'un  hô- 
tel sis  rue  du  Temple;  que  par  acte  du  bureau  de  la  ville,  en  date 
j'  du  16  juin  1710,  le  sieur  Pajot,  ayant  cause  du  surintendant  Fou- 

'  quet ,  a  été  autorisé  à  transférer  ce  demi-pouce  d'eau  de  son  hôtel 

y  de  la  rue  du  Temple  à  un  autre  hôtel  dont  il  était  également  pro- 

priétaire et  qui  porte  ai^ourd'hui  les  n**  a  et  A  de  la  rue  Barbette  ; 
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que  la  concession  faite  originairement  au  surintendant  Fonquet  et 
ensuite  au  sieur  Pajot  a  été  successivement  confirmée  au  profit  de 
chacun  de  leurs  ayants  cause  «  lorsque  les  immeubles  de  la  rue  du 
Temple  et  de  la  rue  Barbette  ont  changé  de  propriétaire  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  ne  conteste  pas  que  cette  con- 
cession a  été  consentie  à  titre  onéreux  et  qu'elle  offre  de  rembour- 
ser au  requérant ,  d'une  part  »  la  finance  versée  en  i655  «  et  d'autre 
part,  la  valeur  estimée  à  Sooo  francs  des  tuyaux  établis  par  les 
anciens  concessionnaires  et  à  leurs  frais  sous  la  voie  publique  pour 
la  conduite  des  eaux  dans  leur  propriété  ;  que  le  sieur  Camus  sou- 
tient, au  contraire,  qu'il  a  droit  d'obtenir  une  indemnité  réglée 
diaprés  la  valeur  actuelle  de  la  concession  dont  il  est  privé,  et  con- 
clut à  ce  qu'avant  faire  droit  il  soit  procédé  à  une  expertise  à  l'effet 
d'apprécier  cette  valeur  et  celle  des  tuyaux  de  conduite  ; 

Considérant  que  les  eaux  de  la  ville  de  Paris  appartiennent  au 
domaine  public  et  que  les  concessions  qui  en  ont  pu  être  faites  sont 
essentiellement  révocables;  qu'à  plusieurs  reprises,  notamment 
par  redit  de  iSgs  ,  par  les  lettres  patentes  de  1608  et  i635,  par  Té- 
dit  de  i6s4  et  par  l'arrêt  du  conseil  de  1666,  Tautorité  souveraine 
a  prononcé  la  révocation  de  toutes  les  concessions  antérieures  et  a 
interdit  d'en  faire  de  nouvelles;  que  les  concessions  qui  ont  pu  être 
faites  des  eaux  de  Paris,  nonobstant  ces  édits,  lettres  patentes  et 
arrêt,  n'ont  jamais  constitué  entre  les  mains  du  concessionnaire 
an  profit  duquel  elles  avaient  été  nommément  consenties,  qu'un 
titre  renouvelable  et  dont  la  confirmation  devait  être  demandée  et 
obtenue  toutes  les  fois  que  l'immeuble  au  service  duquel  les  eaux 
étaient  affectées  changeait  de  propriétaire;  qu'ainsi,  elles  ont  tou- 
jours eu  un  caractère  précaire  ;  qu'il  suit  de  là  que  si ,  lorsque 
l'administration,  usant  de  son  droit,  supprime  une  concession 
consentie  à  titre  onéreux ,  la  ville  doit  restituer  la  finance  qu'elle 
a  touchée,  elle  ne  peut  être  tenue  de  payer  une  indemnité  réglée 
d'après  la  valeur  actuelle  de  la  concession  supprimée; 

En  ce  qui  touche  les  tuyaux  de  conduite  : 

Considérant  que ,  par  sa  lettre  du  i3  Janvier  1867,  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  a  reconnu  que  ces  tuyaux  sont  la  propriété 
du  requérant  et  qu'il  a  offert,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  de  lui  en 
payer  le  prix  évalué  à  3  000  francs  par  les  ingénieurs  ;  que  le  sieur 
Camus  conteste  cette  évaluation  ;  que,  dans  ces  circonstances ,  il  y 
a  lieu  de  procéder  à  une  expertise  contradictoire ,  à  l'effet  d'évaluer 
la  somme  à  payer  par  la  ville  au  sieur  Camus ,  comme  prix  desdits 
tuyaux ,  pour  être  ultérieurement  statué  par  nous  ce  qu'il  appar- 
tiendra ; 
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Art  1*'.  Il  sera  procédé  contradictoirement  à  une  expertise ,  à 
Teffet  d'apprécier  la  valeur  actuelle  des  tuyaux  de  conduite  dont  la 
ville  de  Paris  reconnaît  devoir  le  prix  au  sieur  Camus.  Les  experts 
seront  désignés,  Tun  par  le  sieur  Camus,  l'autre  par  la  ville  de  Pa- 
ris. Le  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  sera  le  sieur  Labrouste, 
membre  di\  conseil  des  bâtiments  civils.  Le  rapport  des  experts  et 
celui  du  tiers  expert,  s'il  y  a  lieu,  seront  transmis  au  secrétariat 
de  la  section  du  contentieux  de  notre  conseil  d'état  pour  être  ulté- 
rieurement statué  par  nous  ce  qu'il  appartiendra. 

2.  Le  surplus  des  couclusions  du  sieur  Camus  et  de  la  ville  4^ 
Paris  est  rejeté. 

3.  Les  dépens  i^ont  réservés  pour  être  supportés  par  celle  des 
parties  qui  succombera  en  fin  de  cause. 


sess 


(r  2202) 

[1»  décembre  I8&0.] 

Endigu&menU;  modification  de  Véiat  d'aune  âiffue;  décision  minit- 
iériellê,  —  (Digues  de  Balafray.)  —  Une  digue  insubmersible 
construite  par  Vétat  contre  les  inondations  d*un  fleuve  a  un  ca^ 
raetèred^utilité  publique^  lors  même  que  les  propriétaires  rive- 
rains  ont  pris  à  leur  charge  une  partie  de  la  dépense.  —  Le 
miniêtre  peut  modifier ^  en  vue  de  Vintérêl  public^  les  conditions 
di*étabUssement  d'une  semblable  digue  et  prescrire  des  travaux 
propres  à  en  rendre  certaines  parties  submersibles;  la  décision 
que  le  ministre  prend  à  cet  effet  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie 
conteniieuse ,  mais  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  syndicat  des 
propriétaires  intéressés  se  pourvoie  en  indemnité  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  pour  la  réparation  du  dommage  que  les  tra- 
"i  vaux  lui  causeraient, 

p  Napoléon,  etc., 

.;  Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  syndicat  des  digues  de  Balafnur 

f;  (Drôme) ,  constitué  par  ordonnance  royale  du  ua  janvier  i845 ,  te»- 

'^  dant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  s/i  juin  i858,  par  le- 

f  quel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme  s'est  déclaré  incompétent 

f .  pour  statuer  sur  une  demande  formée  devant  lui  par  ce  syndicat  et 

W  tendant  à  l'annulation  d'une  décision  de  notre  ministre  des  travaux 
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publics,  du  8  janvier  1857,  portant  entre  autres  dispositions  que 
les  travaux  à  faire  par  l'état  à  la  digue  de  Balafray  pour  fermer 
cinq  brèches  ouvertes  par  rinondation  de  i856,  seront  exécutés 
dans  Tune  de  ces  brèches  de  manière  à  y  maintenir  la  digue  à  Té- 
tât submersible,  ei  que,  dans  le  délai  de  trois  ans,  une  partie  de 
la  même  digue»  aujourd'hui  insubmersible,  sera  également  rendue 
submersible  par  un  abaissement  de  niveau  ; 

C^  faisant ,  et  statuant  au  fond ,  annuler  aussi  la  décision  de 
notre  ministre  des  travaux  publics  ;  en  conséquence ,  dire  que  le 
syndicat  sera  maintenu  dans  la  propriété  et  la  possession  de  la 
digue  insubmersible  de  Balafray,  construite  à  frais  communs  par  le 
syndicat  et  Tétat,  savoir  pour  deux  tiers  par  Fétat  et  pour  un  tiers 
par  le  syndicat  qui,  pour  avoir  une  digue  Insubmersible,  aurait, 
en  outre,  livré  gratuitement  les  terrains  nécessaires;  dire  que  cette 
digue  sera  rétablie  et  réparée  comme  digue  insubmersible  par  Té- 
tât et  à  ses  frais,  d'après  les  bases  d'une  convention  qui  serait  in- 
tervenue entre  Tadministration  et  le  syndicat  ;  dire ,  tout  au  moins, 
que  cette  digue  sera  rétablie  avec  le  concours  de  Tétat;  subsidiai- 
rement,  dire  que  Tutillté  de  la  substitution  d'une  digne  submer- 
sible à  Tanclenne  digue  insubmersible  sera  déclarée  après  en- 
quête, conformément  à  la  loi  du  3  mai  18A1  ;  dire,  en  outre,  que  le 
syndicat  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être  dépossédé  de  la  digue  in- 
submersible de  Balafray  que  moyennant  une  indemnité  dont  il  sera 
fourni  état; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  ; 

▼u  Tordonnance  royale  du  3  2  janvier  i8/i5,  portant  organisation 
do  syndicat  des  digues  de  Balafray  sur  le  Rhône  ; 
Vu  le  plan  des  lieux; 
Vu  la  loi  du  13  août  1790  ; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII  ;  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'ancienne  digue 
Insubmersible  de  Balafray  contre  les  inondations  du  Rhône  a  été 
construite  par  Tétat  avec  le  concours  des  propriétaires  riverains 
qui  ont  pris  à  leur  charge  une  partie  do  la  dépense;  mais  que  leur 
concours  n'a  pu  enlever  à  la  construction  de  cette  digue  son  ca- 
ractère d'utilité  publique;  que,  par  la  décision  ci-dessus  visée  de 
notre  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  8  janvier  1867,  il  a 
été  ordonné  que  les  travaux  à  faire  à  la  digue  insubmersible  de 
Balafray,  pour  fermer  les  brèches  ouvertes  par  Tinondation  de 
i856,  seront  exécutés  de  manière  à  maintenir  la  digue,  dans  Tune 
de  ces  brèches,  à  Tétat  submersible,  et  que,  dans  un  délai  de  trois 
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ans,  une  autre  partie  de  la  même  digue  sera  également  rendue 
submersible;  qu'il  appartenait  à  notre  ministre  d'apprécier  la  si- 
tuation nouvelle  résultant  de  Tlnondation  de  i856;  que  ladite  dé- 
cision, prise  par  lui  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  la  loi  du  la  août  1790  pour  empêcher  les  inondations,  est  un 
acte  d'administration  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse,  et  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  syndicat  de  Balafray, 
s'il  s'y  croit  fondé,  présente  au  conseil  de  préfecture  une  demande 
en  indemnité  pour  la  réparation  du  dommage  que  lui  causeraient 
les  travaux  ordonnés  par  notre  ministre  ;  que,  dès  lors,  c'&st  avec 
raison  que,  par  l'arrêté  ci-dessus  visé,  le  conseil  de  préfecture  do 
département  de  la  Drôme  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  la  réclamation  du  syndicat,  et  que  le  pourvoi  formé  par  ledit 
syndicat  tant  contre  cet  arrêté  que  contre  la  décision  de  notre  mi- 
nistre doit  êtro  rejeté  ; 
Art.  1*'.  La  requête  du  syndicat  de  Balafray  est  rejetée. 


(  N'*  2203  ) 


[  !•'  décembre  18&9.] 

Cours  d*eaunon  navigables;  curage;  élargissement;  arrêté  pré- 
fectoral;  excès  de  pouvoir.  ^  (Bonnard.)  —  Les  travaux  gui  ont 
pour  but^  non  un  simple  curage^  mais  Vélargissement  d'un  cours 
d'eau,  doivent  être  précédés  des  formalités  relatives  d  Vexpro- 
priation  (♦). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  des  sieurs  J.  B.  Théodore  Bonnard,  Jacques  Fro- 
ment et  autres,  propriétaires  dans  la  commune  de  Boisle  et  rive- 
rains du  ruisseau  du  Longuet  et  du  petit  bras  de  la  rivière  d'Au- 
thie,  qui  traverse  la  commune  de  Boisle,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  19  juin  i856, 
par  lequel  le  préfet  de  la  Somme,  en  prescrivant  le  curage  de  ces 
cours  d'eau,  a  :  1"  fixé  à  3  mètres  la  largeur  au  plafond  du  ruisseau 
du  Longuet  et  à  5  mètres  celle  du  petit  bras  de  l'Authle;  2*  ordonné 
que  ces  curages  seraient  exécutés  suivant  les  dimensions  ci-dessus 


(•)  Arrêts  des  2  et  16  décembre  J868,  .r  périe,  IX,  208,  297. 
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indiquées  et  avec  des  talus  à  45  degrés  par  les  riverains  ou  d'office 
à  leurs  Ihds,  faute  par  eux  de  l'avoir  fait  dans  le  délai  de  quatre  mois; 
Ce  faisant,  attendu  que  le  travail  dont  Û  s*agit  ne  constitue  pas 
un  simple  curage  à  vieux  fond  et  à  vifs  bords  du  Longuet  et  du 
petit  bras  de  rÂuthie,  mais  un  élargissement  de  ces  cours  d'eau  aux 
dépens  des  propriétés  riveraines;  que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  de 
recourir  à  la  voie  de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  qu'il  ne  pouvait  appartenir  à  l'administration  ni  de  mettre  la 
dépense  de  l'élargissement  aux  frais  des  requérants,  ni  d'en  pres- 
crire l'exécution  d'office  avant  le  payement  de  la  Juste  et  préa* 
lable  indemnité  à  laquelle  ils  auraient  droit;  dire  que  les  travaux 
dont  il  s'agit  ne  pourront  être  exécutés  qu'aux  frais  de  l'adminis* 
tration  et  après  qu'il  aura  été  procédé  vis-à-vis  d'eux  conformément 
àlaloidu  3  mai  i8/ii; 

Va  Tarrôté  attaqué,  ensemble  un  second  arrêté  du  38  août  1B68, 
par  lequel  le  préfet  de  la  Somme  en  a  modifié  les  dispositions  seu- 
lement pour  ce  qui  concerne  le  Longuet,  en  fixant  la  largeur  de  ce 
cours  d'eau  au  plafond  à  a  mètres  au  lieu  de  3  avec  talus  à  3o  de- 
grés au  lieu  de  âô,  excepté  sur  une  longueur  de  10  mètres  tant  à 
l'amont  qu'à  l'aval  du  pont  de  la  route  impériale  n"  a8,  et  en  dispo- 
sant que,  sur  cette  longueur,  la  largeur  de  2  mètres  sera  augmentée 
de  manière  à  se  raccorder  avec  les  culées  de  ce  pont; 

Vu  le  mémoire  additionnel ,  par  lequel  les  requérants  déclarent 
que,  nonobstant  la  modification  apportée  à  l'arrêté  primitif,  ils  per- 
sistent dans  leurs  précédentes  conclusions  et  demandent  à  la  fois 
l'annulation  des  deux  arrêtés  précités  en  date  des  19  Juin  i856  et 
98  août  1 858; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  ten- 
dant  à  ce  que  le  recours  soit  rejeté  par  le  motif  que  les  arrêtés  pré- 
cités n'ont  eu  pour  objet  que  de  restituer  au  Longuet  et  au  petit 
bras  de  l'Authie  leur  largeur  ancienne  et  normale  diminuée  par  les 
empiétements  successifs  des  riverains,  et,  subsldfairement,  pour  le 
cas  où  des  doutes  subsisteraient  sur  la  question  de  savoir  si  les  tra- 
vaux projetés  ne  constitueraient  pas  un  élargissement  de  ces  cours 
d'eau,  à  ce  qu'il  plaise  ordonner  qu'U  sera  procédé  sur  les  lieux  à 
une  vérification  dont  les  fhiis  seraient  supportés  par  qui  de  droit; 
Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  requérants  déclarent 
persister  dans  leurs  précédentes  conclusions  par  le  motif  qu'il  n'est 
point  établi  que  le  lit  naturel  du  Longuet  et  du  petit  bras  de  l'Au- 
thie ait  été  rétréci  par  le  fait  des  riverains  et  que  le  contraire 
résulte  des  documents  produits  au  dossier,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
procéder  à  une  vérification  nouvelle  ;... 

ànnalet  des  P.  et  Çh  Lois,  DiSomsTs.  —  tone  x.  18 
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Va  l'arrêté  du  préfet  delà  Somme,  du  n  février  iS58,  qui  Insti- 
tue, sous  la  présidence  du  juge  de  paix  du  canton  de  Grécy,  unô 
commission  composée  d^ancleus  habitants  du  pays  à  Teffet  de  re^ 
chercher  quelles  sont  les  véritables  limites  du  ruisseau  du  Longuet 
et  du  petit  bras  de  l'Authie  dans  la  commune  de  Boisle;  d^examiner 
si  les  lignes  tracées  en  rouge  sur  les  plans  et  profils  annexés  aux 
projets  de  curage  de  ces  cours  d^eau  en  représentent  bien  les  vieux 
fonds  et  vieux  bords ,  et  dans  le  cas  où  les  travaux  paraîtraient 
constituer  de  véritables  élargissements ,  quelle  disposition  il  con- 
viendrait d'assigner  au  Longuet  et  à  TÂuthle  pour  leur  rendre  leurs 
limites  naturelles  ; 

Vu  le  procès^verbal  du  i5  avril  idSS^  par  lequel  cette  commission 
exprime  Tavis  que  les  lignes  tracées  en  rouge  sur  les  plans  et  pro- 
fils précités  ne  représentent  pas  les  vieux  fonds  et  vieux  bords  du 
Longuet  et  du  petit  bras  de  TAuthie  ;  que  l'exécution  des  travaux 
conformément  auxdîts  plans  et  profils  constituerait  un  véritable 
élargissement,  et  que  ces  deux  cours  d^eau  ont  conservé  dans  Tétat 
actuel  leurs  limites  primitives  et  naturelles;... 

Vu  la  loi  des  12-30  août  1790;  la  loi  du  \lx  fioréal  an  XI  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18A1  ; 

Considérant  que  du  procès-Terbal  de  la  commission  instituée  par 
l'arrêté  du  préfet  de  la  Somme",  du  1 1  février  i858,  il  résulte  que  le 
Longuet  et  le  petit  bras  de  TAuthie  ont  conservé  et  présentent  dans 
leur  état  actuel  leurs  dimensions  primitives  et  naturelles;  que, 
d'ailleurs,  dans  les  arrêtés  attaqués,  le  préfet  de  la  Somme  a  déclaré 
lui-même  prescrire  non  pas  seulement  le  curage ,  mais  Télargiase- 
ment  de  ces  cours  d'eau  ;  qu'ainsi  il  est  établi  que  les  travaux  or- 


* 

l  donnés  par  ces  aiTêtés  avaient  pour  objet  un  élargissement  qui  de- 


vait entraîner  l'enlèvement  d'une  partie  des  propriétés  riveraines; 
f  que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  de  recourir  à  l'expropriation  pour  cause 

:  d*utiiité  publique,  et  que  c*est  à  tort  que  le  préfet  de  la  Somme  a 

[^  prescrit  que  lesdits  travaux  seraient  exécutés  par  les  riverains  ou 

\  d'office  à  leurs  frais  sans  qu'il  ait  été  procédé  vis-à-vis  d'eux  confor- 

mément &  la  loi  du  3  mai  18/it  ; 

Art.  1".  Les  arrêtés  du  préfet  de  la  Somme  du  19  juin  i85e  et  du 
28  août  i858  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoir,  en  tant  qu'ils  ont 
prescrit  :  (1*)  que  le  ruisseau  du  Longuet  serait  élargi  de  manière  & 
présenter  une  laideur  de  3  mètres  au  plafond;  que,  sur  une  lon- 
gueur de  10  mètres,  tant  à  Tamont  qu'à  l'aval  de  la  route  impériale, 
cette  largeur  serait  augmentée  de  manière  à  se  raccorder  avec  les 
culées  du  pont  du  Longuet,  et  que  le  petit  bras  de  l'Authie  serait 
élargi  de  manière  à  présenter  une  largeur  de  5  mètres  au  plafond. 
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sans  qu'il  ait  été  procédé  conformément  à  la  loi  du  5  mai  18/^1  vis- 
à^Tisdes  propriétaires  riverains  de  ces  cours  d'eau;  (a"")  que  les  tra- 
vaux d'élargissement  du  ruisse&u  du  Longuet  et  du  petit  bras  de 
l' Au thie  seront,  par  application  de  la  loi  du  1/1  floréal  an  XF,  exécu- 
tés par  les  riverains  ou  d'office  à  leurs  frais. 


(r  2204) 

[S  décembre  18&9.] 

Expropriation; indemnités di$tinete8.'^(Dehj.)  —  Bien  qu'aux 
termes  de  Vartiele  Sg  de  la  loi  du  5  mat  18/ii,  le  jury  d'eœpro- 
pri€Uion  doive  fixer  autant  d^indemnités  distinctes  quUl  y  a 
d'intérêts  différents,  néanmoins  Un* est  pas  ohligéd^ allouer  deux 
indemnités  distinctes  au  même  individu ,  locataire  de  deux  tm- 
meubles  différents^  sHl  résulte  des  constatations  du  proeés-^ 
verbal  que  devant  le  jury  les  parties  ont  consenti  à  la  réunion^ 
et  que ,  d*ailleurs^  le  jury  a  fixé  une  indemnité  applicable  à  la 
double  dépossession. 

ARRte  DE  LÀ  COUR  DE  GASSATios  ;  chambre  oivile. 

La  cour, 

Attendu  que,  s^il  est  vrai  qu*aux  termes  de  l'article  $9  de  la  loi 
du  3  mai  i84i  le  jury  doive  accorder  des  indemnités  distinctes  en 
faveur  des  parties  qui  les  réclament  à  des  titres  différents,  il  peut 
n'en  pas  être  ainsi  quand  deux  indemnités  sont  réclamées  au  même 
titre  par  le  môme  intéressé,  alors  surtout  que  celui-ci  consent  à  ce 
qu*il  ne  soit  fixé  qu'une  seule  indemnité  pour  les  deux  évictions 
qu'il  subit  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbai  que  le  demandeur  avait 
bien-  réclamé  deux  indemnités  distinctes  pour  les  deux  emplace- 
ments  qu'il  avait  loués  dans  deux  maisons  différentes  appartenant  à 
des  propriétaires  différents;  mais  que  devant  le  jury  il  se  réunit  {i 
l'administration  pour  demander  la  fixation  d'une  seule  indemnité 
embrassant  à  la  fols  les  deux  emplacements  contigus;  que  le  ma- 
gistrat directeur  ordonna,  en  effet,  qu'il  serait  procédé  ainsi ,  et 
que  le  jury,  se  conformant  lui-môme  au  vœu  exprimé  par  les  par- 
ties et  à  la  décision  du  magistrat  directeur,  n'accorda  qu'une  seule 
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indemaité,  en  expliquant  de  la  manière  la  plus  formelle  que  cette 
indemnité  s'appliquait  à  la  fois  aux  deux  emplacements  eiproprlés, 
ne  laissant  ainsi  aucune  cause  d'indemnité  en  dehors  de  son  appré- 
ciation ; 

D'où  il  suit  qu'en  procédant  ainsi ,  les  décisions  attaquées  n*ont 
violé  ni  l'article  39  de  la  loi  du  3  mai  18A1,  ni  aucun  autre  texte 
de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour  rejette ,  etc. 


( r  2205  ) 

[7  décembre  1859.] 

Boutes;  abatage  de  plantationi;  amende.  —  (Levret.)  —  Let 
arbres  plantée  sur  lespropriéléê  riveraineê  des  roules  en  vertu 
du  décret  du  16  décembre  iSiine  peuvent  être  abattus  sans  au- 
torisation de  l"* administration ,  sous  peine  d^une  amende  égals 
au  triple  de  la  valeur  des  arbres  abattus.  —  Le  particulier  pour- 
suivi pour  un  fait  de  cette  nature  ne  peut  êtrerelaxé  sur  le  motif 

^.  quil  aurait  immédiatement  réparé  d  ses  frais  le  dommage  résul- 

^  tant  de  la  contravention. 

if  Napoléon,  etc.» 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  36  Janvier  1859,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  Nord,  statuant  sur  un  procès-verbal 
dressé  contre  le  sieur  Levret,  cultivateur  à  Haussy,  pour  avoir 
abattu,  sans  autorisation,  quatre  arbres  plantés  sur  un  terrain  lui 
appaiiienant  le  long  de  la  route  départementale  n**i  o,  de  Valenciennes 
à  Bohain,  a  renvoyé  le  contrevenant  des  fins  dudit  procès-verbal, 

X  par  le  motif  que  le  dommage  aurait  été  immédiatement  réparé  aux 

frais  du  sieur  Levret; 

[  Ce  faisant,  et  attendu  que  les  arbres  abattus  auraient  été  plan- 

tés en  vertu  du  décret  du  16  décembre  1811,  et  qu'aux  termes  de 
l'article  99  dudit  décret,  ils  ne  pouvaient  être  abattus  sans  autori- 

r  sation  de  l'administration,  condamner  le  sieur  Levret  à  une  amende 

l  de  16  francs;... 

\'  Vu  le  procès-verbal  dressé  le  16  décembre  i858,  par  le  sieur  De- 

■  eaux,  cbef  cantonnier  à  la  résidence  de  Solesmes,  d'où  il  résulte 
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que  le  sieur  Levret  a  fait  abattre,  sans  aatorlsation,  quatre  arbres 
plantés  sur  un  terrain  lui  appartenant  le  long  de  la  route  départe* 
mentale  n*  10,  lesdits  arbres  d*une  circonférence  de  1  mètre; 

Vu  les  articles  99  et  101  du  décret  du  16  décembre  181 1  ; 

Vu  rarticle4  de  Tordonnance  royale  du  8  août  1821  ; 

Considérant  qu*il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  ?isé  que  le 
sieur  Levret  a  coupé,  sans  autorisation,  quatre  arbres  plantés  sur 
sa  propriété  le  long  de  la  route  départementale  n*  10;  qu'aux 
termes  de  rarticleioi  du  décret  du  16  décembre  1811,  tout  pro- 
priétaire de  terrains  contigus  à  une  route  impériale  ou  départemen- 
tale, qui  coupe,  sans  autorisation,  les  arbres  plantés  sur  lesdits 
terrains,  est  passible  d'une  amende  égale  au  triple  de  la  valeur  des 
arbres  abattus;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Nord  a  renvoyé  le  sieur  Levret  des  fins  du  procès-verbal 
dressé  contre  lui; 

Considérant,  toutefois,  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  à  i5  francs 
l'amende  encourue  par  le  sieur  Levret; 

Art.  1".  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Nord,  en  date  du  a6  janvier  1869,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Levret  est  condamné  à  une  amende  de  i5  francs. 


(N*2206) 

[  7  décembre  1859.  ] 

Proeèi-verbal  de  contravention  ;  irrégularité:  aveu  du  prévenu.-" 
Boulage;  nombre  de  chevaux  attelés, —  (Blanc  et  Parât,)  — 
Vaveu  du  prévenu  couvre  irrégularité  du  procés-verbal  con^ 
Mtatant  la  contravention {*)', —  Jugé  que  Vattelage  d*un  nombre 
de  chevaux  excédant  le  maximum  réglementaire  ne  pouvait  don- 
ner  lieu  à  répression  ^  le  procés-verbal  ne  faisant  pas  connattre 
si  la  voiture  avait  circulé  sur  un  point  de  la  route  où  l'emploi 
des  chevaux  de  renfort  n'était  pas  autorisé. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 


(*)  Foir,  dans  un  sens  analo^uf,  arrêts  des  0  mats  1850,  Sellier,  et  20  sep- 
tembre 18&8,  f^trtol,  2*  sériPi  X,  54S,  et  page  168  da  présent  volume. 
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èe  quil  nous  platse  annuler  un  arrêté  du  i5  février  1869,  par  lequel 
le  ooDseil  de  préfecture  des  Bouches^du-Rhéne  a  renvoyé  les  siours 
Blanc  et  Parât  des  fins  d*un  procès-verbal  dressé  contre  eux  pour 
avoir  fait  circuler  sur  la  route  impériale  n"  8  hin  une  voiture  à  deux 
roues  attelée  de  six  chevaux  de  file,  contrairement  à  TarticLe/ii  de 
la  loi  du  5o  mai  i85i  et  à  Tarticle  3  du  décret  du  10  août  i85!i  sur 
la  police  du  roula^ ,  par  le  motif  que  le  procès-verbal  des  gen- 
darmes qui  ont  constaté  la  contravention  n*a  pas  été  enregistré  dans 
les  trois  jours  de  sa  date  conformément  à  Tartlole  19  de  la  loi  du 
?omai  i85i; 

•  Ce  faisant ,  attendu  que  les  procès-vertNiQx  de  la  gendarmerie  ont 
été  exemptés  de  la  formalité  de  renregistrement,  en  vertu  du  dé- 
cret du  1**  mars  i86â  et  de  la  décision  Impériale  du  %^  avril  i85S; 
que,  d'ailleurs,  TaTOu  fait  par  les  sieurs  Blanc  et  Parât  devant  le 
conseil  de  préfecture,  de  la  contravention  mise  k  leor  charge,  cou« 
vrlrait  Tirrégularité  dudit  procès-verbal ,  renvoyer  lesdits  sfeurs 
Blanc  et  Parât  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué 
^ur  la  contravention  constatée  à  leur  charge; 

Vu  les  observations  présentées  par  les  sieurs  Blanc  et  nrat, 
par  lesquelles  ils  exposent  qu'un  arrêté  du  préfet  des  Bonches-du- 
Rhône,  du  i5  juin  i858,  autorise  remploi  de  chevaux  de  renfort  sur 
la  route  Impériale  n*"  8  M«,  dans  la  commune  d'Allauch,  entre  les 
bornes  kilométriquesn"*  i3  et  3 1 ,  et  que  le  procës-verbal  dressé  contre 
eux  ne  constate  pas  d'une  manière  précise  le  point  où  la  contra- 
vention mise  à  leur  charge  avait  eu  lieu; 

Vu  le  procès-verbal  du  91  décembre  i858,  par  lequel  les  sieurs 
de  Fabry  et  Gimond ,  gendarmes,  constatent  qu'ils  ont  rencontré 
sur  la  route  impériale  n"  8  bis^  au  quartier  de  la  Bourdonnière , 
commune  d'Allauch,  une  charrette  à  deux  roues  attelée  de  six 
chevaux  de  file  et  conduite  par  le  sieur  Blanc ,  domestique  du  sieur 
Parât; 

Vu  Tarrètédu  préfet  desBouche&Kiu-Rhône,  du  1 5  juin  i858,  au- 
torisant temporairement  l'emploi  des  chevaux  de  renfort  sur  cer- 
taines routes  ou  parties  de  routes  en  pentes  rapides,  notamment 
sur  la  route  impériale  n"  8  bis^  dans  la  commune  d'Allauch ,  entre 
les  bornes  kilométriques  n*"  1 3  et  31  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  les  sieurs  Blanc  et 
Parât  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  dans  lesquelles  ils  recon- 
naissent avoir  fait  circuler  sur  la  route  impériale  n*  8  his  une  voi- 
ture à  deux  roues  attelée  de  six  chevaux  de  file  ; 
•  Vu  la  loi  du  3o  mai  i35i  sur  la  police  du  roulage,  notamment 
rarticlc  ij).  ainsi  conçu:  «r  Les  procès-verbaux  doivent  ôtrocure- 


»  gistrés  en  débet  dans  les  trois  Jours  de  leur  date  ou  de  leur  affir- 
j»  mation,  &  peine  de  nullité;  » 

Vu  le  décret  du  lo  août  i85a,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  Texécutioa  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  i"  mars  i854,  portant  règlement  sur  le  service 
de  la  gendarmerie,  notamment  Tarticle  /igS,  ainsi  conçu  :  «  Les 
«procès-verbaux  de  la  gendarmerie,  en  matière  de  contravention 
»  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  du  roulage,...  sont  exempts 
»  de  la  double  formalité  du  timbre  et  de  Tenregistrement;  » 

Vu  la  décision  impériale  du  ali  août  i858,  qui  a  modifié  ce  dé- 
cret, et  dans  laquelle  l'article  U^  ci-dessus  relaté  a  été  supprimé, 
et  l'article /i98  du  susdit  décret  a  été  rédigé  de  la  manière  suivante: 
«  Les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  font  foi  eu  justice  jusqu'à 
»  preuve  contraire  i  ils  ne  peuvent  être  annulés  sous  prétexte  de 
«»  vice  de  forme  ou  pour  défaut  d'enregistrement;...  » 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
le  procès-verbal  susvisédu  ai  décembre  i858  était  nul  pour  n* avoir 
pas  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement: 

Considérant  que  les  sieurs  Blanc  et  Parât  ont  reconnu  devant  le 
conseil  de  préfecture  qu'ils  avaient  fait  circuler  sur  la  route  impé- 
riale n°  8  bis  une  voiture  à  deux  roues  attelée  de  plus  de  cinq  che- 
vaux; qu'en  présence  de  cet  aveu,  le  conseil  de  préfecture  devait 
statuer  sur  la  contravention  ; 

Mais  considérant  que,  par  son  arrêté  susvisé  du  i5  juin  i8ô8, 
ie  préfet  des  Bouches  du-Rhône  avait  autorisé  l'emploi  de  chevaux 
de  renfort  dans  la  commune  d'Allaucb,  sur  la  route  impériale 
n"*  8  bis,  entre  les  bornes  kilométriques  n"*  i5  et  si  ;  que  le  procès- 
verbal  susvisé  ne  donne  aucune  indication  sur  le  point  de  tetto 
route,  dans  la  traverse  de  la  commune  d*Allauch,  où  la  contra- 
vention aurait  été  constatée;  que,  dans  ces  circonstances,  la  con- 
travention n'est  pas  sufQsamment  établie ,  et  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  de  renvoyer  les  sieurs  Blanc  et  Parât  des  fins  de  la  poursuite 
exercée  GontrH  eux  ; 

Art.  1*'.  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publies  est 
rejeté. 
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(r  2207) 

[8  décembre  1869.] 

Indemnitéi;  dommages;  nte  supprimée;  conflit  —(Piquet) — Les 
dommages  que  la  suppression  d'une  rue  communale  peuvent 
occasionner  aux  riverains  ne  peuvent  être  appréciés  que  par 
Vautorité  tuiministraiive  (*).  —  Cest  d  tort  que  Vautorité  judi- 
ciaire retient  la  connaissance  d*une  demande  en  indemnité  for- 
mée contre  la  commune  pour  un  dommage  de  cette  nature^  alors 
que  les  demandeurs  n'eœcipent  d'aucuns  titres  particuliers  dont 
Vinterprétation  appartiendrait  aux  triimnaux. 

Voici ,  daD8  l'affaire  actuelle,  les  motira  da  jugemeot:  — •  «  Attendu  qoe  la 
demande  do  slear  Fiqaet  ne  conteate  pas  le  droit  qu'aialt  Tautorité  adminia- 
tratlvede  déclasser  les  voles  publiques  dont  II  s'agit,  et  ne  fait  pas  opposUioo, 
en  ce  qui  concerne  sa  propriété,  à  l'eiécotlon  de  cette  mesure;  qu'elle  tend 
seulement  à  l'indemnité  du  préjudice  qu'elle  prétend  qu'il  en  a  ou  deyra 
éprouver  \  attendu  que  ce  déclassement,  en  faisant  sortir  du  domaine  muni- 
cipal public,  pour  les  placer  dans  le  domaine  privé,  les  mes  qui  en  sont  l'objet, 
aurait,  suivant  le  demandeur,  pour  effet  de  priver  les  riverains  de  ces  rues 
du  droit  absolu ,  d'après  leur  destination  même,  d'y  ouvrir  des  issues,  vues 
ou  jours  et  de  bàtir  en  conséquence,  pour  ne  leur  laisser  ce  droit  que  dans 
la  mesure  limitée  des  servitudes  d'une  propriété  privée; 

»  Attendu  qu'un  litige  qui  comporte  des  questions  de  servitude,  et  par  con- 
séquent de  propriété,  appartient  par  sa  nature  à  la  Juridiction  civiie.  » 

Napoléon ,  etc. , 

Va  rarrôté,  en  date  du  38  juillet  1869,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  Seine-et-Oise  a  élevé  le  conflit  d*attribution  dans 
une  instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Versailles  entre 
le  sieur  Piquet  et  la  ville  de  Versailles; 

Vu  Texploit  introductlf  d'instance,  en  date  du  sà  février  1859, 
par  lequel  le  sieur  Piquet  a  donné  assignation  à  la  ville  de  Versailles, 
en  la  personne  de  son  maire,  à  comparaître  devant  le  tribunal 
civil  de  ladite  ville  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 

'  '      '     ■  ■    -   I  ■     I    ■ ,  I        .  .  ,   1 1     ».       ■  mm 

(')  P^oir  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  août  18&8,  Gardin,el  deux 
arrêts  du  conseil  d'état,  sur  conflits,  des  24  juillet  ISS6,  Begouen^ti  26  fé» 
vtier  1857,  Aloreau,  3<  série,  Vil,  60,  368;  IX,  I0&. 
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somme  de  6000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice causé  à  sa  propriété  par  la  suppression  d*une  partie  des 
rues  de  IH^  et  des  Rossignols,  avec  les  intérêts  de  droit  et  les 
dépens; 

Vu  les  conclusions  par  lesquelles  la  ville  de  Versailles  décline  la 
compétence  du  tribunal  par  le  motif  que  la  demande  du  sieur  Pi- 
quet nécessiterait  Tappréciation  des  actes  de  Tautorité  admi- 
nistrative qui  ont  autorisé  la  suppression  des  parties  des  rues  dont 
il  s'agit; 

Vu  les  conclusions  en  réponse  par  lesquelles  le  sieur  Piquet, 
attendu  que  Tindemnité  réclamée  par  lui  laisse  subsister  en  entier 
l'acte  administratif  qui  a  prononcé  la  suppression  d'une  partie  des 
rues  de  Poix  et  des  Rossignols,  demande  que  le  tribunal  reste  saisi 
de  TaiTaire  et  y  statue  au  fond  ; 

Vu  le  Jugement,  en  date  du  5  mai  1859,  par  lequel  le  tribunal  de 
Versailles  repousse  Texception  d'incompétence  opposée  par  la  ville, 
par  le  motif  que  la  demande  du  sieur  Piquet  ne  conteste  pas  le  droit 
qu'avait  l'autorité  administrative  de  déclasser  les  voies  publiques 
dont  il  s'agit  et  ne  fait  pas  opposition,  en  ce  qui  concerne  sa  pro- 
priété, à  l'exécution  de  cette  mesure,  et  qu'elle  tend  uniquement  à 
la  réparation  du  préjudice  qu'il  prétend  avoir  éprouvé; 

Vu  le  mémoire  présenté  le  4  Juillet  1859,  en  conformité  de  l'or- 
donnance du  i*' juin  1838,  et  par  lequel  le  préfet  du  département  de 
Seine-et-Oise  revendique  la  connaissance  de  la  contestation  pour 
l'autorité  administrative,  par  le  motif  que  l'indemnité  réclamée  par 
le  sieur  Piquet  serait  fondée  sur  l'exécution  de  l'arrêté  administratif 
qui  a  prononcé  la  suppression  d'une  partie  des  rues  de  Poix  et  des 
Rossignols,  et  que  l'autorité  judiciaire  serait  incompétente  pour 
connaître  de  cette  exécution  ; 

Vu  les  conclusions  par  lesquelles  notre  procureur  près  le  tribunal 
de  Versailles  demande  que  ce  tribunal  se  déclare  compétent; 

Vu  le  jugement,  en  datedu  i5  juillet  1869,  par  lequel  le  tribunal, 
par  le  motif  énoncé  au  jugement  du  5  mai  précédent,  rejette  ledé- 
clinatoire  du  préfet  et  retient  la  cause  pour  la  juger  au  fond; 
Vu  les  lois  des  i6-a&  août  1790  et  16  fhictidor  an  IH; 
Vu  les  lois  des  38  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 
Vu  les  ordonnances  des  i"  juin  1838  et  is  mars  i83i  ; 

Vu  notre  décret  du  sS  juillet  1869,  relatif  aux  vacances  du  conseil 
d'état; 

Gonaidéraiit  que  la  demande  soumise  par  le  sieur  Piquet  au  tri- 
banal  civil  de  Versailles  a  pour  objet  de  réclamer  une  indemnité  à 
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raison  du  préjadice  qu*il  prétend  avoir  élé  oaosé  à  m  propriélé  par 
la  suppression  d*une  partie  des  rues  de  Poix  et  des  Rossignols  ; 

Considérant  que  cette  suppression  a  été  prononcée  par  un  arrêté 
du  préfet  de  Seine-et-Oise ,  en  date  du  91  août  iSôy,  conformément 
à  une  décision  du  oonseil  municipal  de  la  ville  da  Versaîlles  ;  que  le 
sieur  Piquet  n'excipe  d'aucuns  titres  particuliers  dont  Tappréciar- 
tien  appartiendrait  à  Tautorité  judiciaire»  et  qu'il  n'agit  qii*en  qua- 
lité de  riverain  des  rues  supprimées; 

Considérant  que  les  dommages  dont  se  plaint  le  sieur  Fiquet  en 
cette  qualité  et  qui  résulteraient  de  Texécution  des  actes  administra- 
tifs ci-dessus  énoncés,  ne  peuvent  être  appréciés  que  par  l'autorité 
administrative; 

Art  1*'.  L'arrêté  de  conflit  est  confirmé. 

s.  Sont  considérés  comme  non  avenus  1  exploit  introdttciif  d'in- 
stance du  99  février  1859,  et  les  jugements  du  tribunal  de  Ver- 
sailles, en  date  des  5  mai  et  i5  juillet  i85g. 


(r  2208) 

[s  décembre  1859.  ] 

A'xtraetion  de  matériatup;  dépôt  de  déhiais;  indemnité.  -—(De 
Poix. }  -*  DéûUion  en  fait  sur  le  montant  de  Vindemnitë  due  à  «n 
propriétaire  à  raison  dêê  matériaux  eaxraits  de  êa  carrière  pour 
la  construction  d'un  chemin  de  fer.  Demande  iVun  prix  égat  à 
celui  de  la  pierre  de  taille  pour  toutes  les  pierres  extraites  in- 
distinctement; rejeta  l  instruction  n'*élablissant  pas  que  la  car- 
riére  exploitée  ait  été  exclusivement  destinée  à  Vextraetion  de 
la  pierre  de  taille,  —  Indemnité  allouée  pour  Voecupation  de 
carrières  sur  lesquelles  ont  été  versés  des  déblais  de  moellons  et 
de  pierres  à  chaux.  Décidé  que  cette  indemnité  ne  devait  pas 
éire  réduite  en  raison  des  bénéfices  éventuels  que  le  proprié- 
taire pourrait  retirer  de  Vemploi  des  matériaux  composant  les 
déblais. 

Suite  de  Parrét  du  2  avril  1857,  3'  série,  VII,  é93. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  Poix,*.,  tendant  à  ce  qu'il 
uovfi  plaise  annuler  un  arrêté  du  eonaeil  de  préfecture  de  l'indre. 
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da  17  Mfrtemhre  18689  qui,  ea  râlant  à  3 160'.  so  rindemnité  due 
au  requérant  à  raison  des  extractions  de  matériaux  opérées  dans 
■es  carrières,  en  i8ôa,  pour  le  compte  de  l'administration  et  pour 
la  eonstruction  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Ghftteauroux,  et  à 
1 358'./ia  celle  qui  lui  est  due  à  raison  des  dépôts  de  déblais  qui  ont 
été  faits  par  les  ouvriers  du  chemin  de  fer  sur  d'autres  carrières 
lui  appartenant,  aurait  fait  une  estimation  insuffisante  de  la  valeur 
des  matériaux  extraits,  et  mal  apprécié  la  valeur  du  terrain  occupé, 
en  calculant  inexactement  la  sone  dans  laquelle  Texploitation  des 
ouTières  est  interdite  par  Tarrèt  du  conseil  du  6  avril  1779,  rendu 
aiiplieableaux  chemins  de  fer  par  la  loi  du  16  juillet  i865; 

Ge  faisant,  fixer  rindemnité  due  au  requérant  à  la  somme  de 
fkliUW'i^  conformément  au  rapport  de  son  expert  en  date  du 
i5  octobre  1867; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten«- 
dant  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  a  avril  1867,  qui  a 
renvoyé  le  sieur  de  Poix  devant  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  rindre ,  pour  y  être  statué  sur  les  indemnités  qui  i)our- 
raient  lui  être  dues,  après  qu'il  aurait  été  procédé  à  une  expertise 
oontradictoire  d'après  les  bases  déterminées  par  ledit  décret;... 

Vu  la  loi  du  d8  pluviôse  an  VI[[  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Va  la  loi  do  i5  juillet  i8à5,  articles  ;  Tarrèt  du  conseil  du  5  avril 
1779,  qui  interdit  TexploitatiOD  des  carrières  dans  une  zone  de 
Sotoiaee  (68°>./i7)  à  partir  des  bords  des  chemins; 

Sur  Véndemnité  du$  pour  Veœtraciion  dês  matériaux  : 

Considérant  que  le  sieur  de  Poix  ne  justifie  point  de  l'insuffisance 
des  prix  adoptés  par  le  conseil  de  préfecture;  qu'à  l'appui  de  sa 
réclamation  d'un  prix  égal  è  celui  de  la  pierre  de  taille,  pour  les 
moellons  smillés  et  pour  les  moellons  de  choix,  le  sieur  de  Poix  sou- 
tient que  ses  carrières  ne  contiennent  que  de  la  pierre  de  taille  et 
que  les  moellons  smillés  ou  de  choix  n'ont  été  produits  qu'en  bri- 
sant des  pierres  de  taille; 

Mais  considérant  que  le  sieur  de  Poix  ne  justifie  pas  que  sa  car- 
rière ait  été  exclusivement  destinée  à  l'extraction  de  la  pierre  de 
taille,  ni  qu'elle  ait  été  exploitée  d'une  manière  préjudiciable  à  ses 
intérêts;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  l'indemnité  pour  les  maté- 
riaux extraits  a  été  fixée  par  le  conseil  de  préfecture  à  9  l6o^2o; 

Sur  Vindemnité  due  pour  Voccupation  des  carrières  sur  lesquelles 
ont  été  versés  les  déblais  provenant  du  souterrain  des  Hoches  : 

Considérant  qu'en  évaluant  à  3  776^  a5  rindemm'té  à  laquelle  avait 
droit  le  sieur  de  Poix,  pour  roccupatiou  de  ses  carrières,  le  conseil 
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de  préfecture  a  fait  une  Juste  appréciation  du  dommage  causé  à  ce 
propriétaire,  et  que  c'est  à  tort  qu'il  a  réduit  cette  indemnité  à  la 
somme  de  i  aSH^M  en  raison  des  bénéfices  éventuels  que  le  sieur 
de  Poix  pourrait  retirer  de  remploi  des  moellons  et  des  pierres  à 
chaux  dont  se  composaient  les  déblais  versés  dans  ses  carrières  (*)  ; 

(L'arrêt  statue  sur  deux  autres  chefs  sans  intérêt). 

Art.  1*'.  L'indemnité  due  au  sieur  de  Poix  pour  Toccupation  de 
ses  carrières  est  fixée  à  la  somme  de  3  776^s6,  et,  par  suite.  Tin- 
demnité  totale  à  laquelle  il  a  droit  est  portée  à  6  955'.A5. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ci-dessus  visé  est  réformé 
dans  celle  de  ses  dispositions  qui  est  contraire  au  présent  décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  de  Poix  est  rejeté. 


(N"  2209) 

[8  décembre  1859.] 

Indemnitéê;  dommages  eonnexes  à  une  expropriation,*  rétréeiêiê' 
ment  d*une  rue,—  Chemin  de  fer;  constructions  ébranlées;  tn- 
demnité;  comp^tonce.— (Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi.) — 
La  décision  du  jury  qui  règle  Vindemnité  à  payer  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  à  une  ville  ^  à  raison  de  Vexpropria- 
tion  dCune  portion  du  soi  d*une  me,  comprend  tous  les  dommages 
accessoires  à  Veœpropriation,  et  notamment  le  préjudice  que  le 
rétrécissement  de  la  voie  publique  causera  aux  riverains.  Ceux^i 
n'ont  dés  lors  aucun  recours  à  exercer  ultérieurement  conire  la 
compagnie.— Il  appartient  au  conseil  de  préfecture  d*apprécier 
le  dommage  causé  à  des  constructions  par  Fébranlement  pro^ 
venant  du  passage  des  trains  sur  un  chemin  de  fer.-^ Décision 
en  fait  sur  inexistence  d*un  dommage  de  cette  nature» — Celui  qui 
dirige  une  demande  en  indemnité  contre  une  partie  non  respon-- 
sable  du  dommage  causée  doit  supporter  les  frais  d^expertise* 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  a  a  octobre  1857, 

(*)  Le  Biear  de  Poix,  qat  exploitait  des  fours  à  chaox  à  2  kilomètres  et  demi 
des  déblais  dont  il  s'agit ,  faisait  observer  qu'il  ne  pourrait  utiliser  les  malc- 
rjaux  déposés  sur  son  terrain  qu'au  prix  4'an  transport  coûteux. 
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par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne  Ta  con- 
damnée à  payer  :  i*  aux  sieurs  Toumon  et  consorts  i  900  francs; 
s*...  (noms  et  indemnités  des  consorts),  pour  indemniser  ces  pro- 
priétaires des  dommages  qui  auraient  été  causés  aux  maisons  qu'ils 
possèdent  à  lioissac,  rue  des  Fossés-de-P Abbaye:  i"*  par  le  rétré- 
cissement de  cette  rue,  dout  une  partie  a  été  expropriée  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer;  a*  par  Téboulement  provenant 
du  passage  des  trains  sur  la  voie  ferrée,  attendu  que  ce  conseil  était 
incompétent  pour  sutuer  sur  les  demandes  d'indemnité  formées 
par  les  propriétaires  susnommés,  par  le  motif:  (1*)  que  le  dommage 
résultant  du  rétrécissement  de  la  rue  des  Fossés-de-F Abbaye  est 
une  conséquence  de  Texpropriation  d'une  portion  de  cette  rue, 
et  qu'ainsi,  aux  termes  de  Tarticle  à  1  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  Tin- 
demnité  qui  pouvait  leur  être  due  à  raison  de  ce  dommage  devait 
être  réglée  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi,  et  qu'elle 
a,  en  effet,  été  comprise  dans  celle  qui  a  été  allouée  par  le  jury 
à  la  ville  de  Moissac  ;  (s")  que  le  dommage  qui  proviendrait  de 
rébranlement  produit  par  le  passage  des  trains,  n*est  pas  occa- 
sionné par  l'exécution  de  travaux  publics  et  ne  rentre  pas  parmi 
ceux  dont  la  loi  du  38  pluviêse  an  VIK  attribue  la  connaissance 
aux  conseils  de  préfecture; 

Subsidiairement,  débouter  les  susnommés  de  leurs  demandes 
dMndemnité  comme  étant  mal  fondées;  ordonner  la  restitution  des 
sommes  payées  avec  les  intérêts  de  droit,  et  condamner  les  défen* 
deurs  aux  dépens,  tant  de  première  instance  que  d'appel  ; 

Vu  le  mémoire  pour  les  propriétaires  susnommés,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  susvisé ,  par  le  motif  que  le 
conseil  de  préfecture  a  statué  dans  les  limites  de  sa  compétence,  et 
condamner  la  compagnie  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  des  38  pluviôse  an  VIII,  16  septembre  1807  et 
3  mai  i8âi  ; 

En  ce  qui  touche  le  dommage  qui  serait  réeulté  pour  les  sieurs 
Toumon  et  consorts  du  rétrécissement  de  la  rue  des  Fossés^de* 
V  Abbaye  (*)  ; 

Considérant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  a 

(*)  La  largeur  de  la  rue  avait  élé  réduite  de  5«  60  à  2".65,  ce  qai,  d'après 
î«8  demandeurs  en  indemnité,  empêchait  les  voitures  chargées  de  denrées 
encombrantes  de  pouvoir  y  pénétrer. 

La  compagnie,  se  fondant  sur  ce  que  le  dommage  dont  les  réclamants  se 
plaignaient  provenait ,  non  de  l'exécntlon  des  travaux  proprement  dits ,  mais 
de  I'e\proprlat1on  du  sol  de  la  me,  et  était  dès  ior^  présumé  de  droit  avoir  élé 
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acquis  une  portion  du  sol  de  ladite  rue  par  expropriation  pour 
cause  d*utilité  publique,  et  que  rfndemnf té  due  à  la  ville  de  Mofnac 
a  été  fixée  par  une  décision  do  Jury,  en  vertu  de  la  loi  du 
5  mai  iS/lii  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c^est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  condamné  la  compagnie  à  payer  des  indemnités 
aux  propriétaires  riverains,  à  raison  du  dommage  qui  serait  ré- 
sulté pour  eux  du  rétrécissement  de  la  me  ; 

En  ce  qui  ioiiehe  le  dommage  qui  aurait  été  causé  oiup  maUtms 
des  Heure  Toumon  et  consarts^  par  rébranlement  prwenant  eu 
pasêage  des  trains  sur  le  chemin  de  fer  : 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  ce  dommage  serait  la  conséquence  non  d*an  fait 
particulier  d'exploitation,  mais  de  rétablissement  même  du  chemin 
de  fer  et  du  service  public  auquel  il  est  aiTecté;  qu^ainsi  c^était  au 
conseil  de  préfecture  quMl  appartenait,  aux  termes  de  Tarticle  & 
de  la  loi  du  ^8  pluviôse  an  VIII,  d'apprécier  oe  dommage  (*); 

Ju  fond  : 

Considérant  quMl  ne  résulte  pas  de  Tinstniction  que  les  fissures 
et  les  dégradations  qui  se  sont  produites  dans  les  maisons  des  sieurs 
Toumon  et  consorts  aient  été  occasionnées  par  Tébranlement  que 
cause  le  passage  des  trains  ; 

Art.  i".  L*arrèté  du  conseil  de  préfecture  de  Tam*etr6aro&ne, 
du  aa  octobre  1887,  est  annulé. 


compris  dans  l'appréciation  du  jury ,  opposait  à  lear  demande  d'Indemnité 
une  double  fin  de  noorecevoir  :  Inconsidérés  comme  ayant  des  droits  d'usage 
sur  le  sol  de  la  rue  rétrécie,  les  demandeurs  n'uuraicnt  de  recours  à  exercer 
qne  contre  la  yille  de  Moissac,  qui  ne  les  avait  pas  fait  connaître  à  la  com- 
pagnie dans  le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'article  21  de  la  lot  du  8  mai  18él  ; 
2"  dans  l'hypothèse  où  ils  ne  seral'.nt  pas  au  nombre  despersomies  que  la 
ville  était  tenue  de  faire  connaître,  ils  avalent  encouru  la  déchéance  de  tons 
droits  à  indemnité  pour  n'avulr  pas  fait  \aloir  eux-  mêmes  leurs  droits  dans 
le  môme  délai. 

Le  conseil  de  préfecture ,  considérant  qne  la  ville  n'avait  pas  été  appelée 
en  cause,  avait  déclaré  la  compagnie  directement  responsable  vis-à-vis  des 
demandeurs ,  sauf  son  recours  contre  la  ville. 

n  Le  ministre  était  d'avis  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
dans  l'espôce.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  disait-il ,  ne  peuvent  être 
actionnées  en  qualité  d'entrcpreneura  de  travaux  publics  que  pour  les  actes 
«y  se  rapportant  spécialement  à  la  construction,  à  la  réparation  ou  à  Tcnt retien 

;  du  corps  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Elles  sont  sou- 

mises au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  leurs  rapports  avec  les  tiers  pour 
tous  les  faits  «le  leur  gestion  autres  que  ceux  qui  ont  trait  à  l'exécution  pro- 
'i  prement  dite  des  travaux  du  chemin  de  fer  et  notamment  pour  tout  ce  qui  est 

relatif  à  l'exploitation. 


I 
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9.  Les  frais  d'expertiso  sont  mis  &  la  charge  des  sieora  Toiirnoo 
et  eonsorts. 
3.  Les  sieurs  IXmraoïi  et  consorts  sont  condamnés  aux  dépens. 


(  r  2210 ) 

[8  décembre  1869.] 

Travaux  publies;  arehitecte  municipal;  honarairêi;  etmflit.^ 
(Lottero).  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  une  eommune 
et  un  architecte  munidpaU  au  sujet  du  payement  d'honoraires 
réclamés  à  raison  de  Vexécution  de  travaux  publies  ou  de  la 
rédaction  de  devis  y  relatifs^  sont  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture. 

NapoléoOf  ete., 

Va  Tarrèté»  en  date  du  98  Juillet  1869»  par  lequel  le  préfet  de  la 
Gorse  a  életé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pendante 
devant  le  tribunal  d'Ajaccio  entre  le  sieur  Vincent  Lottero,  archi- 
tecte, d*une  part,  et  d'autre  part,  la  Tille  d'AJaccio  représentée  par 
80Q  maire  ;  ladite  instance  reïatiTe  à  une  demande  d'honoraires  qui 
seraient  dns  au  sieur  Lottero  pour  travaux  exécutés  et  plans  et 
devis  dressés  pour  compte  et  dans  l'intérêt  de  la  ville  d'AJaccio  et  & 
la  sollicitation  de  Tautorité  municipale  ; 

Vu  Texploit  du  n  avril  1869,  par  lequel,  à  la  requête  du  sîeur 
Lottero,  architecte,  assignation  est  donnée  à  la  ville  d'Ajaccio,  en 
la  personne  de  son  maire,  à  comparaître  devant  le  tribunal  d'A  jaccio 
pour  s'entendre  condamner  à  payer  au  requérant  une  somme  de 
7  o5ô  francs,  qu'il  prétend  lui  être  due  à  titre  d'honoraires  pour 
travaux  exécutés,  plans  et  devis  dressés  par  lui  en  sa  qualité  d'ar- 
chitecte municipal  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  aS  avril  1869,  par  lequel  le  préfet  de 
la  Gorse  propose  le  déclinatoire  et  demande  le  renvoi  de  Taffaire 
devant  les  tribunaux  administratifs,  seuls  compétents  pour  donner 
l'interprétation  de  l'acte  administratif  par  lequel  le  sieur  Lottero  a 
été  nommé  architecte  municipal,  pour  déterminer  les  conditions 
de  traitement  sous  lesquelles  a  eu  lieu  cette  nomination  et  pour 
faire  droit  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  communes 
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et  leurs  architectes,  soit  qu'elles  soient  relatives  h  la  fixation  des 
honoraires  dus  à  ces  derniers,  soit  qu^elles  aient  trait  à  leur  respon- 
sabilité ;  ledit  mémoire  communiqué  au  tribunal  d'Ajaccio  par  le 
procureur  impérial  ; 

Vu  le  Jugement  du  8  juin  iSSg,  par  lequel  le  tribunal,  9e  fondant 
sur  ce  quMl  n*y  avait  pas  lieu  d'interpréter  Pacte  administratif  par 
lequel  le  sieur  Lottero  a  été  nommé  architecte  municipal,  et  sur  ce 
que  les  travaux,  en  raison  de  leur  peu  d'importance,  n'ont  pas  le 
caractère  de  travaux  d'utilité  générale  (*)»  rejette  le  déclinatoire 
proposé  par  le  préfet,  ordonne  que  l'on  procédera  outre  à  l'instruc- 
tion, dépens  réservés  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  l'ordonnance  du  i*'juin  i8a8; 

Vu  le  décret  du  a3  juillet  1859,  sur  les  vacances  du  conseil 
d'état; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  dans  la  commune  d'Ajaccio 
depuis  1 8ôa  sous  la  direction  du  sieur  Lottero,  architecte  municipal, 
ou  dont  les  devis  ont  été  préparés  par  lui  et  en  raison  desquels  ledit 
sieur  Lottero  demande,  devant  le  tribunal  civil  d'Ajaccio,  le  paye- 
ment d'honoraires  spéciaux,  ont  le  caractère  de  travaux  publics,  et 
que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII,  les 
contestations  en  matière  de  travaux  publics  sont  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  : 

Art  1".  Est  confirmé  l'arrêté  de  conflit  susvisé  pris,  le  38  Juil- 
let 1869,  par  le  préfet  de  la  Corse,  dans  l'instance  pendante  devant 
le  tribunal  d'Ajaccio,  entre  le  sieur  Lottero  et  la  ville  d'Ajaccio. 

3.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  du  11  avril  1869 
et  le  jugement  du  tribunal  d'Ajaccio  du  8  juin  1859. 


(*)  L'arrêté  de  conflit  a  répondu  que  les  travaux  comprenaient  des  constrae- 
tions  projetéei  sur  une  place  de  la  Tille  (dont  la  dépense  éUit  évaluée  à  plus 
de  240000  fr.)  et  le  nivellement  de  cette  place  (qui  avait  coûté  48  000  fr.) 
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(  N''  2211  ) 


[14  décembre  1859.] 

Rivièrei  navigabUi;  terrains  d'alîuvion;  propriété;  conflit.  — 
(Rlchet.)  — //  appartient  à  V autorité  adminisîratite,  non-seule- 
ment  de  délimiter  les  fleuves  dans  leur  état  actuel^  *nais  de  re- 
connaître leur  état  ancien  (*).—  La  délimitation  est  préjudicielle 
au  jugement  des  tribunaux  sur  la  propriété  de  terrains  d'^allu- 
tTf  on,  dont  un  riverain  réclame  la  possession  et  la  jouissance, 
et  que  i* administration  soutient  n^avoir  jamais  cessé  de  faire 
partie  du  lit  du  fleuve»— Le  préfet^  après  avoir  déterminé  les 
limites  actuelles  du  fleuve,  peut  encore  revendiquer  le  droit  de 
déterminer  les  limites  anciennes.— Les  arrêtés  de  délimitation 
doivent  avoir  leur  effet  quel  que  soit  le  jugement  à  intervenir  sur 
les  questions  de  propriété;  dés  lors,  les  tribunaux  ne  peuvent 
statuer  sur  une  demande  tendant  à  faire  condamner  Vétat  à 
délaisser  des  terrains  compris  par  les  arrêtés  préfectoraux  dans 
les  limites  d^un  fleuve,  et  à  supprimer  les  ouvrages  et  les  maté- 
riaux qui  s'y  trouvent. 

Voici  les  motifs  du  Jagement  contre  lequel  a  été  élevé  le  conflit: 

«  Attendu  qu'il  e^t  hors  de  doate  qu'il  appartient  i  l'autorité  administra- 
tive seule  de  procéder  à  la  reconnaissance  et  à  la  fixation  des  limites  an- 
ciennes et  nouvelles  du  fleuve  ;  mais  que ,  d'une  autre  part ,  la  demande  en 
revendication  du  terrain  désigné  dans  l'exploit,  dont  le  tribunal  a  été  saisi 
par  Rlchet,  est  essentiellement  du  ressort  de  Pautorité  Judiciaire^ 

»  Attendu^  dès  lors,  que  la  délimitation  du  fleuve  devenait  une  opération 
préalable  que  l'autorité  administrative  était  fondée  i  revendiquer  ;  mais  qu'il 
y  a  été  procédé  par  deux  arrêtés  du  préfet,  l'un  à  la  date  du  11  août  1856,  et 
l'autre  à  la  date  du  2  mal  1859,  approuvés  l'un  et  l'autre  par  le  minibtre  des 
travaux  publics,  du  commerce  et  de  l'agriculture;  que  ce  préalable  ainsi 
rempli,  le  renvoi  devant  l'autorité  administrative  réclamé  par  le  préfet  de- 
vient sans  objet;  que  le  tribunal  doit,  dès  lors,  retenir  la  cause  pour  statuer 


(*)  f^oir  les  décisions  sur  conflits  des  3  Juin  1850,  Fignat,  et  2  Juillet  1850, 
Pindon,  2* série,  X,  751,  et  p.  58  du  présent  voinme. 
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sur  la  demande  de  Richet  selon  le  droit  et  par  application  des  moyens  qùé 
les  paitica  feront  reipecti?einent  Yaloir  à  l'appui  de  leurs  prétentions  &  la 
proprlélé  du  terrain  revendiqué.  » 

NapoléoOi  etc., 

Vu  Tarrèté,  en  date  du  lo  septembre  iSSg.  par  lequel  le  préfet 
de  la  Gironde  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance 
pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  Bordeaux, 
entre  le  sieur  Richet  (Gabriel),  propriétaire  dans  la  commune  de 
Podensac,  et  le  domaine  de  Tétat  {^*)  ; 

Vu  Texplolt  introductif  d*instance,  du  ai  mars  1869,  par  lequel  le 
sieur  Richet  a  fait  assigner,  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment  de  Bordeaux,  Tétat,  en  la  personne  du  préfet  de  la  Gironde, 
pour  voir  déclarer  que  le  sieur  Richet  est  propriétaire  du  terrain 
d'alluvion  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne  dans  la  commune 
de  Podensac  et  dont  les  confronts  sont  désignés  audit  exploit  ;  s'en- 
tendre, en  conséquence,  condamner  à  délaisser  ledit  terrain  dans 
le  délai  de  huit  jours  et  à  le  déblayer  de  tous  les  matériaux  et  con- 
structions qui  peuvent  Toccuper  ;  s'entendre,  en  outre,  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  Tindue  possession  dudlt  terrain,  condamner 
à  payer  au  requérant  la  somme  de  10000  francs,  avec  les  intérêts; 

Vu  le  mémoire  adressé  au  tribunal,  le  6  juin  iSôg,  et  par  lequel 
le  préfet  de  la  Gironde,  comme  représentant  l'autorité  publique, 
lui  demande  de  se  déclarer  incompétent  et  de  renvoyer  l'affaire 
devant  Tautorité  administrative,  attendu  que  les  terrains  revendi- 
qués par  le  sieur  Richet  comme  des  alluvions  formées  le  long  de  sa 
propriété  n'ont  pas  cessé  de  faire  partie  du  lit  de  la  Garonne  ;  qu'ils 
ont  été  pour  partie  compris  dans  les  limites  du  fleuve  telles  qu'elles 
ont  été  reconnues  et  fixées  par  un  arrêté  préfectoral,  en  date  du 
1 1  août  i8ô6;  que,  pour  ce  qui  concerne  le  surplus  desdits  terrains^ 
Tadministration  poursuit  en  ce  moment  la  délimitation  du  lit  de  la 
rivière;  que  la  prétention  du  sieur  Bichet  est  subordonnée  à  la 
reconnaissance  et  à  la  fixation  des  limites  de  la  Garonne,  et  que 
l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  connaître  de 
cette  question  préjudicielle; 


mnmà 


(*)  Dans  ses  observations  contre  le  conflit ,  le  sieur  Itichet  a  dit  s  t  Ûtl 
terrain  f&rm9  exlsialt  dès  longtemps  acquis  à  Teiposant  par  la  force  des  dlS'- 
positions  du  Gode.  Pour  en  faire  un  port,  Tadministration  Ta  compris  dans 
une  opération  qu'elle  a  appelée  délimitation,  et  qui,  ipso  faelo,  est  prouvéo 
n'en  être  point  une-,  en  quoi  faisant,  elle  a  détourné  de  son  objet  légitime  la 
délégaUon  qu'elle  a  reçue  de  la  loi  administrative.  Bile  a  ainsi  commit  vn 
abus  de  pouvoir  qui  doit  entraîner  l'annulation  du  conflit.  » 
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Va  les  conclusions  du  ministère  public,  en  date  du  sg  avril  1869, 
et  tendant  k  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incompétent; 

Vu  le  Jugement,  en  date  du  même  jour,  par  lequel  le  tribunal, 
sans  s'arrêter  au  déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  se  déclare  com- 
pétent et  retient  la  cause  ; 

Yu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  6  et  lU  février  i853, 
19  et  lA  avril,  7  et  1 5  Juillet  i856,  23  avril  et  8  mai  i856;  ensemble 
les  plans  annexés  auxdits  rapports; 

Vu  lesiirrêtés  des  11  août  i856  et  9  mai  1869,  par  lesquels  le 
préfet  de  la  Gironde  a  fixé  les  limites  du  lit  de  la  Garonne,  sur  la 
rive  gauche,  au  droit  de  la  propriété  du  sieur  Richet; 

Vu  la  loi  du  aa  septembre  1789,  article  3,  section  3;  la  loi  des 
16-34  août  1790,  article  i3,  titre  3;  la  loi  du  6  septembre  1790, 
article 6;  Tarrôté  du  19  ventôse  an  VI;  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Vu  les  ordonnances  des  1*' juin  1838  et  13  mars  i83i  ; 

Vu  notre  décret  du  33  juillet  1859,  relatif  aux  vacances  du  conseil 
d'état  ; 

Goosidérant  que  la  demande  du  sieur  Richet  a  pour  objet  de  se 
faire  reconnaître  propriétaire  des  alluvlons  qui  auraient  été  for- 
mées par  la  Garonne  le  long  de  sa  propriété  ;  de  faire  condamner 
rétat  à  délaisser  lesdits  terrains  et  à  les  déblayer  des  matériaux  et 
des  ouvrages  qui  les  occupent,  et,  en  outre,  à  lui  payer  à  titre  de 
dommages-intérêts,  poUr  son  Indue  possession,  la  somme  de 
10000  francs;  que,  pour  combattre  cette  demande,  Tadministra- 
tlon  soutient  que  les  terrains  revendiqués  comme  alluvions  n'ont 
jamais  cessé  de  faire  partie  du  lit  de  la  Garonne  ;  que  si  la  préten- 
tion du  sieur  Richet  soulève  une  question  de  propriété  dont  il  ap- 
partient à  Tautorlté  judiciaire  do  connaître,  cette  question  est 
subordonnée  à  la  reconnaissance  des  limitas,  soit  anciennes,  soit 
nouvelles,  de  la  rivière  j 

Considérant  que  les  arrêtés  du  préfet  de  la  Gironde,  des 
1 1  août  i856  et  3  mai  1859,  qui  ont  été  produits  devant  le  tribunal, 
avalent  seulement  pour'objet  de  déterminer  les  limites  actuelles  de 
la  rivière  ;  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  il  appartient  à 
Pautorité  administrative,  non-seulement  de  délimiter  les  fleuves 
dans  leur  état  actuel,  mais  de  reconnaître  leur  état  ancien  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  a  demandé  le  renvoi  de 
raffaire  devant  l'autorité  administrative  pour  être  préjudiciellement 
statué  par  elle  sur  la  consistance  du  lit  du  fleuve,  antérieurement 
aux  arrêtés  de  délimitation  des  1 1  août  i856  et  3  mal  1869; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  le  chef  des  conclusions  tendant  à 
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faire  condamner  Pétat  à  délaisser  les  terrains  litigieux  et  à  suppri- 
mer les  ouvrages'  et  les  matériaux  qui  s'y  trouvent,  que  ces  terrains 
ont  été  compris  dans  les  limites  de  la  Garonne,  telles  qu^elles  ont 
été  fixées  par  les  arrêtés  du  préfet  ci-dessus  énoncés  ;  que  ces  arrê- 
pés  doivent  avoir  leur  effet  quel  que  soit  le  jugement  à  intervenir 
sur  la  question  de  propriété  ;  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait,  en  aucun 
cas,  appartenir  à  Tautorité  judiciaire  de  connaître  de  ce  chef  de 
la  demande  ; 

Art  1".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé  :  (1")  en 
tant  qu'il  revendique  pour  Tautorité  administrative,  le  droit  de 
reconnaître  les  limites  anciennes  et  nouvelles  de  la  rivière  de  Ga^ 
ronne  au  point  litigieux  ;  (;»'*)  en  tant  qu'il  a  dessaisi  Tautorité  judi- 
ciaire du  chef  des  conclusions  tendant  à  faire  ordonner  le  délaisse- 
ment par  rétat  des  terrains  litigieux.  Il  est  annulé  dans  le  surplus 
de  ses  dispositions. 

3.  Seront  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire aux  dispositions  qui  précèdent  :  (i"*)  l'exploit  introductif 
dMnstance;  (2")  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Tarrondlssement  de 
Bordeaux,  du  sg  août  1859. 


( r  2212 ) 

[U  décembre  1859.] 

Routes;  crampom  en  eaUlie;  suêpension  de  piécet  de  viande,-^ 
(Biot  )  —  Le  fait  par  un  boucher  de  suipendre  à  des  crampons  en 
fer  en  saillie  sur  la  voie  publique  plusieurs  pièces  de  viande  gê- 
nant la  circulation  des  piétons^  ne  coiistilue  pas  une  contraven-- 
iion  de  grande  voirie.  Dès  lorsy  le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  en  connaître. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  1/1  mai  18^9,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  s'est  déclaré  Incompétent  pour 
statuer  sur  un  procès- verbal  dressé  contre  le  sieur  Biot,  boucher  à 
Gastillon,  pour  avoir  suspendu  des  pièces  de  viande  à  des  crampons 
placés  en  saillie  sur  ia  voie  publique,  par  le  motif  que  le  fait  si- 
gnalé audit  procès-verbal  ne  constituait  pas  une  contravention  de 
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grande  voirie;  ce  faisant,  décider,  par  application  de  Tarrôt  du 
conseil  du  27  février  1766,  que  le  conseil  de  préfecture  était  com- 
pétent, attendu  qye  les  crampons  en  fer  étaient  attachés  à  un  auvent 
et  formaient  saillie  sur  la  voie  publique,  et,  statuant  au  fond,  or- 
donner la  suppression  dudit  auvent  (*)  ; 

Vu  le  procès- verbal  dressé  le  31  août  i858  par  le  sieur  Luneaux, 
agent  secondaire  du  service  des  ponts  et  chaussées,  en  résidence  à 
Libourne,  contre  le  sieur  Biot,  boucher  à  Gastillon,  constatant  que 
ce  propriétaire  avait  suspendu  à  des  crampons  en  fer  en  saillie  de 
o'.gô,  sur  la  voie  publique,  plusieurs  pièces  de  viande  qui  gênaient 
la  circulation  des  piétons  sur  le  revers  de  la  chaussée; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  «7  février  1766; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  se  borne  à  con- 
stater que  le  sieur  Biot,  marchand  boucher  à  Gastillon,  avait 
suspendu  h  des  crampons  en  fer  plusieurs  pièces  de  viande  qui 
gênaient  la  circulation  des  piétons  sur  le  revers  de  la  chaussée  de 
la  route  ; 

Considérant  que  ce  fait  ne  constitue  aucune  des  contraventions 
de  grande  voirie  prévues  par  Tarrêt  du  conseil  du  37  février  1766; 
que,  dès  lors,  c^est  avec  raison  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Gironde  s'est  déclaré  incompétent  pour  con- 
naître dudit  procès-verbal  ; 

Art.  1*'.  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 


( r  2213  ) 

[14  décembre  1859.] 

Drainage;  indemnité;  redevance  annu^//^.— (Pelytsd'AuthieuUe). 
—  La  loi  du  10  juin  i85/i,  article  i*',  portant  autorisation  à  tout 
propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  par  le  drainage  de  con~ 
duire  les  eaux  à  travers  la  propriété  d"* autrui  pour  les  verser 
dans  un  cours  dUau^  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité^ 
s*eniend  dune  indemnité  fixée  en  une  somme  d'argent  pour  être 

(*)  Le  conseil  d'élut  n'a  pas  statué  sur  la  contravenUon  résultant  de  l'exis- 
tence de  Tauvcnt  en  saillie,  piirccquVUc  n'était  pas  relatée  au  procès-verbal 
qui  a  servi  de  ba^e  à  IdT décision  du  conseil  de  préfecture. 
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intégralement  payée  avant  la  priée  de  posiesHon  de  la  servitude^ 
et  ne  peut  pas  consister  en  une  simple  rente  ou  redevance  an^ 
nuelle. 

arrAt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  civile. 

La  cour, 

Vu  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  lo  juin  i854; 

Attendu  que ,  si  les  dispositions  de  cette  loi ,  en  permettant  h 
tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  par  le  drainage  d*en 
conduire  les  eaux  souterrainement  ou  h  ciel  ouvert  à  travers  les 
propriétés  qui  séparent  ce  fonds  d'un  cours  d*eau ,  s'appliquent  §t 
tous  les  fonds,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sans  distinction  entre  ceux 
qui  sont  affectés  à  une  exploitation  rurale  et  ceux  qui  sont  exploités 
pour  l'extraction  des  produits  minéraux,  cette  faculté  ne  peut, 
suivant  les  termes  de  l'article  i*\  être  exercée  que  moyennant  une 
indemnité  préalable  ; 

Que  l'indemnité  ne  peut  être  préalable  si  elle  n'est  entièrement 
et  sans  réserves  acquittée,  d'une  manière  définitive,  avant  la  prise 
de  possession  du  sol  ou  l'établissement  de  sa  servitude,  et  que  le 
propriétaire  ne  peut  être  ni  dessaisi  ni  grevé  qu'autant  qu'il  a, 
avant  tout,  reçu  l'équivalent  des  droits  dont  il  est  dépossédé  et  du 
préjudice  qu'il  éprouve; 

D'où  il  suit  qu'en  accordant  à  Petyts  d'Authieulle,  comme  indem- 
nité du  droit  de  drainage  attribué  k  Dusannier  sur  la  propriété ,  une 
somme  à  toucher  successivement,  d'année  en  année,  après  l'éta- 
bliï^sement  de  ce  drainage,  et,  de  plus,  une  autre  somme  aussi  à 
toucher  annuellement,  mais  provisoirement,  et  sauf  appréciation 
ultérieure  de  sa  suffisance,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'article 
précité  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  N''  22ïli  ) 

[15  décembre  1859.] 

Chemins  de  fer  ;  alignements  ;  conditions  extraréglementaires.  — 
(Klein.) —  Le  préfet  ne  peul^  sans  excéder  ses  pouvoirs  et  Us 
limites  de  sa  compétence ,  subordonner  l'alignement  d*une  con- 
struction projetée  le  long  d'%^n  chemin  de  fer  à  des  conditions  qui 
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MurB(êni  pour  êgét  de  pronanefr  Sur  de$  qu$iiiim$  éê  iervitudê 
et  d'application  des  lois  et  règlements  en  matière  de  grande  voirie. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Klein,  tendant  à  cequMlnous 
plaise,  statuant  sur  un  arrêté  du  10  août  i858,  par  lequel  le  préfet 
de  la  Seine  a  autorisé  le  requérant  à  construire  un  mur  de  clôture 
sur  une  propriété  qu'il  possède  ^  Choisy-le-Roi,  le  long  d'un  terrain 
faisant  partie  des  dépendances  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  les  dispositions  dudit  arrêté  qui  ont 
pour  effet  d'obliger  Texposant  :  r  à  arrêter  son  mur  de  clôture  aux 
deux  angles  d'une  maison  de  garde  qui  borde  à  la  fois  son  terrain 
et  la  ligne  du  chemin  de  fer;  3*  à  ne  former  aucun  dépôt  à  moins  de 
3  mètres  de  la  façade  de  ladite  maison  ;  3**  à  respecter  les  vues  ou- 
vertes par  la  compagnie  d'Orléans  dans  le  mur  de  derrière  de  cette 
maison,  et  à  souffrir  qu'il  en  soit  ouvert  do  nouvelles  ;  4'  à  donner 
accès,  par  sa  propriété,  pour  l'exécution  do  travaux  d'entretien  et 
de  réparation  de  ladite  maison  ;  5°  à  souffrir  sur  son  terrain  les 
dépôts  de  matériaux  nécessaires  auxdits  travaux  ;  6**  enfin ,  à  donner 
à  son  mur  une  hauteur  minimum  de  3'°.25,  attendu  que  toutes  ces 
conditions  auraient  pour  effet  de  grever  la  propriété  du  requérant 
de  servitudes  onéreuses  qu'aucune  disposition  législative  ne  per- 
mettait au  préfet  d'imposer;  en  tous  cas,  déclarer  les  autres  droits 
du  requérant,  notamment  celui  de  recours  en  garantie  envers  la 
commune  venderesse ,  réservés  ; 

Vu  l'arrêté  du  ao  août  i858,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine,  en 
réponse  à  la  demande  d'alignement  qui  lui  avait  été  adressée  par 
le  sieur  Kleiq,  l'autorise  à  construire  un  mur  de  clôture  sur  la  pro- 
priété qu'il  possède  à  Ghoisy-le-Roy,  le  long  d*un  terrain  faisant 
partie  des  dépendances  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  à  la 
charge  par  ce  propriétaire  de  se  conformer  aux  conditions  qui  lui 
sont  imposées  par  la  présente  autorisation ,  notamment  à  celles 
d'arrêter  son  mur  de  clôture  de  chaque  côté  à  l'angle  même  de  la 
maison  de  garde  du  chemin  de  fer  ;  de  ne  pouvoir  former  aucun 
dépôt,  ni  élever  aucune  construction  à  moins  de  s  mètres  de  la  fa- 
çade de  cette  maison,  de  manière  à  ne  pas  en  gêner  les  vues  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  restera  libre  d'augmenter,  si  elle  le 
juge  nécessaire;  de  donner  accès,  par  sa  propriété,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  d'entretien  et  de  réparation  de  ladite  maison ,  et 
do  souffrir,  sur  la  largeur  de  3  mètres,  les  dépôts  de  matériaux  né- 
cessaires auxdits  travaux;  enfin  de  donner  à  son  mur  une  hauteur 
de  3". 95  au  moins  au-dessus  du  sol; 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  non  recevable  le  pourvoi  formé  par  le 
sieur  Klein ,  attendu  que  les  arrêtés  préfectoraux  qui  déterminent 
les  alignements  à  suivre  sont  des  actes  d*administration  qui  ne 
peuvent  nous  être  déférés  directement  par  la  voie  contentieuse; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  37  février  1766,  le  décret  des  6,  7,  11  sep- 
tembre 1790,  et  la  loi  du  i5  Juillet  i845,  sur  la  police  des  chemins 
de  fer; 

Considérant  que,  par  sa  pétition  du  i/ii  juin  i858,  le  sieur  Klein 
avait  demandé  au  préfet  de  la  Seine  de  lui  indiquer  Talignement 
suivant  lequel  il  devrait  établir  le  mur  de  clôture  qu'il  se  proposait 
de  construire  sur  sa  propriété  le  long  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans; 

Considérant  que  le  préfet  de  la  Seine  n'a  pu ,  sans  excéder  ses 
pouvoirs  et  les  limites  de  sa  compétence,  subordonner  Talignement 
réclamé  par  le  sieur  Klein  et  donné  par  son  arrêté  du  30  août  i858, 
à  des  conditions  qui  auraient  pour  effet  de  prononcer  sur  des  ques- 
tions de  servitude  et  d  application  des  lois  et  règlements  en  matière 
de  grande  voirie; 

Qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors ,  d'annuler,  pour  incompétence  et  pour 
excès  de  pouvoir,  ledit  arrêté  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
sont  attaquées  devant  nous; 

Art.  1*'.  li arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  30  août  i858i  est 
annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  ont  prescrit  au  sieur  Klein  : 
d'arrêter  son  mur  de  chaque  côté  à  l'angle  même  de  la  maison  de 
garde  du  chemin  de  fer  ;  de  ne  former  aucun  dépôt  à  moins  de 
a  mètres  de  la  façade  de  cette  maison,  de  manière  à  ne  pas  en  gêner 
les  vues  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  restera  libre  d'aug- 
menter, si  elle  le  Juge  nécessaire;  de  donner  accès  par  sa  propriété 
pour  l'exécution  des  travaux  d'entretien  et  de  réparation  de  ladite 
maison  ;  de  souffrir  sur  la  largeur  de  3  mètres  les  dépôts  de  maté- 
riaux nécessaires  auxdits  travaux;  et  de  donner  à  son  mur  une 
hauteur  de  3".  35  au  moins  au-dessus  du  sol. 
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(  N°  2215 ) 

[IS  décembre  1859.] 

entrepreneur;  travaux  d'éerêtement  iVune  route;  indemnité  aux 
riverains;  interprétation  d'une  soumission.  —  (Clément).  — 
Question  de  savoir  si  les  indemnités  dues  par  suite  de  Vélargis^ 
sèment  des  talus  d'une  rouleaux  dépens  des  propriétés  riveraines 
devaient  être  payées  par  Vétat  ou  par  Pentrepreneur  des  tra- 
vaux qui^  suivant  Padministration^  aurait  été  autorisé  à  effec- 
tuer les  déblais  de  la  route  à  ses  risques  et  périls  dans  le  but  de 
se  procurer  les  terres  nécessaires  à  une  autre  entreprise  ne  eou' 
cernant  pas  Vétat.  —  Décidé  qu'aucune  clause  de  la  soumission 
de  Pentrepreneur  n*avait  mis  à  sa  charge  le  payement  desdites 
indemnités.  —  Les  intérêts  des  sommes  restant  dues  à  un  entre^ 
preneur  après  Pexpiration  du  délai  de  garantie  ne  courent  pas 
de  plein  droit. 

Le  siear  Clément  ayant  besoin  de  600  mètres  cubes  de  remblais  pour  les 
terrassements  qu*il  s*était  chargé  d^exëcuter  k  la  gare  du  chemin  de  fer  de 
Clermont,  offrit  de  prendre  la  côte  d^Herbet,  route  impériale  n«  89,  comme 
chambre  d'emprunt,  et  d'y  pratiquer  des  déblais  suivant  les  profils  que  dé- 
terminerait l'administration.  Le  bot  du  sieur  Clément  était  de  trouver  à  proii- 
mité  une  masse  considérable  de  terres,  d'éviter  les  indemnités  correspon- 
dantes à  la  surface  occupée  alors  par  la  route  et  de  bénéficier  de  ce  qui  lui 
était  alloué  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  pour  fouilles  dans  les  proprié- 
tés privées.  Désireuse  d'améliorer  un  passage  difllcile,  l'administration  ae- 
caeillit  l'offre  qui  lui  était  faite  et  approuva  un  projet  d'écrétement  de  ia  côte* 
laissant  à  la  charge  do  sieur  Clément  tous  les  déblais  et  comprenant  seule- 
ment les  travaux  de  reconstruction  de  la  nouvelle  chaussée.  Le  sieur  Clément 
présenta  pour  l'exécution  de  ce  projet  une  soumission  qui  fut  acceptée. 

Quand  les  travaux  ont  été  terminés,  l'entrepreneur  a  prétendu  qoe  les  in- 
demnités de  terrain  pour  élargissement  des  talus  devaient  être  payées  par 
l'état,  attendu  que  sa  soumission  ne  loi  imposait  pas  cette  dépense. 

L'adroinisiralion  a  repoussé  cette  demande  par  le  motif  que  le  sieur  Clément 
avait  opéré  les  déblais  à  ses  risques  et  périls;  qu'il  aurait  pu  se  dispenser 
d'occuper  les  propriétés  rivi^raines,  et  que  les  indemnités  pour  dommages 
provenant  d'occupations  temporaires  00  d'extractions  de  matériaux,  devaient 
rester  à  sa  charge,  par  application  de  l'article  9  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales auxquelles  se  référait  sa  soumission. 

Le  conseil  de  préfecture  a  donné  gain  de  cause  à  l'administration. 

Pourvoi  de  l'entrepreneur. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Clément,  chargé,  aux 
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termes  tfune  soumission  du  1 2  mars  1 856,  i*des  travaux  de  déblayo- 
ment  nécessaires  pour  abaisser  le  niveau  et-régler  la  pente  de  la  côte 
d'Herbet  qui  fait  partie  de  la  route  impériale  n*  89,  de  Lyon  &  Bor- 
deaux ;  3*  de  la  fourniture  des  matériaux  pour  Tempierrement  de  la 
nouvelle  chaussée  de  la  route  dans  la  côte  déblayée,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  29  janvier  i858,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  dû  Puy-de-Dôme  a  déclaré  que  le  requé- 
rant était,  vis-à-vis  de^  propriétaires  riverains,  débiteur  des  in- 
demnités qui  pourraient  leur  être  dues,  à  raison  de  ce  que  les  talus 
extérieurs  de  la  router  ont  été  élargis  aux  dépens  de  leurs  pro- 
priétés, et  a  décidé,  en  conséquence,  par  application  de  Tarticleg 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  que,  faute  par  lui 
d^avoir  payé  ces  indemnités,  il  ne  pouvait  réclamer  de  Tétat  le 
solde  des  fournitures  de  matériaux  qu*il  a  faites; 

Ce  faisant,  attendu  qu'aucune  clause  ni  de  la  soumission  précitée, 
ni  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  auquel  elle  se  ré- 
fère ,  ne  met  à  sa  charge  les  indemnités  de  cette  nature  ;  que  Télar- 
gissement  des  talus  de  la  route  n^a  été  d'ailleurs  que  la  conséquence 
nécessaire  des  travaux  tels  qu'ils  ont  dû  être  exécutés,  conformé- 
ment aux  plans  et  profils  remis  k  l'entrepreneur  et  aux  ordres  des 
ingénieurs,  dire  qu'il  a  droit  au  payement  immédiat  du  solde  de  son 
entreprise,  et  lui  en  allouer  les  intérêts  à  partir  du  6  Juin  1857, 
conformément  à  la  demande  qu'il  en  a  faite  dans  son  mémoire  pré- 
senté au  conseil  de  préfecture  le  6  Janvier  i858  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  du  recours  ci-dessus  visé,  par  le  motif  que  les  déblais 
de  la  route  impériale  n*  89  auraient  été  faits  par  le  sieur  Clément, 
non  pour  le  compte  de  Tadministration  et  en  sa  qualité  d'entrepre- 
neur chargé  par  l'état  de  ce  travail ,  mais  pour  son  propre  compte 
et  en  sa  qualité  d'entrepreneur  des  terrassements  en  remblai  de  la 
gare  du  chemin  de  fer  à  Glermont-Ferrand ,  autorisé  par  l'état  à 
prendre  sur  la  route,  considérée  comme  chambre  d'emprunt,  les 
terres  nécessaires  à  l'exhaussement  de  ce  remblai  pour  lequel  il 
était  payé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer;  que,  dans  ces  cir- 
constances ,  s'il  a  prolongé  sur  les  propriétés  voisines  le  déblai  qu'il 
était  autorisé  à  faire  sur  la  route,  l'état  ne  peut  en  être  responsable; 
que,  d'ailleurs, il  n'a  été  obligé  par  l'administration  qu'à  régler  les 
pentes  de  la  route,  conformément  aux  profils  en  long  annexés  à  sa 
soumission,  et  non  à  établir  les  talus  dont  l'élargissement  donne 
lieu  aux  demandes  d'indemnités  des  riverains; 

Vu  la  soumission  souscrite  par  le  sieur  Clément,  le  la  mars  i856, 
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Et  appfOQfée  par  ]«  préfet  du  Puy-de-Dôme  le  99  avril  suivant,  la- 
dite  soumission  portant  notamment  que  le  sieur  Clément  s*engage 
▼i»-à-vis  de  l^adminfstratlon  des  ponts  et  chaussées  :  i"*  à  déblayer 
la  route  impériale  n*  89,  sur  une  longueur  de  58o  mètres,  au  niveau 
des  lignes  rouges  figurées  aux  profils  en  long  y  annexés,  en  lui  con- 
servant sa  largeur  actuelle,  y  compris  les  fossés,  et  de  telle  sorte 
que  les  talus  extérieurs,  s*il  en  existe,  n'aient  pas  plus  de  45  degrés 
dMnclinalson  ;...  4*  à  se  conformer,  pour  Texécutlon  des  déblais,  sur 
la  route,  aux  mesures  d'ordre,  de  sécurité,  de  temps,  prescrites  par 
les  ingénieurs  ;  5*  à  se  conformer  aux  conditions  des  devis  concer- 
nant les  routes  pour  leur  profil  en  travers ,  et  à  se  soumettre  aux 
clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  le  plan  annexé  à  la  soumission  ci-dessus  visée ,  où  sont  cotés 
les  profils  en  long  et  les  profils  en  travers,  suivant  lesquels  devait 
être  exécuté,  par  le  sieur  Clément,  le  déblai  de  la  route  impériale 
n*  89,  dans  la  côte  d*Herb6t  1 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  Imposées  aux  en- 
trepreneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VHI  ; 

Considérant  qu'aucune  clause  de  la  soumission  par  laquelle  le 
flieur  Clément  8*est  engagé  vis-à-vis  de  radmlnlstration  des  ponts  et 
ohauasées  à  déblayer  la  route  Impériale  n*  89,  dans  la  côte  d*Herbet, 
tt*a  mis  k  sa  charge  le  payement  des  indemnités  que  les  propriétaires 
riverains  pourraient  être  dans  le  cas  de  réclamer  par  suite  de  Télar- 
gissement  des  talus  de  la  route  aux  dépens  de  leurs  propriétés  ;  que 
ces  indemnités  ne  s'appliquent  pas  à  des  dommages  causés  par  suite 
d'oocupations  temporaires  ou  d'extraction  de  matériaux ,  et  dont  la 
réparation  serait  mise  à  la  charge  de  Tentrepreneur  par  le  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  auquel  la  soumission  précitée 
se  réfère;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  Puy- 
de-Dôme  a  déclaré  que  le  aieur  Clément  en  était  débiteur,  et  que, 
faute  par  lui  de  les  avoir  acquittées ,  il  ne  pouvait  réclamer  de  Tétat 
le  solde  des  fournitures  de  matériaux  par  lui  faites; 

£n  $e  fut  touché  l$$  intMU  de  et  solde  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  11  résulte  que  le  sieur  Clément 
pouvait  réelamer  ces  intérêts  dans  les  conditions  de  l'article  34  des 
clauses  et  conditions  générales»  mais  qu'ils  n'ont  pu  courir  de  plein 
droit; 

Considérant  qu'il  ne  Justifie  pas  devant  nous  les  avoir  demandés 
avant  le  6  Janvier  1868 ,  date  du  mémoire  par  lui  présenté  au  coo- 
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seil  de  préfecture  ;  qu*aiDsi  il  ne  peut  y  avoir  droit  qu*à  partir  dudlt 
Jour  6  janvier  i858,  et  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 3A  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme,  en 
date  du  39  janvier  i858,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Clément  ne  supportera  pas  les  indemnités  qui  pour- 
raient être  dues,  par  suite  de  Félargissement  des  talus  de  la  route , 
aux  propriétaires  riverains. 

3.  Les  intérêts  auxquels  peut  avoir  droit  le  sieur  Clément,  aux 
termes  de  Tarticle  34,  paragraphe  dernier,  des  clauses  et  conditions 
générales,  pour  les  sommes  qu'il  réclame  comme  solde  des  matériaux 
fournis  en  exécution  de  son  marché,  lui  seront  payés  à  partir  du 
6  janvier  i858. 


iW  2216) 

[15  décembre  1859.] 

Indetnniiéê  ;  dommages  ;  désaccord  des  experts  ;  tierce  expertise 
obligatoire.  —  (Gantagrel).  —  Lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les 
experts  chargés  d'évaluer  l'indemnité  réclamée  par  le  proprié'- 
taire  d'un  terrain  qui  a  été  occupé  pour  prendre  des  matériaux 
nécessaires  à  un  travail  public ,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
stcUuer  avant  d^avoir  fait  procéder  à  une  tierce  expertise  (*). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  du  sieur  Gantagrel  contre  un  arrêté,  du  39  jan- 
vier i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire  a  re- 
jeté la  demande  par  lui  formée  à  l'effet  d'obtenir  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  à  raison  de  l'extraction,  sur  son  terrain, 
du  sable  et  des  moellons  nécessaires  à  la  réparation  des  chaussées 
de  ce  chemin,  emportées  en  i856  par  les  inondations  de  la  Loire, 
une  indemnité  calculée  d'après  le  prix  courant  de  ces  matériaux; 
lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  cet  arrêté, 
soit  pour  vice  de  forme,  par  le  motif  que  l'expertise  en  suite  de  la- 
quelle 11  a  été  rendu  aurait  été  ordonnée  par  le  préfet  et  non  par 


(*]  Arrêts  des  30  Juillet  1847,  da  Sereut;21  mars  1856,  Guton;  28  mai  1857, 
Gran(^i0an;  17  décembre  1857,  chemin  de  fer  de  VOue$ty  2*  série,  VU, 
413}  3'  série,  VI,  352;  VII,  573;  VIII,  267. 
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le  conseil  de  préfecture;  que,  malgré  le  désaccord  des  deux  ex- 
perts, il  D*a  point  été  procédé  à  la  tierce  expertise  prescrite  pour 
ce  cas  par  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  enfin,  que  le 
contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  directes  n^ont  point  été 
appelés  à  donner  leur  avis ,  conformément  à  l'article  67  de  la  même 
loi  ;  soit  pour  mal  jugé  au  fond ,  par  le  motif  que  les  matériaux  dont 
la  compagnie  s'est  emparée,  ayant  été  amenés  par  Tinondation  sur 
le  terrain  du  requérant,  ont  été  par  ce  fait  même  incorporés  à  sa 
propriété,  et  que  cette  propriété  doit  être  considérée  comme  étant 
une  carrière  en  exploitation  depuis  18&6,  époque  où  le  département 
d'Indre-et-Loire  en  a  extrait  du  sable  pour  la  réparation  d'une  route 
départementale  ;  que,  d'ailleurs ,  la  compagnie  ne  s'est  pas  bornée  à 
déblayer  les  ensablements  provenant  de  Tinondation  et  dont  la  hau- 
teur n'excédait  pas  26  ou  3o  centimètres  ;  qu'elle  a  fouillé  le  sol  natu- 
rel et  pratiqué  de  véritables  chambres  d'emprunt  jusqu'à  une  pro- 
fondeur de  ao  à  3o  centimètres  au-dessous  de  cevensablements;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
cidé, d'une  part,  que  ie  requérant  n'était  pas  fondé  à  réclamer  le  prix 
des  matériaux;  d'autre  part,  que,  si  un  dommage  a  pu  être  causé  à 
sa  propriété,  il  est  compensé  par  l'avantage  que  lui  ont  procuré  les 
déblais  opérés  par  la  compagnie ,  en  lui  permettant  de  rendre  le  sol 
à  la  culture; 

Ce  faisant,  dire  qu'il  a  droit  à  une  indemnité  calculée  pour  le  sable 
à  raison  de  i5  centimes,  et  pour  le  moellon  à  raison  de  i'.5o  le 
mètre  cube  ;  fixer  ktij^^  mètres  le  cube  du  sable ,  et  à  1 000  mètres 
le  cube  du  moellon  extrait  dans  la  partie  de  sa  propriété  qui  est  si- 
tuée au  nord  du  chemin  de  fer  ;  dire  que  le  cube  des  extractions 
faites  dans  la  partie  de  la  même  propriété  qui  est  située  au  sud  de 
ce  chemin  sera  ultérieurement  déterminée  à  dire  d'experts;  lui  al- 
louer les  intérêts  de  riudemnité  à  laquelle  il  a  droit,  à  partir  du  jour 
de  la  demande  ;  condamner  la  compagnie  du  chemin  d'Orléans  aux 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  et  prolongements  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le 
recours  ci-de?sus  visé,  par  le  motif  que  si  l'expertise  a  été  ordonnée 
par  le  préfet  et  non  par  le  conseil  de  préfecture,  cette  irrégula- 
rité a  pu  être  et  a  été  couverte  par  le  concours  que  les  parties 
ont  donné,  sans  protestation  ni  réserve,  aux  opérations  des  ex- 
perts; que  la  tierce  expertise  n'aurait  pas  été  obligatoire  dans  l'es- 
pèce, s'agissant  seulement  de  résoudre,  par  les  principes  de  la  loi 
et  de  la  jurisprudence,  une  question  de  droit,  celle  de  savoir  s'il  est 
dû  une  indemnité ,  alors  qu*il  est  reconnu  que  la  compagnie  n*a 
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causé  aucun  dommage  k  la  propriété ,  et  s^est  bofrtiée  à  y  prendre , 
avec  rautorisation  de  radminifitration  >  des  matérlàat  gisant  sur  le 
sol»  et  qui  D'avalent  été  Tobjet  d^aucune  exploitation  antérieure; 
que  ravis  du  contrôleur  et  celui  du  directeur  de  radminfstration 
des  contributions  directes  ne  sont  pas  exigés  à  peine  de  nullité; 
au  fond)  que  renlèvement  des  matériaux  déposés  sur  le  sol  ne  peut 
être  assimilé  k  Texploitation  d*une  carrière  ouverte,  et  que,  loin 
d'avoir  subi  un  dommage  4  la  propriété  du  sieur  Gantagrel  a  retiré 
un  avantage  notable  des  déblais  faits  par  la  compagnie;  ce  faisant  » 
condamner  le  sieur  Gantagrel  aux  dépens; 

Ledit  mémoire  contenant^  en  outre,  ud  recours  Incident,  tendant 
à  ce  quMl  nous  plaise  réformer  Tarrèté  attaqué  dans  celle  de  ses 
dispositions  par  laqu^le,  tout  en  donnant  gain  de  cause  à  la  com- 
pagnie, il  aurait  misa  sa  charge  les  frais  d'expertise;  dire  qu'ils 
seront  supportés  par  le  sieur  Gantagrel  entièrement,  ou  au  moins 
jusqu'à  ooncurrenoe  de  la  portion  attribuée  k  l'expert  nommé  paf 
lui; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publlbs  ; 

Vu  le  procès- verbal  des  i3»«8  novetnbre  1867,  par  lequel  le  sieui* 
Plailly ,  expert  nommé  par  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
et  le  sieur  Gompain,  expert  nommé  par  le  sieur  Gantagrel,  constar 
tent  leur  dissentiment  et  expriment  l'avis,  le  premier,  qu'aucune 
indemnité  n'est  due,  le  second»  que  la  compagnie  doit  une  indem- 
nité égale  à  la  valeur  des  matériaux  ehletrés  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Gonsidérant  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  là  loi  ci-dessus  visée 
du  16  septembre  1807,  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les  expefts 
chargés  d'évaluer  Tindemnité  réclamée  par  le  propriétaire  d'uii 
terrain  qui  a  été  occupé  pour  prendre  des  matériaux  nécessaires  à 
un  travail  public,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  tierce  expertise; 

Gonsidérant  que  l'expert  nommé  par  le  sieur  Gantagrel  a  été 
d'avis  que  ce  propriétaire  était  fondé  à  réclamer  une  indemnité,  et 
que  les  matériaux  enlevés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  devaient  être  considérés  comme  extraits  d'une  carrière 
en  exploitation;  que  l'expert  de  la  compagnie  a  été  d'avis,  au  con- 
traire, qu'aucune  indemnité  n'était  due,  par  le  motif  que  la  compa^* 
gnie  n'aurait  point  enlevé  d'autres  matériaux  que  ceux  qui  avaient 
été  accidentellement  amenés  sur  le  sol  par  l'inondation,  et  que  le 
dommage  qui  pourrait  avoir  été  causé  à  sa  propriété  serait  plus 
que  compensé  par  l'amélioration  qui  résulterait  du  déblai  même; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait 


statuer  sans  avoir  ordonné  qu'il  serait  procédé  k  la  tierce  exper- 
tise prescrite  par  Tarticle  56  précité  de  la  loi  du  i6septembre  1807  ; 
qu'ainsi  Tarrété  attaqué  doit  être  annulé; 

Art.  i*\  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Indra-et-Loire,  du 
sg  janvier  i858,  est  annulé. 

3.  Le  sieur  Gantagrel  est  renvoyé  devant  le  même  conseil  de  pré- 
fecture pour  être  par  lui  statué  ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il 
aura  été  procédé  à  la  tierce  expertise  prescrite  par  l'article  56  de 
la  loi  du  16  septembre  1807. 

3.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  est  condamnée  aux 
dépens. 


(r  2217) 

l%b  décembre  I8S9.  ) 

Indemnités;  occupation  temporaire;  dépôt  permanent  de  déblais. 
— -  (Lavigne.)  — L'indemnité  due  au  propriétaire  d'wn  terrain  sur 
lequel  des  dépôts  de  déblais  ont  été  effectués  par  suite  de  Vexé- 
cution  de  travaux  publics,  doit  être  calculée  sur  la  dépréciation 
subie  par  la  propriété  et  non  sur  les  frais  d'enlèvement  des  ma^ 
tériauXf  quand  ces  frais  dépassent  la  valeur  du  terrain  recou^ 
vert  (♦). 

DaiM  l'affairé  aciuelte,  le  ministre  des  iraveat  pablics  à  dit  s  «  Dans 
mon  opiDiOD,  d'après  les  principes  qai  régissent  la  matière,  l'état  on  le  con<- 
eeasioonaire  qu'il  s'est  subsUtué  ne  saurait  être  tenu  de  remettre  dans  leur  si- 
tuaUon  primitive  des  terrains  qui  ont  été  occupés  temporairement  pour  dépôt 
de  déblais  provenant  de  Texécution  d'un  travail  d'utilité  publique.  En  pareil 
cas,  il  n'est  dû  au  propriétaire  du  terrain  occupé  qu'une  indemnité  de  dépré- 
ciation représentant  la  différence  entre  la  valeur  du  terrain  avant  et  après 
l'occupation.  Cette  sotutiun,  qui  n'a  fieti  de  contraire  à  l'équité,  est  la  seule 
qui  concilie ,  dans  une  Juste  mesure^  les  deux  intérêts  en  présence.  Le  pro- 
priétaire est  indemne,  puisqu'on  lui  tient  compte  de  tout  le  dommage  qui  lai 
a  été  causé;  de  son  côté,  l'administration  on  la  compagnie  concesslonnalra 

t 

C)  Consulter  les  arrêts  des  8  janvier  l8i7,  JReig;  19  juillet  1854,  Léon; 
14  jalilet  1858,  chemine  de  fer  du  Midi;  18  novembre  1858,  société  de 
Marseillittsi  20  décembre  1858,  Borey;  7  juin  1859,  chemins  de  fer  du 
Midi,  V  série,  VII,  884  8*  série»  V,  13;  IX,  68, 192,  820,  et  p.  29  du  présent 
volume. 
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n'a  à  supporter  que  des  charges  modérées  et  n*est  pas  entraînée  dans  des  dé-* 
penses  hors  de  toute  proportion  avec  le  préjadice  causé  par  ses  travaux.  » 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Lavigne,  tendant  &  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i6  juin  i858,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  Lot-et-Garonne  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  pro- 
céder à  une  expertise,  à  Teffet  de  régler  Tindemnité  à  laquelle  le 
requérant  pourrait  avoir  droit,  à  raison  du  dommage  qu'avaient 
causé  à  sa  propriété  des  dépôts  de  terre  effectués  sur  son  terrain 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ; 

Ce  faisant,  ordonner  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
sera  tenue  d'exécuter  le  règlement  du  98  janvier  i856  accepté  par 
elle  ;  en  conséquence,  condamner  la  compagnie  à  payer  :  i«  Tin- 
demnité  fixe  et  annuelle  déterminée  par  ledit  procès-verbal  d'exper- 
tise du  a8  janvier  i856;  a**  les  intérêts  à  5  pour  100  du  jour  de  la 
demande;  ordonner  que  ladite  compagnie  sera  tenue  d'enlever, 
dans  le  plus  bref  délai,  les  matériaux  déposés  sur  les  terrains  du 
sieur  Lavignc  ;  de  mettre  les  lieux  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  au 
moment  de  l'occupation  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  la 
requête  ci-dessus  visée,  par  le  motif  que  l'expertise  à  laquelle  il  a 
été  procédé  du  consentement  de  la  compagnie,  le  38  janvier  i856, 
a  eu  pour  unique  objet  de  fixer  l'indemnité  annuelle  due  au  sieur 
Lavîgne  pour  l'occupation  temporaire  ;  que  la  compagnie  n'a  pas 
pris  l'engagement  de  restituer  ses  terrains  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vaient avant  l'occupation  ;  que,  par  suite,  il  y  avait  lieu  de  procéder 
à  une  expertise  à  l'effet  de  déterminer  l'indemnité  due  à  raison  de 
la  dépréciation  définitive  causée  par  les  dépôts  de  terre  effectués 
sur  les  terrains  occupés,  et  condamner  ledit  sieur  Lavigne  aux 
dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'arrêté  du  sa  décembre  i854,  par  lequel  le  préfet  de  Lot-et- 
Garonne  a  autorisé  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  à  oc- 
cuper temporairement,  pour  dépôt  de  terre  provenant  des  déblais 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  diverses  parcelles  de  terrain, 
sises  commune  de  Tonneins,  au  lieu  dit  des  Escoutet,  et  apparte- 
nant au  sieur  Lavigne  ; 

Vu  le  procès-verbal,  du  «8  janvier  i856,  par  lequel  le  sieur  Sa- 
boureau,  expert  de  la  compagnie,  et  le  sieur  Duboc,  expert  du 
sieur  Lavigne,  procèdent  au  règlement  des  Indemnités  annuelles 
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dues  à  ce  propriétaire,  à  raison  de  Toccupation  temporaire  de  ses 
terrains; 

Vu  les  lois  du  s8  pluviôse  an  VIK  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que,  par  Texpertise  susvisée  du  28  janvier  i8ô6,  il  n'a 
été  procédé  qu'au  règlement  de  Tindemnité  annuelle  due  au  sieur 
Lavigne  pour  Toccupation  de  ses  terrains;  que  les  experts  n'ont 
pas  apprécié  l'indemnité  à  laquelle  pouvait  donner  lieu,  à  la  fin  de 
Toccupation,  Tétat  dans  lequel  les  terrains  seraient  restitués  au 
sieur  Lavigne,  et  la  dépréciation  qui  pouvait  résulter  des  dépôts  de 
déblais  opérés  sur  son  terrain  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que, 
par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné,  confor- 
mément à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  une  expertise 
à  l'eifet  d'apprécier  l'indemnité  due  audit  sieur  Lavigne,  à  raison 
du  dommage  que  les  dépôts  de  terre  efifectués  par  ladite  compagnie 
avaient  pu  occasionner  à  sa  propriété  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Lavigne  est  rejetée. 

a.  Le  sieur  Lavigne  est  condamné  aux  dépens. 


(  N''  2218  ) 

[22  décembre  1859.] 

Bxtraeiiùn  de  matériaux;  carrière  en  exploitation;  frais  dVar- 
pertise.  —  Intérêts.  —  (De  Viart  )  —  Des  matériaux  extraits  par 
un  entrepreneur  sur  une  pièce  de  terre  où  le  propriétaire  a  /mi- 
méme  antérieurement  pratiqué  des  fouilles,  doivent  être  considé- 
rés comme  provenant  d'une  carrière  ouverte  au  commerce ^  alors 
que  les  deux  exploitation:* ^  situées  à  peu  de  distance  lune  de 
Vautre,  s'appliquent  au  prolongement  du  même  banc  et  à  la 
même  nature  de  matériaux  (*);  en  conséquence^  Vindemnité  due 
«tt  propriétaire  doit  être  basée^  non  sur  le  dommage  causée  mais 
sur  la  valeur  des  matériaux  extraits.  —  Les  frais  de  Vexpertise 
et  de  la  tierce  expertise  sont  à  la  charge  de  Ventrepreneur  qui  n*a 


n  Consulter  les  arrêts  d(>â  9  Janvier  1839,  Cailloux;  21  mai  1852,  Gastè; 
18  mal  1851,  Lebègue  de  Germiny:  14  mai  1858,  j^stê,  V  série,  IX,  ICI  ; 
8«  série,  11,  283;  IV,  640;  VIII,  594. 

Annales  dit  P.  et  Ch,  Lois,  Diêchrts.  —  tome  x.  20 
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pas  fait  d^offres  d'indemnité  suffUantet.  —  Les  intérêU  de  Vin" 
demnité  ne  $ont  dus  qu'à. par  tir  du  jour  oÀ  ili  oni  été  demandés, 
Déeition  en  fait  eur  la  date  de  la  demande. 

Lé  ministre  des  travaux  publics,  consulté  sur  le  débat  qui  a  donné  lien  an 
décret  ci-après  rapporté,  a  présenté  les  obselrvatiOnB  Knivantes  s 

«  Parmi  les  questions  dont  là  présente  atf'aire  soulève  i'examen,  la  plds 
irhportante  est  celle  dô  lavoit  si  les  niàtérlaut  MtûWâ  par  ta  ôottipagfiie 
doivent  être  payés  comme  êMIr  avaient  été  tirés  d'une  carrière  en  exploltàtlOfl, 
ou  si,  au  contraire,  ce  ne  serait  pa»  une  simple  ittdemnité  pour  dommages 
provenant  dea  fouilles  pratlttuéés  dans  le  terrain  appartenant  &  Mt  de  Viart, 
qui  serait  due  à  ce  propriétaire. 

»  Suivant  la  Jurisprudence  du  conseil  d'étati  pouf  qu'uite  tarrlère  ouverte 
par  un  entrepreneur  de  travaux  publics  à  une  eertalne  dIstancS  d'une  autre 
en  exploitation  puisse  élre  considérée  comme  formant  avec  cette  dernière 
carrière  un  tout  indivisible^  il  ne  sufOt  pas  que  les  deux  exploitations  soient 
ouvertes  dans  la  même  propriété  etqu^ciles  s'appliquent  à  une  même  nature 
de  matériaux  et  au  prolongemeht  d'Uii  même  banc,  It  faut  de  plus  que  la 
carrière  ouverte  par  l'entrepreneur  eoit  à  une  distance  qui  n*excèdepas 
celle  que  pourrait  atteindre  Vancienne  emploitalieni  d'après  Veestension 
dont  elle  est  susceptible  (ordonnances  da  4  mai  1836  et  du  9  janvier  1839, 
afTaircs  Tioller  et  Caillaux]. 

»  Or  il  résulte  du  rapport  mêine  dtl  tiers  expert  que  la  carrièra  de  M.  de 
Vlart  est  séparée  de  celle  qui  a  été  ouverte  par  la  compagnie  par  une  dépres- 
sion de  terrain  de  100  mètres  de  largeur  environ,  dans  laquelle  le  gravier, 
sinon  disparaît  presque  complétetnent  pour  faire  place  au  sable,  du  moins  ne 
se  trouve  plus  que  sous  forme  de  filons  excessivement  minces  qui  ne  pour- 
raient donner  lieu,  dans  aucun  cas,  à  une  exploitation  avantageuse,  et,  d'Un 
autre  côté,  le  chemin  vicinal  d^Étrechy  à  Driére-le8-S:>bié8  et  le  cbemln  de  fer 
constituent  un  obstacle  qui  ne  permet  pas  à  M.  de  Viart  d'atteindre  la  partie 
qui  a  été  fouillée  par  la  compagnie,  en  poursuivant  directement  et  sans  in- 
terruption i'e)iploitation  de  la  couche  de  sable  découverte  dans  sa  propriété. 
En  d'autres  termes,  la  carrière  de  la  compagnie  et  celle  de  M.  de  Viart  sont 
bien  situées  dans  la  même  propriété;  il  est  également  constant  qu'il  y  a 
identité  entre  les  matériaux  extraits  de  l'une  et  de  l'antre  carrière;  mail  celle 
de  la  compagnie  ne  se  trouve  pas  compHse  dans  le  périmètre  de  Ve^stension 
possible  de  la  carrière  de  M.  de  Fiart^  puisque,  d'une  part  ^  elle  en  est  sé- 
parée par  une  zone  i!c  terrain  sablonneux  de  100  mè!res  de  largeur,  que  ce 
propriétaire  ne  pouvait  songer  à  exploiter,  eu  égard  surtout  au  peu  d'Impor- 
tance de  ses  extractions  qui,  en  quatorze  ans,  n'ont  pa^  dépassé  500  mètres 
cubes,  et  que,  d^un  autre  côté,  le  chemin  d'Élrechy  à  Brlère-lea-Sabiés  et  le 
chemin  do  fer  lui-même  constituent  un  obstacle  que  l'exploitation  de  M.  de 
Vlart  ne  saurait  franchir  pour  aller  rejoindre  celle  de  la  compagnie. 

«11  y  a  donc  là  deux  carrières  tout  à  fait  distinctes  l'une  do  l'autre,  et  dès  lors 
le  conseil  de  préfecture  me  parait  avoir  fait  une  faune  application  de  la  règle 
posée  par  l'article  55,  %  3,  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  en  décidant  que  lei 
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grttl«n  ettrtUi  par  la  compagnie  proTenatent  d'une  eârrière  en  exploitation 
et  demtent  être  payée  d'après  leur  prin  courant.  Dana  Teapèee,  e'ëtalt  une  tft- 
demnité  de  dommage  pour  dépréciation  de  la  propriété  qui  devrait  étte  réglée 
au  profil  de  M.  de  Viart. 

Le  minilitre  était  d'avis,  d'aecord  ayee  l'Ingénieur  en  chef  du  sertice  du  con- 
trôle, que  l'indemnité  due  par  la  compagnie  au  sieur  de  Ylart  fût  réglée  à 
1  600  francs  par  hectare  fouillé,  soit,  pour  2  hectares  09  area  17  centiares»  à 
4  03V.55. 

napoléon^  etc., 

Vu  les  requèteo  présentées  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  et  prolongements,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annu- 
ler un  arrêté  du  9  mars  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
deSeine*et-Oise,  statuant  sur  la  demande  d'indemnité  formée  par 
le  sieur  de  Viart,  propriétaire  à  Brunehaut,  commune  de  Morigny, 
à  raison  de  Textraotien  par  cette  compagnie  de  968ôa  mètres  cubes 
de  gravier  dans  la  portion  de  sa  propriété  située  entre  la  routé 
impériale  n"*  90  et  le  chemin  vicinal  d'Ëtréchy  à  Brière-Ies-Sablés 
qui  longe  le  chemin  de  fer,  a  décidé  que  cette  indemnité  devait, 
par  application  du  dernier  paragraphe  de  Tarticie  55  de  la  loi  du 
lO  septembre  1807,  être  réglée  d'après  la  valeur  des  matériaux  ex- 
traits, en  a  fixé  le  montant  à  l'.ôo  le  mètre  cube,  soitàâoa68  francs 
avec  intérêts  à  partir  du  7  janvier  i8ô8,  date  de  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  la  tierce  expertise  h  laquelle  cette  demande  avait 
donné  lieu,  et  a  mis  k  la  charge  de  la  compagnie  les  frais  de  l'ex- 
pertise liquidés  à  1  ag4'.8i  et  ceux  de  la  tierce  expertise  liquidés  à 

Qe  faisant,  attendu  que  la  compagnie  requérante  ne  pourrait 
être  considérée  comme  s'étant  emparée  sur  la  propriété  du  sieUr 
de  Ylart  d'une  carrière  en  exploitation;  qu'en  effet,  s'il  est  établi 
qu'en  18/1^,  le  sieur  de  Viart  aviit  ouvert  dans  la  partie  au  nord  dé 
sa  pièce  de  terre  désignée  au  pian  cadastral,  sous  le  n*  39,  une  car- 
rière de  gravier  qui  n'a  d'ailleurs  été  l'objet  que  d'une  exploitation 
fort  restreinte,  et  que  le  banc  de  gravier  sur  lequel  cette  carrière 
a  été  ouverte  est  le  même  que  celui  duquel  la  compagnie  a  tiré  ses 
matériaux  en  fouillant  les  portions  les  plus  méridionales  de  la  même 
pièce  de  terre  désignées  au  plan  cadastral  sous  les  n"^  Zig,  5o  et  55  ; 
en  aucun  temps  les  deux  exploitations  n'auraient  pu  se  regoiodre  ; 
qu'un  double  obstacle  s'y  opposerait,  à  savoir:  une  lacune  large  de 
100  mètres  dans  le  gisement  souterrain  entre  les  deux  carrières  et 
rimpossibiiité  pour  le  sieur  de  Viart  de  continuer  les  fouilles  depuis 
la  sienne  Jusqu'à  celle  de  la  compagnie,  même  en  suivant  les  sinuo- 
sités du  banc  de  gravier  qui  contourne  cette  lacune,  parce  que  la- 
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dite  lacune  et  le  banc  de  gravier  Jui-mème  sont  coupés  par  le  che* 
min  de  fer;  que,  dans  cette  situation,  les  deux  exploitations, 
distantes  de  170  mètres  l'une  de  l'autre ,  ne  forment  point  un  en- 
semble indivisible;  dire  que  la  compagnie  ne  pourrait  être  tenue 
que  d'indemniser  le  sieur  de  Viart  de  la  dépréciation  qu'aurait  su- 
bie sa  propriété,  et  qu'aucune  dépréciation  n*ayant  été  causée  par 
Tenlèvement  d'une  partie  du  banc  de  gravier  impropre  à  la  culture, 
aucune  indemnité  n'est  due;  déclarer  par  suite  le  sieur  de  Viart 
mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes,  et  ordonner  qu'il  restituera 
avec  les  intérêts  de  droit  toutes  les  sommes  qui  auraient  pu  être 
payées  en  exécution  de  l'arrêté  attaqué,  et  supportera  la  portion 
des  frais  d'expertise  qui  s'applique  aux  vérifications  par  lui  propo- 
sées, notamment  aux  sondages  pratiqués  et  aux  tranchées  ouvertes 
par  le  tiers  expert; 

Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  II  serait  décidé  qu'une  indem- 
nité est  due,  et  qu'elle  doit  être  calculée  d'après,  le  prix  courant 
des  matériaux  extraits,  fixer  le  prix  à  5o  centimes  au  lieu  de  l'.Bo 
par  chaque  mètre  cube;  très-subsidiairement,  dire  que  les  intérêts 
de  cette  indemnité  courront  à  partir,  non  pas  du  7  Janvier  i858, 
date  de  la  clôture  du  procès-verbal  du  tiers  expert,  mais  du  11  fé- 
vrier iS5S,  jour  où  ils  auraient  été  pour  la  première  fois  de- 
mandés; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  le  sieur  de  Viart  conclut 
au  rejet  du  recours  ci-dessus  visé ,  par  le  motif  que  sa  carrière  et 
celle  de  la  compagnie  sont  ouvertes  dans  la  même  pièce  de  terre  et 
sur  un  seul  et  même  banc  qui  fournit  ensemble  ou  alternativement 
du  sable  et  du  gravier  dans  des  proportions  inégales  ;  que  les  ma- 
tériaux extraits  de  part  et  d'autre  sont  identiques  ;  qu'il  avait  dû 
compter  sur  le  produit  de  l'exploitation  par  lui  commencée  *]par- 
tout  où  il  était  en  droit  de  la  porter,  et  que  la  circonstance  que  sur 
une  étendue  évaluée  à  too  mètres  de  longueur,  le  gravier  se  trou- 
verait dans  une  proportion  beaucoup  moins  considérable  que  le 
sable,  n'est  pas  de  nature  à  empêcher  que  le  sieur  de  Viart  ne  soit 
fondé  à  se  prévaloir  de  la  disposition  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 65  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  l'indemnité  a  été  réglée ,  diaprés  le  prix  courant  des  maté- 
riaux, à  i'.5o  le  mètre  cube  ; 

Ledit  mémoire  contenant,  en  outre,  un  pourvoi  incident  relati- 
vement aux  intérêts  que  le  sieur  de  Viart  prétend  lui  être  dus  à 
partir  non  pas  seulement  du  7  Janvier  i8ô8,  comme  l'a  décidé  le 
conseil  de  préfecture,  mais  du  i&août  1867,  Jour  où  il  les  aurait 
pour  la  première  fois  demandés; 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  clos  le  7  janvier  i858,  par  lequel 
les  experts  :  1*  concluent  Tun  à  Pallocation  d'une  Indemnité  réglée, 
d'après  le  prix  courant  des  matériaux  extraits ,  à  l'.5o  par  mètre 
cube,  Tautre  à  ce  qu'il  ne  soit  accordé  qu'une  indemnité  représen- 
tant le  dommage  qui  serait  justifié  avoir  été  causé  à  la  propriété; 
a*  déclarent  d'un  commun  accord  ne  pouvoir,  quant  à  présent,  ap- 
précier si  après  l'occupation  par  la  compagnie  de  la  propriété  du 
sieur  de  Viart,  cette  propriété  aurait  subi  une  dépréciation  et  à 
quelle  somme  cette  dépréciation  devrait  être  évaluée,  par  le  motif 
qu'à  l'époque  où  ils  terminaient  leurs  opérations,  l'occupation  du- 
rait encore; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  tierce  expertise  clos  le  7  janvier  i858, 
par  lequel  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Etampes, 
nommé  tiers  expert,  exprime  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  régler  l'indem- 
nité d'après  la  valeur  des  matériaux  extraits  et  que  leur  prix  cou- 
rant doit  être  fixé  à  l'.ôo  le  mètre  cube  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  (art  55  et  56)  ; 

En  ee  qui  touche  Vindemnité: 

Considérant  que  la  carrière  ouverte  par  le  sieur  de  Vlart ,  en  t8^3, 
et  celle  dont  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  a  commencé 
l'exploitation  en  i856,  sont  situées  dans  la  même  pièce  de  terre  et 
à  peu  de  distance  l'une  de  l'autre;  que  les  deux  exploitations  s'ap- 
pliquent au  prolongement  du  même  banc  et  à  la  même  nature  de 
matériaux;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  que  l'indemnité  due  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  au  sieur  de  Viart  doit  être  réglée, 
par  application  du  dernier  paragraphe  de  l'article  55  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  d'après  le  prix  courant  des  matériaux  extraits  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  prix  doit  être 
fixé  à  75  centimes  le  mètre  cube  ; 

En  ee  qui  touche  le$  fraie  de  Vexperii$e  et  de  la  tierce 
expertise: 

Considérant  que  la  compagnie  n'ayant  pas  fait  d'offres  suffisantes, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  les  frais  de  l'ex- 
pertise et  de  la  tierce  expertise  à  sa  charge  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  de  Vindemnité  : 

Considérant  que  le  sieur  de  Viart  justifie  avoir  demandé  ces  in- 
térêts dès  le  iti  août  1857,  mais  qu'il  reconnaît  avoir,  par  de  nou- 
velles conclusions  prises  devant  le  conseil  de  préfecture  le  11  fé- 
vrier suivant,  demandé  qu'ils  lui  fussent  alloués  à  partir  seulement 
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du  7  janvier  i858;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  |^  tort  que  la 
compagnie  d*Or)éan$  soutient  que  les  intérêts  n*ont  pas  été  deqaan- 
dés  par  le  sieur  de  Viart  avant  le  1 1  février  i858i  et  qu'ils  ne  doi- 
vent lui  être  alloués  qu'|^  partir  de  cette  époque;  mais  que,  de  mn 
côté ,  le  sieur  de  Viart  est  mal  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  le  coq* 
seil  de  préfecture  ne  les  lui  a  alloués  que  depuis  le  7  janvier  i858, 
conformément  aux  dernières  conclusions  qu'il  avait  prises  de- 
vant lui  ; 

Art.  1*'.  L'indemnité  due  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
4'Orléans  au  sieur  de  Viart,  pour  les  a685a  mètres  cubes  de  gra- 
viers qu'elle  a  extraits  daps  sa  propriété,  est  fixée  à  75  centimes  par 
chaque  mètre  cube,  soit  à  la  somme  de  20  i3/i  francs. 

9.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagqie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  et  le  recours  incident  du  sieur  de  Vi^rt  sont  retjeféa. 

5.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Seioe-etr 
Oise,  en  date  du  g  mars  i858,  est  réformé  en  ce  qu'il  ^  de  coutraiFQ 
au  présent  décret. 

6.  Les  dépens  sont  compensés  eptfe  les  parties. 


(N"  32 W) 

[29  aéc«mbjra  1869.] 

Indemnités;  dommage ê;  plta-valuê;  «amp^n^alion.— (6randjean.) 
—  Pétermination  de  Vindemnilé  due  à  un  particulier  par  une 
commune  pour  la  réparation  du  préjudice  causé  au  réclamant 
par  les  travaux  de  nivellement  d*une  rue,  compensation  faite  de  la 
plus-value  résultant  des  travaux  pour  la  propriété.  —  Les  inté- 
rêts d'aune  indemnité  de  dommage  ne  courent  qu'à  partir  du  jour 
où  ils  ont  été  demandés  devant  le  conseil  de  préfecture,  —  Les 
frais  d^expertise  et  de  tierce  expertise  d^un  dommage  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  Va  causé  et  qui  n'a  pas  fait  d^ offres  d'in- 
demnité suffisantes. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Léon  et  Philippe 
Graudjean  et  la  dame  Grandjean,  leur  mère,  teudanl  à  ce  qii'il 
nous  plaise  annuler  (in  arrêté  du  8  août  1857,  P&^  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  l^  Seii^  ne  leur  a  accordé  qu'une  indemnité  io 
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i$6  francs ,  h  raison  du  domipage  qui  leur  a  été  causé  par  les  tra« 
vaux  de  nivellement  que  la  conomuno  de  Gentilly  a  fait  exécuter 
dans  la  rue  du  Bel-Air  et  dans  celle  du  MouUn-des-Prés;  travaux 
qui  auraient  obligé  les  sieurs  et  dame  Grandjean  à  rétablir  les  accès 
de  leurs  bâtiments  et  qui  auraient,  en  outre,  entraîné  la  chute  de 
leur  mur  de  clôture  sur  la  rue  di)  Bel-Air  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  à  tort 
compensé  par  une  plus-value  qui  n'existerait  pas,  le  dommage  ré** 
sultant  pour  les  requérauts  des  travaux  exécutés  par  la  commune 
et  ne  leur  aurait  accordé  qu*une  indemnité  iusuflUsante,  condamner 
1§  commune  de  Gentilly  k  leur  payer  :  i"  la  somme  de  yl^^^.do  pour 
le  remboursement  des  dépenses  occasionnées  par  la  réparation  des 
trois  brèches  survenues  dans  leur  niur  de  clôture  sur  la  rue  du  Bel- 
Air,  y  compris  les  droits  de  voirie,  les  frais  de  la  clôture  provisoire 
et  rindemnité  du  trouble  qu'ils  ont  souffert  dans  la  jouissance  de 
leur  terrain  avec  les  intérêts  à  partir  du  5  juin  i85a,  date  du  jour  où 
ils  les  auraient  demandés  au  conseil  municipal;  3«  celle  de  4i7'.â7 
P9ur  les  dépenses  de  reconstruction  de  plusieurs  brèches  survenues 
dans  le  même  mur  en  ^ 853  et  en  iSôy  ;  plus  35  francs  poOr  indem- 
nité du  trouble  apporté  pendant  un  an  à  la  jouissance  du  fermier, 
le  tout  avec  les  intérêts  à  partir  du  i*' juillet  i858,  date  de  la  recon- 
struction; 3*  la  somme  de  1 3io  francs  à  laquelle  s'est  élevée  la  dé- 
pense qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  pour  rétablir  les  accès  du  Mou- 
lin-des-Prés,  avec  les  intérêts  à  partir  du  5  juin  tSSa  ;  û*  enfin  une 
somme  de  4oo  francs  pour  assurer  le  rétablissement  des  accès  de  la 
propriété  sise  rue  du  Bel-Air,  avec  les  intérêts  à  partir  du  5  mars 
i853,  date  du  Jour  où  ils  les  ont  demandés  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ;  condamner  la  commune  de  Gentilly  aux  frais  de  l'expertise 
et  de  la  tierce  expertise,  et  à  tous  les  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  présentés  pour 
la  commune  de  Gentilly,  par  lesquels  la  commune  de  Gentilly 
cpmslut  k  ce  qu'auoune  indemnité  ne  soit  allouée  aux  sieurs  et  dame 
Grandjean,  par  le  motif  que  les  dommages  qui  leur  auraient  été  cau- 
sés pierai^pt  plus  que  compensés  pjir  la  plus-value  procurée  à  leurs 
propriétés,  et  à  00  qu'ils  soient,  en  outre,  condamnés  à  tous  les 
dépens  et  à  supporter  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  et  l'avis  du  conseil 
des  ponts  et  ohausaées  \ 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 
^  Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que,  compensation  faite  du  dommage  causé  aux 
sieurs  et  dame  Grandjean  par  les  travaux  de  nivellement  exécutés 
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à  Gentilly,  dans  les  rues  du  Bel-Air  et  du  Moulin-des-Prés,  avec  la 
plus-value  résultant  de  ces  travaux  pour  leurs  propriétés ,  il  sera 
fait  une  juste  réparation  du  préjudice  à  eux  causé  en  leur  allouant 
une  indemnité  de  i  ooo  francs  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  sieurs  et  dame  Grandjean  n'ont  droit  aux  in- 
térêts qu'à  partir  du  5  mars  iS53,  date  du  jour  où  ils  justifient  les 
avoir  demandés  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Art  1*'.  L'indemnité  due  aux  sieurs  et  dame  Grandjean  par  la 
commune  de  Gentilly,  à  raison  des  travaux  exécutés  dans  les  rues 
du  Bel-Air  et  du  Moulin-des-Prés,  est  fixée  à  i  ooo  francs,  avec  les 
intérêts  à  partir  du  5  mars  i855. 

3.  J.'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
est  réformé  en  ce  quMl  a  de  contraire  au  présent  décret. 

5.  La  commune  de  Gentiliy  supportera  les  frais  de  Texpertise  et 
de  la  tierce  expertise. 

6.  La  commune  de  Gentiliy  est  condamnée  aux  dépens. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  et  dame  Grandjean,  et  le 
recours  incident  de  la  commune  de  Gentiliy  sont  rejetés. 


(r  2220) 

[22  décembre  1859.] 


Etablissement  d*un  pont  suspendu  sur  le  Tarn^  à  Fillebrumier 
(Tam'et-Garonne)^  route  départementale  n*"  ai,  de  Montauban 
à  Fillemur. 

l""  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Un  décret  impérial ,  en  date  du  9  septembre  i858,  a  autorisé  la 
construction  de  ce  pont,  par  voie  d'adjudication  publique,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-après,  et  au  rabais 
de  la  durée  d'un  péage  fixé  par  le  tarif  annexé  à  ce  décret. 

3*  CAHIER   DES  CHARGES  (*). 

Art.  1*'.  Conditions  spéciales  relatives  à  remplacement,  aux  dimensions 
générales,  au  délai  d^ exécution. — L'adjudicataire  s'engage  à  eiécuter  à  ses 

(*)  On  a  Indiqué  en  caractères  Italiques  diverses  modifications  apportées, 
sur  ravis  du  conseil  d'état,  au  modèle  de  cahier  dos  chargea  Joint  à  la  circu- 
laire du  2a  août  1852  (3*  série,  II,  338). 
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frais ,  risques  et  périls ,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de 
rhomologation  de  son  adjudication,  ou  plus  tAt  si  faire  se  peut ,  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  i  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  le  Tarn ,  à  Ville- 
brumier. 

Le  pont  suspendu  sera  construit  normalement  à  l'axe  de  la  rivière  et  à 
350  mètres  de  dislance  aval  du  passage  d'eau  existant  sur  l'emplacement  in- 
diqué au  plan  ci-annexé. 

Ce  pont  présentera  un  débouché  linéaire  total  de  130  mètres,  plus  un  dé- 
bouché linéaire  de  22  mètres  correspondant  à  des  arches  de  décharge  pra* 
tiquées  dans  les  culées. 

Le  dessous  du  tablier  sera  établi  à  2".50en  contre- haut  du  niveau  de  la 
crue  de  1826,  soit  i  14"*.80  en  contre-haut  de  l'étiage  normal  déterminé  par 
le  chevet  du  barrage  de  Lamothe-Soliens. 

La  largeur  du  tablier  sera  de  4  mètres ,  mesurée  entre  les  parements  in- 
térieurs des  garde-corps,  savoir  :  2".50  pour  la  voie  charretière,  0".75  pour 
chacun  des  trottoirs. 

Au  delà  des  arches  de  décharge,  la  largeur  du  passage  entre  les  parapets 
sera  de  7  mètres  au  moins. 

Un  chemin  de  halage  de  4  mètres  de  largeur  sera  établi  le  long  de  chaque 
culée  à  5  mètres  au-dessus  de  l'étiage;  il  se  raccordera  avec  le  chemin  de 
halage  existant  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  sera  Jamais  moindre  que 
25  mètres  et  dont  la  pente  ne  pourra  dépasser  0"".tO  par  mètre. 

Les  tains  de  ces  chemins  devront  être  protégés  par  des  perrés  solidement 
fondés  sur  20  mètres  de  longueur  de  rivière  à  l'amont  et  pareille  longueur 
à  l'aval. 

Toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux 
pluviales. 

Le  pont  se  raccordera  avec  la  route  aux  abords  au  moyen  de  deux  levées 
horizontales  établies  de  chaque  cAté  du  pont ,  au  niveau  du  dessus  du  tablier 
de  ce  pont.  Ces  levées  se  termineront  à  97''.955  de  Taxe  de  la  rivière.  Elles 
auront  8  mètres  de  largeur  en  couronne  mesurée  entre  les  parapets  en  ma- 
çonnerie ou  les  banquettes  de  sûreté  qui  devront  les  surmonter.  Le  dessus  de 
ces  levées  sera  réglé  suivant  un  arc  de  cercle  dont  la  flèche  sera  le  40*  de  la 
corde.  Il  recevra  un  empierrement  de  4  mètres  de  largeur,  de  0"'.20  an 
moins  d'épaisseur,  formé  avec  des  cailloux  cassés  de  manière  à  pouvoir  passer 
en  tous  sens  dans  un  anneau  de  0".06  de  diamètre.  Les  banquettes  de  stïreté 
devront  avoir  au  moins  0".50  de  hauteur. 

Les  talus  de  remblai  auront  nne  inclinaison  d'au  moins  3  mètres  de  base 
pour  2  de  hauteur. 

2.  Conditions  généraUi  dêi  ouvrages.  —  L'adjudicataire  s'engage  à 
n'employer  que  des  matériaux  de  bonne  qualité,  et  à  se  conformer  à  toutes 
les  règles  d'une  construction  solide,  li  se  soumettra,  dans  l'exécution,  aux 
dispositions  des  circulaires  administratives  des  20  mars  1849  et  10  novembre 
1851 ,  portant  interdiction  du  travail  les  dimanches  et  Jours  fériés. 

3.  Bois  des  fondations»  —  11  lui  est  spécialement  interdit  de  placer  des 
bois  dans  le  corps  ou  sous  la  base  des  massifs  de  maçonnerie ,  si  ce  n'est  au< 
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4€8iOQS  da  niveau  de  Tctl^ge  >  et  de  façon  qu0  cea  bois ,  qa'll  ne  aérait  pat 
poaaible  de  viaiter,  ne  aoient  p^a  exposés  aiii  alterqatiyes  dp  aec  et  de  l'hu- 
mide. 

4.  Tension  des  fen.  —  Lea  dimensiona  tranaversales  dca  chaioea  pu  d^ 
câblea  de  auapenaion  aeront  calculéea  de  manière  qu'au  ipoment  de  i'épreuve 
dppt  |l  i^ra  fait  menMon  dana  rarticte  15  ci-aprèa,  la  tension  n'excède  p^s, 
pour  Jea  fera  en  barre,  le  tiera,  et,  pour  lea  flia  de  fer,  le  quart  de  celle  qqi 
produirait  la  rupture.  Dana  ce  calcul ,  le  bola  du  tablier,  quelle  que  aoit  aon 
esficppp,  aéra  pomplécpmme  pcaant  900  kilogrammes  par  mètre  cube,  S'il  eat 
fait  usage  de  haubans ,  leur  flèche  sera  déterminée  de  niaqière  que  leur  leo- 
alpUi  dana  l'élat  permanent  du  pant,  ne  soit  pas  inréricure ,  par  millimètre 
quarré  4e  leur  aeçtion,  à  6  i^llogrampiea  pour  le  fer  en  W^^t  et  à9  l^iiogrammea 
pour  les  (lis  de  fer}  et  leurs  sections  seront  calculée^  de  telle  sorte  que,  lors- 
qu'à l'escepUon  d'une  seule  toutes  lea  trayéea  seront  soupaises  à  la  charge 
4'épreu?e,  leur  tension  n*excède  pas  le  maximum  fisé  ci-dessus  pour  lef 
chaînes  ou  les  câbles  de  suspension. 

)Sn  aucun  caa,  on  ne  pourra  employer  à  }a  confection  du  système  de  sus- 
pension des  fers  présentant  une  résistance  absolue  inférieure  à  33  kilogrammca 
par  millimètre  quarré  pour  |e  fer  en  barre,  et  à  66  kilogrammes  pour  le  ftl 
de  fer. 

j^.  Jlfayens  ménugis  pour  Iq  visite,  «-  Le  aystème  de  auapenaion ,  y  corn- 
pria  aea  amarrea,  aéra  diapoaé  4^  feçon  que  toutea  aea  partiea  puiaaant  être 
viaitéea  en  tout  tempa,  aana  qu'aucune  démolition  aoit  néceaaalre  à  cet  eff^t. 

^.  Mapoimtêm  de  pression  des  eupports.  ^  U#  maQOuneriea  et  lea  parilea 
métalliques  dea  aupporta  seront  dlspoaéea  et  calculéea  de  manière  que ,  pen-r 
dant  répreuTe ,  eUea  ne  aublaaent  en  aucun  polpt  une  preaaloii  anpérieure  an 
dixième  de  celle  qui  produirait  Técraaement. 

7.  Lifiison  de^  fléa^x.'^  Lorsqu'il  y  aura  des  anpporti  mobilea  ot)  flfaifx, 
ceux  qui  ae  trouferqnt  placée  sur  une  même  pile  on  pqlée  devront  être  ao- 
lidement  lied  eptre  eux,  à  leur  eommef,  par  une  traverse,  toutes  les  fois  qu'il 
aéra  possible  d'avoir,  sous  cette  traverae,  une  hauteur  de  passage  4e  4*^.50 
au  moins.  I^e  ayatème  aéra  consolidé  par  des  conire-flches  fixées  à  la  traverse 
e|  awf.  anppertjs.  La  longueur  de  l'arête  de  contact  de  cea  aupporta  avec  leura 
Gouaaineta  sera  au  moins  égale  au  septième  de  leur  hauteur  comptée  jqaqu'au 
point  d'attache  des  haubana.  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible,  faute  d'une  hau- 
teur lufflsantA,  da  lier  les  supporta  entre  aux  comme  il  vient  d'être  dit,  la 
longueur  de  l'arête  de  contact  ne  devra  pas  alora  être  inférieure  au  cinquième 
de  la  hauteur  de  cea  aupports. 

8.  Projet  exigé  de  l'adjudicataire» —  Avant  de  commencer  lea  travaux , 
e|,  dana  le  délai  de  trola  mois  à  dater  du  jour  o^  la  déciâiQp  qui  anr^  Immo- 
loguo  Tadjudication  lui  aura  été  notiûée,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  présen- 
ter at|  miniatre,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  le  projet  dq  pont  et  de  aea  dé- 
pendancea,  tel  qu'il  ae  propoae  de  l'exécuier. 

9.  Lea  deaslna  de  ce  projet  comprendront  outre  le  plap  ^  réléy^tion  d'an* 
aernble^  toua  l^s  d^taii^  uécessairea  pour  ra|re  connaîtra  complètement  le 
aystème  dea  fondations,  les  dispositions  et  diqaensions  des  maçQpneries  e( 
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i$  U  pbarpeqld  in  tablier,  las  diversea  parliaa  du  ayitème  da  aaspansioii  et 
d'amarre  des  chaînât  oo  dea  câblaa,  eD0n  laa  moyana  ménagea  pour  la  Ylalla 
^  tontea  laa  partlaa  du  pont. 

Gea  deaaina  aeront  aecompagnéa  d'un  mémoire  deacrlptlf  et  explicatif  con- 
tenant laa  calcula  raiatifa  à  le  alablllté  dea  diverses  partiea  du  pont,  afin  de 
faire  voir  que  le  projet  satisfait  aux  stipulations  des  articles  4  et  6  ei-dessna. 

Tontes  cea  plècea  devront  être  produites  en  double  expédition. 

10.  lie  projet  sera  aonmis  à  Texamen  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  ; 
eet  examen  aura  pour  but  de  reconnaître  :  premièiement,  si  le  projet  satis- 
fait aux  eondltlona  ei-de^sua  énoncéea;  secondement,  s'il  ne  présente  pas, 
dans  aea  formes  extérieures,  quelques  dispositions  conti aires  au  bon  goût,  et 
dont,  par  ce  motif,  il  ne  serait  paa  poasible  de  tolérer  l'exécution. 

Une  décision  du  ministre  autorisera  ensuite,  s'il  y  a  lien,  l'exécution  du 
projet,  en  prescrivsnt  à  l'adjudicataire  d*y  faire  préalablement  les  modiûca- 
tiens  qui  auraient  été  jugées  nécessaires. 

H.  Cette  décision  aéra  notifiée  à  radjudicatairet  pour  quMl  s'y  conforme ) 
on  en  dépoaera  une  copie  dans  les  archivée  de  la  préfecture.  Lea  deux  expé- 
ditions du  projet,  visées  par  le  miniatre  avec  mention  de  la  déciaion  dont  il 
vient  d*étre  parlé,  seront,  l'une  remise  à  radjudlcataire,  et  l'autre  déposée  à 
la  préfecture  pour  y  être  consultée  çn  besoin. 

12.  Dana  le  cours  dea  travaux,  radjudleatalre  aura  la  faculté  de  propoaer 
lea  changements  que  rexpérieqce  lui  suggérerai  maia  il  ne  pourra  lea  opérer 
que  BOUS  l'antorisation  préalable  de  l'administration  supérieure. 

13.  Férifieaiion  prialàbh  dé  la  résistance  des  fers,  -^  Avant  la  eon* 
fection  dea  cbaines  ou  câbles  et  dea  haubana,  dea  expérieneaa  aeront  faltea 
par  lea  Ingénieura,  aux  frais  de  radjudlcalalre,  en  aa  préaenee  et  avec  aon 
concoure,  ou  avec  celui  de  aon  fondé  de  pouvoirs,  pour  constater  la  réaistance 
absolue  des  fers  à  employer.  Les  sections  des  chaînes  ou  câbles  et  des  hau« 
bana  seront  définitivement  fixées  en  conaéquence  des  réauUats  de  ces  exp^ 
riences,  et  de  manière  â  aatisfaire  aux  prescriptions  de  Tarticle  4  ci^deasus. 

14.  Proeèê-verbed  des  expérienees.  —  Le  procès-verbal  de  eea  expériences 
et  de  leurs  conséquences  sera  dreasé  en  deux  expéditions,  dont  l'une  restera 
aux  mains  de  radjudicataire,  et  l'antre  aéra  déposée,  comme  annexe  du  pro- 
jet» aux  archives  de  la  préfecture. 

U.  Mécepêkm  dss  travaux  et  autorisation  de  percevoir  les  droits  de 
péage,  *~  Loraque  lea  travaux  seront  achevés,  et  avant  que  le  public  soit  mis 
eo  jouiaaanae  da  paasage,  le  pont  sera  soumis  â  une  épieuve  dans  laquelle  il 
aura  â  aupporter,  indépendamment  de  son  propre  poids,  une  charge  de 
200  kilogrammea  par  mètre  auperflciel  de  plancher.  Cette  charge  restera 
pendant  vingt-qaatre  henrea  sur  le  pont.  L'ingénieur  en  chef  dea  ponta  et 
chaoaaéea  dreeaera  preeèe-verbal  de  l'opération  et  de  loolea  les  eirconstancea 
qui  auront  pu  ae  manifealer  dana  les  diverses  partiea  de  la  eonstruction.  Ce 
procèa-ver))a|,  anr  lequel  le  concesaionnaire  sera  invité  â  faire  aes  observa- 
Uopf»  IflU  adieaié*  aveu  un  rappoft  4e  l'ingénieur  en  chef,  au  préfet,  qui, 
d#na  I9  cfg  oà  ni  lié  fera,  ni  lea  boia,  ni  lea  maçenneriea  ne  paraîtraient  avoir 
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éprouvé  aucune  altération  préjudiciable  à  la  solidité,  autorisera  protisoîre- 
ment  l'ouyerture  du  pont  et  la  perception  des  droits  de  péage. 

16.  Si  l'adjudicataire  le  demande,  le  pont  pourra  n'être  soumis  d'abord 
qu'à  une  demi-épreuve  de  100  leilogrammes  par  mètre  superficiel  de  plancher, 
et  l'épreuve  entière  pourra  être  retardée  de  plusieurs  mois  et  même  d'une 
année;  mais,  dans  i'intervaiie  de  la  demi-épreuve  à  l'épreuve  entière,  Tadju- 
dicalaire  sera  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  de  police  qui  seront 
arrêtés  par  l'administration  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

17.  Si  le  pont  se  compose  de  plusieurs  travées,  chaque  travée  sera  soumise 
séparément  à  l'épreuve  prescrite  par  l'article  15,  soil  que  radjudicatatre  ac- 
cepte immédiatement  l'épreuve  entière,  soit  qu'il  réclame  provisoirement 
une  demi-épreuve. 

18.  Toute  circulation  sur  le  pont  est  expressément  interdite,  même  pour 
les  ouvriers  employée  aui  travaux,  pendant  la  durée  de  l'épreuve  ou  demi- 
épreuve.  En  conséquence,  le  concessionnaire  devra  amener  et  distribuer  la 
charge  sur  le  tablier,  en  faisant  usage  soit  de  gravier  ou  de  toute  autre  ma- 
tière chargée  sur  des  chariots  à  bascule  mis  en  mouvement  par  des  honunes 
ou  des  chevaux  placés  aux  extrémités  et  en  dehors  du  pont,  soit  de  tout  autre 
procédé  que  le  concessionnaire  Jugera  convenable  d'employer,  pourvu  qu'il 
n'exige  pas  la  présence  des  hommes  sur  le  pont. 

19*  La  réception  du  pont  et  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage 
ne  seront  définitives  que  lorsqu'elles  auront  été  homologuées  par  le  ministre, 
qui  pouria  préalablement  ordonner  le  renouvellement  de  l'épreuve,  s'il  Juge 
la  première  insuflUsante. 

20.  Entretien.  —  Le  pont^  ses  abords  et  tous  les  ouvrages  quels  qu'ils 
soient  qui  auront  été  exécutés  par  l'adjudicataire  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état  dans  toutes  leurs  parties. 

L'entretien  du  pont  consistera,  notamment,  à  pelndrq  les  bois  au  moins 
une  fois  tous  les  trois  ans,  et  les  fers  tous  les  ans,  et  même  plus  souvent 
s'il  est  nécessaire,  pour  prévenir  toute  apparen  ce  d'oxydation  ;  à  renouveler 
les  bois  et  les  fers  lorsque  la  commodité  ou  la  sûreté  du  passage  pourra 
l'exiger  ;  à  remplacer  les  cliaines  ou  cAbles  de  suspension  ou  de  retenue  qui 
seraient  rompus  ou  gravement  altérés;  à  maintenir  en  bon  état  le  système 
des  fondations  ;  à  changer,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  les  pierres  qui  se 
dégraderaient  dans  les  parements  extérieurs  des  culées,  des  piles  ou  des  murs 
d'accompagnement;  à  faire  les  ragréements  et  rejointoiements  nécessaires 
pour  refermer  les  Joints  que  les  pluies  ou  les  intempéries  auraient  ouverts, 
de  manière  que  toutes  les  parties  apparentes  des  maçonneries  offrent  con- 
stamment une  surface  unie  et  régulière. 

Les  portions  de  route  aux  abords  du  pont  seront  tenues  sèches,  nettes, 
unies,  sans  danger  en  temps  de  glace,  fermes  en  toute  saison.  La  chaussée 
d'empierrement  devra  toujours  avoir  une  épaisseur  de  20  à  25  centlmèlres. 

Les  frais  de  toute  nature  relatifs  i  l'entretien,  ainsi  que  ceux  de  construc- 
tion première,  et  même,  le  cas  échéant,  de  reconstruction,  demeureront  à  la 
charge  de  l'adjudicataire.  Lors  même  quHl  aUégmerait  que  le  pont  a  été 
détruit  par  une  cauee  de  force  majeure^  le  eoneeeiionnaire  eera  tenu  de 
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le  rétablir  à  ses  frais  dans  le  délai  qui  lui  sera  imparti  par  Vadminis- 
tration,  sinon  il  lui  sera  fait  application  des  articles  40, 41  et  42. 

21.  Fisites  annuéUes.  Épreuves  périodiques  et  accidentelles.  —  Toas 
les  ans  il  sera  fait,  par  ringéoiear  de  rarrondlssemeot,  une  yisite  détaillée 
da  pont  et  de  toutes  ses  parlies,  à  l'effet  de  constater  leur  état  d'entretien. 
L'Ingénieur  en  chef  transmettra  le  piocès-yerbal  de  cette  visite  au  préfet, 
avec  son  a? is. 

Tons  les  cinq  ans,  TépreuTe  da  pont,  prescrite  par  l'article  15  du  présent 
cahier  des  charges,  sera  renouvelée  aux  frais  du  concessionnaire.  Cette 
épreute  pourra,  sur  sa  demande,  être  précédée  d'une  demi-épreuve. 

Indépendamment  de  la  visite  annuelle  et  de  l'épreuve  périodique,  d'autres 
visites  et  épreuves  pourront  avoir  lieu  sur  l'ordre  du  préfet,  si  un 'événement 
imprévu  ou  une  circonstance  quelconque  faisait  naître  des  doutes  sur  la  so- 
lidité et  la  sûreté  du  passage. 

22.  Acquisitions  de  terrains  ou  bdtimenis.  —  Si,  pour  rétablissement 
du  pont  et  de  ses  abords,  il  est  nécessaire  d'acquérir  des  terrains  ou  bâti- 
ments, et  si  l'adjudicataire  ne  s'accorde  pas  avec  les  propriétaires  sur  le  prix 
de  ces  acquisitions,  il  sera  substitué  aux  droits  et  obligations  que  le  gouver- 
nement tient  de  la'^loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  pro- 
priété, pour  chômage  d'usines,  pour  rétablissement  de  communications  in- 
terceptées, enfin  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  sont 
à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

23  (bis).  L'adjudicataire  devra  laisser  passer  sans  exiger  auenne  rétribution 
el  sans  pouvoir  prétendre  pour  ce  fait  à  aucune  indemnité,  les  ouvriers  ainsi 
que  les  charrettes  qui  seront  employés  à  la  constroction  de  la  iacnne  de  la 
route  départementale  n*>  21. 

24.  11  sera  passible  de  même  des  dommages-intérêts  qui  seraient  alloués, 
pour  cause  d'éviction,  au  fermier  du  bac,  s'il  en  existait  un  avant  rétablisse- 
ment du  pont  dans  le  même  emplacement  ou  dans  le  voisinage.  L'adjudica- 
taire pourra  transporter,  avec  ses  bateaux,  ses  ouvriers  et  ses  matériaux  sur 
les  points  de  la  rivière  où  les  travaux  doivent  s'exécuter,  sans  être  tenu, 
pour  cette  cause,  à  aucun  dédommagement  envers  le  fermier  du  bac  ;  mais 
il  lui  est  interdit,  sous  les  peines  de  droit,  de  passer  des  personnes  étrangères 
à  la  construction,  et  de  transporter  des  matériaux  qui  n'y  seraient  pas  des- 
tinés. 

25.  Maintien  de  la  navigation  et  du  flottage,  —  Toutes  les  mesures  k 
prendre  et  tous  les  frais  à  faire  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  ne  soit  pas  interrompu,  ou  ne  soit  entravé  que  le  moins  possible,  pen- 
dant la  dorée  des  travaux  de  construction  et  de  réparation,  seront  entière- 
ment i  la  charge  de  l'adjudicataire. 

20.  Passage  provisoire,  —  Dans  le  cas  où  la  circulation  sur  le  pont  serait 
interrompue  pour  cause  de  travaux  de  réparation  et  d'entretien  ou  do  recon- 
struction, l'adjudicataire  sera  tenu  d'établir,  à  ses  frais  et  sans  délai,  on 
passage  provisoire  k  l'aide  d'un  bac  pa  de  bateaux  en  nombre  suffisant.  Un 
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arrêté  da  préfet,  mollfê  soit  sur  la  coarte  dardé  de  TititerHiptlofi,  soft  ftiif 
le  pea  d'élDigoémetit  a*ttn  ftutre  potit»  pburHl  aenl  âiëpeHIef  tê  tidbceilton- 
naire  de  cette  obligation.  Les  droits  à  peroetoif  sar  ce  pft^Sage  pro^idolre  ne 
pourront  Jamais  ôtre  autres  que  ceux  qui  sortt  fixés  par  le  tarif  du  péage 
concédé* 

Vi  Corurôlê  et  Êurveillaneê  d$  VadminiitraHon.  »  L'adjudiéatalrê  senl 
soumis  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration  pour  l^aceonl- 
pllssement  de  toutes  les  clauses  énoncées  dans  te  présent  cahier  des  charges. 
Il  sera  d'ailleurs  libre  d'exécuter  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  de 
son  choix,  poupra  qu'il  n'en  résulte  aucune  dérogation  aux  clauses  du 
marché. 

28.  L'adjudicataire  sera  tenu  d'élire  datis  le  département  un  domicile  au- 
quel toutes  les  significations  lui  seront  faites  pour  les  actes  qui  se  rattache- 
ront à  son  entreprise.  A  défaut  d'élection  de  ce  domicile,  toute  notification 
ou  signification  à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secréta- 
riat général  de  la  préfecture  de  TarU-et-Garonne. 

29.  Frai»  de  suft^élllance,  d'ipreutety  êtc,  —  Les  frais  de  visite,  de 
surveillance,  de  réception  des  travaux  et  d'épreuve  seront  ft  ta  charge  de 
l'adjudicataire.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre  sur  la  proposition  du 
préfet,  et  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  verser  le  montant  dans  là  caisse 
du  receveur  général,  pddr  être  distribué  A  qui  de  droit. 

80.  CûneeisioH  Bt  iubvênHon.  —  Pour  Indemniser  radjudicatalre  déS 
dépenses  qu'il  s'engage  à  faire  par  les  articles  précédents,  et  sous  la  condillcn 
expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  con- 
cède, poUr  le  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  A  intervenir,  le 
produit  d'un  péage  dent  la  perception  sera  ttutorisée  en  Ih  forme  réglée  par 
les  articles  15  et  19  cMessus. 

31.  L^adjudicataire  recevra,  en  outre,  à  titre  de  subtention,  une  somme 
lotale  de  &3000  francs,  savoir  : 

rr. 

De  l'état 80000 

Dn  département  de  Tarn-et-Garonne ISÔOO 

Do  département  de  la  Haute-Garonne 4000 

De  la  commune  de  Viilebrnmier 8  000 

De  la  commune  de  Nohle 1 500 

De  la  commune  de  Verlhac-Tescoti.  .  * 600 

De  la  commune  de  Reyniès 500 

De  la  commune  de  Saint-Nanphary.  •  é  •  «  .  .  •  .        500 

De  la  commune  de  Varennes 600 

De  la  commune  de  Corbarien •       600 

Total  pareil 53000 

La  somme  de  46000  franc?,  montnnt  de  la  subvention  de  l'état  et  des  dé- 
partements de  Tarn-el- Garonne  et  de  la  Haute-Garonne,  sera  payée  par  tiers 
proportionnellement  à  l'état  d'avancement  des  travaux,  le  dernier  terme  no 
devant  être  soldé  qu'après  la  réception  définitive  du  pont  homologuée  dani  la 


DÉGEMBftt^    iSSg.  Sig 

forme  Indiquée  à  ^article  19.  Les  7  000  francs  formant  la  subTentfon  des 
commanes  seront  pnyës  en  trois  annuités.  Pour  le  payement  de  cette  sub- 
vention, rétat,  les  départements  et  les  communes  ne  seront  engagés  envers 
le  concessionnaire  que  chacun  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  quMl  a  prise 
à  sa  charge  dans  la  somme  de  53  000  francs  (*}. 

3?.  L'adjudication  aura  lieu  au  proÛt  de  celui  des  concurrents  qui  fera  le 
pins  fort  rabais  sur  la  durée  du  péage. 

Cette  durée  sera  comptée  pour  ie  concessionnaire  à  datet'  du  Jour  où  le 
pont  aura  été  livré  au  public,  même  à  la  suite  d'une  demi-épreuve  et  avec 
les  restrictions  que  l'administratidh  dura  Jugé  A  propos  d'itnposet. 

Les  frais  de  régie,  de  perception,  d'administration  et  d'éclairage  du  pont 
seront  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

33.  A  l'expiration  de  la  concession,  le  pont,  ses  abords,  et  tons  tes  oti- 
vrages,  quels  qu'ils  soient,  qui  auront  été  construits  par  le  concessionnaire 
seront  remis  à  l'administration,  en  bon  état  d'entretien  dans  toutes  leurs 
parties.  Les  terrains  achetés  des  deniers  du  concessionnaite  pouf  rétablisse- 
ment des  abords  ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  répétition  de  sa  part. 

34.  Entière  rêspomabili lé  de  Vadjudicataire.  —  Dans  aucun  cas,  l'adju- 
dicataire  ne  pourra  se  prévaloir,  pour  ré'^lamer  une  Indemnité  quelconctbe, 
soit  des  modifications  que  son  projet  aurait  6Ul)ies  en  vertu  de  l'article  10, 
soit  de  l'élévation  de  la  dépense,  soit  des  restrictions  qui  pourraient  avoif  été 
mises  à  l'usage  du  pont,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Il  doit  aussi  être  entendu  que,  nonol)stant  la  surveillance  exercée  sur  les 
travaux  par  t'adoilnlstriitlon,  le  concession nalfe  reste  responsable  de  tous  les 
défauts  de  solidité,  et  que  tous  les  frais  d'entretien,  ainsi  que  les  dommages- 
Intérêts  qui  pourraient  être  dus  à  des  tiers,  en  cas  d'accident,  seront  k  sa 
charge. 

85.  Cautionnemetii»  ~  Pour  être  admis  à  soumleslonner,  les  concurrents 
devront,  ati  préalable,  avoir  versé,  soit  h  Paris,  dnns  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  soit  dans  le  département  de  Tarn-et-6aronne  entre  les 
mains  do  receveur  général  des  finances,  une  somme  de  ?2000  francs  en  nn- 
méraire  ou  en  inscriptions  de  rentes  cniculées  au  pair  de  création,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Si  le  dépôt  en  Inscriptions  de  rentes  est  fait  h  Paris,  dans  la  raisse  des  dé* 
pots  et  consignations,  les  soumissionnaires  devront  déclarer  par  écrit,  sur 
les  livres  de  cette  caisse,  qu'ils  affectent  le  dépôt  à  la  garantie  de  lenr  son* 
mission,  et  qu'ft  cet  effet,  et  pour  le  eas  où  ils  restrraient  titulaires  dé  Tad- 
Jadtcatlon,  lis  donnent  à  la  caisse  tout  pouvoir  de  vendre  fea  renm  dèpoeéêê^ 
d'en  réaliser  et  signer  le  transfert^  et  d'en  appliquer  le  montant  conformé- 
ment au  présent  cahier  des  charges,  articles  37  à  42  ci-apiès. 

81  le  même  dépôt  est  effectué  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  dépat** 
tement,  les  sonmissionnaires  devront  signer  un  acte  sur  papier  timbré,  fait 
double  entre  etix  et  le  receveur  général^  et  par  lequel  ils  affecteront  le  dé" 


(*)  La  sobvenlion  a  été  portée  è  65  ooo  francs  par  suite  d'un  suppléms ni  volé 
par  les  conseils  généraux  de  Tarn-et-6aronneet  de  la  Hante-Garonne. 
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pôt  à  la  garantie  de  leur  soumission,  donnant  au  receveur  général  pour  les 
rentes  départementales,  et  à  l'agent  judiciaire  du  trésor  pour  les  rentes  dl« 
rectes,  tout  pouvoir  de  vendre,  réaliser  et  transférer,  ainsi  qu'il  vient  d*étre 
dit  pour  ce  qui  concerne  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Ce  dépôt,  qui  deviendra,  pour  le  soumissionnaire  déclaré  adjudicataire, 
le  cautionnement  de  Tenireprise,  ne  lui  sera  rendu  qu^aprôs  la  réception 
définitive  des  travaux,  homologuée  dans  la  forme  stipulée  à  l'article  19. 

36.  Homologation  de  la  eonee$sion.  —  L'adjudication  ne  sera  valable  et 
définitive  qu^apiès  avoir  été  approuvée  par  décision  ministérielle. 

37.  Cas  de  déchéance^  d^évietion  et  de  êaitie.  —  Faute  par  l'adjudicataire 
d'avoir  présenté  soti  projet  dans  le  délai  fixé  par  l'article  8  ci-dessus,  il  en- 
courra de  plein  droit  la  déctiéance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en 
demeure,  et  perdra  son  cautionnement,  qui  sera  retenu  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

38.  La  déchéance  et  la  perte  du  cautionnement  seront  également  encou- 
rues si,  après  avoir  fourni  un  projet  dont  l'administration  n*aura  pas  autorisé 
l'exécution,  il  n'en  présente  pas  un  acceptable  dans  le  délai  que  le  ministre 
aura  fixé. 

39.  L'adjudicataire  encourra  les  mêmes  peines  s'il  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  que  déterminera  la  décision  d'autorisation»  et  qui  ne 
sera  pas  de  moins  de  trois  mois. 

40.  Faute  par  le  concessionnaire ,  après  avoir  été  mis  en  demeure ,  d'avoir 
terminé  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  i"  les  travaux  qu'il  aura  commencés, 
et  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qu'il  contracte ,  il  sera  pourvu  à  la 
continuation  et  à  Pachèvement  de  ces  travaux  au  moyen  d'une  adjudication 
nouvelle,  qui  sera  ouverte  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits, 
des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés ,  et  qui  sera  dévolue  à 
celui  des  nouveaux  soumissionnaires,  qui,  pour  snccéderaux  droits  et  charges 
du  premier  adjudicataire,  en  fournissant  un  nouveau  cautionnement ,  offrira 
la  plus  forte  somme  desdits  ouvrages,  matériaux  et  terrains.  Les  soumissions 
pourront  être  inférieures  i  la  mise  à  prix. 

41.  La  somme  offerte  par  le  nouvel  adjudicataire  sera  remise  uu  conces- 
sionnaire évincé,  mais  le  cautionnement  de  celui-ci  sera  retenu,  i*il  j^a 
UeUf  à  titre  de  dolhmages-intéréts. 

42.  SI  le  nouvel  adjudicataire  s'engage  purement  et  simplement  à  pour* 
suivre  les  travaux  et  à  les  achever  à  ses  frais ,  risques  et  périls ,  sans  mettre 
d'ailleurs  aucun  prix  à  tout  ce  qui  aura  été  fait  avant  son  entrée  dans  l'en- 
treprise ,  le  concessionnaire  déchu  se  retirera  sans  pouvoir  exercer  aucune 
prétention  quelconque,  et,  dans  ce  cas  comme  dans  l'autre,  il  perdra,  ê'ily 
a  lieu,  tout  droit  sur  le  cautionnement.  Enfin  si,  au  lieu  d'offrir  une  somme 
d'argent^  l'adjudicataire  nouveau  réclame  le  concours  de  l'état  dans  les  dé- 
penses, le  cautionnement  sera  employé  à  satisfaire  à  cette  demande  jusqu'à 
concurrence  du  montant  qu'elle  comprendra.  S'il  y  a  intuffisanee ^  U  con-' 
eessionnaire  devrOf  en  outre^  restituer  Jusqu* à  due  concurrence,  leseub^ 
ventUms  qu'il  aura  reçues,  sauf  le  cas  de  force  majeure, 

43.  Les  stipulations  des  articles  précédents,  relatives  à  la  déchéance  de 
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radjudicalaire,ne  lai  seraient  pas  applicables  si  l'exécution  des  travaux  avait 
élé  retardée  ou  interrompue  par  des  circonstances  de  force  majeure  dûment 
constatées. 

44.  Faute  par  le  concessionnaire  de  mainlenir  le  pont  en  bon  état  d'entre- 
tien, ou  de  remplir  les  autres  obligations  qui  lui  seraient  imposées  par  l'ad- 
ministration en  vertu  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  il  y  sera 
contraint  par  les  voies  de  droit  :  l'administration  aura,  d'ailleurs,  la  Tacullé 
de  mettre  le  séquestre  sur  les  produits  du  péage  »  et  d'en  disposer  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  on  au  paye- 
ment des  dépenses  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  pour  le  compte  du  concession- 
naire. 

45.  Jugement  des  contestations,  —  Les  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever entre  l'administration  et  le  concessionnaire,  sur  l'exécution  ou  l'inter- 
prétalion  des  clauses  et  conditions  du  présent  cahier  des  charges,  seront 
jugées  administrativemcnt  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  do 
Tarn-el-Garonne,  sauf  recours  au  conseil  d'étut« 

3"  ADJUDICATION. 

L'entreprise  a  été  adjugée,  le  5  décembre  1859,  par  le  préfet  de 
Tam-et-Garonne,  aux  siears  Delmas  (Joseph)  et  Papon  (Régis), 
moyennant  la  concession  des  droits  à  percevoir  sur  le  pont  pendant 
quarante-neuf  ans,  et  une  subvention  de  65  000  francs. 

Cette  adjudication  a  été  définitivement  homologuée  par  le  mi- 
nistre, le  sa  décembre  1859. 


(r  2221) 

[22  décembre  1859.] 

Bacs;  clause  de  suppression  sans  indemnité.  —  (Ganouet  )  —  Le 
cahier  des  charges  de  Vadjudication  des  droits  à  percevoir  à  un 
passage  d^eau  contient  une  clause  ainsi  conçue  :  «  Si,  avant  l'ex- 
piration du  bail,  le  passage  est  supprimé  pour  une  cause  quel- 
conque ,  le  fermier  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  de 
cette  circonstance,  qui  n'aura  d'autre  effet  que  de  faire  résilier 
le  bail  à  compter  du  jour  où  l'exploitation  a  cessé.  »  En  présence 
de  cette  clause,  le  fermier  nest  pas  fondé  à  demander  une  in^ 
demnilé  pour  la  suppression  partielle  dn  passage  et  le  trouble  à 
sa  jouissance  qui  seraient  le  résultat  de  modifications  apportées 
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au  régime  des  eaux  par  Vexécution  de  travaux  puhlitêf  il  ne 
peut  que  demander  la  réêiUation  de  son  baiL 

Napoléon»  etc., 

Vu  lôs  requêtes  du  sieur  Antoine  Ganouet,  adjudicataire  des 
droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  de  Mondon  sur  la  Garonne, 
pour  les  années  i856  et  suivantes,  jusqu'au  5 1  décembre  1861  « 
tendant  L  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  la  octobre 
i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn>et-Garonne,  saisi 
de  la  demande  qu'il  avait  formée  à  l'efTet  d'obtenir  la  résiliation  de 
son  bail  et,  en  même  temps,  une  indemnité  de  5ûoo  francs^  à  rai- 
son du  trouble  qu'aurait  apporté  à  son  exploitation  Texécution  par 
des  riverains  dans  le  lit  de  la  Garonne  de  certains  travaux  que  l'état 
les  avait  autorisés  à  faire  pour  la  protection  de  leurs  propriétés,  a 
refusé,  en  prononçant  la  résiliation  du  bail»  d'accorder  l'indemnité 
par  le  motif  qu'aux  termes  de  l'article  1 1  du  cahier  des  charges  de 
l'adjudication ,  la  suppression  même  totale  pour  une  cause  quel- 
conque du  passage  d'eau  de  iMondon,  ne  pourrait  ouvrir  à  Tadjudi- 
cataire  que  le  droit  de  réclamer  !a  résiliation  de  son  bail  sans  in- 
demnité; qu'ainsi  la  circonstance  que  la  modification  apportée  par 
les  travaux  précités  au  régime  des  eaux  de  la  Garonne  avait  eu  pour 
résultat  de  transformer  en- un  passage  pour  piétons  seulement  l'an- 
cien passage  pour  piétons  et  voitures,  ne  peut  donner  Heu  à  i'allo* 
cation  de  l'indemnité  qu'il  réclame; 

Ce  faisant,  attendu  que  Tarticle  n  du  cahier  des  charges,  qui  ne 
prévoit  que  le  cas  de  suppression  totale  du  passage  d'eau,  n'est  pas 
applicable  à  l'espèce,  et  que  l'état  doit ,  par  application  des  règles 
du  droit  commun,  la  réparation  du  préjudice  dont  les  travaux  qu'il 
a  autorisés  sont  la  cause,  dire  que  le  requérant  est  fondé  à  récla- 
mer une  indemnité  pour  le  dommage  qu'il  a  souffert,  soit  antérieu- 
rement, soit  postérieurement  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
en  fixer  le  montant  à  6  000  francs  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  au  rejet  du  recours  par  les  motifs  développés  dans  l'arrêté 
attaqtié; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  des  droits  h  percevoir 
pendant  les  années  i856,  iSSy,  i858,  1859,  1860  et  1861  au  passage 
d'eau  de  Mondon,  et  notamment  l'article  ii,  S  »"; 

Vu  la  loi  du  6  frimaire  an  VK  ; 

Considérant  que  les  modifications  apportées  en  1867  au  régime 
des  eaux  de  la  Garonne,  par  suite  de  Texécution  des  travaux  auto- 
risés par  rétat  en  amont  du  bac  de  Mondon  »  ont  eu  pour  effet  de 
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sapprfmer  âur  ce  bac  le  passage  des  voitures,  en  n'y  laissant  sub- 
sister que  le  passage  des  piéions;  que  l'article  ii,  ci-dessus  visé, 
du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  des  droits  à  percevoir  au 
passage  de  Mondon,  dispose  que,  dans  le  cas  où  ce  passage  serait 
supprimé  même  totalement  pour  une  cause  quelconque  avant  Tex- 
piration  du  bail,  le  bail  sera  résilié,  mais  que  le  fermier  n'aura 
droit  à  aucune  indemnité;  qu'il  suit  de  là  que  si  le  sieur  Canouet, 
fermier  du  bac  de  Mondon ,  a  pu  demander  la  résiliation  de  son 
bail ,  il  n*est  pas  fondé  à  demander  par  la  voie  contentieuse  que 
Tétat  soit  condamné  à  lui  payer  une  indemnité  &  raison  de  la 
suppression  partielle  du  passage  et  du  trouble  apporté  à  sa 
jouissance  ; 
Art.  i".  La  requête  du  sieur  Canouet  est  rejetée. 


asa 


(  N°  2222 ) 

[22  décembre  1859.] 

Cours  d^eau  nonnavi gables;  curage;  élargissement;  approfondie^ 
sèment;  arrilé  préfectoral;  excès  de  pouvoir.  —  (Gouchon.  )  — 
L'élargissement  d'^un  cours  d'eau  non  navigable  ne  peut  être 
prescrit  sans  V accomplissement  des  formalités  préalables  à  Vex* 
propriation  (♦).  —  //  n'appartient  pas  au  préfet  d^ordonner 
l'approfondissement  d'*un  cours  d'eau  par  les  riverains  ou  à*of- 
fice  à  leurs  frais;  mais  il  a  le  droit  de  prescrire  un  curage  à 
vieux  fond*  —  annulation  des  dispodtions  d'un  arrêté  pré fec^ 
tarai  qui  avaient  prescrit  Vrlargi*sement  et  r  approfondisse  ment 
d'un  cours  d^eau  dont  les  dimensions  normales  ont  été  constatées 
au  moyen  soit  d'aune  enquête ,  soit  des  indications  laissées  par 
une  commission  administrative  chargée  de  la  direction  d''un 
curage  exécuté  plusieurs  années  auparavant. 

Napoléon,  etc.» 

Vu  les  requêtes  des  sieurs  Maurice  Gouchon ,  Jean  Comte  et 
autres,  propriétaires  dans  la  commune  de  Laboisse  (Ain),  et  rive- 
rains de  la  rivière  la  Sereine,  dirigées  contre  un  arrêté,  du  i*'Ju{n 
i858,  par  lequel  le  préfet  de  l'Ain,  modifiant  un  précédent  arrêté 

(")  Foir  i'arrclJa  I'»  décembre  1P59,  ^onnard,  ci-dessus,  page  272. 
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qui  avait  fixé  à  8  mètres  la  largeur  au  plafond  de  la  Sereine  dans 
la  commune  de  Laboisse,  a  fixé  cette  largeur  à  7  mètres,  et  a  pres- 
crit que  le  curage  de  cette  rivière  serait  exécuté  par  les  riverains 
suivant  cette  dimension,  et  Jusqu'à  une  profondeur  de  i".8o,  en 
laissant  les  talus  à  pic;  et  que,  faute  par  les  riverains  de  Pavoir 
fait  dans  le  délai  de  dix  Jours ,  il  y  serait  procédé  d'office  à  leurs 
Arais; 

Et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  cet  arrêté  pour  excès 
de  pouvoir,  par  le  motif  que  le  travail  prescrit  par  Tarrèté  préfec- 
toral ne  constitue  pas  un  simple  curage  de  la  Sereine  à  vieux  fond 
et  à  vif^  bords,  mais  un  approfondissement  de  ce  cours  d'eau  et  un 
élargissement  aux  dépens  des  propriétés  riveraines  ;  que,  dès  lors , 
le  préfet  ne  pouvait  prescrire  que  les  propriétaires  seraient  tenus 
d'exécuter  à  leurs  frais  le  curage  Jusqu'à  1"  80  de  profondeur;  qu'il 
y  avait  lieu,  d'autre  part,  de  recourir  aux  formalités  préalables 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  i8iii  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique ,  et  qu'il  n'appartenait  à  l'administration  ni  de 
mettre  la  dépense  de  l'élargissement  à  la  charge  des  requérants,  ni 
d'en  ordonner  l'exécution  d'office  avant  le  payement  de  l'indemnité 
à  laquelle  ils  avaient  droit  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  ten- 
dant à  ce  que  le  recours  susvisé  soit  rejeté,  par  le  motif  que  les 
travaux  projetés  ne  constitueraient  qu'un  simple  curage  delà  rivière 
suivant  ses  dimensions  normales  et  anciennes ,  successivement  ré- 
duites par  les  empiétements  des  riverains,  et  qu*ainsi  l'arrêté  atta- 
qué ne  contient  aucun  excès  de  pouvoir; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  requérants  demandent 
qu'il  soit  déclaré  que  la  largeur  normale  de  la  Sereine  au  droit  de 
leurs  propriétés  est  de  6*.5o  au  niveau  de  l'étiage  et  de  5  mètres  au 
plafond,  et  que  la  profondeur  doit  être  déterminée  proportionnelle- 
ment à  ces  largeurs  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  k  Janvier  1819,  par  les  commissaires 
nommés  par  le  préfet  de  l'Ain,  pour  diriger,  surveiller  et  activer 
les  travaux  de  repurgement  de  la  Sereine ,  notamment  la  dispo- 
sition portant  déclaration  que  la  profondeur  de  la  rivière  est  d'un 
mètre; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  qui  a  eu  lieu  le  la  mars  i858, 
devant  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département 
de  l'Ain,  duquel  il  résulte  que  tous  les  témoins  entendus  dans  cette 
enquête  ont  déclaré  que  la  largeur  normale  et  ancienne  de  la  Se- 
reine est  de  iti  pieds  (8  mètres)  en  aval  du  village  de  la  Boisse,  et 
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de  30  pieds  (6*.6o)  en  amoot,  c'est-à-dire  dans  la  portion  de  son 
parcours  qui  traverse  les  propriétés  des  requérants; 

Vu  la  loi  des  ia-30  août  1790,  la  loi  du  lU  floréal  an  XI; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/iii  ; 

En  ee  qui  touche  la  largeur: 

Considérant  que  les  travaux  prescrits  par  l'arrêté  attaqué  ont  pour 
objet  de  donner  à  la  Sereine,  en  amont  du  village  de  Laboisse,  une 
largeur  uniforme  de  7  mètres  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction,  notamment  des  témoi- 
gnages recueillis  dans  l'enquête  dont  le  procès- verbal  est  ci-dessus 
visé,  que  la  largeur  actuelle  de  la  Sereine  n'est  en  général,  sur  les 
points  de  son  parcours  où  elle  traverse  les  propriétés  des  requé- 
rants, que  de  30  pieds  (O'.Go),  et  qu'il  n*est  pas  établi  que  les  di- 
mensions anciennes  du  lit  aient  été  diminuées  par  le  fait  des  re- 
quérants; que,  dans  ces  circonstances,  il  y  avait  lieu  de  recourir  à 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  que  le  préfet  ne 
pouvait,  sans  qu'il  eût  été  procédé  à  l'égard  des  riverains  confor- 
mément à  la  loi  du  3  mai  i8ûi,  ordonner  que  la  largeur  de  la  Se- 
reine serait  portée  à  7  mètres  sur  les  points  où  elle  était  moindre; 

En  ee  qui  touche  la  profondeur  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  du  k  jan- 
vier 1813,  que  la  profondeur  normale  de  la  Sereine  n'excède  pas 
1  mètre;  qu'ii  est  allégué  par  les  requérants  et  non  contesté  par 
l'administration  que  c'est  jusqu'à  cette  profondeur  seulement  qu'a 
été  fait  jusqu*à  présent  le  curage  de  cette  rivière;  qu'ainsi  le  cu- 
rage jusqu'à  i''.8o  constituerait  non  pas  un  curage  à  vieux  fond , 
mais  un  approfondissement  dont  il  n'appartenait  pas  au  préfet  d'or- 
donuer  l'exécution  par  les  riverains,  ou  d'office  à  leurs  frais; 

Art  i*'-  L'arrêté  du  préfet  de  l'Ain ,  du  1"  juin  i858,  est  annulé 
pour  excès  de  pouvoir  :  (i**)  en  tant  qu'il  a  ordonné  que,  sans  qu'il 
fût  procédé  préalablement  à  l'égard  des  riverains  conformément  à 
la  loi  du  3  mal  i8û  1 ,  la  largeur  de  la  Sereine  serait  portée  à  7  mètres 
sur  les  points  où  cette  rivière  n'a  actuellement  qu'une  largeur 
moindre  ;  (2**)  en  tant  qu'il  a  prescrit  l'exécution  par  les  riverains  on 
d'office  à  leurs  frais  du  curage  de  la  Sereine ,  à  une  profondeur  de 
plus  de  1  mètre. 

9.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Goucbon  et  consorts  est 
■rejeté 
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(N"  2223) 

[  22  décembre  1859.  ] 

jérchitecte;  faits  de  négligence;  responsabilité.  —  (Behir.) — Var- 
ehitecte  à^un  édifice  communal  qui  s'est  rendu  coupabfe  de 
négligence  en  recevant  des  pierres  gelives  est  responsable  des 
dégradations  qui  ont  été  la  conséquence  de  cette  faute,  Ce^t  en 
vain  qu'il  prétend  que  la  responsabilité  décennale  établie  par 
Varticle  1793  du  Code  Napoléon  ne  sérail  applicable  qu'aux 
architectes  et  entrepreneurs  d'édifices  construits  à  prix  fait  et  ne 
devrait  pas  être  étendu  aux  arckilectes  dont  les  honoraires  con-- 
sistent  en  une  somme  proportionnée  à  la  dépense  des  travaux. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Belin,  architecte,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  26  juin  i858,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d'Or  Ta  rendu  responsable  des 
dégradations  survenues  à  la  tour  de  Téglise  Malain ,  dont  il  était 
chargé  de  surveiller  la  construction ,  et  Ta  condamné  à  payer  à  la 
commune  de  Malain  une  somme  de  775'.3o,  et  à  supporter  les  frais 
de  l'expertise  à  laquelle  il  avait  été  procédé  ; 

Ce  faisant,  dire  qu'il  ne  saurait  être  rendu  respon^ble  des  dé- 
gradations signalées,  attendu  qu'en  fait,  il  n'aurait  commis  aucune 
négligence  dans  l'accomplissement  de  la  mission  dont  il  était 
chargé;  qu'ainsi  11  «n'avait  pas  omis  d'indiquer  dans  le  devis  les  car- 
rières d'où  devaient  être  extraites  les  pierres  de  taille  nécessaires 
pour  la  construction  de  l'église;  qu'en  tout  cas,  les  pierres  prove- 
nant des  carrières  de  Fleury  valaient  au  moins  celles  provenant 
des  carrières  désignées  au  devis;  et  que,  d'ailleurs,  les  pierres  de 
taille  fournies  par  l'entrepreneur  des  travaux  étaient  en  apparence 
satisfaisantes;  attendu,  d'autre  part,  qu'en  droit,  l'article  1792  du 
Code  Napoléon  ne  lui  serait  pas  appÛcablo,  puisqu'il  n'était  pas 
architecte  entrepreneur  construisant  à  prix  fait,  le  décharger,  en 
conséquence,  des  condamnations  prononcées  contre  lui  et  condam- 
ner la  commune  de  Malain  aux  dépens  ;  provisoirement ,  ordonner 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté  attaqué  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  recours  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  (Je  l'Intérieur  ; 
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Vq  1»  loi  du  98  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstniction  que  les  dégradations 
survenues  dans  la  tour  de  Téglise  de  Malaln  proviennent  de  remploi 
de  pierres  gellves  dans  la  construction  de  cette  tour;  que  le  sieur 
Belin,  architecte,  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des 
travaux  de  construction  de  l'église  de  Malain,  s'est  rendu  coupable 
de  négligence  en  recevant  ces  pierres  gelives;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré 
le  sieur  Belin  responsable  des  dégradations  survenues  à  la  tour  de 
l'église  de  Malain  et  l'a,  en  conséquence,  condamné  à  payer  à  la 
commune  de  Malain  la  somme  de  775'.3o,  montant  dos  dépenses 
nécessaires,  d'après  le  procès-verbal  d'expertise  ci*dessus  visé, 
pour  réparer  ces  dégradations; 

Art  1*'.  La  requête  du  sieur  Belin  est  rejetée. 


(r  2224) 

[22  décembre  1859*] 

Feêite  voirie;  borne  eu  saillie;  enlévemeni  ordonné;  recour jf.  — 
(Manc.  )  —  V arrêté  municipal  et  la  décision  minislérielle  confir- 
mative  qui  ordonnent  renléoement  d*une  borne  placée  par  un  par^ 
ticulier,  contrairement  aux  dispositions  d'un  règlement  local  et 
à  Cédit  de  décembre  1607,  en  saillie  sur  la  voie  publique  à  l*  an  g  le 
de  sa  propriété,  ne  sont  pas  de  nature  à  être  attaqués  par  la  voie 
eontentieuse  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Laurent  Martial  Blanc, 
contre  une  décision  du  a3  mars  i858,  par  laquelle  notre  ministre 
de  l'intérieur  a  refusé  d'annuler,  sur  sa  réclamation,  un  arrêté  du 
maire  'Je  la  ville  de  Pont-Saint-Esprit,  du  aa  septembre  1866, 
confirmé  par  le  préfet  du  Oard,  le  «5  novembre  1867,  et  prescri- 
vant que  le  requérant  devra  enlever  une  borne  placée  en  saillie 
sur  la  voie  publique  à  Tangle  de  sa  propriété  située  en  cette 
ville,  rue  des  Bornes,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise, 
attendu  que  cette  décision  et  les  arrêtés  qu'elle  confirme  sont  appli- 
cables à  sa  maison  seule,  et ,  dès  lors,  no  présentent  pas  le  carac- 


(*)  Arr^t  du  7  janvier  |8^8,  4rrachetrdf  S*  fiérie,  V|H,  9P« 
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tère  de  généralité  qui  est  de  Tessence  de  toute  mesure  réglemen- 
taire, que  cette  décision  et  ces  arrêtés  seraient  d'ailleurs  contraires 
au  règlement  général  qui  régit  la  voirie  de  la  ville  de  Pont-Saint- 
Esprit;  enfin  qu'ils  ont  été  pris,  non  pas  dans  l'Intérêt  delà  circu- 
lation publique,  mais  dans  le  but  de  hâter  la  ruine  de  la  maison 
du  requérant  qui  est  sujette  à  reculement,  annuler  la  décision  dont 
il  s'agit  ; 

Va  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur,  tendant  à  ce  que 
la  requête  soit  rejetée  par  le  motif  que  la  décision  attaquée  ne  se- 
rait pas  de  nature  à  nous  être  déférée  par  la  voie  contentieuse  ; 

Vu  Tarrêté  du  maire  de  la  ville  de  Pont-Saint-Esprit,  du  ii  juil- 
let i855,  approuvé  par  le  préfet  du  Gard,  le  a3  du  môme  mois,  por- 
tant règlement  de  police,  notamment  Tartlcle  57  ainsi  conçu: 
tf  Nul  ne  pourra  mettre  des  bornes  au  devant  de  la  façade  de  sa 
»  maison  ni  des  escaliers  en  saillie  dans  les  rues  ;  les  bornes  et  bancs 
»  existants  seront  enlevés  si  Tautorité  juge  qu'ils  gênent  la  circula- 
»  tion  dans  les  rues  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  Pont-Saint-Esprit,  en  date  du  aa  septem- 
bre i856,  portant  que  le  sieur  Martial  Blanc  est  invité  à  faire  enle- 
ver la  borne  qu'il  a  fait  placer  à  l'angle  du  mur  de  sa  propriété 
située  rue  des  Bornes  en  cette  ville; 

Vu  l'arrêté  du  26  novembre  1867,  par  lequel  le  préfet  du  Gard 
rejette  la  réo^amation  formée  devant  lui  par  le  sieur  Blanc,  contre 
l'arrêté  précité  du  maire  de  Pont^-Saint-Esprit,  du  sa  septembre 
i856; 

Vu  redît  de  décembre  1607; 

Vu  les  lois  des  16-2^  août  1790,  19-aa  juillet  1791,  et  18  juillet 
1867  (art  10); 

Considérant  que  l'arrêté  du  maire  de  Pont-Saint-Esprit,  du 
Il  juillet  i855,  approuvé  par  le  préfet  du  Gard,  et  portant  règle- 
ment de  police  pour  cette  ville,  dispose  que  les  bornes  existant  au 
devant  des  maisons  sur  la  voie  publique,  seront  enlevées  si  l'auto- 
rité juge  qu'elles  gênent  la  circulation  dans  les  rues  ;  que  c'est  par 
application  de  ce  règlement  que  le  maire  de  Pont-Saint-Esprit  a,  le 
aa  septembre  i856,  ordonné  l'enlèvement  de  la  borne  placée  par  le 
sieur  Blanc,  contrairement  à  ses  dispositions  et  à  l'édit  de  dé- 
cembre 1607,  en  saillie  sur  la  voie  publique  à  l'angle  de  sa  pro- 
priété; que,  ni  les  arrêtés  pris  par  le  maire  de  Pont-Saint-Esprit, 
dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs ,  ni  la  décision  par  laquelle  notre 
ministre  de  l'intérieur  a  refusé  de  les  annuler,  ne  sont  de  nature  à 
nous  être  déférés  par  la  voie  contentieuse  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Blanc  est  rejetée. 
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( r  2225  ) 

[24  décembre  1869.  ] 

Petite  voirie;  alignements;  travaux  non  autorisés,  —  (Lasnîer  et 
de  Rancourt.)  —  Le  juge  saisi  d'une  prévention  de  construction 
ou  de  réparation  d'*un  édifice  donnant  sur  la  voie  publique,  sans 
autorisation  préalable  de  V autorité  municipale ,  doit  surseoir  à 
statuer  sur  Vamende  et  sur  la  démolition  jusqu'à  ce  que  Vauto- 
rite  administrative ,  seule  compétente ,  ait  décidé  si  V édifice  a 
été  construit  ou  non  sur  V alignement  ^  ou  si  les  travaux  faits 
sont  confortatifs^  et  si^  par  suite ^  la  démolition  doit  en  être 
ordonnée. 

ark£t  db  là  coor  de  cassation  ;  chambre  crlmiDelIe. 

La  cour, 

Vidant  le  délibéré  par  elle  ordonné  en  son  audience  d^hier  ; 

Vu  lesarticlesA  et5de  Tédit  du  mois  de  décembre  1607;  3,  n*  i*% 
titre  XI ,  de  la  loi  des  16-2/ii  août  1790  ;  /tyi ,  n*  i5,  du  Gode  pénal,  et 
161  du  Code dMnstruction  criminelle; 

Attendu,  en  droit,  que  Tédlt  du  mois  de  décembre  1607,  qui  dé- 
fend de  rien  édifier  ou  réparer  sur  ou  joignant  la  voirie  urbaine 
sans  avoir  obtenu  le  congé  et  alignement  du  grand  voyer  ou  de  ses 
commis,  ne  répute  besongne  mal  plantée  les  travaux  effectués 
avant  Taccom plissement  de  cette  formalité  que  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  absolument  sur  la  ligne  que  ledit  grand  vojer  aurait  tracée,  s*il 
en  avait  été  requis  ; 

Que  le  même  édit,  conçu  dans  le  but  de  faciliter,  âelon  les  exi- 
gences delà  viabilité,  Téiargissement  ou  le  redressement  des  voies 
de  communication  dont  le  public  jouit  actuellement,  ne  prescrit  de 
faire  abattre  tout  ce  qui  n'avait  pas  été  préalablement  permis  que 
dans  le  seul  cas  où  le  nouvel  œuvre  nuit  à  Tintérét  général,  en 
retardant  les  améliorations  ordonnées  par  le  législateur; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  personne  poursuivie  pour  avoir  entrepris 
cet  œuvre  avant  d*y  avoir  été  autorisée  ne  peut  être  condamnée 

(*)  f^oir  arrêts  des  18  novembre  1853>  2T  décembre  4S.SG,.5  et  14  août  i$bS, 
a*  série»  IV^  182  ^  Vil,  227;,  IX,  106 , 1 1 1 . 
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qu'à  Tamende  prononcée  par  Tarticle  ^vi,!!**  5,  du  Gode  pénal» 
quand  le  procèâ- verbal  qui  sert  de  fondement  à  Taction  du  minis- 
tère public ,  ou  une  déclaration  expresse  de  l'autorité  municipale 
qui  remplace  aujourd'hui  Taocien  grand  voyer  (loi  des  i6-2/(  août 
1790,  article  3,  n"  i*\  du  titre  xi),  prouve  authentiquement  que 
les  travaux  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  exécutés  à  un  bâtiment  re- 
tranchable,  qu'ils  ne  portent  aucun  dommage  à  la  petite  voirie ,  et 
que  la  contravention  qui  en  résulte  se  réduit  à  les  avoir  opérés 
irrégulièrement; 

Qu'ordonner  alors  la  démolition  de  ce  qui  pourrait  être  rétabli 
incontinent  et  sur  les  mêmes  bases  avec  Tautorisatlon  nécessaire, 
ce  serait  contrevenir,  en  effet,  autant  au  texte  qu'à  l'esprit  de  l'édit 
précité  et  de  l'article  161  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Mais  attendu  que,  lorsque,  au  contraire,  le  procès-verbal  dressé 
contre  le  prévenu  ne  constate  pas  en  termes  exprès  que  les  ouvrages 
par  lui  spécifiés  ont  eu  lieu  sur  la  partie  retranchable  d'un  édifice 
sujet  à  reculement,  et  que  la  déclaration  dont  11  vient  d'être  parlé 
n'est  pas  produite  devant  lui,  le  juge  de  la  poursuite  se  trouve,  dé- 
pourvu qu'il  est  de  ces  éléments  légaux  de  sa  conviction,  dans  l'im- 
possibilité de  reconnaître  s'il  doit,  par  le  même  jugement,  ainsi  que 
l'y  astreint  indivisiblement  le  susdit  article  161,  le  cas  y  échéant, 
prononcer  à  la  fois,  même  d'oflSce,  t'amende  et  la  démolition  du 
travail  en  question  ; 

Qu'en  cet  état  il  ne  saurait  accomplir  son  devoir  selon  la  dispo- 
sition précitée,  puisque,  quant  à  ce  qui  concerne  l'administration 
de  la  petite  voirie  urbaine,  les  lois  de  la  matière  attribuent  exclusi- 
vement à  l'autorité  municipale  le  droit  d'apprécier  préjudicielle- 
ment  le  caractère  et  l'effet  de  ce  qui  a  été  fait  sans  sa  permission; 

Que  le  tribunal  ne  peut,  dès  lors,  se  dispenser,  dans  cette  con- 
joncture, de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  maire  ait  examiné 
et  résolu,  d'après  l'espèce  de  la  prévention,  si  le  nouvel  œuvre  excède 
l'alignement  qu'il  aurait  délivré  au  prévenu;  si  celui-ci  a  seulement 
travaillé  sur  la  partie  retranchable  d'une  ancienne  construction  en 
saillie,  ou  s*il  juge  que  ce  qui  a  été  effectué  dans  la  seconde  hypo- 
thèse soit  de  nature  à  prolonger  l'existence  de  cette  partie  du  bâ- 
timent, et,  par  suite,  à  retarder  l'éiargissemeut  ou  le  redressement 
de  la  voie  publique; 

Qu'il  doit  nécessairement  être  procédé  de  la  sorte  dans  ce  cas, 
parce  que  le  jugement  à  intervenir,  s'il  se  bornait  indistinctement 
à  condamner  le  contrevenant  à  l'amende,  pourrait  présenter  sou- 
vent la  contradiction  de  laisser  subsister  )q  f$^it  constitutif  dç  \^ 
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coDtraventfon  par  lui  réprimée,  quoiqu'il  fût  également  obligé  de 
la  punir  et  de  la  faire  disparaître  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  l'arrêté  du  9  novembre  1867,  par  lequel 
le  maire  de  Cernay  a  défendu  de  construire  ou  de  réparer  aucun 
bâtiment  ou  mur,  et  d'établir  aucune  clôturele  long  des  rues  et  places 
de  ce  bourg,  sans  avoir  obtenu  la  permission  et  ralignement,  a  pour 
but  d'assurer  l'exécution  dePédit  susdaté  ; 

Ou'Hippolyte-Jean-Étienne  deRancourt,  propriétaire,  et  Sylvain 
Lasnier,  maître  maçon,  étaient  poursuivis  pour  avoir  contrevenu  à 
cet  arrêté,  le  premier  en  commandant,  le  second  en  exécutant,  sans 
s'y  être  conformés,  des  réparations  à  la  maison  dudit  de  Ilancourt 
située  en  face  du  porche  de  Tôglise  communale  ; 

Qu'il  n'apparaissait  ni  du  procès-verbal  dressé  à  ce  sujet  par  le 
commissaire  de  police,  ni  d'aucun  acte  administratif,  que  cette  mai- 
son soit  sur  l'alignement  que  l'autorité  municipale  aurait  fixé,  s'il  lui 
avait  été  demandé  ; 

Qu'il  n'est  point  constaté ,  d'ailleurs,  par  une  décision  adminis- 
trative produite  à  l'audience,  ni  qu  elle  soit  soumise  à  subir  un  re- 
tranchement, ni  que  les  réparations  qu'on  y  a  faites  sont  de  nature 
à  retarder  ce  retranchement  ; 

Que  le  tribunal  saisi  de  l'action  du  ministère  publie  devait,  dans 
cet  état,  superséder  d'y  statuer,  jusqu'à  ce  que  le  maire  ait  décidé, 
i"  si  la  façade  de  ladite  maison  excède  l'alignement  qu'il  lui  appar 
tient  de  déterminer;  a*  s'il  juge  les  réparations  exécutées  à  cette 
façade  susceptibles  de  la  conforter,  et,  par  conséquent,  de  retarder 
rélargissement  ou  le  redressement  que  la  voie  publique  réclame; 

Que  ce  tribunal  ne  pouvait  point,  tant  que  cette  décision  ne  serait 
pas  rapportée,  apprécier  s'il  y  avait  lieu  pour  lui,  dans  l'espèce,  de 
se  conformer  à  la  double  disposition  impérative  de  l'article  161  du 
Gode  d'instruction  criminelle  ; 

Qu'il  a  donc,  en  passant  outre,  au  lieu  de  procéder  par  voie 
d'avant  faire  droit  sur  les  points  ci-dessus  indiqués,  et  en  condam- 
nant les  prévenus  chacun  à  un  franc  d'amende  et  aux  dépens,  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  expresse  de  la  règle  d*ordre 
public  établie  par  ledit  article  161  ; 

Casse  et  annule  le  jugement  dénoncé. 
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(  N°  2226  ) 


[26  décembre  1869.] 

Expropriation;  jury  incompétent;  consentement  des  parties.  — 
(Laporte.)  —  Un  jury  désigné  et  convoqué  spécialement  pour 
statuer  sur  Vindemnité  due  à  un  particulier  à  raison  d*une  eX' 
propriation  prononcée  par  un  jugement  du  tribunal  civil,  n'a  pas 
qualité  pour  statuer  sur  Vindemnité  due  au  même  propriétaire 
à  raison  de  V expropriation  prononcée  contre  lui  par  un  autre 
jugement  du  même  tribunal  et  portant  sur  un  autre  immeuble ^ 
alors  surtout  qu*un  autre  jury  spécial  et  distinct  a  été  désigné  et 
convoqué  pour  prononcer  sur  cette  dernière  indemnité.  Et  ce, 
encore  bien  que  les  parties  aient  formellement  consenti ,  lors  de 
sa  réunion^  à  ce  que  le  premier  jury  fût  investi  de  ce  pouvoir. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  cbambre  civile. 

La  cour,  etc., 

Vu  les  articles  3o  et  àU  de  la  loi  du  3  mai  i8/ii  ; 

Attendu,  en  droit,  que,  suivant  la  règle  générale  établie  par  les 
articles  susvisés,  le  jury  ne  reçoit  mission  que  pour  statuer  sur  les 
affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  la  convocation,  en  vertu 
du  Jugement  d'expropriation  auquel  se  réfère  la  délibération  de  la 
cour  ou  du  tribunal,  relative  à  la  désignation  des  Jurés; 

Attendu,  néanmoins,  que,  dans  le  cas  exceptionnel  où  le  proprié- 
taire d*un  immeuble  atteint  d*une  expropriation  partielle  consent 
à  céder  accessoirement  une  portion  de  Timmeuble  qui  ne  s*y  trou- 
vait point  comprise,  sans  qu'il  y  ait  accord  sur  le  prix,  le  jury  dé- 
signé demeure  compétent  pour  régler  avec  l'indemnité  de  Texpro- 
priation  celle  de  la  cession  que  les  parties  y  ont  ajoutée  et  ont 
laissée  à  son  appréciation  ; 

Mais  attendu  que  le  contrat  d*où  naît  ce  pouvoir  spécial  du  jury 

n'est  point  intervenu  dans  Tespèce;  qu'en  effet,  les  demandeurs 

n'ont  cédé  volontairement  aucune  partie  de  leurs  immeubles;  qu'ils 

ont  été  successivement  expropriés  de  deux  terrains  par  deux  juge- 
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mentsdtt  tribunal  civil  d'Auch,  des  la  janvier  1857  et  7  décembre 
i858,  auxquels  se  réfèrent  distinctement  les  deux  délibérations  du 
même  tribunal  »  portant  désignation  de  deux  jurys  qui  ont  été  con- 
voqués, le  premier  pour  le  91  mars,  le  second  pour  le  35  du  même 
mois; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  dépendait  ni  du  ma- 
gistrat directeur,  ni  des  parties,  de  dessaisir  le  second  jury  d'une 
affaire  qui  lui  était  réservée,  pour  en  saisir  le  premier  jury  ;  que  les 
attributions  et  la  compétence  du  jury,  lesquelles  avaient  été  déter- 
minées daus  Tespèce  par  la  justice ,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi ,  sont  d*ordre  public  et  ne  peuvent  être  changées  par 
la  volonté  privée  des  parties; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  tout  à  la  fois,  par  sa  décision  du  21  mars 
1859,  sur  les  indemnités  dues  par  suite  des  expropriations  pronon- 
cées les  la  janvier  1867  et  7  décembre  i858,  quoique  le  règlement 
de  Tune  de  ces  indemnités  appartint  à  un  autre  jury  convoqué 
pour  le  a5  mars  1869,  le  jury  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
les  articles  susvisés  de  la  loi  du  3  mai  i8âi  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens. 
Casse,  etc. 


(  N°  2227  ) 

[26  décembre  1859.] 

Expropriation.  — Jury;  composition,^  Indemnité;  abandon  des 
matériaux.  —  (Chaudun).  —  Lorsque  plusieurs  jurés  ont  été  eon^ 
damnés  à  V amende  comme  absents  au  moment  de  V appela  et  rem- 
placés  par  des  jurés  supplémentaires^  ils  ne  peuvent  être  réinté^ 
grés  dans  le  jury  de  jugement,  si  le  jury  est  définitivement  con- 
stitué, sHl  a  été  exercé  des  récusations  et  s'*il  y  a  eu  prestation  du 
serment  des  jurés;  la  circonstance  que  ces  jurés  ont  été  relevés  de 
Vamende  ne  modifie  en  rien  le  droit  acquis  aux  parties,  et  ne 
peut  avoir  pour  conséquence  de  faire  subir  un  changement  dans 
la  composition  du  jury^  —  Le  principe  que  Vindemnité  doit  tou- 
jours consister  en  une  somme  d'argent  n'est  pas  violé,  parce  qt^e, 
après  et  outre  la  fixation  de  Vindemnité  en  argent,  Vexpro- 
priant  a  demandé  acte,  qui  lui  a  été  concédé,  de  ce  que  les  maté* 
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riaux  provenant  des  démoiUions  apparticndraimi  ûux  «os 
proprit'ê. 

ARRftr  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  ch&mbre  civile. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  que,  le  lundi 
a/i  octobre  iSôg,  il  a  été  procédé  à  l'appel  des  jurés  qui  devaient 
statuer  sur  les  demandes  et  indemnités  dues,  par  suite  d'expropria- 
tion de  leurs  propriétés  pour  cause  d'utilité  publique,  à  plusieurs 
habitants  de  la  commune  d'Asnières,  parmi  lesquels  figurait  Chau- 
dun,  .demandeur; 

Que,  de  plus,  à  ce  moment,  Lahoche,  Beaurain  et  Bernard-Des- 
rosnes,  tous  propriétaires,  ne  s*étant  pas  présentés,  ont  été  con- 
damnés chacun  à  loo  francs  d'amende  ; 

Et  enfin  que,  dans  la  même  séance,  le  greffier,  ayant  fait  d'abord 
rappel  des  parties,  a  fait  ensuite  un  nouveau  et  second  appel  des 
jurés;  que  des  récusations  ont  eu  lieu  de  la  part  de  toutes  les  par- 
ties, et  qu'à  la  suite  de  ces  opérations  préparatoires,  le  magistrat 
directeur  a  reçu  le  serment  des  jurés ,  après  quoi  il  a  déclaré  le  jury 
de  jugement  définitivement  constitué; 

Attendu  que,  postérieurement  à  cette  constitution ,  Desrosnes,  à 
cette  même  séance,  et  Lahoche  et  Beaurain,  à  la  séance  du  27  du 
môme  mois,  ont  été  successivement  relevés  de  l'amende; 

Mais  attendu  que ,  si  cette  décision  peut  leur  profiter  en  tant 
qu'elle  les  décharge  des  condamnations  contre  eux  prononcées,  elle 
ne  pouvait  néanmoins  avoir  pour  effet  d'imposer  au  magistrat  direc- 
teur l'obligation  de  rétablir  les  trois  jurés  sur  la  liste  du  jury  de  ju- 
gement, en  écartant  les  jurés  supplémentaires  qui  avaient  été  jus- 
tement appelés  à  les  remplacer  dans  la  composition  définitive  de 
cette  liste; 

Qu'en  effet,  en  procédant  ainsi,  le  magistrat  directeur  aurait 
désorganisé  un  jury  régulièrement  et  définitivement  constitué,  et 
partant  violé  le  droit  désormais  acquis  aux  parties  par  suite  de  cette 
constitution;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  ce  premier  moyen; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal,  i» que  Ghaudun, 
demandeur,  a^  réclamé  une  indemnité  de  \b'i^b  francs;  a*  que, 
pour  le  maire  d'Asnièros,  Picard,  avoué,  a  offert  la  somme  de 
1 090  francs  ;  5"  que  le  jury  a  fixé  et  arrêté  l'indemnité  due  à 
GbauduQ  à  3 000  francs; 

Attendu  que,  dans  le  cours  du  débat ,  Picard,  avoué,  es  noms,  a 
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dduandé,  ce  qai  lui  a  été  concédé,  acte  de  ce  que  les  iûatériaux  pro- 
Tenant  des  démolitions  appartiendront  aux  expropriés,  à  la  charge, 
par  eux,  d'opérer  ces  démolitions  ; 

Mais  attendu  que  cette  énonciation  de  fait  pas  partie  intégrante 
des  offres  signifiées  à  Chaudun,  et  que,  d'ailleurs,  elle  ne  figure  à 
aucun  titre  parmi  les  éléments  de  Tindemnité  accordée,  qui  se  ré- 
sume purement  et  simplement  en  la  somme  d'argent  de  5ooo  francs; 

Qu'il  suit  de  là  que  cette  indemnité  est  bien  réellement  repré- 
sentée par  une  somme  précise  et  certaine,  laquelle,  d'ailleurs,  dés- 
intéresse entièrement  et  préalablement  le  demandeur;  que,  dès 
lors,  le  deuxième  moyen  n'est  pas  fondé: 

En  conséquence,  rejette,  etc. 


(  N"  2228  ) 

[26  décembre  1859.] 

Expropriation;  lUte  du  jury;  renouvellement,  —  (Rollin.) —  Les 
pouvoirs  du  jury  choisi  sur  la  liste  annuelle  dressée  par  le  con- 
seil général  expirent  de  plein  droit  le  jour  où  une  nouvelle  liste 
annuelle  a  été  dressée  par  le  conêeil  général;  il  importe  peu  que 
le  jury  ait  été  désigné  par  la  cour  ou  le  tribunal  avant  la  confec-- 
tion  de  cette  nouvelle  liste  annuelle^  sHl  ne  s^est  réuni  qu'après 
et  alors  que  les  opérations  n'hélaient  pas  encore  commencées  ;  en 
effets  on  ne  peut  répuler  opérations  commencées  que  celles  indi" 
quées  comme  déférées  à  un  jury  définitivement  constitué ,  confor- 
mément  aux  articles  û3  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8/ii,  et 
avant  la  nouvelle  liste  dressée  par  le  conseil  général. 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  chambre  civile, 
du  26  décembre  1859,  qui  a  annulé ,  sur  le  pourvoi  du  sieur  Rollin, 
une  décision  du  jury  d'expropriation  de  Clamecy,  ainsi  que  l'ordon- 
nance d'exécution  en  date  du  5o  août  iSSg.  f^oir,  dans  le  môme 
sens,  un  arrêt  du  18  juin  i858,  au  précédent  volume,  page  36. 


35G  LOIS,   DÉCRETS,   AKBÊTÊS,  ETC. 


(N°  2229) 

[28  décembre  18&9.] 

Expropriation.--  Béquisition  d* acquisition  totale. —  Indemnité; 
demande  collective.  —  Demande  dHndemnité ;.  notification,  — 
Femme  mariée;  mandat.  —  (Boutière).  — Le  propriétaire  ex- 
proprié qui  se  trouve  dans  un  des  cas  de  Varticle  5o  de  la  loi  du 
5  mai  iSUi  peut  requérir  V acquisition  totale  de  son  immeuble 
par  une  simple  lettre  missive  adressée  au  magistrat  directeur  du 
jury;  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  réquisition  soit  faite  par 
acte  extrajudieiaire,  —  ^exproprié  qui  requiert  Vacquisition 
totale  h*est  pas  tenu  de  faire  des  demandes  distinctes,  et  pour  la 
partie  expropriée  et  pour  la  partie  en  dehors  de  Vexpropria^ 
tion  ;  le  jury,  pour  avoir  accordé  deux  indemnités  distinctes, 
alors  qu'une  seule  totale  était  demandée,  ne  viole  pas  l'article  39 
de  la  loi  du  5  mat  i84i,  alors  surtout  que  les  deux  indemnités 
réunies  sont  inférieures  à  Vindemnité  totale  réclamée.  —  Lar- 
ticle  37  de  la  loi  du  3  mai  i84i  n'exige  pas  que  V exproprié^ 
avant  la  réunion  du  jury ^  ait  notifié  sa  demande  d'indemnité  en 
réponse  aux  offres  faites  ;  il  suffit  que  la  demande  d'indemnité 
soit  formulée  devant  le  jury,  et  que  le  magistrat  directeur  ait 
mis  sous  ses  yeux  le  tableau  des  offres  avec  toutes  les  autreê 
pièces,  titres  et  documents  fournis  par  les  parties,  —  La  femme 
propriétaire  d'un  immeuble  exproprié  peut  être  valablement  re- 
présentée devant  le  jury  par  son  mari;  le  silence  de  la  femme 
et  son  acceptation  de  la  décision  du  jury  constituent  une  preuve 
de r existence  du  mandat,  alon  surtout  que  le  maria  fait  con^ 
naître  sa  situation  et  que  Vexpropriant  a  consenti  à  l'accepter 
comme  mandataire, 

arrAt  de  la  cour  de  cassation  'f  chambre  civile. 
La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi^  fondé  sur  la  vijlation  des 
articles  5o  et  ^U  de  la  loi  du  3  mai  iSIti  : 

Attendu  que,  pour  user  de  la  faculté  accordée  par  Particle  5o  de 
ladite  loi  de  requérir  Tacquisition  totale  de  Timmeuble  exproprié 
partiellement,  cet  article  ne  prescrit  qu'une  réquisition  formelle 
adressée  au  magistrat  directeur  du  jury  dans  les  délais  des  articles 
u4  et  27  de  la  même  loi;  que  le  procès-verbal  des  opérations  du 
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jury  constate  que  cette  réquisition  a  eu  lieu  de  la  part  de  Texpro- 
prïé,  et  quMl  n^est  point  contesté  qu'elle  ait  été  faite  dans  les  délais 
et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  qu^exiger,  dans  ce  cas,  un  acte 
extrajudiciaire  pour  constater  cette  réquisition,  ce  serait  ajouter  à 
la  loi  une  disposition  qu'elle  ne  contient  pas  ;  d'où  il  suit  que  le 
magistrat  directeur  ni  le  jury,  en  faisant  droit  à  cette  réquisition, 
n*ont  violé  ni  les  articles  5o  et  ak  de  la  loi  précitée,  ni  aucune  autre 
loi; 

Sur  la  première  branche  du  deuxième  moyen^  tirée  de  la  viola-' 
tion  du  paragraphe  dernier  de  Vartiele  Sg  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  que,  devant  le  jury, 
l'exproprié  avait  demandé  une  somme  de  U  oUy  francs  pour  indem- 
nité totale,  soit  de  la  partie  expropriée,  soit  de  celle  dont  il  requé- 
rait Tacquisition  en  vertu  de  l'article  5o,  et  que  le  jury,  en  lui 
allouant  la  somme  de  28/11  fr.  pour  la  première  partie,  et  700  fr. 
pour  la  seconde,  soit,  en  total,  la  somme  35/ii  francs,  inférieure  à 
celle  demandée,  n'a  pas  violé  l'article  Sg  invoqué  ;  que,  si  le  jury  a 
cru  devoir  diviser  l'indemnité  et  en  accorder  une  distincte  pour  la 
parcelle  en  dehors  de  Texproprlation ,  cette  distinction  n'était  pas 
obligatoire  dans  la  cause,  où  il  n'existait  aucun  litige  sur  le  fond  du 
droit,  notamment  sur  celui  de'requérir  l'acquisition  totale  en  vertu  * 
de  l'article  5o  ;  que  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  obligation  non  plus,  pour 
la  partie  expropriée,  de  diviser  sa  demande  d'indemnité,  et  qu'ainsi, 
en  procédant  comme  il  a  été  fait,  il  n'y  a  pas  eu  violation  de  Tarticle 
invoqué  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyens  tirée  de  la  violation 
de  Vartiele  37  de  la  même  loi  : 

Attendu  que  la  loi  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité,  que  l'expro- 
prié, avant  la  réunion  du  jury,  notifie  sa  demande  d'indemnité  en 
réponse  aux  olTres  faites  ;  que  tout  ce  qui  résulte  de  cette  omission, 
c'est  qu'aux  termes  de  l'article  Ao  il  doit  supporter  les  dépens,  ce 
qui  a  eu  lieu  dans  la  cause  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  constate  que  cette  demande  d'in- 
demnité a  été  formulée  devant  le  jury,  et  que  le  magistrat  direc-  ' 
teur  a  mis  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des  offres  avec  toutes 
les  autres  pièces,  titres  et  documents  fournis  par  les  parties,  et 
qu'ainsi  il  a  été  suffisamment  satisfait  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 37  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  violation  des  articles  i/ii28, 
1^99  du  Code  Napoléon,  et  38,  $  3,  de  la  loi  du  3  mai  18/11  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal  des  opérations  du  jury  et 
des  pièces  produites  que  Boutière  a  agi  au  nom  et  comme  raanda- 

Ânnales  des  P.  et  Ch.  Lois,  DéCRRTS.  —  tome  x.  22 
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tairQ^4de  sa  femme;  qae  la  commuae  demanderesse  Ta  reconnu 
comme  tel,  et  a  procédé  contre  lui,  en  cette  qualité,  dans  les  actes 
de  la  procédure,  notamment  dans  la  notification  à  lui  faite  des 
noms  des  jurés  et  dans  la  citation  à  comparaître  devant  le  Jury  qui 
lui  a  été  adressée  ; 

Qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  Tavocat  f  ayn  a  conclu  formel- 
lement devant  le  jury  &  l'Indemnité  due  à  la  femme  Boutière;  d'où 
il  suit  qu'il  n'y  a  pas  eu,  dans  la  décision  du  jury  ni  dans  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur,  violation  des  articles  invoqués  : 

Par  tous  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(  N°  2230  ) 

0 

[29  décembre  1859.] 

TTata\ix  publics;  opposition  par  voies  de  fait.  —  (Glace.)  —  L'ar- 
ticle  438  du  Code  pénal,  qui  prévoit  et  réprime  toute  opposition 
par  voies  de  fait  à  V exécution  de  travaux  autorisés  par  le  gouver- 
nement, s^applique  à  tous  les  travaux  qui  ont  un  caractère  à^utilité 
publique f  même  locale;  mais  il  ne  peut  être  étendu  aux  travaux 
que  V autorité  compétente ,  dans  V exercice  de  son  pouvoir  de  po- 
lice^  permet  à  un  particulier  â^entreprendre,  dans  son  intérêt 
personnel, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambrc  Criminelle. 

La  cour. 

Sur  Punique moyenpris  d'une  violation  prétendue  de  V article k^^ 
du  Code  pénal  : 

Attendu  que  le  but  de  cet  article,  en  prononçant  la  peine  d'em- 
prisonnement contre  ceux  qui  s'opposent  par  voies  de  fait  à  la  con- 
fection des  travaux  autorisés  par  le  gouvernement,  a  été  de  proté- 
ger énergiquement  les  travaux  qui  ont  un  caractère  d'utilité 
publique,  au  moins  locale,  et  qu'il  importe  à  Tintérôt  général, 
dans  une  certaine  mesure,  de  voir  mettre  à  fin,  et  non  ceux  qae 
l'autorité  compétente,  usant  d'un  pouvoir  de  police,  permet  à  un 
particulier  d'entreprendre  dans  son  intérêt  personnel ,  et  qui,  bien 
que  soumis  à  des  conditions  d'exécution  imposées  pour  sauvegarder 
les  droits  des  tiers,  n*en  restent  pas  moins  des  travaux  purement 
privés; 

£t  attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  Farrôt  attaqué,  que  ie 
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préfet  du  Calvados,  par  son  arrêté  du  i"  décembre  iSSy,  a  permis 
au  marquis  d'Eyragues  do  faire  sur  le  ruisseau  de  Traîne-Feuilles, 
dans  le  délai  d'une  année,  sous  peine  de  déchéance,  uùe  prise 
d^eau  destinée  à  Tirrigation  de  ses  propriétés  riveraines,  à  charge 
de  ne  pas  donner  à  ses  vannes  au  delà  d'une  hauteur  qu'il  détermine 
dans  l'intérêt  des  tiers,  dont  il  réserve  expressément  les  droits,  et 
d'opérer  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

Attendu  qu'en  jugeant  que  l'exécution  de  pareils  travaux,  pure- 
rement  facultatifs  et  autorisés  par  le  préfet  dans  l'intérêt  privé  du 
concessionnaire,  n'était  point  garantie  par  la  pénalité  de  l'article /iiSS, 
et  en  prononçant  l'acquittement  du  prévenu,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
qu'une  saine  interprétation  de  cet  article  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  de  l'arrêt. 

Rejette  le  pourvoi ,  etc. 


(  r  2231  ) 

[28  décembre  1859.] 

£ntrepreneurs  solidaires;  pourvoi;  déchéance  prétendue,  —  il/ar- 
ché  pour  la  fourniture  de  pierres  de  taille;  interprétation,  — 
(Simon,)  —  Quand  deux  entrepreneurs  se  sont  déclarés  solidaires 
Vun  pour  Vautre  dans  leur  marché ^  Is  pourvoi  de  Vun  formé  en 
temps  utile  profite  à  Vautre.  —  Décidé^  par  interprétation  d'un 
marché  pour  la  fourniture  de  pierre  de  taille  ébauchée  destinée 
à  un  édifice  public  ^  que  les  pierres  devaient  être  .mesurées,  pour 
le  payement  de  V entrepreneur^  avant  la  taille  définitive. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Jean -Marie  Simon, 
Jean -Marie  Franc  et  Jean -Philibert  Auboyer,  tailleurs  de  pierres, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  19  septembre 
i856,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  do  la  Loire  a  rejeté  la  de- 
mande qu'ils  avaient  formée  à  l'effet  d'obtenir  que ,  dans  le  dé- 
compte des  pierre-s  de  taille  par  eux  fournies  pour  la  construction 
de  l'église  succursale  de  Gombres,  11  leur  fût  alloué  un  supplément 
de  prix  de  1919^55; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  les  pierres  de  taille  vendues  par  eux 
seraient  des  pierres  de  taille  ébauchées;  que  l'architecte  chargé  du 
métrage  n'aurait  pas  tenu  compte  de  cette  condition,  et  aurait  fait 
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son  métrage  sur  les  pierres  taillées  ;  que ,  d'après  le  rapport  des 
experts,  il  devait  être  ajouté  au  métré  de  Tarchitecte  U  centimètres 
par  mètre  pour  chacune  des  trois  dimensions,  longueur,  largeur  et 
hauteur,  et  qu'en  outre  les  dimensions  d'un  grand  nombre  de 
pierres,  telles  qu'elles  avaient  été  fournies  sur  la  commande  de 
l'architecte,  auraient  été  réduites  avant  d*être  employées;  leur 
allouer,  conformément  à  l'avis  desdits  experts ,  un  supplément  de 
prix  de  igig'.Sô;... 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  présentés  pour 
la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Gombres,  tendant  à  ce  qu^l 
nous  plaise,  i°  déclarer  non  recevable,  comme  n'ayant  pas  été  formé 
en  temps  utile,  le  recours  du  sieur  Auboyer;  a*  confirmer  l'arrêté 
attaqué  en  tant  qu'il  a  rejeté  sur  le  fond  la  demande  des  requérants; 
5**  réformant  ledit  arrêté  en  tant  qu'il  a  mis  h  la  charge  de  la  fa- 
brique la  totalité  des  frais  d'expertise  et  des  dépens ,  décharger 
la  fabrique  de  la  moitié  au  moins  desdits  frais  et  dépens  ;  condamner, 
en  outre,  les  requérants  aux  dépens  faits  devant  nous  ; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  cultes; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  les  requérants  concluent, 
en  outre,  à  ce  qu'il  leur  soit  alloué  des  intérêts  à  partir  du  Jour  de 
la  demande; 

Vu  le  marché  passé,  le  12  mars  i85o,  entre  les  membres  du  con- 
seil de  la  fabrique  de  Gombres  et  les  requérants ,  pour  la  fourniture 
de  pierres  de  taille  ébauchées  conformément  aux  plans,  profils  et 
panneaux  fournis  par  l'architecte ,  pour  la  construction  de  Téglise 
de  Gombres; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  sieur  Auboyer^  et  tirée  de 
ce  que  son  pourvoi  serait  non  recevable  comme  ayant  été  formé  le 
29  août  1857,  plus  de  trois  mois  après  le  23  mat,  jour  où  l'arrêté 
attaqué  lui  a  été  notifié  : 

Considérant  que ,  dans  le  marché  susvisé ,  du  12  mars  i85o,  les 
sieurs  Franc  et  Auboyer  se  sontdéclarés  solidaires  l'un  pour  l'autre  ; 
que,  dès  lors,  le  pourvoi  du  sieur  Franc  ayant  été  fait  en  temps 
utile,  profite  au  sieur  Auboyer; 
Au  fond  : 

Considérant  qu^aux  termes  du  marché  précité,  les  requérants 
ont  pris  la  fourniture  de  la  pierre  de  taille  ébauchée  nécessaire  à 
la  construction  de  la  nouvelle  église  de  la  commune  de  Gombres,  et 
qu'aux  termes  de  Tarticle  26  dudit  marché,  chaque  payement  de- 
vait avoir  lieu  à  Gombres,  après  chaque  livraison  toisée  et  reconnue 
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par  Tarchitecte  ;  que  Tarticle  6  porte  que  les  pierres  seront  contre- 
marquées  par  les  fournisseurs ,  et  les  contre-marques  relevées  par 
le  tailleur  de  pierre;  qu'il  résulte  de  ces  stipulations  que  les  pierres 
devaient  être  mesurées  avant  la  taille  définitive; 

Considérant  qu*en  faisant  son  métré  i^rès  la  taille,  Tarchitecte 
chargé  de  la  réception  des  pierres  ne  s'est  pas  conformé  aux  clauses 
précitées  du  marché,  et  qu'il  en  est  résulté,  pour  les  requérants  un 
préjudice  évalué  parles  experts  h  191 9'.  55;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'allouer  aux  sieurs  Franc, 
Simon  et  Auboyer  ce  supplément  de  prix; 

En  ce  qui  touche  ies  intérêts  : 

Considérant  que  les  requérants  ont  droit  aux  intérêts  à  partir  du 
jour  où  ils  justifieront  en  avoir  fait  la  demande  ; 

Art  1".  La  fabrique  de  l'église  de  Combres  payera  aux  sieurs 
Simon,  Franc  et  Auboyer  la  somme  de  1 9 19'. 35  en  sus  de  celles  qui 
leur  ont  été  déjà  allouées  par  le  conseil  de  préfecture. 

a.  Les  intérêts  des  sommes  dues  par  la  fabrique  courront  à  partir 
du  jour  où  les  requérants  justifieront  les  avoir  demandés. 

3.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  est  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

/j.  La  fabrique  de  l'église  de  Combres  supportera  les  frais  de  Tex- 
pertise. 

5.  La  fabrique  deTéglise  de  Combres  est  condamnée  aux  dépens. 


(  N**  2232  ) 

[20  décembre  1859.1 

Indemnités;  dommages;  exhaussement  de  lavoiepubliq%iê.— Tra- 
vaux à  la  charge  de  l'administration, --^(Commune  de  Louchez.) 
—  Des  travaux  de  remblai  d^une  rue  communale  qui  ont  eu  peur 
conséquence  de  porter  les  eaux  pluviales  dans  la  cour  d'aune 
maison  et  de  rendre  difficile  Vaccès  d'autres  parties  de  la  pro' 
priéié^  donnent  lieu  à  indemnité»  —  //  n'appartient  pas  au  con^ 
seil  d'état ,  Jugeant  au  contentieux^  de  prescrire  les  travaux  que 
la  commune  devrait  exécuter  pour  faire  cetser  à  Vavenir  le  dom- 
mage causé  et  pour  en  prévenir  le  retour» 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  maire  de  la  commune  de  Leu- 
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chez,  agissant  au  nom  de  ladite  commune,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  29  mars  i858,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute-Marne  a  condamné  la  commune  de  Leuchez 
à  payer  au  sieur  Mugnier  une  Indemnité  de  iq5  francs,  à  raison  de 
dommages  causés  à  sa  propriété  par  des  travaux  de  remblai  exécu- 
tés dans  la  rue  des  Granges,  l'a  renvoyée  devant  le  préfet  pour 
qu'elle  soit  mise  en  demeure  d'exécuter  les  travaux  nécessaires 
pour  faire  cesser  lesdits  dommages,  et,  etifin,  a  décidé  que  tous  les 
frais  et  dépens  seraient  supportés  par  ladite  commune  ; 

Ce  faisant,  décider  que  ladite  commune  n'est  tenue  envers  le  sieur 
Mugnier  d'aucuns  dommages-intérêts,  à  raison  du  prétendu  préju- 
dice qui  lui  aurait  été  causé  par  suite  des  travaux  de  remblai  qu'elle 
a  fait  exécuter;  subsidiairement,  réduire  comme  exagéré  le  chiffre 
de  l'indemnité  allouée  au  sieur  Mugnier;  ordonner  également  que 
la  commune,  moyennant  la  construction  d'un  aqueduc  dans  les  con- 
ditions qu'elle  a  proposées ,  se  trouvera  affranchie  de  tous  autres 
travaux  à  exécuter  dans  Tintérôt  du  sieur  Mugnier;  enfin,  condam- 
ner ledit  sieur  Mugnier  au  payement  de  tous  les  frais  et  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  «  du  3o  janvier  1867,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Leuchez  offre  de  faire  construire  un 
aqueduc  pour  l'écoulement  des  eaux  pluviales;... 
'     Vu  les  lois  du  q8  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  V indemnité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  pro- 
cès-verbal d'expertise  ci«clessU8  visé ,  que  les  travaux  de  remblai 
que  la  commune  de  Leuchez  a  fait  exécuter  dans  la  rue  des  Granges, 
ont  eu  pour  conséquence  de  porter  les  eaux  pluviales  dans  la  cour, 
dans  le  bûcher  et  dans  la  laiterie  du  sieur  Mugnier,  et  de  rendre 
difficile  l'accès  de  son  pré  et  de  son  verger;  que  le  conseil  de  pré- 
fecture en  condamnant,  par  son  arrêté,  on  date  du  29  mars  i858, 
la  commune  à  payer  au  sieur  Mugnier  une  indemnité  de  ia5  francs, 
pour  réparer  le  dommage  causé  jusqu'au  jour  dudit  arrêté,  a  fait 
une  juste  appréciation  de  ce  dommage; 

£n  ce  qui  touche  les  offres  de  la  commune  de  faire  conslrHire  à 
ses  frais  un  aqueduc  pour  prévenir  le  retour  du  dommage  dont  se 
plaint  le  sieur  Mugnier  : 

Considérant  qu'il  no  nous  appartient  pas,  en  notre  conseil  d'état, 
jugeant  au  contentieux,  de  prescrire  les  travaux  que  la  commune 
devrait  exécuter  pour  faire  cesser  à  l'avenir  le  dommage  causé  à  la 
propriété  du  sieur  Mugnier,  et  pour  en  prévenir  le  retour;  sauf  au 


F 
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steurMagnierà  former,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  demande  dMndem* 

Dite,  tous  droits  et  moyens  de  la  commune  de  Leuchez  réservés; 

Art  i*\  La  requête  de  la  commune  de  Louchez  est  rejetée. 


(r  2233) 

[29  décembre  1859.] 

Indemnités;  dommages;  voie  publique  supprimée.  —  Travaux  à 
la  charge  de  Vadministraiion.  —  ;Boyenval.)  —  Des  conclusions 
tendant  soit  au  rétablissement  d^une  voie  publique  qui  aurait  été 
indûment  supprimée  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer^ 
sait  à  Vexécution  de  travaux  propres  à  faire  cesser  un  dom-- 
mage  privée  ne  peuvent  être  présentées  par  la  voie  contentieuse. 
—  Demande  d^indemnité  à  raison  de  dommages  résultant  de  la 
construction  d*iin  chemin  de  fer  au  droit  d*une  propriété,  savoir  : 
diminution  de  valeur  vénale  et  de  valeur  locative  par  suite  de  la 
proximité  et  de  Vélévation  du  remblai,  solidité  d*un  mur  de  clô- 
ture compromise  par  èuite  de  la  poussée  ou  de  Phumidifé  dudit 
remblai.  Rejet  pour  défaut  de  justification,  —  La  suppression 
d^une  portion  de  rue  pour  cause  d^utilité  publique  ne  peut 
donner  ouverture  d  indemnité  au  profit  d'un  propriétaire  qui  a 

.  conservé  sur  la  partie  non  supprimée  Pissue  qu'il  avait  aupa- 
ravant (•)• 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Boyenval,  propriétaire 
à  la  PetifeS'ViUette,  d'an  immeuble  situé,  d^nn  côté  rue  d'Allemagne, 
n**  io6  et  io8,  deTaotre  côté,  rue  des  Prés^aint-Geryais,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté ,  da  ao  décembre  i8d8,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  par 
lui  formée  contre  l'état,  d'une  indemnité  &  raison  des  dommages 
cansés  à  sa  propriété  par  suite  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Ceinture,  et  s'est  déclaré  Incompétent  pour  statuer  sur  les  con- 
clusions tendant  à  ce  que  l'état  fût  condamné  &  rétablir,  dans  la  rue 
des  PréS'Saint-Gervais,  sur  laquelle  sa  maison  a  une  issue,  la  com- 
munication interceptée  par  le  remblai  du  chemin  de  fer; 


•a. 


(')  f^oir  Târrét  du  5  mal  1859,  Hubie^  et  les  décieions  cUées  en  note,  ci- 
dessus,  page  1. 
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Ce  faisant,  1*  attendu  que  la  rue  des  Prés-Saint-Gervais  est  un 
chemin  vicinal,  et  que  le  déclassement  n'en  a  pas  été  régulièrement 
prononcé  par  Tautorlté  compétente ,  dire  que  la  portion  de  cette 
rue  qui  a  été  irrégulièrement  supprimée  et  qui  est  couverte  actuel- 
lement, soit  par  les  remblais  du  chemin  de  fer,  soit  par  la  rampe 
d'accès  à  la  station  de  la  Petite^Villette ,  sera  rendue  à  la  circula- 
tion, et  qu'il  est  dû  au  requérant  une  indemnité  à  régler  ultérieu- 
rement pour  le  préjudice  qu'il  a  souffert  depuis  la  suppression  jus- 
qu'au rétablissement  du  passage;  au  cas  où  il  ne  serait  pas  ordonné 
que  le  passage  sera  rétabli,  allouer  au  requérant,  à  raison  de  la  dé- 
préciation qui  résulterait  pour  sa  propriété  de  ce  qu'il  est  et  de- 
meure supprimé,  une  indemnité  de  10000 francs;  ordonner,  en 
même  temps,  que  la  portion  conservée  de  la  rue  des  Prés-Saint- 
Gervais,  qui  forme  maintenant  une  impasse,  sera  entretenue  à  l'état 
de  viabilité  aux  frais  soit  de  la  commune,  soit  de  l'état,  soit  des 
compagnies  qui  exploitent  le  chemin  de  fer  de  Ceinture;  a**  lui 
allouer,  en  outre,  1 1 000  francs  représentant  la  diminution  de  va- 
leur vénale  et  de  valeur  locative  qu'auraient  causée  à  sa  propriété 
la  proximité  et  l'élévation  du  remblai  du  chemin  de  fer,  et 
600  francs  pour  la  réparation  du  dommage  résultant  de  ce  que  les 
talus  de  ce  chemin  de  fer  ayant  été  établis  le  long  de  son  mur  de 
clôture,  et  sans  banquette  ni  caniveau ,  la  poussée  et  l'humidité 
des  terres  auraient  compromis  la  solidité  de  ce  mur,  lesdites  in- 
demnités se  montant  ensemble  à  ai  600  francs  et  portant  intérêt  tel 
que  de  droit; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  de  ce  recours  par  le  motif  qu'il  n'a  été  causé  au  re- 
quérant aucun  dommage  directet  matériel  ;  qu'après  la  suppression 
régulièrement  opérée  d'une  portion  de  la  rue  des  Prés-SaintGervais, 
il  a  conservé  son  issue  sur  la  partie  non  supprimée  de  cette  rue,  et 
qu'il  en  est  résulté  seulement  pour  lui  un  allongement  de  parcours 
dans  la  direction  de  Paris  ;  que  les  talus  du  chemin  de  fer  de  Cein- 
ture ne  sont  pas  contigus  à  son  mur  de  clôture,  et  n'en  ont  pu  com- 
promettre la  solidité;  qu'enfin,  loin  d'avoir  diminué  de  valeur  par 
suite  des  inconvénients  attachés  à  la  proximité  du  chemin  de  fer  et 
de  son  remblai,  sa  propriété  aurait  acquis,  à  raison  de  la  proximité 
de  la  station  et  de  la  gare  des  marchandises  de  la  Petite-Villette , 
une  notable  plus-value; 

Vu  le  procès-verbal  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  le 
6  mai  i856,  ledit  procès-verbal,  en  date  des  8  mai  i856  et  10  mars 
1867,  constatant  que  l'un  des  experts  a  été  d'avis  qu'aucune  indem- 
nité n'est  due  au  sieur  Boyenval,  et  l'autre,  qu'il  y  a  lieu  d'allouer 
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au  sieur  Boyenval ,  pour  les  différents  chefs  de  dommages  allégués 
par  loi,  des  indemnités  se  montant  ensemble  àai  aoo  francs; 

Vu  le  procès-verbal  de  tierce  expertise,  en  date  du  17  juin  i858  ; 

Vu  la  loi  du  »8  pluviôse  an  VIIl  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Sur  les  conclusiom  tendant  à  ce  quil  $oit  ordonné  que  ta  partie 
iupprimée  de  la  rue  des  Prés-Saint-Gervais  sera  rétablie: 

Considérant  qu'elles  ne  peuvent  nous  être  présentées  par  la  voie 
contentieose ,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture, 
compétent  pour  statuer  sur  Tindemnité  réclamée  par  le  requérant, 
à  raison  des  dommages  qu'il  prétend  avoir  été  causés  à  sa  propriété 
par  suite  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  a  décidé 
qu'il  ne  loi  appartenait  pas  d'ordonner  le  rétablissement  d'une  voie 
publique  supprimée,  et  d'imposer  à  l'administration  l'obligation 
d'exécuter  des  travaux  pour  faire  cesser  ce  dommage; 

Sur  les  conclusions  à  fin  dHndemnité  : 

Considérant  que  le  sieur  Boyenval  a  conservé,  sur  la  partie  non 
supprimée  de  la  rue  des  Prés-Saint-Gervais,  l'issue  qu'il  avait  aupa- 
ravant;  qu'il  n*est  pas  justifié  que  la  solidité  du  mur  de  clôture  de 
sa  propriété  ait  été  compromise  par  suite  soit  de  la  poussée,  soit 
de  rhamidité  des  remblais  du  chemin  de  fer,  et  qu'il  n'a  été  causé 
à  sa  propriété  aucun  autre  dommage  direct  et  matériel  dont  il  puisse 
être  fondé  à  demander  la  réparation  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Boyenval  est  rejetée. 


(  N"  2234  ) 

[29  décembre  1859.] 

Pavage  des  communes;  contribution  des  riverains;  rues  de  Paris. 
—  (SsLïnt-SùlYL) -- Les  propriétaires  de  terrains  et  de  maisons 
bordant  les  rues  de  Paris  sont  tenus  de  supporter  les  frais  de 
premier  établissement  du  pavage ^  chacun  au  droit  de  soi,  en 
raison  de  la  largeur  de  la  façade  de  leurs  héritages  sur  lesdites 
rues.  —  Cette  obligation  s* étend  aux  élargissements  successifs  des 
voies  publiques  ,de  quelque  côté  qu'ils  aient  lieu  (*)•  ^  Un  pro^ 
priétaire  ne  peut  obtenir  la  réduction  d'aune  taxe  de  pavage  à 

(♦)  Foir,  dan8  un  sens  analogue,  unarréldu  17  avril  1866,  Chollet.Z*  série, 
VI,  446. 
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laquelle  il  a  été  impose^  par  suite  de  la  réunion  à  la  voiepubliquâ 
d^une  zone  de  terrain  retranchée  d'une  propriété  site  en  face  de 
la  sienne^  en  se  fondant  sur  ce  que  la  ville,  au  lieu  d'^établir  sur 
cette  zone  un  pavage  en  pavés  d'échantillon^  aurait  dû  obliger  le 
riverain  à  y  construire  un  trottoin 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  du  sieur  Salut- Salvi,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Chemin  de  Versailles,  n"  sg,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté,  du  5  novembre  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  Ta  condamné  à  contribuer  pour  moitié  aux  frais  du  pre- 
mier pavage  d'une  parcelle  de  terrain  retranchée  de  la  propriété 
située  en  face  de  la  sienne,  au  n**  âa,  de  ladite  rue  du  Ghemin-de* 
Versailles; 

Ce  faisant,  et  attendu  qu'il  ne  peut  être  tenu  de  contribuer  au 
premier  pavage  d'une  parcelle  située,  non  le  long  de  sa  propriété, 
mais  du  cûté  opposé,  lui  accorder  la  décharge  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  ;  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  il  serait 
reconnu  qu'il  doit  contribuer  aux  frais  du  premier  pavage  de  cette 
parcelle,  réduire  les  condamnations  prononcées  contre  lui,  par  le 
motif  qu'au  lieu  d'établir  un  pavage  en  pavés  d'échantillon ,  la  ville 
de  Paris  aurait  dû  contraindre  le  sieur  Bertaut,  propriétaire  de  la 
maison  si??e  au  n°  I12,  à  établir  un  trottoir  en  pavés  refendus,  dont 
la  dépense  aurait  été  moins  considérable  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  lettres  patentes  du  5  avril  1699,  et  l'article  3/1  de  l'arrêt  du 
conseil  du  3o  décembre  1785; 

Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VII,  et  l'avis  du  conseil  d'état  du 
35  mars  1807; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  article  UU; 

Considérant  que  le  sieur  Saint-Salvi  ne  soutient  pas  devant  nous 
qu'en  i853  les  ressources  ordinaires  de  la  ville  de  Paris  aient  été 
suffisantes  pour  faire  face  aux  dépenses  de  premier  pavage  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  anciens  règlements  de  la  ville  de 
Paris,  et  notamment  do  Tarticle  «â  de  l'arrêt  du  conseil  du  3o  dé- 
cembre 1785,  que,  d'après  l'usage  constamment  suivi  dans  cette 
ville,  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage  doivent  être  sup- 
portés par  les  particuliers  propriétaires  de  terrains  et  de  maisons 
bordant  les  rues,  chacun  en  droit  de  soi,  en  raison  de  la  largeur  de 
la  façade  de  leurs  héritages  sur  lesdites  rues; 

Considérant  que  cette  obligation  s'étend  a.'ix  élargissements  suc- 
cessifs des  voies  publiques,  de  quelque  côté  qu'ils  aient  lieu  ;  qu'ainsi 
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c^est  avec  raison  que  le  sieur  Saint-Salvi  a  été  condamné  à  contri- 
buer, pour  moitié,  aux  frais  du  premier  pavage  d'une  parcelle  de 
terrain  retranchée  d'une  propriété  sise  en  face  de  la  sienne,  et 
réunie  au  sol  de  la  vole  publique; 

Sur  lei  conclusions  subsidiaires  du  sieur  Saint-Salvi^  tendant  à 
obtenir  la  réduction  de  la  cotisation  qui  lui  a  été  imposée: 

Considérant  que  pour  obtenir  cette  réduction ,  il  se  borne  à  sou- 
tenir qu'au  lieu  d'établir  sur  la  parcelle  réunie  à  la  voie  publique 
un  pavage  en  pavés  d'échantillon ,  la  ville  aurait  dû  obliger  le  sieur 
Bertaut  à  y  construire  un  trottoir  en  pavés  refendus  : 

Considérant  que  le  sieur  Saint-Salvi  ne  pouvait  subordonner  son 
obligation  de  contribuer  à  l'établissement  du  premier  pavage  au 
devant  de  sa  propriété,  à  la  construction  d'un  trottoir  au  devant  de 
la  propriété  située  de  l'autre  côté  de  la  rue,  et  que,  d'ailleurs,  il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  ce  n'est  que  sur  le  refus  de  ce  proprié- 
taire d'exécuter  ce  travail,  que  l'administration  a  fait  construire  un 
pavage  en  pavés  d'échantillon  ;  ^ue,  dès  lors ,  les  conclusions  du 
sieur  Saint-Salvi  ne  sont  pas  fondées; 

Art.  ï*'.  La  requête  du  sieur  Saint-Salvi  est  rejetée. 


(r  2235) 

[29  décembre  1S59.] 

Endiguements ;  tracé  au  périmètre;  concours  des  ingénieurs; 
nombre  de  classes.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon.) —  Les  experts  chargés  de  procéder  au  tracé  du  périmètre 
des  terrains  à  comprendre  dans  une  association  syndicale  de 
travaux  d^endiguement  et  à  leur  division  en  classes^  ne  peuvent 
opérer  sans  le  concours  des  ingénieurs  {*).  —  jénnulation  de  la 
décision  d^une  commission  spéciale  qui  avait,  contrairement  à  la 
loi^  partagé  en  plus  de  dix  classes  les  terrains  compris  dans  le 
périmètre  d'un  syndicat  d'endiguement.  —  Une  décision  d'aune 
comfnission  spéciale  rendue  par  défaut  et  confirmée  sitr  Voppo- 
sition  de  la  partie  intéressée  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  de 
rappel;  le  pourvoi  doit  être  dirigé  contre  la  décision  confirmative. 

Mapoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 

(*)  f^oir  l'arrêt  du  24  mai  1869,  ci-dessus  page  17. 
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Paris  à  ir^on  et  à  la  Méditerranée,  teadant  à  ce  quMI  uous  plaise 
annuler  une  décision  de  la  commission  spéciale  du  syndicat  de  la 
digue  des  Tuileries  (département  de  l'Isère),  du  U  avril  i855,  laquelle 
a  :  i"*  arrêté  retendue  du  périmètre,  le  classement  et  Testimation 
des  terrains  à  comprendre  dans  Tassociation  syndicale;  2*  réparti 
entre  les  intéressés  la  partie  de  la  dépense  de  la  construction  de  la 
digue  mise  à  la  charge  du  syndicat,  et  imposée  à  la  compagnie  expo- 
sante pour  une  somme  de  Uo  935  francs ,  par  le  motif  que  les  pre- 
scriptions des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
touchant  les  opérations  qui  ont  pour  objet  le  tracé  du  périmètre  et 
le  classement  des  terrains  n^auraient  pas  été  accomplies  ;  subsidiai- 
rement,  annuler  ladite  décision  pour  mal  jugé  au  fond  :  1**  en  ce 
qu'elle  a  fixé  à  tort  à  la  limite  extérieure  du  chemin  de  fer  le  péri- 
mètre imposable';  a*  en  ce  qu'elle  a  compris  dans  ce  périmètre  une 
portion  de  la  voie  ferrée  non  protégée  par  la  digue;  3'  en  ce  qu'elle 
a  imposé  une  portion  de  ladite  voie  située  en  dehors  du  périmètre 
imposable;  W  en  ce  qu'elle  a  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  la 
cotisation  applicable  à  un  chemin  latéral  dont  elle  n'est  pas  pro- 
priétaire ;  5*  enfin ,  en  ce  qu'elle  a  fixé  la  part  contributive  de  la 
compagnie,  non-seulement  d'après  la  valeur  du  sol ,  mais  d'après  la 
valeur  des  travaux  exécutés  sur  ce  sol  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  le  syndicat  de  la  digue 
des  Tuileries  et  concluant  au  rejet  du  pourvoi  par  le  motif  que  la 
cotisation  mise  à  la  charge  de  la  compagnie  requérante  a  été  éta- 
blie d'après  la  valeur  relative  des  terrains  du  chemin  de  fer  et  le 
danger  auquel  ces  terrains  pouvaient  être  exposés; 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dirigée  contre  une  décision  de  la  com- 
mission spéciale,  du  16  juillet  i858,  qui  a  maintenu  la  décision  sus- 
visée  du  li  avril  i855,  sur  l'opposition  formée  par  la  compagnie ,  à 
raison  de  ce  que  ladite  compagnie  n'aurait  eu  aucune  connaissance 
tant  des  opérations  du  syndicat  que  du  rapport  de  l'expert  chargé 
de  faire  le  travail  de  classement  et  d'estimation  des  terrains  impo- 
sables, et  de  ce  que,  dès  lors,  ladite  décision  du  U  avril  i855  aurait 
été  rendue  par  défaut  à  son  égard;  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  joindre  le  présent  pourvoi  au  pourvoi  susvisé,  et,  sta- 
tuant par  un  seul  décret  :  1"  pour  le  cas  où  nous  considérerions  la 
décision  du  U  avril  i855  comme  ayant  été  rendue  par  défaut,  annu- 
ler la  décision  du  16  juillet  i858,  ensemble  celle  du  ^  avril  i855, 
par  les  motifs  et  dans  les  chefs  énoncés  dans  le  premier  recours  de 
la  compagnie;  a**  pour  le  cas  où  nous  considérerions  la  décision  du 
U  avril  i855  comme  ayant  été  rendue  contradictoirement,  annuler 
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la  décision  du  16  juillet  1 858,  comme  ayant  à  tort  statué  de  nouveau 
sur  un  litige  à  T^ard  duquel  la  commission  spéciale  avait  épuisé  sa 
juridiction;  dans  tous  les  cas,  ordonner  la  restitution  des  sommes 
qui  auront  été  payées  en  exécution  des  décisions  attaquées,  et  con- 
damner le  syndicat  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  de  la  digue 
des  Tuileries  et  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  le  pourvoi 
non  recevable  par  le  motif  que  la  décision  du, 6  avril  i855  a  été  ren- 
due contradictoirement  (ce  qui  résulte  et  de  la  notification  des  opé- 
rations de  Texpert  faite  au  domicile  des  propriétaires  imposables  et 
de  l'avis  donné  à  un  agent  de  la  compagnie  à  Vienne  de  Touverture 
do  Tenquête);  subsidiai rement,  rejeter  le  pourvoi  au  fond,  par 
les  motifs  développés  dans  le  mémoire  en  défense  produit  contre  le 
premier  recours  de  la  compagnie:  enûn  condamner  ^a  compa^ie 
aux  dépens; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  notamment  les  articles  8,  9, 
10  et  34; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  formés  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  sont  connexes  et  qu'il  y 
a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul  décret  ; 

En  ce  qui  touche  le  recours  contre  la  décieion  de  la  commiësion 
spéciale  f  en  date  du  U  avril  i855; 

Considérant  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Mé- 
diterranée avait  formé  opposition  à  ladite  décision  qu'elle  consi- 
dérait comme  ayant  été  rendue  par  défaut;  que,  par  une  nouvelle 
décision,  en  date  du  16  juillet  i8ô8,  la  commission  spéciale  a  main- 
tenu sa  première  dédision;  qu'il  suit  de  là  que  la  compagnie 
n'était  pas  recevable  à  attaquer  devant  nous  la  décision  du 
/i  avril  i855; 

JSn  ce  qui  louche  le  recours  formé  contre  la  décision  du  16  juillet 
i858: 

Considérant  qu'aux  termes  des,  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  rendus -applicables  aux  endiguements  par  Tar- 
ticle  34  de  la  même  loi,  il  doit  être  procédé  par  les  experts  et  les 
Ingénieurs  réunis  au  tracé  du  périmètre  des  terrains  à  comprendre 
dans  l'association  syndicale  et  à  leur  division  en  classes,  dont  le 
nombre  ne  peut  excéder  dix; 

Considérant  que  l'expert  nommé  par  le  syndicat  de  la  digue  des 
Tuileries  a  procédé  sans  le  concours  des  ingénieurs  ;  que,  de  plus, 
la  commission  spéciale  a  établi  trente  deux  classes  de  terrains  im- 
posables en  divisant  ces  terrains  en  huit  zones  dont  chacune  a  été 
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partagée  en  quatre  classes;  que,  dansées  circonstances,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  présentés  par  la 
compagnie  requérante,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  attaquée  et 
d'ordonner  qu'il  sera  procédé  de  nouveau,  conformément  aux  arti- 
cles 8,  9,  lo  de  la  loi  du  i6  septembre  1807,  au  tracé  du  périmètre 
et  au  classement  des  terrains  à  comprendre  dans  le  syndicat  de  la 
digue  des  Tuileries  ; 

Art  1*'.  La  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  h 
la  Méditerranée  contre  la  décision  de  la  commission  spéciale ,  en 
date  du  U  avril  i855,  est  rejetée.  Ladite  compagnie  est  condamnée 
aux  dépens. 

a.  La  décision  de  la  commission  spéciale,  en  date  du  16  Juillet 
i858,  est  annulée. 

3.  Il  sera,  conformément  aux  articles  8,  9,  10  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  procédé,  par  un  expert  nommé  par  le  syndicat  et  par 
les  ingénieurs  réunis,  au  tracé  du  périmètre  et  au  classement  des 
terrains  à  comprendre  dans  Tassociation  syndicale  de  la  digue  des 
Tuileries.  Le  nombre  des  classes  ne  pourra  dépasser  dix. 

Zi.  Il  sera  fait  restitution  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  la  Méditerranée  des  sommes  qui  auraient  été  payées  par  elle,  en 
exécution  de  la  décision  du  16  juillet  i858. 

5.  Le  syndicat  est  condamné  aux  dépens  du  pourvoi  formé  contre 
ladite  décision. 


(r  2236) 

[29  décembre  1859.] 

Cours  d*eau  non  navigables  ;  curage  ;  répartition  des  frais  ;propriété 
non  riveraine.  —  A  moins  de  dispositions  contraires  résultant 
de  règlements  anciens  ou  d'usages  locauw^  les  propriétaires  non 
riverains  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ne  peuvent  être  a$tu- 
jeltis  à  participer  aux  frais  du  curage  de  ce  cours  d'eau  (*).  Par 
application  de  cette  règle^  décharge  d'aune  taxe  de  curage  est 
accordée  au  propriétaire  de  deux  maisons  séparées  d'un  cours 
d^eau  par  une  rue  communale  et  n^ayant  aucun  accès  sur  ce 
cours  d'eau. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  par  le  sieur  Moqchet ,  tendant  à  ce 


(*)  roi'r  arrêt  du  18  novembre  1853,  Fatel,  â'Béric,  IH,  19.3. 
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qu'il  nous  plaise  annuler  deux  arrêtés,  du  9  juillet  1 858,  parlés- 
quels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  a  rejeté  ses  de- 
mandes en  décharge  de  la  contribution  à  laquelle  il  a  été  imposé, 
pour  l'année  1867,  sur  le  rôle  de  la  répartition  des  frais  de  curage 
de  la  rivière  du  Robec,  à  raison  de  deux  maisons  qu'il  possède  à 
Rouen,  rue  des  Petites-Eaux-Saint-lIilaire,  n"  19  et  21  ; 

Ce  faisant,  accorder  au  requérant  la  décharge  demandée,  attendu 
que  les  maisons  sont  séparées  du  Robec  par  la  rué  des  Petites- 
Eaux,  et  n'ont  aucun  accès  sur  ce  cours  d'eau;  qu'ainsi  le  sieur 
Moachet  n'est  pas  riverain  de  cette  rivière  et  ne  devrait  pas,  dès 
lors,  contribuer  aux  frais  de  ce  curage  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  le  maire  de  la  ville  de  Rouen,  ten- 
dant au  maintien  des  arrêtés  attaqués  par  le  motif  que  les  maisons 
du  sieur  Mouchet,  étant  en  contre-bas  du  lit  du  Robec,  pourraient 
être  submergées  si  le  curage  de  cette  rivière  n'était  régulièrement 
effectué,  et  qu'il  est  d'usage  à  Rouen  que  les  frais  de  curage  du 
Robec  soient  supportés  par  les  propriétaires  das  deux  rives, 
alors  même  qu'une  voie  publique  se  trouverait  entre  eux  et  le 
cours  d*eau  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  ik  floréal  an  XI  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  deux  maisons  à 
raison  desquelles  le  sieur  Mouchet  a  été  porté,  pour  l'année  1867, 
sur  le  rôle  de  la  répartition  des  frais  de  curage  du  Robec,  sont 
séparées  de  cette  rivière  par  la  rue  des  Petites-Eaux-Saint-Hilaire 
qui  appartient  à  la  ville  de  Rouen,  et  qu'elles  n'ont  aucun  accès  sur 
ce  cours  d*eau;  que  le  maire  de  la  ville  de  Rouen  n'établit  pas  qu'il 
existe  dans  cette  ville  un  ancien  règlement  ou  usage  local ,  ou  un 
règlement  d'administration  publique  ayant  dérogé  aux  anciens 
règlements  on  usages  locaux,  en  vertu  duquel  les  propriétaires 
non  riverains  du  Robec  puissent  être  assujettis  à  participer  aux 
frais  du  curage  de  cette  rivière;  que.  dans  ces  circonstances,  le 
sieur  Mouchet  est  fondé  à  demander  décharge  de  la  taxe  qui  lui  a 
été  imposée ,  pour  l'année  1867,  dans  la  ville  de  Rouen ,  sur  le  rôle 
de  la  répartition  des  frais  de  curage  du  Robec,  à  raison  de  ses  deux 
maisons  ; 

Art  1".  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Infé- 
rieure, du  9  juillet  i858,  sont  annulés.  (Décharge  est  accordée  au 
réclamant  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  en  1857.)    . 
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ai 


(  N"  2237 ) 

[  30  décembre  1859.] 

Chemins  publics;  dégradations,  —  Travaux  défensifs.  —  Compé* 
tence. '^{nicord.'^  L^établissement  par  un  propriétaire,  sur  sa 
propriété  y  de  travaux  défensifs,  ne  saurait  V  affranchir  de  la 
ptineportée  par  l'article  /iyg,  §  1 1,  du  Codepénaly  si  ces  travaux 
ont  eu  pour  conséquence  les  dégradations  ou  détériorations  des 
cJ^mins  publies  (*).  Le  juge  de  police  saisi  d'une  prévention  de 
dégradation  d'un  chemin  public  doit  se  borner  à  condamner  le 
prévenu  à  Vamende,  il  viole  r article  8  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII,  qui  confère  aux  conseils  de  préfecture  le  pouvoir 
exclusif  de  faire  cesser  les  usurpations  et  de  faire  réparer  les 
dégradations  commises  sur  les  chemins  vicinaux,  en  ordonnant 
que  le  prévenu  sera  tenu  de  réparer  la  moitié  des  dégradations 
constatées  (**). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambrc  Criminelle* 

La  cour. 

Sur  le  moyen  résultant  de  la  fausse  application  de  Varticle  ^70, 
n"*  II,  du  Code  pénal,  en  ce  que  la  veuve  Ricord  n'aurait  fait  qu'u»^ 
ser  de  son  droit,  les  travaux  par  elle  exécutés  sur  sa  propriété 
étant  purement  défensifs  : 

Attendu  que  Tarticle  ^79  susvisé  prévoit  et  réprime  les  dégrada- 
tions ou  détériorations  commises  de  quelque  manière  que  ce  soit 
sur  les  chemins  publics  ;  que  ces  termes  généraux  et  absolus  ne 
permettent  pas  d'admettre  la  distinction  invoquée  par  la  deman- 
deresse, Texercice  du  droit  de  propriété  devant  être  réglé  de  telle 
sorte  que  la  voie  publique  n*en  souffre  aucune  détérioration  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  sans  s'expliquer  sur  le  caractère  des 
travaux  exécutés  par  la  veuve  Ricord,  le  jugement  attaqué  con- 
state qu'il  a  été  établi ,  soit  par  des  constatations  du  juge  de  paix. 


(*)  Foir  dans  le  même  sens  plusieurs  décisiODS  mentionnées     la  table 
décennale  de  la  2*  série,  verbo  Roules  (31). 

(*')  yoir  arrêts  des  22  août  1856  et  3  décembre  1858, 3*  série,  VU,  fl4; 
IX,  218. 
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soft  par  les  déclarations  de  l'expert .  que  rirruption  des  eaux  sur 
le  chemin  et  la  dégradation  de  ce  chemin  ont  été  occasionnées 
par  les  travaux  exécutés  par  la  dame  Ricord  sur  les  bords  de  la 
Slagne  ; 

Qu'en  cet  état  Tapplication  de  Tarticle  Uj^,  n"*  11,  du  Gode  pénal, 
est  pleinement  justifiée  ; 

Rejette  les  moyens  de  nullité  ci-dessus  mentionnés; 

Mais  sur  le  moyen  résultant  de  la  violation  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse  an  Xllly  en  ce  que  la  disposition  qui  condamne  la  veuve  J?t- 
eord  à  réparer  la  moitié  des  dégradations  constatées  sur  le  chemin 
vicinal  f  constituerait  un  empiétement  sur  les  attributions  de  Vau- 
torité  administrative  : 

Vu  Particle  Ziyg,  n*  11,  du  Gode  pénal,  et  Tarticle  8  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  XILI  ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  dispositions  susvisées  il  ré- 
sulte que  les  conseils  de  préfecture  sont  chargés  de  faire  cesser  les 
usurpations  et  de  faire  réparer  les  dégradations  commises  sur  les 
chemins  vicinaux,  et  le  juge  de  police  de  prononcer  Tamende  appli- 
cable à  la  contravention  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  juge  de  police  était  incompétent  pour 
ordonner  que  la  veuve  Ricord  serait  tenue  de  réparer  la  moitié 
des  dégradations  constatées;  qu'une  telle  disposition  constitue  un 
excès  de  pouvoir  et  un  empiétement  sur  les  attributions  admi- 
nistratives ; 

Gasse  et  annule. 


(r  2238) 

[28  avril  1860.] 

Chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  Fendin-lez-Bélhune 
d  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  —  Concession, 

1*"  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

Art.  1*'.  La  société  des  mines  de  Vendin-lez-Béthune  est  autori- 
sée à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls  un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des  houillères 
du  Pas-de-Gaiais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 

Annales  des  P,  et  Ch,  LiOis,  Discrets.  —  tome  x.  23 
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arrêté,  le  28  avril  1860,  par  notre  mlaistre  de  Tagrlculturet  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret 

9.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent,  être  exclu- 
sivement affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  Vendln- 
lez-Béthune,  et  la  société  Jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  Par- 
ticle  6sc  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 

Toutefois,  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ulté- 
rieurement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête, 
rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d*un 
service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  articles  6/i, 
55,  56  et  5;  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé  recevront  leur 
application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des  travaux 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret 

a*  CAHIER  DES  CHARGES. 

Titre  I".  —  Tracé  tX  tOMXrucKion. 

An.  t**.  L*embranehem«nt  concédé  partira  de  la  foaia  dite  ^Ann^ïin  et 
ae  raccordera  avoo  la  ligne  principale  dea  houUléieadu  Paa*de< Calais,  qq  pou 
au  delÀ  (lu  passage  à  niveau  du  clieinin  de  Fouquereuil  à  Annezin,  en  un  polot 
qui  sera  déterminé  par  l'administration,  la  compagnie  du  Nord  entendue* 

An,  2  à  7,  eonformes  aux  articles  Hàl  du  cahier  des  charges  du  ehe» 
min  de  fer  des  mines  d^Auehy,  (Voir  cl -dessus,  page  2iO.)  ^ 

Art.  8,  conforme  à  Varticle  8  du  même  cahier  des  charges,  sauf  la  vo- 
rianle  qui  suit  : 

I.e  maximum  de  rinclinaison  daa  pentes  et  rampes  est  (lié  à  0*.007  par 
mètre. 

Art,  9  à  29,  conformes  aux  articles  9  à  39  du  chemin  de  fer  d*Auchy, 

Titre  II.  -»  Entretien  et  exploitation. 
Art.  ao  d  84,  conformes  aux  articles  80  d  84  du  chemin  de  fer  d*Anehy, 
Titre  III.  —  Durée^  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

Art.  35  à  37,  conformes  aux  articles  35  à  37  du  chemin  de  fer  d'Auchy, 

Art,  38,  conforme  à  Varliclc  38  du  chemin  de  fer  d^Anchy,  en  suàui- 
tuant  dans  le  deuxième  paragraphe  le  nombre  1  000  à  10  000  fr,  (caution- 
nemput). 

Art.  39  d  41^  conformés  aux  articles  39  d  41  du  chemin  de  fer  d^Auchy, 


AVRIL  iSGo.  355 

Titre  IV.  —  Tax9i  et  eonditiùn*  relatives  au  transport  des  voyageurs 

et  de$  fnarehanâises, 

Art.  42  à  63,  conformes  aux  articles  42  à  63  du  chemir^  de  fer  d'Auchy, 

Tim  Y.  —  SHfulations  relatives  à  divers  services  publics, 
jfrt.  54  â  68,  conformes  aux  articles  64  d  68  tfti  chemin  de  fer  dtAucky, 

TiTBS  Vl«  •«-  Clauses  diverses, 

Art.  59  d  66,  conformes  aux  articles  69  à  66  du  chemin  de  fer  d^Auchy» 

Art.  67»  conforme  à  l'article  67  du  chemin  de  fer  d*Auehy,  ensuMi» 
tuant  le  chiffre  1 000  /r.  du  cautionnement  au  nombre  10000  /V. 

Art  68  d  70,  conformes  aux  articles  68  d  70  du  chemin  de  fer  i^Aucky* 


(r  2239) 

[28  ayril  1860.] 

Chemin  ie  fer  d'eml^ranchement  des  tnines  de  Maries  à  la  ligne 

des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

r  PIÊGRET  IMPÉRIAL. 

MapûléoD,  etc., 

Art.  1*'.  La  société  des  mines  de  Maries  est  autorisée  à  établir  k 
ses  frais,  risques  et  périls  un  chemin  de  fer  d'embranchement  des- 
tiné à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le  28  avril  1 860, 
par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret 

a.  L^embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent,  être  exclu- 
sivement affecté  aux  transports  des  produits  des  minea  de  Maries, 
et  la  société  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  rarticle  6a  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 

Toutefois,  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ulté* 
rieurement  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête, 
rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, et,  dans  ce  cas ,  les  dispositions  du  litre  IV  et  les  articles  ôâ. 
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55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé  recevront  leur 
application. 

5.  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des  travaux 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret 

3*  CAHIER  DES  CHARGES. 

TiTHE  I*'.  —  IVcieé  et  eorutruetion* 

Art.  l**.  L'embranchement  concédé  partira  delà  fosse  de  Maries,  descen- 
dra dans  la  vallée  de  la  Glarence,  trayerserà  cette  rivière  entre  les  TlUages 
de  Lozinghem  et  Lapugnoy,  et  longeant  ensuite  la  rive  droite  de  la  rivière, 
aboutira  à  la  ligne  principale  des  houillères  du  Pas  de-Calals,  près  de  la  sta- 
tion de  Chocques,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration,  la 
compagnie  do  Nord  entendue. 

jiri,  2  d  7,  eon  formée  aux  ariieles  2àl  du  cahier  des  chargée  du  ehe^ 
min  de  fer  des  mines  d^Auchy,  (Voir  ci-dessus,  page  210.) 

ArU  8,  confwme  à  ^article  8  du  chemin  de  fer  d'Auehy^  sauf  les  va* 
riantes  qui  suivent  : 

fiayoD  minimum  des  courbes  de  raccordement  des  alignements,  300  mètres. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  k  0'".008  par 
mètre. 

Art.  9  à  29,  conformes  aux  articles  9  à  29  du  chemin  de  fer  d^Auehy. 

TiTRB  H.  —  Entretien  et  exploitaiion. 
Art»  30  à  34,  conformes  aux  articles  30  à  34  du  chemin  de  fer  â^Auehy* 
Titre  IIL  —  Durée^  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

Art.  35  d  37,  conformes  aux  articles  35  à  37  du  ehemin  de  fer  d^Auchy, 
Art.  38,  conforme  à  Varticle  38  du  chemin  de  fer  d!Auchy,  en  substi^ 

tuant  dans  le  dettxième  paragraphe  le  nombre  i  5  000  fr,  à  iO  000  /r.  (eau  - 

tionnement). 
Art,  39  à  41 ,  conformes  aux  articlee  39  à  41  du  chemin  de  fer  d*Auchy. 

Titre  lY.  -*-  Taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyageurs 

et  des  marchandises. 

Art,  42  à  53,  conformes  aux  articles  42  à  53  du  chemin  de  fer  d^Auehy. 

Titre  V.  —  Stipulations  relatives  à  divers  services  publics. 

Art.  54  à  58,  conformes  aux  articles  54  à  58  du  chemin  de  ferdPAuchy, 

Titre  VL  -^  Clauses  diverses. 

Art.  59  à  6G,  conformes  aux  articles  59  à  G6  du  ehemin  de  fer  d^Auchy* 

Art.  67,  conforme  à  Varticle  67  du  chemin  de  fer  d'Auchy^  ensubsti" 

tuant  pour  le  montant  du  cautionnement  le  nombre  15  000  fr.  à  10000  fr. 

Art,  68  à  70,  conformes  aux  articles  68  d  70  du  chemin  de  fer  d'Auchy, 
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(r  2240) 

[8  mai  1860.] 

Chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  Ferfay  d  la  ligne 
des  houillères  du  Pas-de-Calais.  —  Concession, 

1*  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc.. 

Art  i**.  La  société  des  mines  de  Ferfay  est  autorisée  à  établir  k 
ses  frais,  risques  et  périls  un  chemin  de  fer  d'embranchement  des- 
tiné à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des  houillères  do  Pas-de-Galals, 
aax  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le  8  mai  1 860, 
par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra?aux 
publicsL 

Ce  cahier  des  chai^ges  restera  annexé  au  présent  décret 

3«  L^embranchementconcédé  pourra,  quant  &  présent,  être  exclu- 
siTement  affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  Ferfay, 
et  la  société  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  Tarticle  6a  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  Nord* 

Toutefois,  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ulté- 
rieurement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête, 
rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  articles  54, 
55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  sasvisé  recevront  leur 
application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  rexécution  des  travaux 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

a*"  CAHIER  DES  CHARGES. 

Titre  !•».  —  Tracé  et  construetion. 

Art.  I*»-  L'embranchement  concédé  partira  de  la  fosse  n»  2,  suivra  la  rive 
gaoche  du  ruisseao  RouilTard  et  aboutira  A  la  li^ne  principale  des  houillères 
du  Pas-de-Calais,  à  ou  près  la  station  de  Lilters,  en  un  point  qui  sera  déter- 
mioé  par  radmTfifstration,  Ta  cempaçtrie  du  Mord  entendae. 
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Art.  2  à  7,  conformes  aux  artieleê  2àl  du  cahier  dê$  charges  au  ehê^ 
min  de  fer  des  mines  d" Auchy.  (Voir  ci-dessus ,  page  210.) 

Art,  8,  conforme  à  Varlicle  8  du  même  cahier  des  charges^  sauf  les  ihi- 
riantes  qui  suivent  :  * 

Rayon  minimum  des  courbes  de  raccordement  des  alignements,  300  mètres. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  0".017  par 
mètre. 

Art,  9  À  29,  conformée  aux  articles  9  d  29  du  chemin  de  fer  d^Auehy» 

TrrRE  IL  —  Entretien  et  exploitation. 

Art.  30  à  34,  oonf ormes  aux  arti4^  80  d  34  du  chemin  de  fer  â^Auehy. 

Titre  IIL  —  Durée,  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

Art,  35  d  41 ,  conformes  aitx  articles  35  d  41  du  chemin  de  fer  d^Auchy» 

TmuE  IV.  —  Taxes  et  eondiiions  relaiioes  au  transport  des  voyageurs 

et  des  marehuLndises. 

Art,  42  à  53,  conformes  aux  articles  42  d  53  di#  ehemin  de  fer  d^Auehy, 

Titre  V.  —  Stipulations  relatives  à  divers  services  pubUcs. 

Art.  54  d  58,  conformes  aux  articles  54  à  58  du  chemin  de  fer  d^Auehy. 

TrniE  VI.  —  Oausee  divereet. 

Art.  59  d  70 ,  conformes  aux  articlee  59  d  70  du  chemin  de  fer  d^Auehy. 


( r  2241 ) 

[8  mal  1860.] 

Chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  Bourges  à  la  ligne 
des  htmlléree  du  Ptu-de^Càlais*  —  Concession. 

l""  DÉCRET  IMPiiRIAL. 

Napoléon,  etc. , 

Art  1*'.  La  société  des  mines  de  Dourges  est  autorisée  à  établir 
à  ses  frais,  risques  et  périls  un  chemin  de  fer  d'embranchement  des- 
tiné à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le  8  mai  iSOo, 
par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Ge  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret 

0.  (^'embranchement  concédé  pourra,  quant  &  présent,  être  Q](C)t|^ 
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slvement  aflécté  ans  transports  des  produits  des  mines  de  Dnurges, 
et  la  société  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  63  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 

Toutefois,  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ulté- 
rieurement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête, 
rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  articles  56, 
65,  M  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvisô  recevront  leur 
application.     . 

3.  Les  ezpropriatiOQs  nécessaires  pour  Texécution  des  travaux 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  i  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

a"  CARIER  DES  CHARGES. 

TiTBE  I*'.  —  Trcusé  et  consfruetUm, 

Art.  !•'.  Le  premier  des  deux  ambranchementi  concédés  partira  de  la  fosse 
n*  2,  travereera  à  nivean  la  route  impériale  n^"  43  et  se  raccordera  avec  la 
ligne  principale  des  houilières  du  Pas-de- Calais,  dans  on  près  de  la  station 
d'Béoin-Liétard,  en  an  point  qui  sera  déterminé  par  TadmiDistration,  la  com- 
pagnie da  Nord  entendue. 

Le  deoxiëme  embranchement  partira  de  la  fosse  n"  3,  traversera  à  niveau 
la  route  départementale  d*  18 ,  dPÀrras  à  Carrin ,  longera  ensuite  la  ligne 
principale  des  honillères  du  Pas-de-Calais,  4ivec  laquelle  il  se  raccordera, 
dans  ou  près  de  la  station  d'Hénin-Llétard,  en  un  point  qui  sera  déterminé 
par  l'administration,  la  compagnie  du  Nord  entendue. 

j4rt.  2  à  7,  confortMi  aux  articles  2  à  1  du  cahier  de»  chargée  du 
ehêtnin  de  fer  de»  mines  d^Auchy,  (Voir  ci-dessus,  page  210.) 

Art.  8,  conforme  à  V article  8  du  même  cahier  des  charges,  eauf  le»  va» 
riante»  qui  euivent  : 

Rayon  minimum  des  courbes  de  raceordement  des  alignements,  200nètre8. 

Le  maximum  de  Tincllnalson  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  0".003  par 
mètre. 

Art,  9  à  29,  conformes  aux  articles  9  d  20  dti  chemin  de  fer  d^Auehy. 

TrrRE  II.  -—  Entretien  et  exploitation. 
Art,  30  4  34}  conforme»  aux  artieles  30  d  3i  d«  chemin  de  fer  d'Aueky, 
TiTRB  IIL  —  Durée,  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

Art,  35  d  37,  conforme»  aux  articles  35  à  37  du  chemin  de  fer  d^Auehy. 

Art.  38,  conforme  à  P article  38  du  chemin  de  fer  d^Auchy^  en  »uh»îi» 
imsnt^  4ait9  k  deuxième  paragraphe^  le  ncmère  2600  fr.  à  lOOOO  fr, 
(caution  neowot}* 

^rt.  39  à  4| ,  conformes  auq^  articles  39  à  4 1  du  chemin  de  fer  d'Auchy, 
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Titre  IV.  —  Taxe$  et  eondiUons  r$laHv9$  au  trarupart  dei  vayageurê 

et  dei  tnarchandiies, 

jfrt.  42  à  53,  conformée  aux  artielee  42  à  58  du  chemin  de  fer  d'Auohy. 

Titre  V.  —  Stipulationê  reUaivet  à  divers  eervieee  pubUee. 

Art.  54  à  58^  conformes  atêx  articles  54  d  58  du  chemin  de  fer  d^Auehy. 

Titre  YI.  —  Clauses  diverses. 

Art.  59  à  66,  conformes  aux  orHcles  59  Â  66  du  chemin  de  fer  ^A%tehy, 

Art.  61,  éonforme  à  Varticle  67  du  chemin  de  fer  d^Auchy,  en  subeii^ 
iuant  le  chiffre  2  500  /V.  du  cautionnement  au  nombre  10  000  /V. 

Art,  68  à  70,  conformesaux  articles  68  à  70  du  chemin  de  fer  ^Auchy. 


(r  2242) 

(8  mai  1860.] 

ClOMtemmt  de  rwUes  thermales. 

Napoléon,  etc.. 

Art  i**.  Sont  et  demeurent  classées  sous  la  dénomination  de 
rùutes  thermcUes ,  et  suivant  les  directions  générales  figurées  par 
les  lignes  rouges  et  oranges  sur  les  plans  annexés  au  présent  dé- 
cret, les  lignes  ci-après  désignées  : 

(i")  De  Bagnères-de-BIgorre  (Hautes-Pyrénées)  A  Bagnères-de-Lu- 
chon  (Haute-Garonne); 

(3*)  De  Bagnères  de-Blgorre  A  Barèges  (Hautes-Pyrénées),  par  ou 
près  rétablissement  thermal  de  Baguet  et  la  cascade  deGaret  ; 

(3')  D'Argelez  (Hautes-Pyrénées)  aux  Eaux-Bonnes  (Basses-I>yré^ 
nées),  par  ou  près  les  villages  de  Marsons  et  d'Arrens  et  la  chapelle 
dePuy-Laûn; 

(&*)  De  la  vallée  d*Ossan  à  celle  d'Aspe  ou  d'Arudy  à  Escot  (Basses- 
Pyrénées). 

a.  L^  travaux  seront  exécutés  A  forfait  par  les  départements 
Intéressés,  moyennant  une  somme  à  fournir  par  le  trésor  qui  ne 


r 
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pourra  dépasser  i5ooooo  francs,  et  qui  sera  répartie  comme  il 

soit: 

Hautes-Pyrénées 770  000  fr. 

Basses-Pyrénées 63oooo 

Haute-Garonne 100000 

1600000 

L*entretlen  des  nouyelles  lignes  demeurera  à  la  charge  des  dé- 
partements ;  toutefois,  Fétat  fournira,  pendant  les  trois  premières 
années,  une  subvention  annuelle  calculée  à  raison  de  35o  francs  par 
kilomètre. 

3.  lA  dépense  de  Tétat,  montant  k  1 600000  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  aifectés  aux  lacunes  des  routes  impériales  (  9*  section, 
chapitre  XXXII  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics). 

lu  L^administration  est  autorisée  k  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à  Texécution  de  ces  routes  thermales,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
*  5  mai  iSilii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


(N"  2243.) 

[8  mal  1860.] 

Service  de  touage  eur  ehaiiM  noyée^  dam  la  Seine  et  dam  VOise^ 
entre  Us  écluses  de  la  Monnaie  et  de  Pantoise,  — •  Prolongation 
de  la  durée  de  la  permission. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  notre  décret  du  6  avril  186/^,  qui  autorise  l'établissement  d'un 
service  de  touage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remorquage  des  ba- 
teaux qui  naviguent  entre  Féclnse  de  la  Monnaie  sur  la  Seine  et 
récluse  de  Pontoîse  sur  FOise,  vu  notamment  l'article  3  du  cahier 
des  charges  annexé  à  ce  décret,  qui  fixe  à  trente  ans  la  durée  de  la 
permission; 

Vu  notre  décret  du  là  juillet  1 856,  qui  autorise  la  société  anonyme 
qui  s^est  constituée  pour  Texploitation  de  ladite  permission; 

Tu  la  demande  de  la  compagnie  du  touage  de  la  Basse^Seine  et  de 
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l'Oise  tendant  à  obtenir  la  prolongation  de  la  durée  de  la  permia* 
sion  qui  lui  a  été  accordée  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine  et  de 
la  navigation  de  TOise  des  lô  et  a/!i  mars,  9  et  û  juillet,  i5  août  et 

1 5  septembre  1859; 

Vu  la  lettre  de  notre  préfet  de  police  du  a8  novembre  1869; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du 

16  avril  1860, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i""'.  L'article  3  du  cahier  des  charges  annexé  &  notre  décret 
ci -dessus  Tisé  du  6  avril  i85/i  est  modifié  ainsi  quMl  suit  :  «La 
»  durée  de  la  permissloa  sera  de  cinquante  ans  à  dater  du  délai  fixé 
»  pour  rachèvement  des  travaux.  » 


(r  22M) 

[9  mai  1860.] 

Chemins  de  fer  d^embranehetnent  des  mines  de  Lens  à  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de-Calais  et  au  canal  de  la  Haute-Deule,  — 
—  Concession. 

1°  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc.. 

Art  1*'.  La  société  des  mines  de  Lens  est  autorisée  à  établir  à  ses 
frais,  risques  et  périls  trois  embranchements  destinés  à  relier  les- 
dites  mines,  d'une  part  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais , 
et  d'autre  part  au  canal  de  la  Haute-Deule ,  et  ce,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le  9  mai  1860.  par  notre 
ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

a.  Les  embranchements  concédés  pourront,  quant  k  présent, 
être  exclusivement  affectés  aux  transports  des  produits  des  mines 
de  Lens,  et  la  société  jouira,  pour  les  embranchements  aboutissant  à 
la  grande  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  du  béiàéfice  des  dispo- 
sitions de  Tarticle  6a  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  Nord» 

Toutefois,  le  gouvernement  se  réserve  la  faoulté  d'exiger,  et  dès 
que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  eaquète ,  Tétablissemeat, 


MAI    1860.  S6S 

sur  les  embranchements  concédés,  soit  d'un  service  public  de  mar- 
chandises, 80ltd*iin  service  de  voyageurs,  soit  d*UD  service  de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre 
IV  et  les  articles  5/i,  55,  56  et  5;  du  titre  V  du  cahier  des  charges 
sasvisét  recevront  leur  application. 

5.  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des  travaux 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  h  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

3*  CAHIER  DES  CHARGES* 

TifRB  I*'.  —  Tracé  et  eontirueti&n. 

Art.  1".  L'embranchement  con4sédé  de  la  Toase  n<*  1,  dite  de  éfainle-ÉU- 
sabeih,  an  chemin  des  boaillèrea  da  Paa-de-Calals ,  partira  de  ladite  Tosse, 
sltoée  près  de  la  route  impériale  n*  43,  et  se  raccordera  à  la  ligne  principale 
en  deçà  de  la  traversée  de  la  route  impériale  n"  35,  en  un  point  qui  sera  dé- 
terminé par  radministration,  la  compagnie  du  Nord  entendue. 

L'embranchement  concédé  de  la  foase  n«  l,  dite  du  Grand-Condé,  k  la 
fosse  n*  1,  partira  de  ladite  fosse  n*  2,  suivra  d'abord  une  direction  à  peu 
prés  parallèle  à  la  route  impériale  n'  25,  traversera  la  route  départementale 
n*  12 ,  de  la  Bassée  k  Lens ,  à  la  route  impériale  n*  43 ,  et  se  raccordera  en- 
suite à  l'embranchement  de  la  fosse  n**  i,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par 
l'administration,  la  compagnie  du  Nord  entendue. 

L'embranchement  concédé  de  la  fosse  n"  2,  dite  du  Grand- Condé  au  canal 
de  la  Haute-Deule,  partira  de  ladite  fo»se^  suivra  une  direction  à  peu  près 
parallèle  à  la  route  Impériale  n**  25,  de  Saint-Pol  à  Lille,  psssera  près  du  vil- 
lage d'Ânnay  et  aboutira  à  la  rive  gaaehe  du  canal  en  amont  de  Pont-à- 
Yendin,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration,  la  compagnie 
du  Nord  entendue. 

Art.  2  d  7,  conformes  aux  articles  2  d  7  du  capter  deê  charges  du  che- 
min de  fer  des  mines  d^Auchy.  (Voir  cl-dessos,  page  210.) 

Art.  8,  conforme  à  VartMe  8  du  chemin  de  fer  d'Auchy,  sauf  les  va- 
riantes  pti  suivent  : 

Rayon  minimum  des  conrbes  de  raccordement  des  allgnemenls,  200  mètres. 

Le  maxlmom  de  l'inclinaison  ées  pentes  et  rampes  est  fixé  à  0".00S  par 
mètre. 

Art.  S  à  29,  conformes  ausB  articles  9  à  ^9  du  chemin  de  fer  dfAueky, 

Titre  II.  —  Entretien  et  exploitation, 

ArU  30  à  34,  conformes  aux  articles  30  à  34  du  chemin  de  fer  d'Auchy^ 

TiTRS  m.  —  Durée,  rachat  et  déchéance  de  la  concession, 

Aru  .3&  à  37i  eonformu  aux  arUeles  35  é  3î  du  chemin  de  fer  d'Auehy, 
^rt.  3S,  confortfse  à  Vç^r^icle  38  ^u  chemin  de  fer  d^A^hy^  en  s^bsii^ 
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tuant  t  dans  le  deuxième  paragraphes  le  nombre  20000  fr.  à  10000  fr, 
(  caatlonneinent.  ) 
Art.  39  à  41 ,  conformée  aux  articlee  39  d  41  du  chemin  de  fer  d^Aucky. 

Titre  IY.  —  Taxe»  et  conditiont  relatives  au  transport  des  voyageurs 

et  des  marchandises, 

Art,  42  à  53»  conformes  aux  articles  42  à  53  du  chemin  de  fer  d^Auehy. 

Titre  V.  —  StipulaHons  reUUives  à  divers  services  publies. 
Art.  54  à  58,  conformes  aux  articles  54  à  58  du  dtemin  de  fer  d^Auehy. 

Titre  VI.  —  Clauses  diverses. 

Art.  59  à  66,  conformes  aux  articles  59  à  66  du  chemin  de  fer  d'Auchy, 

Art.  67,  conformée  l'article  67  du  chemin  de  fer  d^Auchy^  en  substi- 

Êuant^pour  le  montant  du  cautionnement,  le  nombre  20000  à  lOOOO/îr. 

Art.  68  à  70,  conformes  aux  articles  68  d  70  du  chemin  de  fer  dPAuehy. 


[  20  mai  1860.  ] 

Canaux.  —  Exécution  d'un  canal  dit  des  houillères  de  la  Sarre, 
d'un  embranchement  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  sur  la  ville  de 
Colmar  et  achèvement  de  rfimbranehement  des  salines  et  de  la 
ville  de  Dieuze  au  canal  des  houillères  de  la  Sarre. 

LOI. 

Napoléon,  etc., 

Art.  i".  Le  ministre  de  Tagricultare,  da  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  Tétat,  Toffre  faite 
par  la  ville  de  Golmar,  ainsi  quMl  résulte  de  la  délibération  du  con- 
seil municipal  en  date  du3o  mars  iS58,  et  par  plusieurs  industriels 
et  propriétaires  des  départements  de  TEst,  ainsi  qu^il  résulte  du 
procès-verbal  de  rassemblée  générale  tenue  à  Mulhouse,  le  U  avril 
i859,  d'avancer  à  Tétat  la  somme  de  11800000  ft^ancs,  k  Teffet 
d'assurer  Texécution  d'un  canal  dit  des  Houillères  de  la  Sarre,  et 
d'un  embranchement  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  sur  la  ville  de 
Golmar. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
est  également  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'état,  l'offre  faite  par 
la  compagnie  propriétaire  des  anciennes  salines  de  l'Est,  ainsi  qu'il 
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résulte  de  la  lettre  de  cette  coropagDie,  en  date  du  31  février  1860, 
d^avancer  à  Tétat  la  somme  de  a  millions  de  francs,  k  Teffet  d'as- 
surer Tachèvement  de  Tembrauchement  destiné  à  relier  rétablis- 
sement des  salines  et  la  ville  de  Dieuze  au  canal  des  Houillères  de 
la  Sarre. 

3.  Les  fonds  successivement  versés  par  les  souscripteurs,  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  somme  de  i3  800  000  francs,  porteront  intérêt 
kàp.  100,  à  dater  de  leur  versement 

L*amorti8sement,  calculé  au  môme  taux  da  U  p.  100,  s'effectuera 
en  douze  annuités,  qui  commenceront  à  partir  de  Tannée  186/iu 


(  W  2246  ) 


[26  mai  1860.} 

Chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  Nœux  à  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de-Calais.  —  Concession, 

l"  DÉCRET  IlIPÉRUL. 

Napoléon,  etc.. 

Art  1*'.  La  société  des  mines  de  Nœux  est  autorisée  à  établir  k 
sesfk'ais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  d'embranchement 
destiné  k  relier  lesdites  mioes  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le 
36  mai  i8do,  par  notre  ministre  de  Fagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret 

3.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent,  être  ex- 
clusivement affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  Nœux, 
et  la  société  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  Tarticle  63  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 

Toutefois,  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ulté- 
rieurement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête, 
rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
service  de  voyageurs ,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises, et,  dans  ce  cas ,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  articles 
6â,  55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé  recevront 
leur  application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
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devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  in  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 


a"*  CAHIER  D£S  CHARGES. 

Titre  I".  —  T\raeé  et  eamtrwHon, 

Art.  1*'.  L'embranchement  concédé  partira  de  la  fosse  n"  3,  travergera  la 
route  Impériale  n"  37,  desservira  la  fo&sc  n^  1  an  moyen  d^une  courbe  de  rac- 
cordement, et  se  reliera  à  la  ligne  principale  des  houillères  da  Pas-de-Ca- 
lais, à  ou  prte  la  station  da  Nom»,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'ad- 
ministration, la  compagnie  du  Nord  entendoa. 

^rt.  2  à  1,  conformes  au^  articles  2  à  1  du  cahier  des  charges  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  des  mines  d^Auehy.  (Voir  ci-dessus,  p.  310.) 

Art.  8,  conforme  à  V article  8  du  chemin  de  fer  des  mines  d^Auehy^  sauf 
les  variantes  suivantes  : 

Rayon  minimum  des  courbes  de  raeeordement  des  alignements,  200  mètres. 

Maximum  de  l'inciinaiBon  des  pentes  et  rampes,  0".012. 

Art.  9  à  29,  conformes  aux  articles  9  à  29  dt»  chemin  de  fer  d^Auehy, 

Titre  II.  ^  JSntretien  et  exploitation. 
Art.  30  à  34,  conformes  aux  articles  30  à  34  du  chemin  de  ferâ^Auohy. 
Titre  III.  — •  Durée t  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

ê 

Art»  36  d  41 ,  conformes  aux  articles  8&  d  41  du  chemin  de  fer  dCAuchy^ 
en  substituant,  dans  Varticle  38,  la  somme  de  8000  à  lOOOO  francs  pour 
le .  cautionnemen  t. 

Titre  lY.  —  Taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyageurs 

et  des  marchandises. 

Art,  42  à  53,  conformes  aux  articles  42  à  63  du  chemin  de  fer  d^Auehy^ 

TrTRE  V.  '  Stipulations  relatives  à  divers  services  publics. 

Art.  ô4  à  68,  conformes  aux  articles  54  à  58  du  chemin  de  fer  d*Auchy. 

Titre  VI.  —  Clauses  diverus. 

jtrt.  50  à  70,  conformes  aux  articles  59  à  70  du  chemin  de  fer  â^Auchy^ 
sauf  la  variante  qui  suit  : 
Art.  67.  Montant  du  (Miutlonnement,  8  000  francs. 
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(  N'  2247  ) 


[20  Jain  1860.  ] 
Établissement  de  chemins  de  fer  en  Algérie  {*), 

LOI* 

Napoléon ,  etc. , 

Art  i*V  Le  ministre  de  TAlgérie  et  des  colonies  est  autorisé  à 
s'engager,  au  nom  de  Tétat,  au  payement  d'une  subvention  de 
6  millions  de  francs  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  ci-après 
d&ignés  : 

(i**)  De  la  mer  à  Constant!  ne  ; 

(s*)  D'Alger,  à  partir  de  Tenceinte  fortifiée,  à  Blfdah; 

(3'}  De  Salnt-Denis-du-Sig  à  Oran,  avec  prolongement  Jusqu'au 
port 

Lesdits  chemins  faisant  partie  du  réseau  des  chemins  de  fer  algé- 
riens, tel  qu'il  est  défini  parle  décret  du  8  avril  1857. 

Le  montant  de  ladite  subvention  se  compose,  (i<>)  pour  1  Sooooo  fr., 
de  la  valeur  des  travaux  exécutés  en  i858,  sur  les  fonds  de  Tétat , 
entre  Alger  et  Blidah;  (3^)  pour  le  surplus,  de  trois  annuités  de 
1  5ooooofr.  chacune,  payables  à  partir  du  i"  janvier  i86*2. 

s.  Le  ministre  de  TAlgérie  et  des  colonies  est  autorisé ,  en  outre, 
à  garantir  au  nom  de  l'état ,  jusqu'à  Texpiration  d'une  période 
ae  soixante  et  quinze  ans,  un  intérêt  de  5  p.  100 ,  amortissement 
compris,  sur  le  capitale  employer  pour  l'établissement  des  chemins 
de  fer  ci-dessus  désignés. 

Le  capital  garanti  pour  l'ensemble  de  ces  chemins  de  fer  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  55  millions  de  francs. 

En  conséquence,  l'intérêt  garanti  annuellement  par  l'état  ne 
pourra  excéder  a  yôoooo  francs. 

La  garantie  d'intérêt  s  exercera  sur  l'ensemble  des  lignes  concé- 
dées, à  partir  du  i"  janvier  de  Tannée  qui  suivra  Tépoque  de  la 
mise  en  exploitation  de  la  totalité  desdites  lignes. 

3.  A  dater  de  la  promulgation  du  décret  de  concession  jusqu'à 
Texpiration  du  délai  fixé  par  le  cahier*  des  charges  pour  la  construc- 
tion des  chemins  concédés ,  la  compagnie  aura  la  faculté  d'intro- 
duire en  franchise  de  tous  droits  de  douane,  à  charge  de  réexpor- 
tation après  l'achèvement  des  travaux,  les  wagons,  machines  et 
.11        I         III  ■»■  I  .1 1         11.-.  Il  I  ^   I  I  ■  » 

(*J  f^oir  le  décret  de  conceseion,  du  11  juillet  18G0,  page  376. 
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autres  objets  d'outillage  destinés  à  la  construction  desdits  chemins. 
Les  mesures  propres  &  garantir  remploi  exclusif  à  la  construction 
des  chemins  de  fer  désignés  à  Tarticle  i*'  des  objets  introduits  en 
Algérie,  en  exécution  du  présent  article,  seront  concertées  entre  le 
ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  le  ministre  des  finances» 


(  N°  22/18  ) 


[25  Juin  1860.] 

Port  de  Trouviîle.  —  Établissement  éTun  bassin  à  flot.     • 

Napoléon,  etc.; 

Art.  1**.  il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires 
pour  rétablissement  d'un  bassin  à  flot,  au  port  de  TrouviUe  (Cal- 
vados), conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  réduit, 
portant  la  date  du  8  juin  1859,  suivant  lequel  ledit  bassin  ne  sera 
creusé,  quant  à  présent,  que  sur  une  longueur  de  i5o  mètres;  la 
dépense,  renfermée  dans  le  chiffre  de  2Û00000  francs,  sera  imputée, 
pour  une  somme  de  a  100000  francs,  sur  la  deuxième  section  du 
budget,  chapitre  xxxix  (ports  maritimes)  et  sur  la  subvention  de 
Sooooo  francs  à  fournir  par  les  sieurs  Douan  et  OUiffe ,  conformé- 
ment à  rengagement  du  ai  mai  1860. 

a.  Les  travaux  mentionnés  dans  Tarticle  qui  précède  sont  déclarés 
d'utilité  publique. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
nécessaires  pour  la  mise  à  exécution  de  ces  travaux,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  iS&i. 


(r  2249) 

[2ôjQiD  1860.] 

Porl  de  Féeamp.  —  Établissement  d'un  appareil  de  mâture  pour 
le  mâtage,  démâtage  des  navires  ^  chargement  et  déchargement 
des  marchandises. 

Napoléon,  etc , 

Art.  l*^  Le  sieur  Charles  Duet ,  entrepreneur  à  Fécamp,  est  au- 
torisé à  établir,  sur  la  digue  orientale  du  bassin  à  flot  de  ce  port, 
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un  appareil  de  mâture  de  la  force  de  10000  kilog.  pour  le  màtage, 
démàtage  des  navires,  chargement  et  déchargement  des  mar- 
chandises. 

a.  L'axe  de  cet  appai'eil  sera  placé  à  ^5  mètres  au  sud  de  Tali- 
gnement  extérieur  des  appontements  de  la  ligne  nord  du  bassin. 
Il  sera  installé  sur  un  appontement  en  bols  de  8  mètres  de  largeur, 
dont  les  pieux  extérieurs  seront  battus  dans  Talignement  de  ceux 
de  la  cale  établie  au  pied  de  la  même  digue  pour  le  déchargement 
des  bois. 

Cet  appontement  sera  établi  sous  la  surveillance  des  agents  de 
Tadministration  des  ponts  et  chaussées  et  d'après  les  indications 
des  ingénieurs,  et  son  niveau  sera  celui  de  la  crête  de  la  digue. 
Ces  abords  seront  constamment  tenus  propres. 

Le  concessionnaire  sera  responsable  des  accidents  qui  poun^aient 
résulter  du  vice  propre  de  Tappareil. 

5.  lx>rsque  Tusage  de  la  mâture  ne  sera  réclamé  par  personne,  et 
en  cas  de  besoin,  les  officiers  du  port  pourront  faire  servir  Tappon- 
tement  à  Taccostage  ou  au  déchargement  des  navires  qui  ne  pour- 
raient trouver  d'autre  place  à  quai ,  en  prescrivant  les  mesures 
nécessaires  pour  la  conservation  de  Tappareil. 

à  L'usage  de  la  mâture  sera  livré  au  public  à  des  conditions 
égales  pour  tous,  moyennant  les  prix  fixés  ci-après,  dans  l'ordre 
et  suivant  le  rang  d'inscription  de  chacun. 

5.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  le  concessionnaire  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  des  divers  colis,  au  moyen  de  la 
mâture,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Ghargemeoty  déchargement  de  colis  d'an  polda  inrérieur  à  2000  kilo-    'r. 
grammes,  de  1  à  10  tonneaux,  par  tonneau  de  1  000  kilogrammes.  .    I.OO 

Chargement  on  déchargement  de  colis  d'un  poids  inrérieur  à  3  000  kilo- 
grammes, de  1 1  à  20  tonneaux,  par  tonneau  de  1 000  kilogrammes.  •    0.60 

Chargement  ou  déchargement  de  colis  d'un  poids  inrérieur  à  2  000  kilo- 
grammes, de  21  tonneaux  et  au  delà,  par  tonneau  de  1000  kilo- 
grammes     0.30 

Mise  EDf  rames  on  en  wagon  au  débarquement,  en  sas  par  tonneau.  .    0.20 

Chargement  on  déchargement  de  colis  pesant  chacun  de  2  à  8000  kilo- 
grammes, par  tonneau  de  i  000  kilogrammes 1 .25 

Mise  sur  rames  ou  en  wagon  au  débarquement,  en  sus  par  tonneau.  .    0.30 

Chargement  oa  déchargement  de  colis  pesant  chacun  de  3  à  6000  kilo- 
grammes, par  tonneau  de  I  000  kilogrammes 2.00 

Chargement  ou  déchargement  de  colis  pe«ant  chacun  de  5  à  7  000  kilo- 
grammes, par  tonneau  de  1 000  kilogrammes 3.00 

Chargement  00  déchargement  de  colU  pesant  chacan  plus  de  7  000  ki- 
logrammes, par  tonneau  de  1  0(H)  kilogrammes 5.00 

Màtage  ou  démàtage  d'un  navire  au-dessous  de  SO  tonneaux 0.00 

Màlage  ou  démàlage  d'un  navire  de  80  à  150  tonneaux 8.00 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  x.  24 
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fp. 

Màtage  OU  démflUge  d'oa  itavire  de  161  tonneaux  et  aurdesaua tO«00 

Embarquement  ou  débarquement  d'une  Toiture  à  quatre  roues  avec 

bagages 8.00 

Embarquement  ou  débarquement  d'une  voiture  à  quatre  roues  sans 

bagages •  •  •  •  •  7.00 

Embarquement  ou  débarquement  d'une  Yoitnre  à  deux  rouée  «vee  ov 

sans  bagages. .•••. •.••••••.  4.00 

Embarquement  ou  débarquement  d'un  cheval. •  5.00 

Embarquement  ou  débarquement  d'un  âne,  â*un  bœuf  ou  d'une  vache.  1 .50 

Embarquement  ou  débarquement  d'un  mouton  ou  d'un  porc.  •  •  .  •  .  0.9& 

La  main-d'œuvre  restant  à  la  charge  de  ceux  qui  se  serviront  de 
la  m&ture,  le  concessionnaire  ne  devant  fournir,  comme  apparaux, 
que  la  chaîne,  les  poulies  et  deux  estropes. 

6.  En  cas  de  besoin ,  le  service  des  ponts  et  chaussées  pourra , 
sans  avoir  à  prendre  rang  dMnscription,  faire  usage  de  la  mftture, 
on  payant  les  prix  indiqués  au  tarif  ci-dessus  fixé. 

7.  Si  le  bassin  venait  à  être  prolongé  vers  Test,  ou  si,  par  un  autre 
motif  quelconque,  l'administration  jugeait  utile  de  faire  enlever 
Tappareil  ou  modifier  son  installation ,  tous  les  ouvrages  exécutés 
par  le  concessionnaire  devront  être  enlevés  à  ses  frais ,  et  sans  in- 
demnités, à  la  première  sommation. 

8.  Le  concessionnaire  payera  à  Tétat  une  redevance  annuelle 
de  5  francs  pour  remplacement  occupé  par  la  mâture  et  Tappon* 
tement. 

9.  Le  poids  maximum  que  pourra  lever  la  mâture  sera  indiqué 
sur  les  deux  côtés  de  la  flèche,  en  chiffres  et  lettres  blanches  sur 
fond  noir,  de  10  à  1*2  centimètres  de  hauteur.  Toute  avario  résultant 
de  l'enlèvement  de  poids  supérieurs  restera  à  la  charge  des  personnes 
qui  auront  ainsi  employé  la  mâture. 

10.  Le  tarir  stipulé  à  Tarticle  5  ci-dessus  pourra  être  abaissé  par 
le  concessionnaire  pour  une  ou  plusieurs  classes  de  marchaudises  ; 
les  réductions  ainsi  consenties  devront  être  appliquées  à  tous  les 
produits  placés  dans  des  conditions  similaires;  ces  réductions 
devront  d'ailleurs  être  homologuées  par  des  arrêtés  du  préfet  de  la 
Seine -Inférieure.  Les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  le  délai  d'une  année. 

1 1.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir,  pour  son  usage, 
dans  toutes  les  paities  du  port,  toute  espèce  de  machine  ou  appa* 
raux  de  la  nature  de  la  mâture  autorisée  par  le  présent  décret,  et 
de  concéder  rétablissement  de  machines  de  cette  nature  avec  ou 

m 

sans  droit  de  péage ,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  réclamer 
aucune  indemnité. 
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(r  2250) 

[25  ]ain  1860.] 

Mêctifieation  de  la  route  départementale  du  Doubs  n'*  8  »  d'Ornans 
à  Salins  f  dans  les  rampee  de  I^euilly^  entre  Ornane  et  le  plateau 
de  Chantrane. 

Napoléon,  etc., 

Art  1".  La  route  dépt^rtementaledu  Doubs  n"*  8»  d'Omana  à  Sa- 
liDs,  sera  rectifiée  dans  les  rampes  de  Neuilly,  entre  Ornans  et  le 
plateau  de  Chantrans,  suivant  la  directioo  générale  figurée  par 
une  ligne  rouge  sur  le  plan  du  9  août  i855,  qui  restera  annexé  au 
présent  décret 

3.  Le  département  est  autorisé  à  percevoir,  tant  sur  cette  recti- 
fication que  sur  la  rectification  de  la  rampe  dite  du  Seu,  effectuée 
en  exécuiion  du  décret  du  aa  avril  i8ôZi,  un  péage  dont  les  pro* 
duits  seront  affectés  au  remboursement  des  sommes  qu'il  aura  avan- 
cées pour  Texécution  des  travaux.  On  ne  comprendra  pas  dans  cette 
avance  la  somme  do  7/1975  francs  votée  à  titre  de  subvention ,  sa- 
voir: Û7975  francs  par  le  département,  et  27000  francs  par  les 
communes  intéressées,  et  qui  demeurera  définitivement  acquise 
aux  deux  entreprises. 

La  perception  du  péage  n'excédera  pas  une  durée  de  seize  années 
k  compter  du  jour  où  la  rectification  aura  été  livrée  à  la  circulation 
et  le  péage  établi.  Elle  cessera  de  plein  droit  le  jour  où  le  départe- 
ment se  trouvera  remboursé  de  ses  dépenses,  telles  qu'elles  auront 
été  réglées  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  ainsi  que  de  tous  les  frais  de  la  perception. 

Si,  à  l'expiration  de  la  seizième  année,  les  produits  du  péage  n'ont 
pas  couvert  en  totalité  l'avance  faite  par  le  départemeut  et  les  frais 
de  perception,  la  portion  non  remboursée  restera  à  la  charge  du 
département  et  sera  définitivement  acquise  à  l'opération. 

3.  Les  droits  à  percevoir  sur  l'ensemble  de  la  route  rectifiée  soat 
Axés  par  le  tarif  suivant  : 

r  Pour  chaque  elieval  ou  mulet ,  pour  chaque  paire  de  Ittufs  00  de  u. 

vaches,  att«lés  à  des  Toltiires  cbargéas •  0.35 

2*  P0Qg  cbaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de 

Tachée,  Bliel^  à  des  voituree  vides 0.15 
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I*  Pour  chaque  bcBuf  ou  Yacbe»  attelé  iaolémeut  à  des  YOitorea  char-  fr 

g^fl 0.16 

4*  Pour  chaque  bœuf  oo  vache,  attelé  iaolémeut  à  des  Toitures  Tldes.  0. 10 

6*  Pour  chaque  Aoe  ou  Aoesse,  attelé  à  des  voitures  chargées  on  vides.  0. 1 0 

«S'titvefil  l$$  9»$mptiani, 

ks  Le  département  da  Doubs  est  autorisé  à  faire  racquisitlon  des 
terrains  et  b&timents  nécessaires  pour  Inexécution  de  l^entreprise  • 
en  se  conformant  aux  prescriptions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  do  3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5.  Le  décret  du  99  avril  idbk  est  rapporté  en  ce  qu*il  a  de  con- 
traire aux  présentes  dispositions. 


(  N"  2251  ) 

[6  JnUlet  1S60.] 

Chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  Bruay  à  la  ligne 
des  houillères  du  Pas-de-Calais.  —  Concession. 

1*  DiCRET  IMPERIAL. 

Napoléon,  etc.* 

Art.  1*'.  La  société  des  mines  de  Bruay  est  autorisée  à  établir  à 
ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  d'embranchement 
destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas* 
de-Calais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
dessus  visé. 

Ledit  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

9.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent,  être  ex- 
clusivement affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  deBruaj, 
et  la  société  Jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  Tarticle  69  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 

Toutefois,  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ulté- 
rieurement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête, 
rétabliasement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
service  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dis- 
positions du  titre  IV  et  les  articles  5/li,  55, 56  et  57  du  titre  V  du 
cahier  des  charges  susvisé  recevront  leur  application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
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devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

a*    CAHIER  DBS  CffARGES. 

Titre  1".  »  Tracé  ei  construction. 

Art.  I*'.  L'embranchement  concédé  partira  de  la  fosse  n*  i,  dite  de  Brvay, 
desservira  la  fosse  n<>  2,  traversera  les  deux  bras  de  la  rivière  la  Lawe,  et, 
longeant  ensuite  la  rive  gauche  de  eette  rivière,  aboutira  à  la  ligne  prinel'- 
pale  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'ad< 
ralnlstration. 

jért,  2  d  7,  conformes  aux  articles  2  àl  du  cahier  des  charges  de  ta 
eonœseton  des  mines  d^jiuchy.  (Voir  ci-dessus,  page  210.) 

ArL  8,  conforme  à  Vartiele  8  du  chemin  de  fer  étAuchy^  sauf  ta  «a- 
rianie  suifsanlte  : 
Ra  jon  minimum  des  courbes  de  raccordement  des  alignements,  800  mètres. 

Art.  9  à  29,  conformes  aum  articles  9  d  20  d«  chemin  de  fer  d^Auehy. 

Titre  11.  —  Entretien  et  exploitation. 
Art.  30  à  34,  conformes  aux  articles  80  â  34  du  chemin  de  fer  SAuchy, 

Titre  III.  —  Durèe^  rachat  et  déchéance  de  la  coneession^ 

Art.  85  d  4 1  «  conformes  aux  artiefes  35  d  4 1  du  chemin  de  fer  d^Auehy» 
en  substituant,  dans  Particle  38,  la  somme  de  S  MO  à  10000  francs  pour 
le  cautionnement. 

Tmi  IV.  —  Taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyageurs 

et  des  marchcMdises. 

ArL  43  à  53,  conformes  aux  articles  42  d  S3  dti  chemin  de  fer  d^Auéhy. 

Titre  V.  —  SHpulaltions  relatives  à  divers  services  publics. 
Art.  54  à  58,  conformes  aux  articles  54  d  58  du  chemin  de  fer  d^Auehy. 

Titre  VI.  —  Clauses  diverses. 

Art.  59  d  70,  conformes  aux  articles  59  d  70  di»  chemin  de  fer  ^Auchy, 
msuf  la  vaHanU  suivante  : 
Art.  67.  Montant  du  eantionoement,  2  500  francs. 
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(  N"  2252  ) 


(11  jBilUt  1860.] 

Cheminé  de  fer  d'Algérie.  —  Coneeesion. 

t"*  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon ,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départeoftent 
de  r  Algérie  et  des  colonies  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  l852;  • 

Vu  la  loi  du  so  Juin  i86o,  relative  à  la  concession  des  chemins  de 
fer  d* Algérie,  qui  autorise  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  TAl- 
gérie  et  des  colonies  à  consentir,  au  nom  de  l'état,  le  payement 
d'une  subvention  de  6000000  de  francs,  et  à  garantir  un  minimum 
d'intérêt  de  5  p.  100,  pendant  75  ans,  sur  un  capital  de  55  000  000  fr., 
en  faveur  de  la  compagnie  qui  se  chargera  de  Texécution  des  che* 
mins  de  fer  algériens  ; 

Vu  la  convention ,  en  date  du  7  juillet  1860,  passée  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  les  sieurs 
I\ôstand  (Albert),  des  messageries  impériales  (services  maritimes), 
administrateur  de  la  société  générale  du  Crédit  industriel  et  com- 
mercial, administrateur  des  docics  de  \farseille;  Gautier  (Jules), 
banquier,  administrateur  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné  ;  le  comte 
Branicki,  administrateur  du  Crédit  foncier;  Lacroix  (Eugène), 
architecte;  William  Gladstone,  administrateur  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  et  de  la  société  du  Crédit  industriel  ;  et  II.  T.  Uope, 
membre  du  parlement  britannique,  banquier  à  Londres  et  & 
Amsterdam  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention  ;■ 

Vu  l'ensemble  des  pièces  de  l'instruction  des  projets  desdits  che- 
mins et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  et  du 
conseil  supérieur  de  l'Algérie; 

Vu  le  certificat  délivré  le  9  juillet  1860,  sous  le  n"  101  a55,  par  le 
directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  consta- 
tr^nt  le  dépôt  des  sommes  et  valeurs  représentant  un  cautionnement 
de  3  000  000  de  francs  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  convention  passée»  le  7  Juillet  1860, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  TAlgérie  et  des  colonies  et 
les  sieurs  Rostand  (Albert),  Gautier  (Jules),  le  comte  Branicki ,  La* 
croix  (Eugène),  William  Gladstone  et  H.  T.  Hope. 

a.  Toutes  les  conditions  qui  y  sont  stipulées,  soit  à  la  charge 
de  Tétat,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution  ;  ladite  convention  restera  annexée  au  présent 
décret 

9*  GOIfTENTION 

Entre  Vétat  tt  Us  $ieur$  Rostand  et  consorts  (7  Juillet  1860). 

Art,  V*.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'Algérie  et  des  colonies,  au  nom 
de  l'état»  concède  à 
MM. 

Rostand  (Albert),  des  messageries  impériales  (services  maritimes )j  admi- 
nlstratenr  de  la  société  générale  du  Crédit  industriel  et  commercial,  adminis* 
trateur  des  docks  de  Marseille  ; 

Gantier  (iules) ,  banquier,  administrateur  des  chemins  de  fer  du  Dauphlné; 

Le  comte  Branicki,  administrateur  du  Crédit  foncier; 

Lacroix  (Eugène),  architecte; 

William  Gladstone,  administrateur  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  de  la  £0- 
ciété  du  Crédit  Industriel  ; 

Et  H.  T.  Hopo,  membre  du  parlement  britannique,  banquier  à  Londres  et 
à  Amsterdam , 
les  chemins  de  fer  ei>après  désignés  : 

(P)  De  la  mer  à  Constantine; 

(^j  D'Alger  (à  partir  de  l'enceinte  fortiOée)  à  Dlidali; 

(3«)  De  Saint-Dcnis-du-Sig  à  Oran,  avec  prolongement  jusqu'au  port, 

MM.  Albert  RosUnd,  Jules  Gautier,  le  comte  Branicki,  Eugène  Lacroix, 
William  Gladstone  et  H.  T.  Hope  s'engagent  à  exécuter  les  chemins  ci-dessos 
dénommés  à  leurs  frais,  risques  et  périls  et  dans  les  délais  ci-après,  savoir  : 

(1«)  Le  chemin  de  la  mer  à  Constanlinc,  quatre  ans; 

(}*}  Le  chemin  d'Alger  ft  Blidah,  un  an; 

(3*)  Le  chemin  de  Saint-DenIs-du-Sig  à  Oran,  trois  ans. 

Ces  délais  courront  à  parUr  de  la  promulgation  du  décret  qui  approuvera 
la  présente  convention. 

3.  Le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies  s'engage,  au  nom  de  l'état,  à 
payer  à  MM.  Albert  Rostand,  Jules  Gautier,  le  comte  Branicki ,  Eugène  La- 
croix, William  Gladstone  et  H.  T.  Hope^  une  subvention  de  e  millions,  com- 
posée :  (I*)  pour  1 500000  francs  de  la  valeur  des  travaux  exécutés  en  1S58, 
sur  les  fonds  de  l'état,  entre  Alger  et  Blldah;  (2*)  pour  le  surplus,  de  trois 
annuités  de  1  &00  000  francs  chacune,  payables  à  partir  du  1*'  janvier  1862. 

8.  Le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies  s'engage,  en  outre,  à  garantir, 
an  nom  de  l'état ,  pendant  une  période  de  soixante  et  quinze  ans ,  de  la  ma- 
nière qu'il  Jugera  la  pins  propre  à  eonelller  les  intérêts  de  l'état  et  ceux  des 
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conce59ionnaîrcft,  nn  inlérét  de  6  p.  ICO,  amortissement  eomiMls.sur  le  ca- 
pital employé  par  eux  k  rexécotion  des  travaax  des  chemins  de  fer  dénommés 
à  Tarilcle  l*',  éans  toutefois  que  le  capital  garanti  puisse,  eu  aucun  cas,  ex- 
céder la  somme  do  55  millions. 

La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  le  présent  article  s'exercera  sur  l'en- 
semble des  lignes  concédées  à  partir  du  f  "  janvier  de  Tannée  qui  suWra  l'ë- 
poque  de  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  desdites  lignes. 

4.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  dans  la  caisse  de  l'ancien  budget 
local  et  municipal  la  somme  qui  aura  été  fournie  en  1859  et  1860  par  ladite 
caisse,  et  employée  aux  travaux  entre  Alger  et  Biidab. 

Ce  versement  se  fera  en  deux  termes  égaux  à  six  mois  d'intervalle.  Le  pre- 
mier payement  sera  exigible  un  mois  après  la  date  du  décret  de  concession. 

La  compagnie  accepte,  sans  réserve  aucune  et  sans  pouvoT  appeler  l'état 
en  garantie,  les  travaux  faits  pour  la  ligne  d'Alger  à  Blldah;  elle  demeure 
chargée,  sans  pouvoir  exercer  aucun  recours,  des  obligations  de  l'état  en  ce 
qui  concerne  leedits  travaux. 

5.  Le  minisire  de  l'Algérie  et  des  colonies,  au  nom  de  Tétat,  se  réserve  la 
faculté  de  concéder  aux  susnommés ,  moyennant  l'allocation  d'une  garantie 
d'intérêt  réglée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  çi-de«sus,  les  che- 
mins de  fer  ci-après  désignés,  et  que,  de  leur  c6té,  les  susnommés  s'engagent 
à  exécuter,  savoir  : 

(1")  Le  prolongement  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Oran ,  jusqu'au  port  de 
Mers-el-Kébir; 

(S*"]  De  Constantinc  à  Alger; 

(3«)  DeBlidahàSaint-Denis-dn-Sig; 

(4*)  De  Bougie  à  Sétif; 

(5*)  De  Bône  à  Gonstantine  par  Guelma; 

(6')  DeTcnèsè  Orléansvliie; 

(7*)  D'Arzev  et  Mostsganem  à  Belizane  ; 

(8«)  D'Oran  à  Tiemcen,  par  Sainte-Barbe  et  Sidi-bel-Abbés. 

Toutefois,  l'exercice  de  cette  faculté  est  limité  à  quinse  années,  à  partir  do 
décret  à  intervenir  pour  la  concession  des  lignes  définies  à  l'article  1" 
ci-dessus. 

Les  conditions  de  la  gpr-intle  d'inlérét  et  le  chiffre  de  In  dépense  sur  lequel 
cotte  garantie  sera  établie  seront  fixés  par  une  loi. 

0.  Jusqu'à  l'époque  à  partir  de  laquelle  courra  l'application  de  la  garantie 
de  l'état,  les  intérêts  du  capital  employé  à  rétablissement  desdites  lignes  se- 
ront payés  au  moyen  des  produits  des  sections  de  ces  lignes  qui  seraient 
mises  successivement  en  exploitation. 

En  cas  d'insufilsance,  ces  intérêts  seront  portés  an  compte  de  premier  éta- 
blissement. 

7.  Les  revenus  nets  de  tontes  les  lignes  exploitées  seront  confondus  sans 
distinction  décompte,  et  les  garanties  d'intérêt  ne  produiront  d'effet  que  dans 
Je  cas  où  les  revenus  susdits  n*égaleraient  pas  le  montant  des  sommes  ga- 
ranties. 

Lorsque  l'état  aura,  à  titre  de  garant,  payé  lout  00  partie  d'une  annuité  de 
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garantie,  il  €d  sera  rembouné,  avec  intciét  simple  à  4  p.  100  par  an,  sar  les 
prodniu  oela  des  lignes  auxquelles  est  accordée  la  garantie  de  Tétât,  dès  que 
ces  produits  nets  dépasseront  rintérét  et  ramortissement  garantis,  et  dans 
quelque  année  que  cet  excédant  se  produise. 

Si,  k  rexpiration  de  la  concession ,  l'état  est  créancier  de  la  compagnie,  le 
oiontsnt  de  la  eréance  sera  oompensé.  Jusqu'à  due  concurrence,  avec  la 
somme  due  à  la  compagnie,  pour  la  reprise  de  son  matériel,  s'il  y  a  lieu,  aux 
termes  de  l'article  36  du  cahier  des  charges  cUannexé. 

8.  Les  lignes  concédées  ou  à  concéder,  en  Yrrtu  de  la  présente  convention, 
seront  régies  par  le  cahier  des  charges  d-annexé. 

9.  La  dorée  de  concession  pour  l'ensemble  des  lignes  mentionnées  tant 
dans  l'article  T'  que  dons  l'article  5  de  la  présente  convention,  sera  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  qui  commenceront  k  courir  à  l'expiration  de  la 
dixième  année  qui  suivra  le  premier  décret  do  concession  à  Intervenir,  et 
quelle  que  soit  l'époque  de  la  concession  des  différentes  lignes  désignées  à 
rariicleo. 

10.  A  partir  de  la  promulgation  du  décret  de  concession  Jusqu'à  l'expira- 
tion du  délai  flxé  par  le  cahier  des  charges  pour  la  constrnetlon  des  chemins 
conrédén,  la  compagnie  aura  la  faculté  d'Introduire  en  franchise  de  tous  droits 
de  dooane,  à  charge  de  réexportation  après  l'achèvement  des  travaux,  les 
wagons  et  autres  machines ,  et  antres  objets  d'outillage  destinés  à  la  con* 
strnetion  desdils  chemins. 

liCs  mesures  propres  à  garantir  remploi  exclnslf  à  la  construction  des  che- 
mins de  fer  désignés  à  l'article  f  des  objets  introduits  en  Algérie,  en  exécu- 
cutlon  du  présent  article,  seront  concertées  entre  le  ministre  de  l'Algérie  et 
des  colonies  et  le  ministre  des  Ooances. 

11.  lorsque  les  produits  nets  de  l'ensemble  des  différentes  lignes  concédées 
exc6irront  8  p.  100  du  capital  dépensé,  le  gouvoinemcnt  aura  le  droit  de 
reviser  le  tarif  des  taxes  à  percevoir;  toutefois,  cette  révision  ne  pourra  avoir 
lieu  que  tous  les  cinq  ans,  et  1rs  prix  ne  seront  pas  abaissés  au-dessous  de 
ceux  des  tarifs  stipulés  pour  les  chemins  de  fer  en  France. 

12.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  con- 
cerne les  garanties  d'intérêt  stipulées  par  les  articles  3  et  5  de  la  présente 
convention,  les  formes  suivant  lesquelles  les  concessionnaires  seront  tenus 
de  Justifier  vis-à-vis  de  l'état  et  sous  le  contrôle  de  l^admlnlstrallon  supé- 
rieure : 

(1*)  Des  frais  de  premier  établissement; 

(2*)  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ; 

(3*)  Des  recettes. 

{Ve  seront  pas  compris  dans  les  frais  annuels,  l'Intérêt  et  l'amortissement 
des  emprunts  que  les  concessionnaires  pourraient  contracter  pour  l'achève- 
ment des  travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par  l'élat. 

Pour  l'application  des  garanties  d'intérêt,  le  compte  de  premier  établisse- 
ment des  lignes  énoncées  aux  articles  1  et  &  sera  arrêté  provisoirement  avant 
le  1"  Janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation,  et  définit  vemeot  cinq  ans 
après  ladite  époque. 
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ToQtefoii,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  les  eonoessionnairea 
ponrront  être  antorisés,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d^étsl^ 
à  aJODter  audits  comptes  les  dépenses  faites  pour  l'exécotion  de  travaux  qui 
seraient  reconnus  être  de  premier  établissement. 

En  ancnn  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder  les  sommes  déterminées 
à  Tarticie  ),  on  à  déterminer  conformément  à  l'article  5. 

La  présente  conyentfon  et  le  cahier  des  charges  y  mentionné  ne  seront  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  de  l  franc. 

5*  CAHIER  DES  CHARGES. 
TrraE  !•».  —  TVacé  et  eonstruetion. 

Art.  r*.  Le  chemin  de  fer  de  la  mer  à  Constanline  partira  de  Philippe* 
ville  ou  de  Stora,  suivant  la  détermination  du  gouvernement,  passera  près  ou 
par  Saint«Gharles  et  Smendon  et  aboutira  à  Constantine. 

La  section  du  chemin  d'Alger  à  Oran,  comprise  entre  Alger  et  la  station  de 
Blidah»  passera  par  Booffarick* 

La  section  du  même  chemin ,  comprise  entre  Oran  et  Saint*Denis-du-Sig» 
passera  par  ou  près  Sainte-Barbe. 

2.  Les  travaux  devront  éira  achevés  et  les  chemins  rois  en  exploitation 
dans  les  délais  ci^après  fixes,  à  partir  du  décret  de  concession,  savoir  t 

Pour  le  chemin  de  la  mer  à  Conslanline,  quatre  ans; 

Pour  la  section  du  chemin  d'Alger  à  Cran  comprise  entre  l'enceinte  fortifiée 
d'Alger  et  la  station  de  Blidah,  un  an; 

Poarla  section  du  même  chemin  comprise  entre  Oran  et  Saiat-Benis-dn- 
Sig,  trois  ans. 

Pour  les  autres  lignes  ou  sections  de  ligne,  les  délais  dans  lesquels  chacune 
d'elles  devra  être  exécutée,  ainsi  que  le  maximum  de  la  dépense  d'exécution 
sur  lequel  la  garantie  d'intérêt  sera  établie,  seront  fixés  par  une  loi. 

Les  travaux  devront  éire  commencés  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  do 
décret  de  concession,  pour  les  chemins  delà  mer  à  Constantine  et  d'Oran  i 
Saint-Denis-du-Sig,  et  dans  le  môme  délai  pour  les  autres  lignes  ou  sections 
de  lignes  à  concéder,  à  partir  des  décrets  qui  rendront  les  concessions  défi- 
nitives, 

jirt,  3  à  5,  conformes  aux  articles  3  à  5  (f u  cahier  des  charges  de  là 
concession  du  chemin  de  fer  des  mineid'^ucAy.  (Voir  ci-dessus,  page  210.) 

6.  Pour  les  chemins  d'Alger  à  Oran  et  de  la  mer  à  Constantine,  les  terrains 
seront  acquis  ou  concédés,  et  les  ouvrages  d'art,  ainsi  que  les  souterrains, 
seront  exécutés  immédiatement  pour  deux  voles;  les  terrassements  seront  exé- 
cutés et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement 
d'un  certain  nombre  de  gares  dMvitement.  Toutefois,  les  terrassements  seront 
exécutés  pour  deux  voies  entre  Alger  et  la  station  de  Bildah ,  et  l'on  posera 
immédiatement  les  rails  pour  les  deux  voies  entre  Alger  et  la  Blaison-Carrée. 

Pour  les  autres  lignes,  les  terrains  seront  acquis  ou  concédés  pour  deux 
▼oies,  mais  les  ouvrages  d'art  et  les  souterrains  seront  construits  ponr  une 
vole  seulejnent. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  vole,  soit  sur  la 
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tttIâUté  do  ehOBiD,  Mit  nir  les  partie»  qui  lai  seront  désignées,  lors(|tt6  rin  - 
svfllsaoee  d'Qiie  seale  voie,  pur  soita  du  dé? eloppement  de  la  elreolatlOD , 
aim  été  eouslatée  par  radmtnistratlon. 

Lca  terralm  acquis  ou  concédés  pour  Vétablisseaoent  de  la  seconde  TOle  ne 
pourront  recerolr  une  antre  destination. 
AtU  7,  eo9i forme  à  PartiHê  t  du  ehêmin  dé  fer  d^Aueky, 
S*  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
rayon  ne  pourra,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  être  inférieur  à 
SOO  mètres.  Une  partie  droite  de  60  mètres  au  moins  de  longueur  detra  être 
ménagée  entre  deux  conrbes  eoneéentlYes,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens 
contraire. 

Le  maximum  de  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  0^.017  par 
mètre.  Sur  toute  l'étendue  des  stations ,  le  chemin  sera  de  nlrean  ou  présen- 
tera de  faibles  pentes  «  dont  le  maximum  ne  pourra  pas  s'élerer  an^tossos 
de  0".006  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  an  moins  dCTra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  décliTités  consécntlYCS ,  lorsque  ces  décliTltés  se  succéderont  en 
sens  contraire,  et  de  manière  à  Yerser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  décIlTiiés  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra.' 

La  compagnie  aura  la  facnlté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et 
I  celles  de  rariicle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécntées  que  moyennant  Tapproba- 
tion  préalable  de  I*adminibtratlon  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  radministration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  Toles  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gareè,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  Tadmi* 
nistration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  pro- 
positions de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale  et  avoir  entendu  la 
compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue ,  préalablement  k  tout  commencement  d'exécu- 
tion, de  soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  com- 
posera : 

(1*}  D'un  plan  à  Téchelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les 
quais,  les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition 
de  lourd  abords; 

(}•)  D'une  élévation  des  bAtlments  à  l'échelle  de  un  demi -centimètre  par 
mètre; 

(3*]  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  Justifiées. 

10.  Les  erolsements  à  niveau  seront  tolérés  pour  toutes  les  voies  de  corn- 
■lanicatlons  publiques  ou  particulières,  sauf  les  ess  où  radministratioo  Juge- 
rait nécessaire,  par  suite  de  circonstances  locales,  de  prescrire  des  passages 
en  dessus  ou  en  dessous  de  la  vole. 


/^ 
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11.  Loriqne  le  chemin  de  Jet  devra  passer  aa-deisus  d*ane  route  ou  d*un 
chemin  Ticinal,  l'onvcrUire  du  fladuc  sera  fixée  par  radministration,  en  te- 
nant compte  des  cireonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  Inférieure  à  7  métrés  pour  une  route,  et  à  4  métrés  ponr  un 
chemin  Ticloal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sons  clef,  à  partir  du  sol  de 
la  route,  sera  de  S  métrés  an  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
horixontales  en  bols  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4".80  au  moin». 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  8  métrés  pour  les  chemins 
à  4eux  voles,  et  d*au  moins  4*.60  pour  eenx  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  Tadmlnistration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  in- 
férieure à  o*.eo. 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  on  d'an 
chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qnl  supportera  la  route 
on  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte  des  cireon- 
stances locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférleare 
à  7  métrés  ponr  une  route,  et  à  4  métrés  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  calées  sera  au  moins  de  8  métrés  ponr  les 
chemins  à  deux  voies,  et  d'an  moins  4"'.S0  pour  ceux  à  une  voie,  et  la  dis- 
tance verticale  ménagée  an-dessns  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4"*.80  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  on  partico- 
ller%  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  ehemln  de  fer,  les  rails  devront 
être  poséâ  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et 
de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  cireuiation  des  voitures. 

1^  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effec- 
tuer sous  un  angle  de  moins  de  45  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi 
une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  futilité  en  sera  reconnue  par  l'admi- 
nistration* 

La  compagnie  devra  soumettre  à  rapprobatlon  de  l'administration  les  pro- 
jets types  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne 
pourra  excéder  0*.05  par  métré  pour  les  routes ,  et  0'".06  pour  les  chemins 
vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circon- 
stances qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause ,  comme  à  celle 
qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*assurer  à  ses  frais  l'écoule- 
ment tant*des  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses 
travaux,  que  de  celles  qni  s'amasseraient  dans  les  fossés  ou  chambres 
d'emprunt. 

Les  emprunts  de  terre  seront  régnllérement  faits  pour  éviter  tonte  stagna- 
tion des  eaux.  Ils  seront,  autant  que  possible,  disposés  de  manière  à  fermer 
les  canaux  de  dessèchement  pour  les  parties  basses  des  terrains  qu'ils  traver- 
seront ;;ies  pentes  seront  dirigées  vers  les  ravins  ou  les  voies  naturelles  d'é- 
coulement,  avec  nne  inclinaison  sofilsante. 
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Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  deseanaax  et  des 
cours  d'eau  quelconques  auront  an  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pa- 
rapets, sur  les  chemins  à  deux  voies ,  et  4".60  sur  les  chemins  à  une  voie. 
La  hauteur  de  ces  parapets  sera  ûxée  par  l'administration  et  ne  pourra  être 
inférieure  à  0*.80. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'adminislration,  suivant  les  circonstances  locales. 

La  compagnie  sera  tenue,  quand  l'administration  Texigera,  soit  d'é!argir  les 
Tiaducs  de  manière  à  donner,  latéralement  au  chemin  de  fer,  des  passages 
pour  les  voitures,  soit  de  suspendre  aux  tètes  de  ces  viaducs  des  passerelles 
pour  le  paasage  des  gens  à  pied. 

itf.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  dn  chemin  de  fer  sur  les  che- 
mins à  deux  Toles  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au 
niveau  des  rails,  et  6  mètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des 
rails.  La  largeur  des  souterrains  pour  les  chemins  à  une  voie  sera  de  4".50  au 
moins;  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  rails  sera  au  minimum  de  S^.SO. 
La  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  Toie  ne  sera  pas  inférieure  à  4*.80.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et 
de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie 
de  2  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune 
voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d^eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie 
sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  oii  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  et  des  autres  chemins  publics ,  il  sera  construit 
des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie, 
partout  où  cela  sera  Jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni  in- 
terruption ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  Interoeptées,  nne 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingfoieurs  de  la  localité,  à  VtBei  de  consta- 
ter si  les  ouvrages  provisoires  présentent  nne  solidité  sufllsaote  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  radminlstratlon  pour  l'exécution  des  travaux  défi- 
nitifs destinés  à  i  établir  les  communicationa  interceptées. 

Le  gouTomement  se  réserve  d'autoriser,  avec  les  précautions  convenables 
et  la  compagnie  entendue,  les  conduites  d'eau  ou  canaux  de  dessèchement  ou 
ou  d'écoulement  qui  devraient  traverser  on  emprunter  les  tenains  affectés 
ao  chemin  de  fer  ou  à  ses  dépendances. 

yfrt.  18,  conformé  à  VwrHcU  18  du  éKmnin  de  fêt  d*jiuehy. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  numière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sert  au  moins  de  87  kilogrammes  1/2  par  mètre  courant 
sur  les  voles  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traveraes,  et  de  80  kilo- 
grammes, dans  le  cas  où  lia  seraient  posés  sur  longrines. 

^rL  20,  conforme  à  Variicle  20  du  ekemin  de  fer  d^Auehy, 
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31.  TooB  les  terrains  nécessaires  pour  l'étabilssemeot  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances ,  pour  la  défiation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général ,  pour  rexécution  des  travaux,  qnels 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  ponrra  donner  lieu,  seront  aclielés  et 
payés  par  la  compagnie  concessionnaire. 

Toutefois,  dans  les  cas  définis  el-après,  l'état  cède  à  la  compagnie  la  Jouis- 
sance gratuite,  pendant  la  durée  de  la  concession,  des  terrains  nécessaires  an 
chemin  de  fer  t 

(1*)  Là  où  rétat  dispose  des  terres,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

(2*)  Là  où  les  terres  font  partie  de  concessions  accordées  par  le  goQTeme* 
ment,  avec  réserve  de  prise  de  terrains  nécessaires  à  un  service  public;  néan- 
moins ce  droit  ne  s'étendrait  pas  aux  constructions  actuellemeni  existantes, 
ni  aux  terrains  mis  en  valeur  avant  le  décret  de  ooncession. 

Les  indemnités  pour  oceupatâoa  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter* 
rains,  pour  chômage,  modiQcation  on  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dom- 
mages quelconques  résultant  des  travaux,  seront  suppoftécs  et  payées  par  la 
compagnie* 

uirU  23  â  39,  eonfarmn  aux  arUeitt  33  à  39  du  chwnin  de  ftr  â^jiuekf. 

TiTRB  IL  *  Entretien  et  exploitation. 

Art,  SO  et  31,  conformée  aux  articlet  ZOetZi  du  chemin  de  fer  d^Auehy, 

Art,  33,  conforme  à  l'article  33  du  chemin  de  fer  d^Auchy,  en  ajotgtant, 
aprit  le  6*  alinéa^  le  paragraphe  suipant  : 

Ces  glaces  et  vitres  pourront  s'ouvrir  et  elles  seront  garnies  de  rideaux  on 
de  stores. 

Art,  33,  conforme  à  VarticïeZZ  du  chemin  de  fer  âCAuchy^  en  tuheti- 
tuant,  dam  le  premier  alinéa,  le»  mots  :  des  arrêtés  ministériels  à  :  des  rè- 
glements d'administration  publique. 

Art^  34>  conforme  à  Varticle  34  du  chemin  de  fer  d^Auchy, 

TiTRB  III.  —  DuréCy  rachat  et  déchéance  de  la  conceesion, 

35*  La  durée  de  la  concession,  tant  pour  les  diemins  désignés  à  l'article  i*' 
que  pour  ceux  qui  sont  prévus  par  le  décret  du  8  avril  1857,  sera  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à  courir  d'une  époque  fixée  à  dix  ens 
aprèâ  la  date  du  premier  décret  de  concession. 

Art,  36  d  4 1 ,  conformes  aux  articles  36  à  4  i  du  chemin  de  fer  d*Auchy, 
en  substituant,  dans  Varticle  38,  la  somme  de  2  000  000  do  /"r.  à  lO  000  /r. 
pour  le  cautionnement. 

Titre  IV.  —  Tawes  et  condiHoM  relatives  au  transport  des  voyageurs 

et  des  mard^andisee, 

43.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  (aire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  eiactement  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ei«après  déterminés  : 
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TARIF 

1'*  PAR  TÊTE  ET  PAE  RILOMÈTBB. 

Grafnde  vitesse, 

Voyâgenrs.  —  Yoitares  eooTertes ,  garnies  et  fermées  à 
g\ate%  (t**  classe) 

Yoimres  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  à  banquettes 
rembourrées  ('2*  classe^ 

Toltares  coavertes  et  fermées  à  v lires  (3*  classe) 

Enfaoïs.—  Au-dessoos  de  trois  ans,  les  enfants  né  payent 
rien,  A  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  A  sept  ans ,  Ils  payent  demi -place,  et  ont  droft  à 
une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même  comparti- 
ment, deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Cbieos  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.  .  .  .  .  . 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inierivure  à  0^.30.) 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulots,  bétes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moulons,  brebis,  aftneani,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  h 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
iraios  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2*  PAR  torhb  et  pak  silobêtre. 

Marehandises  tramporiées  à  grande  vitesse* 

Haltres,  poissons  frais,  denrées.  —  Excédants  de  baga(te 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  &  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 

Marchandises  transporlies  à  petite  vUesse. 

C* classe.  —  Spiritueux*  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques 
non  dénommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café, 
drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales ,  objets 
manufacturés ,  armes 

1^ classe.  •  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  ris, 
mats,  chAiaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
nommées, chaux  et  plAtre,  charbon  de  bois,  bois  A  brûler 
dit  de  corde,  perches,  chevrons  ,  planches,  madriers, 
bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume, 
cotons,  laines,  vins,  vinaigres,  boissons,  bières,  levure 
Sèche,  coke,  fers,  cuivre,  plomb  et  autres  métaux 
ouvres  ou  non ,  fontes  moulées 


PRIX 


S*  classe,  —  Houille,  marne,  cendres ,  fumiers  et  engrais, 
pierres  A  chaux  et  A  plAire.  pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes,  pierres  de 
taille  et  prodoit  de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres, 
fonte  brute,  si*l ,  moellons,  meulières ,  cailloux ,  sable , 
argiles ,  briques ,  ardoises. 

3»  toitures  et  matériel  roulant  transportas 
a  petite  vitesse. 

(  Par  pièce  ol  par  kOomètni.) 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  A  6  tonnes 

Wagon  on  6b«riot  pouvant  porter  plus  do  0  tonnes 


de 
péage. 


fr. 

0.10 
0.08 

o.oss 


O.OIO 


O.OT 
0.02S 
0.0 1 


0.30 


0.135 


0.13 


0.01 


0.14 
0.18 


""dT" 
trans- 
port. 

Totan. 

fr. 

fr. 

0.06 

0.18 

0  04 
0.025 

0.12 
0.08 

0.001 

0.024 

• 

0.03 
0.01 1 
0.01 

0.10 
0.04 
0.02 

0.34 

0.34 

o.ios 

0  24 

0.08 

0.20 

O.OS 

0.13 

0.00 
0.12 

0.23 
0.30 
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LocomotiTe  petaotde  12  à  I8  tonnes  (ne  tnlnani  pas  de 

conToi). 

Locomotive  pesant  pins  de  18  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

convoi  ) 
Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsaae  le  convoi  remorqué , 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marcnandises ,  ne  comportera 

ftas  an  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perça  sur 
a  locomotive  avec  son  tender,  marcbaat  sans  rien  tratner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Ja- 
mais être  iurérieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  an  wagon 
marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roaes,à  un  fond  et  àuneseule 
banquette  dans  Tintérieur 

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  riotérieiir,  omniboi,  diligences,  etc. 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 

auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 

ci-dessus  seront  doublés. 
Dana  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément 

de  prix  ,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette,  et 

trois  dans  ies  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  dili- 

(;ences,  etc.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront 
e  prix  des  places  de  deuxième  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues  à  vide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus 
des  prix  ci -dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 
Iciloméire 


0.22 


0.27 


4*  iBETICE  DIS  POMPES  P1IIIÉBBES  ET  TBANSPORT 
DBS  CEBC1IB1I.S. 

Grande  wUue. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds 
et  à  deux  banquettes 

Chaquecercueil  confié  k  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  an  prix  de 


0  13 
0.2  f 


018 


0.12 


0  54 
0.27 


0  n 
0.09 


0.42 
0.18 


0.37 
0.48 


O.SO 
0.31 


O.M 
0.4» 


Les  prix  délermlDés  cl-detsus  poar  let  traosports  ne  comprenneat  pas  l'im- 
pôt qui  poarrait  être  établi. 

Il  est  expressémeDt  entenda  qoe  les  prix  de  transport  ne  seront  du6  à  la 
compagnie  qn'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  pereeption  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcôarue  est  inférieure  A  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  e»t  de  1 000  kilogrammes. 
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Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qne  ponr  la 
petite  TitesM,  qne  par  centième  de  tonne  on  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  ki- 
logrammes; entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  30  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  titesse, 
les  coupures  seront  établies  :  (1*)  de  zéro  à  5  kilogrammes  ;  (2®)  au-dessus  de  6 
jusqu'à  10  kilogrammes;  (8*)  aunlessos  de  10  kilogrammes  par  fraction  Indi- 
Tisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcournet  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petile  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  0^40. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Marseille  à  20  francs  ou  au-dessus ,  le  gouvernement  pourra  exiger 
de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  rii,  mais,  farines 
et  légumes  farinenx,  péage  compris,  ne  puisse  s'élefer  au  maximum  qu'à 
0^.10  par  tonne  et  par  kilomètre* 

Art.  43  à  49,  conformes  aux  articles  43  à  49  ctti  chemin  de  fer  ^Auehy, 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expé- 
diés et  llirés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 
exprimées  : 

(I*)  Les  animaux,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande 
vitesse,  seront  expédiés  parle  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voi- 
tures de  toutes  classes,  et  correspondant  avec  leur  destiuation,  pourvu  qu'ils 
aient  été  présentés  a  renregisiremeui  iruis  ueures  avaui  le  uepurt  at  inrxratn. 

lis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

(2«)  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite 
vitesse ,  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celai  de  la  remise;  toutefois, 
radministration  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre 
heures  par  fraction  indivisible  de  125  kilomètres. 

Les  colis  seront  mi»  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  sui- 
vra celui  de  leur  ariivée  eflTeclive  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci -dessus  sera  seul  obliga- 
toire pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit  approuvé  par  le  ministre  pour  tout  ex- 
péditeur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  qne  ceux  déterminés  cl -dessus 
pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises ,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 
vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entra 
ceux  de  la  grande  el  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  perdes  règlements  spéciaux,  les 
heures  d'ouvertme  et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hiver  qu'en 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de 
nuit  et  destinées  à  rapproTlsIonnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsqne  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solu- 

Jnnales  des  P.  et  Ch.  I^is,  Décrets.  —  toue  x.  23 
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tion  de  conlinuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  JodcUoa 
seront  fixés  par  i*admini8traiion,  sur  la  proposilion  de  la  compagnie. 

u4rt.  SX,  conforme  à  l'arlieU  Si  du  chemin  de  fer  d^jiuchy, 

â2.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  dans  un  périmètre  et  dans  les  délais 
qui  seront  déterminés  par  l'admioiBl ration  ,  soit  par  eiie-méme,  soit  par  ua 
intermédiaire  dont  eiie  répondra ,  le  factage  et  le  oamionnage»pour  la  remise 
au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  ie  camionnage  ne  seront  obligatoires  que  pour  les  stations 
qui  seront  déterminées  par  l'administration. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  ie  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  em- 
mémes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marcliandises. 

Art,  53,  conforme  à  Varticle  52  du  chemin  de  fer  d^Auehji* 

Titre.  V.—  Stipulations  relatives  à  divers  services  publics. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  anssi  bien  que  les  tnlH^ 
taires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  M 
congé  limité  ou  en  permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  llbéia- 
tlon,  ne  seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  moitié  de 
la  taxe  du  tarif  fixe  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  nn  matériel  mi- 
litaire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition»  pour  la  moitié 
delà  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

Art.  55 ,  conforme  à  Varticle  55  du  chemin  de  fer  d^Auchy, 

56.  Le  service  des  iellres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  sur  chaque 
ligne: 

(1*)  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  msrrhandises  circulant  sot 
heures  ordinaires  de  i*expioliation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réierver  gra- 
tuitement un  compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  on 
espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  néces- 
saires au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restsnt  à  là  disposition 
delà  compagnie.  Toutefois,  si  les  besoins  du  service  l'exigeaient,  la  compa- 
gnie devrait  livrer  gratuitement  un  deuxième  compartiment. 

(2")  Si  ie  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  Insofllsante  la 
capacité  de  deux  compartiments  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lleii 
de  substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de 
cette  voilure  sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  dépsrt  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  qnlnte 
Jours  à  l'avance. 

(^)  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  grt- 
tultemeiit  chaque  Jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  de  radminlstra- 
tion,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

(4*)  L'étendae  du  parcours ,  les  heures  de  départ  et  d*arrlvée,  soit  de  Jour, 
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■ott  éê  irait  9  la  inarclit  et  lee  sUtlonnements  de  ce  eontol,  eoot  réglés  per 
le  mlDletre  4e  l'Algérie  et  des  colonies»  la  compagnie  entendae.  ' 

(fil")  IfHlépendnmment  de  ce  train  »  Il  poarra  y  avoir  tous  les  Jonrs,  à  Taller 
et  ao  retoar,  an  on  plasleurs  convois  spêciaox ,  dont  la  marche  sera  réidée 
comme  11  est  dit  cl-dessufi.  La  rétrlbatlon  payée  à  la  rompagnie  pour  ehaqne 
cooTol  ne  pourra  excéder  (/.75  par  kilomètre  pareourn  pour  la  première 
Tottore,  et  </.26  pour  chaque  Toiture  en  sus  de  ia  première. 

(6*)  La  compagnie  poona  placer  dans  les  con? ois  spéciaoi  de  la  poète  des 
Toitures 4ie  toutes  classes  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  loyageurs  et  des 
marchandises. 

{!•)  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéclant  on  de 
elianger  les  henres  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois, 
qn'aatant  que  l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  Jonraà 
l'avance* 

(g*)  Néanmoins ,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers ,  Tad- 
mlnlslration  requerra  l'expédition  d'on  convoi  extraordinaire >  soit  de  joar, 
soit  do  nuit,  oetle  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  Tobser- 
vatlon  des  règlements  de  polire.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé ,  de  gré  à 
gré  on  à  dire  d'eiperts,  entre  radmiuistration  et  la  compagnie. 

(9*)  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  fraU  les  voilures  qu'il 
pourra  éire  nécessaire  rf^Hflfftpr  «fut.-inipmant  on  onntpnrt  f*  h  Ip  manuien- 
tention  des  dépêches.  Elle  réglera  la  futme  et  les  dimensions  de  ces  voitures, 
sauf  l'approbation  ,  par  le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  des  disposi- 
tions qui  intéressent  ta  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront 
montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  puids  ne  dépassera  pas  8  000  ktlog., 
chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  Trais 
ses  voftuifft  spéciales;  toutefois,  i'entietien  des  ch&ssis  et  des  roues  sera  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

{\C^)  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ei- 
dessus  indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates^formes  aa 
transport  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

(I  t*)  Ijb  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistratîon  des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  40  kilomètres  à  l'heure,  temps 
d'an  et  compris  ;  radministralion  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit 
à  raison  des  pentes,  soit  A  raison  des  courbes  A  parcourir,  ou  bien  exiger  une 
plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  pius  tard  dans  la 
marche  de  son  service  une  vitesse  supérieure. 

(1?^  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tons  les 
convois  de  voyageurs,  tout  agent  des  po»tes  chargé  d'une  mi^sion  ou  d^un 
service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  confurmi* 
ment  ani  prescriptions  d'un  arrêté  rendu  par  le  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  la  compagnie  entenilue.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mis- 
tion  une  place  de  voiture  de  deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le 
convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

(ig*)  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de 
la  ligne,  ainsi  qn'aax  principales  stations  Intermédiaires  qui  seront  désignées 
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par  i'adtainistraUoQ  d«8  postas,  un  emplaeement  sur  lequel  l'aâmloJfltratioa 
pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  on  d'entr^t  des  dépêches,  et 
des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  malles-postes.  Les 
dimensions  de  cet  emplacement  seront  au  ma&imnm  de  64  mèliea  quarrés. 

(14*}  La  Tsleur  locatlve  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
payée  de  gré  A  gré  ou  A  dire  d'experts. 

(15*)  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
construits  aux  frais  de  l'état  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  la 
compagnie. 

(16*)  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  k  ses  frais,  sans  indem- 
nité, mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  on  ap- 
pareils nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  aans  arrêt  de  train,  à  la  condition 
•  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves 
aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

(17*)  Les  employés  chargée  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  prépo- 
sés à  l'échange  on  à  l'entrepftt  des  dépêches ,  auront  accès  dans  les  garos  on 
stations  pour  l'exécution  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements 
de  police  intérieure  de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  A  tonte  réquisition ,  de  faire  psrtir,  psr  con- 
voi ordinaire,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des 
prévenus ,  accusés  ou  condamnés. 

I^es  vagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  .seront  ooo- 
struits  aux  frais  de  l'état  ou  des  départements;  leurs  formes  et^dlmenalons 
seront  déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  la 
compagnie  entendue. 

1.68  employés  de  l'administration,  les  gardiens,  les  gendarmes  et  les  pri- 
sonniers placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires ,  ne  seront  assujettis 
qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle 
qu'elle  est  ûxée  par  le  présent  cahier  des  charges. 

L^  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart 
de  la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers , 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue  de  mettre  A  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  (/M 
par  compartiment  et  par  kilomètre. 

1.08  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  Jeunes 
délinquants  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  éta- 
blissements d'éducation. 

68.  Sur  chaque  ligne,  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le 
long  des  voles,  toutes  les  constructions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires 
A  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin 
de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques.  Il  sera  ré- 
servé, dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieure- 
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ment,  le  terrain  Béeenaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  âeslinées  k 
reeeroir  le  bureau  télégraphlqae  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
ffls  et  appareils  des  lignes  éleetriques^  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
coonaissanee  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir ,  et  de  leur  en 
faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique ,  les  em-» 
ployés  de  la  compagnie  amont  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  eiVet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

Eo  cas  de  rupture  du  fli  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'Inspecteur  télégraphique 
de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lien  de  Kaccldent  avec  les  hommes  et 
les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  eu  rien  la  cir- 
culation publique. 

Dana  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  «  ces  déplacements 
auraient  lien  aux  frais  de  la  compagnie, par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraptiiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de 
l'Algérie  et  des  colonies  d'établir  à  ses  frais  les  flis  et  appareils  destinés  à 
transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  snrete  et  ifl  regaiarife  aeion 
exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  se 
servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'état ,  lorsqu'une  semblable 
ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  A  tous  les  règlements  d'adminis- 
tratioo  publiqne  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  cea  appareils,  ainsi 
que  l'organisation ,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrèle  de  ce  service  par 
les  agents  de  l'état 

TmiB  VI.  —  Clatues  diverses. 

Art*  58  #I(N>,  amformes  auco artieUs  59  et  eo  du  chemin  de  fer  d^Auchy, 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  les  trois  lignes  con- 
cédées. Il  conserve  le  même  droit  sous  la  réserve  des  stipulations  de  rarticle  4 
de  la  eonvention  en  date  du  7  Juillet  1860,  à  regard  des  chemins  qui  pour- 
raient être  établis  en  prolongement  desdites  lignes. 

Le  reslB  de  l'article  conforme  auœ  $§  2  «I  suivants  de  rarticU  61  «lu 
chemin  de  fer  dPAuehy* 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s^entendre  avec  les  villes^  les  conomunes  et 
les  propriétaires  de  raines,  usines  ou  carrières  qui,  offrant  de  se  soumettre 
aux  conditions  prescrites  ci-après ,  demanderaient  un  nouvel  embranche- 
ment; à  défaut  d'accord,  le  gouvernement  statuera  sur  la  demande ,  la  com- 
pagnie entendue* 

Les  embranchements  seionl  cofistrults  aux  frais  des  villes ,  coamiunes  et 
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proprl^talrai  d«  mlnei  n  dsIdcs  ou  f  arrières,  et  de  maniera  è  et  qotl  na  xé* 
suite  dfi  leur  «^tahMaeemeDl  aoeone  entrave  à  la  clrcolailon  générale  «  aoeone 
«1086  d'af  arie  pour  le  matériel,  ol  aacuni)  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  afee  soin  aui  frais  de  leors  propriétaires  et 
sons  le  fonlrôle  de  i'administriitioD.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  aur* 
Teiller  par  ses  avenls  cet  «nlretleD,  ainsi  qae  l'emploi  de  sod  matériel  aiir  les 
entirant'hements» 

L'administration  poorra,  à  tontes  époines,  preserlre  les  modifleatlOBS  qui 
seraient  Jocées  ntlles  dans  la  soudure ,  le  tracé  on  réttblihsemeni  de  la  vole 
desdlts  embrancbemeatSi  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  pio- 
priétalffs. 

L'adminiftration  pourra  même,  après  avoir  entends  les  propriétaires  «  or- 
donner l'enlèvement  temporaire  des  alRullles  de  soudure ,  dans  le  cas  oà  les 
élabllrsements  embranchée  Tiendraient  à  suspendre  en  tout  on  eo  partit 
leors  transports* 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranche- 
mtnts  autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  élablissemeats  de  mines  oa 
d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  on  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
établissements  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de 
Jonction  avec  la  ligne  principale ,  le  tout  à  leurs  frala» 

Lea  wagons  ne  puarront ,  d'auteurs ,  eire  employés  qu'au  transport  d'objets 
et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranohements 
partlenllers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura 
pas  plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher 
Jnsqu^an  lever  du  soleil.  ^ 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépaasées  nonobstant  l'avertis* 
sèment  spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité 
égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons ,  pour  chaque  période  de  retard 
après  Tavertlssement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranebementa 
autorisés  par  Padminlstration  seront  à  Is  charge  des  propriétaires  des  embran- 
chements. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie^  et  les  frais 
qui  en  résulteront  loi  seront  remboursés  par  les  dits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté ,  il  sera  statué  par  l'administration ,  la  compagnie  en- 
tendue. 

Les  propriétaires  d^embranehements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'Inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entandn 
le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  da 
service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  A  l'admlnlUratlon  supé- 
rieure, et  sans  préjudice  de  tons  dommages-intérêts  que  la  compagnie  atrait 
tn  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions» 
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Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fournitare  et  de  l'envoi  de  son  ma- 
tériel snr  tes  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de 
df.iS  par  tonne  pour  ie  premier  kilomètre,  et,  on  outre,  (y .06  par  tonne  et  par 
kUomècre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  rembraachcment  excé- 
dera on  kilomètre. 

Tout  kiiomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
frais  des  expéditeurs  ou  destinataires^  soit  qu'iis  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  oporer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frai^  seront  l'objet  d'un  lègiement  arrêté  par  Tad- 
mlnlatration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  comp;tgnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
Iiayé  oommevragoo  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement 
chargé. 

lAtorcbarge,  sll  y  en  •»  sera  payée,  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poMir4el«  Laeompasinie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasse- 
nUeni  le  maximum  de  9  500  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimeoslone 
actuelles  des  wagons. 

Le  maxlmoffl  sera  revisé  par  radminlstration  de  manière  à  être  toujours 
eo  rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  oompagnie. 

i3«  Diana  le  eas  de  yétabliwmowt-  d'une  centiibutlo»  fowei&f  «»  JUi4ri«9 
la  eote  de  celte  contribution  pour  les  chemins  de  fer  serait  calculée  eo  raison 
de  laaarliace  4e  terrain  occupée  par  ces  chemins  et  leurs  dépendances,  comme 
^ev  lea  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Dam  le  même  cas,  les  bAtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  lâiies  de  la  localité.  Toutes 
les  contributions  auxquelles  ces  é-Jiûces  pourront  être  soumis  seront,  aussi 
bien  que  la  contribution  foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  garder  que  ia  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  ia  surveillance  et  ia  polfco  des  chemins  de  fer  et  de  leurs 
dépendances,  et  qui  seront  agréés  par  l'administration,  auront  qualité  pour 
dresser  procès-verbal  sur  les  crimeSj  délits  et  conti  éventions  concernant  la 
conservation  de  ia  voie  ferrée  et  de  ses  dépendances. 

65.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies  désignera,  la  compa- 
gnie entendue,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libéiés  du  service. 

66.  Il  sera  institué  près  de  ia  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  on 
commissaires  spécialement  chargés  de  8ur\eitler  les  opérations  de  la  compa- 
gnie pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 

l'étal. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de.  réception  des  travaux  et  les 

frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie»  Ces  frais 
compreadront  le  tmitemeot  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
fieetioD  dans  Tartlcle  précédent. 
Ain  de  pourvoir  à  cee  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année 
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à  ]a  caisse  centrale  da  trésor  pabllc  une  somme  de  100  francs  par  cliaqne 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exé- 
cution de  l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'état. 

SI  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  on  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession  Ja  com- 
pagnie déposera  au  trésor  public  une  somme  de  2  millions  de  francs,  en  nu- 
méraire ou  en  rentes  sur  l'état,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du 
19  juin  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert 
au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  sonmie  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Alger,  à  Oran  et  à 
Gonstantine. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  ue  la  seine,  on  a  l'un  aes  secrétariats  généraux  des  départemento 
composant  l'Algérie. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'adoUnistra- 
tion  an  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  da 
département  de  la  Seine,  sauf  recours  an  conseil  d'état. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  du  7  juillet  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  1  franc. 


(N"  2253) 

[  1 1  Juillet  1860.  ] 

« 

Chemin  de  fer  d*embranehement  dee  mine$  de  Chamblet  (puits 
dit  du  Marais  )  d  la  ligne  de  Montluçon  à  Mouline.  —  Con- 
eesêion. 

1*  DÉCRET  IHPéRlAL. 

Napoléon ,  etc. , 

Art.  l*^  Les  sieurs  de  la  Romagère  frères  et  compagnie  sont  au- 
torisés à  établir  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer 
d'embranchement  destiné  &  relier  les  mines  de  Ghamblet  (puits  dit 
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du  Marais)  à  la  ligne  de  Montluçon  à  Moulins,  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  arrêté,  le  11  juillet  1860,  par  notre 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

3.  L^embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent,  être  exclu- 
sivement affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  Cbamblet, 
et  les  sieurs  de  la  Romag^re  frères  et  compagnie  jouiront  du  béné- 
fice des  dispositions  de  Tarticle  62  du  cahier  des  charges  de  la  com- 
pagnie d^Orléans. 

Toutefois,  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ultérieu- 
rement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête, 
rétablissement,  soit  d*un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  articles  Sa, 
55, 56  et  57  du  titre  Y  du  cahier  des  charges  susvisé  recevront  leur 
application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécutlon  des  travaux 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

s*   GAHlia  DES  CHARGES. 

Titre  !•».  —  Tracé  et  eonsirueHon. 

Art.  1".  L'embranchement  concédé  parUra  de  la  mine  dite  du  BiaraU^ 
traversera  le  cbemlD  des  Ferrièrea  à  Chambiet ,  et  ae  reliera  à  la  ligne  de 
Nontlnçon  à  Moulina,  à  1 000  mètrea  de  la  station  de  Ferrières,  près  da  pas- 
sage à  niveau  du  chemin  de  Hagnfer  à  Néris,  en  un  point  qnl  sera  déterminé 
par  l'administraUon. 

Art,  2  <I29,  eonformêê  aux  articles  2  <1  29  du  cahier  des  charges  de  la 
eatteessian  du  chemin  de  fer  des  mines  d^Auehy,  sauf  la  variante  qui 
suit  à  introduire  dans  Vartiele  8  : 

Rayon  minimum  des  courbes  do  raccordement  des  alignements,  l&O  mètres. 

Titre  IL  —  Entretien  et  exploitation, 
Art.  30  à  34,  conformes  aux  articles  30  d  34  du  chemin  de  fer  d^Auehy. 
Titre  IIl.  —  Durée^  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

Art.  35.  La  concesaloD  du  chemin  de  fer  menUonné  à  Tarticle  1"  du  pré- 
sent cahier  des  charges  aura  une  durée  égale  an  temps  restant  à  courir  sur 
la  concession  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  de  ses  prolongements,  et  prendra 
fin,  comme  celle-ci,  le  31  décembre  1956. 

Art.  36  à  41 ,  conformes  aux  articles  36  à  4 1  dti  chemin  de  fer  d'Avehp, 
en  substituant,  dans  Particle  3S,  le  chiffre  de  1  500  c  10000  francs  pour  le 
cautionnement. 
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Tnru  IV.  «*  Tàwêt  $i  conAitiom  rêiaîitu  au  irampori  d»â  tityûpéurê 

et  des  marehandi$9$* 

jfrt  42  à  53,  conformés  aux  artteles  42  à  53  du  chemin  de  fèr  dfAueh\f^ 
on  iubstituani^  dam  i'ariieh  42,  awo  moU  marohé  régulateur  d'Arras  les 
mats  :  marché  régulatear. 

Titre  V.  —  Stipulations  relatives  à  divers  services  publics, 

^rt.  51  à  68,  conformes  auœ  articles  54  à  58  du  chemin  do  for  d^Auckif* 

Titre  VI.  —  Clauses  diverses. 

AH*  59  à  70,  conformes  aux  articles  59  à  70  du  chemin  do  fer  d^Aueky, 
sauf  les  variantes  qui  suivent  : 

Art.  67.  Montant  du  cautionnement,  1  500  francs. 

Art.  6S.  Lleo  du  domicile  d'élection ,  Moulina. 

An.  89.G0I1M11  de  préfeelure  appelé  II  Juger  les  eontestfttioBs»  celui  de 
rAlUsr. 


(N°  2254) 

[  Il  Juillet  1860.  ] 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Grenoble.  —  Détermination  du  tracé  entre 
Bourgoin  et  la  ligne  de  Saint- Bambert, 

Mapoléon*  etc«. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Notre  conseil  d*état  entendu  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  tracé  du  chemin  de.  fer  de  Lyon  à  Grenoble ,  entre 
Bourgoin  et  la  ligne  de  Saint-Rambert,  partira  de  la  gare  de  Bour- 
goin. passera  à  ou  près  la  Tour-du  Pin,  entrera  dans  la  vallée  delà 
Bourbre,  passera  à  ou  près  Saint-André-du-Gay,  à  ou  près  Virieu,  à 
ou  près  Chabons,  à  ou  près  le  Grand-Lemps,  et  se  reliera  à  la  ligne 
de  Saint-Rambert  près  Beaucroissant,  en  un  point  qui  sera  déter- 
miné par  Tadministration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. 

a.  Pour  les  transports  de  voyageurs  et  de  marchandises,  partant 
de  Lyon  ou  d'un  des  points  de  la  ligne  entre  Lyon  et  Bourgoin  et 
allant  au  delà  de  Beaucroissant  dans  la  direction  de  Grenoble»  les 
tarifs  seront  réduits  d'une  quotité  équivalente  à  7  kilomètres,  sans 
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qttê,  éUM  «noon  Mi,  lai  laies  à  peroeroir  pour  lai  loealltét  Inter- 
médfairM  de  Bourgoin  à  Beattoroiasant  paiaient  être  mpérlenree  à 
Qillee  qui  aeraleot  perçaes  pour  le  parcoun  dea  traoaporta  entre  le 
peial  de  départ  et  Beanoroiasant. 

Les  mômes  dispositions  s^appliqueront,  dans  le  eena  de  GienoMe 
à  Lyon»  aux  voyagem  et  nar^ndiaas  partasi  de  Qfenoble  ee  d*an 
des  pointa  de  la  ligne  entra  Grenoble  et  BeaneroiaBait  et  attanl  ao 
delàd#9owiQai> 


(  r  2255  ) 

[U  jQillet  1860.] 

Tratamx  d'utilité  générale.  —  Affectation  à  leur  exéêuUtm 
ie$  fond§  restant  Htru  $ur  Femprunt  de  600  miUiwu. 

LOI. 

Napoléon  «ete», 

art  1**.  Il  est  OHTert  aex  talnistres,  sor  Texeroiee  1860,  un  cré- 
dit de  65 736000  francs  pour  de  grands  traYsox  d^utilité  générale, 
conformément  au  tableau  ci-anne3(é.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  détermioées  par  les  articles  a  et  5  de  la 
présente  loi. 

9.  Les  fonds  restant  libres  sur  Temprunt  de  5oo  millions  de  francs 
autorisé  par  la  loi  du  a  mai  1869,  et  sur  Tindemnité  stipulée  par 
Tartlcle  h  du  traité  fait  à  Zurich,  le  10  novembre  1859,  entre  la 
Kraaee  et  la  Sardaigne,  sont  aflTectés,  jusqu'à  concurrenee  du  erédit 
ouvert  par  rartlcle  1*'  çi-dessus,  aux  grands  travaux  d'utilité 
générale. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  inserire  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  et  à  transférer  à  la  dotation  de 
Tarmée  la  somme  de  rentes  3  p.  100  nécessaire  pour  remploi  des 
excédants  disponibles  pendant  les  années  1859,  1860  et  1861,  qui 
doivent,  aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  96  avril  i855,  être 
aflTectés  à  des  achats  de  rentes  sur  Tétat. 

Ces  rentes  seront  livrées  au  cours  moyen  du  trimestre  qui  suivra 
la  date  de  Tarrêté  du  ministre  de  la  guerre  déterminant  la  somme 
à  employer  en  rentes,  conformément  à  Tarticle  8  du  décret  du 
9  janvier  i856. 
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Le  capital  de  ces  rentes  sera  affecté  aux  grands  travaux  d'utilité 
générale  dans  le  cas  où  les  ressources  déterminées  par  Tarticle  pré- 
cédent ne  pourraient  être  employées  à  cette  affectation  et  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  pourvoir  au  crédit  de  /liBySôooofrancs, 
ouvert  par  Tarticle  i". 

Un  fonds  d^amortissement  du  centième  du  capital  nominal  des- 
dites rentes  sera  lyouté  à  la  dotation  de  la  caisse  d^amortissement. 

û.  Sur  les  rentes  inscrites  au  trésor  au  nom  de  la  caisse  d^amor- 
tissement  et  provenant  des  consolidations  du  fonds  de  réserve 
de  Tamortissement,  il  sera  rayé  du  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique une  somme  égale  à  celle  des  rentes  créées  par  Tarticle 
précédent. 

Ces  rentes  seront  définitivement  annulées  en  capital  et  en  arré- 
rages à  dater  du  jour  où  les  rentes  nouvelles  seront  transférées  à 
la  dotation  de  Tarmée. 

5.  Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  as  de  la  loi  du  A  juin  i85S 
est  abrogé. 

6.  Les  crédits  non  employés  en  clôture  d^exercice  pourront  être 
reportés,  par  décrets,  à  Texercice  suivant 

7.  t)a  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  Tobjet  de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  aéra 
annexé  la  loi  du  règlement  de  chaque  exercice. 

Tableau,  par  ministère,  des  crédits  demandés  sur  Vexerdee  1800 

pour  travaux  d^ulilité  générale. 


MIHISTtRBS. 


Ministère  d^éUI. 

Ministère  de  l'intèrieor 

Ministère  de  la  merine 

Ministère  de  Finstniction  publique  et  des  cultes 

Ministère  del'sgricQlture.  du  commerce  et  des  trayaux  publics. 
Ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies 

Totaux 


aïOIITAlIT 

deterMIts. 

fr. 

3400000 

9500000 

2700000 

S2ft5000 

29450000 

S  400000 

45795000 
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(  N"  2256  ) 

[  21  Jaillet  iseo.  ] 

Rouie  âépartemehtàle  du  Douhs  n*"  1 ,  reetifiée  moyennant  eùneet- 
sion  de  péage.  —  IncorparaHon  partidle  à  la  route  impériale 
n*  57.  '^Nouveau  tarif dee  droits  à  percevoir  eur  la  partie 
eomervée  de  la  route  départementale  n*  1,  entre  te  sommet  des 
monts  d'Auxon  et  la  limite  du  département. 

Napoléon,  etc., 

Art.  1*'.  £st  et  demeure  Incorporée  à  la  route  impériale  n'  67, 
de  Metz  à  Besançon,  la  partie  de  la  route  départementale  n*  1  com« 
prise  entre  le  hameau  Valentin  et  l'extrémité  vers  Mets  de  Tem- 
brancliement  sur  Voray,  telle  qu'elle  est  figurée  par  une  ligne 
rouge  pleine  sur  le  plan  du  s8  avijl  i9Çq.  gui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  impériale  n"*  5?,  dans  la  partie 
correspondante  au  nouveau  tracé,  est  déclassée. 

Le  péage  qui  était  perçu  par  le  département  en  vertu  des  dé« 
crets  des  16  novembre  1S69  ®^  5o  juin  iS5a,  sur  la  partie  de  la 
route  départementale  n*"  1  ci-dessus  désignée ,  est  et  demeure 
supprimé. 

a.  Il  sera  alloué  par  Tétat  au  département  du  Doubs  une  subven- 
tion évaluée  approximativement  à  5ia96  francs 9  mais  qui  sera 
précisément  égale*  à  la  somme  qui  restera  due  au  Jour  de  la  sup- 
pression du  péage  dont  il  vient  d'être  parlé ,  pour  désintéresser 
complètement  Tadministration  départementale  des  flrais  de  con- 
struction et  de  perception  relatifs  &  l'embranchement  de  Voray. 
Le  chiffre  définitif  de  cette  subvention  sera  réglé  au  Jour  même  de 
la  suppression  du  péage  et  conformément  aux  bases  posées  dans  le 
projet. 

3.  Ladite  subvention  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuel- 
lement aux  rectifications  des  routes  impériales  (a*  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics).  Elle  sera  payable  en  deux  annui- 
tés égales,  dont  la  première  sera  prélevée  sur  les  fonds  du  budget 
de  l'exercice  1861,  et  la  seconde  sur  le  budget  de  186a. 

k.  Le  péage  dont  rétablissement  a  été  autorisé  sur  l'ensenible 
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des  rectifications  de  la  route  départementale  n'  i,  par  lee  décrets 
des  16  novembre  18Û9  ^^  Sojuln  i85a,  âera  maintenu,  au  profit  du 
département  du  Doubs,  pour  la  partie  conservée  de  cette  route, 
c'est-à-dire  pour  celle  qui  e^t  comprise  entre  le  sommet  des  monts 
d'Auxon  et  la  limite  du  département  de  la  Haute-Saône.  Toutefois, 
les  taxes  du  péage  ainsi  restreint  à  cette  seule  partie  de  route 
seront  perçues  conformément  au  tarif  déterminé  à  Tarticle  5 
ci-après. 

Ge  péage  cessera  de  plein  droit  le  Jour  où  le  département  se  trou- 
vera remboursé  des  frais  de  perception  et  des  sommes  avancées  par 
lui  pour  la  construction  de  oette  partie  de  la  route,  la  somme  de 
10000  francs  allouée  à  titre  de  subvention  par  le  conseil  général  du 
département  n*étant  pas  comprise  dans  ces  avances  et  restant  défi- 
nitivement acquise  à  Topération. 

5.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  cheval  ou  mnlet,  potir  chaque  paf  re  de  bœufs  ou  de  vaches^  tt. 

attelés  à  des  voiturea  eliargëea  ...«*<• 0  JO 

Pour  rliaque  che? al  ou  mulet,  pour  cliaque  paire  de  boute  00  ôé  varbet^ 

aUelPS  à  des  voilures  vides  »•« «•••«...  ••tO 

Pour  chtiqueboBurou  tache,  attelé  Isolément  a  des  voitures  chargées*  0.10 

pour  chaque  bœuf  ou  vache,  attelé  isolément  à  des  foitures  vides.  OM 

Pour  chaque  Ane  ou  ftnesse,  attelé  A  des  voitures  chargées  . 0.0S 

Pour  chaque  cheval  00  mulet,  monté  par  nu  cavalier  ou  chargé  à  dos.  d.lO 

Suit>ml  l0i  0Xâmpiion$, 

6.  VadffltilistraliM  est  aotoHséeà  faire  raequfsltfbn  des  terrains 
et  bfttiments  nécessaires  à  Tamélioration  de  la  nouvelle  directtoii  de 
la  routa  impériale  &•  ft^i  «n  ee  conformant  aot  dispositloni  des 
titrée  11  et Mivffiii  di  la  M  du  3  fliat  i84i  »  sur  retpropriatlon  peur 

dlitIUlé  pttbUqte. 

(  r  2257  ) 

(a4  jwuiet  leii.) 

Xot  $ur  lêi  eréUti  tuppléaunimiru  tl  wtTaorêinmm  4ê$  mêrcimi 

18689  i86«  «I  1860. 

Une  loi»  tttt  date  dû  at  Jnniet  tMo,  a  réglé  les  crédits  supplé- 
OMQialres  •!  MnwdiMires  «m  wmkm  iSN,  i85$  et  i86o,. 
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Voici  celles  des  dispositions  de  cette  loi  qui  concernent  le  ministère 
de  Ta^iculture  et  des  travaux  publics. 

Sxereiee  1S5S. 

Crédits  sapplémen  ta  ires  accordés  (       Service  ordinaire       \ 
au  de\à  des  allocatioiia  Oxées  par  )  1 224  859'.&6.  (     ,  «q*  «.9  m 

le  budget  et  par  diverses  loi»  j  Travaux  exiiannUnairesi      iow^uzas 
spéciales {  ei"3  392'.87.  ) 

Crédits  annulée.  —  Travaax  extraordinaires 7  070000.00 

Exireiw  1869. 

Crédits  eilraordinaires   accordés  (      ^llCfnîî?'/'*^'*       J 
pour  dépenses  non  prévues  au   Trayaurext7aordlnalfes      9  770000.00 
''"*'^*'* (         9470000  fr.  ) 

Î      Service  ordinaire       \ 
Tra,a„V^,x"fîîo?din.lre.       «'MWO.W 
6  000  000  f r.  J 

Exercice  1860. 

Crédits    extraordinaires    aecor.ié«(       ^^^?^nr5»'r?'P*^"       ) 
nour  dépense,  non  prévue-  au   Travaux  exTaordlnalres       «  «^^  ^0.00 
^^^^^^ I  8800000  fr.  ) 

Crédits  extraordinaires  spéciaux  pour  dépenses  d'exercices  pé- 
rinaés uatT.U 

Crédits  supplémentaires  arcordésf      ^'^090^9' 9 f"*       ) 
en  an^nientation  de,  restes  *ÎTrav«i.»l^ir..'.riin.ir«iî       103251.84 
pa)er  des  exercices  clos |  "a^«"»  •'^**^*""^  J 


(  N°  2258  ) 

[26  juillet  1860.] 

ÉiahUsiêmeni  d'un  ê^rtiee  d$  iauagê  êur  ckain$  no$é$  itmi  la 
SHne^  pour  1$  remorquage  des  buuaum  ou  navir$i  oniro  Gou- 
Hani  ei  to  mer. 

1«  DiCRBT  IMPiRlAL. 

Napoléon,  etc.. 

Art  1**.  Le  sieur  Godeaux  (Eugène)  est  autorisé  à  établir»  à  ses 
frais,  risques  et  périls»  sur  la  Seine»  entre  Conflans  et  la  mer,  un 
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service  de  touage  sur  chaîne  noyée ,  pour  le  remorquage  des  ba* 
teaux  ou  navires,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
arrêté,  le  présent  Jour,  par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  annexé  au  présent  décret 

a"  GâHIER  DES  CHARGES. 

Art.  !•*.  Le  sieur  E.  Godeaux  est  antodsé  à  éUblir  à  ses  frais ,  risques  et 
périls,  sur  la  Seine ,  entre  Tembonchure  de  l'Oise ,  à  Gonflans,  et  la  mer,  on 
service  de  touage  sur  chaîne  noyée ,  pour  le  remorquage  des  bateaux. 

2.  La  permission  d'établir  ce  service  sera  soumise  aux  eondiUoDS  détermi- 
nées par  les  articles  suivants. 

3.  La  duréd  de  la  permission  sera  de  cinquante  ans  à  dater  du  délai  fixé 
pour  l'exécution  des  travaux. 

4.  Le  permissionnaire  terminera  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablisse- 
ment du  service  dans  un  délai  de  deui  années  pour  le  parcours  de  Rouen  à  la 
mer,  et  de  deux  années  pour  le  parcours  de  Rouen  à  Gonflans,  quatre  années 
au  total,  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

5.  Tout  autre  mode  de  traclion  ou  de  transport  de  marchandises ,  établi  ou 
à  établir,  sera  admis  concurremment  aves  les  toueurs  du  permissionnaire. 

6.  Le  touage  sera  fait  au  moyen  d'une  chaîne  noyée  au  fond  du  fleuve ,  et 
de  baleaox  toueurs  marchant  à  la  vapeur. 

7.  Chaque  bateau  toueur  devra  être  soumis  aux  vérifications  prescrites  par 
les  règlements  sur  les  bateaux  à  vapeur. 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  réglementer  la  composition,  la  ▼!- 
tesse  maximum  et  le  tonnage  des  convois,  au  double  point  de  vue  de  la  sé- 
curité et  de  la  liberté  de  la  navigation. 

s.  Le  permiàsioonaire  devra  faire,  sans  préférence  et  dans  l'ordre  des 
déclarations ,  le  remorquage  de  tous  les  bateaux  et  navires  chargés  ou  sur 
lest,  soit  qu'Us  se  trouvent  aux  extrémités  de  la  chaîne,  soit  qu'ils  station- 
nent aux  points  intermédiaires,  pourvu  qu'ils  soient  montés  par  un  pilote 
en  aval  de  la  Maillerale ,  et  qu'ils  aient  à  bord  l'équipage,  les  ancres ,  cordes 
et  agrès  nécessaires. 

9.  Il  sera  responsable ,  vis-à-vis  de  l'administration ,  des  contraventions 
qu'entraînerait  le  stationnement  des  bateaux  on  navires  pour  lesquels  il  an- 
rait  été  fait  une  déclaration  régulière  à  fin  de  remorquage ,  lorsque  ce  sta- 
tionnement sera  de  son  fait. 

10.  Un  règlement  de  police  déterminera ,  le  permissionnaire  entendu ,  le 
nombre  et  la  position  des  bureaux  dans  lesquels  seront  reçues  les  déclara- 
tions des  mariniers  qui  désireront  faire  usage  du  touage,  la  forme  dans  la- 
quelle ces  déclarations  seront  faites  et  reçues,  les  lieux  de  stationnement  des 
teneurs  et  des  bateaux  et  navires  qui  voudront  se  faire  remorquer,  les  heures 
de  départ  et  d'arrivée , et  le  nombre  des  convois  réguliers  ou  supplémentaires, 
la  composition  des  équipages,  les  points  où  la  chaîne  devra  être  Interrompue, 
et  les  autres  prescriptions  nécessaires  à  la  régularité  et  k  la  sécurité  du 
service. 
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11.  Le  permissfoDDalre  poorra  transporter  des  marchandises  pour  son 
propre  compte , mais  sons  la  condition  expresse  qae  les  bateaux  antres  que  les 
siens  seront ,  à  quel<iue  moment  qu'ils  se  présentent,  toujours  remorqués  les 
premiers. 

12.  Il  sera  responsable  enters  les  tiers  de  tons  les  dommages  que  l'exécu- 
tion des  trayaux  ou  le  senrice  de  tonage  pourrait  occasionner,  soit  en  ce  qui 
concerne  la  liberté  ou  la  sécurité  de  la  navigation,  soit  en  ce  qni  touche  la 
propriété  priyée  et  les  droits  acquis,  sans  que,  dans  aucun  cas^  11  puisse  y 
SToir  recours  contre  Tétat. 

13.  Les  droits  à  perceroir  par  le  permissionnaire  pendant  tonte  la  durée 
de  la  permission  sont  réglés  par  le  tarif  ci-après  : 

l*"  SECTION  EimiE  CONFLANS  ET  ROUEN. 

Pour  un  bateau  chargé  à  moitié  au  moins, 

A  la  remonte o'.Ol    par  tonne  et  par  iLilomèlre. 

A  la  descente O'.OOI  par  tonne  et  par  iiilomètre. 

Pour  un  bateau  ayant  moins  de  la  moitié  de  son  chargement  : 

A  la  remonte  (  ^'^^    ^^^  ^°""®  effective  et  par  kilomètre. 
10'.002  par  tonne  non  effective  et  par  kilomètre. 

A  In  dpaf>pn4A  f  0^00i  par  tonnc  effective  et  par  kilomètre, 

w  oescenie 10^.002  par  tonne  non  effective  et  par  kilomètre, 

sans  toutefois  que  ces  bateaux  puissent  payer  plus  qu'an  bateau  chargé  à 
moitié,  ni  moins  qu'an  bateau  Vide. 
Pour  un  bateau  vide,  à  la  remonte  et  à  la  descente  : 

(/J2Ù  par  kilomètre,  pour  un  tonnage  de  moins  de  1&0  tonnes. 
O'ZS  par  kilomètre,  pour  un  tonnage  de  150  à  250  tonnes. 
0 .50  par  kilomètre,  pour  un  tonnage  de  plus  de  250  tonnes* 

2"  SECTION  EN  AVAL  DE  ROUEN. 

A  la  remonte  : 

Pour  la  coque  des  navires  ou  bateaux ,  par  tonne  de  Jauge  et  par  kilomètre.    0'.00& 
Pour  le  chargement  par  tonne  de  marchandises  et  par  kilomètre.  .  .    0^012 

A  la  descente  : 

Pour  la  coque,  par  tonne  de  Jauge  et  par  kilomètre 0^.0025 

Pour  le  chargement  par  tonne  de  marchandises  et  par  kilomètre. .  •    0^f)06 

Si  te  permissionnaire  n'organise  son  service  de  tonage  que  sur  une  fraction 
du  parcours  de  Rouen  au  Havre,  11  n'en  sera  pas  moins  tenu  d'effectuer  le 
remorquage  par  d'autres  moyens  sur  le  reste  du  parcours,  moyennant  les  prix 
indiqués  ci-dessus. 

Le  nombre  des  remorqueurs  affectés  au  transport  entre  le  Havre  et  l'extrc- 
mité  de  la  chaîne  noyée  sera  établi  de  manière  à  suffire  à  tous  les  besoins  du 
service  ;  toutefois,  le  permissionnaire  ne  sera  tenu  de  remorquer  que  les  na- 
vires qoi  auraient  payé  ou  pris  l'engagement  de  payer  le  prix  du  tonage  sur 
tonte  la  longueur  de  la  chaîne  noyée. 

Lorsque  le  prix  du  blé  dépassera  à  Paris  25  francs  par  hectolitre ,  le  tarif 
à  la  remonte  sera  réduit  à  0^.005  en  amont  de  Rouen ,  et  à  la  moitié  du 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets  —  tome  x.  26 
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tarir  en  aval,  pour  tontes  les  sabstances  alimentaires,  excepté  \eê  vins,  pour 
lesquels  )e  tarif  ci-dessus  sera  maintenu. 

Pour  le  transport  des  engrais,  les  guanos  exceptés,  les  prit  paf  tonne  effec- 
tive seront  de  0^.005  à  la  remonte,  et  de  (K.0026  à  la  descente. 

Le  permissionnaire  pourra  exiger  le  payement  du  tarif  avant  d'admettre 
un  bateau  ou  navire  dans  un  convoi. 

14.  La  perception  aura  lieu  par  tonne  de  1 000  kilogrammes  et  par  kilo- 
mètre; toute  fraction  de  tonne  sera  comptée  comme  tonne  entière^  toute 
fraction  de  kilomètre  comme  kilomètre  entier. 

15.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  Jugerait  convenable»  soit  pour  le  par- 
cours total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  ebaine,  d'abaisser,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif»  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  d'un  an  au 
moins. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés,  un  mois  au 
moins  d'avance,  par  des  afRches.  Ils  devront  d'ailleurs  être  autorisés  par  des 
décisions  de  TadmlnlslrtUon  supérieure,  prises  sur  la  proposition  do  permis- 
sionnaire, ot  rendues  exécutoires  par  un  arrêté  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  sans  aucune  faveur. 
Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  aurait  accordé  à  un  ou  plusieuis  expédi- 
tears  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exé- 
cution, il  devra  en  donner  connaifisance  à  l'administration,  et  celle-ci  aura  le 
droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fols  consentie,  obligatoire  vis-à-vis  de  tous 
les  expéditeurs. 

La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  les  autres  réductions,  être  relevée 
avant  un  délai  d'un  an.  Toutefois,  le  permissionnaire  sera  libre  de  réduire, 
par  mesure  générale,  à  un  simple  dreit  d'attache,  le  tarif  do  teaage  dea  ba- 
teaux ou  navires  vides  qu'il  aurait  remorqués  en  cbarge. 

16.  Le  permissionnaire  Jouira  du  droit  de  trématage,  soit  en  route,  soit  au 
passage  des  ponts  et  écluses  i  {!'*)  sur  les  bateaux  et  navires liaiés  par  des  che- 
vaux ;  (2'')  sur  les  convois  remorqués  qui  se  font  aider  par  des  chevaux  ;  (3'^]  sur 
tous  les  autres  bateaux  qui  se  laisseront  gagner  de  vitesse  par  les  loueurs. 

17.  Toutefois,  ce  droit  ne  sera  délinitivement  maintenu  an  permissionnaire 
qu'autant  qu'il  sera  bien  constaté  que  la  vitesse  des  bateaux  touears  est  sapé- 
rievre  à  celle  des  remorqueurs  libres. 

18.  La  chaîne  devra  être  placée  4'après  les  ordres  de  l'administration ,  et 
maintenue  de  telle  sorte  que»  du  «été  du  halage,  ta  moitié  au  moins  du  che- 
nal navigable  re^te  libre  pour  qu'aux  croisements  avec  les  bateaux  ou  les  na- 
vires balés,  ceux-ci  conservent  toujours  le  côté  du  chemin  de  haiage. 

Dans  ces  reneontrest  le  toueor  devra  toi^eors  ralentir  le  Jeu  de  sa  machine. 

19.  En  ce  qui  concerne  l'éclairage  de  nuit,  les  mesures  à  prendre  en  temps 
de  brouillard  pour  éviter  les  rencontres,  les  passages  des  écluses  et  des  ponte, 
les  teneurs  serout  assimilés  aux  autres  bateaux  à  vapeur  naviguant  sur  la 
Seine,  et  les  convois  qu'ils  traînent ,  aux  convois  remorqnée  par  des  remor* 
queurs  libres. 

20.  Avant  la  signature  du  déerett  le  perariiaionDalfe  aéra  tenu  de  déposer 
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an  etQtlonntiDeDt  dt  100  000  francs ,  dont  50000  fraiiei  en  noméraire  ou 
rentes  mr  l'état,  ealculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  Jnin  1SS6,  on 
en  bons  du  trésor  ou  antres  effets  publics  avec  transfert,  ao  |»reflt  de  là  oalise 
d«s  dépOis  et  eonsignations^  de  celles  de  ces  Taleuts  qui  seraient  nomlnatlTes 
on  à  ordre.  Les  60  000  francs  restants  pourront  être  en  Immeubles. 

Ces  diverses  valeurs  formeront  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

U,  Pante  par  le  permissionnaire  d'avoir  étabt!  le  service  dans  les  délais 
fliéi,  et  fante  aussi  par  lui  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont 
Imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  Il  encourra  la  déchéance,  et  dans 
ce  cas  l'administration ,  suivant  qu'elle  le  Jugera  convenable,  ordonnera  la 
suppression  pore  et  simple  de  la  chaîne  aux  frais  du  permissionnaire,  ou  l'ad- 
judication du  service,  laquelle  sera  ouverte  sur  les  clauses  du  présent  cahier 
des  charges  et  sur  une  mise  à  prix  du  matériel. 

Le  permissionnaire  déchu  recevra,  dans  ce  dernier  cas,  du  nouveau  per- 
missionnaire ,  la  valeur  que  radjudlcation  aura  déterminée. 

22.  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  du  service,  l'administration 
prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  permissionnaire,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Sij  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire»  le  permis- 
sionnaire n'a  pas  valablement  jusliûé  du  moyen  de  reprendre  ou  de  continuer 
l'exploitation,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics. 

23.  Les  dispositions  des  articles  précédents  relatives  à  la  déchéance  du 
permissionnaire  ne  lui  seront  pas  applicables,  si  le  retard  dans  i'ioaallation 
du  service  on  l'interruption  de  l'exploitation  provenaient  de  force  majeure 
régulièrement  constatée. 

24.  La  présente  permission,  comme  tonte  permission  accordée  sur  le  do* 
inalnepabUc,  est  révocable  sans  Indemnité  en  tout  on  en  partie  avant  le 
terme  fixé  par  l'article  3.  Toutefois ,  la  révocation  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  un  décret  dclibéré  en  conseil  d'état. 

2&.  A  Texpiration  delà  permission,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  vider 
les  lieux»  si  l'administration  ne  croyait  pas  devoir  maintenir  le  service  du 
touagOi  ou  de  céder  son  matériel,  à  dire  d'experts,  au  permissionnaire  qui 
pourrait  être  appelé  à  lui  succéder  dans  l'exploitation  du  service. 

26.  Le  permissionnaire  et  ses  agents  se  conformeront  aux  règlements  géné- 
raux faits  ou  à  faire  concernant  la  police  de  la  navigation,  le  service  du  pilo- 
tage et  l'inscription  maritime,  ainsi  qu'aux  arrêtés  particuliers  qui  seraient 
rendus  par  les  préfets  des  dépaitements  traverséj ,  en  exécution  des  décrets 
et  ordonnances. 

27.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  l'administration. 

28.  Le  permissionnaire  sera  assimilé  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
et  les  contestations  qui  s'élèveraient  au  sujet  de  l'interprétation  du  présent 
eabler  des  charges  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Infé- 
rieure, sauf  recours  au  conseil  dMtat. 

20. 11  est  expressément  interdit  au  permissionnaire  de  faire  tont  traité  av êc 
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une  ou  plasiears  compagnios  de  chemins  de  fer,  de  faire  toute  ceeslon  de 
son  entreprise  à  ces  compagnies ,  ou  d'opérer  toute  fusion  avec  elles. 

30.  Le  permissionnaire  sera  soumis  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de 
Padministration;  ce  contrôle  et  cette  surreillanoe  auront  pour  objet  d'emr 
pécher  le  permissionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  qui  loi  sont  preacrites 
par  le  présent  cahier  des  charges. 

31.  Le  permissionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Ronen.  Dana  le 
cas  de  non  élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification  à  lai 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine-Inférieure. 


(N*»  2259) 

[26  Juillet  1860.] 


Budget  de  i86i.  ~  Extrait  de  la  loi  qui  fixe  les  dépenses  de  cet 

exercice. 

Napoléoo ,  etc. , 

Art.  7.  Continuera  d'ôtre  faite  pour  1861»  au  profit  de  Tétat,  des 
départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des 
communautés  d*habitants  dûment  autorisées,  la  perception,  con- 
formément aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  reve- 
nus énoncés  à  Tétat  D  annexé  à  la  présente  loi  (*)• 

17.  Les  obligations  qui  seront  émises  en  1861  pour  le  drainage  ne 
pourront  excéder  5  000  000  francs. 

ÉTAT  A  (Extrait).  ^  Crédits  ouverts  au  ministère  de  l'agriculture, 

DU  COMIIERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 


DÉPBNSSS 

formant 

les  charges 

de  l'eut. 

DÉPBN8B8 

d'ordre. 

MORTAirr 
descrédilt 
accordés. 

s 

Dépenses  ordinaires 

fr. 
68  324  4S0 

30000000 

fr. 

3  542900 

» 

fr. 

71  807  350 
30  900  000 

Travaux  exUraordioaires 

• 

Total 

9»  324  450 

s  542  000 

102  767  350 

(*)  Cet  état  est  exactement  conforme  à  celui  qui  était  annexé  à  la  loi  du 
11  Juin  1869,  et  qui  a  été  imprimé  par  extrait  au  précédent  volume,  p.  342. 
On  ne  le  reproduit  pas  ici. 
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(K*  2260) 

[28  JalUet  1860.] 

Étàbliêsement  de  neuf  barrages  mr  la  Seine  ^  entre  Paris 

et  Montereau* 

Napoléon,  etc.» 

Art  1  *'.  n  sera  procédé  à  l'établissement  de  neuf  barrages  sur 
la  Seioe,  entre  Paris  et  Montereau,  conformément  aux  dispositions 
générales  du  plan  et  du  profil  longitudinal  du  &mai  i86o,  qui  res- 
teront annexés  au  présent  décret. 

3.  La  dépense  des  travaux  mentionnés  en  Particle  i**  est  évaluée 
à  6000000  de  ft'ancs;  elle  sera  imputée  sur  le  chapitre  xxxvii  de  la 
3*  section  du  budget  (amélioration  des  rivières). 

3.  Les  travaux  mentionnés  en  Tarticle  1"  sont  déclarés  d*utilité 
publique. 


(  N*  2261  ) 


[  28  Juillet  1880.  ] 

Cofi«truc(tofi  d'un  porf  devant  PhilippefnUe. 

Napoléon,  etc., 

Art.  i*".  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  de  construc- 
tion d*un  port  devant  Philippeville,  conformément  aux  dispositions 
générales  des  plans  qui  resteront  annexés  au  présent  décret,  ainsi 
que  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
3$  avril  i86o. 

s.  Ces  travaux  sont  déclarés  d^utilité  publique. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  19  000  000  de  francs,  sera  imputée  sur 
les  ressources  créées  par  le  budget  extraordinaire  de  TAlgérie, 
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( r  2262  ) 

{28  Jaillet  1860.] 

Mite  en  vaUeur  des  marais  et  des  terres  incultes  appartenant  aux 

communes. 

LOI.     , 

napoléon  •  etc., 

Art  1*'.  3eront  desséchés,  assainis,  rendus  propres  k  la  culture 
ou  plantés  en  bols,  les  marais  et  les  terres  incultes  appartenant  aux 
communes  ou  sections  de  communes ,  dont  la  mise  en  valeur  aura 
été  reconnue  utile. 

s.  I^ocsque  la  préfet  estime  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  marais 
ou  terres  incultes  d'une  commune  les  dispositions  de  Tarticle  »*% 
il  invite  le  conseil  municipal  à  délibérer, 

(i"")  Sur  la  partie  des  biens  à  laisser  à  Tétat  de  jouissance  com- 
mune; 

(a*)  Sur  le  mode  de  mise  en  valeur  du  surplus; 

(y)  Sur  la  question  de  savoir  si  la  commune  entend  pourvoir  par 
elle-môme  à  cette  mise  en  valeur. 

S'il  s^agit  de  biens  appartenant  à  un^  section  de  commune,  une 
commission  syndicale  nommée  coaformément  à  Tarticle  3  de  la  loi 
du  i8  Juillet  1837  est  préalablement  consultée. 

5.  En  cas  de  refus  ou  d'abstention  par  le  conseil  municipal, 
comme  on  cas  d'inexécution  de  la  délibération  par  lui  prise,  un  dé- 
cret impérial  rendu  en  conseil  d'état,  après  avis  du  conseil  général, 
déclare  l'utilité  des  travaux  et  en  règle  le  mode  d'exécution.  Ce 
décret  est  précédé  d'une  enquête  et  d'une  délibération  di(  conseil 
municipal  prise  avec  l'ac^onction  des  plus  imposés. 

A.  Les  travaux  sont  exécutés  aux  frais  de  la  commune  ou  des 
sections  propriétaires. 

Si  les  sommes  nécessaires  à  ces  dépenses  ne  sont  pas  fQnrnies  par 
les  communes,  elles  sont  avancées  par  Tétat,  qui  se  rembourse  de 
ses  avances,  en  principal  çt  intérêts ,  au  moyen  de  la  vente  publique 
dHme  partie  des  terrains  améliorés,  opérée  par  lots,  s*il  y  a  lieu. 

5.  Les  communes  peuvent  s'exonérer  de  toute  répétition  de  la 
part  de  l'état,  en  faisant  l'abandon  de  la  moitié  des  terrains  mis  en 
valeur. 
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Cet  »baiidoa  est  fait ,  sous  peiiae  de  déchteace*  daiie  Tannée  qui 
suit  l'achèvemeot  des  traveux. 

Dans  le  eaa  d'abandon  «  Tétat  vend  les  terrains  à  lui  délaisBés, 
dans  la  forme  déterminée  par  Tarticle  précédent 

e.  Le  découvert  provenant  des  avances  faites  par  Tétat  pour 
Texécution  des  travaux  prescrits  par  la  présente  loi  ne  pourra  dé- 
passer en  principal  la  somme  de  10000000  de  francs. 

7.  I>an«i  les eas  piévus  par  Tartide  3  ci- dessus,  le  décret  peut 
ordonner  que  les  marais  ou  autres  terrains  communaux  soient 
affermés. 

Cette  location  sera  faite  aux  enchères,  à  la  charge  par  TadHadioa* 
taire  d'opérer  la  mise  en  valeur  des  marais  ou  terrains  affermés, 
lia  durée  du  bail  ne  peut  excéder  vingrtHs^pt  ans. 

8.  La  loi  du  10  juin  i86iSi,  relative  au  libre  écoulement  des  eaux 
provenant  du  drainage ,  est  applicable  aux  travaux  qui  seront  exé* 
cutés  en  vertu  do  la  présente  loi. 

^  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  : 

(1*)  Les  règles  h  observer  pour  Texécutton  et  la  conservation  des 
travaux; 

(a*")  Le  mode  de  constatation  des  avances  faites  par  Tétat,  les  me* 
sures  propres  h  assurer  le  remboursement  en  principal  et  intérêts, 
et  les  règles  à  suivre  pour  Tabandon  des  terrains  que  le  premier 
paragraphe  de  Tartiole  ô  autorise  la  commune  à  faire  à  Tétat  ; 

(3«j  Les  formalités  préalables  à  la  mise  en  vente  des  portions  de 
terrain  aliénées  en  vertu  des  articles  qui  précèdent; 

(4*)  Toutes  les  autres  dispositions]  nécessaires  à  rexécution  de  la 
présente  toi» 


(  N**  2263  ) 

[38  Juillet  i860.] 

fekoi9$mm$  éiê  montagneM. 

LOI. 

Napoléon,  etc., 

Art.  1*'.  Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  communes, 
aux  établissements  publics  et  aux  particuliers  pour  le  reboisement 
des  terrains  situés  sur  le  sommet  ou  sur  la  pente  des  moptagnes. 

3.  Ces  subventions  consistent  soit  en  délivrance  de  graines  ou  de 
plants,  soit  en  primes  en  argent, 
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Elles  sont  accordées  en  raison  de  l'atilité  des  travaux  au  point  de 
vue  de  Tlntérêt  général  et  en  ayant  égard ,  pour  les  commîmes  et 
les  établissements  publics,  à  leurs  ressources,  à  leurs  sacrifices  et 
à  leurs  besoins,  ainsi  qu'aux  sommes  allouées  par  les  conseils  géné- 
raux pour  le  reboisement. 

5*  Les  primes  en  argent  accordées  à  des  particuliers  ne  peuvent 
être  délivrées  qu'après  Texécution  des  travaux. 

U.  Dans  le  cas  où  Tintérêt  public  exige  que  des  travaux  de  reboi- 
sement soient  rendus  obligatoires ,  par  suite  de  Tétat  du  sol  et  des 
dangers  qui  en  résultent  pour  les  terrains  inférieurs,  il  est  procédé 
dans  les  formes  suivantes. 

5.  Un  décret  impérial,  rendu  en  conseil  d'état,  déclare  Futilité 
publique  des  travaux,  fixe  le  périmètre  des  terrains  dans  lesquels 
il  est  nécessaire  d'exécuter  le  reboisement  et  règle  les  .délais 
d'exécution. 

Ce  décret  est  précédé,  (10)  d'une  enquête  ouverte  dans  chacune 
des  communes  intéressées  ;  (a"*)  d'une  délibération  des  conseils  mu- 
nicipaux de  ces  communes,  prise  avec  l'adjonction  des  plus  impo- 
sés ;  (3*)  de  l'avis  d'une  commission  spéciale  composée  du  préfet  du 
département  ou  de  son  délégué,  d'un  membre  du  conseil  général, 
d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  d'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  mines ,  d'un  agent  forestier  et  de  deux 
propriétaires  appartenant  aux  communes  intéressées;  (U"*)  de  l'avis 
du  conseil  d'arrondissement  et  de  celui  du  conseil  général. 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  terrains,  le  plan  des 
lieux  et  l'avant -projet  des  travaux,  préparés  par  l'administration 
forestière  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou 
des  mines,  restent  déposés  &  la  mairie  pendant  l'enquête ,  dont  la 
durée  est  fixée  à  un  mois.  Ce  délai  court  à  partir  de  la  publication 
de  l'arrêté  préfectoral  qui  prescrit  l'ouverture  de  l'enquête  et  la 
convocation  du  conseil  municipal. 

6.  Le  décret  impérial  est  publié  et  affiché  dans  les  communes 
intéressées. 

Le  préfet  fait,  en  outre,  notifier  aux  communes,  aux  établisse- 
ments publics  et  aux  particuliers  un  extrait  du  décret  impérial 
contenant  les  indications  relatives  aux  terrains  qui  leur  appar- 
tiennent. 

L'acte  de  notification  fait  connaître  le  délai  dans  lequel  les  tra- 
vaux de  reboisement  doivent  être  exécutés,  et,  s  il  y  a  lieu,  les 
offres  de  subvention  de  l'administration  ou  les  avances  qu'elle  est 
disposée  à  consentir. 

7.  Si  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  déterminé  par  le  dé- 
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cret  impérial  appartiennent  &  des  particaliers,  ceux-ci  doivent  dé- 
clarer s'ils  entendent  effectuer  eux-mêmes  le  reboisement,  et,  dans 
ce  cas,  ils  sont  tenus  d'exécuter  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
le  décret 

En  cas  de  refus  ou  d^inexécutlon  de  l'engagement  pris ,  il  peut 
être  procédé  à  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique»  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  les  titres  11  et  suivants  de  la 
loi  du  5  mai  iSUu 

Le  propriétaire  exproprié  en  exécution  du  présent  article  a  le  droit 
d'obtenir  sa  réintégration  dans  sa  propriété  après  le  reboisement,  à 
la  charge  de  restituer  l'indemnité  d'expropriation  et  le  prix  des  tra« 
vaux,  en  principal  et  intérêts. 

Il  peut  s'exonérer  du  remboursement  du  prix  des  travaux  en  aban- 
donnant la  moitié  de  sa  propriété. 

Si  le  propriétaire  veut  obtenir  sa  réintégration,  il  doit  en  faire  la 
déclaration  à  la  sons-préfecture,  dans  les  cinq  années  qui  suivront 
la  notification  à  lui  faite  de  l'achèvement  des  travaux  de  reboise- 
ment, à  peine  de  déchéance. 

8.  Si  les  communes  ou  établissements  publics  refusent  d'exécuter 
les  travaux  sur  les  terrains  qui  leur  appartiennent,  ou  s'ils  sont  dans 
rimpossibilité  de  les  exécuter  en  tout  ou  en  partie,  l'état  peut,  soit 
acquérir  à  Tamiable  la  partie  des  terrains  qu'ils  ne  voudront  pas  ou 
ne  pourront  pas  reboiser,  soit  prendre  tous  les  travaux  à  sa  charge. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  conserve  l'administration  et  la  Jouissance  des 
terrains  reboisés  jusqu'au  remboursement  de  ses  avances  en  prin- 
cipal et  intérêts.  Néanmoins,  la  commune  jouira  du  droit  de  pâtu- 
rage sur  les  terrains  reboisés,  dès  que  ces  bois  auront  été  reconnus 
défensables. 

9.  Les  communes  et  établissements  publics  peuvent,  dans  tous  les 
cas,  s'exonérer  de  toute  répétition  de  l'état,  en  abandonnant  la  pro- 
priété de  la  moitié  des  terrains  reboisés. 

Cet  abandon  doit  être  fait,  à  peine  de  déchéance,  dans  un  délai 
de  dix  ans,  à  partir  de  la  notification  de  l'achèvement  des  travaux. 

10.  Les  ensemencements  ou  plantations  ne  peuvent  être  faits 
annuellement,  dans  chaque  commune,  que  sur  le  vingtième  au 
plus  en  superficie  de  ses  terrains,  à  moins  qu'une  délibération  du 
conseil  municipal  n'autorise  les  travaux  sur  une  étendue  plus  consi- 
dérable» 

1 1 .  Des  gardes  forestiers  de  l'état  peuvent  être  préposés  à  la  sur- 
veillance des  semis  et  plantations  dans  les  périmètres  fixés  par  les 
décrets  impériaux.  Les  délits  constatés  par  ces  gardes,  dans  réten- 
due de  ces  périmètres,  sont  poursuivis  comme  les  délits  commis 
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dans  les  bols  soumis  au  régime  forestier.  L'exécution  des  Jugements 
est  poursuivie  conformément  aux  articles  309,  s  1 1 , 2 1 9  et  aux  para- 
graphes 1  et  s  de  Tarticle  s  10  du  Gode  forestier. 

13.  Le  paragraphe  i"^de  Tarticle  aaU  du  Gode  forestier  n^est  pas 
applicable  aux  reboisements  effectués  avec  subvention  ou  prime 
accordée  par  Tétat  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Les  propriétaires  de  terrains  reboisés  avec  prime  ou  subvention 
de  rétat  ne  peuvent  y  faire  paître  leurs  bestiaux  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  de  radmlnlstration  des  forêts,  Jusqu'à  Tépoque  où  les 
bois  auront  été  reconnus  défensables  par  ladite  administration. 

i5.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera, 

(1*)  Les  mesures  à  prendre  pour  la  fixation  du  périmètre  indiqué 
dans  l'article  5  de  la  présente  loi  ; 

(9**)  Les  règles  à  observer  pour  Texécution  et  la  conservation  des 
travaux  de  reboisement; 

(5*)  Le  mode  de  constatation  des  avances  faites  par  rétat,les  me- 
sures propres  à  en  assurer  le  remboursement,  en  principal  et  inté- 
rêts, et  les  règles  à  suivre  pour  l'abandon  des  terrains  querartide  9 
autorise  les  communes  à  faire  à  Tétat. 

ik»  Une  somme  de  10000000  de  francs  est  affectée  au  payement 
des  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi ,  Jusqu^à  concurrence  de 
1 000000  de  franos  par  année. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner,  avec  faculté  de 
défrichement,  s*ll  y  a  Heu,  des  bois  de  Tétat,  Jusqu'à  concurrence 
de  5  000  000  de  francs. 

Ces  bois  ne  pourront  être  pris  que  parmi  oeux  portés  au  tableau 
B  annexé  à  la  présente  loi.  Les  aliénations  auront  Heu  successive- 
ment dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  années,  à  partir  du 
!•' Janvier  1861. 

Le  ministre  des  finances  est  également  autorisé  à  vendre  à  des 
communes,  sur  estimation  contradictoire  et  aux  conditions  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique,  les  bois  ci- 
dessus  mentionnés. 

H  sera  pourvu  aux  6000000  de  francs  nécessaires  pour  compléter 
les  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi ,  au  moyen  de  coupes 
extraordinaires  et,  au  besoin,  des  ressources  ordinaires  du  budget. 
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(r  2264) 

[28  jaillet  1860.] 
Exécution  de$  routes  forestières. 

LOI. 

Napoléon,  etc.. 

Art,  »*'.  Une  somme  de  6000000  de  franea  est  affectée  à  Texécu- 
tion  des  routes  forestières  et  h  des  subventions  h  fourpir  par  Tétat» 
pour  rétablissemeut  de  routes  départementales  et  de  chemins  vici- 
n»ui(  pouvant  servir  k  Texploitation  d^  poupes  dans  les  forêts 
domaniales. 

La  dépense  prévue  par  le  présent  article  devra  être  effectuée 
dims  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  du  i*^  janvier  1861,  Jusqu'à 
concurrence  de  1000000  de  francs  par  an. 

9.  he  ministre  des  IJnance^  est  autorisé  à  aliéner,  avec  faculté  de 
défrfcbementt  a'il  f  a  lieu,  des  bojs  de  Tétat,  jusqu'à  concurrence 
de  3 $00000  francs,  Ce$  bois  ne  pourront  être  pris  que  parmi  ceux 
port^  au  ^bloau  A  i^nnexé  à  la  présente  loi.  ho^  aliénations  auront 
lien  ^ucpessiv^ment  df^ns  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
années,  à  partir  du  1*' janvier  186  u 

Le  mipistfe  de^  ftpances  est  égaleinent  autorisé  h  vendre  à  des 
cpipmunes,  sur  estimation  contradictoire  et  aux  conditions  déteF- 
minées  p;^r  un  règlement  d'administration  publique ,  les  bois  cl- 
dessus  mentionnés,  ^ 

Il  sera  pourvu  ^ux  )5oqooo  frapi^s  nécessaires  pour  compléter 
les  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi ,  an  moyen  de  coupes 
extr^rdlnaire^  •  et|  f^n  b€»|Q|P»  des  fe^ources  ordinaires  du 
budget. 
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(r  2265) 

[28  JQinet  1860.] 

Éeluie  d'Itouy  $ur  VEicauf.  —  Rachat  pour  cause  d'utilité 

publique. 

LOI. 

Napoléon,  etc. , 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  au  rachat ,  pour  cause  d'utilité  publique, 
de  la  concession  de  Técluse  dlwuy  sur  TEscaut,  faite  parla  loi  du 
i3  mai  iSiS  et  Tordonnance  du  3  septembre  iSaS. 

a.  Ce  rachat  8*opérera  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
29  mai  i8/i5,  sauf  la  modification  suivante  à  Tarticle  a  de  cette  loi  : 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale  instituée 
pour  chaque  compagnie  par  un  décret  de  Tempereur,  et  composée 
de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des 
finances,  trois  par  la  compagnie,  et  trois  par  l'unanimité  des  six 
membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le 
mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination,  le  choix  de 
ceux  des  trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à 
l'unanimité  sera  fait  par  le  premier  président  et  les  présidents  réu- 
nis de  la  cour  impériale  de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat,  valeur  au 
1  *'  J uillet  1 8S0,  sera  payable  au  choix  de  Tétat,  soit  en  rentes  3  p.  1 00 
au  cours  moyen  des  trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation,  soit  en 
huit  annuités,  composées  chacune  de  l'intérêt  à  A  p.  100  et  du  fonds 
d'amortissement  nécessaire  pour  opérer,  en  huit  ans,  au  même 
taux,  la  libération  de  l'état 

U.  L'état  prendra  possession  de  Técluse  énoncée  à  l'article  i*%à 
dater  de  la  loi  qui  aura  fixé  le  prix  du  rachat 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  actuellement  perçus  pourra  être 
réduit,  par  décret  impérial,  à  dater  du  1*' juillet  1860. 

Dans  ce  cas,  l'état  tiendra  provisoirement  compte  aux  conces- 
sionnaires de  la  différence  entre  le  produit  net  de  l'année  courante 
et  le  produit  net  de  l'année  précédente,  sauf  règlement  définitif 
après  la  fixation  du  montant  des  annuités. 
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(r  2266) 


[28  JaiUet  1860.] 

Canal  dé  Roanne  à  Digoin.  —  Rachat  pour  eauie  d'utilité  publique, 

LOI. 

Napoléon,  etc., 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d*utilité  publique, 
de  la  concession  du  canal  de  Roanne  à  DIgoin  faite  par  la  loi  du 
S9  mai  1827  et  Pordonnance  royale  du  11  octobre  i83o. 

s.  Ce  rachat  s*opérera  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
99  mai  i8A5,  sauf  la  modification  suivante  à  Tarticle  2  de  cette  loi  : 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale,  instituée 
pour  chaque  compagnie  par  un  décret  de  Tempereur,  et  composée 
de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des 
finances ,  trois  par  la  compagnie  et  trois  par  Tunaulmité  des  six 
membres  déjà  désignés.  Faute  par  (5eux-cl  de  s^entendre  dans  le 
mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination,  le  choix  de 
ceux  des  trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à 
l'unanimité  sera  fait  par  le  premier  président  et  les  présidents  réu« 
nis  de  la  cour  impériale  de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat,  valeur  au 
i«  juillet  1860,  sera  payable  au  choix  de  Tétat  soit  en  rentes  3  p.  100 
au  cours  moyen  des  trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation ,  soit  en 
trente  annuités,  composées  chacune  de  l'intérêt  à  A  p.  100  et  du 
fonds  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer,  en  trente  ans,  au 
môme  taux,  la  libération  de  l'état. 

U,  L'état  prendra  possession  du  canal  énoncé  à  l'article  1*',  à 
dater  de  la  loi  qui  aura  fixé  le  prix  du  rachat 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement  perçus 
pourra  être  réduit,  par  décret  impérial,  à  dater  du  1*' juillet  1860. 

Dans  ce  cas ,  l'état  tiendra  provisoirement  compte  aux  conces- 
sionnaires de  la  différence  entre  le  produit  net  de  l'année  courante 
et  le  produit  net  de  l'année  précédente,  sauf  règlement  définitif 
après  la  fixation  du  montant  des  annuités. 


n 
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(  N"  2267  ) 

[28  jQillet  ISeO.] 

Construction  d*un  haêiin  de  débarquement  devant  la  tille  d*Oran. 

Napoléon  y  etc., 

Art.  1*'.  U  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  de  constrac- 
tiOQ  d'un  bassin  de  débarquement  devant  la  ville  d'Oraa,  (Mnfor- 
mément  aux  dispositions  générales  des  plans  qui  resteront  annexés 
au  présent  décret,  ainsi  que  Tavis  du  conseil  général  des  ponte  tt 
chaussées  du  as  février  i86o. 

d.  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

S.  La  dépense,  évaluée  à  9000000  de  francs,  sera  imputée  snr  les 
reasoorcef  créées  par  le  budget  extraordinaire  de  T  Algérie. 


(r  2268) 

[  28  jalilM  IM#.  1 

Construction  d'aune  forme  de  radoub ,  à  Fùri^dê^Framce 

(Martinique). 
Napoléon,  etc.» 

Art.  1*%  Il  sera  proeédé  à  Texéeution  des  travaux  de  oonstrao- 
tion  d'une  forme  de  radoub,  à  Fort-de-France  (Martinique),  con- 
formément aux  dispositions  générales  de  Tavis  du  conseil  des  tra- 
vaux de  la  marine  du  ilx  décembre  i858. 

2.  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  9000000  de  francs»  sera  imputée,  jus- 
qu'à concurrence  de  1 000000  de  francs,  sur  le  budget  des  travaux 
extraordinaires  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Cette  somme  sera  donnée  à  titre  de  subvention  à  la  colonie ,  qui 
demeurera  chargée  de  la  construction  des  travaux  à  ses  risques  et 
périls. 

4.  L'engagement  de  concourir  à  la  dépense  «  pris  par  le  conseil 
général  de  la  colonie,  dans  sa  délibération  du  i3  novembre  i858,  est 
accepté. 
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(N*'  2269) 

[  38  Joillet  1860.  ] 

Budget  de  iS5^  ^  Concours  de$  départemenU t  dê$  commaneê  et 
dei  particulière  à  la  dépenee  de  travaux  publics. 
Napoléon,  etc., 

Tu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  Juin  i8/^3,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  i8/io; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'état,  à  l'exécution  de  travaux  appartenant 
àTexercice  1869; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  l'exercice  1869  (  première  et  deuxième  section  du 
budget),  un  crédit  de  7i5ia'.3i,  formant  le  montant  de  l'état  ci- 
dessus  mentionné. 

Cette  somme  de  7161  a'. 3 1  est  répartie,  entre  les  sections  et 
chapitres  du  budget  de  l'exercice  1859  désignés  ci-après ,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

r*  SECTION  DU  BUDGET. 

fr. 
Grap.  xztii.     Rootes  et  ponts  (travaux  ordinaires).  •      3833.33 

GHAr,  xiiv.     Navigation  inlérieure  (rivièreft),  tra- 
vaux ordinaires i  778.98 

Chap.  XXVI,      Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  •  •      5400.00 

Chap.  XX vn.    Dessèchements  et  irrigations,  etc  .  .  .        500.00 

fr. 

Total  pour  la  l**  section 11512.31      11512.31 

2*  SEGTJON  DU  BUDGET. 

Chat,  xxxvii.  Amélioration  des  rivières 60000.00     80006.00 

Somme  égale  au  montant  du  crédit.  . 71513.31 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires du  budget  de  1859, 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  corps  législatif. 
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(r  2270) 

[28  Jaillet  ISeO.] 


Budget  de  iSSg.  —  Virement  de  crédits. 

Napoléon,  etc., 

Art  1*'.  Les  crédits  ouverts ,  pour  Texercice  1869,  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  ministère  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sont  réduits  d'une  somme  de 
199 163  francs,  savoir  : 

fr. 

Chap.  XXV.      Navigation  intérieure,  canaux,  travaux  ordinaires.  .     49  16S 

Chap.  zxxii.    Lacune  des  routes  impériales.  • 50  000 

Chap.  zxxvii.  Amélioration  des  rivières 100  000 

Total  pareil 199  163 

a.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice  1859,  sur  les  cha- 
pitres suivaats  du  budget  du  ministère  de  Tagriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sont  augmentés  d*une  somme  de 
199 1 63  francs,  par  virement  des  chapitres  désignés  dans  Tartlcle 
ci-dessus,  savoir  : 

fr. 

Gbap.  V.       Haras  et  dépôts  d'étalons « 49  163 

Cbap.  xxui.  Routes  et  ponts,  travaux  ordinaires 150000 

Total  pareil 199 163 


(r  2271) 

[28  Juillet  1850.] 

Chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre,  — <  Embranchement 
des  mines  de  Cromey^  Mazenay  et  Change^  sur  la  ligne  de  Mou- 
lins à  Chagny,  d'Une  part ^  et  sur  le  canal  du  Centre,  d'autre 
part*  —  Concession, 

1"  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc.. 

Art.  1*'.  La  société  des  mines  et  usines  du  Creuzot  est  autorisée 
à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  d'embran- 
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chement  destiné  à  relier  les  mines  de  Cromey,  Masenay  et  Ghanget 
d'une  part  à  la  ligne  de  Moulins  à  Ghagny,  d*autrepart  au  canal  du 
Centre,  et  ce  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté, 
le  aS  juillet  1860,  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 
Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret 

9.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent,  ètreexola* 
fiivement  affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  la  société 
du  Creozot ,  et  cette  société  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de 
Farticle  63  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée. 

Toutefois,  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ultérieu- 
rement, et  dès  que  la.  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête, 
rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  articles  5A, 
55, 56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé  recevront  leur 
application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

&.  lies  dispositions  de  l'article  9  ci-dessus,  et  celles  du  cahier  des 
charges  annexé  au  présent  décret,  seront  applicables  au  chemin  de 
fer  concédé  par  l'ordonnance  susvisée,  du  96  décembre  1837,  à 
MM.  Schneider,  aux  droits  desquels  est  actuellement  la  compagnie 
du  Creuzot. 

L'ordonnance  précitée,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  qui  y  est 
annexé,  sont,  en  conséquence,  rapportés  dans  les  dispositions  qui 
seraient  contraires  au  présent  décret  et  au  caliier  des  charges  qui 
l'accompagne. 

9"*  CAHIER  DES  CHARGES. 

TnRE  I*'.  —  Tracé  et  construction. 

Art.  l**.  Le  chemin  de  fer  du  Greazot  aa  canal  du  Centre  abouUia  à  ce  der* 
nier  point  sar  le  canal  des  Boifl-Bretons,  près  d'EacaiBses. 

L'embranchement  des  mines  de  Cromay,  Mazenay  et  Clumge  au  canal  da 
Centre  et  à  la  ligne  de  Moulina  à  Chagny,  parUra  du  plateau  de  Créet  et 
aboutira,  d'une  part,  à  ladite  ligne,  au  moyen  d'une  courbe  de  raccordement, 
en  on  point  qui  sera  déterminé  par  ^administration ,  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  préalablement  entendue;  et,  d'autre  part,  au  canal 
du  Centre,  près  do  plateau  de  Saint-Léger,  en  un  point  qui  sera  également 
fixé  par  ^administration. 

ÀnnaUt  des  P.  ti  Ch*  Lois ,  Décrits,  —  tovi  x.  27  . 
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9.  Uitnivw»  it  rembraoeheiaent  éb  Groney»  Maieiay  fl  CiMil  4t^ 

YTont  être  commanoé»  4aae  ud  délai  de  troU  SM^ii  à  parUf  dq  d^PiPl  ^  9iH^ 
eeiaioa. 

Ils  devront  être  terminés  dani  an  délai  de  deqx  ans,  à  partir  de  U  mimQ 
date,  de  telle  sorte  que.  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  le  chemin  de  fer 
BOlt  en  exploitation  dans  tonte  son  étendue. 

Art,  Z  à1,  eonformet  aux  artteUs  8  é  T  tfu  ôàMêr  cfet  éhargw  de  ta 
eem&Mêkm  eu  chemin  4ê  ftr é^jiuehy,  (W^t  ei-^sMMt  p.  810.) 

jiri.  ft,  conformé  à  farticU  8  du  chemin  d$  fer  d^Auehy,  Hmfèm  ««^ 
riantM  qui  iuivmt  i 

Aayon  minimum  des  coarl>es  de  raccordement  des  ali#pwuint«,  80P  mèMU 

Inclinaison  maximum  des  pentes  et  rampes,  0».022  par  mètre. 

Art»  8  d  29,  conforma  awp  articles  dd29du  chen^  4c  fer  ^jf^oli^» 

Titre  II.  —  Entretien  et  exploitation* 
An-  80  â  84,  eanformee  aum  ^rticlec  80  é  84  4t«  ehp$K^'d$  for  éfAmkih 
Titre  III.  •—  Durée,  rachat  et  déchéance  de  la  conccision. 


85.  La  concession  da  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  f  da 
cahier  des  charges  aura  une  durée  d88le  au  temps  restant  à  conrir  sur  la 
concession  da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  prendra 
Un,  comme  celle-ci,  le  31  décembre  i958. 

Art.  86  d  4 1 ,  conformée  aux  articlet  36  d  41  du  chemin  <|e  fer  4^^uckff, 
en  iuàttituant,  dane  rarticle  38,  le  chiffre  80000  fr.  d  lOOOO  /r.  pour  û 
cautionnement. 

TAm  IV.  «-*  Tameê  et  ûondiiione  rdoÊtifêë  an  tmupart  d»e  myfwn^ 

et  des  marchandiici. 

Art,  43,  eonfttrme  d  Vartîcle  42  du  chemin  de  fer  d^Auehy^  en  êubett' 
tuùMt,  dane  te  dernier  paragraphe^  les  mois  marché  régnlateor  de  Or«y  à 
maichë  régolatenr  d'Arras. 

Art.  43  d  68y  conformée  aux  articlet  48  à  53  du  cAemin  de  fw  â^AwÊif, 

TnEB  V.  —  Stipulatione  relatives  d  divers  services  publies. 
Art.  64  d  58,  conformes  aux  articles  54  d  58  du  chMiin  de  fer  â^Aucky. 

Titre  VL  —  CUxase^  diverses. 

Art,  6»  àlO.ûonformes  aux  articles  S»  dio  dueheminde  fisr  d^Auvkyp 
semf  les  varianiee  suivantes  : 

KtL  en.  Montant  da  caationnement,  80  000  francs. 

Art.  68.  Domicile  d'élection,  Paris. 

Art.  tfp.  Conseil  de  préCsctnre  appelé  à  Joger  laa  eoolaïUitlene,  pékui  éê  ia 

Seine. 


Aom  i8Qo«  4i^ 


(W  2272) 


[1«  août  1860,] 
Canal  d^Jrles  à  JBauc,  —  i{acAa<  potir  coiw  ^tfftftt^  pu6ftfutf« 

LOI. 

Napoléon 9  etc.. 

Art  x'%  Il  est  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  publique, 
des  droits  attribués  à  la  compaguie  4u  canal  d* Arles  à  Bouc  par  les 
articles  8,  9,  lo  et  1 1  des  conventions  annexées  à  la  loi  du  i&  apdt 
i8sa,  et  représentés  par  des  actions  de  jouissance. 

a«  Ce  rachat  s*opérera  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
S9  mai  i8ûô,  sauf  Ja  modification  suivante  à  Tarticle  a  de  cette  loi  : 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale,  instituée 
pour  chaque  compagnie  par  un  décret  de  Tempereur,  et  composée 
de  neuf  membres ,  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des 
finances,  trois  par  la  compagnie,  et  trois  par  l'unanimité  des  six 
membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  do  s'entendre  dans  le 
mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination,  le  choix  de 
ceux  des  trois  derniers  membres  qui  n*auront  pas  été  désignés  à 
runanimité  sera  fait  par  le  premier  président  et  les  présidents 
réunis  de  la  cour  impériale  de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat,  valeur  au 
1*'  juillet  i86o,  sera  payable  au  choix  de  Tétat,  soit  en  rentes  3  p.  loo 
au  cours  moyen  des  trois  mois  qui  précéderont  sa  filiation,  soit  en 
trente  annuités,  composées  chacune  de  Tlntérôt  à  &  p.  loo  et  dU 
fonds  d*amortissemont  nécessaire  pour  opérer,  en  trente  ans,  àu 
môme  taux,  la  libération  de  Tétat 

à,  Lo  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement  perçus  pourra 
être  réduit,  par  décret  impérial,  à  dater  du  i"  Juillet  i86o,  nonobs- 
tant les  dispositions  de  Farticle  ii  des  conventions  annexées-  à  la 
loi  précitée  du  ii!i  août  i8aa. 

Dans  ce  cas ,  Tétat  tiendra  proTisoirement  compte  aux  conces- 
sionnaires, pour  la  part  qui  leur  est  réservée  par  lesdites  conven- 
tions, de  la  dilTérence  entre  le  produit  net  de  Tannée  courante  et  le 
produit  net  de  Tannée  précédente,  sauf  règlement  définitif  après  la 
fixation  du  montant  des  annuités. 
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(r  2273) 

[20  juUiet  1860.] 
Instruction  des  affaires  eontentimses. 

GIRGDLAIRB  N*   17  (*)  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  la  circulaire  du  27  Juillet  i85/i  trace  la 
marclie  à  suivre  pour  rinstructiOQ,  devant  les  tribunaux  admi- 
nistratifs, des  affaires  contentieuses  ressortissant  au  service  des 
travaux  publics.  D*après  l'une  de  ses  recommandations,  on  doit 
Indiquer  la  date  de  la  notification,  faite  par  le  préfet  à  la  partie,  de 
l^arrôté  du  conseil  de  préfecture,  et,  s*il  y  a  lieu,  la  date  de  la  signi- 
fication que  la  partie  en  aurait  faite  elie-méme. 

Cette  recommandation  essentielle  est  trop  souvent  négligée, 
monsieur  le  préfet  ;  je  crois  donc  devoir  la  rappeler  à  votre  atten- 
tion, afin  que  désormais  Tadministration ,  dans  chaque  espèce, 
connaisse  toujours  d^une  manière  précise  le  point  de  départ  du 
délai  de  Tappel.  J'sgoute,  en  me  référant  du  reste  à  la  circulaire 
précitée,  qu'A  compter  de  ce  point  de  départ  la  durée  de  rinstruc- 
non  préparatoire  doit  être  calculée  de  manière  à  me  laisser  le 
temps  d'examiner  Tafiaire  et  de  préparer,  au  besoin,  le  pourvoi 
devant  le  conseil  d'état. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  M.  Tingénieur 
en  chef. 

Le  ministre  de  Vagriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ^ 

E.  ROUHER. 


O  Us  eircQlalres  portant  les  n^  6, 7,  8,  9,  10  11, 12,  13,  14,  15  et  18 
sont  étrangères  au  service  des  ponts  et  chaussées. 


AOtJT    1860.  4si 


(r  2274) 

[  20  août  1860.  ] 

Tracaux  mixtes  de  la  zone  frontière.'- Exonération  partielle 
def  iertitudes  en  matière  de  chemins  vicinaux. 

CIRGULAIRB  JH""  90  (*)  AUX  PRiFETS. 

MoDsieiir  le  préfet*  en  exécution  d'une  décision  impériale  du 
i5  janyier  1859,  une  commission  mixte  spéciale  a  été  chargée  du 
soin  de  réviser  les  dispositions  du  décret  du  16  août  i853,  concer- 
nant la  zone  frontière,  dans  le  but  principalement  d'alléger  les 
senritades  militaires  qui  pèsent  encore  sur  les  chemins  vicinaux 
existants  ou  projetés  dans  retendue  des  territoires  réservés. 

Cette  commission,  après  de  mûres  délibérations,  a  proposé  les 
dispositions  suivantes  : 
«  1*  Les  territoires  réservés  de  la  zone  frontière,  dans  retendue 
desquels  les  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  aux  travaux  mixtes 
sont  applicables  aux  chemins  vicinaux  de  toutes  classes,  ainsi 
qu'aux  chemins  forestiers,  sont  et  demeurent  supprimés  ; 
»  3*  A  l'avenir,  les  chemins  vicinaux  et  forestiers  dont  la  largeur 
n'excédera  pas  6  mètres  entre  fossés ,  et  dont,  en  même  temps, 
l'empierrement  n'aura  pas  plus  de  U  mètres  de  largeur,  pourront 
s'exécuter  librement  dans  toute  l'étenque  de  la  sone  frontière  : 
an  delà  de  ces  dinjgnsions,  mais  seulement,  en  outre,  lorsque  ces 
chemins  seront  situés  dans  l'étendue  des  nouvelles  circonscrip- 
tions restreintes  dont  les  limites  seront  ultérieurement  détermi- 
nées, leur  ouverture  ou  leur  amélioration  continueront  à  être  de 
la  compétence  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  ; 
»  3"  Les  ponts  à  établir  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables 
pour  le  service  des  chemins  vicinaux  ou  forestiers  dans  l'étendue 
de  la  zone  frontière,  dont  l'ouverture,  entre  culées,  n'excédera 
pas  à  mètres  s'il  s'agit  d'un  pont  avec  voûte  en  maçonnerie ,  et 
6  mètres  s'il  s'agit  d'un  pont  avec  tablier  en  fer  ou  en  bois,  cesse- 
ront de  faire  partie  des  travaux  soumis  à  Texamen  de  la  eommis- 
sien  mixte,  w 

(*)  Les  circulaires  n"  18  et  19  sont  étrangères  au  service  des  ponts  et 
efaanssées. 
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Ea  portant  à  ma  connaissance  les  conclusions  ci-dessus,  M.  1a 
ministre  de  la  guerre  m^annonce  Tintention  de  les  soumettre  pro- 
chainement à  TapprobatioB  de  Tempereur,  et  ajoute  qu'en  atten- 
dant il  autorise,  dès  à  présent ,  les  directeurs  des  fortifications  à 
prendre  les  propositions  dont  il  s'agit  pour  règles  du  service  en 
matière  de  chemins  vicinaux  ou  forestiers,  et  à  donner  leurs  adhé- 
sions directes,  au  nom  du  département  de  la  guerre,  à  Texécution 
de  tous  les  travaux  proposés  qui  ne  dérogeront  pas  aux  prescrip- 
tions nouvelles  adoptées  par  la  commission.  Les  populations  de  la 
lone  frontière  seront  ainsi  appelées  à  jouir  sans  aucun  retard  du 
bénéfice  des  exonérations  importantes  qui  sont  dès  aujourd'hui 
tamisas  en  principe. 

rai  rbonneur,  monsieur  le  préfet ,  de  vous  communiqaer  oes 
^spositiona,  qui  devront  être  accueillies  avec  une  vive  satisfaction 
par  les  populations  de  votre  département. 

Je  TOUS  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente,  dont  J*adress6 
one  ampliation  à  M.  l'Ingénieur  en  chef. 

Ze  ministre  de  Vagriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics ^ 

£.  ROUHER. 


(r  2275) 


MRsoirmsL. 

tHeoraHom.  •—  tfominatiane  d'élevée.  —  Déeiiiom  diversee. 

—  Eadiation.  -*  Décès. 

a*  DiCOAATlONS, 

Décret  du  16  août  1860. 
SoQl  pNOMii  dios  Tordre  impérial  de  la  UglM  d^lioiuiMrt 

SiWifT 

AS  grade  ffolBeieri 

11.  Andral ,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe. 
Trente-sept  aufl  de  services;  chevalier  depaltf  1S24. 

M.  MoreaUf  Ingénieur  en  chef  de  i**  classe. 
Treote-oinq  ans  de  serfiees;  chevalier  depuis  ISél. 


Aon  1860.  4*1 

M.  V&ïne^maÊOf,  lii0éiil«ap  en  «hef  de  1'*  oImm. 

Trente-qaatre  ans  de  aerrices  ;  chevalier  depuis  1844« 

M.  Cavalier,  ingénieur  on  chef  âe  i**  olasm,  inipeeietir  4è  PécOle. 

Trente-deux  aaa  de  serrices;  cbeTalier  depuis  184&. 
Au  gracie  de  cheyalier  t 

If.  Marchand»  chef  da  cabhiet  du  ministre.  %» 

Serrices  exceptionnels. 

Ml  Claidel  do  Lofigobatt]^»  tW  éû  hiireau  à  radaainiaMtloii  éan- 
Mé  dQ  mlDistèr*. 

vingt-trois  ans  de  services. 

M.  Bacfaette,  ingénletir  en  chef  de  a*  classe. 
ViBgtHMpt  «DS  de  aervlçes. 

M.  Bordas,  ingénieur  en  chef  de  ft*  classe. 
Vingt-cinq  ans  de  servleas* 

M.  Faquin ,  Ingénieur  ordinaire  de  i**  classe* 

Vingt-trois  ans  de  services. 

M.  Qullliard,  ingénieur  ordlAalmda  1^  daaiê. 

Vingt-trois  ans  de  services. 

IL  Protche,  Ingénieur  ordinaire  de  i**  classe.  # 

liTvteea  «ateeptionnelt. 

M.  Boulangé,  Ingénieur  ordinaire  de  i**  classe. 
Tingt^dans  ana  da  lenricai. 

M.  ftegnard,  Ingénieur  ordinaire  de  t**  Classo. 

Vingt-deux  ans  de  servteet. 

M.  Gharpy,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe. 
Vingt-deux  ans  de  sarvioei. 

M,  duBoolet^  ingéBÎenrordiQairdde  i"*eli88e. 

Vlngt*deux  ans  de  services. 

M.  Krantz,  Ingénieur  ordinaire  de  i~  classe. 

Vingt  et  nn  ans  de  serrieas* 

M.  Lemaltre,  Ingénieur  ordinaire  de  l'hélasse. 

Vingt  et  un  ans  de  servleta. 

M.  de  laBarre-Duparcq»  Ingénieur  ordinaire  de  i**  classe. 
Tlngt  et  nn  ans  de  services, 

11.  Camus,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe. 

Services  exceptionneis. 

M.  Leferme»  ingénlôuf  ordinaire  d0  a*  classe. 

Services  excspliooiials. 
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M.  Bellom  (Joseph)»  Ingénieur  ordinaire  de  «*  classe. 

Services  exceptionnela. 

M.  Regnaald,  ingénieur  ordinaire  de  a*  clause. 

Services  exceptionnels. 

M.  Desmaisons»  conducteur  principal. 

Vingt-six  ans  de  services. 

Décret  da  12  août  1860. 

IL  Janvier,  Ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  attaché  au  service 

du  port  militaire  de  Toulon,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion 

d^honneur. 

Décret  da  18  septembre  1860. 

Sont  promus  dansFordre  impérial  de  la  Légion  d^honneur,  savoir: 
Au  grade  d*officier  : 

M.  Conte,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe. 

Chevalier  da  S  août  1857. 

'  AU  grade  de  chevalier  : 
M.  Laprade,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe^ 

Décret  du  24  septembre  1860. 

Sont  promus  dans  Tordre  Impérial  de  la  Légion  d*honneur,  savoir  : 

Au  grade  d'officier  : 

M.  Gendarme  de  Bevotte,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe. 

Chevalier  da  26  avril  1846. 

M.  Déglin,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe. 
Chevalier  du  26  avril  1846. 

Décret  du  29  septembre  1860. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d*honneur,  savoir: 
Au  grade  d*officier  : 
M.  Benhier,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe. 

Chevalier  du  21  août  1842. 

M.  Perrier,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe. 
Chevalier  du  30  avril  1841. 

M.  Pascal ,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe. 
Chevalier  du  12  janvier  1853. 

Au  grade  de  chevalier  : 

M.  de  Toumadre ,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe. 

Vingt  «ns  de 'services. 


njULBT  iS6o. 


AaS 


9"  HOMINATIONS  D'ÉLÈYES. 

Liste,  par  ordre  de  mérite^  deê  ilèvee  de  V École  impériale  polytechnique 
eloêsés  dans  le  semiee  des  ponts  et  ehawsées^  à  dater  du  V*  no- 
vembre  1860. 


SBHBB 


NOMS  BT  PRÉROIIS. 


Garnot  (Marie-FraofOi9-Sadi) 

Parlier  (Blie-ADDe-ADloine-Âlfred)  .  .  .  • 

Frossard  (Charles- Albert) 

Gilbin  (Paul-Christaphe) 

Lemoine  (Clémeni-Georges; 

Aabé  (Emile) 

Joion  (Marcel) 

Maué  (Albert) 

Cbâlel  (Prosper) .  . 

Barlaiier  de  Mas  (StanlsUs-FerDand) .  .  .  . 

Lasoe  (Cbarles-FeroaDd) 

Barabanc  (Roger-Syvain) •  .  •  .  . 

Petii  (Jales-Germain) 

Pader  (Zoé-Loais  Raymond) 

Reoaod  (Lucien-Georgea-Loais) 

Lelhier  (Claude-Henry) •  .  .  .  . 

Demaniel  (Alfred-GuslaTe-Joseph) 

Camére  (Edooard-Jales-Anatole) 


SfBÊBaÊÊmatmsasaemÊBt 


d'admlMlon 
à 
IToole 
polytech- 
nique. 


S 
65 

6 

48 
18 
16 

7 

5 
39 
38 

er 

41 
11 
72 
46 
54 
29 
113 


de 

mérite 

dtBf  la  lifte 

irénértle 

de 
•ortie. 


7 
8 
9 
10 
11 
13 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
31 
33 
33 
34 


de 
elasMmeat 

danf 
le  serrioe 
def  poBta 

et 
chaoMéei. 


I 

3 

8 

4 

S 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

13 

13 

14 

IS 

16 

17 

18 


3*  DiCISIONS  DIVERSES. 

Arrétéfl  du  ministre  de  Tagricaltare,  da  Gommerce  et  des  travaux  publiée. 

fijuiUet  i86o.  — M.  Lefort,  ingénieur  en  chef*  chargé  du  con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Yincennes,  de  Nancy 
à  Cray,  etc.,  sera  chargé,  en  outre,  des  études  du  chemin  de  fer 
de  Gbatillon  k  Bricon. 

Idem.  —  fliL  Batereau,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire  et  au  service  de  la 
Loire,  sera,  en  outre,  attaché  aux  travaux  de  défense  de  la  ville  de 
Saumur. 

M.  Batereau  s'installera  provisoirement  &  Saumur  pendant  la 
durée  des  travaux. 

Il  juillet  i86o.  —M.  Sauzet,  conducteur,  sera  chargé  déflniti- 
veinent  du  service  de  rarrondissement  du  Nord-Ouest,  dans  le  dé- 
partement du  Lot.  Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

idem.— M.  Gareila»  Ingénieur  en  chef»  actuellement  en  congé 
illimité,  sera  chargé  du  service  du  port  de  Redon,  de  la  i**  section 
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da  canal  de  Nantes  &  Brest  et  de  la  Bavlgation  de  la  Vilaine  au- 
dessous  de  Rennes,  en  remplacement  de  M*  Conte»  appelé  &  im 
antre  service. 

11  Jttt7/0/  1860.^  M.  Saint-Guilhem,  Ingénieur  en  chef,  actuel- 
lement chargé  du  service  ordinaire  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  sera  chargé  du  service  du  département  des  Deux* 
Sèvres j  en  remplacement  de  M.  Lambert,  appelé  à  une  autre 
destination. 

Idem.  -^  M*  Ballon/nommé  ingénieur  en  chef,  sera  chargé  du  set- 
vieedu  département  de  la  Lozère,  en  remplacement  de  M.  Lonjod, 
appelé  h  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Nicolas,  nommé  Ingénieur  en  chef,  restera  provisoi- 
rement attaché  aux  travaux  de  statistique  dont  II  s^occupe  sous  la 
direction  de  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  d6s 
chemins  de  fer. 

Idem,  ■—  M.  Tavemier,  nommé  Ingénieur  en  chef,  sera  chargé  du 
service  de  la  navigation  du  Lot,  en  remplacement  de  M.  de  Belle- 
garde,  mis  en  disponibilité. 

Idem^  —  M.  Duffaud,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  da 
service  du  département  de  la  Vienne ,  sera  chargé  du  service  des 
i  Pyrénées-Orientales,  en  remplacement  de  M«  Saint-Guilhem,  appelé 

!  &  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Férand,  comme  Ingénieur  en  Cfaefi  sera  thvtffi 
du  service  du  département  de  la  Vienne^  en  remplacement  de 
M.  Duffaud. 
I  Idem.  —  M.  Lambert  (Henri],  Ingénieur  en  chef,  actuel- 

lement chargé  du  service  ordinaire  du  département  des  Deux- 
Sèvres,  sera  chargé  du  service  du  département  des  Ardennes,  en 
remplacement  de  M.  Gaignière,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  ilU- 
I  mité. 

Idem.  —  M.  Fontaine  (Léon),  nommé  ingénieur  en  chef,  cottser- 
I  vera  provisoirement  le  service  d'arrondissement  d'ingénieur  ofdl- 

I  naire  dont  il  est  chargé  dans  le  département  de  FCHse. 

«3/ut7/0r  1860.  —  M.  Delacroix,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment attaché  aux  travaux  de  la  Sologne,  sera  chargé  du  service  de 
Tarrondissement  de  Goulommiers  (Seine-et-Marne),  en  remplace- 
ment de  M.  Ferand,  nommé  ingénieur  en  chef. 

léem.  -^  M.  Ctrodde  (Alfred),  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  sera 
attaché  au  secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
eomme  secrétaire  de  la  section  des  chemins  de  fer,  en  remplace- 
ment de  M.  Nicolas,  nommé  ingénieur  en  chef. 
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si  fuiltit  186^  —  M.  Masquelez,  Ingénieur  ordinaire,  àtt&ebéaa 
service  ordinaire  du  département  du  Nord  et  au  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  du  Nord,  sera  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres 
de  M.  ringénleur  en  chef  Mangeot,  au  contrôle  de  Tembranchement 
de  BuIIy-Orenay  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée. 

Idem,  —  Lés  élèves  de  Ticole  hors  de  concours  dont  les  noms 
suivent  seront  chargés  de  services  dMngénieur  ordinaire  pour  les 
services  ci-après  désignés  : 

Mil.  RouMoau ,  arrondissement  de  Brest  (Finistère). 

BelJD»  arrondissement  de  Vesout  (Haute-Saône);  service  hydraaUque 

et  navigation  de  la  Saône. 
Remise,  arrondissement  de  Tonnerre  (Yonne)  et.esnal  dé  Bourgogne. 
Borand,  affondtssement  d'Annecy  (Hante^vofe)* 
âolnard,  arrondissement  de  Saint-Jean^de-MaortéBiie  (Savoie). 
ketlorovirs ,  arrondissement  d' Ajaeeto  (Corse). 
CovIiMC,  arrondiaaemeoi  de  Besancon  (Do«bs)  et  serviee  hydraulique. 
Foomier  de  Saint-Amant ,  port  militaire  de  Rocbefort  (Marine)* 
OiBgkr»  arrondissement  de  Napoléon*- Vendée. 
Baanerot,  arrondissement  de  Figeac  (Lot)  et  navigaUon  du  Lot« 
Brière,  arrondissement  de  Villefranche  (Aveyron), 
Banmgartner,  arrondissement  de  Harmande  (Lot-et-Garonne). 
Joardan,  arrondissement  de  Digne  (Basses-Aï pês). 
Demony,  arrondissement  de  Molssac  (Tara«et*^aronne). 
Aiftré ,  port  militaire  de  Lorlent  (MarHie). 
Beynéti  port  militaire  de  Brest  (Marine)* 

liem.  —  M.  Courtois,  nommé  par  décret  du  So  JulAi  élève  ingé- 
nieur de  8*  classe,  sera  employé  comme  élève  en  mission  dans  le 
département  de  la  Savoie  pendant  la  campagne  de  1860. 

Idem.  —  M.  Méray,  Ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  du 
service  de  Tarrondissement  de  Montéllmart  (Drùme),  sera  chargé  de 
J'aiTondissement  d* Albertville  (Savoie). 

Idem.  —  Les  études  des  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  com* 
prises  ou  à  comprendre  dans  le  réseau  d*Orléans  formeront  deux 
services  d^lngénieur  en  chef,  embrassant  : 

L*on,  les  chemins  de  fer  de  Bergerac  &  Llbourne;  de  Mussidan  à 
JBengerac  ;  de  Limoges  à  Montluçon  ;  de  Limoges  à  Brives  et  embran- 
Cliement  de  Tnlle;  de  Gahors  à  Libos  et  de  Villeneuve  à  Penne. 

L^autre,  les  chemins  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  Centras,  par 
Bochefort;  de  Saintes  à  Angoulème;  d*Angoulème  à  Limoges;  de 
Poitiers  à  Limoges;  de  Tours  à  Ghàtcauroux  et  à  Montluçon;  de 
Tours  à  Yierzon;  de  Napoléon«Vendée  à  Niprt*  Ruffeç  et  Limoges; 
4*4BgerB  à  Niort;  de  Nantes  à  laitiers;  de  Tours  aux  Sables- 
d'Olonne. 


428  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  £TC. 

M.  Gonnaud ,  Ingénieur  en  chef,  sera  chargé  du  premier  service. 

L'autre  service  sera  confié  à  M,  Bommart  (Alfred),  ingénieur  en 
chef,  actuellement  en  congé  illimité. 

nk  juillet  1860.  ^  M.  Michelot,  nommé  Ingénieur  en  chef,  restera 
chargé  provisoirement  en  cette  qualité  du  service  de  recherches 
statistiques  sur  les  matériaux  de  construction  qui  lui  a  été  confié  et 
du  service  de  la  navigation  de  la  Seine. 

3o  juillet  1860.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  ThionviUe  à  la  frontière  du  Luxembourg  est  supprimé. 

9  août  1860.  —  M.  Marx  (Alexandre),  ingénieur  ordinaire,  ac- 
tuellement attaché  au  service  ordinaire  du  département  des 
Vosges  et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nancy  & 
Gray,  sera  attacha  au  service  du  canal  des  houillères  de  la  Sarre. 

Idem.  —  M.  Pugnière,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Bas-Rhin,  sera  attaché  au 
service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  dans  le  département  de  la 
Meurthe. 

Idem.  —  M;  Tingénieur  ordinaire  Petsche  continuera  provisoire- 
ment d'être  attaché  au  service  du  canal  des  houillères  de  la  Sarre, 
tout  en  conservant  ses  attributions  actuelles  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Moselle* 

17  août  1860.  —  M.  Bayard,  ingénieur  ordinaire»  actuellement 
attaché  au  service  de  la  navigation  du  Tarn  et  aux  études  rela- 
tives aux  inondations,  sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement 
de  Thonon  (Haute«^voie). 

La  décision  qui  appelait  M.  Fargue  à  ce  service  est  rapportée. 

30  août  1860.  —  M.  Detzem,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en 
congé  temporaire  pour  raisons  de  santé,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  illimité. 

Idem.  —L'arrondissement  confié  à  M.  Tingénieur  ordinaire  Du- 
puy,  pour  le  service  delà  navigation  de  la  Mayenne,  sera  limité  en 
aval  par  Técluse  de  Mirvault.  M.  Asselin,  ingénieur  ordinaire  chargé 
de  Tarrondissement  de  Gh&teau-Gontier,  sera,  en  outre,  chargé  du 
service  de  la  navigation  de  la  Mayenne  depuis  et  y  compris  Técluse 
de  Mirvault  jusqu'à  la  limite  du  département  de  Maine-et-Loire. 

Idem.  —  M.  l'ingénieur  en  chef  du  service  de  la  navigation  et 
des  travaux  maritimes  du  département  de  la  Manche  réunira  à  ses 
attributions  tout  ce  qui  concerne  la  défense  et  le  dessèchement  des 
marais  et  bas-fonds  du  littoral  qui  écoulent  directement  leurs  eaux 
à  la  mer. 

3o  août  1860.  —  M.  Lepeuple,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  ser- 
vice de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens, 
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réunira  à  son  service  le  contrôle  de  la  ligne  d*Amiens  à  Tergnier. 
3i  août  1860.  —  M.  Jacquet,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Rhône,  au  service 
de  la  navigation  de  la  Saône  et  au  contrôle  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  du  Dauphiné,  sera  attaché  au  service  de  la  naviga- 
tion du  Rhône,  en  remplacement  de  M.  Tavernier,  nommé  ingé- 
nieur en  chef.  Il  conservera  les  services  de  la  navigation  de  la 
Saône  et  de  contrôle  de  chemin  de  fer  dont  11  est  actuellement 
chargé. 

M.  Delocre,  Ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché,  dans  le 
département  de  la  Loire,  aux  études  relatives  aux  inondations  et 
aux  services  de  contrôle  des  travaux  et  de  Texploitation  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  par  le  Bourbonnais ,  sera  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  du  Rhône,  en  remplacement  de  M.  Jac- 
quet, n  conservera  les  services  de  contrôle  dont  il  est  actuellement 
chargé. 

Idem.  —  Les  ingénieurs  ordinaires  dont  les  noms  suivent  seront 
attachéff  au  service  d*études  de  divers  embranchements  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  confiés  à  M.  Tingénieur  en  chef  Bommart  : 
M.  de  Genouillac ,  à  Napoléon-Vendée; 
M.  Guillemain,  à  Rochefort; 
11.  Gbabasy  à  Bourges; 
M.Sicot,  à  Angers; 
M.  Léchalas,  à  Nantes  ; 
II.  de  Lafont,  à  Poitiers. 

Ces  ingénieurs  conserveront  leurs  services  actuels. 
T  septembre  1860.  —  M.  Kretz,  conducteur  principal  9  actuelle- 
ment attaché  au  service  des  travaux  du  Rhin ,  sera  chargé  du  ser- 
vice de  Tarrondissement  de  Saverne,  en  remplacement  de  M.  Ber- 
trand, conducteur  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  illimité. 
M.  Kretz  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Anger  de  la  Loriais,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  du  département  de  la  Gorrèze ,  est  mis  en  retrait  d'emploi 
sans  traitement. 

11  eeptembre  1860.  —M.  de  Perrodil,  ingénieur  ordinaire,  actuel* 
lement  chargé  du  service  hydraulique  dans  le  département  du  Tarn, 
réunira  à  ses  attributions  la  section  du  service  de  la  navigation  du 
Tarn,  qui  était  précédemment  confiée  &  M.  Tingénieur  ordinaire 
Bayard,  appelé  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie. 

la  septembre  1860.  — -  If.  Bannerot ,  élève  ingénieur  hors  de  con- 
cours, chargé  du  service  de  rarrondissement  de  FIgeac,  sera  en 
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outre  attaché»  Gomma  0on  prédéeeveor,  aux  Mnrices  de  coatrùla 
des  travaux  et  de  rezploitatioo  des  cbeniios  de  for  de  Montaubaa  à 
Srives,  k  DeçaxeviUe  et  it  Rodez. 

1 9  $eptefnbre  1 86o. — Le  contrôle  des  trayaux  du  chemiu  de  for  de 
MézidoD  au  Maus*  des  embranchements  de  Falaise  et  de  Saiot-JLÔ, 
et  des  lignes  de  Gaen  à  Cherbourg  et  de  Lisieux  à,  pont-rËvèque  est 
supprimé. 

Idem.  ^  M.  Boaoaumout  (Adolphe)  »  ingéuieur  eu  chef,  chargé 
du  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  for  du  Bourbon^ 
uaiSt  sera  en  outre  chargé  de  compléter  les  études  commencées  de 
la  ligne  de  Nevers  À  Auxerre,  et  embranchement  d^AvaUon»  ainsi 
que  les  études  du  chemin  de  for  de  Glermont  à  MontbrisoQ«  pour  ]^ 
partie  comprise  entre  cette  dernière  ville  et  9oêa. 

i8  sepUmbre  i86o.  —  1^.  Gourbebaisse,  ingénieur  ordinaire*  attSr 
ché  au  service  ordinaire  du  dépfrtement  du  Morbihan»  est  mis  h 
la  disposition  du  ministère  de  la  marine,  pour  être  chargé  du  ser* 
vice  du  port  de  Rochefort  et  des  travaux  du  fort  Boyard»  en  rem* 
placement  de  M.  Garnier»  ingénieur  en  chef,  décédé. 

Il  remplira  les  fonctions  d*ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  Chanson,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  de  Tarrondissement  d*Ajacoio,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  illimité,  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  espagnols  de  Madrid  à  Sarragosse  et  &  AUpanle. 

A*"  RADIATIOir. 

M.  de  Friol,  élève  ingénieur  de  5*  classe,  est  rayé  des  eadres 
de  rCcole  des  ponts  et  chaussées,  par  décret  du  5o  juin  iSOo. 

r  DÉCÈS. 

Mit  4a  Màéê. 

M.  Garnier,  ingénieur  en  chef  de  1'*  claesi.  .  •  •  »  •   1**  Mptcnim  IftSt. 


.     ( r  2276  ) 

Claseemenis  de  routei  impériales. 

m  • 

i8  juin  iMo.  —  U  rue  A  ouvrir  dans  la  ville  deR^Pftn  •  90ta|  1» 
plaee  Qauoboifle  et  la  place  de  rBOtel«d»*Ylllâ,  ainsi  que  le»  rues  des 
nmx»  ftOM-YMe»  et  89tolrBil«ini»  m9i  dtoné^  «Pum»  travmw 
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(to  le  rooto  impériale  n*  5o ,  de  Rouen  à  la  Gapelle.  Im  portions  de 
boolefanle  compriies,  d'une  part,  entre  le  quai  Napoléon  et  la  plaee 
Sajnt-flllaire,  et,  d*autre  part,  entre  oette  place  etla  placeBeauyoi- 
sine,  cesseront  de  faire  partie  de  ladite  traverse. 

La  rae  k  ouvrir  entre  la  route  impériale  n*  i4,  de  Paris  au  Havre 
(Quai  de  la  Bourse),  et  la  route  impériale  n**  «8,  de  Rouen  à  Saint 
Orner  (boulevard  Bouvreuil),  est  classée  comme  prolongement  de  la 
route  impériale  n*  i58,  de  Bordeaux  à  Rouen. 

Ces  entreprises  seront  d'ailleurs  exécutées  suivant  les  eoaditiona 
stipulées  dans  la  décision  du  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  en  date  du  36  avril  1860. 

%,  L^état  prendra  à  sa  charge  un  tiers  de  la  dépense,  sans  toute- 
fois que  sa  part  contributive  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  un  maxl*» 
laum  de  5 millions  de  francs. 

3.  La  dépense  à  la  charge  de  Tétat  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  aux  travaux  de  rectifications  de  routes  (  <«  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  chapitre  xxxiii). 

A.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  Mtiments  nécessaires  à  i*exécution  des  rectificatioos  énoncées  à 
Tarticle  1*'  du  présent  décret,  en  se  conformant  aux  dispositions 
das  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iB/ii,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 


(r  2277) 


Cloêêemmiîê  Ae  routet  départementales,  —  Datée  et  extraite 

des  décrété  y  relatife. 

%  février  1860.  —  L'annexe  dite  de  Bellegarde,  route  départe- 
mentale de  TAin  n*  m,  sera  prolongée  jusqu'au  pont  de  Lucey  sur 
la  Perte  du  Rhône,  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  conformément 
aux  indications  générales  figurées  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan 
annexé  an  présent  décret;  elle  prendra  le  nom  d'annexé  de  B^le- 
garde  et  du  pont  de  Lucey. 

Le  pont  de  Lucey  sera  reconstruit  suivant  les  Indications  du 
mtoe  plan. 

17  mar$  1860.  —  Est  et  demeufe  classé  parmi  les  routes  départe- 
mentales de  Seine-et-Oise  le  chemin  vicinal  de  grande  communier 
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tion  n"  Al,  dont  la  direction  générale  est  figurée  par  une  ligne 
rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret;  cette  communication 
prendra  le  n**  59  et  la  dénomination  de  route  du  Plessis-Chenet  à  la 
route  départementale  n*  3o. 

ai  mars  1860.— Est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départe- 
mentales du  Nord,  sous  le  n*  35,  et  avec  la  dénomination  de  route 
de  ceinture  de  Maubeuge,  une  nouvelle  communication  à  ouvrir 
autour  de  cette  place,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  une 
ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a5  avril  1860.  —  Est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départe- 
mentales de  Seine-et^ise,  le  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation n*"  A5  dont  la  direction  générale  est  figurée  par  une  ligne  de 
couleur  orange  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

Cette  communication  prendra  le  n"*  60  et  la  dénomination  de  route 
de  Dourdan  à  Anneau  (Eure-et-Loir). 

Jdem.  —  Art.  1*'.  Est  et  demeure  incorporée  à  la  route  départe- 
mentale du  Tarn  n*  lU  la  partie  délaissée  de  la  route  impériale 
n**  1 22,  figurée  par  la  ligne  AB  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret  ; 
la  route  n*  lA  prendra  le  nom  de  route  de  Gaillac  à  Gaussade  (Tarn- 
et-Garonne). 

2.  Est  incorporée  à  la  route  départementale  du  Tarn  n""  29,  de 
Cordes  à  Monclar  (Tarn-et-Garonne),  la  partie  délaissée  de  la  môme 
route  impériale  désignée  par  la  ligne  BC  sur  le  plan  ci-dessos 
indiqué. 

u8  avril  1860.  —  Art.  1*'.  La  route  départementale  des  Basses- 
Alpes  n**  i3  est  et  demeure  déclassée. 

11  sera  établi,  sous  le  même  numéro,  une  autre  route  départe 
mentale  dont  le  tracé,  suivant  le  cours  de  l*Ubaye,  empruntera.on 
partielle  territoire  des  Hautes-Alpes,  et  franchira  la  Durance  près 
de  la  commune  de  Saulze;  elle  prendra  le  nom  de  route  de  Barce- 
lonnette  à  Gap  (Hautes-Alpes);  les  frais  de  son  entretien  demeure- 
ront exclusivement  à  la  charge  du  département  des  Basses-Alpes. 

2.  L*ordonnance  du  i3  août  1828  est  rapportée, 

12  mat  1860.  —  Est  et  demeure  classé  au  nombre  des  routes  dé- 
partementales d*Ille-et-yilaine,  le  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication n""  19.  La  nouvelle  ligne  recevra  len''  10  et  la  dénomini^ 
tion  de  route  de  Saint-Malo  à  Dinan  (Cûtes-du-Nord)  par  Pleurtuit. 
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[4  jantier  1860.1 

Expropriation.  ~  Prétidenl  du  jury;  déiignation»  —  Béunion  en 
catégorie;  indemnité  distincte.  —  (Lecointre.)  —  Le  président 
du  Jury  d'expropriation  peut  être  désigné  par  ses  collègues  avant 
le  moment  de  la  délibération  du  jury ^  lorsquHl  a  d  examiner  au 
coure  du  débatune  question  préliminaire^  spécialementune  ques- 
tion de  transporteur  les  lieux  {*). —  La  réunion  d'affaires  en  caté- 
gorie^ pour  la  visite  des  diverses  propriétés  expropriées  j  par 
exemple^  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu*à  Vaudience  le  jury  porte 
une  décision  séparée  sur  chaque  affaire  et  accorde  une  indemnité 
distincte, 

ARRtT  DE  LA  GouR  DE  CASSATION  ;  chambre  civIle. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  si  la  loi  du  3  mai  18/11 ,  dans  son  article  38,  ne 
parle  de  la  nomination  du  président  du  jury  que  comme  devant 
précéder  la  délibération,  il  n'est  pas  défendu  au  jury,  lorsqu'il 
est  constitué,  de  procéder  auparavant  à  cette  nomination,  sur- 
tout lorsqu'il  a  à  délibérer,  au  cours  du  débat ,  sur  une  question 
préliminaire; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  lorsque  plusieurs  propriétaires  expropriés  ont  con- 
senti à  ce  que  leurs  indemnités  fussent  fixées  par  le  même  jury, 
il  ne  résulte  pas  de  là  Tobligation  pour  les  jurés,  soit  de  con- 
fondre toutes  leurs  décisions  en  une  seule  délibération,  soit 
d'ajourner  leurs  délibérations  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  entendu  la 
discussion  des  différentes  affaires  ;  que  chaque  indemnité  doit  être 
spéciale  et  distincte,  et  que  toute  partie  expropriée  a  reçu  satisfac- 
tion lorsqu'elle  a  obtenu  son  indemnité  par  la  délibération  du  jury 
accepté  par  elle; 

Par  ces  motifs, 

La  cour  rejette,  etc. 


(•)  roir  ârrcis  des  6  mars  1845,  7  avril  1845  et  19  août  1846,  2«  fiérie,  V, 
235,  28G;  VI,  518. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Discrets.-  tome  x.  28 
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[5  janvier  1860.] 

Trottoirs;  voies  communales f  contribution  des  riverains.  —  (Ville 
de  Besançon.)  —  La  délibération  du  conseil  municipal  qui  pro- 
voque la  déclaration  d'utilité  publique  des  travaux  projetés  pour 
V établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  d'une  ville,  doit  arrê- 
ter le  devis  de  ces  travaux  selon  les  matériaux  entre  lesquels  tes 
propriétaires  auraient  à  faire  un  choix.  —  Les  propriétaires 
imposés  d  une  taxe  à  raison  de  la  reconstruction  en  asphalte  d'an- 
ciens trottoirs  pavés^  peuvent  demander  leur  décharge  si  Von  ne 
leur  a  pas  réservé  la  faculté  de  choisir  entre  Vasphalte  et  le  pavé 
ou  toute  autre  espèce  de  matériaux  employés  dans  la  localité 
pour  la  construction  des  trottoirs. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Besançon ,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  a6  juillet  i858,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Doubs  a  accordé  au  sieur  Petit-Guênot 
et  à  la  dame  Guénot,  propriétaires  par  indivis  d*une  maison  située 
à  Besançon  sur  la  rue  Neuve-Saint-Pierre,  décharge  de  la  taxe  à  la* 
quelle  ils  avaient  été  imposés  à  raison  de  la  reconstruction  des  an- 
ciens trottoirs  de  cette  rue  et  par  application  des  dispositions  de 
la  loi  du  7  Juin  i8/i5; 

Ce  faisant,  dire  que  la  loi  précitée  est  relative  non- seulement  aux 
travaux  de  premier  établissement  des  trottoirs  dans  les  rues  des 
villes  qui  en  sont  dépourvues ,  mais  encore  aux  travaux  d'élargis- 
sement et  de  reconstruction  des  trottoirs  établis  aux  frais  des  villes, 
antérieurement  à  ladite  loi,  lorsqu'il  a  été  reconnu  que  ces  trottoirs 
sont  devenus  insuffisants  pour  les  besoins  de  la  circulation;  dire, 
en  conséquence,  que,  d'après  notre  décret  du  35  mars  i85d,  il 
appartenait  au  préfet  du  Doubs  de  déclarer,  dans  la  forme  pre- 
scrite par  la  loi  du  7  juin  i8/i5y  Tutilité  publique  des  travaux  de 
reconstruction  des  trottoirs  de  la  rue  Neuve-Saint-Pierre  à  Besan- 
çon et  d'ordonner  que  la  moitié  des  frais  de  reconstruction  serait 
supportée  par  les  propriétaires  riverains,  et,  attendu  qu'aucune 
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réclamation  n^est  élevée  contre  la  répartition  des  f^ais  mis  k  la 
charge  de  ces  propriétaires ,  maintenir  le  sieur  Petit-Cuënot  et  la 
dame  Guénot  au  rôle  de  répartition  pour  la  taxe  à  laquelle  ils  ont 
été  imposés  audit  rôle ,  et  les  condamner  aux  dépens; 
Vu...  (défense  des  propriétaires,  tendant  au  rejet)  ; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Vtt  le  nouveau  mémoire  par  lequel  la  ville  de  Besançon  expose 
que ,  dans  Tenquète  ouverte  sur  le  projet  de  reconstruction  des 
trottoirs  de  la  rue  Neuve-Saint- Pierre ,  le  sîeur  Petit-Cuënot  et  la 
dame  Guénot  n*ont  élevé  aucune  réclamation  contre  le  devis  des 
travaux  tel  quMl  avait  été  arrêté  p^r  le  conseil  municipal,  et  con- 
clut, en  conséquence ,  à  ce  qu'ils  soient  déclarés  non-recevables 
et  mal  fondés  à  se  plaindre  de  ce  que,   d'après  ce  devis,  Ils 
auraient  été  tenus  d'employer  l'asphalte  sous  forme  de  béton,  pour 
la  reconstruction  des  anciens  trottoirs  en  pavé  existant  au  devant 
de  leur  maison  ; 

Vu  la  délibération  du  3  juin  i856,  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal de  Besançon  décide  que  les  trottoirs  de  la  rue  Neuve-Saint- 
Pierre  seront  élargis  et  reconstruits  en  asphalte  sur  forme  de  béton, 
et  demande  que  les  travaux  d'élargissement  et  de  reconstruction  de 
ces  trottoirs  soient  déclarés  d'utilité  publique  et  que  la  dépense 
soit  supportée  pour  moitié  par  les  propriétaires  riverains,  et  par 
laquelle  le  conseil  municipal  arrête  le  devis  des  travaux  diaprés 
remploi  de  l'asphalte  et  du  béton,  seule  espèce  admise  pour  la  re- 
construction des  trottoirs  ; 

Vu  la  nouvelle  délibération,  du  10  février  1867,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Besançon ,  réuni  à  l'effet  de  recevoir  commu- 
nication du  procès-verbal  de  l'enquête  ouverte  sur  le  projet  de  re- 
construction des  trottoirs  de  la  rue  Neuve-SaInt-Pierre,  déclare 
maintenir  les  résolutions  prises  dans  sa  précédente  délibération  du 
3  juin  i856; 

Vu  l'arrêté  du  19  février  1867  par  lequel  le  préfet  du  Doubs 
déclare  d'utilité  publique  les  travaux  d'élargissement  et  de  recon- 
struction des  trottoirs  de  la  rue  Neuve -Saint -Pierre,  approuve  le 
devis  des  travaux  arrêtés  par  le  conseil  municipal  de  Besançon  et 
fixe  la  répartition  de  la  dépense  entre  la  ville  et  les  propriétaires 
riverains,  conformément  à  la  délibération  susvisée  dudit  conseil  du 
3  juin  1 856; 

Vu  le  rôle  dressé  pour  la  répartition,  entre  les  propriétaires  rive« 
rains  de  la  Neuve-Saint-Pierre,  de  la  dépense  mise  à  leur  charge, 
ledit  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  le  1*'  février  i858  ; 
Vu  la  loi  du  7  juin  18/iô  et  notre  décret  du  26  mars  iQôa  ; 
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Considérant  que  la  ville  de  Besançon  ne  se  prévaut  pas  de  Texis- 
tence  d'anciens  usages  d'après  lesquels  les  propriétaires  devraient 
contribuer  aux  travaux  d'établissement  et  d'entretien  des  trottoirs 
dans  ladite  ville;  mais  qu'elle  demande  que  le  sieur  Petit^uênot  et 
la  dame  Guénot  soient  tenus,  par  application  des  dispositions  de  la 
loi  du  7  Juin  i845,  de  supporter  la  moitié  des  frais  de  reconstruc- 
tion des  anciens  trottoirs  existant  au  devant  de  leur  maison  dans  la 
rue  Neuve-Saint-Pierre; 

Considérant  que,  d'après  l'article  9  de  la  loi  précitée,  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  qui  provoque  la  déclaration  d'utilité 
publique  des  travaux  projetés  pour  rétablissement  des  trottoirs 
dans  les  rues  d'une  ville,  doit  arrêter  le  devis  de  ces  travaux  selon 
les  matériaux  entre  lesquels  les  propriétaires  auraient  à  faire  un 
choix; 

Considérant  que,  par  sa  délibération  susvisée,  en  date  du  3  juin 
18Ô6,  le  conseil  municipal  de  Besançon  a  demandé  que  les  travaux 
de  reconstruction  des  anciens  trottoirs  en  pavé ,  établis  aux  frais 
de  la  ville,  dans  la  rue  Neuve-Saint>Pierre,  fussent  déclarés  d'utilité 
publique,  et  que  la  dépense  fût  supportée  par  moitié  par  les  pro- 
priétaires riverains  de  cette  rue;  que,  par  la  même  délibération,  le 
conseil  municipal  a  décidé  que  les  trottoirs  de  ladite  rue  seraient 
reconstruits  en  asphalte  sur  forme  de  béton  et  qu'il  a  arrêté  le 
devis  des  travaux  d'après  ce  nouveau  mode  de  construction  plus 
dispendieux  que  le  pavage;,  sans  réserver  aux  propriétaires  la  faculté 
de  choisir  entre  l'asphalte  et  le  pavé  ou  toute  autre  espèce  de  ma- 
tériaux employés  à  Besançon  pour  la  construction  des  trottoirs; 
que  le  devis  proposé  par  le  conseil  municipal  a  été  approuvé  par 
l'arrêté  du  préfet,  qui  déclare  l'utilité  publique  des  travaux;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  sieur  Petit-<:uênot 
et  la  dame  Guénot  soutiennent  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
7  Juin  i8/i5  n'ont  pas  été  observées  et  qu'ils  demandent  à  être  dé- 
chargés de  la  taxe  &  laquelle  ils  avaient  été  imposés  à  raison  de  la 
reconstruction  en  asphalte  des  anciens  trottoirs  de  la  rue  Neuve- 
Saint-Pierre; 

Art.  l*^  La  requête  de  la  ville  de  Besançon  est  rcjetée. 
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[5  JariTier  1860.  J 

Conflit  prématuré;  jugement  ordonnant  une  expertise,--' (kysiulée.) 
—  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  qu^après  que  V  autorité  judiciaire 
a  rejeté  le  déelinaloire  présenté  par  le  préfet,  —  Dés  lorSj  est 
prématuré  le  conflit  élevé  contre  un  jugement  ordonnant  une 
expertise  sur  une  question  dont  Vautorité  administrative  reven- 
dique la  connaissance  ^  alors  que  le  tribunal  s'* est  formellement 
réservé  de  statuer^  après  P expertise ^  sur  le  déelinaloire  du  préfet 
et  s  ur  sa  propre  compétence  (♦). 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  l^arrèté  en  date  du  37  août  1869,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Manche  a  élevé  le  conflit  d^attribution  dans  une 
instance  pendante  en  appel  devant  le  tribunal  de  Valognes,  entre 
les  sieurs  Avaulée,  Ameline  et  Lenormand,  cantonniers^  d'une  part, 
et  le  sienr  d*Harcourt,  d*autre  part; 

Ya  Texploit  du  a3  mai  1869,  par  lequel  le  sieur  d'Harcourt  cite 
les  sieurs  Avaulée  et  consorts  devant  le  Juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Sauveur-le-Vlcomte,  pour  les  faire  condamner  solidairement 
à  lui  payer  une  somme  de  1  Aoo  francs  à  titre  de  dommages-intérêts 
à  raison  de  soixante-dix  arbres,  essence  d^orme,  qu*ils  auraient 
abattus  sur  une  propriété  appartenant  au  demandeur,  située  le 
long  de  la  route  départementale  n**  2 ,  de  Saint-Sauveur  à  la  Haye- 
du*Pult8,  par  le  motif  que  ces  arbres  étant  des  arbres  de  haute 
tige,  et  non  desimpies  accrues  ou  tiges  montantes,  auraient  dû  être 
seulement  élagués  jusqu*aux  deux  tiers  de  leur  hauteur,  aux  termes 
de  Farrété  préfectoral  du  35  septembre  i858  ci-après  visé; 

Yu  le  Jugement  du  38  mai  1859,  par  lequel  le  juge  de  paix  donne 
défaut  contre  les  sieurs  Avaulée  et  consorts  non  comparants,  et, 
pour  le  profit  du  défaut,  adjuge  au  sieur  d'Harcourt  les  conclusions 
de  sa  demande; 

Yu  Pacte  du  3  juillet  1869,  par  lequel  les  sieurs  Avaulée  et  con- 


n  Voir  les  arrêts  des  30  mars  1842 ,  11  jnlllet  1845  et  14  février  1849, 
2*  aérie,  II,  167  ;  Y,  617  ;  IX ,  176. 
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sorts  interjettent  appel  de  ce  jugement  devant  le  tribunal  de  Va- 
lognes  et  en  demandent  Tinfirmation,  par  le  motif  que  le  juge  de 
paix  aurait  été  incompétent  pour  prononcer  sur  la  citation  donnée 
par  le  sieur  d*Uarcourt  aux  sieurs  Avaulée  et  consorts  ; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  le  préfet  de  la  Manche,  agissant  en  vertu 
de  Tordonnance  du  i*' juin  1828,  décline  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire  pour  connaître  de  Taction  intentée  par  le  sieur  d*Har- 
court,  et  en  demande  ie  renvoi  devant  l'autorité  administrative  ; 

Vu  les  conclusions  par  lesquelles  le  sieur  d'Uarcourt  soutient  la 
compétence  des  tribunaux  civils  et  demande,  subsidialrement ,  que 
le  tribunal  de  Valognes,  avant  de  statuer  sur  le  déclinatoire  du  pré- 
fet, ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  s'éclairer  sur  les  voies  de  fait 
ln^utées  par  lui  aux  sieurs  Avaulée  et  consorts  ; 

Vu  les  conclusions  de  notre  procureur  près  le  tribunal  de  Valo- 
gnes,  à  Tappui  du  déclinatoire  du  préfet; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  i3  août  1869,  par  lequel  le  tribunal 
de  Valognes,  avant  de  prononcer  sur  le  déclinatoire  du  préfetet  sur 
sa  propre  compétence,  ordonne  une  expertise,  à  Teffet  de  reconnaître 
si  les  arbres,  à  raison  desquels  le  sieur  d*Harcourt  réclame  une  In- 
demnité, étalent  des  arbres  de  haute  tige,  comme  11  le  prétend,  ou 
de  simples  accrues  ou  tiges  montantes ,  comme  le  soutiennent  les 
sieurs  Avaulée  et  consorts  ; 

Vu  Tarrèté  préfectoral,  en  date  du  «5  septembre  i858f  relatif  à 
rélagage  des  arbres  et  des  haies  existant  le  long  de  la  route  dépar- 
tementale n"*  2,  de  Saint-Sauveur  à  la  Haye-du-PuIts; 

Vu  les  lois.des  16-9/1  août  1790,  16  fructidor  an  lll  et  a8  pluviôse 
an  VIII  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1*' juin  1838  et  19  mars  i85i  ; 

Considérant  quMl  résulte  des  dispositions  des  articles  6  et  8  de 
l'ordonnance  du  i*' juin  1828,  que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  qu*ar 
près  que  Tautorité  judiciaire  a  rejeté  le  déclinatoire  présenté  par 
le  préfet; 

Considérant  que,  par  le  jugement  du  i3  août  1869,  le  tribunal  dt 
Valognes  s'est  borné  à  ordonner  une  expertise  pour  reconnaître  si 
les  arbres  à  raison  desquels  le  sieur  d*Harcourt  réclame  une  in- 
demnité étaient  des  arbres  de  haute  tige  oompris  dans  la  dls^posl- 
tion  de  l'article  i*'  de  l'arrêté  préfectoral  du  a5  septembre  1868,  on 
de  simples  accrues  ou  tiges  montantes  comprises  dans  la  seconde 
disposition  du  même  article;  que  le  tribunal  s'est  formellement  ré- 
servé de  statuer,  après  l'expertise,  sur  le  déclinatoire  du  préfetet 
sur  sa  propre  compétence;  que,  dès  lors,  le  conflit ,  en  oet  état,  a 
été  prématurément  élevé  ; 

Art  1*'.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  annulé. 
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[Slaovter  i960.] 

EmÈroûHon  de  matériaux;  Urrain  dMgné  par  U  préfet:  et^nveu'^ 
Uan  entre  Ventrepreneur  et  le  propriétaire;  interprétation  et 
application;  compétence. —  (Ganterranne.) —  Un  traité  par  le-' 
quel  une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  un  propriétaire  fixent 
d'un  commun  accord  les  conditions  d^une  occupation  de  terrains^ 
le  prix  des  extradions  de  matériaux  qui  doivent  y  être  opérées 
et  le  mode  de  payement  de  ce  prix,  constitue  une  convention  par- 
ticulière dont  Vapplicalion^  en  cas  de  contestation  entre  les  par- 
iiés  contractantes ,  n* appartient  qu'à  V autorité  judiciaire,  — 
Cette  décision  est  applicable  alors  même  que  Voccupation  des 
terrainê  dont  il  s'agit  aurait  été  antérieurement  autorisée  par  un 
arrêté  préfeetoraL 

Napoléon,  etc., 

Ta  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Bertrand  Ganterranne, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i3  mars  i858t 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  rejeté  la  demande 
qu*il  avait  formée  à  Teffet  de  faire  condamner  la  compagnie  do 
ehenain  de  fer  du  Midi  à  lui  payer  Saag'./tô,  pour  Tindertiniser  du 
dommage  que  lui  aurait  causé  Toccupation  temporaire  par  cette 
compagnie  d'une  propriété  qu'il  possède  dans  la  commune  de  Mon- 
tagoudin,  ainsi  que  par  les  extractions  de  matériaux  qui  y  ont  été 
effectuées  ; 

Ce  faisant,  décider  qu'aux  termes  d'une  convention  intervenue  le 
3  décembre  i854,  entre  le  requérant  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi»  cette  compagnie  s'est  engagée  à  déblayer  la  totalité 
de  sa  propriété  jusqu'au  niveau  de  la  route  impériale  n*"  137»  et  à  lui 
payer  les  déblais  au  prix  de  o^i5  par  mètre  cube;  et  que,  faute 
d'avoir  opéré  ces  déblais,  elle  lui  doit  le  prix  de  3i5ag  mètres 
cubes  de  terre  qu'elle  a  laissés  sur  sa  propriété ,  soit  une  somme 
de3339'.Â5; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  susvisé: 
1*  comme  non-recevable,  par  le  motif  que  le  sieur  Ganterranne  au- 
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rait  reçu  sans  protestatfoa  le  second  et  dernier  payement  stipulé 
par  la  convention  du  3  décembre  i85/i,  lequel  formait ,  aux  termes 
de  cette  convention,  le  solde  de  Tindemnité  à  laquelle  il  avait  droit; 
a*  comme  mal  fondé,  par  le  motif  que  la  convention  précitée  n*au- 
rait  pas  imposé  à  la  compagnie  robllgation  de  déblayer  la  totalité 
du  terrain  du  sieur  Ganterranne  Jusqu*au  niveau  de  la  route  impé- 
riale n'  127  ;  et  condamner  le  sieur  Ganterranne  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tarrôté  du  3  octobre  i85/i,  par  lequel  le  préfet  de  la  Gironde 
a  autorisé  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  à  occuper  tem- 
porairement, pour  les  travaux  de  son  entreprise,  une  propriété 
appartenant  au  sieur  Ganterranne; 

Vu  le  jraité  du  â  décembre  i85/i,  par  lequel  la  compagnie  et  le 
sieur  Ganterranne  ont  fixé  d'un  commun  accord  les  conditions  et 
le  prix  de  cette  occupation  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  si,  par  Tarrèté  susvisé,  du  3  octobre  i85&,  le 
préfet  avait  autorisé  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  à 
occuper  temporairement,  pour  les  travaux  de  son  entreprise,  la 
propriété  du  sieur  Ganterranne,  il  résulte  de  Pinstruction  que  cette 
occupation  a  eu  Heu  en  vertu  d*un  traité  passé  le  a  décembre  i85A, 
entre  la  compagnie  et  le  sieur  Ganterranne;  que  ce  traité  a  tous 
les  caractères  d'une  convention  particulière  librement  consentie, 
en  dehors  des  prévisions  de  Tautorisation  administrative;  quMl  s'ap- 
plique même  à  des  parcelles  non  comprises  dans  cette  autorisation  ; 
qu'il  fixe  les  conditions  des  extractions  de  matériaux,  leur  prix  et 
le  mode  de  payement  de  ce  prix  ; 

Considérant  que ,  dans  ces  circonstances,  il  n'appartenait  qu'à 
l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  les  contestations  existant  entre 
les  parties,  sur  le  sens  et  la  portée  de  ce  traité,  notamment  sur 
rétendue  des  obligations  qu'il  a  imposées  à  la  compagnie  en  ce  qui 
touche  les  conditions  des  extractions  et  le  mode  do  payement  de 
leur  prix;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  du  sieur  Ganterranne  ; 

Art  i*\  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  do 
i3  mars  i858,  est  annulé  pour  incompétence. 

a.  H  sera  fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés  pour  moitié 
par  le  sieur  Ganterranne,  et  pour  moitié  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fér  du  Midi. 
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(N^  2282) 


[5  Janvier  1860.] 

Indemnités;  dommages;  expertise  obligatoire.  —  (Turban.)  — 
L'infiltration  des  eaux  d'*une  rue  dans  les  fondations  d*une  mai- 
son riveraine f  résultant  de  la  négligence  que  V administration 
aurait  apportée  à  Inexécution  du  pavage^  est  susceptible  de  donner 
ouverture  à  une  indemnité  au  profit  du  propriétaire  qui  allègue 
avoir  été  par  ce  fait  dans  la  nécessité  de  reconstruire  une  partie 
de  son  bâtiment.  Le  conseil  de  préfecture^  saisi  d'aune  demande  en 
réparation  de  ce  dommage  ^  ne  peut  statuer  au  fond  sans  avoir 
fait  procéder  à  une  expertise  contradictoire. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  demoiselles  Thérèse -Glotilde 
Turban  et  Anne-Gélestine  Turban,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  7  août  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Loiret  a  rejeté  la  demande  dMndemnité  qu'elles  avaient  for- 
mée contre  la  ville  d'Orléans,  à  raison  du  dommage  qui  aurait  été 
causé  à  leur  maison  située  à  Orléans,  rue  Bourgogne,  n"  173,  par 
suite  des  travaux  de  pavage  exécutés  par  ladite  ville; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  eaux,  après  avoir  passé  entre  les  pa- 
vés de  la  rue  Bourgogne,  sont  venues  envahir  les  fondations  de  la 
maison  des  requérantes  et  ont  nécessité  la  reconstruction  partielle 
de  cette  maison  ;  que  ces  faits  ont  ainsi  causé  aux  requérantes  un 
dommage  qui  proviendrait  de  la  négligence  de  la  ville,  dont  les  ou- 
vriers ont,  en  exécutant  des  travaux  de  pavage,  détruit  une  partie 
de  la  voûte  d'une  ancienne  cav«3  placée  actuellement  sous  la  voie 
publique,  et  appartenant  autrefois  au  sieur  Borde,  propriétaire  de 
la  maison  voisine  des  requérantes;  condamner  la  ville  d'Orléans  à 
payer  aux  requérantes,  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de  10000  ft*., 
avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  ;  sub- 
aidialrement,  et  attendu  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  l'expertise 
contradictoire  prescrite  par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y 
être  procédé  par  experts  à  Tévaluation  de  l'indemnité  à  laquelle  le 
droit  des  requérantes  serait  dès  à  présent  reconnu  ; 
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Vo  le  mémoire  présenté  pour  la  rflle  d^Orléans,  tendant  à  oe  qu'il 
nous  plaise  rejeter  la  requête  ci -dessus  visée,  avec  dépens,  attendu, 
en  fait,  que  le  dommage  dont  se  plaignent  les  requérantes  provleQ- 
drait  uniquement  de  ce  que  celles-ci  ont,  en  commettant  une  con- 
travention lorsqu'elles  ont  dû  mettre  leur  maison  à  Tallgnement 
par  voie  de  reculement ,  conservé  sans  autorisation  une  cave  sous 
la  voie  publique,  et  que,  d'autre  part,  dans  l'espèce,  le  dommage 
causé  ne  pouvant,  dans  aucun  cas,  donner  droit  à  une  indemnité, 
il  n'y  avait  pas  lieu,  par  le  conseil  de  préfecture,  d'ordonner,  avant 
de  statuer,  qu'il  serait  procédé  à  l'expertise  proscrite  par  l'article 56 
de  la  loi  du  i6  septembre  1807  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'Intérieur; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VU!  et  celle  du  16  septembre  1807, 
article  56; 

Considérant  que  les  demoiselles  Turban  se  fondaient,  pour  récla- 
mer de  la  ville  d'Orléans  une  indemnité  à  raison  du  dommage  causé 
à  leur  maison,  sur  ce  que  ce  dommage  aurait  eu  pour  cause  la  né- 
gligence avec  laquelle  auraient  été  exécutés  les  travaux  dç  pavage 
faits  dans  la  rue  Bourgogne  par  la  ville  d'Orléans;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  conseil  de  préfecture  devait,  avant  de  statuer  au 
fond,  ordonner  qu'il  serait  procédé  sur  cette  demande  à  une  exper- 
tise contradictoire,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807;  que,  dès  lors,  il  7  a  lieu  d'annuler 
l'arrêté  attaqué,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  statué  au  fond 
sans  avoir  ordonné  cette  expertise; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Loiret,  du  7  août 
18Ô8,  est  annulé. 

a.  Les  demoiselles  Turban  et  la  ville  d'Orléans  sont  renvoyées 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  Loiret  pour  y  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra  sur  la  demande  des  demoiselles  Turban,  après 
qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  contradictoire,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807. 

3.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  succombera  en  fin  de 
cause. 
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(  N"  2283  ) 

[  6  Janvier  igeo.  ] 

JHgnemenU;  maiêon  en  saillie;  travaux  intérieurs  sur  la  partie 
retranchable.  —  (Périé.  )  —  aucune  disposition  de  loi  ne  dé- 
fend  aux  propriétaires  de  maisons  sujettes  à  reculement  d'élever 
des  constructions  à  Vintérieur  desdites  maisons^  même  sur  la 
partie  retranchable^  pourvu  que  ces  travaux  n'aient  pas  pour 
effet  de  réconforter  directement  ou  indirectement  le  mur  de  face{*). 

—  Vn  mur  latéral  d'une  maison  en  saillie,  non  relié  avec  le  mur 
de  face ,  ne  peut  être  considéré  comme  confortatif  de  la  façade. 

—  Alors  même  que  ce  mur  latéral  viendrait  à  êlre  mis  à  nu 
par  la  démolition  de  ta  maiion  voisine  et  se  trouverait  ainsi 
joindre  la  voie  publique,  sa  construction  ne  saurait  donner 
lieu  à  des  poursuites  si,  au  moment  de  Vexécution,  elle  ne  consti- 
tuait qu'Hun  travail  intérieur. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  reqtidtes  présoDtéos  pour  la  dame  veuve  Péiié,  tendant  à 
oe  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  10  décembre  i85$,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Tlndre,  statuant  sur  un  procès* 
verbal  dressé  contre  elle  pour  avoir,  sans  autorisation ,  construit 
sur  une  des  faces  latérales  d*un  bfttlment  qui  forme  saillie  sur  Tali* 
gnement  de  la  route  départementale  n*  5,  de  Salnt-Qaultier  à 
Chftteau-Meillant,  un  mur  Joignant  la  voie  publique,  a  condamné  la 
dame  Périé  à  faire  démolir  ce  mur  et  à  payer  une  amende  de 
96  francs  et  les  frais  du  procès- verbal  ; 

Ce  faisant*  accordera  la  dame  Périé  décharge  des  condamnations 
prononcées  contre  elle,  attendu  que  ce  mur  a  été  construit  avant 
que  la  face  latérale  du  bfttiment  dont  il  forme  la  clôture  ait  été  mise 
à  découvert  par  la  démolition  et  le  reculement  de  la  maison  voi- 
sine, qui  était  également  en  saillie  sur  Talignement;  qu'ainsi,  à 
répoque  où  il  a  été  construit,  il  n'était  qu'un  travail  intérieur  qui 


{*)  f^oir  ua  arrêt  du  3  Juin  1858,  Cokas,  au  précédent  volume,  page  23, 
it  les  déciaioni  citées  en  note  de  cet  arrêt. 
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pouvait  être  fait  sans  autorisation,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  con- 
fortatif  du  mur  de  face;  qu'en  fait,  ce  mur  n'est  pas  confortatif  de 
la  façade,  et  que,  pour  le  cas  où  il  serait  décidé  que  ce  mur  est  con- 
fortatif du  mur  de  façade,  la  dame  Périé  s'engagerait  à  établir  une 
solution  de  continuité  entre  la  façade  et  ce  mur  latéral; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  par 
lesquelles  il  conclut  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  dans  la  dispo- 
sition qui  ordonne  la  démolition  du  mur  latéral  dont  il  s'agit,  par 
le  motif  que  ce  mur  pourrait  servir  de  contre-fort  au  mur  de  face 
du  bâtiment;  mais  estime  que  ledit  arrêté  doit  être  annulé  dans  la 
disposition  relative  à  l'amende,  attendu  que,  la  contravention 
étant  antérieure  de  plus  d'une  année  à  la  date  du  procès-verbal 
qui  la  constate,  l'amende  ne  pouvait  pas  être  prononcée  contre  la 
dame  Périé  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  ai  août  i858,  contre  la  dame  veuve 
Périé  par  le  sieur  Rouet,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  en 
résidence  k  la  Châtre;  ledit  procès-verbal  constatant  que  la  dame 
Périé,  propriétaire  d'un  bâtiment  qui  fait  une  saillie  de  l'.yo  sur 
l'alignement  de  la  route  départementale  n*  3,  de  Saint-Gaultier  à 
Gbâteau-Meillan,  dans  la  traverse  de  la  Châtre,  avait  fait  construire 
sans  autorisation,  â  la  limite  de  sa  propriété  et  de  celle  du  sieur 
Moreau-Appé,  un  mur  latéral  qui,  par  suite  de  la  démolition  d'une 
partie  de  la  maison  du  sieur  Moreau-âppé,  se  trouve  Joindre  la  voie 
publique; 

Vu  l'édit  du  mois  de  décembre  1607;  Tarrèt  du  conseil  en  date 
du  37  février  1766;  la  loi  des  19*32  juillet  1791,  titre  i*^  article  99, 
et  U  loi  du  39  floréal  an  X  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  défend  aux  proprié- 
taires de  maisons  si^ettes  â  reculement  d'élever  des  constructions 
à  l'intérieur  desdites  maisons,  même  sur  la  partie  retranchable, 
pourvu  que  ces  travaux  n'aient  pas  pour  effet  de  réconforter  direc- 
tement ou  indirectement  le  mur  de  face; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  mur  latéral  con- 
struit parla  dame  veuve  Périé  ne  constituait,  au  moment  où  il  a  été 
exécuté,  qu'un  travail  intérieur;  que  notre  ministre  des  travaux 
publics  reconnaît  que  ce  mur  n'est  point  relié  avec  le  mur  de  face 
de  ladite  maison ,  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  avoir  pour  effet  de  ré- 
conforter directement  ou  indirectement  ce  mur  de  fiace  (*); 


(*)  Les  ingénfean  objectaient  que  le  mor  latéral,  à  raiaon  de  aa  solidité, 
pourrait  servir  de  contre-fort  et  d'appui  au  mur  de  face,  si  ce  dernier  venait 
à  être  ébranlé  par  les  chocs  des  voitures,  chocs  que  rendait  probables  le  peu 
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qu^aînsi  cette  construction  ne  constitue  pas  une  contravention 
de  grande  voirie ,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
condamné  la  dame  Périé  k  démolir  ce  mur  et  à  payer  une  amende 
de  95  francs; 

Art  i*".  L*arrêtédu  conseil  de  prérecture,  du  10  décembre  1858, 
est  annulé. 

9.  La  dame  veuve  Périé  est  renvoyée  des  fins  du  procès-verbal 
dressé  contre  elle  le  91  août  i858. 


(r  2284) 

[6  Janvier  1800.] 

Foies  ferrées  â  traction  de  chevaux;  maître  de  poste;  indemnité 
postale*  —  (Tardieu.)  —  Les  voies  ferréet  à  traction  de  chevaux 
établies^  par  autorisation  du  gouvernement,  sur  la  route  de  Paris 
à  Fersailles,  et  pour  lesquelles  aucune  distraction  n'a  été  faite 
d'une  partie  quelconque  de  la  voie  publique,  doivent,  comme 
toute  autre  entreprise  de  voilures  publiques,  les  droits  déter- 
minés en  faveur  des  maîtres  de  poste  par  Varticle  1*'  de  la  loi  du 
i5  ventôse  an  XIII. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  criminelle. 

La  cour, 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  fausse  application  de  la  loi  du 
i5  ventôse  Xlll: 

Attendu  que  le  décret  du  98  avril  i855,  et  les  autres  actes  qui 
autorisent  rétablissement  sur  la  voie  publique  de  Paris  à  Sèvres  et 
à  Versailles  de  voies  ferrées  desservies  par  des  chevaux ,  n'emporte 
pas  distraction  d'une  partie  de  la  voie  publique  actuelle;  qu'il  ne 
contient  que  l'autorisation  d'user  limitatîvement  de  travaux  à 


de  largeur  de  la  traverse  efn  ce  point.  Le  mur  latéral  lenr  paraissait  d'autant 
moins  sosceptible  d'ôtre  conservé  que  la  dame  Périé  loi  avait  donné  une 
épaisseur  de  0™.48 ,  tandis  que  le  projet  de  règlement  de  grande  voirie  du 
20  septembre  1858  n'autorise  qu'une  épaisseur  de  0".25  pour  les  portions  de 
mur  mitoyen  en  saillie  dont  la  reconstruction  est  nécessitée  par  le  recule- 
ment  du  bâtiment  contlgn ,  et  qui  sont  maçonnées  en  mortier  de  chaux  et 
sable,  comme  le  mur  de  la  requérante. 
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effectuer  sar  cette  partie  du  domaine  public,  qui  conserve  d'ail- 
leurs, dans  sa  totalité,  sa  destination  primitive  ; 

Que  cette  interprétation  résulte  notamment  du  texte  même  du 
décret  du  38  avril  i855,  comme  de  la  forme  dans  laquelle  ce  décret 
a  été  rendu,  puisque  cette  forme  n'est  pas  celle  des  règlements 
d'administration  publique,  prescrite  par  Tarticle  H  du  sénatus-con- 
sulte  du  35  décembre  i853  ; 

Attendu ,  dès  lors,  que  Tard! eu  ne  puise  pas  dans  son  autorisa- 
tion la  dispense  des  charges  généraleâ  Itôposées  à  ceux  qui  par- 
courent les  voies  publiques  ; 

Attendu  que  la  route  de  Paris  à  Sèvres  et  &  Versailles  est  postale; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  Tardieu,  entrepreneur 
de  voitures  publiques,  a  constaté  qu'il  a  parcouru  avec  lesdltes 
voitures  servant  au  transport  de  voyageurs,  attelées  de  chevaux  et 
relayant  à  Sèvres,  la  route  dont  s'agit  ; 

Qu'en  décidant,  par  suite,  qu*en  n'acquittant  pas  l'indemnité  pos- 
tale, Tardieu  avait  contrevenu  aux  articles  1  et  3  de  la  loi  du 
i5  ventôse  an  Xid,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  fait  une  fausse  applio»- 
tion  desdits  articles; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme, 

Blette,  etc. 


(r  2285) 

[7  janvier  4860.] 

» 

Petite  voirie;  alignement;  construction  non  autorisée;  démoîUion^ 
—  (Mellotet  Moret.) — L^individu  prévenu  d'avoir^  sans  autorisa- 
tion et  sans  alignement j  réparé  sa  maison  attenante  àun  chemin 
vicinalj  doit  être  condamné  à  l'amende.  En  ce  qui  concerne  la 
démolition  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitifs 
le  juge  de  police  ne  peut  en  affranchir  le  prévenu  par  le  double 
motif  que  les  travaux  n'étaient  pas  confortatifs  et  qu'ils  ne  fai- 
saient pas  saillie  sur  la  vois  publique;  il  iMf ,  danê  ee  mm,  êe 
déclarer  incompétent  et  renvoyer  devant  l'autorité  ad^niniêtra- 
tivê^  seule  compétente  pour  trancher  ces  questium. 

ARRÊT  DE  LA  cocR  DE  CASSATION;  cbambre  criminelle. 
La  cour. 
Vu  Tarticle  i*'  de  Tarrêté  municipal  du  91  mars  1857,  approuvé 
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par  le  préfet  du  Loiret ,  ensemble  Tarticle  8  de  la  loi  da  9  ventOse 
an  XIII; 

Attendu,  en  fait,  qu^un  procès-verbal  dressé,  le  U  novembre  1859, 
par  le  commissaire  de  police  du  canton  de  Châtillon-sur-Loire,  et 
non  débattu  par  la  preuve  ooatraire,  établissait  à  la  cliarge  de 
llellot  et  de  Moret,  le  fait  d*a?oir  exécuté  des  réparations,  sans 
autorisation  et  sans  alignement,  k  une  maison  attenante  à  un  che- 
min vicinal,  contrairement  aux  prescriptions  de  Tarticle  1*'  de 
Tarrèté  susvisé  ; 

Que,  les  inculpés  ayant  été  cités  à  raison  de  ce  fait  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Châtillon-sur-Loire,  le  ministère  public 
a  conclu  contre  chacun  d^eux  à  une  amende  de  5  francs,  à  la  démo- 
lition des  travaux  indûment  exécutés  et  au  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif; 

Que  le  Jugement  attaqué  a  prononcé  Tamende  requise  et  dé- 
cidé que  la  maison  dont  il  s'agit  resterait  dans  Tétat  de  réparation 
où  elle  se  trouvait  actuellement,  par  le  double  motif  que  les  travaux 
n'étaient  pas  confortatifs  et  qu'ils  ne  faisaient  pas  saillie  sur  la  voie 
publique; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  n'anpartient  qu'à  l'autorité  administra- 
tive de  vérifier  et  de  reconnaître  si  les  réparations  et  les  travaux 
faits  sans  autorisation  ont  ou  n'ont  pas  un  caractère  confortatif, 
parce  que  cette  autorité  a  seule  le  droit  de  laisser  subsister  tout  ce 
qu'elle  a  le  droit  exclusif  de  permettre  ou  d'interdire; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  XIII,  les  conseils  de  préfecture  sont  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  les  réparations  civiles  résultant  des  empiétements 
sur  les  chemins  vicinaux;  d'oi^  il  suit  que  le  juge  de  police  était 
sans  droit  à  l'effet  d'ordonner  que  les  lieux  resteraient  dans  l'état 
des  réparations  où  ils  se  trouvaient  actuellement; 

Qu'il  devait,  après  avoir  prononcé  l'amende  requise,  se  déclarer 
incompétent  pour  statuer  sur  le  surplus  des  réquisitions  du  ministère 
public,  en  renvoyant  à  cet  égard  les  parties  devant  1  autorité  admi- 
m'strative;  qu'en  décidant  que  les  lieux  resteraient  dans  l'état  où 
ils  sont  actuellement,  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  empiété 
sur  les  attributions  du  conseil  de  préfecture  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule. 
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( r  2286 ) 


[9  j^OYler  1860.] 

Expropriation;  offres;  indemnité  inférieure.  —  (Malès.)  ^Eêt 
nuUe^  aux  termes  de  Varticle  39  de  la  loi  du  3  mai  18/ti,  la  dé- 
cision du  jury  qui  accorde  à  Vexproprié  une  indemnité  infé- 
rieure  aux  offres  qui  lui  ont  été  faites  par  VadministrcUion. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  cAssATioR  ;  Chambre  cWSle. 

La  cour, 

Vu  les  articles  39  et  /ta  de  la  loi  du  3  mai  iS4i»  sur  Texpropria- 
tion  pour  utililié  publique; 

Attendu  que  Tarticle  39  veut  que  Tindemnité  ne  soit,  en  aucun 
cas,  inférieure  aux  offres  de  l'administration,  ni  supérieure  à  la  de- 
mande de  la  partie  intéressée,  et  que  cette  disposition  est  classée 
par rarticle  U^  au  nombre  de  celles  dont  la  violation  donne  ouverture 
à  cassation  ; 

Attendu  que,  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  ai  de  la  même  loi,  il 
a  été  déclaré  au  nom  de  la  veuve  Malès,  par  acte  signifié  le  U  mars 
1859,  au  préfet  de  la  Corrèze,  que  les  parcelles  dont  elle  était  ex- 
propriée se  trouvaient  affermées,  aux  termes  d*un  bail  sous  seing 
privé,  enregistré,  à Bayle>Ceyras ,  avec  lequel,  relativement  à  la 
jouissance  dont  il  serait  privé,  Tadministration  aurait  à  s'en- 
tendre; 

Attendu  que,  par  un  autre  acte  d'huissier,  signifié  le  7  mai  au  nom 
de  Tadministration,  il  n'a  été  fait  offre  de  la  somme  de  a  66i'.96  qu'à 
la  veuve  Malès  seulement,  et  qu'il  n'a  été  fait  aucune  oflfre  au  fer- 
mier, lequel  a  formé  ultérieurement  demande  d'une  indemnité  per- 
sonnelle de  1 5oo  francs  ; 

Attendu  que  si,  à  raison  de  ce  fait,  qu'il  avait  été  laissé  copie  au  fer- 
mier Bayle-Geyras  de  la  signification  du  7  mai,  on  pouvait  supposer 
que  l'offre  de  la  somme  de  2  66 1'.  96  adressée  spécialement  à  la  veuve 
Malès,  comprenait  aussi  l'indemnité  à  laquelle  prétendrait  son  fer- 
mier, avec  lequel  la  dame  veuve  Malès  aurait  à  s'entendre,  cette 
simple  présomption  se  trouve  expressément  contredite  par  le  procès- 
verbal  d'audience,  duquel  il  résulte  qu'il  a  été  concédé  acte,  parle 
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kiM^îstrat  djrectear,  de  la  déclaration  faite  au  nom  de  Tadministra* 
tion  dans  le  cours  de  la  discussion,  qu^en  faisant  des  offres  à  la 
veuve  Malès,  elle  n'avait  jamais  entendu  y  comprendre  Tindemnité 
qui  serait  due  au  fermier,  lequel  n'avait  pas  encore  à  cette  époque 
formulé  sa  demande  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  Tadministration  ayant  offert 
s66i'.96  à  la  veuve  Malès  seule,  la  décision  du  jury  a  formellement 
violé  los  articles  précités,  en  ne  lui  accordant,  à  raison  des  par- 
celles objet  de  l'expropriation,  qu'une  indemnité  de  ^tioo  francs; 

Par  ces  motifs  »  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  second 
moyen* 

Casse,  etc. 


(  N°  2287  ) 

[12  Janvier  1860.] 

Pavage  des  eommunes;  contribution  des  riverains;  contestations 
sur  V existence  de  Vusage;  compétence.  —  JRestitutions  ;  intérêts. 
—  Dépens.  —  (Fisson.)  —  Le  conseit  de  préfecture  ^  compétent 
pour  prononcer  sur  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction 
relatives  aux  taxes  de  pavage ,  ett^  par  suite^  juge  des  contesta- 
tions sur  l'existence  des  usages  invoqués  (*).  Cest  à  tort  qu'il  sur- 
seoit  à  prononcer  sur  une  demande  en  décharge  jusqu'où  la  déci- 
sion de  V autorité  compétente  sur  divers  arrêtés  préfectoraux  qu{ 
auraient  reconnu  Vexistence  de  Vusage  contesté.  —  Il  est  décidé, 
en  fait^  que  la  commune  ne  justifiait  pas  d'un  usage  ancien^  an- 
térieur  ^à  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VU.  —  Le  contribuable  qui 
obtient  la  restitution  de  taxes  de  pavage^  n'a  pas  droit  aux  in- 
térêts des  sommes  restituées»  —  La  perception  de  taxes  de  pa- 
vage ne  saurait  donner  lieu  à  une  condamnation  de  dépens  contre 
la  commune. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Félix  Fisson,  propriétaire, 
demeurant  au  Mans ,  rue  du  QuartiernleGavalerie,  n**  i3,  proprié- 
taire d'un  immeuble  bordant  ladite  rue,  du  c6té  de  l'ancienne  com- 

-  ■      -■*  -    

n  Foir  arrêt  du  16  décembre  18S2,  Crouzet,  3*  série  ^  III,  82. 
Annales  des  P.  et  Ch*  Lois,  Discrets,  -•  tome  x.  29 
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munedd  Sainte-Croix ,  limitrophe  de  la  ville  du  liaos  et  réonia  à 
cette  deroière  par  une  loi  du  5  mai  i855,  tendant  à  ce  qu'il  now 
plaise  annuler  un  arrêté  du  ai  janvier  i858,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Sarthe  a  déclaré  surseoir  à  statuer  sur  une  de- 
mande formée  devant  lui  par  le  sieur  Fisson ,  aux  fins  d'obtenir  dé- 
charge d'une  taxe  de  i6/i  francs ,  montant  des  frais  d'établissement 
de  trottoirs  en  asphalte  avec  caniveaux  pavés,  construits  dev&at  sa 
propriété  dans  la  rue  du  Quartier-de-Gavalerle,  et  à  laquelle  il  a  été 
imposé  sur  un  rôle  approuvé  le  32  novembre  i856  par  le  conseil 
municipal  du  Mans,  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  de  la  Sarthe, 
suivant  arrêté  du  %U  décembre  i856  ;  ledit  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture portant  que  le  réclamant  qui ,  à  l'appui  de  sa  demande  en 
décharge,  conteste  l'existence  d'4in  usage  qui  aurait  été  en  vigueur 
dans  la  commune  de  SainteO^ix,  et  en  vefiu  duquel  la  taxe  préoi- 
tée  aurait  été  mise  à  sa  charge,  est  renvoyé  à  se  pourvoir  devant 
l'autorité  compétente  pour  lui  déférer  divers  arrêtés  du  préfet  de 
la  Sarthe  qui  auraient  reconnu  l'existence  de  cet  usage  ; 

Ce  faisant,  retenir  le  jugement  de  la  contestation,  et,  statuantdès 
à  présent  au  fond,  accorder  au  sieur  Fisson  décharge  de  la  taxe  à 
laquelle  il  a  été  imposé;  ordonner  que  le  montant  de  cette  taxe  lui 
sera  restitué  avec  les  intérêts  à  5  p«  100  par  an,  à  compter  du  joar 
où  le  payement  en  a  été  fait;  subsîdiairement,  renvoyer  le  sieur 
Fisson  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  au  fond  sur 
ça  demande ,en  décharge  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  maire  de  la  ville  du  Mans, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  rintérieur; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  produit  pour  le  sieur  Fisson»  par  lequel, 
persistant  dans  les  conclusions  de  son  pourvoi,  il  conclut  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  par  le  motif  qu'il 
appartenait  à  ce  conseil  de  statuer  sur  l'existence  de  l'usage  invo- 
qué, annuler  en  même  temps,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation 
des  formes  prescrites,  les  arrêtés  précités  du  préfet  de  la  Sarthe  et 
condamner  la  ville  du  Mans  aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  du  12  avril  i853,  par  lequel  le  préfet  de  la  Sarthe  sou- 
met à  une  enquête  de  vingt  Jours  un  projet  voté  par  les  conseils 
municipaux  du  Mans  et  de  Sainte-Croix,  et  relatif  au  pavage  d'une 
partie  de  la  rue  du  Ouartier-de-Gavalerie; 

Vu  l'arrêté  du  la  novembre  iS5A,  par  lequel  le  préfet,  se  fondant 
sur  les  dispositions  du  titre  VII  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  relatif  aux 
travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes,  approuve  d'office  un 
nouveau  projet; 
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Ta  rarrèté  da  3i  Janvier  i855,  par  lequel  le  préfet  modifie  et 
étend  d*offlce  le  projet  approuvé  par  le  précédent  arrêté; 

Va  rétat  dressé  par  les  agents-voyers ,  approuvé  par  le  conseil 
manieipal  du  Mans,  suivant  délibération  du  aa  octobre  i856,  et  sur 
lequel  sont  indiquées  les  taxes  mises  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains  de  la  rue  du  Quartier-de-Cavalerie,  du  côté  de  la  commune 
de  Sainte-Croix»  ensemble  Tarrôté  du  nU  décembre  1866»  par  lequel 
le  préfet  de  la  Sarthe  rend  cet  état  exécutoire; 

Tu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Sainte-Croix,  des 

17  octobre  i8Zt/i,  3i  mars  i853,  11  juin  i853,  9  novembre  i85âeC 
19 mai  i855; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i856,  qui  réunit  la  commune  de  Sainte-Croix  à 
U  ville  du  Mans  ; 

Tu  la  loi  du  1 1  frimaire  an  YII,  Tavis  du  conseil  d*état  approuvé 
par  Fetapereur  le  35  mars  1807  ; 

Va  la  loi  du  7  Juin  i845,  relative  à  la  répartitioii  des  frais  de  con- 
«traction  des  trottoirs  : 

Va  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII,  la  loi  du  31  avril  i833,  la  loi  du 

18  juillet  1837,  la  loi  du  a6  juin  18Z11; 
Sur  la  compétence  : 

Considérant  que,  d*après  les  lois  susvisées,  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  compétents  pour  prononcer  sur  les  demandes  en  décharge 
oa  en  réduction  relatives  aux  taxes  de  pavage  ;  que,  par  suite,  lors- 
fjod  les  propriétaires  imposés  soutiennent,  à  Tappui  de  leur  de- 
mande»  que  Tusage  invoqué  contre  eux  par  la  commune  n'existe 
pas,  le  conseil  de  préfecture  est  aussi  juge  de  cette  contestation  ; 
que,  dès  lors,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe 
a  sursis  à  prononcer  sur  la  demande  en  décharge  du  sieur  Fisson 
Jusqu'à  ce  quMl  eût  été  statué  par  Tautorité  compétente  sur  divers 
arrêtés  du  préfet  de  la  Sarthe  qui  avaient  reconnu  Texistence  de 
rasage  contesté;  • 

j4u  fond  : 

Considérant  que  TafiTaire  est  en  état;  que,  dès  lors,  il  peut  dès  à 
présent  être  statué  au  fond; 

Considérant  que  la  taxe  de  pavage  à  laquelle  le  sieur  Fisson  a  été 
imposé  est  relative  à  des  travaux  entrepris  dans  la  commune  de 
Sainte-Croix  avant  sa  réunion  à  la  ville  du  Mans; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  qu'en  vertu  d'un  usage  ancien, 
antérieur  à  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII ,  l'établissement  du  pavage 
et  des  trottoirs  dût  être  supporté,  en  tout  ou  en  partie  dans  la  com- 
mune de  Sainte-Croix,  par  les  propriétaires  riverains; 
•   Considérant,  d'un  autre  côté ,  que  les  formalités  prescrites  par  la 
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loi  susvisée  du  7  Juin  i8/iiô,  pour  qu'en  Tabsence  d'usage  anden, 
une  partie  des  frais  de  construction  de  trottoirs  puisse  être  mise  à 
la  charge  des  propriétaires  riverains ,  n'ont  pas  été  observées;  que, 
dès  lors,  il  doit  être  accordé  décharge  au  sieur  Fisson  de  la  taxe  à 
laquelle  il  a  été  imposé; 

Sur  la  demande  des  intérêtê  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  des  lois  relatives  aux  contri- 
butions directes  et  aux  taxes  qni  leur  sont  assimilées  ne  donne  aux 
contribuables  le  droit  de  réclamer  les  intérêts  des  sommes  qui  leur 
sont  restituées; 

Sur  les  eonclusioM  à  fin  de  dépens: 

Considérant  que  les  taxes  des  frais  de  pavage  des  rues  dans  les 
villes  où  Tusage  met  ces  frais  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains, sont  recouvrables,  en  vertu  de  l'article  38  de  la  loi  du  35  juin 
18/11,  comme  les  cotisations  municipales;  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticle  àU  de  la  loi  du  18  juillet  1837 ,  les  taxes  particulières  dues  par 
les  habitants  ou  propriétaires  en  vertu  des  lois  ou  des  usages  locaux, 
sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes;  que,  diaprés  l'article  3o  de  la  loi  du  31  avril 
i833,  le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  en 
matière  de  contributions  directes ,  est  sans  frais;  que,  dès  lors,  la 
ville  du  Mans  ne  peut  être  condamnée  aux  dépens; 

Art  1*'.  U  est  accordé  décharge  au  sieur  Fisson  de  la  taxe  à  la- 
quelle il  a  été  imposé  sur  l'état  ci-dessus  visé»  pour  la  construction 
des  trottoirs  exécutés  au  droit  de  sa  propriété  dans  la  rue  du  Quar- 
tier-de-Cavalerie.  Le  montant  de  cette  taxe  lui  sera  restitué.  (Le 
décret  prononce  la  réformation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  présentes  dispositions,  et  rey'ette  le 
surplus  des  conclusions  du  demandeur.  ) 


(  r  2288  ) 

[12  janvier  1860.] 

Usines;  cours  d^eau  non  navigables; règlement  â^eau;  enquêtes. -^ 
(Pujo.  )  —  Toute  demande  relative  à  rétablissement  ou  à  la  ré- 
gularisation  d'aune  usine  doit^  d*aprés  l'instruction  du  19  ther^ 
midor  an  AY»  être  soumise  à  une  première  ençuSte  de  vingt 
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jimrs.  Les  propositions  des  ingénieurs  sur  cette  demande  donnent 
lieu  à  une  nouvelle  enquête  de  quinze  jours^  conformément  à  la 
circulaire  du  16  septembre  i83/i.  Dans  Vintervalle  des  deux  en* 
quéteSf  le  demandeur  a  la  faculté  d^augmenter  ses  conclusions 
originaires  :  il  peut  notamment^  après  avoir  sollicité  Vautorisa- 
tian  d^ajouter  de  nouvelles  usines  à  celles  qu'il  possédait  déjà^ 
demander  un  exhaussement  du  niveau  d*eau  de  sa  retenue*  Le 
projet  de  règlement  ayant  pour  objet  d'autoriser  cet  exhausse^ 
ment  ne  peut  être  attaqué  comme  irrégulier  lorsqu'il  a  été  so%^ 
mis  à  une  enquête  de  quinze  jours.  Les  tiers  ne  sont  pas  fondés 
à  prétendre  que  la  nouvelle  demande  de  Vusinier  aurait  d4, 
comme  la  demande  primitive^  être  Vobjet  de  deux  enquêtes. 

NapoléOQt  etc., 

Vu  les  requêtes  du  sieur  Pujo ,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise 
annuler  une  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  a5  août  i858,  confirmative  de  deux  arrêtés  des  35  février  i855 
et  an  Juillet  i856,  par  lesquels  le  préfet  des  Bautes-Pyrénées  a  au- 
torisé le  sieur  Aveillé,  propriétaire,  dans  la  commune  de  Maubour- 
guet,  d'une  usine  à  foulon  établie  sur  TAdour  :  i^  à  ajouter  à  cette 
usine  une  scierie  &  bois«  une  carde  à  laine,  un  moulin  à  farine  et 
un  moulin  à  huile  ;  a**  à  exhausser  de  o".6i  le  niveau  de  la  retenue 
d*eaa  de  son  usine; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  rfnstruction  qui  a  précédé  Tarrêté 
préfectoral  du  aS  février  i855  a  été  irrégulière,  et  que,  par  suite 
de  la  surélévation  de  la  retenue,  les  eaux  refluent  sur  un  pré  situé 
en  amont  appartenant  au  requérant,  annuler  lesdlts  arrêtés  avec 
dépens;... 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant an  rejet  du  pourvoi; 

Vu  les  lois  des  aa  décembre  1789  et  ia-a»août  1790; 

Vu  Tarrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  YI; 

Vu  le  décret  du  a5  mars  i85a  ; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  a3  octobre  i85i; 

Sur  les  concluions  du  sieur  Pujo  tendant  à  Vannulation  de 
^arrêté  du  préfet  des  Hautes- Pyrénées^  du  a5  février  i855,  par  le 
motif  qu'il  aurait  été  rendu  à  la  suite  d'une  instruction  irrégu* 
lière  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  ces  conclusions,  le  sieur  Pujo  expose 
que,  dans  la  pétition  soumiso  à  une  première  enquête  de  vingt 
Jours,  le  sieur  Aveillé  s'était  borné  à  réclamer  Tautorisation  d'a- 
jouter de  nouvelles  usines  à  celle  qu'il  possédait  déjà»  et  que  c'est 
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seulement  après  cette  enqaôte  et  lors  de  la  visite  des  lieux  par  les 
ingénieurs  qu*il  a  demandé  que  le  niveau  de  sa  retenue  d'eau  fût 
exhaussé;  que  cette  nouvelle  demande  devait,  comme  la  première, 
être  soumise  à  une  enquête  préalable  de  vingt  Jours; 

Considérant  que  le  projet  de  règlement  par  lequel  le  sieur  Avelllé 
est  autorisé  à  exhausser  la  retenue  d'eau  de  ses  usines  a  été  soumis 
à  une  enquête  de  quinze  jours;  qu'ainsi  les  tiers  intéressés  ont  été 
mis  à  même  de  faire  valoir  leurs  droits; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne 
prescrivait  d'autre  formalité  préalable;  que,  dès  l(Nrs,  le  sieur  Pii\jo 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  l'annulation  de  l'arrêté  du  «3  fé- 
vrier i855,  pour  excès  de  pouvoir,  parce  qu'il  aurait  été  rendu  à  la 
suite  d'une  instruction  irrégulière  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Pujo  tendant  à  faire  ordonner  ra- 
baissement du  niveau  de  la  retenue  d^eau  du  sieur  Aveillé  : 

Considérant  que  les  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  règlent  le 
régime  des  eaux  des  usines  sont  des  actes  administratif  qui  ne 
peuvent  nous  être  déférés  par  la  voie  contentieuse; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Pujo  est  re(}etée. 


(N"  2289) 

[12  Janvier  1860.] 

Cours  d'eau  non  navigables;  taxes  d'arrosage;  propriétaire  d*tf- 
sine.  —  (De  Louet.)  —  Jugé  que  le  propriétaire  d*une  usine 
qu'alimentaient  des  eaux  provenant  en  partie  d^un  canal  compris 
dans  une  association  syndicale^  élail  du  nombre  des  intéressés 
quif  aux  termes  du  décret  constitutif  du  syndicat^  devaient  Ofn- 
courir  aux  dépenses  de  Vassociation  (*). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  dame  veuve  de  Louet,  propriétaire  des  usines  de  Vaucrose,  sises 
sur  la  rivière  de  Sorgues,  dans  la  commune  de  Sorgues,  et  dirigés  : 
1*  contre  un  arrêté,  du  5  janvier  i858,  par  lequel  le  conseil  de 

(*)  yoir  arrêt  du  31  juin  1859,  FiUon,  ci-desaus  page  43. 
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préfecture  de  Vaucluse,  sar  la  réclamation  que  Texposante  avait 
fomiéii  à  TeiEét  d'obtenir  le  dégrèveroent  de»  cotes  de  3l3^53  et  de 
488'.58  auxquelles  elle  avait  été  imposée  pour  i856  et  iSôy  sur  le 
rôle  du  syndicat  de  Vellçron,  a  ordonné  une  expertise  afin  de  con- 
stater quelle  était  la  partie  des  usines  de  Vaucrose  qui  pouvait 
marcher  au  moyen  des  eaux  seules  de  la  Sorgue  de  Velleron,  et  de 
déterminer,  d'après  Tlntérôt  de  la  dame  de  Louêt,  sa  part  contri- 
butive dans  les  dépenses  du  syndicat  de  Velleron  ;  a""  contre  un 
arrêté,  du  6  octobre  i858,  par  lequel  le  m^me  conseil  de  préfec^ 
ture  t»  après  expertise^  accordé  à  la  dame  de  Louêt,  sur  les  coUsa- 
tioDs  sttsénoncées,  une  réduction  de  Ô2  p.  100;  lesdits  requête  et 
mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  les  arrêtés  attaqués 
par  les  motifs  :  1*  que  les  usines  de  la  requérante  seraient  situées 
en  debora  du  périmètre  Imposable  du  syndicat  de  Velleron,  déter- 
miné par  le  décret  du  a6  novembre  18^9,  qui  a  constitué  ce  syndi- 
cat; a*  que  lesdites  usines  marcheraient  au  moyen  des  eaux  de  la 
fontaine  de  Vaucluse  amenées  par  les  Sorgues  de  Tlale  et  de  Ffn- 
traigues,  et  que  tea  eaux  qui  leur  arrivent  par  la  Sorgue  de  Velleron 
leur  seraient  inutiles; 

Ce  faisant,  décharger  la  dame  de  Louêt  de  toute  contribution  dans 
les  dépenses  du  syndicat  de  Velleron  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publies  ; 

Vu  le  décret  du  s6  novembre  18A9.  portant  constitution  du  syn- 
dicat de  Velleron; 

Vu  les  lois  dea  tg  plnviâse  an  VUI^  \h  floréal  an  XI  et  1^  aep* 
tembre  1807; 

Gosflidérant  que  les  usinée  de  la  dame  de  Louêt  aont  mises  en 
mouvement  par  les  eaux  dn  canal  de  Tiale  et  d'Bntr»icu6fl,  aux* 
quelles  se  réunissent  les  eaux  du  canal  de  la  Faible; 

Gonsidérant  que  le  canal  de  la  Faible  feit  partie  du  syndicat  de 
VeUerco  ;  qu'ainsi  la  dame  de  Louët  est  du  nombre  des  propriétaires 
Intérenés  qui,  aux  termes  du  décret  du  s8  novembre  1869,  doivent 
eoQConrlr  aux  dépenses  dudit  syndicat,  et  que  c'est  avec  raison 
qu'elle  t  été  portée  au  rôle  de  répartition  de  ces  dépenses; 

Considérant  que  la  dame  de  Louêt  ne  Justifte  pas  que  le  oonsoil 
de  préfeetare  ait  fUt  une  appréciation  inexacte  de  son  intérêt  en  se 
bornant  à  réduire  de  6s  p.  100  les  cotes  aoxqiiolieB  elle  avait  été 
imposée  pour  i856  et  1867; 

Art  i*'.  La  requête  de  la  dame  de  Louët  est  rejetée. 
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(  N°  2290-) 

[13  Janvier  1860.] 

Indemnités  ;  dommagei  i^ariahlei  ;  infiîtrationg  d'un  canal  ;  régU' 
ment  définitif.  —  (Gompa^ie  des  chemfbs  de  fer  du  Midi.)  — 
QvMnd  la  dépréciation  réisultant  des  infiltrations  dun  canal  sur 
une  propriété,  a  donné  lieu  à  une  demande  d'indemnité  eom^ 
prenant  à  la  fois  les  dommages  soufferts  et  ceux  auxquels  la 
propriété  reste  exposée;  que  la  compagnie  du  canal  a  offert  de  se 
libérer  par  une  indemnité  une  fois  payée^  il  y  a  lieu  de  régler 
d'une  manière  définitive  la  valeur  totale  de  la  déprédoUon,  si 
cette  manière  de  procéder  a  d^aUleurs  été  reeonntie  passible  par 
les  experts.  Cest  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  alloue  seu- 
lement une  indemnité  représentative  du  dommage  causé  jusqu^au 
Jour  de  sa  décision  (*). 

Napoléon»  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne»  contre  un  arrêté  du 
20  Janvier  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Ga- 
ronne a  condamné  la  compagnie  à  payer  au  sieur  Mouches,  proprié- 
taire, dans  la  commune  de  Mas  d*Agenals,  d'une  maison  affectée  & 
Pexploitation  d*une  tannerie»  une  indemnité  de  1 5oo  francs  pour 
les  dommages  causés  à  cette  maison  jusqu^au  Jour  dudit  arrêté  par 
les  infiltrations  du  canal,  tendant  à  ce  qu^il  nous  plaise  annuler  l'ar- 
rêté attaqué  par  le  motif  que,  d*une  part,  quoique  la  compagnie 
eût  demandé  à  se  libérer  par  une  indemnité  de  dépréciation  une 
fois  payée,  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Mouchez  une 
indemnité  uniquement  pour  les  dommages  causés  jusqu'alors,  et 
que,  d*autre  part,  ledit  conseil  a  évalué  à  1 5oo  francs  ces  dom- 
mages, alors  que  cette  somme  de  1 5oo  francs  avait  été  fixée  par  le 
tiers  expert,  comme  représentant  Tindemnité  définitive  de  dépré- 
ciation; 

Ce  faisant,  fixer  à  1 600  francs  Tlndemnité  définitive  de  déprécia- 


(*]  Consalier  les  arrôts  des  27  Janvier  1858,  Gran^ean^  et  10  mars  18S9, 
bu  four  des  Limons  ^  an  précédent  votame,  pages  480  et  537. 
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tioo  pour  raveDlr  comme  pour  le  passé;  enfin,  condamner  le  sieur 
Monchez  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel; 

Vu  rordonnance  de  Soit  communiqué  au  sieur  Mouchez  qui  n*a 
pas  présenté  de  défense  ; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1S07  ; 

Considérant  que  la  réclamation  formée  par  le  sieur  Mouchez  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  était  motivée  sur  la  dépréciation  qui 
résulte  pour  sa  maison  tant  des  dommages  qu'elle  a  soujflTerts  que  de 
ceux  auxquels  elle  reste  exposée»  par  suite  des  infiltrations  des 
eaux  du  canal  latéral  &  la  Garonne;  qu'il  résulte  de  l'instruction^ 
et  notamment  des  rapports  des  experts,  qu'il  est  possible  de  déter- 
miner d*une  manière  définitive  la  valeur  totale  de  cette  déprécii^ 
lion  ;  que,  dès  lors,  c'est  &  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a 
alloué  au  sieur  Mouchez  qu'une  indemnité  de  1  5oo  fhmcs  pour  les 
dommages  causés  &  sa  propriété  jusqu'au  jour  de  l'arrêté  attaqué; 

Considérant  qu'une  somme  de  a  000  francs,  jointe  aux  sommes 
que  le  sieur  Mouchez  a  déjà  reçues  de  l'état,  est  suffisante  pour  in- 
demniser ce  propriétaire  de  la  dépréciation  totale  qu'a  subie  sa  pro- 
priété, ainsi  que  des  dépenses  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  la  ré- 
parer; 

Art  1*'.  La  somme  de  1 5oo  francs  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  au  sieur  Mouchez  est  portée  à  a  000  francs.  Cette  somme 
lui  sera  payée  à  titre  d'indemnité  définitive  pour  la  dépréciation 
totale  de  sa  propriété. 

(Le  décret  réforme  l'arrôté  du  30  janvier  iSdg,  en  ce  qu'il  a  de 
contraire,  et  rejette  le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie.) 


( r  2291  ) 


[12  Janvier  1860*1 

Indemnitéê;  privation  d'eaux  pluvialei,  —  Dommages  fulun,  — 
(Babaud-Laribière.) —  L'avantage  précaire  qu'Hun  particulier  re- 
tire des  eaux  pluviales  provenant  d'une  route  pour  l'irrigation 
de  sa  propriété^  peut  être  supprimé  ou  restreint  par  Vadminis- 
tration  sans  indemnité.  —  Les  dommages  futurs  ne  donnent  pas 
lieu  à  la  fixation  d'aune  indemnité  définitive  quand  il  n'est  pas 
possible  d^apprécier  la  dépréciation  qu'ils  pourront  causer  d  la 


4&t  1X>IS,   DiOBSTS,   AAltTËS,  ETC. 

propriété;  le  conseil  d$  préfecture  peut  $e  hormr  iMn$  eeemè 
réserver  les  4roite  du  propriétaire,  •—  VadtninittreUion  40H 
supporter  les  fraie  d*une  esperUse  de  éommaffeêf  néeeeeitée  par 
Vinsuffisance  de  ses  offres  dHndemnité. 

NftpolôoD,  etc.» 

Vu  U  requête  présentée  pour  le  sieur  B»baQd-Laribière,  tendant 
à  ce  qu'il  noua  plaise  réformer  un  arrêté,  du  10  décembre  i85ft,  par 
lequel  le  coniseil  de  préfecture  de  la  Charente  lui  a  alloué  une 
comme  de  «So  fraaca  pour  rindemniaer  du  dommi^e  causé  à  sa  pro> 
priété  située  à  Gonfolens»  faubourg  Saint-Barthélémy,  et  composée 
d'un  Jardin  et  d'une  vaste  prairie,  par  suite  de  Télai^issement  et 
de  Tapprofondissement  d'un  fossé  qui  fait  partie  de  cette  propriété 
et  qui  a  été  destiné»  par  Tadministration  des  ponts  et  ohausaéea,  & 
servir  k  Técoulement  des  eaux  de  la  route  impériale  n*  1A8,  de  li- 
moges à  Nantes;  et  a  réservé  les  droits  que  le  sieur  Babaud-Lari- 
bière  pourrait  avoir  dans  la  suite  k  demander  une  nouvelle  indeoi- 
nité  pour  le  cas  où  sa  propriété  éprouverait  des  dommages  résultant 
des  dépôts  des  sables  et  graviers  entraînés  par  les  eaux  qui  viennent 
se  déverser  dans  le  canal  établi  sur  son  terrain  par  Tadoûais* 
tration; 

Ce  faisant,  et  attendu  i^  que,  pour  la  fixation  de  Tindemnitè  due 
au  sieur  Babaud-Laribiére,  le  conseil  de  préfecture  n'aurait  pom 
tenu  compte  de  la  dépréciation  résultant  pour  sa  propriété  de  ce 
que»  par  suite  de  Télargissement  et  de  Tapprofondissement  de  aon 
fossé,  les  eaux  qui  y  étaient  recueillies  n'arrivant  plus  dans  sa  prai- 
rie qu'à  un  niveau  moins  élevé,  une  étendue  de  Â5  ares  de  terrain 
se  trouvait  privée  de  Tarrosage  dont  elle  jouissait  précédemment; 
a*  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  fixer»  dès  à  présent,  rin- 
demnité  pour  le  préjudice  qui  sera  occasionné  chaque  année  à  la 
propriété  du  requérant  par  les  dépôts  des  sables  et  graviers  entraî- 
nés par  les  eaux  ;  décider  que  IMndemnité  fixée  par  le  conseil  de 
préfecture  est  insuffisante  et  qu'elle  doit  être  portée  à  la  somme  de 
800  francs,  conformément  t^Tévaluatioa  faite  d'un  commun  accord 
par  les  experts; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  par  les^ 
quelles  il  conclut  au  r^et  du  pourvoi  du  sieur  Babaud-Laribière  et 
fonoe  un  recours  incident  contre  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué 
qui  a  mis  les  frais  de  l'expertise  k  la  charge  de  l'administration,  bien 
que  celle-ci  eût  offert  au  réclamant  une  indemnité  de  A8i'.58i,  su- 
périeure à  celle  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Babaud-Lari- 
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bière,  par  lequri  il  oonelut  au  rciiet  da  recours  inddent  de  noirs 
ministre  des  travaux  publics,  par  le  motif  que,  sur  la  somme  de 
A8i'.58  offerte  par  Padministratiou  au  sieur  Babaud-Laribière« 
38o'.68  devaient  être  employés  tant  &  la  construction  d*un  mur  de 
soutènemeot  des  talus  du  canal  creusé  sur  la  propriété  du  réclamant, 
qu'à  rétablissement  d'un  radier  destiné  à  faciliter  l'écoulement  des 
eaux  et  le  curage  de  ce  canal,  et  que  101  francs  seulement  repré- 
sentaient Tindemnité  proposée  au  sieur  Babaud-Laribière  à  raison 
des  dommages  causés  à  son  terrain  par  les  travaux  que  Tadminis- 
tration  y  avait  exécutés; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  iQ  septembre  1807; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  i  alloué  au  sieur  Babaud-Lari- 
bière  une  somme  de  35o  francs,  tant  pour  l'Indemniser  de  la  dépré-< 
eiation  de  9à  mètres  quarrés  sur  lesquels  ont  été  effectués  par  l'ad** 
ministration  l'élargissement  et  l'approfondissement  d'une  rigole 
d'irrigation  faisant  partie  de  sa  propriété,  que  pour  indemniser  son 
fermier  de  la  privation  de  jouissance  d'un  jardin  pendant  l'ezéouo 
tien  de  ces  travaux  ; 

Considérant  que  le  sieur  Babaud-Laribière  soutient  qu*il  lui  était 
dû,  en  outre,  une  indemnité  1*  h  raison  de  la  dépréciation  résultant 
pour  A5  ares  de  sa  prairie,  de  la  privation  d'arrosage  par  suite  d% 
l'abaissement  du  niveau  des  eaux  occasionné  par  l'^argissement  et 
l'approfCDdissement  de  la  rigole  d'Irrigation  ;  2"*  à  raison  de.  la  dé- 
préciation qui  devra  résulter  chaque  année  pour  sa  propriété  des 
sables  et  graviers  qui  liront  entraînés  par  les  eaux  dans  le  canal 
établi  par  l'administration; 

Sur  le  premier  chef  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  plan 
ci-dessus  visé,  que,  avant  l'élargissement  et  l'approfondissement  de 
la  rigole  creusée  sur  la  propriété  du  réclamant,  les  eaux  recueillies 
dans  cette  rigole  étalant  exclusivement  des  eaux  pluviales  prove- 
nant d'un  caniveau  établi  sur  le  côté  droit  de  la  route;  que,  dans 
ces  circonstances,  la  suppression  ou  la  restriction  de  l'avantage 
purement  précaire  que  le  sieur  Babaud-Laribière  retirait  de  ces 
eaux  pour  l'irrigation  de  sa  propriété ,  ne  peut  donner  lieu  en  sa 
feveur  à  aucune  indemnité  ; 

Sur  le  deuxième  chef: 

Considérant  que  l'instruction  ne  fournit  pas  les  éléments  suffisants 
pour  permettre  d'apprécier  la  dépréciation  qui  pourra  résulter 
chaque  année  pour  la  propriété  du  requérant,  des  dépOts  des  sables 
et  graviers  qui  seront  entraînés  par  les  eaux  dont  l'écoulement  a 
lieu  dans  le  canal  établi  par  l'admlDistratiCNa,  et,  par  suite,  de  txer 
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la  somme  qae  l*état  devra  lui  payer  pour  TiDdemniser  de  cette  dé- 
préciatioD;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil'  de  préfecture  s'est  borné  à  réserver  le  droit  à  indemnité 
que  pourrait  avoir  le  réclamant  dans  le  cas  où  sa  propriété  subirait, 
dans  Tavenir,  des  dommages  de  cette  nature; 

Sur  le  recours  incident  de  notre  ministre  des  travaux  puMics^ 
tendant  à  ce  que  les  frais  de  Veœpertise  soient  mis  à  la  charge  eu 
réclamant: 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Tadministration  n*a 
oiTert  au  sieur  Babaud-Laribière  qu^une  somme  de  loi  francs,  tant 
pour  rindemnisdr  de  la  dépréciation  de  SU  mètres  quarrés'  de  ter- 
rain sur  lesquels  elle  avait  effectué  Télargissement  et  Tapprofon- 
dissement  de  la  rigole  faisant  partie  de  la  propriété  du  réclamant, 
que  pour  indemniser  son  fermier  de  la  privation  de  jouissance  d*un 
jardin  pendant  Texécution  de  ces  travaux;  qu'ainsi  l'expertise  a  été 
nécessitée  par  l'insuffisance  des  offres  de  l'administration;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  sa 
charge  les  frais  de  cette  expertise  ; 

Art  1*'.  lA  requête  du  sieur  Babaud-Laribière  est  rejetée. 

3.  Le  recours  incident  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 


(N**  2292) 

[12  Janvier  1860.] 

jilignements;  rejointoiements  confortatifs,  — -(Hovius.)  —  LerC" 
jointoiement^  au  moyen  de  sable  et  de  chaux  hydraulique,  des 
maçonneries  formant  le  rez-de-chaussée  d'une  maison  en  saillie 
sur  Valignement  d'une  route^  constitue  un  travail  confortatif 
dont  la  démolition  doit  être  ordonnée. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Hovius,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  8  novembre  i858,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  Gôtes-du-Nord  l'a  condamné  à  une 
amende  de  i6  francs  et  à  la  démolition  de  travaux  par  loi  exécutés 
à  une  maison  formant  saillie  sur  la  route  départementale  n""  i,  dans 
la  traverse  de  Tréguier; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  par  lui  exécutés,  consistant 
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dans  an  badigeonnage  au  pinceau,  n*ava!ent  pas  le  caractère  con- 
fortatif;  que»  d'ailleurs,  ils  avaient  été  autorisés  par  un  arrêté  du 
préfet»  en  date  du  a/t  décembre  1867;  le  renvoyer  des  fins  du  pro- 
cès-verbal dressé  contre  lui,  ordonner  dans  tous  les  cas  quMl  sera 
sursis  à  Texécution  de  Tarrété  attaqué  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics»  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  Tarrété,  en  date  du  a/i  décembre  1867,  par  lequel  le  préfet  des 
GAtes-da-Nord  autorise  le  sieur  Hovius  à  réparer  le  plfttrage  des  en- 
duits de  ses  maisons  dans  les  parties  situées  sur  la  grande  voirie  (*)  ; 
Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  19  Juillet  i858,  par  le  sieur  De- 
rins,  employé  secondaire  des  ponts  et  chaussées,  et  constatant 
que  le  sieur  Hovius  avait  fait  appliquer,  au  moyen  du  pinceau,  un 
mortier  composé  de  sable  et  de  chaux  hydraulique  sur  les  maçon- 
neries composant  le  rez-de-chaussée  du  mur  latéral  de  Tune  de 
ses  maisons  formant  saillie  sur  Talignement  de  la  route  départe- 
mentale n*  1,  dans  la  traverse  de  Tréguler,  et  qu'il  avait  fait  remplir 
ainsi  les  joints  de  la  maçonnerie  d'une  couche  de  o'.oa  &  o".o3  d'é- 
paisseur; 
Vu  l'arpôt  du  conseil  du  37  février  1766; 
Vu  la  loi  du  39  floréal  an  X; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Hovius  ne 
s'est  pas  borné,  conformément  à  l'autorisation  contenue  dans  l'ar- 
rêté ci-dessus  visé  du  préfet  des  Gôtes-du-Nord,  à  réparer  le  replâ- 
trage des  enduits  de  ses  maisons  formant  saillie  sur  l'alignement  de 
la  route  départementale  n"  1 ,  dans  la  traverse  de  Tréguier  ;  qu'il  a 
fait  remplir  d'un  mortier  de  sable  et  de  chaux  hydraulique  les  joints 
des  maçonneries  formant  le  rez-de-chaussée  de  l'une  de  ces  mai- 
sons ;  que  ce  travail  était  de  nature  à  réconforter  lesdites  maçon- 
neries; que,  dans  ce^i  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  des  Gûtes-du-Nord  a,  par  l'arrêté  attaqué,  ordonné 
la  démolition  desdits  travaux  et  condamné  le  sieur  Hovius  &  Ta- 
mende; 
Art.  i**.  La  requête  du  sieur  Hovius  est  rejetée. 


(*]  Il  n'existait  d'endalts  que  dans  la  partie  supérieure  des  bâtiments  formés 
de  deux  étages  eu  charpente  et  torchis.  Le  sieur  Hovius  avait  réparé  les 
lézardes  de  ces  enduits  avec  un  mortier  d'argile  légèrement  mêlé  de  chaux  ; 
ce  traTall  n'était  l'objet  d'aucunes  poursuites.  Mais  il  avait  en  outre,  sous 
prétexte  de  badigeonnage,  couvert  d'un  enduit  neuf  le  rez-de-chaus&ée  qui 
ne  présentait  auparavant  ni  crépi8i^ag3,  ni  enduit.  C'est  à  raison  de  ce  dernier 
fait  qu'ii  avait  été  traduit  devant  le  conseii  de  préfecture. 
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(r  2293) 

[12  janvier  1860.] 

ÂHm$htaii^  d'eau  de  ParU;  aquedmed*Areutiî;  iêrritudé  légale  : 
eomtruetiûH  non  auîorUée.  -^  (Lamotte.)  «^  Un  propriétain 
auioriié  par  arrêté  préfectoral  à  conserver  sous  certaines  eon- 
éitions  une  maison  quHl  a  élevée  dans  la  zone  de  Vaqueâue 
d'Artueil  interdite  auss  constructions  ^  ne  peut^  sans  demanâef 
une  nouvelle  autorisation  ^  ajouter  plus  tard  deux  étages  à  sa 
maison  ;  il  y  a  lieu  d*ordonner  la  démolition  de  Ces  deux  étages  i^), 
'^^Jpplication^  en  ce  qui  concerne  Vamende^'du  décret  d^amnisUs 
eu  17  mon  i856. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentéeâ  pour  le  sieur  Lamotte  1  propriétaire 
d*une  maison  sise  à  Montrouge»  rue  des  Catacombes,  n*  8s»  têndftnt 
^  oe  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i3  septembre  186$,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  Ta  condamné,  comnis 
ayant  contrevenu  aux  dispositions  des  arrêts  du  conseil  du  roi,  da 
sa  juillet  1669  ^^  ^^  ^  juillcTt  1777,  à  démolir  deux  étages  qu'il  avait 
igoutés,  sans  demander  Tautorlsation  de  les  élever,  &  une  maisofi 
bAtie  sur  son  terrain  traversé  souterrainement  par  Taqueduc  d*Âr^ 
cueil,  et  A  payer  une  amende  de  i5o  francs;  ledit  pourvoi  fondé,  en 
ee  qui  touche  la  démolition  des  constructions,  sur  ce  que  le  requé^ 
rant  ayant  été  autorisé  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  8  oc- 
tobre 1839,  à  élever  une  maison  sur  le  terrain  dont  il  s'agit,  n'avait 
pas  besoin  de  demander  une  autorisation  nouvelle  pour  lyouter  deux 
étagesàla  construction  qu'il  avait  arrêtée,  en  1859,  au  premier  étage, 
et  dans  le  cas  où  il  serait  décidé  qu'il  était  tenu  de  demander  une 
autorisation,  sur  ce  que,  les  constructions  actuelles  ne  compromet- 
tant point  la  solidité  de  l'aqueduc,  il  n'y  avait  lieu  d'en  ordonner 
la  démolition  ;  en  ce  qui  touche  l'amende,  sur  ce  que  la  contraven- 
tion ayant  été  constatée  par  un  procès-verbal,  en  date  du  a8  juillet 
i865,  le  décret  d'amnistie,  en  date  du  17  mars  i856,  était  applicable 
au  requérant; 

('}  Foir  un  arrêt  du  28  décembre  1864,  Dunkel^  3«  séries  V,  244. 
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Va  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics conclot  à  ce  qu'il  soit  décidé  que  le  sieur  Lamotte  était  tenu 
de  demander  une  autorisation  pour  ajouter  deux  étages  à  la  maison 
qo*il  a  fait  élever  en  1839,  et  qu^en  ne  demandant  pas  cette  autori- 
sation il  a  contrevenu  aux  dispositions  de  Tarrèt  du  conseil  du 
h  juillet  1777  f  ^^^  s'en  rapporte  à  notre  justice  sur  la  question  de 
savoir  s*il  y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  des  constructions  indû- 
ment élevées,  et«  quant  à  l'amende,  estime  qu'il  doit  être  statué 
conformément  aux  conclusions  du  requérant; 

Vu  le  procès- verbal  dressé  le  i5  juillet  i858,  par  le  sieur  Gou- 
ronne*  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  attaché  au  service  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris,  et  constatant  que  le  sieur  Lamotte  a  fait 
exhausser  de  deux  étages,  sans  autorisation,  un  bâtiment  construit 
au-dessus  de  Taqueduc  d'Arcueil  ; 

Va  l'arrêté  du  8  octobre  1869,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine 
approuve  les  travaux  exécutés  par  le  sieur  Lamotte  pour  la  con- 
struction au-dessus  de  Taqueduc  d'Arcueil  de  deux  arcs  de  dé- 
ciiarge  sous  la  façade  postérieure  et  sous  le  pignon  de  la  maison 
qu'il  vient  de  construire  &  Montsodris,  commune  de  Montrouge,  rue 
des  Catacombes; 

Vu  les  lettres-patentes  du  i5  octobre  1601,  les  arrêts  du  conseil 
du  32  juillet  1669  6'  ^u  A  juillet  1777,  concernant  l'aqueduc 
d'Arcueil  ; 

Vu  la  loi  des  i9«29  juillet  1791,  titre  i*%  article  ag; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  celle  du  39  floréal  an  X  et  le 
décret  du  à  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  33  mars  i8/(3  ; 

Vu  je  décret  du  17  mars  i856,  qui  accorde  une  amnistie  pour 
les  contraventions  de  grande  voirie  commises  antérieurement  audit 
décret; 

Considérant  que  l'arrêt  du  conseil  du  U  juillet  1777  défend  d'é- 
tablir aucuns  édifions  sur  tout  le  cours  de  l'aqueduc  d'Arcueil, 
depuis  sa  naissance  jusqu'à  sa  décharge  dans  Paris  «  à  uno  dis- 
tance moindre  que  i5  toises  (39*,33),  mesurées  &  oôté  dudit 
aqueduc,  à  partir  de  la  clef  de  voûte,  sous  peine  de  1600  livres 
d'amende  et  de  démolition  des  constructions  aux  fMs  des  contre 
venants  ; 

Considérant  que  si,  par  un  arrêté  en  date  du  8  octobre  iSSg,  le 
préfet  de  la  Seine  a  approuvé  les  travaux  exécutés  par  le  sieur  l*a^ 
motte  pour  la  construction  au-dessus  de  l'aqueduc  d'Arcueil  de  deux 
arcs  de  décharge  qui  supportaient  la  maison  qu'il  venait  de  bâtir; 
le  sieur  Lamotte  ne  pouvait,  sans  demander  une  nouvelle  autorisa* 
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tion,  ajouter,  en  i855,  deux  étages  à  sa  maison  ;  que  ce  fait  constitue 
une  contravention  aux  dispositions  précitées  de  Tarrèt  du  conseil  du 
/i  juillet  1777;  que,  dés  lors,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de^  Seine  a  ordonné  la  démolition  des 
constructions  indûment  élevées  par  le  sieur  Lamotte  ; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  touche  Tamende,  que  la  contraven- 
tion a  été  constatée  par  un  procès- verbal  en  date  du  28  juillet  i855; 
que,  dès  lors,  le  sieur  Lamotte  est  fondé  h  demander  qu'il  lui  soit 
fait  application  du  décret  d'amnistie,  en  date  du  17  mars  i856; 

Art  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  en  date  du  i5  septembre  i858,  est  annulé  dans  la  disposition 
par  laquelle  il  a  condamné  le  sieur  Lamotte  à  payer  une  amende 
de  i5o  francs. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Lamotte  est  rejeté. 


(N"  2294) 


[13  Janvier  1860.] 

Extraction  de  matériaux;  terrains  âétignéi;  euspension  des 
fouilles;  conflit.  --  (Roubière  )  —  L'autorité  judiciaire  est  in- 
compétente pour  ordonner  la  suspension  de  fouilles  qui  ont  été 
autorisées  par  Vadministration  pour  Vexéeution  d'un  travail 
public  (*).  //  appartient  à  cette  autorité  de  statuer  sur  les  con- 
testations relatives  à  la  propriété  des  terrains  fouillés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  Tarrèté,  en  date  du  3i  août  iSôg,  par  lequel  le  préfet  d'Alger 
a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pendante  devant 
notre  cour  d'Alger  entre  le  sieur  Roubière,  propriétaire  à  Alger,  les 
sieurs  Marchesseaux  et  Parer,  locataires  dudit  sieur  Roubière,  d'une 
part;  et,  d'autre  part,  les  sieurs  Lescat  et  Villenave,  entrepreneurs 
des  travaux  du  port  d'Alger,  par  suite  de  l'appel  formé  contre  une 
ordonnance  rendue  sur  référé  par  le  président  du  tribunal  civil 
d'Alger  le  35  juillet  1859; 

Vu  l'exploit  du  aa  juillet  1869,  par  lequel  les  sieurs  Marchesseaux 
— — • "^ — —  —  ■        I  ,  ■  --  ■   —  ■  ■  ■  _  ■  _■  — ^^^0t^ 

(^)  Arrêt  dd  4  Juillet  1846,  Gitaud  c.  Pommier^  2*  série,  V,  609. 
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et  Parer  ont  assigné  les  sieurs  Lescat»  Villenave  et  compagnie  à  com- 
paraître devant  le  président  du  tribunal  civil  d* Alger,  Jugeant  en 
référé,  pour  voir  dire  qu'il  leur  yra  fait  défense  de  toucher  &  la 
crirrière  dont  les  requérants  sont  locataires»  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  par  des  experts  à  la  reconnaissance  de  l'état  des  lieux; 
qu'il  leur  sera  également  fait  défense  de  passer  sur  le  chemin  qui 
mène  à  ladite  carrière  et  d'y  exécuter  aucun  travail;  subsidiaire- 
ment,  pour  voir  nommer  un  ou  trois  experts,  à  l'eiTet  de  constater 
rétat  de  la  carrière  et  du  chemin,  ainsi  que  les  quantités  de  pierre 
extraites,  sous  la  réserve  de  se  pourvoir  au  principal  pour  lo  cas  où 
la  propriété  du  chemin  serait  contestée,  et  de  réclamer  tels  dom- 
mages-fntéréts  que  de  droit,  soit  contre  les  sieurs  Lescat  et  Ville- 
nave, soit  contre  le  sieur  Roubière  ; 

Vu  l'ordonnance  rendue  sur  cette  requête,  le  35  juillet  iSSg,  en 
la  présence  du  sieur  Roubière,  et  par  laquelle  le  président  du  tri  . 
bunal  d'Alger,  avant  faire  droit,  a  commis  un  expert  à  l'eiTet  d'ap«- 
pliquer  sur  les  lieux  les  titres  des  parties  et  de  reconnattre  si  le 
terrain  où  les  sieurs  Lescat  et  Villenave  ont  ouvert  un  puits  de 
mine  fait  partie  de  la  carrière  dite  du  Génie^  ou  bien  de  la  pro- 
priété acquise  par  le  sieur  Roubière  du  sieur  Gourant,  et  a,  en 
outre,  ordonné  que  les  choses  demeureraient  en  Tétat,  et,  en  con- 
séquence, fait  défense  aux  sieurs  Lescat  et  Villenave  d^y  apporter 
aucun  changement  ; 

Vu  l'exploit  du  39  juillet  1859,  par  lequel  les  sieurs  Lescat  et  Vil- 
lenave ont  assigné,  1"  les  sieurs  Marchesseaux  et  Parer;  3'  le  sieur 
Roubière,  à  comparaître  devant  notre  cour  d'Alger,  pour  voir  in- 
firmer l'ordonnance  de  référé  ci-dessus  visée  pour  cause  d'incom- 
pétence, et  subsidiairement  pour  mal  jugé; 

Vu  les  conclusions  prises  devant  la  cour  au  nom  des  appelants, 
et  tendant  aux  mêmes  fins  que  l'acte  d'appel  ci-dessus  visé; 

Vu  les  conclusions  déposées  pour  les  Intimés  et  par  lesquelles  ils 
demandent  k  la  cour  de  confirmer  l'ordonnance  de  référé; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  du  préfet  d'Alger,  et  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  à  la  cour  déclarer  son  intervention  recevable,  annu- 
ler, pour  cause  d'incompétence,  la  sentence  attaquée  et  se  déclarer 
incompétente; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  même  préfet,  le  39  juillet  1869,  à 
l'effet  de  décliner  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  et  reven- 
diquer la  connaissance  de  Taffaire  pour  l'autorité  administrative , 
attendu  qu'il  s'agissait  de  diflicultés  relatives  à  des  fouilles  prati- 
quées par  des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  en  exécution  des 
ordres  de  Tadministration  ;  qu'aux  termes  de  la  loi  du  38  pluviôse 

AnnaUi  dêt  P»  el  Ch*  Lois,  Décam»  —  tout  x.  30 
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an  VITI  Tautoritô  judiciaire  était  incompétente  pour  en  connaître; 
qu'il  ne  pouvait,  d'ailleurs,  lui  appartenir  d'arrêter  l'exécution  de 
travaux  publics  ; 

Vu  les  conclusions  prises  par  le  ministère  public ,  le  99  juillet 
1869,  et  tendant  à  la  confirmation  de  l'ordonnance  frappée 
d'appel  ; 

Vu  l'arrêt,  en  date  du  môme  jour,  et  par  lequel  notre  cour  d^Alger, 
sans  s'arrêter  au  décUnatoire  proposé  par  le  préfet,  a  confirmé  ladite 
ordonnance  de  référé; 

Vu  les  devis  et  cahier  des  charges  des  travaux  à  exécuter  au  port 
d'Alger  pendant  les  années  i858,  1859,  1860  et  18O1  ; 

Vu  l'arrêté  du  9  juin  1859,  par  lequel  le  préfet  d'Alger  a  désigné 
pour  lieu  d'extraction  des  matériaux  nécessaires  aux  travaux  du 
port  d^ Alger  un  terrain  appartenant  au  sieur  Roubière  et  décrit  au 
plan  annexé  audit  arrêté; 

Vu  un  arrêté  du  18  juillet  suivant,  par  lequel  le  même  préfet  a 
rejeté  une  réclamation  présentée  par  le  sieur  Roubière  relative- 
ment aux  travaux  entrepris  sur  son  terrain  par  les  sieurs  Lescat  et 
Villenave; 

Vu  l'arrêté  du  8  août  1859,  par  lequel  le  préfet  d'Alger  a  autorisé, 
en  tant  que  de  besoin,  les  sieurs  Lescat  et  Villenave  à  occuper, 
pour  les  besoins  de  leur  entreprise,  les  terrains  situés  an  sud  de  la 
carrière  du  génie  militaire  jusques  et  y  compris  le  chemin  de  la 
carrière  supérieure; 

Vu  les  lois  des  16  a/i  août  1790  et  i6  Aructidor  an  III; 

Vu  les  lois  des  38  pluviêse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Vu  notre  décret  du  5  décembre  i855,  relatif  aux  occupatiODS 
tômporaires  de  terrains  pour  l'exécution  de  travaux  publics  en 
Algérie  ; 

Considérant  que  la  demande  portée  devant  l'autorité  Judiciaire 
avait  uniquement  pour  objet  de  faire  ordonner  la  discontinuatioo 
des  fouilles  entreprises  par  les  sieurs  Lescat  et  Villenave,  adjudica* 
taires  des  travaux  du  port  d'Alger,  sur  des  terrains  dont  le  sieur 
Roubière  se  prétend  propriétaire  ;  que ,  pour  combattre  cette  de- 
mande, les  entrepreneurs  soutenaient  que  les  bouilles  commencées 
avaient  été  ouvertes  dans  le  périmètre  des  terrains  qui  leur  ont 
été  remis,  en  exécution  de  l'article  ai  de  leur  devis»  pour  Tex- 
traction  des  matériaux  nécessaires  à  leur  entreprise;  que,  d'ail- 
leurs,  par  son  arrêté  du  8  août  1859,  le  préfet  d'Alger  a  com- 
plété, en  tant  que  de  besoin,  les  désignations  du  devis  etautoriséi 
par  une  disposition  expresse,  les  fouilles  sur  les  terrains  dont  il 
s'adt; 


lANTIER    1860.  467 

CSônsidôrant  que  si  r^utorité  Judiciaire  est  compétente  pour  sta- 
tuer «ur  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  relativement  à  la 
propriété  des  terrains  fouillés,  il  ne  saurait  lui  appartenir  d'ordon- 
ner la  suspension  de  fouilles  qui  ont  été  autorisées  par  l'adminis- 
tration pour  l'exécution  d'un  travail  public  ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé. 

s.  Sont  considérés  comme  non  avenus  :  (i*)  l'exploit  îatroductif 
d'instance  du  aa  juillet  1869;  (a*)  l'ordonnance  du  présiclent  du  tri- 
bunal d'Alger  du  aS  du  môme  mois;  (y)  l'arrêt  de  notre  cour  d'Al- 
ger dn  39  du  môme  mois. 


(N**  2295) 

[19  Janvier  1860.] 

Viinés;  cours  d'eau  non  navigables,-  mesures  de  salubrité;  sup- 
pression éTun  bassin  de  retenue  ;  pourvoi;  fin  de  non-reeevoir  ; 
question  d'indemnité,  —  (Flachier.)—  Le  préfet  et  le  ministre 
agissent  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs  en  ordonnant  la  sup- 
pression^ dans  Vintérét  de  lajalubrité  publique^  du  bassin  de  re- 
tenue d'une  usine ,  dans  lequel  se  rassemblent  les  immondices  de 
plusieurs  igouts.—  Leurs  décisions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
Vusinier  se  pourvoie  en  indemnité  contre  la  commune,  à  laquelle 
il  attribue  la  responsabilité  de  la  corruption  des  eaux. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Flachier,  propriétaire 
d'une  usine  située  sur  la  rivière  le  Furens,  dans  la  ville  de  Saint- 
Etienne,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pou- 
voir :  1*  un  arrêté  du  préfet  de  la  Loire  du  28  avril  i858,  portant 
règlement  du  régime  des  eaux  de  son  usine;  s*"  une  décision  du 
a3  Juin  i858 ,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a  ap- 
prouvé cet  arrêté,  en  tant  que  cet  arrêté  et  cette  décision  auraient 
prononcé  sans  indemnité  la  suppression  du  bassin  de  retenue  de 
son  usine,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'existence  de  ce  bassin  com- 
promettrait ia  salubrité  publique  ; 

Ce  faisant,  décider  que  si  la  stagnation  des  eaux  du  Furens  est 
une  cause  d'insalubrité,  ce  fait  doit  être  attribué  à  l'administration 
municipale  de  la  viUe  de  Saint^Étienne  qui  déverse  ou  laisse  dé* 
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verser  dans  cette  rivière  les  immondices  de  tous  les  égouts  publics 
ou  privés;  que,  dès  lors,  cette  ville  est  responsable  des  dommages 
qui  résultent  pour  lui  de  la  suppression  de  son  bassin;  renvoyer, 
en  conséquence,  le  requérant  devant  Tantorité  compétente  à  Teffet 
de  débattre,  contradlctoirement  avec  la  ville  de  Saint-Étienne,  les 
indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  celle-ci; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  susvisé,  par  le  motif 
qu^en  ordonnant  la  suppression  du  bassin  du  sieur  Flachier,  qQ*elle 
jugeait  dangereux  pour  la  salubrité  publique,  Tadmlnistration  a 
agi  dans  la  limite  des  pouvoirs  que  lui  confèrent  les  lois  sur  la  po- 
lice des  cours  d*eau  et  sur  la  salubrité  publique ,  et  que  la  décision 
et  Tarrêté  attaqués  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Flachier 
intente,  s*il  s'y  croit  fondé,  une  action  en  indemnité  contre  la  ville 
de  Saint-Étienne; 

Vu  les  lois  des  99  décembre  1 789,  30  août  179e  et  6  octobre  1791; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  le  décret  du  a5  mars  iSSa  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  susvisées,  il  appartient  à  Tad- 
minlstration  de  prescrire  aux  propriétaires  des  usines  situées  sur 
les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  l'exécution  des  me- 
sures qu'elle  juge  nécessaires  dans  l'intérêt  soit  de  l'écoulement 
des  eaux,  soit  de  la  salubrité  publique;  que,  dès  lors ,  le  préfet  du 
département  de  la  Loire  et  notre  ministre  des  travaux  publics  n*ont 
pas  excédé  leurs  pouvoirs  en  ordonnant,  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité publique,  la  suppression  du  bassin  de  l'usine  du  sieur  Flachier, 
et  que  leurs  décisions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  celui  ci  fasse 
valoir,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  qui  il  appartiendra,  le  droit  qu'il 
prétend  avoir  de  demander  une  indemnité  à  la  ville  de  Saint- 
Étienne; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Flachier  est  rejetée. 


(r  2296) 

[  10  janvier  18C0.] 

Usine»;  cours  d*eau  non  navigables;  règlement  d'«aii;  pourtoi; 
fin  de  fion-recevotr.  —  (MorillonO  —  Pourvoi  contre  un  arrêté 
portant  règlement  du  régime  des  eaux  de  plusieurs  usines  situées 
sur  un  cours  d'^eau  non  navigable ,  ledit  pourvoi  motivé  êur  ce 
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quê  les  dUpoiiiioni  de  cet  arrêlé  auraient  été  prisée  dans  un 
intérêt  purement  privé;  rejet  pour  défaut  de  justification.^  La 
question  de  savoir  si  tes  mesures  prescrites  par  l'administration 
sont  insuffisantes  pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  n^est 
pas  de  nature  d  être  déférée  au  conseil  d'état  par  la  voie  con^ 
tentieuse,  —  Est  déclarée  recevable  Vintervention  d^un  proprié- 
taire d^usines  ayant  un  intérêt  éventuel  à  Vannulation  de  Var- 
rété  préfectoral. 

Napoléon  9  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Morillon,  propriétaire 
de  Tusine  de  la  Brosse,  située  sur  la  rivière  de  Tlndre,  tendant  à  ce 
quMl  nous  plaise,  annuler,  pour  excès  de  pouvoir:  i<»un  arrêté 
du  i3  août  i853,  par  lequel  le  préfet  d'Indre-et-Loire  a  réglé  le 
régime  des  eaux  des  usines  situées  sur  Tlndre  et  sur  le  bras  de 
Tabbaye  de  Beaulleu,  entre  le  pertuls  des  Brèches  et  les  usines  do 
Corbery,  et  appartenant  aux  sieurs  de  Bridieu,Ghenantais,  Larpche, 
Arcbambault-Gbaumeton  et  Dieu;  s*  une  décision  du  i5  juin  1868, 
par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a  approuvé  l'arrêté 
précité ,  par  le  motif  que  les  dispositions  de  cet  arrêté  auraient  été 
prises  dans  un  intérêt  privé  et  ne  prescrivaient  pas  Texécution  des 
ouvrages  nécessaires  pour  le  libre  écoulement  des  eaux  ;  ce  faisant, 
condamner  les  défendeurs  aux  dépens  ; 

Vu  la  requête  en  intervention  présentée  par  le  sieur  Ghenantals, 
propriétaire  de  la  filature  de  Loches  et  du  moulin  de  Quintcfol; 
ladite  requête  tendant  aux  mêmes  fins  que  les  requêtes  susvisées  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  :  1°  le  sieur  de  Bridieu;  3°  le  siour 
*  Laroche;  3*  le  sieur  Dieu;  û*le  sieur  Archarobault-Ghaumcton  ; 
tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Morillon 
avec  dépens,  par  le  motif  que  les  dispositions  de  Tarrèté  attaqué 
auraient  été  prises  dans  un  but  d'utilité  générale  et  ne  contien- 
draient aucun  excès  de  pouvoir; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ce  pourvoi ,  par  le  motif  que 
l'arrêté  et  la  décision  attaqués  auraient  été  pris  dans  les  limites  du 
pouvoir  conféré  d  l'administration  par  les  lois  du  20  août  1790  et 
du  6  octobre  1791,  pour  régler  le  régime  des  eaux  dans  un  but 
d'utilité  générale,  et  que  les  requérants  ne  seraient  pas  recevables  à 
contester,  par  la  voie  con tentieuse,  l'efficacité  des  mesures  arrêtées 
par  elle  dans  ce  but  ; 

Vu  les  lois  du  sa  décembre  1789,  des  laio  août  1790,  et  a8  sep- 
temlM^"6  octobre  1791  ; 
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Vu  le  décret  du  95  mars  iSSa  ; 

En  ce  qui  touche  Vinterveniion  du  sieur  Chenaniais: 

Considérant  que  le  sieur  Ghenantais ,  propriétaire  de  plusieurs 
usines  réglées  par  l'arrêté  du  préfet  en  date  du  i3  août  it^S»  peut 
être  intéressé  à  Tannulation  de  cet  arrêté  ;  que»  dès  lors,  il  y  a  lieu 
d'admettre  son  intervention; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  susvisées,  il  appartient  à 
Tadministration  de  régler,  dans  un  but  de  police  et  d'utilité  géné- 
rale, le  régime  des  eaux  des  usines  situées  sur  les  rivières  non  na- 
vigables ni  flottables  ; 

Considérant  que  la  dame  veuve  Morillon  et  le  cieur  Ghenantais  ne 
justifient  pas  que  les  dispositions  de  l'arrêté  attaqué  aient  été  prises 
dans  un  intérêt  purement  privé,  et  que  la  question  de  savoir  si  les 
mesures  prescrites  par  ledit  arrêté  sont,  comme  ils  le  prétendent, 
insuffisantes  pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  n'est  pa9 
de  nature  à  nous  être  déférée  par  la  voie  contentieuse; 

Art.  1*'.  L'intervention  du  sieur  Ghenantais  est  admise. 

a.  La  requête  de  la  dame  veuve  Morillon  et  les  conclusions  du 
sieur  Ghenantais  sont  rejetées. 

3.  La  dame  Morillon  est  condamnée  aux  dépens ,  sauf  ceux  de 
rintervention  du  sieur  Ghenantais ,  qui  resteront  à  la  cbarge  de  ce 
dernier. 


(r  2297) 


[  19  janvier  1860.] 

Travaux  publics  ;  caractère.  -- Procédure;  arrêté  annulé  ;  dom^ 
mage  résultant  de  son  exécution;  suppression  d'un  mémoire.  — 
(Schulters.)  —  Un  musée  construit  aux  frais  d'une  société  sa- 
vante reconnue  comme  établissement  d'^utilité  publique  n'*est  pas 
un  ouvrage  public.  Les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  de 
son  exécution  entre  Varchilecie  et  la  société  ne  sont  pas^  dès 
lorSf  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (*).  —  />  conseil 
d'*état,  en  annulant  une  décision  pour  incompétence  ^  ne  peut 


(*)  roir  arrct  du  7  avril  1859,  Eerxer,  ou  précédent  volume,  p.  490. 
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statuer  «i»r  Uê  réefamatiom  qui  $ont  la  eon$équ$na$  d$  Veœécu-^ 
titm  de  cette  déciiion;  il  ne  p$ut  ipéeialêment  allouer  des  dom^ 
mages-intéréts  pour  la  réparation  du  préjudice  qu*elle  aurait 
oecasionné  au  demandeur,  —  L'annulation  pour  incompétence 
d*un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  entraine  celle  des  condam" 
nations  incidentes  au  litige  principal,  telles  que  la  suppression 
des  parties  injurieuses  d'un  mémoire  produit  dans  Vinstance, 

Napoléon,  etc., 

Va  la  requête  présentée  par  le  sieur  Scbulters,  architecte,  ten-» 
dant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  incompétence,  par  le  motif 
que  la  connaissance  du  litige  n'appartiendrait  pas  à  la  Juridiction 
administrative,  et,  subsidiairement,  pour  mal  jugé  au  fond,  un  ar- 
rélé  du  4  novembre  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Somme  a  r^'eté  la  plus  grande  partie  des  réclamations  que  le  re* 
quérant  avait  formées  contre  la  commission  du  Musée  Napoléon  et 
contre  la  société  des  Antiquaires  de  Picardie  ; 

Ce  faisant,  et  pour  le  cas  où  le  moyen  d'incompétence  ne  serait 
pas  accueilli,  condamner  la  commission  du  Musée  Napoléon,  et  en 
tant  que  de  besoin  la  société  des  Antiquaires  de  Picardie,  à  payer 
au  requérant  :  1*  la  somme  de  10  100  francs  pour  solde  de  ses  ho- 
noraires d'architecte,  ou  tout  au  moins  celle  de  1  aoo  francs  pour 
traitement  fixe  à  raison  de  Aoo  francs  par  mois  pour  les  mois  de 
Juin,  juillet  et  août  1857;  a'  la  somme  de  535o  francs  à  titre  d'ho- 
noraires pour  la  confection  des  plans  et  devis  supplémentaires,  et 
celle  de  1 900  francs  pour  complément  de  prix  du  modèle  en  re- 
lief du  Musée,  exécuté  par  le  requérant  et  dont  la  valeur  serait  de 
a  000  francs  ;  le  surplus  de  l'arrêté  attaqué  sertissant  effet  ;  le  tout 
avec  intérêts  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  la  commission  du  Musée  Napoléon, 
instituée  par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  6  février  i855,  k 
l'effet  de  pourvoir  à  la  construction  de  ce  musée ,  représentée  par 
le  sieur  Dufour,  son  président,  et  en  tant  que  de  besoin  pour  la  so- 
ciété des  Antiquaires  de  Picardie,  représentée  par  le  sieur  de  Betz, 
son  président,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  i**  donner  acte  à  la 
commission  et  à  la  société  ci-dessus  désignées  de  ce  qu'elles  décla- 
rent s'en  rapporter  à  justice  sur  le  moyen  d'incompétence  soulevé 
parle  sieur  Schulters,  et  de  ce  que  le  requérant  a  limité  son  re- 
cours à  la  partie  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  rejette  les 
chefs  de  sa  réclamation  qui  sont  relatifs  à  des  suppléments  d'ho- 
noraires; 3**  pour  le  cas  où  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
serait  reconnue,  rejeter  le  pourvoi  ;  3"  même  dans  le  cas  où  l'arrêté 
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attaqué  serait  annulé  pour  incompétence ,  maintenir  les  disposl- 
ti6ns  relatives  à  la  remise  des  plans  et  devis,  à  la  suppression  des 
expressions  injurieuses  pour  le  président  de  la  commission  du 
Musée  Napoléon,  contenues  dans  le  mémoire  produit  par  le  sieur 
Schulters  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  à  la  condamnation  du 
sieur  Schulters  aux  dépens  ;  sous  la  réserve  de  demander  également 
la  suppression  de  certains  passages  des  mémoires  produits  à  Tappui 
du  recours  formé  devant  nous  en  notre  conseil  d*état  ; 

Va  le  nouveau  mémoire  par  lequel  le  sieur  Schulters,  en  décla- 
rant persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  conclut,  en  outre: 
l'^k  ce  que,  en  cas  d'annulation  de  Tarrèté  attaqué  pour  cause 
d'incompétence ,  la  commission  du  Musée  Napoléon  et  la  société 
des  Antiquaires  de  Picardie  soient  tenues  de  restituer  au  requérant 
les  plans  et  devis  qu'il  a  été  contraint  de  leur  remettre,  en  exécu- 
tion de  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  et  ce,  dans  les  trois 
jour8,àpartir  de  là  date  du  décret  à  intervenir,  à  peine  de  loo  fr.  de 
dommages-intérêts  par  chaque  Jour  de  retard  ;  a"*  subsidiairement  au 
fond ,  à  ee  que ,  dans  le  cas  où  les  défendeurs  ne  payeraient  pas  au 
requérant  dans  le  même  délai  les  sommes  qui  seront  reconnues  lui 
être  dues,  ils  soient  tenus  de  lui  restituer,  en  attendant  le  paye- 
ment en  principal  et  intérêts,  les  plans  et  devis  ci-dessus  désignés 
qui  sont  le  gage  de  sa  créance  ;  y  dans  tous  les  cas ,  à  ce  que  les 
défendeurs  soient  condamnés  envers  le  requérant  en  i  ooo  Arancs 
de  dommages-intérêts  pour  le  tort  que  lui  auraient  fait  les  mesures 
de  rigueur  à  Taide  desquelles  la  commission  du  Musée  Ta  contraint 
à  se  dessaisir  des  plans  et  devis  qu'il  avait  en  sa  possession  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tinstruction  publique: 

Vu  les  conclusions  additionnelles  du  sieur  Schulters,  tendant  à  ce 
qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il  reconnaît  que  l'exception  d'in- 
compétence par  lui  soulevée  ne  porte  point  sur  la  partie  de  l'arrêté 
attaqué  qui  ordonne  la  suppression  des  passages  injurieux  de  ses 
mémoires; 

Vu  le  décret  du  i8  Juillet  i85i,  qui  reconnaît  la  société  des  Anti- 
quaires de  Picardie  comme  établissement  d'utilité  publique; 

Vu  la  loi  des  so-s5  avril  iSôA,  qui  autorise  la  cession  gratuite  par 
l'état  à  la  société  des  Antiquaires  de  Picardie  des  terrains  provenant 
de  l'ancien  arsenal  d'Amiens,  à  la  charge  par  cette  société  de  con- 
struire à  ses  frais  un  musée  public  sur  le  terrain  concédé; 

Vu  l'arrêté  du  6  février  iS55,  par  lequel  le  ministre  de  l'intérieur 
institue ,  au  sein  de  la  société  des  Antiquaires  de  Picardie ,  une 
commission  chargée  d'appliquer  les  fonds  de  la  loterie  picarde  à  la 
construction  du  Musée  Napoléon  ; 
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Va  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vf II ,  article  li  ; 

Fn  ce  qui  touche  la  compétence  : 

Considérant  que  si  la  société  des  Antiquaires  de  Picardie  a  été 
reconnue  comme  établissement  d*utiljté  publique ,  et  si  les  travaux 
que  la  commission  du  Musée  Napoléon  a  fait  exécuter  sous  la  direc- 
tion du  sieur  Schulters,  architecte ,  avaient  pour  objet  un  mnsée 
qui  doit  être  ouvert  au  public,  ces  circonstances  ne  peuvent  faire 
assimiler  les  contestations  qui  existent  entre  le  sieur  Schulters  et 
la  commission  du  Musée  Napoléon  aux  diiScultés  qui  peuvent  s^é- 
lever  entre  les  entrepreneurs  ou  les  architectes  et  Tadministra- 
tion  concernant  Texécution  des  travaux  publics,  dont  il  appartien- 
drait an  conseil  de  préfecture  de  connaître,  aux  termes  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  était 
incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Schulters; 

Sur  le$  cûnclutioni  du  êieur  Schulters  tendant  ^  en  cœ  d^anniU" 
laiton  pour  incompétence  de  V arrêté  attaqué  :  i**  à  ce  que  la  com^ 
mùHon  du  Musée  Napoléon  soit  tenue  de  lui  restituer  dans  les 
trois  jours  du  décret  à  intervenir  et  sous  peine  de  100  francs  de 
dommages^intérêts  par  Jour  de  retard  ^  les  plans  et  dénie  qu'il 
avait  en  sa  possession  et  qu'il  a  été  contraint  de  remettre  à  la 
commission^  en  exécution  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture; 
3*  à  ce  que  ladite  commission  soit  condamnée  à  payer  au  requérant 
i  000  franci  de  dommages 'intérêts  pour  le  tort  que  lui  auraient 
causé  M  mesures  de  rigueur  exercées  contre  lui  pour  le  cou- 
traindre  à  se  dessaisir  des  plans  et  devis: 

Ccmsidérant  que  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture,  en  exécution 
doquel  le  sieur  Schulters  aurait  été  contraint  de  se  dessaisir  des 
plans  et  devis,  est  annale  pour  incompétence,  par  le  présent  décret, 
et  qa*il  ne  nous  appartient  pas  de  statuer  sur  les  réclamations  qui 
peuvent  être  la  conséquence  de  Texécution  dudit  arrêté; 

Sur.  les  conclusions  de  la  commission  du  Musée  Napoléon ,  ten^ 
dant  d  ce  que  la  suppression  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture^ 
de  certains  passages  des  mémoires  produits  devant  lui  par  le  sieur 
Schulters^  soit  maintenue  même  au  cas  di'annulation  pour  incom" 
pétence  de  V arrêté  attaqué: 

Considérant  que  la  demande  faite  par  la  commission  du  Musée, 
au  conseil  de  préfecture,  de  supprimer  certains  passages  des  mé- 
moires présentés  pat  le  sieur  Schulters  à  Tappui  de  ses  réclamations, 
D^a  été,  dans  les  circonstances  où  elle  s*est  produite,  qu'un  inci- 
dent du  litige  principal  ;  que  le  conseil  de  préfecture  qui  n*était  pas 
compétent  pour  connaître  de  ce  litige,  ne  pouvait  Têtre  pour  ap- 
précier la  question  incidente  relative  à  la  suppression  réclamée  ; 
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que,  dès  lors,  la  disposition  de  Tarrôté  du  conseil  de  préfecture 
relative  à  la  suppression  des  parties  injurieuses  des  mémoires  du 
sieur  Schulters ,  doit  être  annulée  comme  les  autres  parties  dudit 
arrêté; 

Art.  !*'•  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Somme  oi-desanis 
visé  est  annulé  pour  incompétence. 

a.  Les  dépens  sont  compensés. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Schulters  et  les  conclusions 
de  la  commission  du  Musée  Napoléon  et  de  la  société  des  Anti^ 
quaires  de  Picardie  sont  rejetés. 


:9^ 


(  N°  2298  ) 

[2('i  janvier  1S60.  ] 

Diêiribution  d'eau;  concosêions  parliculièrei;  eœéeuHon  été  hroM^ 
ckemenis;  privilège  réclamé  par  Ventrepreneur,  —  (Bonnin.)  — 
Décidée  par  interprélation  à^un  marché  passé  pour  la  fourni' 
turê  et  Ventre iien  des  conduites  dVati  dans  une  ville^  que  Ventre^ 
preneur^  chargé  de  raccorder  avec  les  conduites  publiques  Us 
travause  intérieurs  des  concessionnaires^  ne  pouvait  réclamer 
aucun  privilège  pour  Vexéeution  de  ces  travaux  intérieurs  ^  et 
que  les  habitants  avaient  pu  dès  lors  être  autorisés  à  les  faire 
faire  par  des  ouvriers  de  leur  choix. 

Napoléon,  etc.* 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Julien- Alexandre- Al- 
phonse Bonnin,  entrepreneur  de  plomberie,  chargé,  aux  termes 
d'une  soumission  du  33  avril  i856>  du  service  de  la  fourniture  et  de 
Tentretien  des  conduites  et  appareils  servant  à  la  distribution  des 
eaux  dans  la  ville  de  Bordeaux ,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté  du  3i  août  i858,  par  lequel  le  cpnseil  de  préfec- 
ture de  la  Gironde  a  rejeté  la  demande  formée  par  lui  contre  la 
ville  de  Bordeaux  pour  faire  décider  que  Tarticle  U  du  cahier  des 
charges  de  son  entreprise  lui  confère  le  privilège  d'exécuter  dans 
les  habitations  les  travaux  intérieurs  de  toutes  les  concessions  par- 
ticulières de  la  ville  de  Bordeaux,  et  pour  faire  condamner  ladite 
ville  à  use  indemnité  à  raison  de  ce  que  le  maire  de  Bordeaux,  par 
un  arrêté  du  90  août  iSd;,  a  autorisé  les  habitants  coacessionnairoa 
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à  faire  faire  les  travaux  Intériears  par  des  ouvriers  de  leur  choix; 

Ce  ùdsànt ,  dire  que  TarUcle  précité  lui  coofère  le  privilège  qu'il 
réciame;  renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit  pour  être  statué 
sur  la  demande  en  indemnité  du  sieur  Bonnln; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  la  soumission  du  sieur  Boonin,  en  date  du  a3 avril  i8ô6,  ac^ 
eeptée  par  le  maire  le  7  juin  suivant,  et  approuvée  par  le  préfet  le 
9  du  même  mois,  «  pour  la  fourniture  et  la  pose  sur  la  voie  publique 
»  de  toutes  les  conduites  et  accessoires  qui  seront  exécutés  aux 

■  frais  soit  de  la  ville,  soit  des  particuliers,  pour  la  distribution 

•  des  eaux  à  domicile  ;  a 

Considérant  que  Tarticle  U  du  cahier  des  charges  cinlessos  visé 
porte  que  «  Tentrepreneur  sera  seul  chargé  de  greffer  les  branche*' 

•  ments  particuliers  sur  les  conduites  de  la  ville,  ainsi  que  les  tra- 

■  vaux  tant  extérieurs  qu'intérieurs  de  toutes  les  concessions  partl- 

•  cullères;  »  que  si  cet  article  charge  ainsi  le  sieur  Bonnin  de  rac- 
corder avec  les  conduites  publiques  les  travaux  intérieurs  des 
concessionnaires  ,  il  ne  lui  confère  aucun  privilège  pour  Texécu-^ 
tien  de  ces  travaux  intérieurs  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande; 

Art  1*%  La  requête  du  sieur  Bonnin  est  répétée. 
3.  Le  sieur  Bonnyï  est  condamné  aux  dépens. 


^  (r  2299) 

[26  janvier  1860.] 

Pûurtai;  déciêion  exécutée;  délai. -^  (Moullio.)  —  Eit  r^êté 
comme  tardif  le  pourvoi  d'un  particulier  centre  un  arrêté  du 
eoneeil  de  préfecture  ordonnant  la  démolition  de  certains  tra- 
vaux ,  ledit  pourvoi  formé  plue  de  troie  mois  après  que  Varrélé 
a  été  mis  à  exécution  et  a  été  l'objet  d'une  protestation  de  ta 
part  du  requérant.  Celui-ci  n*est  pas  fondé  d  prétendre  quê 
Varrété  n^  lui  aurait  pas  été  régulih'ement  notifié. 

Napoléon,  etc., 

Yu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  MouUin,  propriétaire  d*UQo 
maison  sise  à  Gentilly,  le  long  de  la  route  départementale  n*  5i, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  10  août  1857, 
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par  lequel  le  conseil  de  préfectare  de  la  Selae ,  statuant  sur  un 
procès-verbal  dressé  contre  le  requérant  et  le  sieur  Dezorbait,  en- 
trepreneur, pour  avoir  élevé  un  petit  bâtiment  dans  la  partie  de 
la  cour  de  cette  maison  qui  était  retranchable  et  avoir  appuyé  Ton 
des  côtés  de  ce  b&timeht  sur  le  mur  de  clôture,  a  ordonné  au  slear 
Moullin  de  démolir,  dans  un  délai  de  quinzaine,  la  construction 
qu^il  avait  élevée  dans  sa  cour,  et,  en  outre,  a  condamné  lessieurè 
Moullin  et  Dezorbait  à  payer  chacun  une  amende  de  16  francs; 

Ce  faisant ,  et  attendu  que  Tarrêté  attaqué  n*a  pas  été  notifié  à  la 
personne  du  requérant,  mais  Ta  été  à  celle  du  sieur  Mesnler,  son 
gendre;  quo  Texécution  de. cet  arrêté,  par  ordre  de  Tadministra- 
tion  et  contre  laquelle  le  requérant  a  protesté,  ne  peut  avoir  eu 
pour  effet  de  faire  courir  contre  lui  les  délais  du  pourvoi ,  déclarer 
que  sa  requête  a  été  formée  dans  le  délai  prescrit  par  le  décret  du 
93  juillet  1806,  et  qu*elle  est  recevable; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  comme  non  recevable,  et  subsidiairement 
comme  mal  fondé; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé  le 
i5  mai  1857,  parle  sieur  Thuveau ,  conducteur  principal  des  ponts  et 
chaussées  du  département  de  la  Seine,  contre  le  sieur  Moullin  et  le 
sieur  Dezorbait,  entrepreneur,  pour  avoir  élevé  un  petit  b&Ument 
dans  la  partie  de  la  cour  dudit  sieur  Moullin,  qui  faisait  saillie  sur 
Talignement  de  la  route  départementale  n*  5i  ; 

Vu  le  procès -verbal  du  3i  mars  i858,  dressé  par  le  commissaire 
de  police  de  la  circonscription  de  Gentilly  et  constatant  qu'il  a  fait 
démolir,  en  exécution  de  Tarrêté  ci-dessus  visé,  les  constructions 
élevées  par  le  sieur  Moullin  en  saillie  sur  la  voie  publique  ; 

Vu  Tacte  d*huissier  du  99  septembre  i858,  portant  que  le  sieur 
Moullin  proteste  contre  les  faits  constatés  dans  le  proc^verbal  de 
contravention  dressé  le  i5  mai  1867,  et  contre  Tarrôté  susvisé  du 
conseil  de  préfecture  du  10  août  1867; 

Vu  le  décret  du  99  juillet  1806  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Tarrèté  du  10  août 
1857,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  démolition 
des  constructions  élevées  par  le  sieur  Moullin  dans  la  partie  retran- 
chable de  sa  cour,  a  été  mis  à  exécution,  par  ordrede  Padministra- 
tion,  le  Si  mars  i858  ;  que  le  99  septembre  suivant,  le  sieur  Moullin 
a  protesté  par  acte  d*huissier  contre  le  procès  -  verbal  du  i5  mai 
1867  et  contre  Tarrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture;  et  qu^Il 
n*a  attaqué,  devant  nous,  Tarrèté  précité  que  le  19  mars  1869; 
qu*ainsi  le  pourvoi  du  sieur  MouUln  a  été  formé  après  Texpiration 
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da  délai  de  trois  mois  flré  par  le  décret  du  aa  juillet  1806;  qae  » 
dès  lors,  il  n'est  pas  recevable; 
Art.  i**.  La  requête  da  sieur  MouUin  est  rejetée. 


(N^  2300) 

126  Janvier  1860.  ] 

Indemnitéâ;  dommages;  plus-value;  frais  dUxperiise.  —  (Gom* 
mune  d'Arpi^on.)  —  Fixation  des  indemnités  dues  à  divers  pro^ 
priétaires  à  raison  tant  de  la  diffleulté  d'accès  résultant  pour 
leurs  immeubles  de  Vexhaussement  d'une  voie  publique  commu^ 
nale^  que  des  dépenses  de  réparation  et  des  perles  de  Jouissance 
iiui  ont  été  la  conséquence  des  travaux  exécutés  par  la  commune. 
—  Pluê'Value  provenant  des  travaux  admise  en  compensation 
i^une  partie  de  Vindemniié^  à  V égard  de  Vun  des  propriétaires  et 
non  justifiée  à  regard  des  autres.  —  Frais  d*expertise  et  de 
tierce  expertise  mis  en  totalité  à  la  charge  de  la  commune  qui 
n'a  pas  fait  é^offres  d'indemnité  suffisantes.  -*  Allocation  des 
intérêts  à  partir  du  Jour  où  ils  ont  été  demandés. 

Napoléon,  etc., 

Tu  la  requête  présentée  pour  la  commune  d'Arpajon  contre  un 
arrêté  du  U  septembre  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise ,  h  raison  des  dommages  qu'auraient  causés  aux  pro- 
priétés des  sieurs  Brunsweig,  Baudry  et  de  la  dame  veuve  Kinder- 
mans,  les  travaux  exécutés  par  la  commune  d*Arp2gon  dans  la  rue 
Fontaine,  au  long  desdites  propriétés,  a  alloué  :  i"*  au  siear  Bruns- 
weig  une  indemnité  de  3  010'.  10  ;  3*  au  sieur  Baudry  une  indemnité 
de  1  â5.V.93  ;  S"*  à  la  dame  Kindermans  une  indemnité  de  59l^9o, 
tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  Tarrèté  précité,  par  le  motif 
que  le  préjudice  qui  résulterait  pour  les  propriétés  susénoncées  de 
Texhaussement  de  l'.ao  donné  à  la  voie  publique ,  serait  compensé 
entièrement  par  la  plus-value  qu'elles  auraient  acquise  par  suite 
du  nivellement  et  de  Télargissement  de  la  rue; 

Vu  le  mémoire  pr<^senté  pour  les  sieurs  Brunsweig,  Baudry  et  la 
dame  Kindermans,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  les 
indemnités  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  ne  seraient  que  la 
réparation  incomplète  des  dommages  subis  par  les  défendeurs  et 
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qae  les  travaux  exécatés  par  la  commune  n*auraient  procuré  au- 
cune plus-value  à  leurs  propriétés,  rejeter  le  recours  de  ladite  00m* 
mune,  et  faisant  droit  au  pourvoi  incident  que  les  exposants  décla- 
rent former,  réformer  Tarrêté  attaqué,  i*"  en  ce  qu'il  a  à  tort  tenu 
compte,  à  regard  de  la  propriété  du  sieur  Brunsweig,  d^une  pré- 
tendue plus-value  qu'il  a  fixée  à  5oo  francs,  et  n*a,  dès  lors,  i^lé 
l'indemnité  due  à  ce  propriétaire  qu*&  3  010'.  10  au  lieu  de  la  porter 
à  35io'.io;  a*"  en  ce  quMl  a  mis  à  la  charge  des  défendeurs  la  tota- 
lité des  honoraires  de  leurs  experts  et  les  trois  quarts  des  hono' 
raires  de  Texpert  de  la  commune  et  du  tiers  expert;  condamner  bi 
commune  à  payer  au  sieur  Brunsweig  la  somme  de  5oo  francs  en 
sus  de  celle  de  3oio'.  10  allouée  par  le  conseil  de  préfecture;  dire 
que  tous  les  fk*ais  de  Texpertise  et  de  la  tierce  expertise  snoat 
supportés  par  ladite  commune,  le  tout  avec  intérêts  et  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  vm  et  t6  septembre  1807; 

Considérant  que  la  commune  d'Arpajon  ne  Justifie  pas  que  les 
propriétés  des  sieurs  Bruusweig*  Baudry  et  de  la  dame  lUndermans 
aient  reçu,  par  suite  du  nivellement  et  de  l'élargissement  de  la  rue 
Fontaine,  une  augmentation  de  valeur  qui  puisse  compenser  le  dom- 
mage qui  résulte  pour  elles,  tant  de  la  difficulté  d'accès  provenant 
de  l'exhaussement  de  la  voie  publique,  que  des  dépenses  de  répa- 
ration et  des  pertes  de  jouissance  qui  ont  été  la  conséquence  des 
travaux  exécutés  par  la  commune; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  fait  une  juste  appréciation  de 
ce  dommage  en  allouant  au  sieur  Baudry  une  iodemnité  de 
lASS'.gS,  et  à  la  dame  Kindermans  une  indemnité  de  6gi'.9o,  et 
en  fixant  à  3olo^lo  l'indemnité  due  au  sieur  Brunsweig,  déduc- 
tion faite  d'une  somme  de  5oo  francs  à  laquelle  il  a  évalué  avec 
raison  la  plus-value  acquise  par  la  maison  dudit  sieur  Brunsweig; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  Veœpertise  et  de  la  tierce 
expertise  : 

Considérant  que  les  offres  qui  ont  été  faites  parla  commune  aux 
sieurs  Brunsweig,  Baudry  et  à  la  dame  Kindermans  n'étaient  pas 
suffisantes;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  mettre  à  sa  charge  la  totalité 
des  frais  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  sommes  allouées  par  le  conseil 
4e  préfecture  aux  sieurs  Brunstoeig^  Baudry  et  à  la  dame  Kin- 
dermans : 

Considérant  que  ces  intérêts  ont  été  demandés  pour  la  première 
fols  dans  le  mémoire  en  défense  enregistré  en  notre  conseil  d'état 
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le 96  noTembre  i858;  que,  dès  lors,  ils  ont  dû  oourir  &  partir  de 
ce jour; 

Art.  !•*.  La  requête  de  la  commune  d'ArpaJon  est  rejetée. 

a.  Les  frais  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise  seront  suppor- 
tés pour  la  totalité  par  ladite  commune. 

«^.  Les  intérêts  des  sommes  dues  aux  sieurs  Brunswelg,  Baudry 
et  à  la  dame  Kindermans  courront  à  partir  du  36  novembre  i858.  (Le 
décret  réforme  la  décision  du  conseil  de  préfecture  en  ce  qu^elle  a 
de  contraire,  condamne  la  commune  aux  dépens  et  rejette  le  sur- 
plus des  conclusions  des  défendeurs.) 


(r  2301) 

[26  Janvier  1860.] 

Biviireinûvigableê;  établissement  d'un  chemin  de  halage;  indem-» 
niîë.  —  (Mosselmann.)  —  ylux  termes  du  décret  du  28  janvier 
1808,  V établissement  de  la  servitude  de  halage  sur  des  propHéléê 
riveraines  de  fleuves  et  rivières  où  la  navigation  n'existait  pas 
et  où  elle  s^établira ,  donne  lieu  à  une  indemnité  proportionnée 
au  dommage  causé  aux  propriétaires.  —  Décidé  que  la  Fire 
entre  le  pont  de  Saint-Lô  et  le  barrage  des  moulins  de  Fire , 
situés  en  aval^  n'était  pas  navigable  avant  Vordonnance  du 
\o  juillet  18^5  ;  que,  dés  lors,  une  indemnité  était  due  aux  pro^ 
priétaires  des  terrains  compris  dans  cette  partie  de  la  rivière 
pour  Vouverture  d*un  chemin  de  halage  sur  leurs  fonds. 

Les  travnax  de  canalisation  de  la  Vire  à  partir  du  pont  de  Saint-Lô  ont 
été  eoncédésaa  sieur  Mosselmann  le  V  juillet  1835.  Peu  après,  Tordonnance 
du  10  juillet  183Ô,  rendue  en  exécution  da  la  lui  du  15  avril  1829,  sur  la 
pèche  fluviale )  a  classé  la  rivière  de  Vire  comme  navigable,  à  partir  du  pont 
de  Saiot-LÔ. 

Le  concessionnaire  ayant  réclamé  l^exerclce  de  la  servitude  de  halage  sur 
les  propriétés  riveraines  de  la  Vire ,  entre  les  moulins  de  Saint-Lê  et  le  pont 
précité,  les  propriétaires  de  ces  héritages  ont  prétendu  avoir  droite  une  in* 
demnllé ,  soutenant  que  la  rivière  n'avait  jamais  été  navigable  en  amont  des 
moulins  de  Saint-Lô. 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche ,  saisi  de  la  contestation,  a  condamné 
le  concessionnaire  à  payer  aux  riverains  les  Indemnités  réclamées. 

Le  aienr  Mosselmann  s'est  pourvu  contre  cette  décision.  Il  s'appuyait  sur 
l«s  motifs  suivants  : 
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1*  C'est  à  tort  qae  le  conseil  de  préfecture  considère  rordoonance  du 
10  Juillet  1835  comme  ayant  surtout  en  vue  la  pèche  et  constatant  l'aptitude 
des  rivières  à  devenir  navigables  plutôt  que  leur  navigabilité  antérieure. 
Cette  ordonnance,  i  laquelle  était  attachée  la  déclaration  de  domanlalité ,  a 
classé  les  cours  d'eau,  non  pas  en  tant  que  susceptibles  de  devenir  navi- 
gables «  mais  comme  jouissanl  d^une  navigablIKc  antérienre  et  réelle; 

29  La  présence  dn  barrage  des  moulins  ne  prouverait  rien  contre  la  navi- 
gabilité de  la  rivière  eu  amont,  puisqu'il  eût  suffi  d'effectuer  un  transborde- 
ment. D'OU  autre  côté,  un  certificat  du  maire  de  Saint-L6  atteste  l'existence 
actuelle  et  ancienne,  i  320  mètres  en  amont  dn  pont,  d'un  emplacement 
afiecté  au  dépôt  des  sables  recnelllis  en  rivière  par  les  dragueurs; 

3*"  Plusieurs  témoignages  historiques  éiabllsscnt  la  navigabilité  ancienne  de 
la  Vire,  i  savoir  un  passage  de  l'historien  Davila  (1563)  mentionnant  la  situa- 
tion de  Saint-LÔ  sur  une  rivière  qui  est  navigable  Jusqu'à  ses  portes;  oee 
tradition  localA  rapportant  que  les  pierres  de  Téglise  Notre-Dame  y  auraient 
été  apportées  par  la  rivière;  une  vue  de  Salnt-LA,  en  1720,  qui  montre  une 
gabarre  prête  à  passer  sous  le  pont  de  Vire;  un.  extrait  de  la  géographie  de 
Dumoulin  indiquant  qu'on  apporte  la  tangue  par  la  rivière  jusqu'au  bout 
d'un  des  faubourgs  de  Saint- Lô. 

Ces  témoignages,  suivant  le  sieur  Mosselmann,  établissaient  l'exercice  an- 
cien de  la  navigation  en  amont  de  Saint-LÔ ,  ou  tout  au  moins  Jusqu'au  pont 
de  Vire.  Il  en  concluait  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  de  1689,  les  riverains 
n'ont  pas  droit  i  Indemnité  et  il  demandait  Tannulation  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture. 

L^ingéoleur  en  chef  dn  département,  consulté  sur  le  pourvoi,  a  fait  obser- 
Ter  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  de  1835  a  bien  eu  po.nr  effet  dMmprlmer,  i  partir  de  sa 
mise  en  vignenr,  un  caractère  légal  de  navigabilité  à  la  partie  litigieuse  de 
la  rivière  ;  mais  cette  ordonnance  ne  prouve  rien  quant  à  l'existence  anté- 
rieure de  la  navigation. 

2*  En  fait,  la  navigation  n'a  Jamais  existé  en  amont  de  Saint-LÔ;  car  on  ne 
peut  considérer  l'industrie  des  chargeurs  de  sable  comme  constituant  luie  na- 
vigation, non  plus  que  le  dépôt  de  ces  sable?,  mentionné  au  certificat  du 
maire,  comme  constituant  un  poit. 

3*"  Les  citations  historiques  présentées  par  les  requéran's  témoignent  bien 
de  la  navigabilité  de  la  Vire  en  aval  de  Saint-I.ô,  mats  elles  ne  comportt'nt 
rien  de  précis  ou  de  concluant  pour  la  partie  en  amont  du  port  de  Clave- 
lande  et  du  barrage. 

L'ingénieur  en  chef  estimait,  en  conséquence,  que  la  Vire  n'était  navigable. 
ni  en  fait  ni  en  droit,  avant  1835  jusqu'au  pont  de  Saint-Lô,  et  11  concloait 
an  maintien  de  l'arrêté  attaqué. 

Le  ministre  dos  travaux  publics  a  appuyé  ces  conclusions ,  et  le  conseil 
d'état  les  a  adoptera  en  ces  termes. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Alfred  Mosselmann  t 
concessionnaire  du  canal  de  Vire  et  Taute  et  de  la  canalisation  de 
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la  Vire,  tendsiit  à  ce  qoMl  noas  plaise  annuler  un  arrêté  do  as  dé- 
cembre i857«  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche  a 
décidé  que  le  ^eur  Jean  David,  la  dame  veuve  Giraud,  née  Rouxel, 
h  dame  veuve  Ruault,  et  les  sienr  et  dame  Sébire,  propriétaires  de 
torrains  bordant  la  rhre  gauche  de  la  Vire,  entre  le  pont  de  Vire  à 
Saint-LÔ  et  le  barrage  des  moulins  de  Vire  en  aval,  avalent  droit  & 
une  indemnité  ù  raison  de  rétablissement,  par  le  concessionnaire, 
de  la  servitude  de  halage  sur  leurs  propriétés,  par  le  motif  que  la 
Vire,  déclarée  navigable  par  Tordonnance  royale  du  10  juillet 
)835,  depuis  le  pont  de  Vire  à  Saint-L6  jusqu'à  la  mer,  n'était  pas 
navigable  antérieurement  au  décret  du  33  Janvier  1808  et  à  Tor- 
donnance  du  to  juillet  i835,  dans  la  partie  comprise  entre  le  pont 
de  Vire  et  le  barrage  des  moulins  de  Vire,  situé  en  aval  du  pont  et 
nn*  le  rivage  de  laquelle  sont  situés  les  terrains  de  ces  propriétaires, 
et  a,  en  conséquence,  condamné  le  sieur  Mosselmann  à  payer,  1*  au 
siem*  David,  la  somme  de  577'. 5o  ;  3*  à  la  dame  Giraud,  la  somme  de 
63o  francs;  3"  à  la  dame  Ruault,  la  somme  de  999  francs;  IT  aux 
flleor  et  dame  Sébire,  la  somme  de  6o8'.75  ;.. . 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  ; 

Vu  les  conclusions  produites  pour  le  sieur  Mosselmann  et  par 
lesquelles  11  demande  qu'avant  faire  droit,  les  pièces  de  rinstruc- 
tion  qui  a  précédé,  en  ce  qui  concerne  la  Vire,  hi  déclaration  de 
mivigabilité  faite  par  Tordonnance  royale  du  10  Jaillet  i835  soient 
demandées  à  notre  ministre  des  finances  et  Jointes  au  dossier; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  notre  ministre  des  finances  transmet  au 
président  de  la  section  du  contentieux  les  pièces  de  rinstruction  à 
la  suite  de  laquelle  est  intervenue  Tordonnance  du  10  Juillet  i835, 
on  ce  qui  concerne  la  Vire; 

Va  ensemble  lesdites  pièces  et  notamment,  1*  le  rapport  adressé, 
le  25  octobre  i83o,.  au  préfet  du  département  de  la  Manche,  par  le 
sous-inspecteur  des  eaux  et  forêts  de  Saint-LÔ,  sur  les  parties  de 
fleuves  et  rivières  navigables  du  département  de  la  Manche;  3<»  l'avis 
émis  le  9  mars  i83i  parle  directeur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines du  département  de  la  Manche  sur  les  oppositions  formées 
par  les  propriétaires  riverains  ;  3*  le  rapport  présenté  le  1  s  octobre 
i83i  par  l'ingénieur  en  chef  chargé  du  service  de  la  navigation  In- 
térieure du  département  de  la  Manche  sur  le^  enquêtes  de  eommodo 
€t  ineommodo  auxquelles  11  avait  été  procédé  ;  A*  l'avis  du  préfet  du 
département  de  la  Manche  en  conseil  de  préfeeture,  en  date  du 
k  novembre  i83i  ;  S"*  le  rapport  présenté  le  i3  mars  i833  au  conaeil 

Annales  dêt  P.  el  Ch.  Lois,  DiUsans.^  tme  x.  31 
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d*ftdminl8trattOD  des  forêts  par  le  sous-directeur  chaiyi  de  la  IreU 
sième  division; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  le  décret  du  as  Janvier  1808,  qui  déclare  Tarticle  7  du  titre  sft 
de  Tordonnance  de  1669^  applicable  à  toutes  les  rivières  navigables 
de  Templre; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  1839  relative  à  la  pèche  fluviale; 

Vu  Tordonnance  royale  du  10  Juillet  i835;  ensemble  le  tableau 
annexé  ^  ladite  ordonnance  qui  déclare  la  Vire  navigable  par  bateaux, 
depuis  le  pont  de  Vire  h  Saint-LÔ  jusqu*à  son  embouchure  dans  la 
Manche; 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  susvisé,  du  aa  janvier  1808» 
en  quelque  temps  que  la  navigation  soit  établie  sur  un  cours  d*eau, 
les  riverains  sont  tenus  de  laisser  établir  le  chemin  de  halage  ;  mais 
qu'il  sera  payé  aux  riverains  des  fleuves  et  rivières  où  la  navigation 
n*e;Ustait  pas  et  où  elle  s'établira,  une  indemnité  proportionnée  au 
domi^age  qu'ils  éprouveront; 

Considérant  que,  par  Tordonnance  royale  du  lo  Juillet  i836,  U 
Yire  a  été  déclarée  navigable  par  bateaux  depuis  le  pont  de  Saint-LO 
Jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer; 

Con9i(;lérant  que  les  terrains  du  sieur  David,  de  la  dame  Giraud, 
de  la  dame  Quault  et  des  sieur  et  dame  Sébire,  sur  lesquels  la  ser- 
vitude de  halage  a  été  établie  par  le  sieur  Mosselmann,  bordent  la 
rive  gauche  de  la  partie  de  la  Vire  comprise  entre  le  pont  deSaint- 
Lô  et  le  barrage  des  moulins  de  Vire  situés  en  aval; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructioni  et  notamment  du  rap- 
port ci-dessua  visé  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  de  la  naviga- 
tion, en  date  du  12  octobre  i83i,  que  cette  partie  de  la  rivière 
n'était  pas  navigable  antérieurement  à  rordonnance  royale  du 
10  juillet  i835;  que^  dès  lors»  le  sieur  David,  la  dame  Giraud,  la 
dame  Ruault  et  les  sieur  et  dame  Séblre  avaient  droit  à  une  indem- 
nité à  raison  de  l'établissement  de  la  servitude  de  halage  sur  leurs 
propriétés,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
leur  a  reconnu  ce  droit; 

Considérant  que  le  sieur  Mosselmann  n'établit  pas  que  les  indem- 
nités allouées  par  le  conseil  de  préfecture  au  sieur  David,  à  la 
dame  Giraud,  à  la  dame  Kuault  et  aux  sieur  et  dame  Sôbîre  soient 
exagérées  ; 

Art.  i*\  La  requête  du  sieur  Mosselmann  est  rcjetée. 


UITTJBB  i86o«  48^ 


(r2302) 

[36  janvier  1860. ] 

TroMum  publies  ;  &ppo$iHim  par  voies  âe  fait.  -^  (Parer,  Serrera 
et  aatrea.)  -—  Vopposition,  par  voies  de  fait^  à  Vexécution  de 
travaux  publies^  délit  prévu  par  Vartiele  û38  du  Code  pénale  ne 
pouvani  être  excusée  sur  le  motif  que  les  entrepreneurs  auraient 
escéeuté  ces  travaux  en  dehors  du  périmètre  déterminé  par  Vad^ 
mhdstration  et  sur  la  propriété  du  prévenu^  é*est  d  tort  que  te 
cour  impériale  sursoit  à  statuer  sur  ee  délit  jusqu'après  déd^ 
sUm  sur  l^exeepHon  de  propriété  (*). 

AARiT  01 IX  COUR  Di  CASSATION  ;  chàmbre  crimiaelle. 

Laeoiir, 

Attendo  que  Tarrèt  attaqué  reconnaît,  en  fait,  que  Lescat  et  Vil*- 
lenave  étalent  entrepreneurs  des  travaux  du  port  d'Alger,  et  étaient 
autorisés, soit  parTarticle  21  de  leur  cahier  des  charges,  soit  par 
l'arrêté  du  préfet  d* Alger  du  1*' juin  18Ô9,  à  exploiter  le  terrain  dans 
lequel  est  située  la  carrière  dite  du  Génie  militaire; 

Attendu  qu'un  procès-verhal  régulier,  rédigé  le  90  juillet  1869, 
constatait  que  les  prévenus  avaient  rempli  de  pierres  jusqu'à  Torifioe 
un  puits  de  mine  antérieurement  préparé  par  les  entrepreneurs  des 
travaux  du  port,  ce  qui  aurait  constitué  une  opposition  par  voies  de 
fait  à  des  travaux  autorisés  par  le  gouvernement  ; 

Attendu  qu'un  autre  procès- verbal,  rédigé  le  16  du  même  mole 
de  juillet,  constatait  également  que  les  prévenus  n'auraient  pas  obéi 
à  l'arrêté  du  préfet  en  date  du  1*'  juin  précédent,  lequel  étendait 
le  périmètre  d'exploitation  sur  un  terrain  appartenant  au  sieur  Rou- 
bière,  ce  qui  aurait  constitué  la  contravention  prévue  par  l'article 
%7i,  n*  16,  du  Gode  pénal  ; 

Attendu  que  les  prévenus  ne  nient  pas  les  faits  constatés  aux« 
dits  procès-verbaux,  mais  soutiennent  avoir  agi  dans  l'étendue  de 
leurs  droits,  parce  que  le  puits  aurait  été  creusé  en  dehors  du  pé- 
rimètre que  les  entrepreneurs  étaient  autorisés  à  exploiter  et  sur  un 


f^}  Foir  arréU  des  6  juillet  1844  et  32  mai  18&7, 2'  Mric.  V,  4  -,  3*  série  , 
Vil,' 56e. 
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terrain  appartenant  an  sieur  Eoubière,  aux  droits  duqu^  ils  se 
trouvent; 

Attendu  que  Tarrèt  attaqué,  sur  l*appel  interjeté  du  jugement 
qui  avait  déclaré  les  prévenus  coupables  du  délit  prévu  par  Tarticle 
638  du  Gode  pénal ,  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé sur  la  question  préjudicielle  de  propriété  soulevée  par  les 
prévenus,  par  le  motif  que  la  voie  de  fait  qui  leur  était  imputée 
aurait  pu  être  commise  en  dehors  du  terrain  que  les  entrepreneurs 
étaient  alors  autorisés  à  exploiter,  et  que  la  question  de  propriété 
était  de  nature  A  faire  disparaître  le  délit,  si  elle  était  résolue  eu 
faveur  des  inculpés  ; 

Attendu  que  le  caractère  de  travaux  autorisés  par  le  gouverne- 
ment ne  saurait  être  contesté  A  ceux  dont  Texploitation  était  confiée 
aux  sieurs  Lescat  et  Villenave,  en  vertu  du  cahier  des  charges 
approuvé,  le  lA  octobre  1867,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre; 

Attendu  que  les  dispositions  de  Tarticle  ii38  du  Gode  pénal  sont 
générales  et  absolues,  et  n^admettentpas,  comme  faisant  dispa- 
raître le  délit,  la  circonstance  que  Tauteur  des  voies  de  fait  se  pré- 
tendrait propriétaire  du  terrain  sur  lequel  les  travaux  avaient  lieu, 
parce  quMl  n^est  permis  à  personne  de  se  faire  justice  A  lui-môme, 
et  que  celui  qui  se  croit  lésé  peut,  en  recourant  aux  voies  légales, 
obtenir  réparation  du  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé; 

Attendu  que  la  circonstance  que,  dans  Texécution  des  travaux 
autorisés ,  on  aurait  dépassé  la  limite  tracée  par  les  arrêtés  de 
Tautorité  administrative,  ne  saurait  davantage  légitimer  les  voies 
de  fait; 

Attendu  qu*aux  termes  de  l'article  182  du  Gode  forestier,  le  sursis 
sur  la  question  préjudicielle  de  propriété  ne  peut  être  ordonné  par 
un  tribunal  de  répression  qu'autant  que  son  admission  par  la  juri» 
diction  civile  ferait  disparaître  le  délit,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  û38  dp  Code  pénal  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Tarrèt  attaqué ,  en  ordonnant  le  sursis  sur 
Taction  publique  jusqu'à  ce  quUl  eût  été  statué  sur  la  question  de 
propriété  soulevée  par  les  prévenus,  a  fait  une  fausse  interpréta- 
tation  de  TarUcle  189  du  Gode  forestier  et  a  formellement  violé 
Tarticle  438  du  Gode  pénal  ; 
Farces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 
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(r2303) 

(30  janvier  1860.] 

Expropriaiion;  eatégorie$  distineteê;  irampori  sur  les  lieux*  ^ 
(Meynard.)  -^Lorsque  let  affairée  d'une  iession  eont  diviséei  en 
irais  eaiégoriee^  le$  trois  jurys  peuvent  se  réunir  pour  décider  les 
'jours  et  heures  des  visites  des  lieux  ^  surtout  lorsque^  plusieurs 
jurés  faisant  partie  des  trois  jurys  à  la  fois^  il  est  indispensable 
de  savoir  par  quelle  catégorie  on  doit  commencer;  il  suffit  que 
les  trois  visites^  ainsi  que  toutes  les  autres  opérations  du  jury ^ 
aient  lieu  successivement  et  séparément, 

AEKÂT  OB  LA  COU»  0K  CAMATiON  i  Chambre  civile. 

Laeour, 

Sur  les  premier  et  éleussiime  moyens  (en  fait^,.... 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens^  pris  de  la  violation  des 
articles  35,  36,  37  et  38  de  la  loi  du  3  mat  i84i,  en  ce  que  les  trois 
jurys  avaient  délibéré  ensemble  et  pris  une  décision  commune  or- 
donnant la  visite  des  lieux^  et  en  ce  que,  d'autre  part^  cette  visite, 
qui  devait  être  faite  par  tous  les  jurés  en  corps,  n'avait  été  effec* 
tuée  que  par  quelques-uns: 

Attendu  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  que  les  trois  Jurys 
aient  délibéré  en  commun,  môme  en  ce  qui  touche  la  visite  des 
lieux;  que  si ,  néanmoins,  on  pouvait  induire  de  quelques  énoncia- 
tions  de  ce  procès-verbal  que  les  trois  jurys  s*étaient  concertés  pour 
fixer  les  Jours  et  heures  des  visites  à  faire,  cette  mesure  d'ordre, 
cette  indication  préalable  pouvait  d'autant  moins  vicier  les  opéra- 
tions qu'elle  était  nécessitée  par  la  force  des  choses,  puisque .  plu- 
sieurs jurés  faisant  partie  des  trois  Jurys  à  la  fois,  il  était  indispen- 
sable de  savoir  par  laquelle  on  devait  commencer; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  les  trois 
visites,  ainsi  que  toutes  les  autres  opérations  du  jury,  eurent  lieu 
successivement  et  séparément,  et  qu'elles  furent  constatées  dans 
trois  parties  distinctes  du  procè»-verbal  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  davantage  de  ce  procès-verbal  qu'un 
des  trois  jurys,  et  notamment  celui  deBrive  (dont  la  décision  esc 
noie  attaqnée),  ait  décidé  4e  le  rendre  en  corps  sw  les  lieux  con« 
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tentieux;  qu'il  est  coastaté,  an  contraire,  que  la  même  décision 
qui  prescriTait  la  Visite  des  lieux  ordonnait  en  même  temps  qu'elle 
serait  faite  par  délégation,  et  désignait  immédiatement  les  jurés 
délégués; 

Attendu  que  toutes  ces  visites  eurent  lieu  comme  elles  avaient 
été  ordonnées,  c*est-à-dlre  par  les  délégués  dès  trois  catégories,  à 
des  heures  et  à  des  jours  différents,  en  quoi  la  décision  attaquée  n'a 
violé  ni  les  articles  invoqués  ni  aucun  autre  texte  de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour  rejette,  etc. 


(N"  2304) 

(81  janvier  1860.) 

Travaux  publiée;  destruetUm;  action  poêsenoire;  compétenei.  -^ 
(Pillias  c.  Gaudion.) —  Les  tribunaux  administratifs  Moni  compé- 
tents^ à  l'exclusion  des  tribunaux  dvilSf  pour  statuer  sur  Vae^ 
tion  possessoire  tendant  à  la  destruction  de  travaux  publics  et 
condamner  les  entrepreneurs  à  une  indemnité  en  raison  et  par 
suite  du  dommage  causé  par  ces  travaux  C*^)* 

ARRÊT  DK  LA  COUR  ht  CASSATION;  chambrc  Criminelle. 

La  cour, 

Vu  rartîcle  i3,  titre  ii  de  la  loi  des  i6  et  si&  août  1790,  et  Tar- 
ticle  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VI  il  ; 

Vu  également  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  U  juillet 
1839  qui  prescrit  le  dessèchement  de  Tétang  de  Capestan,  ensemble 
le  procès-verbal  d'adjudication  du  10  mars  i85i  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué,  qui  résume 
en  ce  point  les  conclusions  des  parties,  qu'elles  ont  respectivement 
reconnu  que  Gaudion  possédait  depuis  an  et  jour  le  terrain  sur 
lequel  les  travaux  dénoncés  ont  été  exécutés; 

Attendu  qu'il  est  également  constaté  par  le  môme  jugement  que 
l'action  en  complainte  et  en  réintégrande  à  l'occasion  desdits  tra- 
vaux n'avait  en  réalité  d'autre  objet  que  leur  destruction  et  nne 
demande  en  indemnité  en  raison  et  par  suite  du  dommage  causé; 

Attendu  que  c'est  dans  cet  état  du  litige  que  Gandell  frères,  cités 

n  F9ir  uié%  du  28  nui  1868,  ciHlessat  peye  tu 


dBfâBt  le  juge  de  pafec ,  ont  demandé  leur  renvoi  devant  l'autorité 
administrative  ; 

Attenda  que  le  jugement  attaqué,  infirmant  en  ce  point  la  sentence 
dajugedepaix  deCapestan,  a  néanmoins  r^té  Tincompétence  pro- 
posée, et  que  c*est  spécialement  contre  cette  disposition  de  ce  juge- 
ment que  le  pourvoi ^t  dirigé; 

Attendu,  à  cet  égard,  que,  d'après  Tarticle  U  de  la  loi  du  a8  plu- 
viôse an  Yllf ,  Taction  en  indemnité  pour  réparation  du  dommage 
oawé  aux  tien  par  les  entrepreneurs  dt  travavz  publics,  au  o^ft 
de  rexécutioii  de  ces  travaux ,  doit  être  portée  devant  Fautorité 
administrative,  seule  compétente  pour  en  connaître; 

Attendu  t  d'ailleare,  qu'il  résulte  des  dis{^itiott8  de  la  loi  do  à 
Juillet  iteg»  eombinées  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  i6  septeaibre 
1S07 ,  que,  d'une  part^  les  travaux  de  dessédieoieiit  de  l'étang  de 
Capestan  réunissaient  tous  les  caractères  de  travaux  d'utilité  pu- 
bliquet  et  que,  d'autre  part,  la  déclaratieB  préalable  de  cette  utilité 
rsnort  de  la  loi  mène  du  U  juillet  iSsg^  qui  prescrivait^  comme 
eoDdiâen  de  la  vente  ultérieure  de  l'étaog  de  Capestan,  la  ckaige 
d'en  opérer  le  desséehement  dans  les  termes  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

âtleDdu^  enfla,  quMl  est  constaté  par  le  procès- verbal  d'^dj^udica- 
tlOQ  dodlt  étang,  sous  la  date  du  10  mars  i8ôi ,  et  par  tous  les  actes 
administratifs  qui  ont  suivi ,  visés  dans  la  décision  du  conseil  d'état 
due  juillet  i858,  rendue  entre  les  mômes  parties,  que  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807  ont  été 
remplies  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître,  en  l'état  des  faits, 
que  ce  n^est  pas  devant  l'autorité  jodicistire ,  mais  devant  l'autorité 
administrative,  que  devait  être  portée  la  demande  de  Gaudion,  défi- 
Me  et  circonscrite  ainsi  qu^il  vient  d'ôtre  dit  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  renvoyant  la  cause 
et  les  parties  devant  le  juge  de  paix  de  Béziers,  le  jogement-attaqué- 
a  formellement  violé  les  lois  ci-dessus  visées; 

Sans  statuer  sûr  les  autres  moyens. 

Casse,  etc. 


^ 
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( r  2305 ) 

[2  février  1860.] 

Foie  Clique;  paneeau  établi  dam  PifOéréi  d:*wa  rivmrahii  répa^ 
ratUMt;  compétence.  ^  (Garbonnel.)— Xa  conteUation  qui  i^été9ê 
entre  une  commune  et  un  propriétaire ,  au  eujet  de  Ventretien 
d^un  pont  éiabli  eur  un  chemin  vicinal  pour  permettre  VéeouU- 
ment  d^eaux  dHrrigation  sur  un  fonds  riverain^  n*ett  pa* 
de  la  compétence  adminietratite  alore  que  lee  deiux  parties  /du* 
dent  leurs  prétentione  sur  des  moyetu  de  droit  commun^  eenoir: 
ta  commune^  sur  Ntat  ancien  des  lieux,  sur  l'* origine  et  la  des^ 
Hnation  des  eaux  et  eur  le  fait  de  la  conetruetion  et  de  la  répa^ 
ration  de  Vauierage  litigieux  par  le  vendeur  du  fonde  arrosé; 
le  propriétaire^  eur  le  droit  qu*il  aurait  acquie  de  faire  écoukr 
ses  eausf  à  ciel  ouvert  eur  le  eol  du  chemin  avant  qu'il  fût  claeeé 
comme  chemin  vicinal;  la  commmne  n^aUéguant  d^ailieure  au- 
cun engagement  de  la  partie  adverse  enivere  Padministration^ou 
aucun  acte  aéimimetraUf, 

Napoléon»  etc.. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sfearCarbonnel,  tendant  à  ce 
qu'il  noua  plaise  annuler  un  arrêté  du  12  Juin  i858,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  rÂveyron,  statuant  sur  Topposition  formée 
par  le  requérant  au  commandement  qui  lui  a  été  signifié  au  nom 
du  receveur  municipal  de  la  commune  de  Murde-fiarreZi  en  vertu 
d*un  état  dressé  par  le  maire  et  rendu  exécutoire  par  le  sous-préfet, 
a  mis  k  sa  charge  la  somme  de  3o9'.75  »  montant  de  la  dépense  faite 
d'office  par  le  maire  pour  réparer  le  ponceau  dit  des  Passes  établi 
pour  permettre  Técoulement,  sous  le  chemin  vicinal  de  Mur-de- 
Barrez  à  Bromme,  des  eaux  dérivées  du  ruisseau  de  Bromme  pour 
rirrigation  des  prairies  du  requérant; 

Ce  faisant,  décider  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  le  requé- 
rant et  la  commune  au  sujet  de  l'entretien  du  ponceau  dit  des 
Passes^  attendu  que  cette  contestation  porte  sur  une  question  de 
servitude  qui  ne  peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux  civils;  sub- 
sjdialrement ,  déclarer  que  les  frais  de  reconstruction  du  pon- 
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eaau  «ioivent  ôtreBupportésexclualTement  par  la  commune  de  Uiir- 
de-Barres»  attendu  qu*aux  termes  de  la  loi  do  91  mai  &836»  lea 
communes  sont  aeolea  chargées  de  l'entretien  des  chemins  vicinaux 
et  des  oavrages  qui  en  dépendent;  très^iubsidiairement,  réduire  le 
montant  de  la  dépense  qui  doit  être  supportée  par  le  requérant  à 
la  somme  de  10  Ijrancs»  somme  suffisante  pour  payer  TenlèTement 
des  débris  de  Tancien  ponceau  »  seul  trarail  que  le  requérant  pût 
être  tenu  d'exécuter;  dans  tous  les  cas,  condamner  la  commune  de 
Mur*de*Barres  aux  dépens  ; 

Vu  (ordonnance  de  soit-KSommuniqué  et  signification  à  la  com- 
fflUDe  qui  n'a  pas  défendu)  ; 

Vu  les  obsenrations  de  notre  ministre  de  Tlntérieur  ; 

Vu  les  arrêtés  du  s8  septembre  i8ô5  et  du  7  mars  1 856»  par  les- 
quels le  préfet  de  TAyeyron  eojolnt  au  sieur  Garbonnel,  de  répa- 
rer immédiatement  et  d*entretenir  ensuite  en  bon  état  le  pon- 
ceau des  Fasses,  situé  sur  le  chemin  vicinal  du  Mur-de-Barrei  à 
Bromme; 

Tu  notre  décret  rendu  au  contentieux ,  le  à  mars  i858  (*)•  qui 
Kjette  le  recours  formé  par  le  sieur  Carbonnel,  et  tendant  k  faire 
aonnler,  pour  excès  de  pouToir^  les  arrêtés  précités  du  préfet  de 
FAveyron  et  la  décision  du  ministre  de  Tintérieur  qui  les  avait 
eonârmés; 

Vu  la  loi  da  t8  pluviêse  an  vui  et  celle  du  ai  mal  i836; 

GoDsidérant  que  la  contestation  engagée  entre  la  commune  de 
Mor-de-Barres  et  le  sieur  Garbonnel,  et  soumise  au  conseil  de  pré- 
fecture de  TAveyron,  portait  sur  la  question  de  savoir  si  le  sieur 
Garbonnel  ^tait  tenu  de  reconstruire  le  ponceau  dit  du  Paueê  éta- 
bli pour  permettre  récoulement,  sous  le  chemin  yioinalde  Mur- 
de-Barres  à  Bromme,  des  eaux  dérivées  du  ruisseau  de  Bromme 
pour  rirrlgation  des  prairies  du  requérant;  que  la  commune  ne 
prétendait  pas  faire  résulter  robligation  du  sieur  Garbonnel  d'un 
engag^neDtpris  par  lui  ou  par  ses  auteurs  envers  l'administration 
ou  d'un  acte  administratif;  qu'elle  se  fondait  sur  Tancleo  état  des 
lieux,  sur  Torigine  et  la  destination  des  eaux  qui  s'écoulent  sous  le 
ponceau,  et  sur  le  fait  que  le  vendeur  du  sieur  Garbonnel  aurait 
construit  et  réparé  à  ses  frais  cet  ouvrage;  que,  de  son  côté,  le 
sieur  Garbonnel  soutient  qu'il  avait  acquis  le  droit  de  faire  écouler 
ses  eaux  à  ciel  ouvert  sur  le  sol  du  chemin  avant  qu'il  fdt  classé 
ciomme  chemin  vicinal;  qu'ainsi  les  deux  parties  invoquent  des 
SM^ens  du  droit  commun  ; 

0  s»  i4rls,  VIU,  40S. 
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Oonsidérant  qu'ancnne  disposition  de  loi  tt*attrîbae  aux  cooiefls 
de  préfecture  le  pouvoir  de  prononcer  sur  une  contestation  de  cette 
nature  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  de  TAreyron  a  etoMé 
tes  limites  de  sa  compétence  en  statuant  sur  la  réclamation  du 
rieur  Garbonnel  ; 

Art.  1  **.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  rAteyron,  du  i  s  Juin 
i858,  est  annulé. 

9.  Le  surplus  desr  conclusions  dn  sieur  Carbonnel  eut  i^ejeté^ 


(N*'2306) 

[  4  féf liar  iseo.  ] 

Fossés  dês  ehêtninf  ^  eurê§ê;  enlét^êmmS  eu  Hman  comme  «»- 
9rctU;  e»9Uro9e9tiom,  -^  (Thomas.)  -^  L*autôri9êWm  éwfmH  à 
un  pnfpriéMre  rivtfrain  d'um  chemin  puèiie^  àê  êooêirwêrê  un 
ofuêëmCf  avee  charge  d'cnttetien  et  de  répamiiont  n$  Pemtmisê 
pas  à  s^approprier  les  terres  provenant  du  curage  dcê  fncUs  es 
chemin;  de  même  lé  droit  que  s'est  réscrné  VndmiméetroHan  de 
dépoêcr  au  besoin  curies  propriétés  riveraines  les  déèlmic  prate- 
nant  de  ce  curage  n*impligue  nullement  l^abemdon  au  praprié' 
tairs  du  Hmon  pouvant  sertir  d*engrais  ;  c'est  donc  en  piolatiea 
des  règlements  eur  la  matière  que  le  fuge  de  poliee  a  aofmtté  le 
riverain  qui^  sans  aucune  autorisation^  a  enlevé  le  limat^  et  se 
Ves$  approprié, 

arhAt  ok  la  coda  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

Laoonr, 

Vu  les  articles  Ssô,  5«6  du  règlement  admtairtnttf  coBcemal 
les  chemins  vicinanx  du  département  des  Vosges,  ledit  rè^gleiMAt 
approuTéle^  décembre  i85A;  rarticleA79,  n"  i9,  doCodapéu!* 
et  l'article  t56  du  Gode  d'instnictlon  criminelle  ; 

Attendu  qu'il  résultait  d*aji  proeèa-verbal  dressé,  le  «(septembre 
dernier^  par  le  garde  champêtre  de  la  coasmaoe  de  6iraDeoart,qM 
Thomas  avait  cnré  on  fossé  longeant  un  cheula  conanmal  ssr  wsê 
longueur  d*environ  vingt-cinq  mètres^  6t  avait  jeté  saf  son  ehaffp 
la  tei're  proTenant  de  ce  enrage  « 

Quct  cité  à  raison  de  ce  fait  de?ant  le  tribttial  ùfa  ainiAe  poU^ 
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da  caotoa  d^Épisal,  pour  contraveation  à  Tartlolê  679^  n*  it«  da 
Gode  pénal,  le  prévenu  a  été  relaxé  des  fins  de  la  pooraulte  par  le 
triple  motif,  1'  qu'en  curant  le  fossé  et  en  Jetant  sur  0a propriété  la 
terre  provenant  de  ce  curage,  il  n'avait  fait  que  se  conformer  à  Tar- 
tlde  à  de  Tacte  administratif  du  sA  octobre  t85â,  qui  Payait  auto* 
risé  à  construire  un  aqueduc  sur  le  chemin  dont  il  s'agit,  à  la  charge 
de  Fentretenir  et  de  réparer  les  dégradations  que  les  eaux  de  cet 
aqueduc  pourraient  occasionner  aux  fossés  du  chemin;  a*  que  Tar- 
ticle  3a5  du  règlement  administratif  concernant  les  chemins  vici- 
naux du  département  des  Vosges,  approuvé  le  9 décembre  i85â»  au* 
torisait  le  dépôt  sur  les  propriétés  riveraines  des  déblais  provenant 
du  curage  des  fossés  dépendant  des  chemins;  3**  et  enfin  que  lae 
dépositions  des  témoins  entendus  à  Taudience  et  les  explications 
produites  par  Tagent-voyer  prouvaient  que  le  prévenu  n'avait  pas 
curé  le  fossé  sans  être  autorisé  à  faire  ce  travail; 

Attendu  que  l'article  U  de  l'acte  administratif  du  sA  octobre  i864» 
en  mettant  à  la  charge  du  concessionnaire  l'entretien  de  l'aqueduc 
et  en  le  constituant  responsable  de  toutes  les  dégradations  que  les 
eaux  passant  par  l'aqueduc  pourraient  occasionner  aux  fossés  du 
chemin,  ne  l'autorisait  nullement  à  enlever  et  à  s'approprier  les 
terres  provenant  du  curage  desdits  fossés  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'article  SaS  du  règlement  «usflsé, 
cooeemant  les  chemina  vicinaux  du  département  des  Vosges,  se 
borne  Rétablir  un  droit  en  faveur  de  radminlstratton,  celui  de  dé- 
poser au  besoin,  sur  les  propriétés  riveraines,  les  déblais  provenant 
du  enrage  des  foesés  dépendant  des  chemins  vicinaux; 

Que  cet  article  était  entièrement  inapplicable  au  fait  partiouHer 
qui  faisait  Tobjet  de  la  poursuite; 

Que  ce  fait  rentrait  dans  les  prévisions  de  l'article  546  du  même 
règlement ,  d'après  lequel  les  propriétaires  qui  veulent  profiter 
comme  engrais  du  limon  déposé  dans  les  fossés  dépendant  des  che- 
mins vicinaux  sont  soumis  k  l'obligation  d'obtenir  Fautorisatlon 
d^enlever  ce  limon; 

D'où  il  suit  que  le  Jogement  attaqué  a  fait  une  fausse  applieatlOtt 
de  Tarticle  395  du  règlement  susvisé; 

Attendu,  enfin,  que  la  décision  de  relaxe  est  fondée  notamment 
sur  les  eiplioatiODs  produites  à  randienoe  par  Tagent-voyer; 

Qu^aux  termes  de  Tarticle  i55  du  Gode  d'instruction  criminelle 

les  témoins  entendus  h  l'audience  d'un  tribunal  de  simple  police 

doivent,  à  peine  de  nullité,  prêter  serment  dans  les  termes  saora* 

aenteh  prescrits  par  ledit  article; 

Qe'il  a*esl  pas  ccNwtaté  que  ce  sèment  ait  été  prdté  par  ra0eal- 
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Toyer  ;  d'où  11  sait  que  le  jugement  qui  a  fait  état  de  sa  dMaration 
est  entaché  de  nuUité  ; 
Par  cea  motifs  casse  et  annule. 


(r  2307) 

(4  février  1860.] 

Moulage;  éclairage  des  voitures;  excuse  illégale,  —  (Deffains, 
Follet  et  aatresO  --  Le  juge  de  police  saisi  d'une  contravention 
aux  articles  5  de  la  loi  du  5o  mat  iS5i  et  i5  du  décret  du 
lo  août  i86a,  qui  prescrivent  Véclaxrage  des  voitures  circulant 
pendant  la  nuit  sur  les  routes  impériales^  etc^  ne  peut  acquitter 
les  prévenus  par  l'unique  motif  que^  la  lune  éclcnrani  la  route 
parcourue  »  ils  étaient  dispensés  de  Vobligation  d*allumer  leurs 
lanternes. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DR  CASSATION  ;  cbambre  criminelle. 

La  cour. 

Vu  les  cinq  procès-verbaux  réguliers  dressés,  le  ii  décembre 
dernier,  par  les  gendarmes  de  la  brigade  en  résidence  k  Montfort, 
contre  les  nommés  Deffains,  PoUet,  Gilles,  Bricon  et  Galgnet; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  les  susnommés  ont  été  rencontrés, 
pendant  la  nuit,  le  1 1  décembre,  conduisant,  sur  la  route  impériale 
n*  i6/i,  de  Paris  à  Brest,  leurs  voitures  servant  au  transport  des 
marchandises,  lesquelles  voitures  n'étaient  pas  munies  d'une  lan- 
terne allumée; 

Attendu  que,  cités  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de  police  de 
Montfort,  ils  ont  été  acquittés  par  cinq  Jugements  rendus  le  a5  dé- 
cembre, d'après  ce  motif  unique,  reproduit  dans  ces  jugements, 
que  la  lune  qui,  le  ii  décembre,  éclairait  la  route  parcourue  par 
les  contrevenants,  les  dispensait  de  l'obligation  d'allumer  leurs 
lanternes; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  5o  mai  i85i  et 
de  l'article  i5  du  règlement  d'administration  publique  du  lo  août 
i85!i,  les  voitures  de  marchandises  parcourant  les  routes  impériales 
doivent  être,  pendant  la  nuit,  munies  d'une  lanterne  allumée  ;  que 
la  nuit  commence  après  le  coucher  du  soleil,  et  que,  par  consé- 
quent» le  clair  de  lane  ne  peut  modifier  les  dispositions  formelles 
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da  ces  loi  et  règlement,  qui  prescrivent,  sans  admettre  ane  pareille 
exceptfon»  l*éclairage  des  voitures  parcourant  pendant  la  nuit  les 
routes  Impériales; 

Attendu,  enfin,  que  les  autorités  judiciaires  sont  sans  pouvoir 
pour  ly'outer  aux  dispositions  générales  des  lois  des  dispositions 
exceptionnelles  qui  ne  peuvent  jamais  servir  de  base  légale  à  leurs 
décisions; 

Attendu  que,  contrairement  à  ces  principes,  le  tribunal  de  simple 
police  de  Montfort,  excédant  ses  pouvoirs,  a  créé,  en  faveur  des 
contrevenants,  une  exception  qui  n^est  point  écrite  dans  la  loi  dn 
3omai  i85i  et  dans  le  règlement  du  10  août  i85a; 

Parées  motifs,  joignant  les  causes  et  statuant  par  un  seul  et 
néme  arrêt,  casse  et  annule. 


■    (r  2308) 

(4  février  1860.] 

Petite  voirie;  chemin  public;  usurpation;  question  de  propriété, 
—  (De  Lenferna.)  —  Le  juge  de  police  auquel  est  déféré  un  pro^ 
priélaire  prévenu  d* avoir  barré  par  un  fossé  un  chemin  corn'" 
munal^  prévention  à  laquelle  ce  propriétaire  oppose  une  excep^ 
fton  préjudicielle  de  propriété  ^  accorde  à  bon  droit  un  sursis 
pour  faire  juger  cette  exception;  maissi,  à  la  seconde  audience^ 
le  prévenu,  au  lieu  de  rapporter  une  décision  des  juges  corn" 
pétentSf  produit  une  délibération  du  conseil  municipal  renovçant 
à  la  propriété  duchemin  dont  s'agit,  délibération  non  approuvée 
par  VatUorité  supérieure^  le  juge  de  police  acquitte  à  tort  le  pré- 
venu^  en  se  fondant  sur  cette  délibération.  Il  doit  passer  oulre  et 
condamner  leprévenuàVamende^  saufàprescrire  que  cette  amende 
sera  versée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être 
remise  à  qui  il  sera  ordonné  par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le 
fond  du  droit  (*). 

Ainsi  jugé  par  un  arrôt  de  la  cour  de  cassation,  chambre  crimi- 
nelle, du  k  février  1860,  portant  annulation  d*un  jugement  rendu 
parle  tribunal  desimpie  police  du  canton  de  Vexelay. 

«*  -.-Il       ■  I  I  —         — ■■  ■       M  I  III  I  ■ 

n  F9ir,  arrêt  du  4  décembre  1867,  3«  «érie,  Vlll,  234. 
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(r  2309) 


[  9  féTrier  1860.] 

Péniioni;  êertieeê  hôr$  d'Europe,  -^  (Bégain.)  —  Z«f  tti^^f^iri 
des  ponts  et  chauêséeê  ont  le  droit  de  compter  doubles^  dans  la 
liquidation  de  leurs  pensions,  les  années  de  services  rendus  hors 
d'Europe,  avant  le  i"  janvier  i85/ii)  pourvu  quHls  aient  aeeompH 
trente  ans  de  services  effectifs  au  moment  de  leur  mise  à  la  re- 
traite. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  la  dame  Loaise-Dorothée-Adrienne 
Danel-Duplan,  yeure  du  sieur  Gaspard-Jules  Béguin,  ancien  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  tendant  à  ce  quUl  nous  plaise 
rapporter  notre  décret  du  28  mai  1859,  dans  celle  de  ses  dispositions 
qui  a  fixé  à  838  fr.,  seulement  la  pension  de  retraite  qui  lui  a  été 
concédée  en  ladite  qualité  de  veuve  du  sieur  Béguin,  décédé  en 
activité  de  service,  le  5i  juillet  i858,  après  trente  ans,  quatre  mois 
et  seize  jours  de  services,  dont  vingt-cinq  ans,  neuf  mois  et  seize 
jours  antérieurs  au  1"  janvier  i854  et  quatre  ans  sept  mois  posté- 
rieurs à  cette  époque  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  parmi  les  services  antérieurs  au  i^  Jan- 
vier i85^i,  figurent  cinq  ans,  sept  mois  et  sept  jours  de  services 
rendus  en  Algérie,  dire  que  ces  services  seront  comptés  pour  le 
double  de  leur  durée  efi'ective,  par  application  du  §  a  de  TarticleS 
du  titre  11  de  la  loi  des  3-2a  août  1790  sur  les  pensions;  subsidiai- 
rement,  attendu  que  le  droit  personnel  de  la  requérante  ne  s'est 
ouvert  qu'en  i858,  sous  Tempire  de  la  loi  du  9  juin  i855;  que,  par 
suite,  il  est  et  il  doit  être  réglé  d'après  les  dispositions  de  cette  loi, 
dire  que  lesdits  services  seront  comptés  pour  moitié  en  sus  de 
leur  durée  totale,  par  application  de  Tarticle  10  de  la  loi  précitée 
du  9  juin  i853;  en  tous  cas,  renvoyer  la  requérante  devant  notre 
ministre  des  travaux  publics  pour  être  sa  pension  liquidée  d'apréf 
les  bases  qui  auront  été  fixées  par  le  présent  décret; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux 
publics  déclare  s'en  rapporter  à  notre  justice  sur  la  question  de 
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MTOlr  s*il  f  a  lien  de  faire  droit  aux  conclasioDs  principales  du  re* 
cours  ci-dessus  visé,  tendant  h  l'application  de  la  disposition  pré- 
citée de  la  loi  des  S-sa  août  1790,  mais  exprime  Tavis  que,  sMl 
n^est  pas  fait  droit  à  ces  conclusions,  la  dame  yeuye  B^i^uin  ne 
saurait  être  fondée  à  réclamer  subsidiairement,  pour  les  services 
rendus  par  son  mari  en  Algérie  ayant  la  loi  du  9  juin  i8ô3,  la  bo- 
nification que  cette  loi  n'accorde  que  pour  les  services  rendus  après 
le  1*' Janvier  i85A; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances,  tendant  au 
rejet  des  conclusions  principales  du  recours  ci-dessus  visé,  par  le 
motif  que  la  loi  des  S-aa  août  1790  régirait  exclusivement  les  pen- 
sions concédées  sur  fonds  généraux  et  ne  pouvait  être  invoquée 
par  la  veuve  d'un  fonctionnaire  dont  les  services  ont  été  assujettis 
à  retenue;  que,  d'ailleurs,  alors  même  que  cette  loi  serait  appli- 
cable, le  sieur  Béguin,  qui  ne  comptait  au  1*' janvier  i85/i  que  vingt- 
cinq  ans,  neuf  mois  et  treize  jours  de  services,  n'aurait  pas  été 
fondé  à  réclamer,  pour  ceux  de  ces  services  qui  avaient  été  rendus 
en  Algérie,  le  bénéfice  qu'elle  n'accordait  que  dans  le  cas  où  les 
trente  ans  de  services  étaient  complets;  et  au  rejet  des  conclusions 
subsidiaires,  par  les  motifs  développés  dans  les  observations  de 
notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

▼u  la  loi  des  5-9â  août  1790,  titre  11,  article  5  ; 

Vu  le  décret  du  7  fructidor  an  XII,  contenant  organisation  du 
corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  notamment  le  titre  viii 
sur  les  retraites  et  pensions  des  membres  de  ce  corps; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853  (articles  1 3  et  18}  ; 

Gonsidéraôt  que  le  titre  viii  du  décret  du  7  fructidor  an  XII  qui, 
jusqu'au  i*'  janvier  i85/i ,  a  régi  le^  pensions  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  n'a  point  dérogé  à  l'article  ci-dessus  visé  de  la 
loi  des;ô-3ft  août  1790,  aux  termes  duquel  les  années  de  services  rem- 
plies dans  les  emplois  civils  hors  d'Europe  devaient  être  comptées 
pour  deux  années  lorsque  les  trente  ans  de  services  effectifs  étaient 
d'ailleurs  complets ,  et  qu'il  ne  contient  aucune  disposition  qui 
porte,  ou  de  laquelle  on  puisse  induire,  que  cet  article  n'était  pas 
applicable  à  ces  fonctionnaires  ; 

Considérant  que  le  sieur  Béguin  comptait,  lorsqu'il  est  décédé 
en  activité  de  service,  plus  du  trente  ans  de  services  complets  sur 
lesquels  cinq  ans,  sept  mois  et  sept  jours  de  services  rendus  en  Al- 
gérie avant  le  1*' janvier  i85ii;  qu'ainsi  la  dame  Béguin,  sa  veuve, 
est  fondée  à  demander  que,  dans  la  liquidation  distincte  à  laquelle 
les  services  du  sieur  Béguin,  antérieurs  au  1"  janvier  iS5Zi,  doivent 
donner  lieu  conformôment  k  Farticle  18  de  la  loi  du  9  ju^  i863, 
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lesdits  cinq  ans^  sept  mois  et  sept  Jours  soient  comptés  poar  le  double 
de  leur  durée  effective; 

Art.  i*'.  Notre  décret,  en  date  du  28  mai  iSSg,  qui  a  fixé  à  838  fr. 
la  pension  concédée  à  la  dame  Danel-Duplan ,  veuve  du  sieur  Bé- 
guin, est  rapporté. 

Art  a.  La  dame  Danel-Duplan,  veuve  du  sieur  Béguin,  est  renvoyée 
devant  notre  ministre  de  Pagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  pour  y  être  procédé  &  une  nouvelle  liquidation  de  sa  pen- 
sion, dans  laquelle  les  services  rendus  par  son  mari  en  Algérie 
seront  comptés  pour  le  double  de  leur  durée  effective. 


(  r  2310  ) 

19  février  1860.] 

Vsinêi;  cours  d^eau  non  navigables;  ouvrage  non  autorisé;  sup* 
pression.  -^(MuaeWec.)^  Le  préfet  agit  dans  la  limite  des  pou- 
voirs de  police  qui  lui  sont  conférés  en  ordonnant ^  dans  Vintérit 
du  libre  écoulement  des  eaux^  la  suppression  d*un  canal  de  fuite 
ouvert  sans  autorisation  par  le  propriétaire  d^une  usine  située 
sur  un  cours  d^eau  non  navigable. 

Napoléon,  etc.* 

Vu  les  requêtes  pour  les  sieurs  Mathurin-Marie  et  Jean-Domini- 
que-Marie Musellec,  propriétaires  d'une  usine  située  sur  la  rivière 
du  Faou,  dans  la  commune  de  ce  nom,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise 
annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  10  juillet  i858,  par 
lequel  le  préfet  du  Finistère  leur  a  enjoint,  1*  de  restituer  au  canal 
de  fuite  de  leur  usine  son  ancienne  direction,  en  débouchant  la 
première  arche  du  pont  du  Faou  situé  sur  la  rive  droite;  s*  de 
combler  le  canal  ouvert  et  les  autres  fouilles  pratiquées  le  long  du 
pont,  attendu  quMls  n*ont  mis  aucun  obstacle  à  Técoulement  des 
eaux  de  leur  usine  par  Tarche  droite  du  pont  ;  qu'ils  n*ont  pas  ouvert 
un  nouveau  canal  de  fuite  dans  la  direction  de  Tarche  gauche,  mais 
qu'ils  se  sont  bornés  à  curer  à  la  pelle  un  canal,  qui  existait  déjà 
dans  cette  direction  lorsque  le  régime  des  eaux  de  Tusioe  a  été 
réglé,  le  5  décembre  i85A«  qui  faisait  partie  des  ouvrages  réguliè- 
rement autorisés  et  qui  était  situé  sur  un  terrain  à  eux  appartenant; 
qu'ainsi  le  préfet  ne  pouvait  ordonner  la  suppression  de  ce  canal 
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siins  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements 
dans  le  cas  oA  Tadministration  Juge  nécessaire  de  modifier  le  ré- 
gime des  usines; 

Vu  les  Qbservations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  «ledit  pourvoi,  par  le  motif  qu'il 
résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  des  plans  Joints  au  dossier, 
que  le  canal  de  fuite  établi  dans  la  direction  de  Tarcbe  gauche  du 
pont  ne  fait  pas  partie  des  ouvrages  de  Tusine  régulièrement  au- 
torîâés  et  constitue  une  œuvre  nouvelle  dont  il  appartenait  à  Tad- 
minlstration  d'ordonner  la  suppression  en  vertu  des  pouvoirs  de 
police  qui  lui  sont  conférés  pour  assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux; 

Vu  les  lois  des  is-ao  août  1790,  38  septembre-6  octobre  1791  et 
Târrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Vu  le  décret  du  sS  mars  iSôa  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  des  plans  susvisés, 
que  les  sieurs  Musellec  ont  ouvert,  dans  la  direction  de  Tarche 
gauche  du  pont  du  Faou,  un  nouveau  canal  de  fuite  qui  ne  faisait 
pas  partie  des  ouvrages  autorisés  par  l'arrêté  préfectoral  susvisé, 
portant  règlement  du  régime  des  eaux  de  leur  usine  ;  que  dès  loni^ 
le  préfet  en  ordonnant  la  suppression  de  ce  canal  dans  Tintérét  du 
libre  écoulement  des  eaux,  a  agi  dans  la  limite  des  pouvoirs  de  po- 
lice qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  susvisées. 

Art.  1*'.  La  requête  des  sieurs  Musellec  est  rejetée. 


(  r  2311  ) 

[9  février  18G0.] 

Canaux;  conitrueliims  en  saiUie  êur  Valignem&nt;  exception  de 
jfropriélé.  —  (Langlade  et  Helwig.)  —  Le  parUeulierqui  élève  de$ 
eonstruelians  en  ëaillie  sur  Valignement  d'un  canal  doit  être  cofi- 
damné  à  le$  démolir  et  à  payer  une  amende*  —  Cett  en  vain  qu'il 
propose  une  exception  de  propriété  fondée  sur  ^existence  de 
rimmeuhle  antérieure  au  canal ^  alors  que  la  date  récente  des 
constructions  incriminées  résulte  de  ses  propres  aveux* 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Langlade  et  Helwig,  ten- 
dant à  ce  qu'il^nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  t**  avril  1859,  par 

àWMks  des  P,  st  CK  Lois,  DIIc&f.ts.  — -  tons  t.  SI 


498  LOIS,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,  ETC. 

lequel  le  conseil  de  préfectore  de  la  Seine,  statuant  sur  un  procès- 
verbal  de  contravention  de  grande  voirie,  dressé  contre  eux  poqr 
avoir  établi  dans  leur  propriété,  située  à  Pantin,  des  constractions 
qui  formeraient  saillie  sur  les  dépendances  du  canal  de  TOurcq,  les 
^  condamnés  à  supprimer  les  constructions  qui  étalent  en  saillie 
sur  Talignement  du  canal  et  à  p&yer  une  amende  de  16  francs; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  requérants  avaient  soutenu  devant  le 
conseil  de  préfecture  que  les  constructions  signalées  comme  ayant 
été  indûment  élevées  en  i855,  remontaient  &  un  temps  immémorial, 
et  que,  par  suite,  Ils  avaient  acquis,  par  Tefiet  de  la  possession,  le 
droit  de  les  conserver;  qu'ainsi  ils  avaient  soulevé  une  question  de 
propriété  dont  la  solution  appartenait  aux  tribunaux  ordinaires; 
dire  qu'en  condamnant  les  requérants  à  supprimer  les  constructions 
ci-dessus  énoncées,  par  lemptif  que  rallégatlonde  leur  existence 
immémoriale,  loin  d'être  justifiée,  serait  au  contraire  démentie  par 
ripstruction  (*),  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  une  question 
de  propriété  et  a  ainsi  commis  un  excès  de  pouvoir;  en  cas  do  con- 
testation, condamner  la  partie  qui  contestera  aux  dépens  ; 

Vu  le?  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  maintien  de  Tarrêté  attaqué,  par  le  motif  qu*enfait  lescon- 
struçtiooç  signalées  au  procès-verbal  forment  saillie  sur  Taligne- 
ment  du  canal,  et  que  Texistence  de  ces  constructions  ne  remonte 
pas  au  delà  de  i855;  qa*ainsi  il  s'agissait  uniquemeot,  dans  Tes* 
pèce ,  d'un  empiétement  sur  les  dépendances  d'un  canal  de  naviga- 
tion ^  contravention  prévue  par  la  loi  du  39  floréal  an  X; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  dressé,  le  6  décembre  i858, 
par  le  slour  Ouval,  contrôleur  des  canaux,  ledit  procès-verbal  con- 
statant notamment,  «que  les  sieurs  Langlade  et  Uelwig  avaient 
n  construit  une  usine  sur  la  rive  gauche  du  canal  de  TOurcq,  com- 
»  mune  de  Pantin,  à  Tangle  du  chemin  de  la  Rochelle;  que  le  mur 
n  de  cette  usine  avait  été  planté,  du  côté  de  Tamont,  suivant  la  ligne 
»  séparative  des  propriétés  passant  par  Taxe  des  bornes;  mais  qa'& 
»  l'angle  du  chemin  de  la  Rochelle,  la  construction  estb&tiede 
9  o*.  »o  en  empiétement  sur  le  terrain  de  la  ville  de  Paris;  » 

Vu  la  letti*e  du  lU  décembre  i85ô,  adressée  par  le  sieur  Ilelwig 
au  préfet  de  la  Seine  ; 

(*)  Les  ranseignemenU  produits  ont  constaté  que  les  sieors  Langlade  et 
Relwlg  ne  «e  sont  pas  bornés ,  comme  ils  ie  prétendent ,  A  établir  des  Jours  de 
aonffrancedaos  ranclen  mur  de  clôture  da  terrain  acquit  par  eut,  mais  qu'ils 
ont  au  contraire  remplacé ,  en  1856,  ce  mur  par  un  mur  de  bfttiment  qoif 
après  vérifloation  de  ralignement,  a  été  trouvé  en  saillie  de  0"».  10  sur  le  elie* 
min  de  halagc. 
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Vu  la  loi  du  «9  florôal  an  X,  autorisant  roa?ertare  d^on  canal  de 
dériTationda  la  rivière  de  roorcq;  la  loi  du  %o  mai  1818  «  et  le 
traité  y  annexé  du  19  avril  1818  reiatif  à  raohèvement  de  canal  de 
rOoreq; 

Ta  rordonnance  du  sA  juin  1777  et  la  loi  du  99  floréal  an  X  rela- 
tive aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  ; 

Gonaidérant  que  les  sieurs  Langlade  et  Helwig  ont  reconnu,  par 
la  lettre  susvjsée  du  lA  décembre  i855«  qu'ils  ont  exécuté  les  con- 
structions qui  forment  saillie  sur  ralignement  déterminé ,  pour  la 
partie  des  dépendances  du  canal  de  TOurcq ,  située  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Pantin*  par  la  ligne  droite  tirée  entropies  bornes 
nr  36  et  579  et  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  ces  constructions 
ont  été  établies  sans  autorisation;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  pré"- 
fecture  n*a  pas  excédé  ses  pouvoirs  en  décidant  que,  sans  s'arrêter 
à  Texception  de  propriété  opposée  par  les  requérants,  il  y  avait 
lieu,  par  application  des  lois  et  règlements  ci-dessus  visés,  d'or- 
donner la  suppression  des  constructions  formant  saillie  sur  raligne- 
ment du  canal  et  de  condamner  les  contrevenants  à  payer  une 
amende  de  16  francs  ; 

art.  i*\  La  requête  des  sieurs  Langlade  et  Helwig  est  rejetée. 


\    r 


(  ^  2312  ) 

(9  février  1860.) 

Cmtai  ds  SâinIrQueniin;  zone  interdite  aux  eùnetruttiong.  — 
(Compagnie  des  glaces  de  Saint-Gobain.)  «-  Juœ  termes  de  Védit 
dm  7  septembre  179A  et  du  jugement  des  commissaires  généraux 
du  conseil  du  27  février  1738,  il  est  interdit  d'élever  de  nouvelles 
constructions  ou  d'augmenter  celles  existantes  de  chaque  côté  du 
canal  de  Saint-Quentin^  dans  une  distance  de  deux  perches  à 
partir  de  Varête  du  canal  ^  réservées  pour  le  tirage  des  b  teaux. 
-  Il  est  déclaré,  par  interprétation  de  lettres  patentes  de  1747, 
que  cette  servitude  est  applicable  à  des  bâtiments  et  emplace^ 
ments  acquis  par  la  compagnie  des  glaces  de  Saint-Gobain  sur 
les  bords  du  canal  en  vertu  desdites  lettres  patentes. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
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des  travaux  publics,  tondant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  interprétant  les 
lettres  patentes,  en  date  du  St  janvier  1767,  qui  ont  autorisé  les  in- 
téressés en  la  manufacture  des  glaces  de  Saint-Gobain  à  se  mettre 
en  possession  de  bâtiments  et  emplacements  situés  à  Ghauny,  sur 
les  bords  du  canal  de  Saint-Quentin,  appartenant  aux  sieurs  Lepage 
et  consorts,  pour  en  jouir  en  pleine  propriété  moyennant  la  somme 
de  9 000  livres, 

Déclarer  que  ces  lettres  patentes  n^ont  pas  exempté  lesdits  bftti- 
ments  et  emplacements  de  la  servitude  établie  sur  les  propriétés 
riveraines  du  canal  par  Tédit  du  7  septembre  17^4,  et  par  le  juge- 
ment des  commissaires  généraux  duconseil  du  27  février  1738,  por- 
tant que  de  chaque  côté  du  canal  et  dans  une  distance  de  deux  per- 
ches ,  à  partir  de  l'arête  du  canal ,  réservées  pour  le  tirage  des 
bateaux,  il  est  interdit  d'élever  de  nouvelles  constructions  et 
d'augmenter  celles  existantes; 

Vu  les  lettres  patentes  du  3i  janvier  17Û7  : 

Vu  redit  du  7  septembre  1724  et  le  jugement  des  commissaires 
généraux  du  conseil  du  27  février  1738; 

Vu  l'arrêté,  en  datedu>/i  mars  1859,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Aisne,  statuant  sur  un  procès-verbal 
dressé  contre  la  compagnie  des  glaces  de  Saint-Gobain ,  à  raison  de 
ce  que  des  constructions  avaient  été  élevées  dans  les  limites  réser- 
vées au  tirage  des  bateaux ,  a  décidé  que  ces  constructions  sont 
postérieures  à  Tannée  1758,  et  a  sursis  à  statuer  sur  la  demande  en 
démolition  formée  par  l'administration  jusqu*à  ce  que  les  lettres 
patentes  du  3 1  janvier  17Z17  aient  été  interprétées  par  nous  en  notre 
conseil  d'état,  afin  d'en  déterminer,  en  vue  du  litige  actuel,  le  sens, 
la  portée  et  les  effets  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  au  nom  de  la  compagnie  des 
glaces  de  Saint-Gobain ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise.  Interprétant 
les  lettres  patentes  du  3 1  janvier  17/1^7,  déclarer  qu'elles  l'ont  en 
tant  que  de  besoin  autorisée ,  par  dérogation  à  la  servitude  résul- 
tant du  jugement  des  commissaires  généraux  du  conseil  du  37  fé- 
vrier 1738,  à  reconstruire  les  bfttiments  qu'elle  a  acquis  des  sieurs 
Lepage  et  consorts,  et  qu'en  conséquence  la  démolition  de  ces  bâ- 
timents ne  peut  avoir  lieu  sans  indemnité  ; 

Considérant  qu'aiicune  des  dispositions  des  lettres  patentes  du 
3i  janvier  17Û7,  qui  ont  autorisé  la  compagnie  des  glaces  de  Saint- 
Gobain  à  se  mettre  en  possession,  moyennant  la  somme  de  9  00a  livres, 
de  bâtiments  et  emplacements  appartenant  aux  sieurs  Lepage  et 
consorts  pour  en  jouir  en  pleine  propriété,  n'a  décidé  que  ces  bâti- 
ments et  emplacements  seraient  à  Pavenir  affranchis  de  la  servitude 
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établie  sur  les  propriétés  riveraines  du  caaal  de  Saint-Quentin  par 
]*édit  de  septembre  1734  et  par  le  jugement  des  commissaires  gé- 
néraux du  conseil  du  97  février  1738  dans  Tintérôt  do  la  navigation  ; 

Considérant  que  ces  lettres  patentes  ont  transmis  à  la  compagnie 
la  propriété  de  ces  b&timents  et  emplacements  avec  les  servitudes 
dont  ils  étaient  précédemment  grevés  ; 

Art.  1*'.  Il  est  déclaré  que  les  lettres  patentes  du  3i  janvier  17^71 
qui  ont  autorijBé  la  compagnie  des  glaces  de  Saint-Gobain  à  se 
mettre  en  possession,  moyennant  la  somme  de  9000  livres,  des 
b&timents  et  emplacements  appartenant  aux  sieurs  Lepage  et  con- 
sorts pour  en  jouir  en  pleine  propriété,  n^ont  pas  affranchi  ces 
b&timents  et  emplacements  de  la  servitude  imposée  aux  propriétés 
riveraines  du  canal  de  Saint-Quentin  par  Tédit  de  septembre  173/I1 
et  par  le  jugement  des  commissaires  généraux  du  conseil  du  37  fé* 
vrier  1738. 


se: 


( r  2313  ) 

(9  février  1860.] 

Indemnités;  dommages;  occupation  temporaire.  —  (Bertan.)  — 
Fixation  de  Vindemniié  due  par  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  à  un  particulier^  à  raison  de  î'oecupalian  temporaire  d^un 
terrain  servant  d'élendoir  à  une  buafuterie.  —  Demande  d'une 
indemnité  spéciale  pour  le  préjudice  accessoire  que  Voccupaiion 
aurait  causé  à  Vindusirie  du  reelamani^  soit  parce  que  les  bar^^ 
riéres  établies  par  la  compagnie  auraient  été  mal  entretenues,  soit 
parce  que  le  voisinage  des  travaux  aurait  fait  perdre  à  V éta- 
blissement une  partie  de  sa  clientèle.  Rejet  pour  défaut  dejusii^ 
f cation.  —  Allocation  des  intérêts  de  Vindemnité  accordée,  à 
partir  du  jour  où  le  requérant  justifiera  les  avoir  demandés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sîeur  Bertan.  buandier,  tendant  à 
ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  3  octobre  i858,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne,  statuant  sur  la  demande 
d'Indemnité  formée  parle  requérant  contre  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'OfléànS,  à  raison  de  Toccapation  temporaire  par  cette  com^ 
\i^l^  ti'ûnQ  p&rtie  tfe  tctTRtd  sbf  v&nt  d'éttiudoir  pOuf  la  buandeh« 
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exploitée  par  le  requérant,  a  considéré  tons  les  temdos  œcnpés 
comme  étant  en  culture  de  Jardin  potager  an  moment  de  roeco- 
pation  et  n'a  accordé  an  requérant  qn*une  indemnité  de  &56  fr.; 

Ce  faisant,  attendu  que  sur  les  6  ares  90  cent  qui  ont  été  oc- 
cupés pendant  huit  mois  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, 3  ares  19  cent  seulement  étaient  en  culture  de  Jardin  po» 
tager,maisform:yent  aussi  en  cas  de  besoin  uneannexederétendoir; 
que,  d'autre  part,  une  partie  de  sa  clientèle  ayant  abandonné  la 
buanderie  du  requérant,  soit  par  crainte  d'avoir  son  linge  volé  dans 
son  étendoir  ouvert  au  public  par  suite  du  mauvais  entretien  des 
barrières  placées  par  la  compagnie,  soit  par  crainte  de  voir  ce 
linge  couvert  par  la  poussière  produite  par  les  travaux  de  la 
compagnie ,  il  en  était  résulté  pour  lui  un  grand  préjudice;  fixer 
conformément  aux  propositions  du  tiers   expert  à  iS6^'.ah  le 
montant  de  Tiodemnité  qui  lui  est  due*  savoir  117^.70  pour 
roccupatîon  de  3  ares  71  cent  de  son  étendoir,  âgô^SA  pour 
Toccupation  de  3  ares  xg  cent  de  jardin  potager,  et  600  tr.  pour 
tous  autres  dommages  résultant  du  mauvais  entretien  des  barrières 
de  la  compagnie  et  du  voisinage  de  ses  travaux;  lui  allouer  les  in- 
térêts de  cette  somme  de  1 569^o&  à  partir  du  jour  de  la  demande 
qui  en  a  été  faite,  et  condamner  la  compagnie  du  cliemin  de  fer 
d'Oriéans  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  li*indemnUé  réclamée  par  le  êieur  Berttm  à 
raison  de  Voecupalion  de  ion  terrain  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tlnstruction,  notamment  du  rapport 
du  tiers-expert ,  que  la  surface  de  terrain ,  appartenant  au  sieur 
Bertan,  qui  a  été  occupée  temporairement  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  comprenait  5  ares  90  cent,  dont  9  ares 
7 1  cent  faisaient  partie  de  l'étendoir  du  requérant,  et  3  ares  1 9  cent, 
formaient  un  jardin  potager  dont  il  se  servait  aussi ,  en  cas  de  be- 
soin, comme  d'un  étendoir  ; 

Considérant  qu'en  fixant  à  la  somme  de  969^0^  le  montant  de 
l'indemnité  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  devra 
payer  au  sieur  Bertan,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  dom- 
mage qui  a  été  causé  à  ce  propriétaire  par  l'occupation,  pendant  huit 
mois,  dtis  5  ares  90  cent  de  terrain  ci-dessus  énoncés  ; 

En  ce  qui  touche  Vindemnilé  de  600  fr.  réclamée  par  le  sieur 
Serlan^  pour  les  préjudices  accestoires  causes  à  son  industrie  : 

Considérant  que  le  sieur  Bertan  ne  justifie  pas  qu'il  ait  eu  & 
soufifrir  aucun  préjudice  soit  parce  que  les  barrières  établies  par 
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la  compagnie  do  cbenln  de  fer  d^Orléana  auraient  été  mal  entre- 
tenues, soit  par  toute  autre  cause  résultant  du  voisinage  des  tra- 
vaux exécuta  par  cette  compagnie  ; 

En  ce  gui  touche  Us  intéréU  : 

Considérant  que  le  sieur  Bertan  a  droH  aux  intérêts  de  la  somme 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  doit  lui  payer»  à  paitir 
du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la  demande  ; 

Art.  !**«  Est  portée  à  969^o4  Tindemnité  de  â56  fr.  que  la  com- 
pagnie du  cbemf II  de  fer  d*Orléans  a  été  condamnée  à  payer  an 
sieur  Bertan. 

9.  Les  intérêts  de  la  somme  do  gGg'.oA  courront  au  profit  du 
sieùr  Bertan  à  partir  do  Jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la  demande^ 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Vienne, 
en  date  5  dctobre  i858,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présetrt  décret. 

U'  La  compagnie  dn  chemin  de  fer  d^orléans  est  condamnée  aux 
dépens. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Bertan  est  rejeté. 


m      mé, 


( r  2314 ) 

[18  février  fSCtf.l 

Eaepropri&lion.  —  Juré;  erreur  de  nom,  —  Ptoduction  de  pièces* 
-^Catégorie;  délibération  distincte.  —  IndeiMiité  unique;  chefs 
distincts  de  demande.  —  (Moreau.)  —  En  matière  d'expropria- 
tion^  les  irrégularités  sur  le  nom  d'un  juré  ne  peuvent  vicier  la 
décision  rendue  qu'autant  qu^elles  sont  de  nature  à  laisser  des 

doutes  sur  V identité  de  ce  juré  et  à  mettre  obstacle  à  V exercice 
légitimé  du  droit  de  récusation  {*),  —  //  appartient  au  directeur 
du  jury  d'apprécier  à  quel  moment  il  convient  de  remettre  aux  ju- 
rés les  documents  et  titres  produits  dans  le  cours  du  débat ,  autres 
que  le  plan  parcellaire  et  le  tableau  des  offres,  —  Lorsque  le 
jury  s* est  divisé  en  catégories  du  consentement  des  intéressés^  il 
peut  délibérer  séparément  sur  chacune  des  affaires  qui  lui  sont 
sdufMses;  il  suffil  que  chaque  partie  expropriée  obtienne  son 
indemnité.  —  Le  jury  n'est  tenu  de  prononcer  des  indemnités 

(*)  Arrélsdes  26  mai  el  22  juillcl  ISiC,  2«  térïe,  VI,  310,  499. 
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dittincUi  qu'au  cas  où  les  propriétaires  expropriés  lei  réclament 
à  des  titres  différents;  mais  lorsqu'un  propriétaire  divise  sa  de-- 
mande  en  plusieurs  chefs ^  le  jury  peut^  sans  violer  la  loi,  lui 
accorder  une  indemnité  unique  pour  le  tout  (*). 

ÂRRtr  D£  LA  CODR  DE  CASSATION  ;  Chambre  civile. 
La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  les  erreurs  et  inexactitudes  signalées  dans  la  liste  du 
Jury  par  le  demandeur  en  cassation  consistent  en  ce  que  :  i"  Ghau- 
meron,  propriétaire  à  Gourtemaux,  a  été  désigné  au  lieu  de  Gbo- 
mereau,  propriétaire  à  Gourtemaux,  qui  a  siégé  comme  juré  ;  a**  Fil- 
leul, Marie-Edmond,  ancien  maire  de  Montbouy,  fonctions  qui  ont 
cessé  de  lui  appartenir  en  août  1857,  et  qui  a  siéçé  comme  juré, 
a  été  désigné  sous  la  qualité  de  Filleul,  maire  de  Montbouy; 
5*  Picard,  ancien  notaire  à  Bellegarde,  et  qui  a  siégé  comme  juré, 
a  été  désigné  sous  la  qualité  de  Picard,  notaire  à  Bellegarde; 
à*  Villeneuve  Bargemont,  ancien  maire  de  Grisolles,  qui  a  été  excusé, 
et  qui,  vu  son  rang  de  quatrième  Juré  supplémentaire,  n'aurait  pas 
fait  partie  du  Jury  de  jugement  alors  même  qu'il  eût  été  présent,  a 
été  désigné  sous  la  qualité  de  propriétaire  et  maire  à  Girolles  ; 

Attendu  que,  quelque  regrettables  que  soient  ces  inexactitudes, 
elles  n'ont  pas.  toutefois,  été  de  nature  à  tromper  le  demandeursur 
ridentité  des  personnes  appelées  comme  jurés,  ni  à  nuire  à  son  droit 
de  récusation ,  dont  les  expropriés  ont  usé  en  exerçant  collective- 
ment deux  récusations  péremptoires  ; 

Attendu  spécialement,  en  ce  qui  concerne  le  juré  Ghomereau, 
que,  s'il  a  été  mal  à  propos  désigné  sous  le  nom  de  Ghaumeron,  sa 
qualité  de  propriétaire  à  Gourtemaux  a  été  exactement  indiquée; 

Que  les  deux  noms  de  Ghaumeron,  propriétaire  à  Gourtemaux, 
et  de  Ghaumeron-Vivier,  négociant  à  Montargis,  se  trouvant  portés 
sur  la  liste  générale  dressée  par  le  conseil  général,  il  ne  peut  pas 
être  mis  en  doute  que  c'est  le  propriétaire  à  Gourtemaux,  et  non  le 
négociant  de  Montargis,  que  la  cour  impériale  d'Orléans  a  entendu 
porter  sur  la  listé  destinée  à  former  le  jury  spécial  ; 

Que,  de  plus,  il  est  dûment  attesté  que  le  nom  de  Ghaumeron 
n*est  celui  d'aucun  propriétaire  demeurant  en  la  commune  de  Gour* 
temaux  ; 

Qu'en  cet  état,  il  demeure  prouvé  que  le  juré  Ghomereau,  pro< 

n  Arrêts  des  12  Juin  1843,  3  janvier  1844,  17  Juin  1846. 10  mars  et  21  Juil* 
In  1868,  2*  térl^  III,  315;  IV,  105(  VI,  373;  3»  sciiei  VIII,  413;  IX,  75* 


FÉVRIER    1860.  5oS 

priétaire  h  Courteniaux,  était  le  juré  désigoé,  et  qu  aucun  doute 
lérieux  n*a  pu  exister  sur  son  identité  ; 

D'où  il  suit  que  les  articles  3o  et  3Zi  de  la  loi  du  3  mal  iSâi  n'ont 
point  été  violés; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  le  tableau  des  offres 
et  demandes,  ainsi  que  les  plans  parcellaires,  ont  été  mis  sous  les 
yeux  du  jury  k  Touverture  des  débats;  que  des  notes  et  tableaux 
ontété,  pendant  le  cours  des  débats,  remis  aux  jurés  par  Tavocat  du 
demandeur  en  cassation  ;  qu'avant  la  délibération  du  jury  toutes  les 
pièces  relatives  à  l'affaire  lui  ont  été  remises  par  le  magistrat  direc- 
teur; quil  suit  de  ces  circonstances  que  l'article  37  de  la  loi  de  i8/ii 
a  été  exécuté; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  choix  du  moment  où  les  titres  et  do- 
comeots  produits  par  les  parties,  et  dont  elles  argumentent  dans  les 
débats,  seront  le  plus  utilement  remis  au  jury,  appartient  au  ma^ 
gistrat  chargé  de  diriger  l'instruction  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que,  lorsque  plusieurs  expropriés  ont  consenti  à  la  réu- 
nion de  leurs  affaires  en  une  môme  catégorie,  il  ne  résulte  pas  de 
là,  pour  les  jurés,  obligation  de  statuer  sur  toutes  les  indemnités 
par  une  môme  décision,  ni  d'ajourner  leur  délibération  Jusqu^au 
moment  où  toutes  les  affaires  comprises  en  la  catégorie  auront  été 
discutées  devant  eux;  que,  chaque  indemnité  devant  ôtre  spéciale 
et  distincte,  toute  partie  expropriée  a  reçu  satisfaction  lors- 
qvelle  a,  après  délibération  du  jury  acceptée  par  elle,  obtenu  son 
indemnité; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  la  décision  du  jury,  en  allouant  au  demandeur  en 
cassation  une  somme  totale  de  aA  000  francs,  a  expressément  dé- 
claré que  cette  indemnité  était  allouée  pour  toutes  choses  à  raison 
de  la  dépossession  des  propriétés  expropriées  sur  lui  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  jury  a  clairement  et  définitivement 
tranché  toutes  les  questions  qui  lui  étaient  soumises,  et  qu'il  n'a  ni 
violé  l'article  38  de  la  loi  de  18A1,  ni  pu  violer  l'article  39,  lequel 
n'exige  des  indemnités  distinctes  qu'en  faveur  des  propriétaires  qui 
les  réclament  à  des  titres  différents; 
Rejette,  etc. 
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(r  2315) 


[15  février  1860.] 

Coure  d'eau  non  naoigables;  réglementation f  eonteêtation  d'inti* 
rét  privé;  compétence.  —  Établissement  dun  barrage  en  aval 
dune  usine.  —  (Millardet.)  —Le  droit  exclusif  qui  appartient  à 
V  autorité  administrative  de  réglementer  les  cours  deau  dans  Tin- 
térét  général  n'empêche  pas  que  les  tribunaux  civUs  soient  seuls 
compétents  pour  décider  les  contestations  d'intérêt  privé  soule- 
vées par  des  riverains  pour  l'usage  des  eaux.  -—  Le  propriétaire 
riverain  d^un  cours  d'eau  en  aval  dune  usine^  dont  V existence 
remonte  d ailleurs  à  plus  de  trente  ans^  ne  peut  être  autorisé, 
pour  Vexercice  du  droit  d'irrigation^  à  établir  un  barrage  qui, 
faisant  refluer  (es  e%uv  sur  le  fonds  supérieur^  porte  le  trouble 
dans  la  jouissance  du  propriétaire  de  Vusine. 

AitR^r  0B  LA  covM  DE  CASSATiOM  ;  cbsitfbre  efyfle. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  ^  tiré  de  Vineoinpétenee  dee  Mdiifiatis 

eivilt  : 

ÂttendQ  que ,  sMl  appartenait  à  Tautorité  administrativd  &»  régte- 
menter  les  cours  d'eau  dans  Tiotérèt  général,  et,  par  suite,  de  sta- 
tuer, torsqu'il  s'agit  d'en  faciliter  le  libre  écoulemctnt  et  de  les  diri- 
ger fers  un  but  d'intérêt  général  et  de  les  tenir  à  une  haoleor  qai 
ne  nuise  à  personne,  les  contestations  qui  s'élèTent  entre  les  rive- 
rains de  ces  cours  d'eau,  lorsqu'elles  n'ont  pour  objet  que  l'usage 
que  l'un  veut  eu  faire  à  l'é^rd  de  l'autre  et  Im  Unifie  des  droits 
respectifs  de  chacun,  qu'elles  n'engagent  pas  ainsi  une  question  de 
police  des  eaux  et  se  renferment  dans  l'appréciation  de  droits  on  de 
dommages  privés,  restent  dans  le  domaine  des  Juges  civils; 

Qu'il  appartenait  donc  au  tribunal  de  Gray,  et,  par  suite,  à  la 
cour  impériale  de  Besançon,  de  statuer  sur  le  procès  existant  entre 
Gerau villiers  et  M illardet.  lequel  ne  mettait  en  question  quelesdroits 
et  les  intérêts  privés  do  l'un  et  de  l'autre  ; 

Mais  sur  le  second  moyen  : 

Vu  les  articles  i38ii,  6/10, 644  et  6/ii5  du  Gode  Napoléon; 
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Attendu  que  le  droit  qui  appartient  &  chacun  danser  de  sa  pro* 
priété  troure  sa  limite  naturelle  et  légale  dans  le  droit  de  propriété 
d'autrui; 

Que  les  articles  64Â  et6/i[5  du  Gode  Napoléon,  en  déterminant 
quelques-unes  des  conséquences  qui  peuvent  résulter  des  servitudes 
dérivant  de  Texistence  d*un  cours  d^eau»  n'ont  rien  changé  à  ce 
principe; 

Que  l'article  645  décide  que  les  tribunaux ,  dans  le  {ugement 
des  contestations  entre  les  propriétaires  riverains  «  concilieront 
les  intérêts  de  Tagriculture  avec  les  droits  de  la  propriété  ;  qu'il 
leur  a,  par  cela  môme»  enjoint  le  respect  de  la  propriété  et  des 
droits  acquis; 

Attendu  que,  dans  les  faits  de  la  cause»  l'usine  appartenant  à 
Millardet  existait  depuis  plus  de  trente  ans ,  et  avait  été  régulière- 
ment autorisée  en  1837;  qu'il  tenait  d'ailleurs  de  son  droit  comme 
propriétaire  riverain  celui  de  se  servir  de  Teau  suivant  son  cours 
et  son  niveau  naturel  ; 

Que  Tarrèt  attaqué,  en  décidant  qu'alors  même  que  des  ouvrages 
à  faire  par  de  Gerauvilliers  pour  l'établissement  d'un  barrage  dans 
le  cours  d^eau  qui  traverse  sa  propriété  résulterait  un  préjudice 
pour  cette  usine,  le  droit  qu'il  avait  de  se  servir  des  eaux  à  leur  pas- 
sage impliquait  celui  de  faire  ces  travaux»  et  en  ordonnant  que  ees 
travaux  seraient  faits,  a  porté  atteinte  aux  droits  de  propriété  apparu 
tenant  à  Millardet; 

Qu'il  a,  en  effet»  autorisé  à  porter  le  trouble  soit  dans  la  jouis- 
sance qu'il  avait  du  cours  d'eau  dans  son  état  et  à  son  niveau  nati»- 
rel,  80ît  dans  des  droits  acquis  par  une  longue  jouissance; 

Qu'il  a  ainsi  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  faussement  appli- 
qué l'article  6/^5»  et,  par  suite,  violé  cet  article  et  les  articles 
précités  ; 

Casse»  etc. 


( r.  2316  ) 

[16  février  1860.] 

Petite  voirie:  chemins  publics  ;  suppression  et  vente:  arrêté  préfec' 
toral;  excès  de  pouvoir.  — (Commune  de  Saint-Just-en-Chaussée.)^ 
-^I>et  chemins  publics  non  eiassés  comme  vicinaux  sont  des  pro- 
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priétéê  communales,  —  Le  préfet  ne  peut  ordonner^  contraire- 
ment  à  la  délibération  du  comeil  municipal^  la  suppression  et  la 
vente  d*un  chemin  public,  —  Il  ne  peut  not€unment  prescrire  la 
suppression  d'un  chemin ,  propriété  de  deux  communes  qui  en 
demandent ,  l^une  la  conservation ,  Vautre  ^aliénation. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requôtes  présentées  pour  la  commune  de  Saint-Jost-en- 
GhauHsée,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de 
pouvoir,  un  arrêté  du  18  juillet  i858,  par  lequel  le  préfet  de  TOise 
a,  contrairement  à  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Saint-Just-en-Ghaussée,  ordonné  la  suppression  d^une 
partie  du  chemin  rural  dit  des  Poissonniers^  appartenant  aux  com- 
munes de  Saint-Just-en-Gtiaussée  et  du  Plessier,  et  la  vente  du  sol 
de  cette  partie  du  chemin:  lesdites  requêtes  fondées  sur  ce  quMl 
n'appartient  qu*au  conseil  municipal ,  sous  le  contrôle  de  Tautorité 
supérieure,  de  décider  la  suppression  des  chemins  communaux  qui 
ne  sont  pas  classés  comme  vicinaux,  et  la  vente  du  sol  des  chemins 
supprimés; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  Tintérieur, 
tendant  à  ce  que  Tarrêté  attaqué  soit  annulé  dans  celle  de  ses  dis- 
positions qui  prescrit  la  vente  du  sol  du  chemin  supprimé,  et  à  ce 
que  le  surplus  des  conclusions  de  la  commune  de  Saint^ust-en- 
Ghaussée  soit  rejeté; 

Vu  le  mémoire  en  intervention  présenté  pour  la  commune  du 
Plessier,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  recevoir  son  intervention  et 
rejeter  le  pourvoi  do  la  commune  de  Saint-Just-en-Ghaussée,  par 
le  motif  qtt*en  vertu  de  Tarrêté  du  directoire  exécutif  en  date  du 
33  messidor  an  V  (*)  et  de  Tarrêté  du  préfet  de  TOise  en  date  du 
1 1  ventôse  an  XII,  approuvé  par  le  ministre  de  Tintérieur,  il  appar* 
tenait  au  préfet  de  prononcer  la  suppression  d'un  chemin,  ce 
qui  entraîne,  pour  les  propriétaires  riverains,  le  droit  d'en  acquérir 
le  soif- 
Vu  la  délibération  du  7  mai  4857,  par  laquelle  le  couseil  munici- 
pal de  la  commune  du  PIes3ier  déclare  que  le  chemin  dit  des  Pois- 

{*)  i/arrété  du  23  messidor  an  V.  qui  d'après  la  présente  décision ,  a  cessé 
d*avoir  force  lé^raie,  disposait:  «Art  I*'.  Dans  chaque  département  de  la 
»  république,  l'administration  centrale  fera  dresser  un  état  général  des  clie- 
»  mins  vicinaux  de  son  arrondissement,  de  quelque  espère  qu'ils  puissent 
»  être.  —  2.  D'après  cet  ëiat,  elle  constatera  rulilité  de  chacun  des  chemins 
k  dont  il  sera  composé.  -^  3.  Elle  (1ë.«lRnern  ceux  qui,  &  raison  de  leur  utilité, 
w  doivent  éirc  coneervés,  et  prononcera  la  suppression  de  ceux  reconnus 
ft  Inutitesi  -*  4^  k'emplacafiMat  de  cet  dvriiieri  sera  rendu  à  l'agriaulturti  « 
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ionniers  est  inutile  à  la  circulation,  et  décide  qu'il  sera  Bupprimé 
et  que  le  sol  en  sera  vendu  ; 

Vu  la  délibération  du  6  septembre  1857,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Saint-Just-en-Cbaussée  déclare  que  le 
chemin  dit  deê  Poissonniers  est  utile  à  la  circulation,  et  qu'en  con- 
séquence il  n*y  a  pas  lieu  de  le  supprimer; 
Va  Tarrèté  du  directoire  exécutir  en  date  du  ft3  messidor  an  V  ; 
Vu  la  loi  du  21  mai  i836  et  celle  du  18  juillet  1867  ; 
En  ee  qui  touche  l'intervention  de  la  commune  du  Plessier: 
Considérant  que  la  commune  du  Plessier  se  prétend  propriétaire, 
pour  moitié,  de  la  partie  du  chemin  dont  la  suppression  et  la  vento 
ont  été  ordonnées  par  Tarrôté  attaqué,  et  que  sa  prétention  à  la  co- 
propriété du  chemin  n'est  pas  contestée  par  la  commune  de  Saint- 
Just-en-Chaussée;  que,  dès  lors ,  elle  a  intérêt  au  maintien  de  Var- 
rèté  et  que  son  intervention  est  recevable; 
Au  fond  : 

Considérant  que  les  chemins  publics  non  classés  comme  vicinaux 
sont  des  propriétés  communales  ;  qu'aux  termes  de  Tailicle  1 9  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  il  appartient  aux  conseils  municipaux ,  sous 
le  contrôle  de  Tadministration  supérieure ,  de  délibérer  sur  Taffec- 
tation  des  propriétés  communales  aux  différents  services  publics  et 
sur  leur  aliénation;  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  donne  aux  pré- 
fets le  droit  d'ordonner,  contrairement  à  la  délibération  du  conseil 
municipal,  la  suppression  et  la  vente  d'un  chemin  public  ; 

Considérant  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint- 
Justin-Chaussée,  par  sa  délibération  du  6  septembre  1857,  a  dé- 
claré que  le  chemin  dit  des  Poissonniers  était  nécessaire  à  l'exploi- 
tation des  terres  de  la  commune,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  le 
supprimer;  que  si  le  conseil  municipal  de  la  commune  du  Piessier 
a  pris,  le  7  mai  1857,  une  délibération  en  sens  contraire,  ce  dis- 
sentiment entre  les  deux  communes  ne  pouvait  autoriser  le  préfet  à 
prescrire  la  suppression  du  chemin  ;  que ,  dès  lors,  en  ordonnant  la 
suppression  et  la  vente  de  cette  portipn  de  chemin ,  le  préfet  de 
l'Oise  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs; 
Art.  i".  L'intervention  de  la  commune  du  Plessier  est  admise, 
a.  L'arrêté  du  préfet  de  l'Oise,  du  16  juillet  1808,  est  annulé  dans 
celle  de  ses  dispositions  qui  prononce  la  suppression  et  prescrit  la 
vente  delà  partie  du  chemin  rural  dit  des  Poissonniers^  comprise 
entre  la  route  départementale  n*  1 1  et  le  point  où  il  rencontre  le 
chemin  de  Saint-Just  au  Plessier. 
3.  La  commune  du  Plessier  est  condamnée  aux  dépens  de  son 

Intervention* 
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(r  2317) 

[  16  féf rier  18d0. } 

Entre]^0neiêr  ;  êélai  des  réclamaHons.  —  Indemmtéi  non  payées  ; 

intérélê.  —  Changement  de  carrières,  —  (Trône.)  —  Vartiele  It 

des  clauses  et  conditions  général  n^exige  pas^  pour  faire  eouHr 

le  délai  de  dixjours^  que  les  pièeeseommuniquées  à  l'entrepreneur 

aient  été  approuvées  par  le  ministre.  —  Les  modifications  appor» 

tées  par  IHngénieuren  chef  à  un  décompte  non  conteeié  dans  le 

délai  réglementaire  n'ont  pas  pour  effet  de  roui>rir  au  profit  de 

rentrepreneur  le  droit  de  réclamer  contre  ce  décompte.  Ces  moii' 

fications ,  communiquées  à  ^entrepreneur^  peuvent  seules  être 

contestées  par  lui  dans  les  dix  jours  de  la  communication,  — 

L^entrepreneurqui^aprés  la  réeeptiondéfinitivetn^apeujuetifiéia 

payement  des  indemnités  qui  sont  à  sa  charge^  non-seulement  doit 

subir  une  retenue  équivalente  au  montant  de  ces  indemnités^  mats 

encore  ne  peut  réclamer  les  intérêts  d^aucune  partie  des  sommes 

qui  lui  restent  dues,  —  Un  changement  de  carrières  dont  l'entre' 

preneur  n'*a  pas  fait  constater  la  nécessité  et  que  Vadministratien 

n'a  pas  autorisé^  ne  peut  motiver  Valloeationd^un  prix  suférieeT 

à  celui  fixé  pour  les  matériau^  extraits  dans  les  carrières  indè- 

quées  au  devis.  —  Application  de  la  déchéance  prononcée  par 

Vartiele  3a  des  clauses  générales  à  des  réclamations  portant  sur 

des  articles  compris  dans  des  décomptes  ^  métrages  ou  attache* 

ments  qui  n^avaient  pas  été  attaqués  par  V entrepreneur  dans  les 

dix  jours  de  leur  présentation. 

• 

Napoléon,  etc., 

Yq  le  recours  présenté  par  notre  ministre  de  Tagricaltare»  da 
commerce  et  des  travaux  publics ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  ré- 
former un  arrêté  rendu  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Lozère,  le  5  février  i858,  sur  vingt-huit  réclamations 
formées  par  le  sieur  Trône ,  entrepreneur,  moyennant  un  rabais 
de  11  p.  loo,  des  travaux  de  coostruction  de  la  route  impériale 
n*  loi,  dans  la  partie  comprise  entre  le  pont  viaduc  d* Allier  et  les 
Rochettes-Hautes,  contre  le  décompte  de  cette  entreprise;  ce 
faisant  : 
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i*  Annuler  ledit  arrêté  dans  celles  de  ses  dispositions  jHur  les- 
quelles le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  recevables,  tout  en  les 
rejetant  au  fond.  les  réclamations  qui  auraient  été  présentées  tar- 
divement par  Tentrepreneur  sous  les  n"*  aS,  sA»  35,  96,  37  et  38,  sur 
le  décompte  définitif  du  8  décembre  1 856,  au  lieu  d'opposer  à  ces  ré- 
clamations la  fin  de  non  recevoir  établie  par  Tarticle  Sa  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  ; 

s*  Annuler  aussi  le  môme  arrêté  en  tant  qu'il  alloue  h  l'entre- 
preneur les  intérêts,  à  partir  du  10  janvier  1857,  d'une  partie 
des  sommes  qui  lui  restaient  dues ,  bien  qu'il  n'eût  pas  justifié , 
conformément  à  Tarticle  9  du  cahier  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales, du  payement  des  indemnités  et  dommages  mis  à  sa  charge 
par  cet  article; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  pourvoi  incident  produit  pour  le 
sieur  Trône ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  recours  de 
notre  ministre,  et,  statuant  sur  son  pourvoi  incident,  réformer 
l'arrêté  précité  du  conseil  de  préfecture  dans  celles  de  ses  disposi- 
tions par  lesquelles  ce  conseil  a  rejeté  ou  n'a  admis  que  pour  partie 
les  réclamations  formées  par  Tentrepreneur  sous  les  n*'  5,  6,  7,  9, 
i3,  lA,  i5, 16, 17, 18, 19  et  20  dans  sa  demande  du  18  décembre  i856, 
et  sous  les  n*^  33,  2I1,  26,  37  et  38  dans  son  mémoire  du  10  janvier 
1857;  ce  faisant,  lui  allouer  les  sommes  réclamées  par  lui,  avec  les 
Intérêts  de  droit; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre,  par  lesquelles, 
persistant  d'ailleurs  dans  les  conclusions  de  son  recours,  il  conclut 
à  ce  qu'il  nous  plaise:  i*...,  3*...,  3\..,  Zi*...  (conclusions  spéciales 
à  divers  chefs  de  réclamations),  5"  rejeter  le  surplus  des  conclusions 
du  pourvoi  incident  de  l'entrepreneur:... 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  concluiions  du  pourvoi  principal  de  notre  ministre  ten^ 
dant  à  ce  queles  dispositions  de  V arrêté  ci'dessus  visé  du  conseil  de 
préfecture  qui  ont  déclaré  recevables  les  réclamations  formées 
par  Ventrepreneur  sous  les  n""  a3,  34,  35,  36,  37  et  98  soient 
annulées; 

Et  sur  les  quatre  derniers  chefs  du  pourvoi  incident  de  Ventre-- 
preneur  tendant  à  ce  que  les  dispositions  du  même  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  ont  rejeté  comme  mal  fondées  les  cinq  récla- 
mations fermées  sous  les  n**  aS,  3â,  95,  96,  37  et  38  soient 
réformées; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  39  du  cahier  des  clauses  et 
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conditions  générales,  il  est  expressément  stipulé  que  Tentreprenear 
ne  sera  jamais  admis  à  réclamer  au  sujet  des  métrages  généraux 
et  partiels,  des  états  d'attachement,  des  états  de  dépense,  des  états 
de  situation  et  dos  procès- verbaux  de  réception  qui  lui  auront  été 
communiqués  après  Texpiration  du  délai  de  dix  joprs  à  compter  de 
la  communication  de  ces  pièces  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  tout  en  reconnaissant 
que  les  six  réclamations  formées  devant  lui  sous  les  n*^  sS,  a/i,  a5, 
a6,  37  et  28,  ont  été  présentées  par  Tentrepreneur  plus  de  dix  jours 
après  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  procès-verbal  de 
réception  définitive  et  du  décompte  dressé  le  8  décembre  i856  par 
Tingénieur  ordinaire,  a  cependant  déclaré  ces  réclamations  rece- 
vables  en  se  fondant,  d*une  part,  sur  ce  que  la  communication  d'un 
décompte  approuvé  par  le  ministre  pourrait  seule  faire  courir  le 
délai  de  dix  jours,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  le  décompte  commu- 
niqué à  Tentrepreneur  le  9  décembre  i856  aurait  été  postérieure- 
ment modifié  par  Tingénieur  en  chef; 

Considérant  que  Tartlcle  33  des  clauses  et  conditions  générales 
n'exige  pas,  pour  faire  courir  le  délai  de  dix  jours,  que  les  pièces 
communiquées  à  l'entrepreneur  aient  été  approuvées  par  le 
ministre; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  modifications  apportées  au 
décompte  du  9  décembre  i856  par  l'ingénieur  en  chef  ne  pou- 
vaient avoir  pour  effet  de  rouvrir  au  profit  de  l'entrepreneur  le 
droit  de  présenter  des  observations  contre  ledit  décompte  ;  que 
ces  modifications,  communiquées  à  l'entrepreneur,  pouvaient 
seules  être  contestées  par  lui  dans  les  dix  jours  de  cette  communi- 
cation (•)  ; 

Que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  déclarer  non 
recevables  les  six  réclamations  tardivement  présentées  par  l'entre- 
preneur, et  que,  par  suite,  le  pourvoi  incident  relatif  à  cinq  de  ces 
réclamations  doit  être  rejeté  ; 

Sur  les  conclusions  du  pourvoi  principal  de  notre  minisire  et  du 
pourvoi  incident  de  Ventrepreneur  relatives  aux  inlérits: 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au  sieur  Trône 
les  intérêts  du  dixième  de  garantie  et  des  autres  sommes  qui  lui 


(*)  Uaulorlté  supérieure,  disait  le  sieur  Trône,  a  seule  le  droit. de  modifier 
un  décompte  accepte  par  reDliepreneor;  si  les  ingénieurs  y  apportent  des  chan- 
gements IJaséi  sur  de  nouvelles  appréciations,  leur  travail  revient  un  simple 
projet  susceptible  d'être  discuté  h  nouveau  pnr  IVntrepreneur,  suns  égard 
pour  son  acceptation  ou  ses  prétentions  antérieur eF« 
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restaient  daes  après  le  règlement  du  décompte ,  en  déduisant  tou- 
tefois de  ces  sommes  le  montant,  évalué  par  ledit  conseil  à 
3oo  francs,  des  indemnités  pour  exploitation  de  carrières  ou  pour 
occupations  de  terrains,  qui  sont  mises  à  la  charge  de  Tentrepre- 
neur  par  Tarticle  9  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  et 
que  le  sieur  Trône  n*a  pas  encore  payées; 

Considérant  que  si,  d*après  l'article  36  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales,  Tentrepreneur  peut  prétendre  à  des  intérêts 
pour  cause  de  retard  de  payement,  lorsque  les  travaux  ont  été  dé- 
finitivement reçus,  il  ne  doit,  aux  termes  des  articles  9  et  55,  être 
entièrement  soldé  et  recevoir  le  dixième  de  garantie  qu'après  avoir 
justifié,  par  des  quittances  en  forme,  qu'il  a  payé  les  indemnités  qui 
sont  à  sa  charge; 

QuUl  résulte  de  instruction ,  et  quUl  n*est  pas  contesté  par  le 
sieur  Trône,  qu'à  la  date  de  Tarrôté  du  conseil  de  préfecture  il 
n'avait  pas  encore  payé  ces  indemnités;  qu'il  ne  Justifie  pas  devant 
nous  que  ce  payement  ait  eu  lieu;  que,  dès  lors ,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  lui  a  accordé  des  intérêts  sans  qu'il  ait  justifié 
du  payement  des  indemnités  qui  sont  à  sa  charge,  et  que,  par  suite, 
les  conclusions  du  pourvoi  incident  de  l'entrepreneur  relatives  aux 
intérêts  doivent  être  rejetées  ; 

En  ce  qui  touche  les  auiru  chefs  du  pourvoi  incident  de  Ventre^ 
preneur  : 

Sur  la  demande  tendant  à  ce  que  le  prix  d/Z6*.yo  alloué  par  le 
décompte  par  chaque  métré  cube  de  pierre  de  taille  fournie  pour  le 
pont  de  la  Goulette^  soit  életéàjo^o^,  prix  fixé  pour  la  pierre  tirée 
de  la  carrière  du  Mas-de-VAir  : 

Considérant  que  la  carrière  prévue  par  le  devis  était  la  carrière 
de  Bergougnoux  en  vue  de  laquelle  a  été  fixé  le  prix  de  36'.7o;  que 
l'entrepreneur  n'a  pas  fait  constater  la  nécessité  de  recourir  à  une 
autre  carrière  et  ne  s'est  pas  fait  autoriser  par  l'administration  à  en 
extraire  ses  pierres  de  taille  ;  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  réclamer  un 
prix  supérieur  à  celui  qui  est  fixé  par  la  série  pour  U  pierre  extraite 
de  la  carrière  de  Bergougnoux; 

Qu'il  résulte  d'ailleurs  de  l'instruction  que  la  carrière  du  Mas-de- 
l'Air  n'a  été  ouverte  et  exploitée  qu'après  l'achèvement  des  travaux 
du  pont  de  la  Goulette  ;  qu'ainsi  l'entrepreneur  n'a  pu  employer 
pour  la  construction  de  ce  pont  les  matériaux  provenant  de  ladite 
carrière  ;  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  les  pierres  de  taille 
qui  ont  servi  à  construire  le  pont  de  la  Goulette  ont  été  extraites  de 
la  carrière  du  Garde;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  regeté  la  demande  de  l'entrepreneur  ; 

Annakt  d$i  P.  et  Ch.  Lois ,  Déciicts.  —  touR  x.  a3 
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Sur  la  demande  du  iieur  Trâne  tendant  :  x*  à  ce  que  la  quâinHté 
de  boie  employée  ou  approvisionnée  pour  les  dntree  du  pont  de  la 
Gouletie,  fixée  par  le  décompte  du  8  décembre  i856  d  3Ô*^36  soit 
portée  à  ôS'^^.gS  ;  a*"  à  ce  que  le  prix  du  mètre  cube  de  cintres  em- 
ployée au  pont  de  V Allier  soit  maintenu  au  chiffre  de  52'.55  admit 
par  le  décompte  du  8  décembre  i856,  et  ne  soit  pas  réduit  à  W.90 
conformément  à  la  modification  apportée  à  ce  décompte  par  Vingé- 
nieur  en  chef  :... 

Considérant  que  la  première  demande  n*a  été  présentée  que  le 
10  janvier  iBSj,  c'est-à-dire  plus  de  dix  jours  après  la  communica* 
tion  du  décompte  du  8  décembre  i856;  que,  dès  lors  elle  est  non  re- 
cevable,  d'après  l'article  3a  du  cahier  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales, et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  Ta  rejetée 
en  statuant  au  fond  ; 

Considérant,  sur  la  seconde  demande,  qu'il  résulte  de  Tinstrue- 
tfon  que  le  rapport  de  Tingénieur  en  ciief,  contenant  là  modifi- 
cation apportée  par  lui  au  décompte  du  8  décembre  i856,  a  été 
communiqué  à  Tcntiepreneur  ;  qu'il  n'a  p;\s  réclamé  dans  les  dix 
jours  de  cette  communication;  que,  dès  lors,  sa  demande  n'était  pas 
recevabîe  ; 

iur  la  réclamation  tendant  à  ce  que  la  quantité  des  déblais  de 
rocher  à  la  mine  entre  les  profils  3i8  e(  5ai,  fixée  par  le  décompte 
d  io7/i"V95  soit  portée  à  ao69'"%i5  : 

Considérant  que,  par  un  ordre  de  service  notifié  le  8  mai  i85â, 
l'entrepreneur  a  été  mis  en  demeure  d'accepter  le  métrage  sur 
lequel  figure  le  cube  porté  au  décompte;  que,  daqs  le  délai  de  dix 
jours  à  compter  de  cette  communication,  l'entrepreneur  n'a  pro- 
duit aucune  observation  contre  le  cube  indiqué  sur  ledit  métrage; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
claré sa  demande  non  recevabîe,  par  application  de  l'article  33  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales; 

Sur  la  demande  tendant  à  ce  que  533*^85  de  maçonneries  de 
pierres  sèches  compris  dans  les  murs  en  prolongement  des  têtes  du 
pont  de  Mararèche  et  comptés  comme  exécutés  en  matériaux  de 
déblais^  soient  comptés  comme  faits  en  matériaux  de  carrières  : 

Considérant  que  les  n*^  lô,  aZi,  a6  et  27  du  carnet  d'attachemest 
de  Tannée  i8ôô,  tenu  par  le  conducteur  Turc,  constatent  lesquan* 
titéâ  soit  de  pierres  de  cs^rrlères,  soit  de  pierres  de  déblais  qui  sont 
entrées  dans  les  maçonneries  de  ces  murs  ;  que  les  n**  16,  a/i  et  'ij 
de  ces  carnets  ont  été  acceptés  sans  réserves  par  l'entrepreneur; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  attachements  porlés  au  n**  afi, 
non  revêtus  de  sa  signature,  lui  ont  été  notifiés  par  le  conducteur 
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le  1$  septembre  i855,  et  qu'il  n'a  éleVé  dans  les  dix  jours  aucune 
réclamation  contre  la  quantité  et  la  nature  de  pierres  constatées 
par  ces  attachements;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  sa  demande  comme  non  recevable  ; 

^«r  to  demamde  de  V entrepreneur  tendant  à  ce  que  i56"*.i2  de 
maçonnerie  à  pierres  tèchee  pour  aqueducs j  portés  au  décompte  du 
8  décembre  i856y  à  raison  de  3'.  17  le  mètre  cube^  comme  faits  avec 
des  pierres  de  déblais^  et  dont  6&"'%/io  seulement  ont  été  comptés 
par  le  conseil  de  préfecture  comme  faits  avec  des  pierres  de  car" 
riéres  à  à\à^  le  mètre  cube^  soient  comptés  en  totalité  à  ce  dernier 
priXt  et  sur  les  conclusions  de  notre  ministre  tendant^  au  contraire^ 
à  ce  que  le  décompte  soit  maintenu  sans  augmentation  : 

GODsfâérant  quMI  résulte  des  n**  69,  83  et  83  du  carnet  tenu  par 
le  eooducteur,  pour  i853,  des  n**  3,  /i,  5,  ti5  et  àS  du  carnet  de 
iSSâi,  et  enfin  des  décomptes  présentés  à  Tacceptation  de  rentre- 
preneur  pour  chacune  de  ces  deux  années,  que  ces  156"*.  13  de 
maçonnerie  de  pierres  sèches  pour  aqueducs  sont  compris  dans  les 
quantités  de  maçonnerie  de  pierres  sèches  en  matériaux  de  déblais 
qaf  figurent  dans  les  deux  décomptes  précités  ;  que  ces  décomptes 
ont  ëté.acceptés  par  Tentrepreneur  sans  aucune  réserve  relative  au 
prix  de  3'.  1 7  appliqué  aux  1 56*'.  1 3  qui  font  Tobjet  de  la  réclamation 
actuelle;  que,  dès  lors,  cette  réclamation  n'était  pas  recevable,  et 
que  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  doit  être  réformé  en  tant  qu'il 
a  décidé  qn*un  prix  différent  serait  appliqué  à64"'.iio; 

(L'arrêt  statue  sur  plusieurs  autres  chefs  sans  intérêt); 

Art  1".  Les  réclamations  présentées  par  le  sieur  Trône  au  conseil 

de  préfecture  du  département  de  la  Lozère,  dans  son  mémoire  du 

10  janvier  1857,  sous  les  n°*  33, 34,  35,  36,  37  et  38,  et  celle  relative 

au  cube  des  cintres  du  pont  de  la  Goulette,  formée  dans  ledit  mé- 

.  moire  sous  le  n*  7  sont  rejetées  comme  non  recevables. 

3,  La  demande  dlntérôts  formée  par  le  sieur  Trône  devant  le  con* 
seil  de  préfecture,  le  10  janvier  185;,  est  rejetée. 

3,  .... 

k 

Ik  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Lozère, 
du  5  février  i858,  est  réformé  dans  celle  de  ses  dispositions  portant 
qee6ii"*./îo  de  maçonnerie  à  pierres  sèches  pour  aqueducs,  comptés 
comme  faits  avec  des  pierres  de  déblais  k  raison  de  3'.  17  le  mètre 
cabe,  seront  comptés  comme  faits  avec  des  pierres  de  carrières,  à 
nkcn  éeti^kg  le  mètre  cube.  Ces  âZi^^/^o  seront  payés  conformé- 
ment au  décompte  &  3'.  17  le  mètre  cube.  Ledit  arrêté  du  conseil  de 
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préfectare  est  également  réformé  dans  tout  ce  qu^il  a  de  contraire 
au  présent  décret 
6.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Trône  est  r^eté. 


(N"  2318) 

[  16  février  1860.  ] 

Indemnité;  dépréciation^ — IVavaux  propret  à  faire  Cêtêêr  un  dom- 
mage. -^  (Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée), 
—  Liû  conseil  de  préfecture,  appelé  à  êtatuer  sur  une  demande 
d^indemniié  de  dommages  formée  par  un  propriétaire  contre  une 
compagnie  de  chemin  de  fer^  ne  peut ^  sans  excéder  ses  pouvoirs^ 
ordonner  à  la  compagnie  d'exécuter  des  travaux  soit  sur  les  dé* 
pendances  du  chemin  de  fer,  soit  dans  les  rues  d'aune  ville.  Mais 
il  peut  fixer  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  résultant  pour 
la  propriété  de  V  inexécution  de  ces  travaux  et  condamner  la 
compagnie  à  en  payer  le  montant,  si  mieux  elle  n'aime  exécuter 
les  travaux  dans  un  certain  délai  (*}.  —  Détermination  d^u/ne 
indemnité  due  pour  la  dépréciation  d'une  propriété  par  suite  de 
travaux  publics* 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  agissant  comme  substituée  aux  droits  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Central,  pour  la  section 
de  Saint-Etienne  à  Firminy,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer 
un  arrêté  du  a  Juillet  i8ô8,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Loire  statuant,  conformément  aux  conclusions  du  tiers  expert, 
qui,  à  raison  du  préjudice  direct  et  matériel  causé  à  la  propriété 
du  sieur  Paret  par  les  travaux  du  chemin  de  fer,  dans  la  traversée 
de  la  ville  de  Saint-Etienne,  proposait  de  lui  allouer  856  francs  pour 
rindemniser  des  réparations  qu*il  a  été  obligé  de  faire  à  sa  maison» 
et  /iSaS  francs  pour  la  dépréciation  causée  à  sa  propriété,  en- 


n  Foir  arrêts  des  10  janvier  1845,  6  roui  4848, 8  décembre  1853 ,  G  juUtet 
1804,  22  fëviier  et  18  avril  18&5,  2*  série,  V»  155$  VIII,  319$  3«  série  JV, 
359,  707 1  V,  841,  470. 
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semble  5  680  fhmcs,  a  accordé  au  sienr  Paret  la  somme  précitée 
de  568o  francs  et  a  condamné  la  compagnie  à  faire  divers  travaux, 
tant  sur  les  nies  de  la  Pareille  et  de  Saint-Genest-Lerpt  que  sur  le 
cbemln  de  fer  et  ses  dépendances  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  les  conseils  de  préfecture  doivent  se 
borner  à  allouer  des  Indemnités  pour  les  dommages  causés  par  les 
travaux  publics,  décider  que  le  conseil  de  préfecture  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  en  ordonnant  à  la  compagnie  d*exécuter  certains 
travaux  sur  le  sol  des  rues  de  la  Pareille,  de  Salnt-Genest-Tjerpt  et 
sur  les  dépendances  du  chemin  de  fer;  réduire  riodemnlté  de 
A  835  francs  accordée  par  le  conseil  de  préfecture  au  slenr  Paret 
pour  la  dépréciation  de  sa  propriété  à  une  somme  de  5o  francs  par 
an  jasqu^à  Tenlèvement  des  remblais  déposés  sur  sa  propriété  et 
qui  sont  la  seale  cause  du  préjudice  causé;  subsidiairement,  et 
pour  le  cas  où  11  serait  décidé  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'allouer  une  In- 
demnité annuelle,  fixer  à  775  francs  seulement  rindemnité  due  au 
sieur  Paret  pour  la  dépréciation  de  sa  propriété  ;  condamner  le  sieur 
Paret  aux  dépens  et  à  rembourser  à  la  compagnie,  avec  les  intérêts 
à  5  p.  100  par  an,  à  partir  do  sS  août  i858,  les  sommes  qu'il  a  exi« 
gées  et  qu'elle  n'a  payées  que  comme  contrainte  et  forcée; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  concerne  lee  dUpoiitian$  de  l  arrêté  attaqué  qui  ont 
condamné  la  compagnie  à  exécuter  divert  travaux  dane  le  but  de 
faire  cesser  une  partie  des  dommages  causés  à  la  propriété  du  sieur 
Paret  par  les  travaux  du  chemin  de  fer  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  indemnité  du  sieur  Paret,  n'a  pu,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  ordonner  à  la  compagnie,  substituée  aux  droits  de 
l'état,  d'exécuter  des  travaux  soit  sur  les  dépendances  du  chemin  de 
fer,  soit  sur  les  rues  de  la  Pareille  et  de  Saint-Genest-Lerpt; 
qu'ainsi  les  dispositions  de  l'arrêté  attaqué,  qui  ont  condamué  la 
compagnie  à  exécuter  ces  travaux  doivent  être  annulées  pour  excès 
de  pouvoir  ; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Paret  doit  être  Indemnisé  du  pré- 
judice qui  résulte  pour  sa  propriété  de  ce  que  ces  divers  travaux 
n'ont  pas  été  exécutés  et  qu'une  somme  de  5oo  francs  est  suffisante 
pour  l'Indemniser  de  ce  dommage  ; 

En  ce  qui  concerne  Vindemnité  due  au  sieur  Paret  pour  ta  dé- 
préciation causée  d  sa  propriété  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction,  et  notamment  des  rap- 
ports des  experts  et  du  tiers  expert  que,  par  suite  des  travaux  exé* 
outés  par  la  compagnie,  la  maison  du  sieur  Paret  a  subi  une  dépré* 
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eiatiOQ  qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  â8s5  francs;  qn^aiial 
c'est  avec  raison  qae  pour  cette  cause  le  conseil  de  préfecture  a 
alloué  au  sieur  Paret  une  indemnité  de  pareille  somme; 

Art.  i"".  Sont  annulées,  pour  excès  de  pouvoir,  les  dlspoeitloiis 
de  Tarrété  attaqué,  par  lesquelles  le  conseil  de  pi*éfectiire  a  con- 
damné la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  MéditeS*ruiée  : 
(4'')  à  procéder  à  rachèvement  et  à  la  mise  en  bon  état  du  coDdnit 
pratiqué  dans  le  radier  de  l'aqueduc  qne  la  compagnie  a  cofistralt; 
(3")  à  faire  réparer  et  rétablir  le  trottoir  vers  Tan^e  snd-est  4q 
la  propriété  sur  Tancienne  route  de  Saint-Etienne  à  Montbrisoa, 
actuellement  rue  de  la  Pareille;  (3*)  à  creuser  devant  la  porte 
du  bâtiment  à  Tonest,  sur  Tancien  chemin  de  Saint€eneBt4ierpt, 
les  rigoles  nécessaires  au  libre  écoulement  des  eauiL  Pour  inden- 
niser  le  sieur  Paret  des  dommages  que  ces  travaux'avaientpoiir 
objet  de  faire  cesser,  la  compagnie  lui  payera  la  somme  de  600  i^., 
li  mieux  elle  n'aime  exécuter  lesdits  travaux  dans  un  délai  dedeox 
mois  à  partir  de  la  notiiication  du  présent  décret. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  du  chemin  de  kit 
de  Lyon  à  la  Méditerranée  est  rejeté. 

3.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditemnée  est 
condamnée  aux  dépens. 


(  N**  2319  ) 


[  16  février  1S60.] 

Indemnités;  dommages  directs  et  matériels;  dépôt  de  débiais.  — 
(t>ebains).—  Les  glissements  et  les  déformations  que  le  sol  d'une 
propriété  éprouve  par  suite  de  la  pression  du  sous-sol  d*un  ter^ 
rain  voisin,  occasionnée  par  des  dépôts  de  déblais,  constitue  un 
dommage  direct  et  matériel  donnant  ouverture  à  indemnité. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Debains , -entrepreneur  des 
travaux  du  souterrain  de  Blaizy ,  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
contre  un  arrêté  du  3o  août  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Côte-d'Or  a  condamné  Texposant  à  payer,  i**  au  sieur  Dupont 
une  Indemnité  de  332  francs;  9*  au  sieur  Chouët  une  indemnité  de 
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569  francs;  3'  au  sieur  Ledeuil  une  indemoitô  de  5o5  francs  ;  k*  aux 
héritiers  Fricot  une  indemnité  de  96a  francs,  à  raison  du  dommage. 
qu*il  aurait  causé  aux  propriétés  des  susnommés,  situées  dans  la 
commune  de  Baume-Ia-Roche,  au  lieu  dit  Rochebas,  en  eiffectuant 
sur  des  terrains  supérieurs,  des  dépôts  de  déblais  qui,  par  suite  de 
la  pression  exercée  sur  le  sous-sol,  auraient  déterminé  dans  le» 
terrains  desdits  propriétaires  des  glissements  et  des  déformations 
causés  par  les  mouvements  du  sous-sol  et  des  eaux  quMl  contient; 
kdito  requête  tendant 'à  ce  qu'il  nous  plaise  annnter  rarrèté  pré- 
cité, par  le  motif  que  les  mouvements  de  terre  qui  ont  eu  lieu  pro- 
vfesdraieDt  surtiMit  de  la  nature  marneuse  du  M)1;  que,  déplus, 
les  eavmliers  formés  par  les  ten'es  déposées  n'étaient  pas  cootigus 
aux  propriétés  endommagées,  et  qu'ainsi  le  préjudice  souffert  par 
ces  propriétés  ne  serait  pas  la  conséquence  directe  du  fiidt  de  Ten- 
trepreneur; 

Ce  faisant,  donner  acte  à  Texposant  de  Toffre  d'une  somme  de 
3oo  francs  qu'il  a  faite  aux  slears  Dupont  et  Cheuôt  devwt  lecuoseil 
de  préfecture,  et  qu'il  déclare  renouveler  devant  nous  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  les  sieurs  Dupont,  Ghouêt,  Ledeuil  et 
les  héritiers  Fricot,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le 
motif  que  les  dépôts  effectués  par  le  sieur  D^bains  auraient  été  la 
cause  immédiate  et  directe  du  dommage  causé  aux  propriétés  des 
défendeurs; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  mémoire  pour  le  sieur  Debains,  qui  déclare  retirer  l'offre 
susnommée  d'une  somme  de  5oo  francs; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VlIIet  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  suite  des  dépôts 
de  déblais  effectués  par  le  sieur  Debains  sur  des  terrains  voisins  des 
propriétés  des  sieurs  Dupont,  Ghouêt,  Ledeuil  et  des  héritiers  Fricot  ; 
le  sous-sol  du  côté  de  Rochebas  a  subi  une  pression  qui  a  déterminé 
dans  le  sol  de  ces  propriétés  des  glissements  et  des  déformations; 
que,  par  ce  fait,  le  sieur  Debains  a  causé  aux  propriétés  susnommées 
«h  dommage  direct  et  matériel,  et  que  l'arrêté  attaqué  a  fait  une 
équitable  appréciation  de  ce  dommage  en  allouant  au  sieur  Dupont 
uns  indemnité  de  339  francs;  au  sieur  Chouët,  une  indemnité  de 
56s  francs;  au  sieur  Ledeuil,  une  indemnité  de  5o6  francs;  enfin 
aux  héritiers  Fricot,  une  indemnité  de  96a  francs. 

Ai^t.  1*'.  La  requête  de  sieur  Debains  est  rejetée* 

a.  Le  [rieur  Debains  est  condamné  aux  dépens. 


390  LOIS,  DÉCRETS,  ARBÊTÉS,  ETC. 


(  r  2320  ) 

[16  février  1860.]      • 

jâUgnêmenU;  travaux  eonfortatifs  —  (Haet).  -^  Décidé  qu'en 
reliant,  au  moyen  d'une  ancre  en  fer^  le  mur  de  face  de  leur 
maison^  sujet  à  reculemeni^  à  un  mur  en  retour  nouvellement 
reconstruit ^  les  requérants  avaient  consolidé  le  mur  de  face; 
que  dés  lors  ils  avaient  été  condamnés  avec  raison  à  Vamiende 
et  d  la  démolition  des  travaux. 

Napoléon,  etc.; 

Vu  la  requête  pour  la  dame  yeave  Haet  et  le  sieur  Hoet  fils,  pro- 
priétaires à  Sèvres,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  17  décembre  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise,  statuant  sur  un  procès-verbal  de  contravention  de  grande 
voirie  dressé  contre  la  dame  veuve  Huet,  pour  avoir  fait  consolider 
le  mur  de  face  d*une  maison  située  au  n*  70  de  la  grande  rue  qui 
fait  suite  à  la  route  impériale  n*  10  de  Paris  à  Bayonne,  dans  la  tra- 
verse de  Sèvres,  au  moyen  d^une  ancre  en  fer  posée  au  niveau  du 
plancher  du  premier  étage,  à  Tencoignure  sud-ouest,  les  a  condam- 
nés à  payer  une  amende  de  16  francs  et  à  démolir  les  travaux  exé- 
cutés au  mur  de  face  de  leur  maison  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  la  façade  de  la  maison  des  requérants 
n^est  pas  en  saillie  sur  Talignement  de  la  route  impériale  n*  10  qui 
a  été  déterminé  par  Tordonnance  du  8  mars  1859,  et  qu^elle  est 
séparée  de  cet  alignement  par  un  terrain  communal,  dire  qu'ils 
n*ont  commis  aucune  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie  en  exécutant  à  cette  façade  des  travaux  de  répara- 
tion qui  ont  été  autorisés  par  un  arrêté  du  maire  de  Sèvres,  du  9  ma! 
i858,  et,  en  conséquence,  décharger  les  requérants  des  condamna- 
tions contre  eux  prononcées;  subsidiairement,  pour  le  cas  où  nous 
croirions  devoir  maintenir  Tamende,  dire  quMls  ne  seront  pas  tenus 
démolir  les  travaux  exécutés  au  mur  de  face  de  leur  maison,  attendu 
que  Tancre  en  fer  posée  au  niveau  du  plancher  du  premier  étage, 
à  Tencoignure  sud-ouest,  n*a  eu  pour  but  et  pour  effet  que  de  con- 
solider le  mur  en  retour  nouvellement  reconstruit  que  longe  la 
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ruelle  dite  du  Parc,  en  la  reliaDt  au  mur  de  face»  etcle  surcharger 
ce  dernier  mur  au  lieu  de  le  consolider  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  fondé  sur  ce  que  la  façade  de  la  maison  répa- 
rée serait  en  saillie  sur  Talignement  de  la  route  impériale  n'  lo, 
approuvé  par  Tordonnance  du  6  mai  i836,  et  qu'ainsi  les  travaux 
exécutés  sans  avoir  été  autorisés  par  le  préfet  constituaient  une  con- 
travention aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  et  que,  d'ail- 
leurs, ces  travaux  étaient  confortatifs; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  maintien  de  Tarrèté  attaqué  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  so  mai  i858,  par  lequel  le  sieur  Buel, 
conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées,  en  résidence  à  Ver- 
sailles, constate  qu'une  maison  bordant  le  côté  droit  de  la  route 
impériale  n*  lo,  dans  la  traverse  de  Sèvres,  et  appartenant  à  la 
dame  veuve  Huet,  a  été  consolidée  au  moyen  d'une  ancre  en  fer 
posée  au  niveau  du  plancher  du  premier  étage,  à  Tencoignure  sud- 
ouest;... 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  17  février  1765; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  6  mai  i836,  qui  fixe  les  alignements  de 
la  route  impériale  n*  to,  de  Paris  à  Bajonne,  et  l'ordonnance  royale 
du  8  mars  iSSg,  qui  fixe  les  alignements  des  rues  et  places  de  la  ville 
de  Sèvres; 

Considérant  qu'il  résulte  du  plan  annexé  à  l'ordonnance  du  6  mai 
i836  que  la  façade  de  la  maison  des  requérants  est  en  saillie  sur 
l'alignement  de  la  route  impériale  n**  10  »  approuvé  par  ladite 
ordonnance;  que  cet  alignement  n'a  pas  été  modifié  par  l'ordon- 
nance du  8  mars  1 869,  lequel  n'a  fixé  que  les  alignements  des  places  et 
rues  de  la  ville  de  Sèvres  qui  ne  dépendaient  pas  de  la  grande  voi- 
rie; que,  dès  lors,  la  dame  veuve  Huet  et  le  sieur  Huet  fils  ne 
pouvaient  exécuter  au  mur  de  face  de  leur  maison  aucun  travail  de 
réparation  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  préfet; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstriiction,  et  notamment  des  rap- 
ports des  ingénieurs  ci-dessus  visés ,  qu'en  reliant,  an  moyen  d'une 
ancre  en^r,  le  mur  de  face  de  leur  maison,  si^et  à  reculement,  au 
mur  en  retour  nouvellement  reconstruit  qui  longe  la  ruelle  du 
Château ,  les  requérants  ont  consolidé  le  mur  de  face  qui  était  en 
surplomb  et  menaçait  de  s'écrouler;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  dame  veuve  Huet  et  le 
sieur  Huet  fils  à  payer,  conjointement,  une  amende  de  16  francs 
et  à  démolir  les  travaux  qu'ils  ont  exécuiés  au  mur  de  face  de  leur 
maison; 
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Art  1*'.  La  requête  de  la  dame  veuve  Huet  et  du  sieur  Huet  son 
fils  est  rejetée. 


(r  2321) 


[17  février  1860.] 

Petite  voirie;  alignemenU;  iémolition;  «urw.  r- (Bfal^.) — 
Quand  le  juge  de  police  réprime  une  contravention  préjudiciûhU 
à  la  voirie  urbaine,  il  doit  ordonner  la  démolition  immédiate  i$ 
VcBuvre  qui  la  constitue;  il  ne  peut  accorder  un  fureisàîadémO' 
lition  qu'il  ordonne  en  refondant  eur  le$  conséguencee  onéreuteê 
de  cette  mesure  pour  la  propriété.  L* exécution  de  cette  partie  i$ 
la  décision  appartient  exclusivement  à  Vautorité  municipale^ 
seule  compétente  pour  en  apprécier  fopportunUé. 

ABKÉT  DB  LA  00  OR  DE  cAssiTioN  ;  chambro  crtmliielle. 

La  cour. 

Vu  les  articles  i6i,  /io8  et  !ii3  du  Gode  d'Instruction  criminelle, 
et  10  de  la  loi  du  i8  juillet  1837  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  simple  police,  lorsquMls  répriment 
une  contravention  préjudiciable  à  la  voirie  urbaine,  ne  peuvent 
^int,  d'^après  l^rticle  161  du  Gode  d*instruction  criminelle,  se  dis- 
penser de  prescrire,  par  le  même  Jugement,  la  démolition  immé- 
diate de  Tœuvre  qui  la  constitue  ; 

Qu'ils  sont  tenus  de  procéder  ainsi,  et  n'ont  pas  le  drbit  de 
prendre  en  considération  les  circonstances  qui  leur  paraissent  sus- 
ceptibles de  faire  accorder  au  contrevenant  un  délai  quelconque 
pour  se  conformer  à  leur  injonction  ,  puisque  l'article  10  de  la  loi 
du  18  juillet  183;  ciiarge  formellement  de  pourvoir  à  l'exécution 
de  la  mesure  par  eux  ordonnée  le  maire  de  la  commune  oui  doit  en 
profiter;  ^  * 

Que  ce  magistrat,  qui  tient  également  du  même  artiéle  radmi*^ 
nistration  de  ladite  voirie,  est  donc  seul  compétent,  non-seulemeht 
pour  apprécier,  avant  de  s'acquitter  du  devoir  que  sa  double  atiH- 
bution  lui  impose ,  si  l'intérêt  général  comporte  qu'il  soit  apporté 
un  retardeitient  à  ce  qu'il  est  obligé  défaire  effectuer,  mais  encore 
pour  se  déterminer  selon  son  appréciation  de  ce  fait,  sauf  réfonna- 
tion  par  l'autorité  supérieure  ; 
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Qae,  ntenaiolns,  le  tribunal  de  simple  police  dont  il  s^agit,  dans 
Tespèee»  après  avoir  condamné  Atnable  Malga  à  Tamende  édictée 
parrartidé  A71  dn  Gode  pénal,  pour  avoir  recouvert  en  paille  la 
grange  qui  lui  appartient  à  Mauriac ,  contrairement  au  règlement 
local  de  police  du  5  avril  1897,  lui  a  permis  de  conserver  cette  toi- 
ture jQsqii*au  1**  knai  prochain ,  sur  le  motif  que  les  intempéries  de 
llilver,  si  elle  était  renouvelée  pendant  cette  saison,  entraîneraient 
la  ruine  du  bftQment  qu'elle  couvre,  lequel,  d'ailleurs,  se  trouve 
isolé  et  presque  hors  de  la  ville  ; 

Attendu  que  le  fugement  dénoncé,  en  prononçant  de  !a  sorte  sur 
œ  point ,  a,  dès  lors,  commis  un  excès  de  pouvoir,  violé  les  règles 
de  la  compétence,  et,  par  suite,  les  dispositions  ci-dessus  visées , 

Casse  et  annule,  etc. 


(r  2322) 

[IS  février  1860.] 

Piiîïe  vaiHe;  alignements  ;  construction  en  retraite;  démolition; 
délai.  — (Pillas.)  —  Les  arrêtés  d^ alignement  pris  par  les  maires 
pour  les  constructions  joignant  la  voie  publique  étant  pris  non^ 
seulement  dans  un  intérêt  de  voirie  ^  mais  encore  dans  Vintérêt 
de  r embellissement  des  villes  et  de  la  sécurité  de  leurs  habitants^ 
il  en  résuite  que  les  constructions  autorisées  avec  obligeUion  de 
suivre  Valignement  indiqué  ne  peuvent  être  élevées  en  retraite  de 
cet  aliffnement  (*);  les  contraventions  à  ces  arrêtés  sont  passibles 
des  peines  de  Varticlehyi  du  Code  pénal  et  de  la  démolition.-^  Le 
fuge  de  police  doit  ordonner  la  démolition  d^une  construction 
élevée  en  contravention  aux  arrêtés  d'alignement,  cette  construc- 
tion fût-elle  même  en  retraite;  cette  démolition  doit  être  immé- 
diate, et  le  Juge  commet  un  excès  de  pouvoir  en  accordant  un 
délai  de  quatre  mois  pour  V opérer  ;  il  empiète  sur  les  pouvoirs 
de  V autorité  administrative,  à  laquelle  seule  il  appartient  de  la 
faire  exécuter. 

ÀREÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  criminelle. 

La  cour, 

Attendu,  en  fait,  que»  sur  la  demande  du  sieur  Pillas,  le  maire  de 

n  Arrêts  des  2*1  Juillet  1844,  12 février  I848.  5  novembre  1853, 30  août  1855 
et  17  Jalllet  1867;  2«  série,  V,  1;  VIII,  265;  8* série,  IV,  174;  VI,  88;  Vlll,  46. 
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la  ville  d'Étampes,  par  arrêté  en  date  da  t/i  juillet  dernier,  Ta  auto- 
risé  à  construire  un  mur  de  clôture  sur  sa  propriété  joignant  la 
promenade  des  Prés,  en  fixant,  pour  Talignemeut  à  suivre  pour 
cette  construction  une  ligne  droite  parallèle,  et  à  i8".&o  de  Taxe  de 
la  rivière  des  Prés; 

Attendu  quMl  résulte  d*un  procès-verbal  régulier,  dressé  par  le 
commissaire  de  police  de  la  ville  d*Étampes  le  8  novembre  dernier, 
que,  contrairement  à  Talignement  ci-dessus  déterminé.  Pillas  a 
construit  une  partie  de  son  mur  en  retraite,  dans  une  longueur  de 
3".  70;  que,  de  plus,  il  a  conservé  et  réparé  d'une  manière  confor- 
tative  les  jambages  d'une  porte  en  saillie  de  o^l3  sur  la  voie  pu- 
blique, lesquels  travaux  ont  moins  d'une  année  de  date; 

Attendu  que,  traduit  pour  ces  faits  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  la  ville  d'Ëtampes,  Pillas  n'a  pas  été  condamné  à  la  démo- 
lition de  la  partie  du  mur  construit  en  retraite  de  l'alignement,  par 
ce  motif  que,  l'arrêté  du  maire  n'ayant  pas  imposé  au  susnommé 
l'obligation  de  construire  ce  mur  dans  toute  la  longueur  de  sa  pro- 
priété«  il  pouvait,  dès  lors,  se  retirer  sur  lui-même,  de  manière  à 
conserver  un  emplacement  destiné  à  l'usage  de  son  marais; 

Attendu ,  en  droit,  qu*aux  termes  des  articles  4  et  5  de  Tédit  de 
1607,  de  l'article  ba  de  la  loi  du  t6  septembre  1S07  et  de  l'arrêté 
spécial  pris  par  le  maire  d'Ëtampes,  l'alignement  tracé  par  lesmaires 
pour  les  constructions  joignant  les  rues,  places,  faubourgs,  et,  dans 
i'espèce,  la  promenade  des  Prés,  devait  être  rigoureusement  observé  ; 
que  cette  obligation  touche  à  des  intérêts  sérieux  de  voirie  et  contri- 
bue surtout  à  l'embellissement  des  villes  et  à  la  sécurité  de  leurs 
habitants; 

Attendu  que  Pillas,  en  construisant  une  partie  de  son  mur  en 
recul  sur  son  terrain  de  3". 70,  contrairement  à  l'alignement  fixé 
par  l'arrêté,  a  contrevenu  aux  lois  et  arrêtés  précités;  que,  par 
conséquent,  le  tribunal  devait,  tout  à  la  fois,  le  condamner  à 
l'amende  déterminée  par  l'article  A71  du  Code  pénal  et  à  la  démo- 
lition de  la  besogne  mal  plantée;  et,  pour  ne  l'avoir  pas  fait,  le  juge- 
ment a  violé  expressément  les  prescriptions  de  l'article  5  de  l'édit 
de  1607  et  de  l'arrêté  du  maire  d'Ëtampes  ; 

Sur  le  deuxième  chef^  relatif  aux  travaux  eonfortatifs  faits 
pendant  Vannée  aux  jambages  de  la  porte  en  saillie  sur  la  voie 
publique  : 

Attendu  que,  si  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  a  ordonné  leur 
démolition ,  il  a  commis  cependant  un  excès  de  pouvoir  en  accor- 
dant au  prévenu  un  sursis  de  quatre  mois  pour  démolir  ces 
travaux; 
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Aiteodu ,  eo  effet,  qu'au  pouvoir  administratif  seul  appartenait 
le  droit  d'accorder  ce  délai;  d'où  il  suit  que,  de  la  part  du  juge  de 
police,  il  7  avait,  dans  cette  concession,  un  empiétement  sur  les 
attributions  de  l'autorité  administrative; 

Par  ces  motills,  casse  et  annule,  etc. 
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(  N"  2323  ) 

[18  février  1860.] 

Petite  voirie;  alignemenU;  eonstruction  en  retraite;  démolUion» 
—  (Thibault)  —  Lorsque  le  juge  de  police  réprime  une  eonira" 
vention  préjudiciable  à  la  voirie  urbaine^  et  se  refueeàenordonn 
fier  la  démolition  immédiate  parce  que  la  construction^  au  lieu 
d'être  élevée  rigoureusement  à  V alignement  tracé  par  V arrêté 
d^aulorisation^V  aurait  été  en  retraite^  seulement  dequelquescen- 
timètres,  sur  la  propriété  du  contrevenant^  il  viole  Védit  de  dé- 
cembre 1607  et  V article  161  du  Code  dHnstruction  criminelle. 
L'alignement^  en  effet,  est  donné  dans  un  intérêt  d'ordre  public^ 
pour  établir  un  mode  régulier  de  construction  dans  la  largeur 
et  dans  Vembellissement  des  voies  publiques^  et  pour  assurer  en 
même  temps  la  sécurité  des  habitants;  dés  lors,  eest  à  Vau- 
lorité  munidpale  seule  qu'il  appartient  d'apprécier  si  l'intérêt 
général  comporte  qu'il  soit  apporté  quelque  adoucissement  aux 
mesures  prescrites  par  le  juge. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  criminelle. 

La  cour, 

Attendu,  en  fait,  que,  sur  la  demande  du  sieur  Thibault,  le  maire 
d'Étampes,  par  arrêté  en  date  du  d  novembre,  l'a  autorisé  à  con- 
struire un  bâtiment  et  un  mur  le  long  du  boulevard  Henri  IV,  mais 
à  la  condition  que  l'alignement  suivrait  une  ligne  droite  parallèle,  à 
à  mètres  de  la  rangée  d'arbres  du  côté  est  de  la  promenade; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier,  dressé  le  à  no- 
vembre dernier  par  le  commissaire  de  police,  que  le  b&timent  et  le 
mur  construits  par  Thibault  l'ont  été  en  retraite  de  Talignement 
fixé  par  Tarrèté; 

Attendu  que  le  tribunal  de  simple  police  d'Étampes,  saisi  de  la 
connaissance  de  cette  contravention)  a  prononcé  contrôle  contre-» 
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veDant  une  amende  d'an  firanc  pour  avoir  élevé  son  b&timent  en 
retraite  de  Talignement;  mais  qu'il  s'est  refusé  à  ordonner  la  démo- 
lition de  ce  bâtiment  et  du  mur,  en  donnant  pour  motifs  de  cette 
décision  que  les  travaux,  quoique  construits  contrairement  à  Taur 
torisation,  Tavaient  été  cependant  sur  sa  propriété;  quQ,  dès  Içrs, 
la  démolition  n'en  pouvait  être  ordonnée  ; 

En  droit: 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tédit  de  1607,  articles  A  et  5,  de  Tar- 
ticle  5*j  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  de  Tarrèté  spécial  pris  par 
le  maire  d'Étampes,  Talignement  tracé  pour  les  constructions  joi- 
gnant les  rues,  places,  places,  faubourgs  et,  dans  Tespèce,  le  boule* 
vard  Henri  IV,  devait  être  rigoureusement  observé; 

Attendu  que  cette  obligation  touche  à  des  intérêts  d'ordre  pu- 
blic, et  ayant  surtout  pour  objet  d'établir  un  mode  régulier  de 
construction  dans  la  largeur  et  dans  rembellissement  des  rues,  et 
d'assurer  en  môme  temps  la  sécurité  des  habitants  ; 

Que ,  sans  doute ,  la  maison  bâtie  par  Thibault  n'est  en  retraite 
que  de  quelques  centimètres  de  l'alignement;  mais  que  les  tribu- 
naux de  simple  police,  lorsqu'ils  répriment  une  contravention  pré- 
judiciable à  la  voirie  urbaine,  ne  peuvent  point,  d'après  l'article  161 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  se  dispenser  de  prescrire ,  par  le 
môme  Jugement,  la  démolition  immédiate  de  l'œuvre  qui  la  consti- 
tue; que  le  maire,  administrateur  de  la  voirie,  a  seul  le  pouvoir 
d'apprécier  si  l'intérêt  général  comporte  qu'il  soit  apporté  quelque 
adoucissement  aux  mesures  prescrites  par  l'autorité  du  juge; 

Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  en  violation  des  loi  et  arrêté 
précités  que  le  jugement  du  tribunal  desimpie  police  d'Ëtampes 
s'est  refusé  à  prononcer  la  démolition  des  bâtiments  construits  cod- 
trairement  à  l'alignement  tracé  par  le  maire  de  la  même  ville; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule. 


(  W  2324  )  ' 

[1S  février  1860.} 

Petite  voirie;  alignements;  de'molition;  «ur^û.— (De Ghapeaurouge 
et  Baudin.)  —  Lorsque  le  juge  de  police  décide  que  le  prévenu  a 
réparé  sans  autorisation  une  construction  sujette  à  recutement^ 
il  doit  non^^euleoient  condamner  le  préo&nu  à  Vasn$ndêi  mstii 
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encore  ordonner  la  démolition  immédiate  de  Vœuvre  indûment 
réparée;  il  excède  tet  poutoirs  en  n'^ordonnant  la  démolition  que 
pour  le  moment  où  V autorité  administrative  procédera  à  Vélar- 
giitement  de  la  voie  publique  (*)• 

ARRÂT  DE  LA  cooR  0E  CASSATION  ;  chaDibre  criinîDelle* 

Lacqur, 

Sur  Punique  moyen  proposé,  résultant  de  la  violation  de  Var- 
tiele  161  du  Code  d'^instruction  criminelle^  en  ce  que  le  jugement 
dénoncé  n*a  pat  ordonné  la  démolition  immédiate  des  travefua>^ 
eonstiiutifs  de  la  contravention  par  lui  réprimée  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Gourbe- 
TûiOt  par  son  jugement  |lu  17  novembre  dernier,  a  condamné  de 
Cbapeaurouge  etBaudin  chacun  &  un  franc  d'ameude,  pour^wir, 
Sfuvi  autorisation  préalable  de  Tautorité  muaicipale,  entrepris  et 
effectué  la  construction  d*un  bâtiment,  dans  la  commune  de  Poteaux, 
sur  un  terrain  qui ,  d'après  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Ernest, 
dûment  approuvé ,  doit  être  réuni  à  cette  voie  publique; 

Que  ce  tribunal  était  tenu  en  mémo  temps,  aux  termes  de  Tar- 
tiele  161  du  Oode  d*instrnction  criminelle ,  de  faire  cesser  le  préju- 
dice que  ledit  bâtiment  cause  à  Tintérèt  généra^  en  ordonnant  sa 
destruction  ; 

Qu'il  n'appartient,  en  effet,  qu'à  l'administration  d'apprécier, 
a?ant  de  remplir  l'obligation  que  Tarticle  10  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  lui  impose  de' pourvoir  à  l'exécution  de  cette  partie  de  la  dé- 
cision, les  circonstances  qui  seraient  de  nature  à  permettre  de  re- 
tarder ensuite  la  démolition  prescrite,  et  d'avoir  égard,  8*il  y  a  lieu, 
à  ces  circonstances  ; 

Qu'en  se  bornant  seulement  à  condamner  lesdits  de  Chapeau- 
rouge  et  Baudin  à  démolir  leur  œuvre  aussitôt  que  l'élargissement 
de  ia  rue  susnommée  s'effectuera,  conformément  â  Tarrôté  pris  à 
cet  effet  par  le  sénateur  préfet  du  département  de  la  Seine,  le  1 3  no- 
vembre 1857,  en  vertu  du  pouvoir  que  lui  a  conféré  le  décret  légis- 
latif du  a5  mars  1869,  concernant  la  décentralisation  administra- 
tive, le  Jugement  dénoncé  a,  dès  lors,  commis  un  excès  de  pouvoir 
et  une  violation  expresse  tant  du  susdit  article  161  que  des  règles 
de  la  compétence , 

Casse  et  annule. 

n  P'oir  arrêts  qui  précèdent  des  17  et  18  février,  pagps  522,  533  525. 
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(  N°  2325 ) 

121  révrier  1860.] 

Expropriatiim;  eùwoocatiùn  du  Jury;  refus  du  soui-préfeU  — 
(GaldayroD.  )  —  Le  propriétaire  exproprié  qui  se  trouve  dans  U 
au  de  poursuivre  lui-même  le  règlement  de  son  indemnité^  aux 
termes  de  V article  55  de  la  loi  du  3  mai  i8iiii,  peut^  sur  le  refus 
du  hus -préfet  de  se  concerter  à  cet  effet  avec  le  magistrat  tftree- 
teur^  se  concerter  lui-même  avec  ce  magistrat^  afin  é^arriver  à 
la  convocation  du  jury. 

ARRÊT  DE  LA  cooR  DE  CASSATION  ;  chaoïbre  cMIe. 

La  cour. 

Donne  défaut  contre  la  compagnie  défenderesse,  et  pour  le  profit; 

Vu  Tarticle  55,  $  i*',  de  la  loi  du  3  mai  i8ûi; 

Vu  Tarticle  3i  de  la  même  loi  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  55  de  la  loi  du  5  mai  i8&i,  les 
parties  expropriées  peuvent  exiger  qu*ll  soit  procédé  à  la  fixation 
do  rindemuité,  lorsque  Tadministration  n*a  pas  poursuivi  cette 
fixation  dans  les  six  mois  de  Texproprlation  ; 

Attendu  que  la  convocation  du  jury  chargé  de  régler  Tindemnité 
est  une  conséquence  nécessaire  de  cette  faculté  accordée  à  Tex- 
proprié; 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  3i,  la  convocation  a  lieu  à  la  diligence 
du  sous-préfet  de  Farrondissement,  après  qu'il  s'est  concerté  avec 
le  magistrat  directeur  ;  mais  que,  si  le  sous-préfet  se  refuse  d  cette 
convocation,  l'exproprié  tient  de  Tarticle  55  le  droit  d'y  faire  pro- 
céder; 

Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  le  droit  ouvert  par  l'ar- 
ticle 55  serait  paralysé  et  deviendrait  complètement  illusoire; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'exproprié,  en  cas  de  refus  du  sous-préfet,  a 
qualité  et  intérêt  pour  se  concerter  avec  le  magistrat  directeur,  afin 
que  cette  convocation  soit  dûment  mise  à  exécution; 

Attendu,  eu  fait,  que  la  cession  amiable  faite  par  Caldayron 
de  terrains  nécessaires  à  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à 
Foix,  avec  réserve  du  règlement  de  Tindemnité,  a  pour  date  le  a  fé- 
vrier  1857; 
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Que  le  tribuDal  civil  de  Pamiers,  par  jugement  du  31  août  i858, 
a  donné  acte  à  Galdayron  et  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  de  leurs  consentements  res- 
pectifs à  la  cession  amiable  *  et  a  nommé  le  magistrat  directeur  du 
jury  devant  être  chargé  de  fixer  le  montant  de  Tindemnité; 

Que,  par  jugement  du  i3  décembre  i858,  le  tribunal  civil  de 
Foix,  chef-lieu  judiciaire  de  TAriége,  a  désigné  les  membres  devant 
composer  le  jury  et  choisis  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  géné- 
ral de  TAriége  pour  le  service  de  l*année  i858; 

Qu'à  la  suite  d'une  sommation  à  lui  adressée  le  20  juin  t859,  le 
sous-préfet  de  Pamiers  s'est  refusé  à  se  concerter  avec  le  magistrat 
directeur  à  relTet  de  procéder  à  la  convocation  du  jury  en  exécu- 
tion des  jugements  précités; 

Qu'en  ces  circonstances,  Galdayron  a  présenté  une  requête  au 
magistrat  directeur,  tendant  à  ce  qu'il  rendît  une  ordonnance  fixant 
le  jour,  l'heure  et  le  lieu  auxquels  pourront  être  convoqués  les 
jurés; 

Que,  par  Tordonnance  attaquée,  rendue  le  3  septembre  1859,  ce 
magistrat  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  faire  droit  aux  conclusions  de 
la  requête,  en  se  fondant  sur  ce  que,  aux  termes  de  Tarticle  3i  de 
la  loi  de  i84it  le  droit  de  convocation  n'appartiendrait  qu'au  sous- 
préfet; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  avait  lieu,  en  Tétat 
des  faits,  de  combiner  avec  les  dispositions  de  l'article  55  celles  de 
l'article  3i,  et  qu'il  était  dans  le  devoir  du  magistrat  directeur  d'or- 
donner les  mesures  nécessaires  pour  que  le  droit  conféré  aux  par- 
ties par  l'article  55,  d'exiger  qu'il  soit  procédé  à  la  fixation  de  Tin- 
demnité,  reçût  exécution; 

Qu'ainsi,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  droit  à  la 
requête  à  lui  présentée,  le  magistrat  directeur  a  méconnu  ses  pou- 
voirs et  expressément  violé  les  articles  55  et  3 1  précités, 

Gasse,  etc. 


(  r  2326  ) 

[24  février  1860.] 

Pensions;  infirmités;  employé  en  exercice  au  i"  janvier  i85/i; 
double  liquidation,  —  (Benoist.)—  Le  principe  de  la  double 
liquidation  établi  à  Végard  des   services  antérieurs  à  la  loi 

Annedeg  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Déchets.  —  to»b  x.  34 
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du  9  juin  i853  sur  les  pemionê  et  d  V égard  des  services  posté- 
rieurSf  par  V article  18  de  cette  lot,  est  applicable  sans  disHnc^ 
tion  à  tous  les  fonctionnaires  et  employés  en  exercice  avant  ïc 
i*'  janvier  i65à,  qui  obtiennent  pension  sait  pour  cause  d*an^ 
ciennetéf  soit  pour  cause  d'infirmités  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Benoist,  ancien  employé 
de  la  préfecture  d'Alger,  demeurant  à  Alger,  titulaire  d'une  pen- 
sion de  retraite  qui  lui  a  été  concédée  à  titre  exceptionnel,  pour 
cause  d'infirmités,  par  notre  décret  du  so  juillet  iS58,  après  vingt< 
six  ans,  cinq  mois  et  douze  jours  de  services  effectifs,  dont  onze  ans, 
dix  mois  et  vingt-quatre  jours  de  services  militaires,  et  quatone 
ans,  sept  mois  et  huit  jours  de  services  civils,  sur  lesquels  dix  ans, 
sept  mois  et  huit  jours  antérieurs  au  1*'  janvier  i85/i,  et  quatre  ans 
postérieurs  à  cette  époque;  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu*il 
nous  plaise  rapporter  notre  décret  précité,  qui  a  fixé  à  601  fraacs 
seulemeat  ladite  pension  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1  a  de  la  loi  du 
9  juin  i853,  les  pensions  concédées  à  des  fonctionnaires  qui 
comptent  cinquante  ans  d'âge  et  vingt  ans  dç  services  dans  la  partie 
sédentaire,  et  que  des  infirmités  graves  résultant  de  Texercice  de 
leurs  fonctions  mettent  dans  rimpossibillté  de  les  continuer,  doivent 
être  liquidées  à  raison  d'un  soixantième  du  traitement  moyen  pour 
chaque  année  de  services  civils;  que  l'article  18  de  la  même  loi,  qui 
prescrit  de  liquider  d'après  les  règles  qu'elle  a  fixées  seulemeat  les 
services  rendus  postérieurement  au  i"  janvier  i85/4,  et  d'appliquer 
pour  les  services  antérieurs  les  règlements  en  vigueur  à  l'époque 
où  ils  ont  été  rendus,  ne  concerne  que  les  pensions  concédées  & 
titre  d'ancienneté  et  non  les  pensions  concédées  à  titre  exceptîoo- 
nel;  qu'ainsi  l'article  19  précité  devait  seul  servir  de  règle  pour  la 
liquidation  de  la  pension  du  requérant  (♦*)  ;  dire  que ,  d'après  cette 
base,  ladite  pension  sera  fixée  à  873  francs  au  lieu  de  601  francs  ;... 


(*)  yoir  dans  le  même  seng,  arrêt  du  22  septembre  1859,  Leret  d^u4ubi* 
gny^  page  184  ci-dessas. 

(**)  Suivant  le  sieur  Benoist,  la  double  liquidation,  exclue  par  Tarticle  12 
pour  les  employés  mis  hors  de  service  par  suite  de  lutte  ou  d^acte  de  dévoue- 
ment et  désignés  dans  le  $  l'^^de  l'article  11,  devait  l'être  également  pour 
ceux  dont  un  accident  ou  des  infirmités  mouvaient  la  retraite,  et  qui  sont  meo- 
tioonés  aux  §  2  et  3  du  même  article. 

Le  ministre  des  finances  répondait  :  Dans  le  cas  de  lutte  ou  d'acte  de  dé- 
vouement, la  pension  étant  fixée  à  la  moitié  du  traitement  quelle  que  soit  la 
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Vn  les  obserratioQs  do  notre  ministre  de  TAlgérie  et  des  colo- 
mes^  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  aox  conclasions  du  recours 
par  les  motifs  développés  dans  les  requêtes  du  sieur  Benoist; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances»  tendant  au 
rejet  de  ce  recours,  par  le  motif  que  l'article  18  de  la  loi  du  9  jula 
i8ô5  est  une  disposition  générale  applicable  sans  distinction  k  toqs 
les  fonctionnaires  en  exercice  au  1*'  janvier  i8ôZi,  aussi  bien  lorsr 
que  cette  pension  leur  est  concédée  pour  cause  d'infirmités  que 
lorsqu'ils  l'obtiennent  pour  cause  d'ancienneté;  qu  ainsi  c  est  avec 
raison  que  notre  décret  du  so  juillet  i8ô8  n'a  liquidé,  à  raison  d'un 
soixantième  du  traitement  moyen  pour  chaque  année,  que  les  ser- 
vices rendus  par  le  sieur  Benoist  postérieurement  à  cette  époque , 
et  a  rémunéré  ses  services  antérieurs  d'après  la  loi  des  5-22  août 
1790  et  le  décret  du  i5  septembre  1806,  qui  régissaient  autrefois  sa 
situation; 

Vu  la  loi  du  g  juin  i8ô5  (articles  11,  la  et  18}; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 2  de  la  loi  du  9  juin  i853, 
les  pensions  concédées  à  titre  exceptionnel,  pour  cause  d'infirmi- 
téSy  doivent  être  liquidées  à  un  soixantième  du  traitement  moyen 
pour  chaque  année  de  services  ;  mais  que  1  article  18  dispose  que  les 
fonctionnaires  et  employés  en  exercice  au  1"  jauvler  i8ô4  ne  sont 
liquidés  dans  les  proportions  et  aux  conditions  réglées  par  cette  loi 
que  pour  leurs  services  postérieurs  à  cette  date,  les  services  anté- 
rieurs devant  être  rémunérés  conformément  aux  lois  et  règlements 
spéciaux  qui  régissaient  autrefois  leur  situation; 

Considérant  que  la  disposition  de  l'article  18  précité  esc  appli- 
cable sans  distinction  à  tous  les  fonctionnaires  et  employés  en 
exercice  avant  le  1*' janvier  i85/i,  qui  obtiennent  pension,  soit  pour 
cause  d'ancienneté,  soit  pour  cause  d'infirmités; 

Considérant  que  le  sieur  Benoist  comptait,  lorsqu'il  a  été  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  pour  cause  d'infirmités,  quatorze 
ans,  sept  mois  et  huit  jours  de  services  civils,  dont  dix  ans,  sept 
mois  et  huit  jours  antérieurs,  et  quatre  ans  postérieurs  au  x^'  jan- 
vier i65A;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  avec  raison 


dorée  de  l'activité ,  la  moindre  dorée  d'exercice  bous  l'empire  de  la  loi  nou- 
ireite  tuûkt  pour  assurer  le  droit  A  cette  coaceaaioa ,  et  il  n'y  a,  dèa  lora ,  oi 
MUiiié  ui  motif  pour  acinder  lea  services  et  attril^uer  à  chaque  coupuiu  une 
remoDCfaiiou  disUacte.  Mais  il  en  est  tout  autrement  iorsqu'ii  B*agit  d'une 
peugioa  acquise  pour  ioûrmités;  daoa  ce  cas,  ia  pension  est  prupoiiionnelie 
i  ia  durée  des  services >  et  il  est  nécessaire,  pour  obéir  à  ia  presciiption  si 
absolue  de  l'article  18 ,  de  supputer  disUnctement  le  taux  de  la  rémunération 
résaltant  de«  anciens  réslements  et  de  la  loi  nouvelle» 
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que  la  pension  du  sieur  Benoist  a  été  réglée,  conformément  à  Tar- 
tîcle  précité,  au  moyen  d'une  double  liquidation  de  ses  services  ci- 
vils; et  que,  dès  lors,  le  sieur  Benoist  n'est  pas  fondé  à  demander 
que  la  rémunération  de  tous  ses  services  civils  soit  fixée,  par  une 
liquidation  unique,  et  conformément  à  l'article  la  de  la  loi  du 
9  juin  i853,  à  un  soixantième  du  traitement  moyen  par  chaque 
année; 
Art.  l*^  La  requête  du  sieur  Benoist  est  rejetée. 


( r  2327  ) 

[  24  février  1860.  ] 

Indemnités;  dommages;  abaissement  de  la  voie  puhlique^'^ Excep' 
tion  de  plus-value.  —  Intérêts  des  intérêts.  ■—  (  Lasseraye.  )— 
Fixation  des  indemnités  dues  pour  les  dommages  que  le  proprié- 
taire d^une  maison  a  éprouvés  par  suite  de  rabaissement  de  la 
voie  publique.  La  somme  allouée  s'applique  aux  frais  dedémO' 
lition  et  de  reconstruction  d'un  mur  mitoyen ,  à  la  dépense  de 
réfection  des  seuils  et  aux  pertes  de  loyers  pendant  la  durée  des 
travaux.  Jugé  que  les  travaux  n^avaient  apporté  à  Vimmeuble 
aucune  plus-value  qui  dUtt  être  déduite  de  l* indemnité.  —  ^^ 
intérêts  dHtne  indemnité  de  dommage  sont  dus  à  partir  du  jour 
où  ils  iont  demandés. — Lesintérêts  exigibles  peuvent  eux-mêmes 
produire  des  intérêts ,  pourvu  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour 
une  année  entière  et  qu* après  cette  période  il  soit  fait  une  de^ 
mande  spéciale.  —  Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  mis 
à  la  charge  de  V administration. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  du  sieur  Emile- Ambroise  Lasseraye  et  de  la  dame 
Itfarie-Joseph  Tirel,  veuve  du  sieur  Chabaud,  héritiers  de  la  dame 
Morel,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  6  sep- 
tembre i858 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  fixé 
à  11  5oo  francs  seulement  l'indemnité  qui  leur  est  due  par  la  ville 
de  Paris,  à  raison  du  préjudice  direct  et  matériel  causé  à  leur  mai- 
son sise  rue  Saint-Martin ,  par  les  travaux  d'abaissement  du  sol  de 
cette  rue,  exécutés  en  iSSa,  par  l'administration  municipale  de 
cette  ville  ; 

Ce  faisant ,  et  attendu  que,  par  suite  de  rabaissement  du  niveau 
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de  la  me  Saint-Martin,  la  dame  Morel  a  été  contrainte  à  concourir 
pour  partie  à  la  démolition  et  à  la  reconstruction  totale  du  mur  mi- 
toyen qui  sépare  sa  propriété  de  celle  du  sieur  Normand,  décider 
que  la  ville  de  Paris  payera  aux  héritiers  de  cette  dame  la  somme 
de  9  255^6l  mise  à  la  charge  de  la  dame  Morel,  pour  sa  part  dans 
les  dépenses  de  démolition  et  de  reconstruction  dudit  mur  ;  con- 
damner, de  plus ,  la  ville  de  Paris  à  rembourser  aux  héritiers  de 
la  dame  Morel  la  somme  de  âa  797'.o7  que  cette  dame  aurait  dé- 
pensée pour  mettre  les  seuils  de  sa  maison  de  niveau  avec  le  nou« 
veau  sol  de  la  vole  publique;  dire  que  c'est  k  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  que,  par  suite  des  travaux  exécutés  à  la  maison 
de  la  dame  Morel ,  cette  maison  avait  acquis  une  plus-value  qu'il  a 
estimée  à  is  ooo  francs;  fixer  à  13/180  francs  l'indemnité  due  par  la 
ville  pour  perte  de  revenus  pendant  les  dix-huit  mois  qu'ont  duré 
les  travaux;  allouer  les  intérêts  des  sommes  susénoncées ,  à  partir 
du  5  janvier  i858 ,  date  du  Jour  où  la  demande  en  a  été  faite  ;  con- 
damner la  ville  de  Paris  &  payer  les  frais  de  Texpertise  et  de  la 
tierce  expertise ,  les  intérêts  des  intérêts  et  les  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  :  1°  a  dé- 
cidé que  les  héritiers  de  la  dame  Morel  n'étaient  pas  fondés  à  récla- 
mer le  remboursement  des  dépenses  faites  par  cette  dame  pour  la 
démolition  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  entre  sa  propriété 
et  celle  du  sieur  Normand;  9"  a  évalué  à  ai  000  francs  les  travaux 
exécutés  par  cette  dame  pour  abaisser  les  seuils  de  sa  maison  au 
niveau  de  la  rue;  3°  a  décidé  que  les  travaux  avaient  procuré  k  la 
propriété  une  plus-value  de  la  000  francs  qu'il  a  déduite  de Tindcm- 
nîté  due  par  la  ville;  /t"*  a  fixé  à  a  5oo  francs  l'indemnité  due  pour 
perte  de  revenus  ;  5*  a  refusé  de  leur  accorder  les  intérês  à  partir 
du  jour  delà  demande,  des  11  5oo  francs  qui  leur  restent  dus,  dé- 
duction faite  de  la  plus-value ,  par  le  motif  que ,  par  acte  du  3  sep- 
tembre i853 ,  la  ville  de  Paris  leur  a  fait  offrir  cette  somme  qui, 
depuis  cette  époque,  est  restée  k  leur  disposition;  6**  a  compensé 
les  frais  de  l'expertise  et  a  décidé  que  ceux  de  la  tierce  expertise 
seraient  supportés  par  la  ville  de  Paris; 

Vu...  (défense  de  la  ville  concluant  au  rejet)  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  ensemble 
l'avis  émis  sur  le  pourvoi  par  le  conseil  général  des  bâtiments  civils, 
auquel  notre  ministre  déclare  se  référer  ; 

Vu  la  réclamation,  du  mois  de  novembre  i85a,  par  laquelle  la 
dame  Morel  réclame  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  causé  à 
sa  propriété  par  l'abaissement  du  sol  de  la  rue  Saint-Martin; 

Vu  l'arrêté  du  aa  novembre  i85a,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine 
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prescrit  à  la  dame  Morel  de  mettre  de  niveau  les  seuils  de  sa  mai- 
son avec  le  sol  de  la  voie  publique  ; 

Vu  Tordonnance  du  ii  juillet  i853,  par  laquelle  le  président  da 
tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine,  statuant  en  état  de 
référé,  commet  le  sieur  Rohault  de  Flenrj,  architecte ,  pour  pro- 
céder à  la  visite  du  mur  mitoyen  entre  la  propriété  de  la  dame 
Morel  et  un  terrain  que  la  ville  de  Paris. a  revendu  au  sieur  Nor- 
mand^ et  vérifier  si  ce  mur  est  en  état  de  supporter  les  construc- 
tions que  ce  dernier  est  dans  Tintention  ù'y  appuyer; 

Vu  l'ordonnance  rendue  sur  référé  le  16  juillet  i853,  par  laquelle 
le  président  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine 
charge  le  sieur  Rohault  de  Fleury  d'examiner  si,  comme  le  prétend 
le  sieur  Normand,  la  démolition  totale  du  mur  mitoyen  est  néces- 
saire; 

Vu  rordonnance  rendue  le  21  août  i853,  par  laquelle  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  charge  le  sieur  Ro- 
hault de  Fleury  d'examiner  si ,  pendant  la  durée  des  travaux ,  les 
locataires  de  la  maison  de  la  dame  Morel  peuvent  continuer  à  ha* 
biter  cette  maison  ; 

Vu  le  rapport  du  k  septembre  i853,  dans  lequel  le  sieur  Rohault 
de  Fleury,  en  exécution  des  ordonnances  de  référé  ci-dessus  visées, 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  démolir  et  de  reconstruire  en  totalité  le 
mur  mitoyen ,  d'étayer  la  maison  Morel  tant  à  Tintérleur  qu'à  l'ex- 
térieur et  de  faire  évacuer  la  maison  par  les  locataires  préalable- 
ment au  commencement  des  travaux;  ledit  rapport  concluant,  en 
outre,  &  ce  que  les  dépenses  de  démolition  et  de  reconstruction  du 
mur  mitoyen  et  des  étayements  de  la  maison  à  l'extérieur  soient 
supportées  pour  deux  tiers  par  le  sieur  Normand,  et  pour  un  tiers 
par  la  dame  Morel ,  et  à  ce  que  le  surplus  des  dépenses  soit  pour  la 
totalité  mis  à  la  charge  de  la  dame  Morel  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VLll  et  celle  du  t6  septembre  1807; 

Sur  fêt  conclusiorut  des  héritiers  Morel  tendant  à  faire  eondanh 
ner  la  ville  de  Paris  à  leur  rembourser  la  sommede  9333'.6i  pour 
les  frais  de  démolition  et  de  reconstruction  au  mur  mitoyen^  payée 
par  la  dame  Morel  au  sieur  Normand  : 

Considérant  que  ces  dépenses  ont  été  causées  par  l'abaissement 
du  sol  de  la  rue  Saint-Martin;  qu'ainsi  la  ville  de  Paris  en  doit  le 
remboursement  aux  héritiers  Morel  ; 

Mais  considérant  que,  parmi  ces  dépenses,  est  comprise  une 
somme  de  1  3o6  francs  que  la  dame  Morel  a  payée  volontairement 
au  sieur  Iformand  et  sans  qu'il  soit  justifié  qu'elle  était  tenue  de 
le  faire  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  cette  sonune  à  la  charge 
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de  la  flDe  de  Paris;  qu'une  somme  de  ae^s'.SA  doit  également  en 
être  déduite  à  raison  de  la  valeur  acquise  par  le  mur  mitoyen  dont 
répalBseur  a  été  augmentée  de  o".  17  ; 

Sur  les  conclusions  des  hériliers  Morelj  tendant  à  obtenir  une 
indemnité  de  Uz  797'-o7  égale  aux  dépenses  faites  par  la  dame  Morel 
pour  Vabaissemeni  des  seuils  de  sa  maison  : 

Considérant  que,  par  arrêté  du  aa  novembre  i85'j,  ci-dessus 
Tlié ,  le  préfet  de  la  Seine  a  prescrit  à  cette  dame  de  mettre  les 
fleails  de  sa  maison  de  niveau  avec  le  sol  de  la  voie  publique  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  qu'une  partie  des 
4a  797'.o7  dépensés  par  la  dame  Morel ,  a  été  employée  en  travaux 
d^amélioration  autres  que  ceux  nécessités  par  rabaissement  des 
seuils  de  la  maison  et  que  aâA36'.6o  seulement  ont  été  employés  & 
cette  dernière  dépense  ; 

Sur  les  conclusions  des  héritiers  Morel  tendant  d  obtenir  une 
indemnité  de  iû  U9o  francs  pour  la  perte  pendant  dix-huit  mois 
des  loyers  de  la  maison  : 

Considérant  qu'il  résulte  do  Tinstruction  que ,  par  suite  de  Ta» 
baissement  du  sol  de  la  rue  Saint-Martin,  la  maison  de  la  dame  Morel 
est  restée  vacante  pendant  quinze  mois ,  et  qu'au  moment  dos  tra- 
vaux «  le  revenu  annuel  de  la  maison  était  de  5  000  franco  ;  qu'ainsi 
les  héritiers  Morel  ont  droit  à  une  indemnité  de  6  25o  francs  pour 
la  perte  de  leurs  loyers  pendant  la  durée  des  travaux; 

Sur  la  plus-value  de  13  000  francs  déduite  par  V arrêté  attaqué 
de  Vindemnité  allouée  aux  héritiers  Morel  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  les  travaux 
entrepris  par  la  ville  de  Paris  aient  procuré  à  la  maison  de  la  dame 
Morel  une  plus-value  qui  doive  être  déduite  de  l'indemnité  qui  leur 
est  accordée  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  sont  dus  du  jour  de  la  demande  et 
que  les  héritiers  Morel  les  ont  demandés  pour  la  première  fois  le 
5  janvier  i858  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii5/i  du  Code  Napoléon, 
les  intérêts  exigibles  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts, 
pourvu  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière  et  qu'a- 
près cette  période  il  soit  fait  une  demande  spéciale  desdits  intérêts, 
lesquels,  dans  tous  les  cas,  ne  peuvent  courir  que  du  jour  où  ils 
sont  réclamés  ; 

Considérant  que  dans  leur  mémoire  ampliatif,  en  date  du  19  fé- 
vrier 1869,  les  héritiers  Morel  ont  demandé  les  intérêts  des  intérêts 
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auxquels  ils  avaient  droit  ;  qu'à  cette  date  il  leur  était  dû  plus  d'une 
année  d'intérêts  des  indemnités  qui  leur  sont  allouées  par  le  pré- 
sent décret;  que,  dès  lors^  ils  sont  fondés  à  réclamer  les  intérêts 
de  cette  année  d'intérêts  ; 

Art.  1*'.  La  ville  de  Paris  payera  aux  héritiers  Morel  une  indem- 
nité de  5  285'/o7  pour  les  dépenses  de  démolition  et  de  reconstruc- 
tion du  mur  mitoyen. 

2.  L'indemnité  de  ai  ooo  francs  allouée  par  le  conseil  de  préfe&- 
ture  aux  héritiers  Morel  pour  les  travaux  d'abaissement  des  seuils 
de  leur  maisop  est  portée  à  34/i36'.6o,  sans  déduction  de  plus-value. 
L'indemnité  de  2  5oo  francs  accordée  par  le  même  conseil  de  pré- 
fecture pour  perte  de  revenu  est  portée  à  6  a5o  francs. 

3.  Les  héritiers  Morel  auront  droit  aux  intérêts  à  5  p.  100  par  an 
de  ces  indemnités  à  partir  du  5  janvier  i858. 

U.  Ils  auront  droit ,  à  raison  de  5  p.  100  par  an  à  partir  du  19  fé- 
vrier i85g ,  aux  intérêts  d'une  année  d'intérêts  des  indemnités  qui 
leur  sont  allouées  par  le  présent  décret 

5.  La  ville  de  Paris  supportera  la  totalité  des  frais  de  l'expertise 
et  de  la  tierce  expertise.  (Le  décret  réforme  l'arrêté  en  ce  qu'il  ade 
contraire ,  rejette  le  surplus  des  conclusions  des  deux  parties  et 
condamne  la  ville  aux 'dépens.) 


(  N'  2328 ) 

[24  février  1860.] 

Bâtiments  menaçant  ruine  ;  démolition  ordonnée  ;  absence  ^ex- 
pertise. —  (Loudières.)—  Un  maire  peut  prescrire  la  démolition 
d'un  bâliment  menaçant  ruine  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  V ex- 
pertise contradictoire  mentionnée  dans  les  déclarations  des 
iQ  juillet  172^  et  iSaoU^t  1760 ,  alors  que  Vurgence  du  péril  ne 
permet  pas  d'attendre  V  accomplisse  ment  de  cette  mesure  d'in- 
struction, —  En  se  référant  à  l'appréciation  du  péril  urgent 
faite  par  le  maire  pour  refuser  d'annuler  son  arrêté ,  le  préfet 
statue  par  cela  même  sur  le  recours  du  propriétaire.  Celui-ci 
n'est  pas  fondé  dés  lors  à  prétendre  que  le  préfet  a  méconnu  ses 
pouvoirs  en  refusant  de  statuer. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Loudières  tendant  à  ce 
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qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  lû  Juin  i858,  par  lequel  le 
préfet  du  Calvados  a  rejeté  Topposition  qu'il  avait  formée,  en  récla- 
mant une  expertise,  à  Texécution  d'un  arrêté  du  maire  de  la  ville  de 
Caen  du  3i  mai  i8ô8,  notifié  le  5  juin  suivant,  qui  ordonnait  au  re- 
quérant de  démolir  dans  un  délai  de  huit  jours,  comme  menaçant 
ruine,  deux  maisons  qu'il  possède  à  Caen,  place  du  Pavillon,  n°*  U 
et  5,  et  sur  le  boulevard ,  n"  5; 

Ce  faisant ,  déclarer  :  i**  que  l'arrêté  du  maire  est  entaché  d'excès 
de  pouvoir,  attendu  qu'il  a  été  rendu  sans  que  les  formalités  pres* 
crites  dans  les  déclarations  du  roi  des  19  juillet  1739  et  18  août 
1730,  eussent  été  remplies,  et  notamment  sans  qu*ll  eût  été  procédé 
à  l'expertise  préalable  prescrite  par  lesdites  déclarations;  *!"  que  le 
préfet  avait  méconnu  ses  pouvoirs  en  refusant,  par  sa  lettre  du 
lik  juin  i858,  de  statuer  sur  Topposition  formée  par  le  requérant 
àTarrêté  du  maire,  et  avait  ainsi  violé  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  18  juillet  1857; 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Caen,  en  date  du  3i  mal  i858, 
notifié  le  3  juin  suivant,  ledit  arrêté  constatant  qu'il  y  avait  urgence 
de  prescrire  la  démolition  immédiate  des  maisons  du  sieur  Lou- 
dlères,  afin  de  prévenir  les  accidents  qui  pourraient  résulter  de 
leur  chute  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Calvados,  du  lU  juin  i858,  par  lequel 
ledit  préfet,  après  avoir  communigué  la  réclamation  du  sieur 
Londières  au  maire  de  Caen,  qui  a  répondu  que  la  démolition  d'ur- 
gence des  maisons  dont  11  s'agit  était  commandée  par  l'intérêt  de 
la  sûreté  publique,  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  à  intervenir,  l'admi- 
nistration municipale  ayant  le  droit  de  prescrire,  sans  délai,  sous  sa 
responsabilité  légale,  la  démolition  desdites  maisons  qui  lui  parais- 
saient dans  un  état  de  péril  imminent; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi; 

Vu  le  rapport  adressé  le  27  mai  i858,  par  le  commissaire  de 
police  du  deuxième  arrondissement  de  la  ville  de  Caen  et  par  l'ar- 
chitecte commissaire-voyer  de  cette  ville,  pour  constater  l'état  des 
maisons  du  sieur  Loudières  ; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  19  juillet  1739  et  celle  du  18  août 
1730,  article  10: 

Vu  la  loi  des  16-3^  août  1790,  titre  11,  article  3; 

Vu  l'arrêté  du  13  messidor  an  VIII,  article  31  ; 

Vu  l'article  A?  1,  $  5,  du  Code  pénal  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  article  1 1  ; 

Vu  les  lois  des  7-1&  octobre  1790; 
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Sur  Ui  tfoneltMîoiM  tefidani  et  VawMdaHon  pour  extê$  ae  pou- 
voir de  V arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Caen^en  date  du  3i  mm 
i858: 

Gonsf dérant  que  le  maire  de  la  ville  de  Gaen ,  en  prescrivant  la 
démolition  des  maisons  du  sieur  Loudières  pour  péril  urgent  et  en 
raison  de  Timminence  d'accidents  fftcheux  qui  ne  permettaient  pas 
d'attendre  qu'il  eût  été  procédé  à  une  expertise  contradictoire  con« 
fermement  aux  dispositions  des  déclarations  du  roi  des  19  Juillet 
1739  et  18  août  1750 ,  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  accordés  à  l'ait* 
ministration  par  l*article  10  desdites  déclarations  et  par  les  lois 
susvisées  des  lù-att  août  1790,  19  Juillet  1791  et  18  Juillet  iSSy» 
article  1 1  ; 

Sur  les  eonelusions  tendant  à  faire  déclarer  que  le  préfet  du 
Calvados^  en  refusant  de  statuer  sur  la  réclamation  du  sieur  Lou- 
dières,  aurait  méconnu  ses  pouvoirs  : 

Considérant  qu'en  s'en  référant  à  l'appréciation  du  péril  urgent 
faite  par  le  maire,  pour  refuser  d'annuler  son  arrêté,  le  préfet  a, 
par  cela  même,  statué  sur  l'opposition  formée  par  le  sieur  Loudières 
à  cet  arrêté;  que,  dans  ces  circonstances,  ledit  sieur  Loudières 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  préfet  ait  méconnu  ses  pouvoirs; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Loudières  est  rejetée. 


(r  2329) 

[27  février  1860.] 

Ea^ropriation,  —  Indemnité;  fixation  par  unité,  —  Indemnité 
inférieure  d  V offre  ;  modification  des  conclusions,  ~  (Bucaille.) 
—  Lorsqu'il  s* agit,  pour  le  jury  d* expropriation,  de  fixer  une 
indemnité  sur  un  nombre  contesté  de  pieds  d'^arbres  et  sur  une 
clôture  dont  l'étendue  est  également  contestée ,  t^  peut  légalement 
régler  son  évaluation  à  tant  par  pied  d* arbres  et  à  tant  par  mètre 
de  clôture,  s^en  référant  ainsi  à  la  vérification  qui  en  sera  faite 
ultérieurement  par  qui  de  àroit{%  —  Lorsque  les  parties^  modi- 
fiant les  conclusions  de  la  demande  et  des  offres  relatives  à  une 


n  roir  arrêts  des  29  août  1843,  31  décembffl  ^850,  29  Jofn  1852,  et 
9  août  1368;  2-  série,  111,  494  ;  X,  1063;  3*  série,  11,  M7 1 IX,  110. 
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planioHon  dam  laquelle  des  arbres  auraient  été  abattue  ^  eant 
lombéee  A^ accord  pour  que  Pindemnité  fut  fixée  à  tant  par  pied 
d'arbre  f  elles  ne  peuvent  plue  se  fonder  sur  V article  39  de  la  loi 
au  5  mai  18/ii  pour  prétendre  que  Vindemnité  ainsi  fixée  est  m- 
férieure  à  Voffre  primitive. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambro  civile. 

Lacoar, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'en  déterminant  une  somme  fixe  par  chaque  pied 
d^arbreet  par  chaque  mètre  de  clôture,  le  jury  a  arrêté  d'une  ma- 
nière définitive  les  éléments  de  Tindemnité; 

Attendu,  à  Tégard  des  pieds  d'arbres,  que,  les  parties  n'étant 
point  d'accord  sur  leur  nombre ,  le  jury  ne  pouvait  que  s'en  référer 
à  la  vérification  qui  en  serait  faite  par  qui  de  droit  ; 

Que,  d'ailleurs,  le  mode  d*évaluation  adopté  a  été  formellement 
accepté  par  les  parties,  et  que  leur  accord  sur  ce  point  a  été  consi- 
gné au  procèshverbal  ; 

Attendu ,  quant  à  la  clôture  en  façade  sur  la  rue  projetée,  qu'il  ne 
résulte  ni  du  procès-verbal,  ni  des  documents  produits,  que  le  jury 
ait  eu  à  s'expliquer  sur  son  étendue,  et  que  cet  élément  d'indemnité 
n'avait  même  été  l'objet  d'aucun  chef  de  demande,  ni  d'aucune  allé- 
gation ou  observation  des  parties; 

Que  le  jury  a  pleinement  rempli  sa  mission  d'évaluation,  et  a 
rendu  certain  le  montant  définitif  de  l'indemnité,  en  allouant  une 
somme  fixe  pour  chacun  des  mètres  de  clôture  en  façade,  dont  il 
s'avait  point,  en  l'état  des  faits,  Rétablir  le  nombre  ; 

Qu'ainsi  l'article  38  de  la  loi  du  3  mai  18/11  n'a  point  été  violé  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que,  si  l'administration  avait,  dans  ses  ofi'res  primitives. 
Mimé  à  tso  francs  la  plantation  dépendant  du  terrain  exproprié, 
et  si,  devant  le  jury,  alléguant  qu'un  certain  nombre  d'arbres  au- 
rait été  abattu ,  elle  a  réduit  ses  offres  à  5o  francs ,  il  résulte  du 
procèe-verbal  que,  postérieurement  aux  secondes  offres,  les  parties, 
sur  la  proposition  du  magistrat  directeur,  sont  tombées  d'accord 
pour  que  le  jury  flxftt  l'indemnité  due  pour  les  arbres  à  raison  de 
tant  par  pied  d'arbre,  et  suivant  son  essence,  sauf  vérification 
ultérieure  des  allégations  des  parties  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  du  litige  Tévaluation  du  jury  avait  cessé 
d'être  limitée  par  le  montant  des  offres  et  demandes,  et  que  le 
mode  d'H^réciatien  déterminé  par  le  contrat  judiciaire  formé  de« 
vaat  lui  devenait  la  règle; 
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D*où  il  suit  que,  dans  l'hypothèse  même  où  la  portion  d'indem- 
nité représentant  le  prix  des  arbres  resterait  inférieure  aux  offres 
primitives  ou  aux  offres  réduites ,  le  dernier  paragraphe  de  Parti- 
cle  39  de  la  loi  du  3  mai  1861  n'aurait  pas  été  violé  ; 

Rejette,  etc. 


(  N'  2330  ) 

[29  février  1860.] 

Cours  d'eau  non  navigables;  taxes  de  curage;  modification  des 
anciens  règlements.  —  (Courtois.)  —  Les  anciens  règlements  ou 
usages  locaux  qui  déterminent  les  hases  de  la  répartition  des 
frais  de  curage  d'un  cours  d'^eau  entre  les  intéressés  ne  peuvent 
être  modifiés  que  par  un  règlement  d'administration  publique;  un 
simple  arrêté  préfectoral  ne  suffit  pas  pour  autoriser  une  répar- 
tition nouvelle. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Courtois  et  Bizet,  pro- 
priétaires du  moulin  de  Cany,  situé  sur  la  rivière  de  la  Petite-Seille, 
dans  la  commune  de  Burlioncourt,  département  de  la  Meurtbe, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  ^3  Juillet  i858, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe  a  rejeté  la  demande 
quMls  avaient  formée  à  l'effet  d'obtenir  décharge  d'une  taxe  de 
1  o42'.9o,  à  laquelle  ils  ont  été  imposés  pour  frais  de  curage  de  la 
rivière  la  Petite-Seille; 

Ce  faisant,  leur  accorder  décharge  de  ladite  taxe,  par  le  motif 
que,  d'après  les  anciens  règlements  et  les  usages  locaux,  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  contribuer  aux  frais  du  curage  de  la  Petite-Seille  et 
de  ses  affluents;  que  ces  règlements  et  usages  ne  pouvaient  être 
réformés,  aux  termes  de  la  loi  du  \!i  floréal  an  XI,  que  par  un 
règlement  d'administration  publique  ;  que,  dès  lors,  il  n'apparte- 
nait pas  au  préfet  de  les  réformer  par  son  arrêté  du  aa  dé- 
cembre 1 856; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi ,  par  le  motif  que 
Tarrêté  préfectoral  du  a  a  décembre  i856  a  fait  aux  sieurs  Courtois 
et  Bizet  une  saine  et  équitable  application  des  principes  posés 
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dans  la  loi  du  ik  floréal  an  XI,  en  réglant  la  quotité  de  leur  con- 
tribution d'après  le  degré  d'intérêt  qu'ils  avaient  aux  travaux  de 
carage; 

Vu  rarrêté  du  39  décembre  i856,  par  lequel  le  préfet  de  la 
Meurthe  a  ordonné  Texécution  des  travaux  de  curage  de  la  rivière 
la  Petite-Seille,  de  ses  bras  de  décharge  et  canaux  de  dérivation  et 
a  réglé  le  mode  de  répartition  des  frais  de  curage  entre  les  proprié- 
taires et  fermiers  intéressés  à  Topération  ; 

Yu  le  rôle  de  répartition  des  frais  de  curage  de  la  Petite-Seille, 
ledit  rôle  approuvé  et  rendcr  exécutoire  par  le  préfet  de  la  Meurthe 
le  5i  décembre  1857; 

Va  Tarrêt  du  conseil  royal  des  finances  et  commerce  de  Lor- 
raine du  a  juillet  1765,  et  Tarrèt  du  conseil  d'état  du  lo  décem- 
bre 1773,  qui  mettent  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  le 
curage  de  la  Petite-Seille  et  de  ses  afiluents  (*}; 

Vu  la  loi  du  16  floréal  an  XI  et  le  décret  du  25  mars  i85a  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  \U  floréal  an  XI,  il  doit 
être  pourvu  au  curage  des  rivières  non  navigables  et  flottables  de 
la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les 
usages  locaux,  et  que  lorsque  l'application  des  règlements  ou  l'exé- 
cutioD  du  mode  consacré  par  l'usage  éprouve  des  difficultés,  ou 
lorsque  des  changements  survenus  exigent  des  dispositions  nou- 
velles, il  doit  j  être  pourvu  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique; que  ces  dispositions  de  ladite  loi  n'ont  pas  été  abrogées  par 
notre  décret  du  a5  mars  i85a  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  d'après  les  anciens 
lèglements  susvisés  et  d'après  les  usages  locaux,  les  frais  de  curage 
de  la  rivière  la  Petite-Seille  doivent  être  supportés  par  les  proprié- 
taires riverains;  qu'aucun  règlement  d'administration  publique  n*a 
modifié  ces  règlements  et  usages  locaux  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 


(*)  Suivant  le  conseil  de  préfecture  >  les  arrêts  de  1763  et  1772  n'ont  été 
rendus  que  pour  fixer  la  répartition  de  frais  d'entretien  entre  les  riverains  et 
Padministration  des  salines  de  Cbftteau-Salins  ,  à  une  époque  où  cette  der- 
nière faisait  flotter  des  bois  de  chaufTage,  et  ces  arrêts  ont  cessé  d*étre  appli- 
cables depuis  la  suppression  du  flottage  et  de  la  saline.  Les  travaoi  de  curage 
récemment  exérulés,  ajoutait  le  conseil ,  ont  eu  pour  résultat  de  rétablir  le 
véritable  lit  de  la  Petite-Seille  partout  où  il  s'était  oblitéré;  par  suite  le  canal 
des  usines  n*a  plus  d'utilité  que  pour  l'alimentation  des  usines  elles-mêmes; 
dès  lors,  on  ne  peut  équitablement  imposer  la  dépense  de  curage  de  ce  ca« 
nal  ni  aux  riverains  du  canal  qui  n'en  proûtcnt  pas,  ni  aux  riveinins  du  lit 
naturel  qui  payent  le  curage  de  ce  Ht  et  n'ont  plus  aucun  intérêt  au  curage  de 
la  dérivation. 
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que  les  sieurs  Bizet  et  Courtois  ont  été  assujettis,  comme  proprié- 
taires du  moulin  de  Gany,  au  payement  des  frais  du  curage  des  ca- 
naux de  dérivation  et  bras  de  décharge  de  la  Petite-Seille  desquels 
ils  ne  sont  pas  riverains  ; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe,  en  date 
du  a5  juillet  i858,  est  annulé.  (Décharge  est  accordée  aux  sieurs 
Courtois  et  Bizet  de  la  taxe  à  laquelle  ils  ont  été  imposés.) 


(r  2331) 

[%9  férriar  1860.] 

Bùut$8;  plantationê;  élagag$  non  autoriêé.  — -  (Gallelyer.)  —  M>e$ 
artres  exiêtant  êur  le  soi  d'une  route  $t  appartenant  é  un  p«r- 
tieulier  ne  peuvent  être  élaguée  sans  autorisation^  alors  wUme 
qu'ils  ne  feraient  pas  partie  des  plantations  établies  dans  l'imié^ 
rêt  de  la  route.  —  £n  çae  de  contravention  ^  il  appartien$  an 
conseil  de  préfecture  de  prononcer  l'amende  portée  dems  l'arHcie 
à3  de  la  loi  des  28  seplemère^  octobre  1791. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publfos,  teadant  à 
ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Vienne  du  U  juin  1859,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  au  procès-verbal  dreaeé 
contre  le  sieur  Qalictyer-Braudière ,  en  tant  que  ce  procès-verbal 
reprochait  audit  sieur  Galletyer-Braudière  d'avoir  élagué,  sans  au- 
torisation, vingt-deux  peupliers  plantés  sur  le  sol  de  la  route  dépar- 
tementale n°  9,  de  Poitiers  à  Richelieu  (*)  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  ce  fait  constituerait  une  contravention 
aux  dispositions  de  Tarticlei^S  de  la  loi  des  38  septembre-Ô  octobre 
1791,  de  Tarticle  io5  du  décret  du  16  décembre  1811  et  de  Tar- 
tlcle  1*'  de  la  loi  du  la  mai  i8a5,  condanmer  le  sieur  Galletyer- 
Braudière  à  une  amende  de  5o  francs  ; 


(*)  Ces  arbres,  plantés  sur  le  talus  en  remblai  de  la  ronte,  dépendaient  au- 
trefois d'un  chemin  sor  l'emplacement  duquel  li  route  a  été  établie. 
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Vu  l'arrêté  attaqué  par  lequol  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Vienoe,  statuant  sur  le  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Galle- 
tyer-Braudlère  pour  avoir  élagué  vingt-deux  peupliers  plantés  sur 
le  sol  de  la  route  départementale  n"*  9,  de  Poitiers  à  Richelieu ,  au 
pied  du  talus  de  gauche  entre  les  bornes  n*^  18  et  18  i/n,  et  pour 
avoir  déposé  sur  le  môme  point  les  branches  provenant  de  cette 
opération,  a  condamné  le  sieur  Galletyer-Braudière  à  a5  francs 
d^amende  pour  avoir  effectué  des  dépôts  de  branches  sur  la  voie 
publique  et  Ta  renvoyé  des  fins  du  procès- verbal  pour  le  fait  d'éla- 
gage  qui  lui  était  reproché,  par  le  motif  que  les  arbres  qui  avaient 
été  élagués  seraient  la  propriété  du  sieur  Galletyer-Braudière  et 
n'auraient  pas  été  plantés  dans  Tintérôt  de  la  route ,  en  vertu  des 
articles  88  et  suivants  du  décret  du  16  décembre  1811  (*);  qu*en 
conséquence ,  Télagage  reproché  au  sieur  Gulietyer-Braudière  ne 
constituait  pas  une  contravention  sur  laquelle  il  appartînt  au  con- 
seil de  préfecture  de  prononcer  ; 

Vu  l'article  43  de  la  loi  des  a 8  septembre -6  octobre  1791,  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  Tartlcle  io5  du  décret  du 
16  décembre  1811  et  l'article  1*'  de  la  loi  du  m  mai  i8a5; 

Considérant  que  l'article  43  de  la  loi  des  28  septembre-0  octobre 
1791  dispose  que  «quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des  arbres 
D  plantés  sur  les  routes  sera  condamné  à  une  amende  du  triple  de  la 
»  valeur  des  arbres  et  à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder  six 
smois;  o  et  quaux  termes  de  la  loi  du  lâ  mai  i8a5,  les  arbres 
existant  sur  le  sol  des  routes  royales  et  départementales  et  apparte- 
nant aux  particuliers  ne  peuvent  être  élagués  que  sur  une  permis- 
sion de  l'administration; 

Considérant  que  la  loi  du  29  floréal  an  X,  en  appelant  les  conseils 
de  préfecture  à  statuer  sur  les  contraventions  de  grande  voirie,  a 
rangé  parmi  ces  contraventions  les  détériorations  commises  sur  les 
arbres  des  routes  ;  que,  par  suite  de  ces  dispositions,  il  appartient 
au  conseil  de  préfeéture  de  prononcer  l'amende  portée  dans  l'ar- 


(')  Le  mloislre  a  dit  1  u  La  distinction  faite  par  le  conseil  de  préfecture 
euire  les  arbres  plantés  dans  l'intérét'desrixeraiDset  les  arbres  plantes  dans 
rintcrétdes  routes,  n'est  applicable  qu'aux  plantations  exécatées  surles  fonds 
riverains  de  la  voie  publique  ( arrêt  du  22  avril  1857,  Guignard).  Quant 
aux  aibres  existant  sur  le  sol  même  des  loutes,  ils  sont  néc(  s«ai rement  des 
annexes  de  la  route  à  laquelle  ils  se  trouvent  attachés,  quels  que  soient 
l'époque  et  les  motifs  de  leur  plantaUon.  Les  besoins  de  la  viabilité  et  de  la 
conservation  des  routes  exigent  que  les  propriétaires  ne  paissent  en  disposer 
qu'avec  l'autorisation  et  tous  ]a  surveillance  de  l'administration.  • 


544  l'Ois,    DÉCRETS,   ARRÊTÉS,   ETC. 

ticle/i5  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  qui  est  appli- 
cable au  cas  où  les  arbres  détériorés  sont  une  propriété  privée 
comme  à  celui  où  ils  sont  une  propriété  publique; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  que  le 
sieur  Galletyer-Braudière  a  fait  élaguer  sans  autorisation  vingt-deux 
peupliers  plantés  sur  le  sol  de  la  route  départementale  n*  g,  de 
Poitiers  à  Richelieu,  au  pied  du  talus  do  gauche  entre  les  bornes  iS 
et  18  i/a  ;  qu'en  conséquence,  il  est  passible  de  Tamendo  portée  par 
Tarticle  43  delà  loi  des  «iS  septembre-6  octobre  1791  ; 

Considérant  qu'en  raison  des  circonstances  de  Taffaire ,  11  y  a 
lieu  de  réduire  à  a5  francs  Tamende  encourue  par  le  sieur  Galletyer- 
Braudière; 

Art.  1*'.  Le  sieur  Gallotyer-Braudiëre  est  condamné  &  une 
amende  de  sô  francs  pour  avoir  élagué ,  sans  autorisation ,  vingt- 
deux  peupliers  plantés  sur  le  sol  de  la  route  départementale  n*  9, 
de  Poitiers  à  Richelieu. 

2.  L*arrôté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne  du  û  juin  1859 
est  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 


(r  2332) 

[1«  mars  1860.] 

Architectes;  plans  et  devis;  honoraires;  conflit.  —  (Bonnard.  )  — 
Les  contestations  en  matière  de  travaux  publics  sont  soumises 
à  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture ,  lors  même  qu^elles 
se  rapportent  exclusivement  à  la  préparcUion  des  plans  et  de- 
vis (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  pris  par  le  préfet  du  département  de  la  Loire  le  3  dé- 
cembre i859,  et  par  lequel  il  élève  le  conflit  d'attribution  dans  une 


(*)  Le  Iribanal ,  après  avoir  constaté  que  le  marché  intervenu  entre  l'ar- 
chitecte et  la  commune  avait  pour  objet  la  prt^paration  des  plans  et  devis 
d'une  église,  et  non  l'exécution  des  travaux,  repoussait  en  ces  termes  l'ap- 
plication à  l'espèce  de  la  compétence  administrative:  «  Attendu  que  si  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  réserve  aui  conseils  de  prérectore  la 
conDaissaoce  des  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entreprenean 
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instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Roanne  entre  la  dame 
veuve  Bonnard,  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  héritiers 
de  leur  père,  le  sieur  Bonnard,  architecte,  et,  d^autre  part,  la 
commune  de  MeuHze,  et  relative  à  la  demande  d'honoraires  qui 
seraient  dus  au  sieur  Bonnard,  pour  plans  et  devis  dressés  par  ledit 
sieur  pour  la  construction  de  Téglise  dans  la  commune  de  Neulize; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  11  mars  1869,  par  lequel 
assignation  a  été,  au  nom  delà  dame  veuve  Bonnard,  agissant  en 
qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  donnée  à  la  commune  de 
Neulize,  en  la  personne  de  son  maire,  à  comparaître  devant  le  tri- 
bunal de  Roanne  pour  voir  dire  que  la  commune  sera  condamnée  à 
payer  à  ladite  dame,  en  la  qualité  qu'elle  agit,  la  somme  de  1 009'. 09 
pour  honoraires  dus  au  sieur  Bonnard ,  architecte,  pour  avoir 
dressé  les  plans  et  devis  d'une  église  à  reconstruire  dans  ladite  com- 
mune, et  pour  timbre,  voyage  à  Saint-Étienne  et  déboursés  divers; 
plus,  condamner  ladite  commune  aux  intérêts  et  dépens  ; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  de  la  commune  de  Neulize,  pour- 
suite et  diligence  de  son  maire,  lesdites  conclusions  notifiées  à 
Tavoué  de  la  dame  Bonnard  le  i3  juin  1859,  et  qui  tendaient  k^ce 
que  le  tribunal  se  déclarât  incompétent ,  la  cause  appartenant  à  la 
juridiction  du  conseil  de  préfecture; 

Vu  le  mémoire  du  90  août  1859,  présenté  par  le  préfet  de  la 
Loire,  et  par  lequel  il  propose  le  déclinatoire ,  les  contestations  dont 
s^agit  rentrant  dans  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  con- 
formément à  la  loi  du  28  pluviôse  an  Viil,  ledit  mémoire  commu- 
niqué au  tribunal  de  Roanne  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  et  le  jugement,  du  17  no- 
vembre i859,  par  lequel  le  tribunal  civil  de  Roanne  rejette  le  dé- 
clinatoire et  réserve  les  dépens,  ledit  jugement  adressé  au  préfet 
de  la  Loire  le  si  novembre  1869,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'ex- 
trait du  registre  des  conflits  tenu  en  exécution  de  l'ordonnance  du 

i"juîn  i8a8; 
Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  l'ordonnance  du  i"juin  1828; 


de  travaux  publics  et  radministration ,  concernant  le  sens  et  Pexccutiou  des 
clauses  de  leurs  marchéi).  Il  résulte  de  la  lettre  même  de  cet  article  qu'une 
condition  indispensable  pour  que  les  conseils  de  préfecture  soient  compé- 
tents est  qu'il  existe  un  marché  consenti  par  Tadministration  supérieure  ;  de 
son  esprit ,  que  le  législateur  l'a  édicté  pour  éviter  que  le  |Wuvolr  judiciaire 
puisse  être  appelé  à  contrôler  les  actes  du  pouvoir  administraur.  » 

AnnaUê  des  P.  et  Ch.  I,oi8,  Décrkts.  —  tome  x.  35 
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Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  «8  pluviôse 
an  Vlir,  les  contestations  en  matière  de  travaux  publics  sont  s(ra- 
mises  à  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tlnstructlon  que  les  plans  et  détis 
demandés  au  sieur  Bonnard,  architecte,  étaient  relatifs  à  la  recon- 
struction de  régtise  de  la  commune  de  Neulize;  que  ces  travaux, 
soit  qu'il  s*agisse  de  la  préparation  dès  plan^  et  devis,  sôlt  qûMl 
s'agisse  de  Texécution  de  ces  plans  et  devis,  ont  le  Caractère  de 
travaux  publics  ;  que ,  dans  ces  circonstances ,  c'est  avec  raison  que 
le  préfet  de  la  Loire  a  revendiqué  pour  la  juridiction  administra^ 
tive  la  connaissance  de  la  demande  formée  par  la  dame  veave  Bon- 
hard  devant  le  tribunal  de  Roanne,  et  qui  tend  au  payement  d'ho- 
noraires qui  seraient  dus  à  la  succession  de  son  mari  pour  h 
rédaction  des  plans  et  devis  relatifs  à  la  reconstruction  de  Tégllse 
de  là  commune  de  Neulize; 

Art.  i".  Est  confirmé  l'arrêté  de  conflit  prts  par  le  préfet  de  h 
Loire  dans  l'instance  pendante,  devant  le  tribunal  civil  de  Roanne, 
entre  la  dame  veuve  Bonnard  et  la  commune  de  Neulize. 

a.  Sont  considérés  comme  non  avenus  Texploit  in troductlf  d'in- 
stance du  1 1  mars  i85<^ ,  et  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civL 
de  Roanne  le  17  novembre  1859. 

(  N"  2333  ) 

[!•'  mars  ISCO,] 

Cours  d'eau  non  navigables  ;  pouvoir  réglementaire;  eontestaiion 
d'intérêt  privé.  —  (Bonnard-Fonvîllars.)  —  Il  n'appartient  pas 
aux  préfets  de  statuer  sur  les  contestations  prif)ées  qui  s'élèvent 
entre  les  riverains  d'un  cours  deau  non  navigable  au  sujet  de  la 
jouissance  des  eaux, — Annulation,  pour  excès  de  pouvoir  ^  delà 
disposition  d*un  arrêté  préfectoral  ordonnant  la  suppression  du 
grillage  d'un  réservoir  à  poisson  construit  par  te  riverain  d'un 
cours  d'eau;  ladite  mesure  prise  dans  IHntérêt  privé  d'un  usinier 
d'aval  qui  prétendait  que  le  grillage  avait  pour  effet  de  diminueTf 
en  retenant  les  eaux ,  la  force  motrice  du  ruisseau. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  du  sieur  Joseph  Bonnard-Fonvillars  et  de  la  dame 
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Victoire -Philippine  Léveillé,  son  épouse»  tendant  à  ce  qu*il  nous 
plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir  et  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 6i||i  du  Code  Napoléou ,  qui  consacre  le  droit  du  propriétaire 
sur  la  source  qu''il  a  dans  son  fonds,  une  décision  du  10  décembre 
18674  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a  confirmé  un 
arrêté  du  préfet  de  la  Vienne,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui» 
faisant  droit  à  la  demande  du  sieur  .Col,  propriétaire  d'une  usine 
établie  sur  le  ruisseau  de  Cornac,  dans  la  commune  de  Lisant,  or- 
donne la  suppression  du  grillage  en  fer  établi  à  Torifice  aval  d'un 
réservoir  à  poisson  construit  par  le  sieur  Bonnard-Fouvillars  sur  le 
même  ruisseau;  a*  annuler  également  cette  disposition  de  l'arrêté 
du  préfet; 

Tu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  la  demande  présentée  au  préfet,  le  20  septembre  i863,  par  le 
sieur  Col,  propriétaire  d'une  usine  établie  sur  le  ruisseau  de  Cornac, 
dans  la  commune  de  Lisant,  dans  laquelle  il  réclame  la  suppression 
des  grillages  établis  par  le  sieur  Bonnard-Fonvillars,  en  se  fondant 
sur  ce  que  ces  grillages,  en  retenant  les  eaux,  diminuent  la  force 
motrice  du  ruisseau  de  Cornac; 

Vu  les  arrêtés  des  a5  septembre  i85/t,  par  lesquels  le  préfet  de 
la  Vienne  décide  que  la  demande  du  sieur  Col  sera  soumise  à  une 
enquête  de  vingt  jours  dans  chacune  des  communes  de  Saint-Gau- 
dens  et  de  Lisant; 

Va  les  prooès^verbanx  en  date,  au  commencement,  dm*'  octobre, 
et ,  à  la  fin,  du  so  octobre  i85/i,  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé dans  les  communes  de  SaintOaudens  et  de  Lisant  ; 

Va  les  procès-verbaux,  en  date  des  aS  avril  i85ô  et  22  avril  i858, 
des  visites  de  lieux  faites  par  l'ingénieur  ordinaire; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  des  22  et 
95  août  i85(i;  10  et  i5mai  i856;  26,  27  novembre  i8ô6;  9, 12  juin 
1867  ;  lâ,  18  mai  i858  et  12  février  1869; 

Va  la  loi  des  12-20  août  1790  ;  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 

«79U 
Va  Tarrété  du  gouvernement  du  19  nivôse  an  VI; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  à  la  suite  de  laquelle  a 

été  rendu  l'arrêté  attaqué ,  notamment  des  rapports  préparatoires 

des  ingénieurs  des  22-25  août  i85/i,  des  arrêtés  du  23  septembre 

suivant,  par  lesquels  le  préfet  a  ordonné  une  enquête,  des  procês- 

verbaux  d'enquête  et  du  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  du  10  mai 

1808,  que  la  suppression  du  grillage  d'aval  du  réservoir  à  poisson 

construit  par  le  sieur  Bonnard-Fonvillars .  sur  sa  propriété,  a  été 
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ordonnée  par  le  préfet  pour  faire  droit  à  la  demande  et  dans  l'inté- 
rêt privé  du  sieur  Col,  usinier  d'aval,  qui  prétendait  que  le  grillage 
établi  par  le  sieur  Bonnard-Fonvillars  avait  pour  effet  de  diminuer, 
en  retenant  les  eaux,  la  force  motrice  du  ruisseau  de  Cornac  ; 

Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Col  soulevait  une  con- 
testation privée  dont  la  connaissance  ne  pouvait  appartenir  à  Tad- 
ministration ;  que,  dès  lors;  en  ordonnant  la  suppression  du 
grillage  établi  par  le  sieur  Bonnard-Fonvillars,  en  aval  de  son  réser- 
voir, le  préfet  de  la  Vienne  a  excédé  ses  pouvoirs  ; 

Art.  1*'.  Est  annulée,  pour  excès  de  pouvoir,  la  disposition  de 
Tarrèté  du  préfet  de  la  Vienne  du  29  mai  i856,  qui  ordonne  la 
suppression  du  grillage  établi  par  le  sieur  Bonnard-Fonvillars  à 
Torifice  d'aval  du  l'éservoir  à  poisson  existant  sur  sa  propriété. 
Est  également  annulée  la  décision  de  notre  ministre  du  10  dé- 
cembre 1857,  en  tant  qu'elle  confirme  cette  disposition  dudit  arrêté. 


(r  2334) 

[l**  mars  1860.] 

Usines;  rivières  navigables;  légalité;  appréciation  des  titres; 
compétence,  —  Indemnités;  dommages;  destruction  d^un  ilôt 
—  Procédure;  actes  d'instruction;  arrêté  préfectoral. — (Ba- 
taille.)—  //  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  prononcer 
sur  l'existence  légale  des  usines  établies  sur  les  rivières  navi- 
gables et  flottables  ;  c'est  à  tort  qu'il  se  déclare  incompétent  pour 
apprécier  les  titres  produits  par  un  usinier  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  ministre  aurait  déjà  statué  sur  leur  validité.  —  Détermi" 
nation  de  Vindemnité  due  au  propriétaire  dun  ilôt  détruit  par 
suite  de  l'établissement  d*un  barrage  qui  avait  eu  pour  effet  de 
diriger  les  eaux  de  la  rivière  sur  la  rioe  où  cet  ilôt  était  situé.— 
Rejet  d'aune  demande  en  annulation^  pour  excès  de  pouvoir^ 
d'arrêtés  préfectoraux  constituant  de  simples  actes  d'instruction 
qui  ne  pouvaient  entraver  l'action  du  conseil  de  préfecture. 

Napoléon,  etc.. 

Vu,  premièrement,  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Bataille 
aîné,  propriétaire  du  moulin  d'Albas,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  deux  arrêtés  pris  par  le  préfet  du 
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Lot ,  les  5o  juin  et  5  août  i858 ,  et  qui  avaient  pour  objet  de  pres- 
crire une  expertise  sur  une  partie  seulement  des  chefs  de  réclama- 
tion que  le  sieur  Bataille  avait  portés  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, à  raison  des  dommages  qui  avaient  été  causés  à  son  moulin , 
par  Texécution  du  nouveau  barrage  construit  par  radministration 
sur  le  Lot,  attendu  que  le  préfet  se  serait  immiscé,  sans  droit, 
dans  rinsfruction  de  Taffaire  alors  pendante  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  aurait  enlevé  à  ce  conseil  la  connaissance  de  quel- 
ques-uns des  chefs  de  réclamation  dont  il  avait  été  régulièrement 
saisi  ; 

Ce  faisant ,  ordonner  que  Tinstance  engagée  devant  le  conseil  de 
préfecture  à  la  requête  du  sieur  Bataille  suivra  son  cours  comme 
si  les  deux  arrêtés  attaqués  n'étaient  point  intervenus; 

Yu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi ,  attendu  que  les  arrêtés  attaqués  pour 
excès  de  pouvoir  ne  sont  que  des  actes  d*instruction  de  la  contes- 
tation portée  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu,  deuxièmement,  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Bataille 
aîné,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer,  dans  les  dispositions 
qui  lui  font  grief,  un  arrêté  du  3o  novembre  i858,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Lot,  en  statuant  sur  la  demande  d'indem- 
nité formée  par  le  requérant,  à  raison  des  dommages  qui  auraient 
été  causés  au  moulin  d'Âlbas ,  par  Texécution  d'un  barrage  sur  le 
Lot ,  a  rejeté  les  réclamations  relatives  au  chômage  et  à  la  dépré- 
ciation de  l'usine  en  se  déclarant  à  tort  incompétent  pour  statuer 
sur  la  question  de  l'existence  légale  du  moulin ,  par  le  motif  que  le 
ministre  des  travaux  publics  aurait  déjà  prononcé  sur  cette  ques- 
tion par  une  décision  du  37  novembre  i85/i,  et  l'aurait  résolue  dans 
un  sens  contraire  aux  prétentions  du  requérant  ; 

Ce  faisant,  dire  que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour 
statuer  sur  l'existence  légale  du  moulin  d'Albas,  et  attendu  que 
l'existence  de  ce  moulin  serait  antérieure  à  i5G6  :  1*  condamner 
l'administration  à  payer  au  sieur  Bataille  une  somme  de  iïoooo  fr. 
à  titre  d'indemnité,  à  raison  des  divers  chômages  subis  par  le 
moulin  d'Albas  pendant  l'exécution  des  travaux  de  construction  du 
nouveau  barrage  ;  a"*  ordonner  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise 
pour  établir  le  montant  de  la  dépréciation  subie  par  le  moulin 
d'Albas,  par  suite  de  la  construction  de  ce  barrage  ; 

Yu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  :  1*  admettre  le  pourvoi  sur  le  chef  relatif  à 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  Texistence 
légale  du  moulin  d'Albas  ;  statuant  au  fond  sur  les  conclusions  du 
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sieur  Ëataille,  déclarer  que  ledit  moulin  n*existait  pas  antérieure- 
ment à  i566  et  rejeter,  en  conséquence,  les  demandes  d^indemnité 
formées  par  le  requérant;  a*  admettre  le  recours  incident  que  notre 
ministre  déclare  former  devant  nous  contre  la  disposition  de  l'ar- 
rêté du  3o  novembre  i858 ,  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a 
alloué  au  sieur  Bataille  une  indemnité  de  6  384  francs  pour  la  va- 
leur du  terrain  désigné  sous  le  nom  d'Ilot ,  qui  a  été  détruit,  et 
statuant  sur  ce  recours  incident,  réduire  ladite  indemnité  à  la 
somme  de  3  6oo  francs,  par  le  motif  que  la  destruction  d'une  partie 
de  l'Ilot  serait  due  à  la  rupture  du  pertuis  du  moulin  faute  d'en- 
tretien de  la  part  de  l'usinier  ; 

Vu  les  titres  anciens  produits  par  le  sieur  Bataille ,  eo  date  des 
années  iliU-j,  1671  et  1687; 

Vu  Tacte  de  vente  nationale  du  20  prairial  an  IV  ; 

Vu  redit  de  février  i566,  l'ordonnance  du  roi  d'août  1669,  la  dé- 
claration du  roi  d'avril  i685,.la  loi  des  a8  septembre-6  octobre  1791, 
l'arrêté  du  directoire  du  19  ventôse  an  Vi,  la  loi  du  16  septembre 
1807  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  connexes;  que,  dès  lors, 
11  y  a  lieu  d^  les  Joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul  décret; 

£n  ce  qui  touche  le  recours  dirigé  pour  cause  d'excès  de  pouvoir 
contre  les  arrêtés  du  préfet  du  Lot^  en  date  des  Zojuin  et  5  août 
i858  : 

Considérant  que*  ces  arrêtés  n'étaient  que  des  actes  d^instruction 
qui  ne  pouvaient  entraver  Taction  du  conseil  de  préfecture  régu- 
lièrement saisi  par  le  sieur  Bataille  de  l'examen  de  ses  divers 
chefs  de  réclamition;  qu'ainsi  ils  ne  contiennent  aucun  excès  de 
pouvoir; 

En  ce  qui  touche  V arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  3o  novem- 
bre i858:  * 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Bataille  : 

En  ce  qui  regarde  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour 
statuer  sur  l'existence  légale  du  woulin  d'Albas  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI  et  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture 
de  prononcer  sur  l'existence  légale  des  usines  établies  sur  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottables;  que,  d^^s  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  du  Lot  s'est  déclaré  incompétent  pour  appré- 
cier les  titres  produits  par  le  sieur  lUtaille  dans  le  but  d'établir 
que  le  moulin  d'Albas  avait  une  existence  légale; 

En  ce  qui  touche  /e?>  conclusions  du  sieur  Bataille^  tendant  à  ce 
qu^il  soit  statué  par  nous  en  notre  conseil  d*état  sur  Vexisience  lé' 
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§al$  de  ion  moulim  st  «tir  les  indemniiéê  auœqueUee  il  pei$t  avoif 
droit  en  conséquence  de  Vaneienneté  de  son  usine  : 

Considérant  que  le  sieur  Bataille  soutient  devant  nous  que  son 
moulin  existait  antérieurement  à  i566  et  que  la  preuve  de  ce  fait 
résulterait  tant  des  énonciatlons  des  titres  anciens  que  du  caractère 
même  d'architecture  et  d'édification  que  présentent  encore  les 
restes  subsistants  des  constructions  anciennes  de  ce  moulin  ;  que  le 
requérant  se  fonde  également  sur  la  vente  nationale  du  40  prairial 
an  IV,  aux  termes  de  laquelle  le  moulin  d'Albas  à  trois  meules  sur 
le  Lot,  a  été  vendu  &  ses  auteurs  ; 

Mais  considérant  que  l'affaire  n'est  pas  suffisamment  instruite; 
qu'ainsi  II  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Bataille  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  Tappréciation  des  moyens  tant  de  droit  que  de  fait 
sur  lesquels  il  se  fonde  pour  soutenir  que  l'existence  légale  de  son 
moulin  est  établie,  et  dans  le  cas  où  l'existence  légale  serait  recon- 
nue, pour  ôtre  statué  sur  les  indemnités  réelamées  par  le  requé- 
rant ; 

Sur  le  recours  incident  de  notre  minisire  des  iravoua  publies  ^ 
tendant  d  ee  que  la  gomme  de  6  36&  fr.  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  au  sieur  Bataille  pour  Vindemniser  de  la  destruction  de 
son  ilôt  soit  réduite  à  3  600  francs  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  destruction  de 
rtlot  est  due  aux  travaux  exécutés  par  l'administration  <**)  ;  que  les 
experts  ont  été  d'accord  pour  fixer  la  valeur  de  cette  parcelle  de 
terre  à  6  384  francs;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  l'indemnité  ac- 
cordée au  sieur  Bataille  pour  la  perte  de  cet  Ilot  a  été  fixée  par  le 
conseil  de  préfecture  à  la  somme  de  6  38^  francs  ; 

Art  1*'.  Est  annulée  la  disposition  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  par 
laquelle  le  conseil  de  préfecture  du  Lot  s'est  déclaré  incompétent 
pour  prononcer  sur  l'existence  légale  du  mçulin  d'Albas. 

3.  Le  sieur  Bataille  et  radministration  sont  renvoyés  devant  le 
même  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra sur  les  demandes  d'indemnités  formées  par  le  sieur  Bataille 
après  qu'il  aura  été  examiné  si  le  moulin  d' Al  bas  a  une  existence 
%ale. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Bataille  et  le  recours  de 
notre  ministre  des  travaux  publics  sont  rejetés. 

(*)  Les  dispositions  données  au  barrage  avalent  ea  pour  effet  de  diriger 
les  eaux  sur  la  rive  gauche  où  elles  avaient  détruit  un  Ilot  appartenant  au 
^ieur  Bataille. 
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(r  2335) 

[l'Oman  1860.] 

Coneeêiionnaire  de  canal;  modification  des  conditions  de  la  jouis- 
sance ;  interprétation  de  Vacie  de  concession  ;  indemnité;  conflit 
—  (Compagnie  du  canal  Saint -Martin.)  —  L'autorité  adminis- 
trative est  seule  compétente  pour  déterminer  le  sens  et  la  portée 
des  clauses  de  l'^acte  de  concession  d*un  canal  de  navigation^  ainsi 
que  la  nature  et  détendue  des  droits  qui  ont  été  conférés  auxcon^ 
cessionnaires,— Les  modifications  apportées  pour  cause  d'utilité 
publique  à  Vétat  d'un  canal  concédé^  telles  que  Vabaissement  du 
plan  d'^ea/Uy  constituent^  non  une  expropriation^  mais  un  simple 
dommage^  lorsqu'elles  doivent'  avoir  pour  résultat  de  changer 
les  conditions  de  la  jouissance  des  concessionnaires^  sans  les 
priver  d'ailleurs  d'une  manière  définitive  et  absolue  du  droit  qui 
fait  V objet  de  leur  concession  (*)  ;  il  appartient  dés  lors  à  V auto- 
rité administrative  de  connaitre  des  demandes  dHndemnité  qui 
en  sont  la  conséquence. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  Tarrôté  en  date  du  3o  novembre  1869,  par  lequel  le  préfet  de 
la  Seine  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pendante 
devant  notre  cour  de  Paris,  entre  les  membres  composant  la  com- 
pagnie du  canal  Saint-Martin  et  la  ville  de  Paris ,  par  suite  de  rap- 
pel interjeté  devant  ladite  cour  d'un  Jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  en  date  du  U  novembre  précédent; 

Vu  l'exploit  signifié  le  aU  octobre  1859,  à  la  requête  des  membres 
composant  la  compagnie  du  canal  Saint-Martin,  par  lequel  ils  ont 
assigné  le  préfet  de  la  Seine ,  comme  représentant  la  ville  de  Paris, 
devant  le  président  du  tribunal  Jugeant  en  référé  pour  voir  dire 
que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  vis-à-vis  de  la  compagnie  du 
canal  Saînt-Martin«  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
18/41 ,  il  sera  fait  défense  audit  préfet  de  donner  suite  à  Tarrèté  par 
lequel  il  a  ordonné  la  mise  en  chômage  d'une  partie  du  canal ,  et 
que  les  requérants  seront  autorisés  à  se  maintenir  en  possession 
dudit  canal  et  de  ses  dépendances  ; 

(*)  Ari^t  du  16  avril  1862,  Daviaud^  3*  série,  II,  363. 
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Vu  lea  conclusions  déposées  au  nom  des  requérants  le  96  octobre 
suivant,  par  lesquelles  ils  ont  déclaré  rectifier  les  conclusions  de 
leur  exploit  d'assignation  et  conclure  à  ce  qu*il  fût  fait  défense  au 
préfet ,  jusqu'à  Taccomplissement  des  formalités  exigées  par  les  lois 
sar  rexpropriatîon ,  d'exécuter  aucuns  travaux  sur  le  canal  ou  ses 
dépendances,  sous  la  réserve  des  droits  des  requérants,  et  notam- 
ment des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  demandés  contre 
la  ville ,  à  raison  du  préjudice  qui  résulterait  pour  enji  de  la  mise 
en  chômage  du  canal  ; 

Vu  le  jugement ,  en  date  du  U  novembre  i85g ,  par  lequel  le  tri- 
bunal de  la  Seine ,  statuant  sur  le  référé  renvoyé  par  devant  lui , 
s'est  déclaré  incompétent  pour  en  connaître  ; 

Vu  la  requête  présentée  au  premier  président  de  notre  cour  de 
Paris  par  les  membres  composant  la  compagnie  du  canal  Saint-Mar- 
tin, par  laquelle  ils  ont  exposé  quMls  entendaient  former  appel  du 
jugement  ci-dessus  visé ,  et  ont  demandé  Tautorisation  d^assigner 
devant  la  cour  à  bref  délai ,  et  aux  fins  de  cet  appel,  le  préfet  de  la 
Seine  ; 

Vu  Tordonnance  rendue  sur  cette  requête  le  7  novembre  1859,  et 
Fexploit  signifié  en  vertu  de  ladite  ordonnance  le  8  novembre,  par 
lequel  les  requérants  ont  assigné  le  préfet  de  la  Seine  devant  notre 
cour  de  Paris  pour  y  voir  dire  que  le  tribunal  s'était  à  tort  déclaré 
incompétent  et  adjuger  aux  requérants  les  conclusions  prises  par 
eux  en  première  instance  ; 

Vu  les  conclusions  motivées  présentées  pour  les  appelants  à  Fap- 
pni  de  leur  appel  et  signifiées  le  la  novembre  iSôg; 

Vu  les  conclusions  signifiées  k  la  requête  desdits  appelants,  le 
19  novembre  1859 ,  et  par  lesquelles  ils  ont  déclaré  en  tant  que  de 
besoin  restreindre  leurs  conclusions  primitives,  et  les  retirer,  en 
tant  qu'elles  auraient  pour  objet  de  s'opposer  à  l'exécution  de  l'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a  prescrit  la  mise  en  chômage 
d'une  partie  du  canal  ; 

Va  le  déclinatoire  présenté  au  nom  du  préfet  de  la  Seine  et  par 
lequel  il  demande  à  la  cour  de  se  déclarer  incompétente ,  attendu 
qae  les  travaux  entrepris  par  la  ville ,  ayant  pour  objet  d'abaisser 
le  plan  d'eau  d'un  canal  de  navigation,  ne  pouvaient,  vis  à-vis  des 
concessionnaires  du  canal,  constituer  une  expropriation;  que 
ceux-ci  avaient  reçu  la  jouissance  du  canal  pour  prix  des  travaux 
de  construction  de  ce  canal  dont  ils  étaient  adjudicataires;  que 
Tacte  portant  cette  concession  de  jouissance  était  un  acte  admi- 
nistratif et  même  un  marché  de  travaux  publics  ;  que  c'était  donc 
à  l'autorité  administrative  qu'il  appartenait  de  connaître  soit  de 
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Tinterprétatioiu  soit  de  Texécutlon  des  clauses  et  conditions  de  Ift 
concessioD  ;  qae  si  les  travaux  dont  il  s'agit  avaient  pour  effet  do 
modifier  la  jouissance  des  concessionnaires,  Tappréciation  du  dom- 
mage qui  pouvait  en  résulter  pour  eux  était  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative,  d'autant  plus  que  la  contestation  s'élevait 
entre  les  concessionnaires  et  la  ville  de  Paris  qui  leur  avait  concédé 
cette  jouissance  pour  prix  de  Texécution  des  travaux  entrepris  pur 
eux; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  publié ,  tendant  à  ce  que  la  cour 
se  déclare  incompétente  et  confirme  la  sentence  des  premiers  juges  ; 

Vu  Tarrêt,  en  date  du  si  novembre  1859,  par  lequel  la  cour  a 
rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  et  a  retenu  la  canse 
pour  être  plaidée  au  fond  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  conditions  de  Tentreprlse  du  canal 
Saint-Martin ,  ensemble  Tordonnance  royale  du  11  décembre  i8ti, 
qui  a  approuvé  ledit  cahier  des  charges  et  le  procès- verbal  de 
Tadjudication  de  l'entreprise,  passée  le  la  novembre  i8ai  ; 

Vu  la  loi  du  sS  mai  i858 ,  qui  approuve  les  conventions  passées 
entre  l'état  et  la  ville  de  Paris  pour  Texécution  et  l'achèvement  de 
diverses  grandes  voies  de  communication  dans  cette  ville,  et  no- 
tamment Touverture  du  boulevard  du  Prince-Eugène  ; 

Vu  notre  décret ,  en  date  du  5o  avril  iSSg ,  qui  a  déclaré  d^atilfti^ 
publique  l'exécution  du  projet  d'abaissement  du  plan  d^ean  du  ca- 
nal Saint-Martin  entre  l'entrepôt  des  Marais  et  la  place  de  la  Bas- 
tille, avec  voûte  continue  de  ig^.So  d'ouverture  à  partir  de  la  rue 
de  la  Tour  ; 

Vu  l'arrêté ,  en  date  du  5  septembre  iSSg,  par  lequel  le  préfet  de 
la  Seine  a  prescrit  la  mise  en  chômage  pour  une  année  à  partir  du 
1**  novembre  suivant  de  la  partie  du  canal  Saint-Martin  ci -dessus 
désignée  ; 

Vu  les  lois  des  27  décembre  1789,  section  5,  article  7;  16-aû  août 
1790,  titre  II,  article  i3;  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  16  fruc- 
tidor an  III; 

Vu  la  loi  du  la  août  1790  ; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/ii  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  i8aS  et  la  mars  i83i  ; 

Considérant  que  Ja  demande  portée  devant  l'autorité  judiciaire 
par  les  concessionnaires  du  canal  Saint-Martin  tend  à  faire  défendre 
au  préfet  de  la  Seine,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  vis-à-vis  d'eux 
suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  18A1,  d'entrepren- 
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dre  aucim  trvruH  mr  le  canal  et  ses  dépeDdances;  que*  pour  re- 
tenir la  cause,  potre  cour  de  Paris  s'est  fondée  sur  ce  que  Tacte 
d'a4Judicatîoii,  eo  4ate  du  it  Dovembre  iSa»,  aurait  constitué,  au 
profit  des  ooncessionnaires  du  canal ,  un  droit  de  propriété  dont  ils 
ne  sauraient  être  privés  sans  Taccomplissement  des  formalités  exi- 
gées par  la  loi  du  3  mai  i8/iii  ; 

Considérant,  d^une  part,  que  les  demandeurs  ont  été  déclarés  ad- 
judicataires des  travaux  à  entreprendre  pour  la  construction  du 
canal  Saint -Martin,  moyennant  le  payement  d*une  somme  de 
547oooofrancsfixée&  forfait,  et  la  concession  pendant  quatre-vingt*- 
dlx-neuf  ans  de  la  Jouissance  da  canal  ;  que  cette  convention  avait 
nn double  objet:  i*  Texécutlon  d'un  travail  public;  3*  laconcession 
de  la  Jouissance  d'une  voie  publique  de  navigation;  que,  sous  ce 
double  rapport,  Tautorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  déterminer  le  sens  et  la  portée  des  clauses  de  Tacte,  ainsi  que 
la  nature  et  retendue  des  droits  qui  ont  été  conférés  aux  conces- 
sionnaires ; 

Considérant,  d*une  part,  que  les  travaux  entrepris  par  la  ville  de 
Paris  ont  seulement  pour  objet  de  modifier  Tétat  du  canal  Saint- 
Martin,  en  vue  des  nécessités  du  service  public;  que  ces  travaux 
auront  pour  résultat,  non  pas  de  priver  les'  concessionnaires  d'une 
manière  définitive  et  absolue  du  droit  qui  fait  l'objet  de  leur  con- 
cession, mais  seulement  de  modifier  Texercice  de  ce  droit  et  de 
changer  les  conditions  de  leur  Jouissance;  qu'il  suit  de  1&  que  Texé- 
cution  de  ces  travaux  ne  saurait  constituer  vis-à-vis  d'eux  qu'un 
dommage  dont  II  appartient  à  l'autorité  administrative  de  connaître 
aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées  ; 

Art  i".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé. 

â.  Seront  considérés  comme  non  avenus  s  (i*"}  Tassignation  en 
référé,  en  date  du  24  octobre  1869;  (a*)  l'acte  d'appel,  en  date  du 
9  novembre  suivant;  (S*)l  l'arrêt  de  notre  cour  de  Paris,  en  date  du 
SI  novembre  1859. 


tatgm^ÊÊ^saessffs^asssstrfi;^ 


(r  2336) 

[!*'  man  1860.] 

Indemnités;  dommages  ;  expertise.  —  (De  GalUffet)  —  Vexpertise 
ayaM  pour  objet  Vévaluation  du  préjudice  causé  au  proprié- 
taire d'un  étang  par  suite  de  travaux  entrepris  pour  le  dessé- 


£56  LOIS,  DÉCRETS,  ABRÊTÉS,  ETC. 

chement  d'un  étang  supérieur  doit  s*éiendre  à  tous  les  tlom- 
mages  qui  peuvent  être  la  conséquence  desdits  travaux  ^  tels  que 
la  dépréciation  résultant  du  danger  des  fiUrations  et  les  frais  de 
procédure  y  sauf  à  être  statué  ce  quHl  appartiendra  sur  ia  de- 
manda d'indemnité. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  présentés  pour  (noms  et  qualités  des 
héritiers  de  GallifTet),  agissant  en  leur  qualité  d'héritiers  du  sieur 
Alexandre-Justin -Marie  de  GalliiTet,  propriétaire  des  étangs  d^En- 
grenieretde  Lavalduc,  situés  dans  la  communedeFos  (Bouche&<ia- 
Rhône);  ladite  requête  et  ledit  mémoire  par  lesquels  ils  exposent 
qu'une  ordonnance  royale  du  6  septembre  iSlib  a  prescrit  le  dessè- 
chement de  Tétang  insalubre  du  Pourra,  situé  dans  la  commune 
de  Saint*  Mitre  (Boucbes-du-Rhône)  en  contre-haut  des  étangs  d^En- 
grenier  et  de  Lavalduc  ;  que  pour  opérer  ce  dessèchement  Tadmi- 
nistration  a  fait  écouler  les  eaux  de  l'étang  du  Pourra  dans  celui 
d*EDgrenier  en  rétablissant  Tancienne  galerie  dite  de  Gharlevue, 
qui  mettait  ces  deux  étangs  en  communication ,  et  que  divers  tra- 
vaux ont  été  exécutés  dans  le  but  de  préserver  Tétang  salé  de  La- 
valduc de  Tinvasion  des  eaux  douces  du  Pourra;  que  les  requérants 
ont  formé  contre  Tétat ,  devant  le  conseil  de  préfecture  des  Bou- 
ches-du -Rhône,  une  demande  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de 
5ooooo  francs,  à  raison  des  dommages  que  les  travaux  entre- 
pris pour  le  dessèchement  du  Pourra  auraient  causés  aux  étangs 
d'Engrenier  et  de  Lavalduc,  et  qu'ils  ont  conclu  à  ce  que  l'expertise 
qui  serait  ordonnée  et  exécution  de  l'article  56  de  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 1807,  portât  spécialement  sur  les  diverses  causes  de  dom- 
mages par  eux  assignées  ;  mais  que,  par  un  arrêté,  du  a8  août  i858, 
le  conseil  de  préfecture,  s*est  borné  à  charger  les  experts  de  recher- 
cher et  de  constater  les  causes  des  dommages  directs,  matériels  et 
actuels  qui  peuvent  résulter  desdits  travaux  pour  les  étangs  dont 
il  s'agit ,  et  qu'il  a  réservé  les  droits  des  requérants  à  raison  des 
dommages  éventuels  dont  ils  se  plaignaient ,  pour  le  cas  où  ces 
dommages  viendraient  à  se  réaliser  (*)  ; 


('}  Il  n'exiBte,  disait  le  ministre^  aucune  prescription  légale  qui  oblige  an 
tribunal  administratif  à  indiquer,  sous  peine  de  nullité  de  sa  décision ,  toat 
les  points  qu'auront  à  examiner  les  expert».  Il  suffit  que  les  conseils  de  pré- 
fecture déterminent  la  mission  des  experts  à  l'égard  de  la  question  générale 
dont  ils  ont  à  s'occuper  contradictoi rement,  et  dans  le  cas  actuel  les  experts 
ne  peuvent  se  méprendre  sur  la  nature  et  rétendue  de  leur  mandat;  ils  exa- 
mineront les  dommages  actuels ,  ce  qui  écnrtera  les  dommages  passés  anlé- 
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La  requête  et  le  mémoire  ci -dessus  visés  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  réformer  l'arrêté  précité  ;  ce  faisant,  dire  que  c'est  à  tort  que 
le  cooseil  de  préfecture  a  refusé  d'autoriser  les  experts  à  recber- 
cher  quel  est  le  montant  des  frais  et  dépenses  supportés  par  le  sieur 
de  Galliàet,  leur  auteur,  à  raison  des  procès  et  des  contestations 
qu'il  a  dû  soutenir  et  qu'il  a  soutenus  à  l'eiTet  de  faire  reconnaître, 
par  l'autorité  judiciaire  et  administrative,  le  droit  qui  lui  apparte- 
nait antérieurement  à  l'ordonnance  royale  du  6  septembre  i8/i5, 
de  s'opposer  à  ce  que  les  eaux  du  Pourra  fussent  versées  dans 
l'étang  d'Engrenier;  que  c'est  également  à  tort  quMl  a  excepté  de 
l'expertise  les  dommages  qui  pourraient  résulter  dans  l'avenir, 
pour  rétang  salé  de  Lavalduc ,  de  l'invasion  et  des  fîltrattons  des 
eaux  douces  du  Pourra;  dire,  en  tout  cas,  que  le  danger  d'une 
invasion  ou  d'une  infiltration  de  ces  eaux  douces,  auquel  se  trouve 
aujourd'hui  exposé  l'étang  salé  de  Lavalduc ,  cause ,  dans  la  salure 
dadit  étang,  une  dépréciation  que  les  experts  doivent  constater  et 
évaluer;  ordonner,  en  conséquence,  que  l'expertise  aura  pour 
objet  toutes  les  causes  de  dommages  par  eux  alléguées  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
'dantau  rejet  de  la  requête; 

Vu  les  ordonnances  rendues  au  contentieux  les  ao  octobre  1819 
et  3o  août  18/ia,  et  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  21  février 
i856;  vu  Fordonnance  royale  du  6  septembre  i8/ï5;  vu  les  lois  des 
16  septembre  1807  et  a8  pluviôse  an  VUE  ; 

Considérant  que  la  demande  des  héritiers  du  sieur  de  GallifiTet 
tendait  à  obtenir  une  indemnité  à  raison  des  dommages  que  les  tra- 
vaux entrepris  pour  le  dessèchement  de  Tétang  insalubre  du  Pourra 
auraient  causés  aux  étangs  d'Engrenier  et  de  Lavalduc  dont  ils  sont 
propriétaires  ;  que  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture avant  faire  droit  au  fond  sur  cette  demande ,  conformément 


rtearement  à  Tordonnance  de  1845,  et  les  dommages  purement  éventuels  et 
P0Q?ani  provenir  d'événements  incertains.  Ls  examineront  les  dommages 
diiectset  matériels,  et  non  ceux  qui  sont  dus  à  M.  deGaliiiTet  lui-même, 
comme  les  procéilures  quMl  lui  a  plu  d'cntieprendre,  et  non  ceux  qui  se  rat- 
tachent à  Tcntreprise  aléatoire  do  dessèchement  de  TÊngrenler.  Mais,  comme 
les  parties  sont  admises  à  assister  à  l'expertise,  qu'elles  ont  la  facilité  d'appeler 
l'attention  des  experts  sur  tous  les  faits  qui  peuvent  consacrer  leurs  droits  à 
l'iodemnilé  réclamée,  rien  n'est  compromis  pour  les  réclamants.  S'ils  pensent 
que  l(s  experts  ont  à  tort  écarté  un  chef  de  dommage  par  eux  mis  en  avant, 
ils  demanderont  au  conseil  de  préfecture  que  cette  omission  soit  réparée,  et 
s'ils  n'obtiennent  pas  salisfaciion  du  conseil  de  préfecture,  la  voie  du  recours 
au  conseil  d'état  leur  est  ouverte.  » 
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à  la  loi  da  16  septembre  1807,  devait  avoir  poar  objet  tons  les  dom- 
mages qui  peuvent  être  la  conséquence  des  travaux  entrepris  par 
rétat  pour  le  dessécheitient  du  Pourra,  en  vertu  de  Tordonnance 
royale  du  6  septembre  i8/i5,  sauf  ensuite  à  être  statué  ce  quMl  ap- 
partiendra snr  ladite  demande; 

Art.  1*'.  Dans  l'expertise  à  laquelle  11  sera  procédé  en  teftû  dé 
Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  dd  département  des  Bouches-du-i^ 
Rb6ne,  en  date  du  !i8  Août  18Ô8,  les  experts  devront  constater  et 
apprécier  toupies  dommages  qui  peuvent. être,  pour  Ids  étangs 
â*Engrenier  et  de  Lavalduc,  la  conséquence  des  travaux  entrepris 
par  rétat,  en  exécution  de  Tordonnance  royale  du  6  septembre  i8â5, 
dans  le  but  de  dessécher  Tétang  insalubre  du  Pourra. 

3.  L'arrêté  susvîsé  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  pré- 
sent décret. 


(r  2337) 

[]•'  mars  18e0«] 

Indemnités;  décision  interlocutoire;  chose  jugée*  ^  (GompagAie 
des  chemins  de  fer  du  Midi.)  —  V arrêté  eu  conseil  de  préfecture 
qui,  en  ordonnant  une  expertise  pour  évaluer  le  dommage  causé 
à  un  établissement  industriel  par  les  travauœ  d'un  chemin  i» 
fer,  reconnaît  la  légalité  de  V existence  de  cet  établissement ^ 
contestée  par  la  compagnie,  constitue,  en  ce  qui  touche  celte 
question  de  légalité,  une  décision  interlocutoire  qui  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée  si  elle  n^est  attaquée  dans  les  délaie 
légaux.  On  ne  peut  le  considérer  comme  un  simple  arrêté 
préparatoire^  susceptible  d'hêtre  atîaqtté  en  même  tempe  queki 
décision  à  intervenir  sur  le  fond.  —  Détermination,  en  fait ,  de 
Vindemnité  due  à  un  tanneur  à  raison  du  dommage  que  des 
travaux  publics  avaient  occasionnés  à  son  industrie,  en  empê- 
chant ses  ouvriers  d^ accéder  à  son  hangar  pour  y  opérer  le  la- 
vage des  peaux  en  rivière  et  en  C obligeant  à  faire  ce  lavage  dans 
des  bassins  situés  à  V extérieur  de  sa  fabrique. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi ,  et  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
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da  7  août  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a 
condamné  la  compagnie  requérante  à  payer  au  sieur  Lessance, 
tanneur  &  Bordeaux ,  une  indemnité  de  à  000  francs,  à  raison  du 
dommage  que  des  travaux  de  terrassement  effectués  en  vue  de  réta- 
blissement d*une  gare,  auraient  causé  à  Tindustrie  du  sieur  Les- 
ttnce,  en  empêchant  cet  industriel  et  ses  ouvriers  d'accéder  à  un 
iiaugar  de  lavage  situé  sur  la  berge  de  TËstey  de  Bëgles,  et  d'y 
opérer  le  lavage  en  rivière  des  peaux  de  bœufs  destinées  à  la 
fabrication  des  cuirs  pour  semelles  ; 

Ge  faisant ,  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
statué  au  fond  sur  la  demande  d'indemnité  du  sieur  Lessance  sans 
avoir  préalablement  examiné,  conformément  aux  dispositions 
de  Tarticle  US  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  si  le  hangar  de  lavage 
de  cet  industriel  avait  été  régulièrement  autorisé  ;  renvoyer,  en 
conséquence,  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y 
faire  procéder  k  Texamen  prescrit  par  Tartlcle  48  de  la  loi  du 
16  septembre  1807»  si  mieux  nous  n'aimons,  évoquant  le  fond,  dire 
et  déclarer  dès  maintenant  que  le  hangar  dont  11  s'agit  n'étant  pas 
légalement  autorisé,  le  sieur  Lessance  n'est  pas  recevable  ft  présen- 
ter sa  demaiide  d'indemnité  $  condamner,  dans  ce  dernier  cas,  le 
défendeur  aux  dépens  tant  de  première  instance  que  d'appel,  y 
compris  les  frais  d'expertise;  dans  le  premier  cas,  réserver  les 
dépené ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  contenant  recours  incident  présenté 
pour  le  sieur  Lessance ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  1*  rejeter  le 
recours  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi ,  attendu  que 
le  conseil  de  préfecture  a ,  par  un  premier  arrêté  du  5o  août  i8ô6, 
déclaré  que  son  hangar  de  lavage  était  une  dépendance  obligée 
de  sa  tannerie  et  avait,  par  suite,  été  régulièrement  autorisé  en 
même  temps  que  cette  tannerie;  que  la  compagnie  requérante, 
n'ayant  pas  attaqué  dans  les  délais  légaux  cet  arrêté,  qui  a  acquis  la 
force  de  la  chose  jugée,  n'est  plus  recevable  à  soutenir  que  ledit 
hangar  n^a  pas  été  régulièrement  autorisé;  9*  et  attendu  que ,  par 
son  arrêté  du  7  août  i858,  le  conseil  de  préfecture  n'a  accordé 
qu'une  indemnité  insuffisante  au  défendeur,  dire  que  l'indemnité 
de  '4  000  francs  qui  lui  a  été  accordée,  sera  portée  à  la  somme  de 
38  ô57'.8o,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'arrêté  du  3o  août  1866 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Gironde ,  statuant  sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  le 
sieur  Lessance  contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Alidi , 
^pousse  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  ladite  compagnie,  et 
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tirée  de  ce  que  le  hangar  de  lavage  établi  par  le  sieur  Lessance  sur 
la  berge  de  TEstey  de  Bègles  n^aurait  pas  été  régulièrement  auto- 
risé, par  le  motif  que  ce  hangar  était  une  dépendance  obligée  de  la 
tannerie  du  sieur  Lessance ,  et  avait ,  par  suite,  été  autorisé  en 
même  temps  que  cette  tannerie  par  Tarrôté  préfectoral  du  a3  mars 
i8/i/ii;  déclare  qu'il  nes*agit  plus,  dès  lors,  que  de  vérifier  Texac- 
tîtude  des  allégations  du  sieur  Lessance  et  de  déterminer  Timpor- 
tance  du  préjudice  souffert ,  et  ordonne ,  avant  de  statuer  au  fond, 
tous  droits* et  moyens  des  parties  leur  demeurant  réservés,  qu'il 
sera  procédé  à  une  expertise,  à  Teffet  de  rechercher  et  déterminer 
la  situation  du  hangar  établi  par  le  sieur  Lessance,  et  de  recher- 
cher et  constater  la  réalité ,  les  causes  et  Timportance  du  préju- 
dice dont  il  se  plaint; 

Yu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier,  notamment 
la  décision  du  jury  d'expropriation  du  a6  janvier  1867,  en  vertu 
de  laquelle  une  indemnité  de  7  5oo  francs  a  été  allouée  au  sieur 
Lessance,  à  raison  de  la  suppression  de  s$r  tannerie  nécessitée  par 
Textension  donnée  à  la  gare  du  chemin  de  fer  d^  Bordeaux  à  Cette  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Ylil  et  celle  du  16  septembre  1807; 

£n  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  la  compagnie  des  chemine  de  fer 
du  Midi  : 

Considérant  que  le  pourvoi  formé  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  contre  Tarrêté  du  7  août  i858,  qui  a  accordé  au  sieur 
Lessance  une  indemnité  de  U  000  francs,  est  fondé  uniquement  sur 
ce  que  le  hangar  de  lavage  de  cet  industriel  n'aurait  pas  été  régu- 
lièrement autorisé  ; 

Mais  considérant  que,  par  son  arrêté  du  3o  août  i856,  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  que  le  hangar  de  lavage  établi  par  le  sieur 
Lessance  sur  la  berge  de  l'Estey  de  Bègles,  était  une  dépendance 
obligée  de  la  tannerie  exploitée  par  cet  industriel,  et  que,  par  suite, 
ce  hangar  se  trouvait  compris  dans  l'autorisation  donnée  par  le 
préfet,  le  33  mars  18/1^  en  vertu  de  laquelle  l'établissement  du  sieor 
Lessance  avait  été  formé  ; 

Considérant  que  l'arrêté  précité  du  5o  août  i856  a  été  exécuté 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  n'a  pas  été  attaqué 
dans  les  délais  légaux  ;  qu'ainsi  cet  arrêté  a  acquis  la  force  de  la 
chose  jugée;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  formé  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  contre  l'arrêté  du  7  août  i858  n'est  plus 
recevable  ; 

£n  ce  qui  touche  le  recours  incident  du  sieur  Lessance  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'en  fixant  à  U  000  fr. 
le  montant  de  l'indemnité  due  au  sieur  Lessance,  le  conseil  de  pré- 


IIABS  1860.  5Gl 

fectore  a  fait  une  joste  appréciation  du  dommage  que  les  travaux 
de  la  compagnie  des  cliemins  de  fer  du  Midi  ont  causé  à  Tindustrie 
du  sieur  Lessance,  en  empècliant  ses  ouvriers  d*accéder  à  son  han* 
gar  pour  y  opérer  le  lavage  des  peaux  en  rivière  et  en  Tobligeant 
h  faire  ce  lavage  dans  les  bassins  situés  à  l'extérieur  de  la  fabrique; 

Art.  1*'.  La  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  le  recours  incident  du  sieur  Lessance  sont  rejetés. 

a.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


(N  •  2338  ) 

(  8  mare  ISeO.  ] 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication;  direction  ;  modifi- 
cation du  tracé;  formalités.  —  (Giraud.)  — >  S'il  appartient  aux 
conseils  généraux^  sur  Vavis  des  conteils  municipaux  et  é^ar* 
rondissement  et  sur  la  proposition  du  préfet^  de  déterminer  la 
direction  des  chemins  vicinatix  de  grande  communication ,  le 
préfet  peut  procéder  par  un  simple  arrêté  à  des  redressements 
ou  modifications  de  tracé  entre  les  points  du  parcours  fixés  par 
le  conseil  général  (*)• —  Le  préfet  n^est  pas  tenu  de  consulter  le 
conseil  de  préfecture  pour  modifier  le  tracé  d'un  chemin  vicinal  ; 
cette  formalité  n'est  exigée  que  pour  V arrêté  portant  désignation  y 
après  enquête,  des  propriétés  à  céder.  —  Lorsque  le  sous-préfet 
a  exprimé  son  avis  sur  le  projet  de  tracé  soumit  à  la  première 
enquête^  «t,  après  la  seconde  enquête  ouverte  sur  le  pian  parcel- 
laire f  ce  fonctionnaire  s'est  borné  à  transmettre  le  dossier  au 
préfet  sans  présenter  de  nouvelles  observations ,  Vomission  de 
cette  formalité  n'est  pas  de  nature  à  faire  annuler  pour  excès 
de  pouvoir  V  arrêté  par  lequel  le  préfet  a  désigné ^  sans  qu'elle 
ait  été  remplie,  les  propriétés  dont  la  cession  était  nécessaire 
pour  l'exécution  des  travaux. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requètedes  sieurs  Honoré  Giraud  de  Méric. ..  (noms  des  con- 
sortsjdirigéecontre:  1*  deux  arrêtés,  le  premier  du  lâ  septembre  i855 


(•)  Voir,  dans  le  môme  sens,  arrêt  du  conspil  d'étal  du  6  février  1849. 
LabarXhen  et  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  février  1849,  Lactoi», 
2- aérie,  ÏX,  166,  197. 

Jnnalet  det  P,  et  Ch.  Ijois,  Diicairs.  —  tovb  x.  36 
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et  le  second  du  2î  juin  i856,  par  lesquels  le  préfet  delà  Vendée  a,  sur 
les  réclamations  des  dames  Galet  et  de  TEstrade ,  propriétaires  de 
terrains  qui  devaient  être  boupés  par  le  chemin  vicinal  de  grande 
communication  n*  68,  de  Mouzëuil  à  Benêt,  modifié  dans  la  traverse 
de  Maiilezais  le  tracé  de  ce  chemin  qui  avait  été  fixé  par  sori  pré- 
cédent arrêté  du  ao  Juin  iS^g:  a*  un  arrêté  dii  6  novembre  iB58, 
par  lequel  le  même  préfet  a  substitué  au  tracé  ainsi  fixé  par  les 
arrêtés  précités  du  ao  Juin  iSZig,  du  la  septembre  i855  et  du 
k  Juin  i856,  un  tracé  différent  pour  la  partie  du  chemin  comprise 
entre  la  limite  de  la  commune  et  rentrée  du  bourg  de  Maiilezais  ; 
S**  un  arrêté  du  ii  décembre  i858,  pris  en  conseil  de  préfecture 
qui  a  désigné  les  parcelles  de  t^^rdln  dont  la  cession  était  nécessaire 
pour  Texécution  du  chemin,  suivant  le  tracé  approuvé  le  6  novembre 
précédent; 

Ladite  requête  tendant  &  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  les  arrêtés 
précités,  par  le  motif  qu'aux  termes  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  ai  mai 
(836,  c'est  au  conseil  général  seul  qu'il  appartient  de  déterminer, 
sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  d'arrondissement, 
et  sur  la  proposition  du  préfet,  la  direction  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication;  que,  dès  lors,  la  direction  du  chemin 
p"*  68,  ayant  été  déterminée  le  ao  juin  18/19,  conformément  à  la  déli- 
bération du  conseil  général,  en  date  du  ag  novembre  18/18,  ne  pou- 
vait être  modifiée  par  le  préfet;  que  les  arrêtés  du  la  septembre 
.  i855  et  du  /i  Juin  i856  n'ont  pas  été  précédés  de  l'enquête  prescrite 
par  l'ordonnance  royale  du  a3  août  i835;  que  si  des  enquêtes  ont 
eu  lieu  avant  les  arrêtés  du  6  novembre  et  du  11  décembre  i858.  Il 
n'est  point  constaté  que  les  projets  de  rectification  sur  lesquels  elles 
devaient  porter  aient  été  déposés  à  la  mairie  en  même  temps  que 
les  plans,  comme  l'exigent  cette  ordonnance  et  le  titre  11  de  la  loi 
du  3  mai  18/11  ;  que  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  n'a  pas  Joint 
au  dossier  ses  observations,  en  exécution  de  l'article  la  de  cette 
loi;  enfin  que  l'arrêté  du  6  novembre  i858  a  été  pris  par  le  préfet 
seul  et  non  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  tendant  au 
rejet  du  recours  comme  étant  sans  objet  en  tant  qu'il  est  dirigé 
contre  les  arrêtés  du  la  septembre  i855  et  du  U  juin  i856,  qui  ont 
été  rapportés  par  celui  du  6  novembre  i8d8,  et  comme  mal  fondé 
en  ce  qui  concerne  les  arrêtés  du  6  novembre  et  du  11  décembre 
i858,  qui  ne  contiennent  aucun  excès  de  pouvoir;... 

Vu  la  lettre  du  98  décembre  1857,  par  laquelle  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Fontenay  exprime  son  avis  sur  la  direction 
projetée  du  chemin  n*»  68,  dans  la  commune  de  Maillesais,  et  la 
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lettre  en  date  du  27  novembre  i858»  par  laquelle  le  même  fonction- 
naire transmet  au  préfet  le  dossier  de  Tenquête  ouverte  sur  le  plan 
parcellaire;... 

Vu  la  loi  des  j-ià  octobre  1790; 

Ye  Tordonnance  royale  du  25  août  i855; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i836  (art.  7,  9  et  16)  1 

Vu  les  titres  i  et  11  de  la  loi  du  5  mai  18/I1  ; 

£n  ce  qui  touche  les  arrêtés  du  la  septembre  i865  et  du  à  juin 
.  i856: 

Considérant  que  ces  arrêtés  ont  été  expressément  rapportés  par 
celui  du  6  norembre  i858;  qu'ainsi  les  conclusions  des  sieurs  Gi- 
raud  de  liéric  et  consorts  tendant  h  ce  qu'ils  soient  annulés  pour 
excès  de  pouvoir  sont  sans  objet; 

En  ce  qui  touche  les  arrêtés  du  6  novembre  et  du  ii  décembre  dt 
la  mime  année: 

Sur  le  moffen  tiré  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  appartenu  au  préfet 
de  modifier  la  direction  qu'il  avait  adoptée  en  1869,  pour  V exé- 
cution de  la  élélibération  prise  par  le  conseil  général  le  99  no- 
vembre iSU^i 

Considérant  que  si ,  aux  termes  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  ai  mai 
i836,  il  appartient  aux  conseils  généraux,  sur  Tavis  des  conseils 
municipaux  et  d'arrondissement  et  sur  la  proposition  du  préfet,  de 
déterminer  la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation, le  préfet  peut,  en  vertu  de  Tarticle  16  de  la  même  loi,  pro- 
céder par  un  simple  arrêté  à  des  redressements  ou  modifications 
de  tracé  entre  les  points  du  parcours  fixés  par  le  conseil  général; 

Considérant  que  le  conseil  général  du  département  de  la  Vendée, 
en  classant  le  chemin  de  Mouzeuil  à  Benêt  au  rang  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication ,  s'est  borné  à  indiquer  que  ce 
chemin  devait  traverser  la  commune  de  Maillezaîs  et  n'a  point  dési- 
gné spécialement  les  points  de  son  parcours  sur  le  territoire  de 
cette  commune;  que,  dans  ces  circonstances,  le  préfet  a  pu, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  modifier  le  tracé  primitivement  fixé  par 
ses  arrêtés  entre  la  limite  de  la  commune  et  l'entrée  du  bourg  de 
MaiUezais; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Varrêtédu  6  novembre  i858,  portant 
modification  dm  tracé  du  chemin  ^  n*a  pas  été  pris  en  conseil  de 
préfecture  : 

Considérant  que  l'article  1  a  de  la  loi  du  3  mal  18A1  n'impose  au 
préfet  l'obligation  de  consulter  le  conseil  de  préfecture  que  lors- 
qu'il s'agit  de  désigner,  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  l'enquête  à 
laquelle  a  été  soumis  le  plan  parcellaire ,  les  propriétés  particu- 
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lières  dont  la  cession  devient  nécessaire  pour  Texécution  de  ces 
travaux  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sous^réfet  de  VarrondùiemetU 
n'aurait  pa$  fourni  ses  observations: 

Ck)nsidérant  que,  dans  la  lettre  ci-dessus  visée,  en  date  duaS  dé- 
cembre i'857,  le  sous-préfet  de  Tarrondissement  de  Fontenay  a  ex- 
primé son  avis  sur  le  projet  de  tracé  soumis  à  la  première  enquête, 
et  que  si,  après  la  seconde  enquête  ouverte  sur  le  pla^  parcellaire, 
ce  fonctionnaire  s*est  borné  à  transmettre  le  dossier  au  préfet 
sans  présenter  de  nouvelles  observations,  rémission  de  cette  for- 
malité n'est  pas  de  nature  à  faire  annuler,  pour  excès  de  pouvoir, 
Tarrêté  par  lequel  le  préfet  a  désigné,  sans  qu'elle  ait  été  remplie, 
les  propriétés  dont  la  cession  était  nécessaire  pour  Texécution  des 
travaux; 

Art  1*'.  La  requête  des  sieurs  Honoré  Giraud  de  Méric ,  Louis- 
Antoine  Thibault,  Louis  Roux  et  Louis  Moinard  est  rejetée. 


(  N"  2339  ) 

[8  mars  1860.] 

Concessionnaire  de  chemin  de  fer;  sous-traitant;  subvention 
pour  la  réparation  des  chemins  vicinaux»  —  (Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans.)  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  responsables  envers  les  communes  des  dégradations  extraor- 
dinaires causées  aux  chemins  vicinaux  par  les  entrepreneurs 
qu'elles  se  sont  substitués  dans  Vexécution  d\ne  partie  des  tra- 
vaux (♦) . 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  an  arrêté  du 
27  janvier  iSôg  ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire- 
Inférieure  a  déclaré  la  compagnie  responsable,  sauf  son  recours 
contre  les  entrepreneurs  auxquels  elle  a  adjugé  les  travaux,  des 


n  f^otr,  dans  le  même  sens,  arrêt  da  28  juillet  1849,  2'  série,  tX,  458 
La  compagnie  invoquait  en  sens  contraire  un  arrêt  du  7  janvier  1857,  Pelle- 
tier, Z*  série,  VII,28l. 
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dégradations  extraordinaires  causées  aux  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  n**  3,  67  et  76  et  aux  chemins  vicinaux  des 
communes  de  Saint^Étienne,  Montluc,  Ghantenay,  Savenay,  fiouée, 
Lavau»  Prinquiau  et  Ck)uéron  par  les  transports  eflfectués  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Saint-Nazaire,  et  a  dé- 
cidé qu^entre  la  compagnie  et  les  communes  intéressées  il  serait 
procédé  à  une  expertise  à  Teffet  d'évaluer  les  subventions  spéciales 
qui  pourraient  être  dues  pour  ces  dégradations; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  les  transports  qui  ont  causé  les  dé- 
gradations ont  eu  lieu  pour  le  compte  des  entrepreneurs  adjudica- 
taires et  que  la  compagnie  y  est  restée  étrangère,  décider  que  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'elle  devait  être 
tenue  des  subventions  spéciales  dues  k  raison  de  ces  dégradations; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i836,  article  i4  ; 

Vu  le  décret  du  17  août  i853.  portant  concession  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  de  la  ligne  de  Nantes  à  Saint-Nazaire , 
ensemble  la  convention  y  annexée; 

Considérant  que  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  au  nom  des  com- 
munes intéressées  aux  chemins  de  grande  communication  n*'  3,  67 
et  75  et  les  maires  des  communes  de  Saint-Étienne,  Montluc,  Chan- 
tenay,  Savenay,  Bouée ,  Lavau ,  Prinquiau  et  Couéron  ont  réclamé 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  des  subventions  spé- 
ciales à  raison  des  dégradations  extraordinaires  causées  par  les 
transports  effectués  pour  la  construction  de  la  voie  ferrée  entre 
.Nantes  et  Saint-Nazaire;  que,  pour  repousser  cette  réclamation, 
la  compagnie  a  soutenu  que  les  transports  qui  ont  causé  les  dégra- 
dations ont  été  faits  par  les  entrepreneurs  auxquels  elle  a  adjugé 
les  travaux,  et  que,  par  suite,  le  recours  du  préfet  es  noms  et  des 
maires  des  communes  précitées  aurait  dû  être  dirigé  contre  ces 
entrepreneurs  et  non  contre  la  compagnie; 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  17  août  i853  et  de  l'ar- 
ticle û  de  la  convention  y  annexée,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  concessionnaire  de  la  ligne  de  Nantes  à  Saint-Nazaire , 
8*est  engagée  à  exécuter,  dans  un  délai  déterminé,  tous  les  travaux 
nécessaires  à  rétablissement  du  chemin;  qu'ainsi  les  transports  qui 
ont  été  effectués  pour  ces  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  n««  3,  67  et  76  et  sur  les  chemins  vicinaux 
des  communes  de  Saint-Étienne,  Montluc,  Chantenay»  Savenay, 
Bouée,  Lavau,  Prinquiau  et  Couéron  ont  eu  lieu  pour  le  co^npte  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  pour  l'exécution  de  son 
entreprise  ;  que  les  conventions  qu'elle  a  passées  avec  des  tiers 
pour  la  confection  des  ouvrages  du  chemin  de  fer  n'ont  pu  chan- 
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ger  le  caraetôfo  et  retendue  des  obligations  résoltant  pour  elle, 
soit  de  la  loi  du  si  mai  iS36,  soit  da  décret  et  de  la  conveation  pré- 
cités; qae,  dès  lors,  le  préfet  de  la  Loire-Ioférienre  es  noms  et  les 
communes  susnommées  ont  pu  réclamer  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  des  subventions  spéciales  à  raison  des  dégradations 
extraordinaires  qui  ont  été  causées  par  les  tranq>orts  auxquels  a 
donné  lieu  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Saint- 
Nazaire ,  sauf,  si  elle  s^y  croit  fondée  «  le  recours  de  la  compagnie 
contre  les  entrepreneurs  auxquels  elle  a  adjugé  les  travaux  ; 

art  i".  La  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
est  r^etée. 


(  r  2340  ) 

[S  mtn  1860.) 

Irrigations;  M  du  ag  awH  i8i)5;  passage  des  eaux  sous  une 
route.  —  (Sillé.)  —  Le  propriétaire  qui  réclame^  en  vertu  de  la 
loi  du  29  avril  i8/l5,  le  passage  au-dessous  dhtne  route  impériale 
des  eaux  d'irrigation  dont  il  a  le  droit  de  disposer^  doit  se  sou- 
mettre aux  conditions  que  Padministration  détermine  pour  les 
constructions  établies  sur  le  domaine  public  ;  le  préfet  agit  dans 
ta  limite  de  ses  pouvoirs  en  ne  lui  accordant  Vautorisation  de 
construire  un  aqueduc  sous  la  route  ^  que  sous  la  condition  que 
cette  autorisation  sera  précaire  et  révocable. 

Napoléon,  etc., 

Tu  les  requêtes  du  sieur  Sfllé ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler, pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  17  Janvier  1869,  par 
lequel  le  préfet  de  la  Meurtbe,  statuant  sur  sa  demande  tendant  h 
être  autorisé  à  construire,  sous  la  route  impériale  n''7&,  un  aque- 
duc destiné  à  amener  sur  sa  propriété  les  eaux  d*une  source  située 
de  Tantre  cêté  de  la  route,  ne  lui  a  accordé  cette  autorisation 
qu'à  la  condition  qu'elle  serait  précaire  et  révocable  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i*'de  la  loi  du 
ag  avril  i8&5  sur  les  irrigations,  tout  propriétaire  qui  veut  se  servir, 
pour  rirrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artifi- 
cielles dont  il  a  le  droit  de  disposer,  peut  obtenir  le  passage  de  ces 
eaux  sur  les  fonds  intermédiaires ,  à  la  charge  d'une  Juste  et  préa^ 
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bble  indamiiité;  que  0i  le  S  s  du  môme  article  excepte  des  fonds 
assujettis  à  cette  senritude  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  en- 
dos attenant  aux  habitations,  il  n'est  fait  aucune  exception  en  ce 
qui  concerne  les  routes  et  chemins  publics  ;  qu'ainsi  le  requérant 
avait  le  droitde  construire  un  aqueduc  sous  la  route  impériale  n""  74, 
et  que  le  préfet  devait  se  borner  h  déterminer  la  forme,  l'empla- 
cement et  les  conditions  d*après  lesquelles  il  devait  être  construit; 
décider  que  le  préfet  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  n'accor- 
dant au  requérant  Tautorisation  de  construire  un  aqueduc  sous  la 
route  impériale  n""  74  qu'à  la  condition  que  cette  autorisation  serait 
précaire  et  révocable  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  maintien  de  Tarrèté  attaqué; 

Vu  redit  de  février  i566$ 

Vu  Tarrôt  du  conseil  du  97  février  1765  et  le  décret  des  19-9»  jail« 
let  1791  ; 

Vu  les  articles  657,  538  et  saaB  du  Gode  Napoléon  ; 

Vu  la  loi  du  39  avril  i845  sur  les  irrigations  ; 

Considérant  qne  si  la  loi  du  99  avril  i8/i5  a  autorisé*  dans  un  in- 
térêt général,  tout  propriétaire  qui,  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés, voudrait  se  servir  des  eaux  dont  il  a  le  droit  de  disposer, 
à  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  cette 
loi  n'a  pas  eu  pour  objet  de  déroger  aux  lois  et  règlements  qui  ré- 
gissent la  grande  voirie; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  ne  peutfttre  fait  de  constructions 
sur  le  domaine  public  qu^avec  l'autorisatien  de  l'administration  et 
aux  conditions  qu'elle  détermine  ;  que,  dès  lors,  en  n'accordant  au 
sieur  Sillé  Tautorisation  de  construire  un  aqueduc,  sous  la  route 
Impériale  n*  7a,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  que  sous  la  con^ 
dition  que  cette  autorisation  serait  précaire  et  révoeaUe,  le  préfet 
de  la  Meiirthe  n'a  pas  commis  d'excès  de  pouvoir  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Sillé  est  rejetée. 


^BSI 


(r  2341) 

[8  mm  1860.] 

tlouUê  àépartimeniàUi  ;  qualité  pour  se  pourvoir  ;  ministre  ;  en- 
trepreneur f  régie»  —  Procédure:  pourvoi  incident,  —  (Dental.) 
—  £n  matière  de  travaux  de  routes  départementales ,  les  déci" 
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Hons  des  eonêeils  de  préfecture  qui  êtatuent  sur  des  eontestati<m$ 
existant  entre  les  entrepreneurs  et  V administration  au  sujet  de 
Papplication  du  cahier  des  charges^  peuvent  être  déférées  au 
conseil  d'état  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  par  le  dé^ 
parlement  {*).^Les  retards  qui  avaient  motivé  la  mise  en  régie 
de  travaux  adjugés  n^étant  pas  imputables  à  Venir epreneur^ 
jugéquHl  n*y  avait  pas  lieu  de  mettre  à  sa  charge  les  conséquences 
de  la  régie, —  Décision  sur  l'indemnité  due  à  Ventrepreneur  pour 
réparation  des  dommages  que  lui  a  causés  la  mise  en  régie.  — 
Le  pourvoi  incident  n'est  soumis  A  aucun  délai. 

.  Napoléon,  eta. 

Vu  1*  la  requête  présentée  par  le  siear  Dental ,  adjudicataire  de 
radièveroent  des  travaux  entrepris  pour  la  rectification  de  la  route 
départementale  n*  i,  entre  le  lieu  dit  le  Moulin-du-Four  et  le  ruis- 
seau du  Grouzet ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté 
du  10  août  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ardèche, 
statuant  sur  la  réclamation  dudit  sieur  Dental,  a  déclaré  inoppor- 
tune le  mise  en  régie  de  son  entreprise,  mais  ne  lui  a  accordé,  à 
titre  dMndemnité,  qu'une  somme  de  a  ooo  francs; 

Ce  faisant,  porter  à  aoooo  francs  le  montant  de  cette  indemnité, 
avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  sa  demande,  et  condamner  le  dé- 
partement de  TArdèche  aux  dépens; 

Vu  a*  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  ledit  arrêté  ; 

Ce  faisant,  déclarer  que  c'est  avec  raison  que  Tadminlstration  a 
prononcé  la  mise  en  régie  de  l'entreprise  dudit  sieur  Dental ,  par 
le  motif  que  les  retards  apportés  dans  Texécution  des  travaux  sont 
uniquement  imputables  k  sa  négligence,  et,  en  conséquence,  dé- 
cider que  ledit  sieur  Dental  n'a  droit  h  aucune  indemnité; 

Vu  l'ordonnance  rendue  le  ii  décembre  i858  parle  président  de 
la  section  du  contentieux  de  notre  conseil  d*état,  ladite  ordonnance 
portant  que  la  requête  et  le  mémoire  du  sieur  Dental  ci -dessus 
visés  seraient  communiqués  au  département  de  l'Ardèche ,  en  la 
personne  du  préfet; 

Vu  l'exploit  du  7  mars  1869 ,  duquel  il  résulte  que  l'ordonnance 
de  soit-communiqué  ci-dessus  visée  a  été  régulièrement  signifiée  au 
département  de  l'Ardèche ,  en  la  personne  du  préfet,  pour  lequel  il 
n'a  été  produit  aucune  défense; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  du  sieur  Dental,  ten- 

(*)  Arrêt  do  19  avril  1850,  Erambert,  3*  série,  IX,  609. 
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dant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  recours  de  notredit  ministre 
comme  non  recevable,  attendu  :  i*"  que,  s'agissant,  dans  Tespèce, 
des  travaux  d'une  route  départementale ,  ce  n'était  pas  à  notre  mi- 
nistre, mais  bien  au  préfet,  comme  représentant  le  département, 
qu*il  appartenait  de  former  le  pourvoi  ;  a""  que  le  recours  serait 
tardif,  comme  ayant  été  formé  après  Texpiration  du  délai  de  trois 
mois  fixé  par  l'article  11  du  décret  du  aa  Juillet  1806;  subsidiaire^ 
ment,  rejeter  au  fond  ledit  recours  comme  mal  fondé,  par  le  motif 
que  les  retards  apportés  dans  Texécution  des  travaux  seraient  uni- 
quement imputables  à  l'administration  ; 

Yu  les  observations  de  potre  ministre  des  travaux  publics,  par 
lesquelles  il  déclare  persister  dans  les  conclusions  de  son  recours, 
conclusions  qui  Impliquent  le  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Dental; 

Vu  les  devis  et  cahier  des  charges  de  l'entreprise  adjugée  au 
sieur  Dental,  notamment  l'article  70  qui  soumet  l'entrepreneur  aux 
clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  l'arrêté  du  ai  juillet  1867,  par  lequel  le  préfet  de  l'Ardèche 
enjoint  au  sieur  Dental  d'avoir  sur  ses  chantiers,  dans  les  huit  jours 
qui  suivront  la  notification  dudit  arrêté,  80  manœuvres,  i5  maçons, 
3  tailleurs  de  pierre,  5  tombereaux  et  10  mineurs ,  et  l'avertit  que, 
faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  injonction  dans  ledit  délai , 
Tingénieur  en  chef  est  autorisé  à  établir  une  régie  aux  frais  de 
Tentrepreneur,  conformément  à  l'article  ai  des  clauses  et  condi- 
tions générales; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  le  décret  du  aa  juillet  1806; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  vni; 

Vq  le  décret  du  16  décembre  181 1  ; 

Considérant  que  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics 
et  le  pourvoi  du  sieur  Dental  sont  connexes;  que,  dès  lors»  il  y  a 
lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul  décret  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  le  sieur  Dental  et  tirée 
de  ce  que  notre  ministre  n'^aurait  pas  qualité  pour  se  pourvoir 
contre  V arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  mis  d  la  charge 
du  département  les  conséquences  de  la  régie  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  a4  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1811,  les  travaux  de  construction,  de  reconstruction  et 
d'entretien  des  routes  départementales  sont  projetés,  les  devis  faits, 
discutés  et  approuvés  dans  les  formes  et  les  règles  suivies  pour  les 
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routes  Impériales ,  et  que  les  traranx  sont  exécutés  sous  la  direo-' 
tlOD  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

Considérant  que,  dans  la  contestation  portée  derant  le  conseil  d6 
préfecture  de  TArdèche,  il  s'agissait  d'examiner  si  le  sieur  Dental 
avait  rempli  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  le  cahier  des 
charges  de  son  entreprise,  et,  par  suite ,  de  décider  si  les  consé- 
quences de  la  régie,  établie  aux  frais  de  cet  entrepreneur,  devaient 
être  mises  &  sa  charge  ;  que ,  dès  lors,  notre  ministre  était  recevaUe 
à  soutenir  que  la  régie  avait  été  régulièrement  établie  et  à  former 
devant  nons  un  recours  contre  Tarrèté  susvisé  du  conseil  de  pré- 
fecture ; 

Sur  la  fin  de  non^^ecwair  opposée  par  le  Heur  Dental^  H  Urée 
de  ee  que  le  recoure  aurait  été  formé  par  notre  miniitre  après  Ves^ 
piration  du  délai  de  trois  mois  fixé  par  V article  1 1  du  décret  du 
M  juillet  iZoêt 

Considérant  que»  dans  ses  observations  en  réponse  an  pourvoi 
du  sieur  Dental  ci-dessus  visées,  notredit  ministre  a  repris  devaot 
nous  les  conclusions  de  son  recours  principal  ;  que  ces  conclusions, 
dans  les  conditions  où  elles  se  sont  produites,  constituent  un  pour- 
voi incident  qui  n'est  soumis  à  aucun  délai  ; 

Jufond: 

Sur  Us  conséquences  de  la  régie  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  les  retards 
apportés  dansj'exécution  des  travaux  adjugés  au  sieur  Dental  soient 
imputables  à  cet  entrepreneur  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  mfittre 
à  sa  charge  les  conséquences  de  la  régie; 

Sur  Vindemnité  réclamée  par  le  sieur  Dental  i 

Considérant  qu'il  n'est  pas  Justifié  par  le  sieur  Dental  que  lin* 
demnité  de  2  000  francs,  fixée  par  le  conseil  de  préfecture,  soit  une 
réparation  insuffisante  des  dommages  qui  lui  ont  été  causés  par  la 
mise  en  régie  de  ses  travaux  ; 

Art.  1**.  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  pubUcs  et  le 
pourvoi  du  sieur  Dental  sont  rejetés. 


Mina  »86o*  571 


(  N**  2342  ) 


(8  mare  1860.) 

PêntUmêi  accident  grave;  veuvê,  —(Fiat.)  --  A^^édation  du  eor 
racîère  de  la  maladie  à  laquelle  avait  tueeombé  un  employé 
avant  d'avoir  acqui»  le  droit  à  la  pension  d'ancienneté.  Décidé 
que  cette  mcUadie  ne  eon$Htuait  pas  un  accident  grave  réeultant 
notoirement  de  Vexercice  dee  fondions.  Ref^^  en  conséquence^ 
de  la  demande  de  pension  à  titre  exceptionstel  formée  par  la 
veuve. 

Napoléon»  etc.  9 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  daqie  Fiat,  veuve  du  sieur  Ma- 
thieu, sous-inspecteur  des  forêts,  décédé  à  Villefranche  (Pyrénées- 
Orientales),  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  à  T&ge  de  cinquante- 
trois  ans,  et  après  vingt-six  ans,  trois  mois  et  seize  jours  seulement 
de  services,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  du 
1  a  Juillet  iSSg,  par  laquelle  notre  ministre  des  finances,  statuant 
sur  la  demande  formée  par  la  requérante,  d'une  pension  de  retraite 
à  titre  exceptionnel ,  par  application  de  Tarticle  i4,  S  ^^  ^^  ^^  loi 
du  9  Juin  i853,  a  déclaré  quMl  n*y  avait  pas  lieu  de  procéder  &  la 
liquidation  de  cette  pension,  par  le  motif  quMl  n'avait  été  établi  ni 
que  la  maladie  à  laquelle  le  sieur  Mathieu  a  succombé  le  17  Janvier 
1857  ait  été  la  suite  de  la  maladie  dont  il  avait  été  atteint  en  18/18, 
ni  qa*el)e  ait  présenté  le  caractère  d'un  accident  grave  résultant 
notoirement  de  Texercice  de  ses  fonctions; 

Ce  faisant,  la  renvoyer  devant  notredit  ministre,  pour  être,  con- 
formément à  l'article  précité,  procédé  à  la  liquidation  de  la  pension 
à  laquelle  elle  a  droit  ; 

Va  iea  observations  de  notre  ministre  des  finances,  par  lesquelles 
il  déclare  s'en  rapporter  à  notre  Justice  ; 

Vu  le  certificat  du  sieur  Janquet,  docteur-médecin  h  Ternet-les- 
Balns,  du  1 1  avril  i858,  portant  que  le  sienr  Mathieu  a  été  «atteint, 
»  en  i8/k8,  d^une  pneumonie  au  premier  degré,  compliquée  de  ca- 
»  tarriie  suffoquant;  que  cette  maladie  avait  été  évidemment  occa- 

»  slonnée  par  des  courses  dans  les  montagnes  par  une  température 

»  souvent  froide  et  humide;  que,  depuis  cette  époque,  il  n'a  pas 
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9  récupéré  ffa  santé  primitive  qui  s'est  insensiblement  délabrée»  et 
»  qu'en  dernier  iieu  une  hépatite  chronique  compliquée  de  jaunisse 
»  a  mis  fin  à  ses  jours;  »... 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  articles  11  et  16; 

Considérant  que  la  veuve  d'un  fonctionnaire  décédé  en  activité» 
sans  avoir  accompli  la  durée  de  services  nécessaire  pour  consti- 
tuer son  droit  à  pension  pour  cause  d'ancienneté,  n'a  droit  à  une 
pension,  par  application  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  ik 
de  la  loi  du  9  juin  i853,  que  si  son  maria  perdu  la  vie  par  suite 
d'un  accident  grave  résultant  notoirement  de  l'exercice  de  ses 
fonctions;  * 

Considérant  que  l'hépatite  chronique  à  laquelle  le  sieur  Mathieu 
a  succombé  en  1867  ne  présente  pas  le  caractère  d'un  accident 
grave  dans  le  sens  de  l'article  11,  S  a,  ci -dessus  visé  de  la  loi  du 
9  juin  i853,  et  qu'en  admettant  que  la  fluxion  de  poitrine  dont  il 
avait  été  atteint  en  iS/i8  ait  pu  présenter  ce  caractère,  Tinstruction 
n'établit  pas  que  la  mort  du  sieur  Mathieu  ait  été  la  suite  de  cette 
maladie;  que,  dès  lors»  c'est  avec  raison  que  notre  ministre  des 
finances  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  liquider»  en  faveur  de  sa 
veuve»  la  pension  qu'elle  réclamait,  par  application  du  deuxième 
paragraphe  do  Tarticle  i/i  de  la  loi  précitée; 

Art.  1".  La  requête  de  la  dame  Fiat»  veuve  du  sieur  Mathieu, 
est  rejetée. 


(r  2343) 


[8  man  1860.] 

Entrepreneur;  travaux  distraite  de  Pentreprise;  indemnité.  — 
Fournitures  supprimées;  emploi  de  matériaux  appartenant  à 
Vétat.  —  (Fagot.)  —  Lorsqtie  V administration  distrait  d'une  fM- 
treprise^  pour  les  exécuter  en  régie,  des  travaux  dont  le  devis 
assurait  ^exécution  à  P entrepreneur^  elle  est  tenue  à  indemnité 
envers  ce  dernier.  —  Application  de  Varticle  17  des  clauses  et 
conditions  générales  aux  termes  duquel  toutes  les  fois  que ,  par 
des  raisons  d'économie  ou  de  célérité ,  Vadministration  croit  de- 
voir  employer  des  matières  neuves  ou  de  démolition  appartenant 
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d  V état 9  ^entrepreneur  ne  peut  répéter  de  dommagee  pour  manque 
de  gain  sur  les  fournitures  supprimées. -^Allocation  des  intérêts 
à  partir  de  la  demande. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Fagot ,  entrepreneur  des 
travaux  d'entretien  de  la  partie  du  canal  de  Nantes  à  Brest  com- 
prise entre  le  ruisseau  de  Saint-Sanson  et  la  limite  du  département 
du  Finistère,  durant  les  années  i85i,  iSSa,  i853,  i85/i,  i8ô5  et 
i856,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i3  dé- 
cembre i858y  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Gôtesrdu-Nord 
a  rejeté  les  réclamations  de  Texposant  contre  le  décompte  de  son 
entreprise; 

Ce  faisant,  allouer  audit  exposant,  avec  les  intérêts  de  droit, 
i^une  indemnité  de  S'.^g  par  mètre  cube,  sur  a  607  mètres  de 
moellons  de  blocage  fournis  par  Tadministration  pour  rétablisse- 
ment de  batardeaux  dont  Texécution,  faite  en  régie,  contrairement 
aux  stipulations  du  devis,  aurait  privé  Tentrepreneur  du  bénéfice  à 
loi  garanti  par  ce  devis;  a*  une  indemnité  de  s6  centimes  par  kilog., 
sur  1  859  kilog.  de  fer  brut  qui  auraient  été  indûment  fournis  par 
l'administration  pour  des  travaux  exécutes  par  Tentrepreneur; 
subsidiairement,  renvoyer  le  sieur  Fagot  devant  notre  ministre  des 
travaux  publics  pour  être  procédé  au  règlement  de  Tindemnité  à 
laquelle  il  a  droit  à  raison  des  travaux  et  fournitures  effectués  par 
Tadministration  contrairement  aux  dispositions  de  son  marché; 
enfin,  dire  que  Tétat  reprendra,  aux  prix  du  devis,  les  matériaux 
que  Tentrepreneur  a  approvisionnés  par  ordre  et  qui  sont  restés 
sans  emploi: 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise,  i*  rejeter  les  deux  premiers  chefs  du  pourvoi 
susvisé,  par  le  motif  que  les  travaux  et  fournitures  opérés  par  Tad- 
minîstration  n'ont  été  efi'ectués  qu'en  conformité  des  clauses  du 
marché  ;  a*  admettre  le  troisième  chef  relatif  à  la  reprise  des  appro- 
visionnements restés  sans  emploi,  à  la  condition  que  les  matériaux 
seront  mis  en  état  de  réception  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  ;... 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  ce  qu'une  indemnité  de 
3'.49  par  métré  cube  soit  allouée  au  sieur  Fagot,  sur  2  507  métrés 
de  moellons  de  blocage  fournis  par  V administration  pour  Vétablis^- 
sèment  de  batardeaux  dont  V exécution ,  faite  en  régie,  contraire- 
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ment  aux  stipulations  du  marehéy  aurait  privé  Pentrepreneur  du 
bénéfice  à  lui  garanti  par  ce  marché  : 

Considérant  que  Farticle  S  du  devis  dispose  que  Tentrepreneur 
sera  tenu  de  fournir»  aux  prix  du  bordereau,  les  matières  que  lui 
demandera  l'ingénieur  pour  Texécution  des  travaux  que  Tadminis- 
tration  se  réserve  de  faire  en  régie  ; 

Considérant  que  les  travaux  que  Tadministration  se  réserve  de 
faire  en  régie  sont  déterminés  par  Tarticle  a 8  du  même  devis,  qui 
porte  que  les  travaux  qui  nécessiteront  des  épuisements  seront  exé- 
cutés enVégieparradministration,  les  matériaux  seuls  étant  fournis 
par  l'entrepreneur; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles 
que  Tentrepreneur  exécute  tous  les  travaux ,  à  la  seule  exception 
des  travaux  par  épuisements  que  radmioistration  se  réserve  d^exé- 
cuter  en  régie  ; 

Considérant  que  Tadministration  a  fait  exécuter  en  régie,  pour  la 
réparation  despertuis  des  déversoirs,  avariés  par  une  crue,  des 
batardeaux  pour  lesquels  elle  a  fourni  a  607  mètres  cubes  de  moel- 
lons de  blocage; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  les  ingénieurs  que  ces  batar- 
deaux n'exigeaient  pas  d'épuisements;  qu'ainsi,  aux  termes  du 
devis ,  le  sieur  Fagot  devait  être  chargé  de  la  confection  desdits 
ouvrages  aussi  bien  que  de  la  fourniture  des  matériaux  nécessaires 
et  qu'il  a  droit  d'être  indemnisé  du  préjudice  que  lui  a  causé  1  inexé- 
cution de  son  marché  ; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  déter- 
miner l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Fagot;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  le  renvoyer  par-devant  l'administration,  pour  être  procédé 
au  règlement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due; 

Sur  le  chef  de  réclamation  de  Ventrepreneurf  tendant  à  ce  que 
la  déduction  opérée  sur  son  décompte  du  prix  d'une  quantité  de 
fer  brut  qui  lui  aurait  été  indûment  fournie  par  l'administration 
pour  des  travaux  par  lui  exécutés  et  qu'il  évalue  à  1  869  kilog.^soit 
faite^  non  pas  à  raison  de  66  centimes  par  kilog.^  prix  porté  au 
devis,  mais  seulement  à  raison  de  Uo  centimes,  prix  auquel  ces 
fers  ont  été  xichetés  par  les  ingénieurs  sur  le  mairchéde  Napoléon-^ 
ville  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  17  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  toutes  les  fois  que,  par  des  raisons  d'économie  on 
de  célérité ,  l'administration  croit  deroir  employer  des  matières 
neayes  ou  de  démolition  appartenant  à  Tétat,  l'entrepreneur  ne 
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p6Qt  répéter  de  dommages  pour  manqae  de  gain  sur  les  fournitures 
supprimées  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  s  398  kilog.  de  fer  en 
barres  mis  en  magasin  par  l'administration  «  en  i853  et  i85&,  ont 
été,  dans  le  courant  de  i856,  fournis  par  elle  au  sieur  Fagot;  que, 
sur  cette  quantité,  1 398  kilog.  provenaient  d'approvisionnements 
acquis  en  i855  du  sieur  Fagot  lui-môme  par  les  ingénieurs  et  payés 
au  prix  de  66  centimes  fixé  par  son  marché;  qu'ainsi,  pour  cette 
portion  de  fournitures»  l'administration  n*a  déduit  du  décompte 
de  Tentrepreneur  que  la  somme  môme  qu'il  avait  directement 
reçue  d'elle  ; 

Considérant  que  le  surplus  delà  livraison,  consistant  en  900  kilog. , 
résultait  d'un  achat  que  les  ingénieurs  avaient  fait  en  i85/i  à  Napo- 
léonville,  pour  employer  Un  reliquat  de  crédit  resté  disponible  en 
fin  d'exercice;  que,  d'après  les  dispositions  précitées  des  clauses 
et  conditions  générales,  ladite  fourniture  ne  donne  au  sieur 
Fagot  aucun  droit  à  indemnité ,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  prix 
de  66  centimes  qu'il  eût  touché,  s'il  avait  livré  lui-môme  ces  fers,  a 
été  retranché  de  son  décompte  ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  de  Ventrepreneur^  tendant  à  ce  que 
de$  matériaux  qu'il  aurait  approvisionnée  par  ordre  et  qui  $ont 
restés  sans  emploi^  soient  repris  par  V administration  : 

Considérant  que  notre  ministre  déclare  ne  pas  s'opposer  à  la  re- 
prise desdits  matériaux,  qui  comprennent  asS  kilog.  de  fer,  5'"%a3 
de  bois  équarri  et  l'^'.^SU  de  bois  en  grume,  sous  la  condition 
que  lesdits  matériaux  seront  mis  en  état  de  réception; 

Sur  les  intérêts: 

Considérant  que  le  sieur  Fagot  a  demandé ,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  à  la  date  du  lU  décembre  1867,  les  intérêts  des  sommes 
i  lui  dues  par  l'administration  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  partir  de  cette 
époque  que  devront  courir  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  seront 
allouées  en  vertu  du  présent  décret  ; 

Art.  i*'.  Le  sieur  Fagot  est  renvoyé  devant  notre  ministre  des 
travaux  publics,  et,  en  cas  de  contestation,  devant  le  conseil  de 
préfecture  des  Côtes-du-Nord,  pour  y  être  procédé  cootradictoire- 
ment  au  règlement  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  pour  avoir  été 
privé,  contrairement  aux  stipulations  de  son  devis,  de  la  fourniture 
de  9  607  mètres  de  moellons  de  blocage. 

2.  Les  matériaux  approvisionnés  par  le  sieur  Fagot,  et  consistant 
en  9^3  kilogrammes  de  fer,  5"". 93  de  bois  équarri  et  l"^964  de  bois 
en  grume*  seront  repris  par  l'administration  au  prix  du  devis,  à  la 
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charge  par  Tentrepreneur  de  mettre  lesdits  matériaux  en  état  de 
réceptiOD. 

3.  Les  intérêts  des  sommes  qui  seront  allouées  au  sieur  Fagot, 
en  vertu  du  présent  décret,  courront  à  partir  du  lU  décembre 
1857. 

/k.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Gôtes- 
du-Nord,  en  date  du  i3  décembre  i858,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  au  présent  décret. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Fagot  est  rejeté. 


(r23M) 

[S  mars  1860.] 

Indemnités;  dommagei;  exception  de  pluê-vaîue.  —  (Levêque.) 
—  Des  travaux  de  reconstruction  d^un  pont  qui  n*ont  eu  pour 
objet  et  pour  résultat  que  de  rétablir  le  passage  sur  une  vois 
publique  tel  qu'il  existait  avant  une  inondation  ne  peuvent 
être  considérés  comme  ayant  apporté  aune  propriété  une  pluS' 
value  de  nature  à  être  compensée  avec  le  dommage  résultant  des 
travaux. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Levêque,  propriétaire  de 
moulins,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  29  oc- 
tobre i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire, 
statuant  sur  la  demande  en  indemnité  qu'il  avait  formée  à  raison  de 
ce  que  deux  moulins  à  barils  qu'il  possède  dans  la  commune  de 
Saint-Gyr,  sur  la  rivière  de  la  Grosne,  ont  été  mis  en  chômage  pour 
faciliter  la  reconstruction  d'un  pont  sur  un  autre  bras  de  la  même 
rivière  appelé  la  Frette,  qui  avait  été  emporté  par  une  crue  en 
i856,  a  rejeté  cette  demande,  par  le  motif  que  la  reconstruction 
audit  pont  aurait  procuré  à  son  usine  des  avantages  supérieurs  aux 
dommages  résultant  du  chômage  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  ce  pont  fait  partie  du  chemin  vicinal 
de  grande  communication  n*  6,  et  que  le  sieur  Levêque  a  déjà  con- 
tribué à  rétablissement  de  ce  chemin  pour  une  somme  de  5  000  fr., 
décider  que  Tadministration  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  la  re- 
construction du  pont  a  procuré  une  plus-value  à  son  usine  ;  fixer 
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à  9  i5o  /htncs  rindemnitô  dae  pour  le  chômage  qui  a  duré  quarante- 
trois  jours  ;  condamner  le  défendeur  aux  dépens  et  &  payer  les  frais 
de  Texpertise  et  de  la  tierce  expertise  ;. .. 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur;... 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  le  moulin  du  sieur  Levêque  a  été  mis  en  chômage 
pour  faciliter  la  reconstruction  d*un  pont  sur  la  Frette ,  dépendant 
du  chemin  de  grande  communication  n'  6,  et  qui  avait  été  emporté 
par  une  crue  en  1 856;  que  ces  travaux  n'ont  eu  pour  objet  et  pour 
résultat  que  de  rétablir  le  passage  sur  le  chemin  de  grande  commu- 
nication n«  6,  tel  quMl  existait  avant  la  crue  de  i856  ;  que,  dès  lors* 
Us  n'ont  procuré  aucune  plus-value  aux  moulins  du  sieur  Levèque: 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'indemnité  due  au 
sieur  Levèque  pour  le  chômage  de  ses  deux  moulins  à  barils,  pen- 
dant quarante-trois  jours  t  du  a8  juillet  au  9  septembre  1857,  doit 
être  fixée  à  la  somme  de  5oo  francs; 

Art  i*\  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire,  du 
99  octobre  i858,  est  annulé. 

9.  L'indemnité  due  au  sieur  JLevêque,  pour  le  chômage,  est  fixée 
h  5oo  francs. 

à.  Le  préfet  de  Saône-et-Loire  es  noms  supportera  les  frais  de 
l'expertise  et  de  la  tierce-expertise. 

U>  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Levèque  est  rejeté. 

6.  Le  préfet  de  Saône-et-Loire  es  noms  est  condamné  aux  dépens. 


( K  2345  ) 

[13  mars  18S0*} 

Petite  voirie;  trottoirs;  frais  de  reconstruction.'^  (Deullin). — Les 
dispositions  de  la  loi  dwjjuin  i845,  relative  à  la  répartition  des 
frais  de  construction  des  trottoirs^  ne  sont  pas  applicables  aupro- 
priétaire  qui  avait  établi  un  trottoir  à  ses  frais  avant  cette  loi 
et  qui  Va  fait  réparer  depuis  9  également  à  ses  frais  ^  en  vertu 
d'aune  autorisation  du  maire  et  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  conseil  municipal  ;  dés  lors  ce  propriétaire  ne  peut  être, 
tenu  de  contribuer  aux  frais  de  la  reconstruction  de  son  trot- 
toir nécessitée  par  Vexhaussement  du  sol  de  la  voie  publique. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  du  ^ieur  Deullln-Faure ,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
Jnnaies  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dtfciicrs.  —  tonk  x.  37 
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plaise  annuler  un  arrêté  du  i5  avril  1869,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Marne  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la 
somme  de  lao'.yd,  représentant  la  portion  mise  à  sa  charge  dans 
les  frais  de  reconstruction  d*un  trottoir  établi  au  devant  de  sa 
maison  située  rue  Saint-Jacques,  n*"  7  ; 

Ge  faisant,  et  attendu  qu'en  1 8/1^3  le  requérant  aurait  fait  con- 
struire, et  qu'en  i85i  il  aurait  fait  réparer,  avec  Tautorisation  mu- 
nicipale, le  trottoir  que  la  ville  a  fait  reconstruire  en  i8ô8 ,  dire 
que  le  sieur  DeuUin-Faure  ne  peut  être  teau  de  contribuer  aux 
frais  de  cette  reconstruction,  et,  en  conséquence,  prononcer  la  dé- 
charge demandée  ; 

Vu  Tarrôté  attaqué,  fondé  sur  ce  que  les  constructions  partielles 
eu  trottoir,  opérées  par  les  propriétaires  riverains  de  la  voie  pu- 
blique, ne  dispenseraient  pas  ces  propriétaires  de  participer  aux 
frais  d*établissement  des  trottoirs  établis  par  Tadministratlon  mu- 
nicipale, d'après  un  plan  d'ensemble,  en  vertu  de  la  loi  du  7  juin 
i8Zi5; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  maire  de  la  ville  de 
Gh&lons,  tendant  au  maintien  de  Tarrété  attaqué; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Ghaions, 
des  37  novembre  1849  ^^  i8  juin  i85o,  prises  en  exécution  de  Tar- 
ticle  A  de  la  loi  du  7  juin  i8ii5,  à  Teflet  de  provoquer  la  déclaration 
d'utilité  publique  de  rétablissement  de  trottoirs  dans  plusieurs 
rues  de  la  ville  de  Ghftlons  { 

Vu  le  décret  du  a6  septembre  i85o ,  déclarant  d'utilité  publique 
la  construction  de  ces  trottoirs  ; 

Vu  la  loi  du  7  juin  i8Zi5  ; 

Considérant  qu'il  résuite  de  Pinstruction  qu'en  i8/i3  le  sieur 
Deullin-Faure  a  établi,  à  ses  frais,  un  trottoir  au  devant  de  la  mai- 
son qu'il  occupe  rue  Saint-Jacques,  n*  7  ;  qu'en  i85i  il  a  fait  réparer 
ce  trottoir  également  à  ses  frais,  en  vertu  d'une  autorisation  du 
maire,  du  29  octobre  de  ladite  année,  et  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  la  délibération  du  conseil  municipal  ci-dessus  visée  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  les  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  i8A5 
et  les  mesures  qui  ont  été  prises  en  exécution  de  ladite  loi  ne  lui 
étaient  pas  applicables;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  tenu  de  con- 
tribuer aux  frais  de  la  reconstruction  de  son  trottoir  que  la  ville  a 
dû  faire  exécuter  par  suite  des  travaux  d'exhaussement  du  sol  de  la 
rue  Saint  Jacques,  et  qu'il  est  fondé  à  demander  décharge  de  la  por- 
tion qui  a  été  mise  à  sa  charge  dans  ces  frais  de  reconstruction; 

Art.  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Marne,  du 
i5  avril  1869,  est  annulé.  Décharge  est  accordée  au  requérant  de  la 
taxe  à  laquelle  il  a  été  imposée. 
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(N"  2346) 


Usines;  cours  d'eau  non  navigaUes;  pouvoir  réglementaire  ;  droits 
privés.  —  (Hergott)  —  Recours  formé  par  le  propriétaire  d'une 
usine  située  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  contre  un  arrêté 
préfectoral  et  une  décision  ministérielle  autorisant  un  particth' 
lier  à  établir  en  aval  un  barrage  de  prise  d*eau  pour  /'a/tmen- 
talion  d'une  autre  usine.  Rejet  ^  par  le  motif  que  lea  dispositions 
attaquées  ont  eu  pour  but  de  régler^  dans  Vintérét  général ^  la 
distribution  de  la  force  motrice  des  eaux  de  la  rivière  ;  que  dès 
lors  elles  ne  constituent  pas  un  excès  de  pouvoir^  et  que  ^  d'ail- 
leurSf  elles  ne  font  pas  obstacle  dce  que  les  réclamants  se  pour- 
voientf  s'*ils  s^y  croient  fondés  y  devant  V  autorité  compétente  pour 
y  faire  statuer  sur  leurs  droits  privés, -^Décision  sur  la  recevabi- 
lité d'une  intervention» 

Dans  l'affaire  actuelle ,  le  mloiitre  des  travaux  publics  a  dit  :  «Les  sieura 
flergott  însistenl  sur  ee  que  la  déciâioa  attaquée  autorise  un  reflux  de  0".40, 
qui  aurait  pour  effet  d'eoiraver  notabiemeni,  sinon  d'annuler  tout  A  fait ,  la 
marcbe  d'une  troisième  roue  de  leur  usine  et  de  modifier  ainsi  le  régime  de 
la  retenue  de  leur  usine,  sans  qu'aucun  intérêt  générai  eu  fit  une  nécessité, 
dans  le  seul-intérêt  du  sieur  Hartmann.  Us  invoquent  l'arrêt  rendu  dans 
l'affaire  du  canal  de  la  Durauçole  (VaucTuse,  180C).  Kuus  feruns  d'abord  re. 
marquer  :  1*  que  la  troibième  ruue  qu'ils  bignalent  comme  étant  submeigce, 
est  une  simple  roue  volante  pouvant  se  baisser  ou  se  hausser  à  volonté  et 
qui  ne  saurait  prouver  que  ta  retenue  de  Tuslue  inferleuie  est  ou  n'est  pas 
trop  élevée  ;  2^  que  les  Uécisious  atthquées  ne  contiennent  aucone  disposition 
qui  s'applique  au  moulin  des  sieurs  Uergoit;  d*  que  l'arrêt  invoi|ué  est  inap- 
plicable, parce  qu'il  a  éiéieiidu  à  l'occasion  d'un  canal  creusé  demain 
d'bomme  et  formant  une  propriété  patUculière,  6ur  lequel  toutes  les  prises 
d'eau  existaient  en  vertu  de  cuncefesions  privées ,  et  que  le  lèglement  d'eau 
avait  é.é  rendu  sur  la  demande  d'un  seul  propriétaire  qui  se  ciu>ait  lèse  dans 
les  droits  résuUaut  pour  lui  d'un  acte  notarié  par  l'inexécution  des  conven- 
tions purticuiitres  des  autres  usagers  du  canal. 

«  L'adminisliation  ne  pouvait  pus  plus  refuser  aux  sieurs  Hartmann  qu'elle 
ne  Ptùt  faità  touiautie  l'autonsalioud'execuler  les  ouvrages  par  euxpiojetés^ 
80US I*  condition  de  respecter  entièrement  tes  droite  acquis  aux  aieura  Hergott. 
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Or,  U  rédulte  de  l'inatracUon  qu'on  a  teoa  an  compte  aussi  consciencieux 
qu'exact  de  la  chute  dont  les  sieurs  Hergott  étaient  légalement  en  possession , 
et  cette  liauteur  de  retenue  a  été  constamment  maintenue.  » 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Hergott  frères,  pro- 
priétaires d'une  usine  située  sur  la  rivière  de  Murr,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler,  .pour  excès  de  pouvoir,  une  décision  du 
97  février  1867,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a 
approuvé  un  arrêté  du  préfet  du  Haut-Rhin  du  8  mai  i856,  portant 
règlement  du  régime  des  eaux  d'une  usine  voisine  de  la  leur,  ap- 
partenant aux  sieurs  Hartmann  et  compagnie,  attendu  que  les  dis- 
positions de  cet  arrêté  n'auraient  pas  été  prises  en  vue  de  Tintérêt 
général  et  auraient  eu  seulement  pour  objet  de  statuer  sur  des  droits 
privés,  et  annuler  en  même  temps  ledit  arrêté  ; 

Vu  la  requête  en  intervention  présentée  pour  les  sieurs  Hartmann 
et  compagnie,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi 
comme  non-recevable ,  par  le  motif  :  i"*  que  les  sieurs  Hergott  au^ 
raient  acquiescé  à  la  décision  ministérieUe  attaquée,  en  portant 
devant  les  tribunaux  civils  une  demande  de  dommages-intérêts  di- 
rigée contre  eux ,  à  raison  de  Tétat  de  choses  créé  par  ladite  déci- 
sion ;  3**  que  le  préfet ,  en  réglant  le  régime  des  eaux  de  leur  usine, 
et  le  ministre  en  approuvant  l'arrêté  du  préfet,  ont  agi  dans  la  li- 
mite de  leurs  pouvoirs  en  vue  d'assurer,  dans  l'intérêt  général,  le 
meilleur  emploi  possible  des  eaux  comme  force  motrice  ;  et  con- 
damner les  sieurs  Hergott  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  susvisé,  par  le  motif  que  les 
actes  administratifs  qu'il  tient  i  faire  réformer  ont  été  rendus  à  la 
suite  d'une  instruction  régulière,  et  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  suscep- 
tibleâ  d'être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  ; 

Vu  les  lois  du  ao  août  1790  et  du  6  octobre  1791 ,  et  l'arrêté  du 
gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

En  ce  qui  touche  IHnterveniion  des  $ieur$  Hartmann  et  campa* 
gnie  : 

Considérant  que  les  sieurs  Hartmann  et  compagnie,  propriétaires 
de  l'usine  qui  a  été  réglée  par  l'arrêté  et  la  décision  attaqués,  ont 
intérêt  à  ce  que  cet  arrêté  et  cette  décision  soient  maintenus;  que, 
dès  lors,  leur  intervention  doit  être  admise; 

J£n  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  sieurs  Hergott  frères: 

Sans  qu'il  soit  besêin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-reesvoir  oppo^ 
sée  à  ce  pourvoi  par  les  sieurs  Hartmann  et  compagnie^  et  tirée  de 
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ee  que  le$  Heun  Hergott  auraient  implicitement  aequieeeé  à  Var^ 
Tété  et  à  la  décision  attaqués  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  susvisées,!!  appartient  à  Tad- 
ministratîon  de  régler,  dans  un  but  d'utilité  générale,  le  régime 
des  eaux  des  usines  situées  sur  les  rivières  non  navigables; 

Considérant  qu'en  autorisant  les  sieurs  Hartmann  et  compagnie 
à  établir,  dans  la  rivière  de  Murr,  un  barrage  de  prise  d'eau  pour 
Talimentatiou  de  leur  usine,  le  préfet  du  Haut -Rhin  et  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  ont  eu  pour  but  de  régler,  dans  l'intérêt 
général,  la  distribution  de  la  force  motrice  des  eaux  de  cette  rivière; 
que,  dès  lors,  ils  n'ont  pas  excédé  leurs  pouvoirs;  que,  d'ailleurs, 
l'arrêté  et  la  décision  attaqués  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les 
sieurs  Hergott  se  pourvoient,  s'ils  s'y  croient  fondés,  devant  l'auto* 
rite  compétente  pour  y  faire  statuer  sur  leurs  droits  privés; 

Art.  1".  L'intervention  des  sieurs  Hartmann  est  admise. 

a.  La  requête  des  sieurs  Hergott  frères  est  rejetée. 

3.  Les  sieurs  Hergott  sont  condamnés  aux  dépens  de  l'interven- 
tion des  sieurs  Hartmann  et  compagnie. 


(  N*  2347  ) 

PSRBOIIHEL. 

DécoroHans.  —  Nominations.  —  Dédiions  diverses. 

'  I*  DÉCORATIONS. 
Décrets  Impériaux. 

iB  septembre  1860.—  Ont  été  nommés  chevaliers  dans  Tordre 
Impérial  de  Ui  Légion  d'honneur  : 

M.  Aymard ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  chargé 
du  service  hydraulique  de  la  MétidUa. 

Dix-sept  ans  de  services,  dont  quatre  en  Algérie. 

M.  Lebiez,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  à  Gon- 
stantine. 

Quinze  ans  de  services,  dont  hait  en  Algérie. 
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M.  de  Lépînay,  fng<5nleur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées ,  en 
mission  dans  la  province  de  Gonstantine. 
M.  Darré,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées. 
Quarante -trois  ans  de  services. 

ag  septembre  1860.  ^  M.  Gentil,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées,  à  Grenoble ,  est  nommé  chevalier  dans  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur. 

17  octobre  1860.  —  M.  Lonclas,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées,  à  Toulon,  est  nommé  chevalier  dans  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur. 

90  octobre  1860.  ^  M.  Guillaume,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  est  élevé  au  grade  d'officier  dans  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur. 

Chevalier  du  26  avril  1844. 

ai  novembre  i86o.  —  M.  Gonvents,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées,  attaché  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  Genève,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d*honn6iir. 
Services  exceptionnels* 

••  irOmNATIONS. 
Arrêtés  du  ministre  de  Tagrlooltare,  du  commerce  et  des  travànx  pabllcs. 

i8  novembre  1860.  — i  Est  porté  de  5ooo  à  6000  francs  le  traite- 
ment des  ingénieurs  en  chef  de  i**  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Reynard.  I        H.  Louicha^DesfoDtaloes. 

Soleau.  I 

Idem.  —  Sont  élevés  de  la  a*  h  la  1**  classe  les  Ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Joly  (Louis). 
Castasnol. 
De  Montrood. 
Cou  mes  (Antoine). 
Hernoax. 
Bonniceau. 

Brichete^u -Morand  ière. 
Maguès. 


MM.  Thoyot. 
Vallès. 

Bazaine-Vasaear. 
Dafresne. 
Bcrlhier. 
Manlel. 
Chevallier. 
Bonnet  (Gustave). 


Idem.  —  Sont  élevés  de  la  a*&  la  1"  classe  les  Ingénieurs  ordi^ 
naires  des  ponts  et  chaussées  dont  les  noms  suivent  t 
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MIL  Viller. 

Vernis. 

Frcmaux. 

Pugn«t. 

Durbacb. 

Bégnier-VigOQrouxr 

Goûtant. 

Godin  de  Lépinay. 


MM»  Lermoyes. 
Duponchel. 

Sciama. 

Martin  de  Beaacé. 

Golin. 

Martni. 

Malézieax. 

Bresse. 


Idem,  ^  Sont  élevés  de  la  8*  à  la  s*  classe  les  Ingénieurs  ordi- 
naires des  ponts  et  chaussées  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Marin. 

Arooux  (Ëugèoe). 
Roman. 


MM.  Geiler(AtpheDse}< 

Saiva. 
Henry. 


Décret  du  27  octobre  1860. 

Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  de 
V  classe,  les  vingt  et  un  élèfes  de  i"  classe  hors  de  concours*  dont 
les  noms  sulfent  i 


MM.  Hirsch. 
Renaudot. 
De  Dartein. 
Menglo. 

Rou0Beftn(PauI). 
Belin. 
Remise* 

Durand  (Marie). 
Goioard. 
Kosioro^ei* 
GuviBOt. 


MM.  Fournier  de  Saint-Amant. 
Dingler. 
Bannerot. 
Briére. 

Baumgartner. 
Joardan. 
Demony. 

A  lard  (Gasslodore}. 
Lucas. 
Rejoèa. 


5*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêtés  du  ministre  de  ragricalture,  du  eonmiereeet  des  travaux  publies. 

i8  septembre  i86o.  —  Le  service  hydraulique  dans  le  départe- 
ment du  Jura,  sera  réparti  entre  les  ingénieurs  du  service  ordinaire. 

33  septembre  i86o.  —  Le  service  de  la  première  section  de  la  na- 
vigation de  la  Loire,  précédemment  confié  à  M.  Delocre,  sera  di- 
visé en  deux  parties  :  la  première  partie  sera  confiée  à  M.  Feuerstein, 
conducteur  pnncipal,  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire,  déjà 
chargé  du  service  hydraulique  dans  le  département  de  la  Loire  ;  la 
deuxième  partie  sera  confiée  à  M.  Perreault,  conducteur  de 
!*•  classe,  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire,  déjà  charge  de 
Tarrondissement  de  Roanne. 


584  ^I^f  I>ÊCBBTS,   ARRÊTÉS,   ETC. 

Idem,  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Nevers  à 
Auxerre»  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Boucaumont  (  Adolphe  )» 
sera  réparti  entre  trois  ingénieurs  ordinaires  de  la  manière  suivante  : 

Dans  le  département  de  la  Nièvre  : 

De  Nevers  à  Premery»  M.  Goûtant,  ingénieur  attaché  au  service 
ordinaire»  à  Nevers; 

De  Premery,  à  la  limite  du  département,  M.  daPassy»  Ingénieur 
attaché  au  service  ordinaire ,  à  Nevers. 

Dans  le  département  de  TYonne  : 

De  la  limite  du  département  &  Auxerre ,  M.  Marinl,  Ingénieur  at  • 
taché  au  service  de  la  navigation  de  lionne. 

5  octobre  1860.  —  M.  Suquet,  ingénieur  ordinaire,  attaché,  par 
décision  du  3o  août,  au  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Brioude  au 
Puy,  et  aux  études  de  la  ligne  de  Brioude  à  Alais,  conservera  provi- 
soirement le  service  de  la  navigation  de  l'Allier. 

Idem.  —  M.  Plocq,  ingénieur  ordinairot  attaché  au  service  ma- 
ritime du  département  du  Nord,  est  désigné  pour  faire  les  études 
préliminaires  demandées  par  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  présenté  par  M.  Lestiboudols*  conseiller  d'état»  pour  la 
création  d'un  port  entre  Calais  et  Gra vélines,  avec  canal  maritime 
entre  Calais  et  Dunkerque. 

Idem.  —  Le  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Gaen  & 
Fiers  et  de  Mayenne  à  Laval  sera  confié  à  M.  Dufresne,  Ingénieur 
en  chef,  déjà  chargé  du  service  de  contrôle  des  travaux  des  lignes 
de  rouest 

M.  Duflresne  aura  sous  ses  ordres,  pour  la  ligne  de  Mayenne  à 
Laval,  M.  Binse,  ingénieur  ordinaire,  déjà  attaché  an  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Mayenne. 

io  octobre  i86o.  —  M.  Noyon,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  des  ports  du  département  du  Morbihan ,  sera 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Lorient,  en  rem- 
placement de  M.  Conrbebaisse,  mis  à  la  disposition  du  ministère  de 
la  marine.  M.  Noyon  conservera  d'ailleurs  son  service  actuel. 

Idem,  —  Le  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Luné- 
ville  à  Saint*Dié  et  d'Épinal  à  Remiremont  sera  confié  à  M.  Lefort, 
Ingénieur  en  chef,  déjà  chargé  du  service  du  contrôle  des  travaux 
des  lignes  de  l'Est. 

Idem.  —  M.  Marx  (Alexandre),  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  des  houillères  de  la  Sarre,  sera  attaché,  sous  les  ordres  de 
M.  l'ingénieur  en  chef  Lefort ,  au  service  de  construction  du  che- 
min de  fer  d'Ëpinal  à  Remiremont.  Il  résidera  provisoirement  à 
Épinal. 
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18  œtobre  1860.  —  M.  Guillaume,  ingénieur  en  chef,  chargé  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Toulon  au  Yar,  réunira  à 
ses  attributions  le  contrôle  du  prolongement  de  la  ligne  jusqu'à 
Nice.  11  aura  sous  ses  ordres,  pour  la  partie  de  ce  service  comprise 
dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  M.  Oelestrac,  ingénieur 
ordinaire,  déjà  attaché  au  service  ordinaire  de  ce  département 

Idem.  —  M.  Saleta,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Dordogne  et  aux  études  du  chemin  de 
fer  de  Mussidan  à  Bergerac,  sera  attaché  en  outre,  sous  les  ordres 
de  M.  ringénieur  en  chef  Bommart,  aux  études  de  la  ligne  de  Mon- 
tauban  à  Périgueux,  par  Ribérac. 

Idem.  —  M.  Labbé,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Bouches-du-Rhône,  sera  chargé  en  outre, 
sous  les  ordres  de  M.  ringénieur  en  chef  Perrler,  des  études  d'un 
chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  la  gare  du  canal 
Saint-Louis  et  Tétang  maritime  de  Gloria,  à  la  ligne  de  Lyon  à  la 
Méditerranée. 

39  octobre  1860. —  M.  Durand  (Léon),  ingénieur  ordinaire,  actuel- 
lement en  congé  illimité,  sera  attaché  aux  travaux  d'assainissement 
de  la  Sologne,  en  remplacement  de  M.  Delacroix,  appelé  à  une  autre 
destination. 

Idem.  —  M.  Portet,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées, 
précédemment  chargé  du  service  de  Tarrondlssement  de  Ghinon , 
sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  du  Sud,  dans  le  départe- 
ment de  la  Charente,  en  remplacement  de  M.  le  conducteur  Lebrun, 
appelé  à  une  autre  destination. 

39  octobre  1860.  —  M.  Lebrun,  conducteur  principal  des  ponts 
et  chaussées,  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  pour  l'arron- 
dissement du  Sud,  dans  le  département  de  la  Charente,  sera  chargé 
du  service  de  Tarrondissement  de  Ghinon  (Indre-et-Loire),  en  rem- 
placement de  M.  le  conducteur  Portet 

Idem.  —  M.  Damery,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  de 
s*  classe,  employé  dans  le  département  de  l'Aisne,  sera  chargé  de 
l'arrondissement  de  Lunéville  (Meurthe).  Il  remplira  les  fonctions 
d'ingénieur  oriiinaire. 

/il^m.  —  M. Charles  Lacroix,  ingénieur  en  chef,;ictue]lemént 
chargé  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la 
frontière  suisse,  de  Besançon  à  Gray,  etc.,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  illimité,  et  autorisé  à  passer  au  service  du  gouvernement 
tunisien. 

3o  octobre  1860.  ^  M.  Dufresne,  ingénieur  en  chef  t  chargé  du 
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contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Caen  à  Fiers»  aura  sous 
■es  ordres  : 

Pour  la  partie  de  la  ligne  comprise  entre  Gaen  et  le  pont  de  la 
Landelle»  M.  Vial , ingénieur  ordinaire,  déjà  attaché  ausenrlce 
ordinaire  et  au  sériée  des  ports  maritimes  du  département  du 
Calvados; 

Pour  la  partie  comprise  entre  le  pont  de  la  Landelle  et  le  point 
de  rencontre  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Granville,  M.  de  la  Tour- 
nerie,  ingénieur  ordinaire,  déjà  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  TOrne  et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Granville. 

Idem,  —  M.  Laborie,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
service  du  département  du  Cantal ,  sera  chargé  du  service  d'études 
de  chemins  de  fer  de  Besançon  à  la  frontière  'suisse ,  etc. ,  et  du 
service  de  contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer  de  Dijon  à  Besan* 
çon  et  à  Belfort ,  etc. ,  actuellement  confié  à  M.  Charles  Lacroix» 
mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité. 

8  novembre  \B^  —  H.Varroy,  ingénieur  ordinaire»  actuelle- 
ment attaché  au  service  des  travaux  du  Rhin  et  au  contrôle  de  Tex- 
ploitatipn  des  chemins  de  fer  de  l'Est»  sera  attaché»  sous  les  ordres 
de  M.  ringénieuren  chef  Lefort^  au  service  de  construction  du 
chemin  de  fer  de  Lunévllle  à  Saint  -  Dié.  H  résidera  à  Lunéville. 

M.  Varroy  continuera  provisoirement  d'être  attaché  au  contrôle 
de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

i/li  novembre  i86o.  —  M.  Michaux»  conducteur  principal  »  chargé 
du  service  de  Tarrondissement  de  Thiers»  sera  attaché,  en  outre» 
sous  les  ordres  de  M.  Tingénieur  en  chef  Adolphe  Boucaumont» 
au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Saint- 
Etienne»  section  de  Boên  à  Montbrison. 

19  novembre  1860.  —  M.  Lagout,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment en  congé  illimité»  est  mis  en  disponibilité  pour  cause  de 
maladie. 

ao  novembre  i86o.  —  M.  Tingénieur  en  chef  des  ports  maritimes 
du  département  du  Calvados  réunira  à  son  service  la  partie  de  la  ri* 
vière  d'Orne,  située  en  amont  du  moulin  de  Montaigu,  jusqu'au  petit 
moulin  de  Fontenay,  efxclusivement. 

ai  novembre  1860.  —  M.  Thouvenot,  Ingénieur  ordinaire,  atta- 
ché au  service  ordinaire  et  au  service  hydraulique  du  département 
du  Gard ,  sera  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en 
chef  Régy»  au  service  de  contrôle  du  canal  de  Eeaucaire. 

aA  novembre  1860.—  M.  Anger  de  la  Loriais»  ingénieur  ordinaire» 
précédemment  chargé  du  service  de  rarrondissement  de  Tulle, 
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sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Milhau  (Aveyron), 
en  reoaplacement  de  M.  Ghéronnet,  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui  cessera  de  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 
11  résidera  à  Saint- Affrîque.  • 

Idem.  —  M.  Berthier,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  de  Tisère,  sera  chargé,  en  outre,  du  service 
de  construction  du  chemin  de  fer  de  Grenoble  à  Montmeillan. 

Il  aura  sous  ses  ordres,  pour  ce  service t  M.  Gentil,  ingénieur 
ordinaire,  attaché  au  service  hydraulique  du  département  de 
risère. 

Idem.  —  M.  Voisin,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Basses-Pyrénées,  est  mis,  sur  sa  de- 
mande, en  congé  illimité,  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  com- 
pagnie universelle  du  canal  maritime  de  Tisthme  de  Suez. 

s8  novembre  1860  —  M.  Pigaultde  Beaupré,  ingénieur  ordinaire, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Nord,  sera  chargé 
du  service  ordinaire  de  Tarrondisseraent  de  Pau  (Basses-Pyrénées), 
en  remplacement  de  M.  Voisin,  mis  en  congé  illimité. 


Arrêté  du  1**  novembre  1860. 


MTt«i«B  «■  «erTiee  de«  P«Bto  et  CItaaMiées  en  dlz-ltvt« 
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ET  aiPARTITIOff  DE  CS  SERVICE  ENTRE  MM,  LES  IESPEGTEURS  GÉNÉRAUX 

DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


Première  intpeeiion.  —  M.  Beuk. 

Service  ordinaire  :  Seine;  Seioe-et-Oise  ;  Eure;  Selne-Ioférieure. 

Services  êpéeiaux  :  Navigation  de  la  Seine^  2*,  3*  et  4*  section.  —  Ports  de 
commerce  du  département  de  la  Seine-Inrérieure.  —  Ponts  de  Paria. 

Chemine  de  fer  :  de  ceinture  autour  de  Paris;  de  Versailiei  (rive  droite  et 
rive  gauche)  ;  de  Saint-Germain  ;  d*Auteuil  ;  d'Argenteuil  ;  de  Paris  au  Havre 
et  embranchemeoiB  de  Dieppe  et  de  Fécamp  ;  de  Mantes  à  Gaen  Jusqu'à  Ser- 
quigoy;  de  Serquigny  à  Rouen. 
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Deuxième  inspectioru  —  M.  Féborirr. 

Service  ordinaire  :  Nord;  Somme;  Pas-de-Calais;  Oise. 

Services  epéeiaux:  Navigation  de  la  Belgique  sur  Parla  (navigation  de 
rOise,  canal  de  Saint-Quentin ,  navigation  de  l'Escant|  etc.).  —  Porta  de 
Dunlcerqne  et  de  Gravelines;  de  Calais  et  de  Boulogne. 

Chemin  de  fer  du  Nord  et  embranchements. 

Troisième  inspection*  —  M.  Bomhart  (  Amédéo). 

Service  ordinaire  :  Aiane;  Ardennes;  Meuse;  Marne;  Haute-Marne. 

Services  spéciaux  :  Navigation  de  l'Aisne  et  canal  des  Ardennea  ;  naviga- 
tion de  la  Marne  et  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne. 

Chemins  de  fer  :  de  Blesme  à  Gray  ;  de  Chaumont  à  Mulhouse;  de  Reims  i 
Mézièree,  Charlevllle  et  Givet;  de  Charleville  à  Sedan,  Thionville  et  embran- 
chement sur  Loogwy;  de  Reims  à  Soissons;  de  Reims  à  Laon;  de  Méxières  i 
Hirion. 

Quatrième  inspection,  —  M.  Montrt. 

Service  ordinaire  :  Moselle;  Meurthei  Vosges;  Bas-Rhin  ;  Haat-Rhin. 

Services  spéciaux  :  Travaux  du  Rhin.  —  Canaux  de  la  Marne  an  Rhin; 
du  RhAne  au  Rhin,  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin;  dei 
houillères  de  la  Sarre. 

Chemins  de  fer  :  de  Paris  à  Strasbourg  et  embranchements  d'Ëpernay  i 
Reims  et  de  Chàions  à  Mourmelon;  de  Prooard  à  la  frontière  prussienne;  de 
Meta  à  Thionville  et  à  la  frontière  du  Luxembourg  ;  de  Strasbourg  à  Wiaaem- 
bourg  ;  de  Strasbourg  à  B&le  et  embranchements  de  Mulhouse  à  Thann  et  i 
Wesserling;  de  Nancy  à  Gray;  de  Lunéyiile  à  Saiot-Dlé  etd'Ëplnal  à  Remi- 
remont. 

Cinquième  impection.  —  |f«  Picot. 

Service  ordinaire:  CAte-d'Or;  Sa6ne-et-Loire;  Haute-SaAne;  Doubs; 
Jura. 

Services  spéciaux  :  Service  hydraulique  du  département  du  Doubs —  Na- 
vigation de  la  Saône.  —  Canaux  :  de  Bourgogne;  du  Centre;  du  Rb6ne  au 
Rhin,  dans  les  départements  do  la  Côte-d'Or,  du  Jura  et  du  Doubs. 

Chemins  de  fer:  de  Paris  à  Lyon  et  embranchements  d'Auxerre  et  de  Cbà- 
tillon-sur-Seine;  de  Dijon  à  Besançon  et  Béfort  et  embranchements  de  Delle 
et  Audincourt;  d'Auxonne  à  Gray;  de  Dôle  à  Salins  et  à  la  frontière  anisse; 
de  Ghàlon  à  Dôle;  de  Bourg  à  L.on8-le-Saunier  et  Dôle;  de  Nevers  et  de  Mou- 
lins à  la  ligne  de  Dijon  à  Cbâion. 

Sixième  inspection»  —  M.  Busghb. 

Service  ordinaire  :  Ain;  Isère;  Hautes-Alpes  ;  Savoie;  Haute-Savoie. 
Services  spéciaux  :  Navigation  du  HliAne  Jusqu'à  Arles. 
Chemins  de  fer:  de  Lyon  à  Genève;  d'Ambérieux  à  Bourg  et  à  Màcon  et 
embranchement  de  Cuioz;  du  Dauphioé;  de  la  Savoie. 
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Septième  impeetion»  —  M.  Reraud. 

Service  ordinaire:  Boacbes-do-RhÔDe;  Var;  Basses-Alpefl;  Alpes-Mari- 
times; Corse. 

Sèrvieee  ipéeiaux  :  NaTlgation  da  Rliôoe  depuis  Arles.  —  Ports  de  eom- 
meree  da  département  des  Boi]^he8-da -Rhône. 

Chemins  de  fer  :  de  Lyon  à  Marseille  et  embranchements  de  Privas ,  Grest, 
Carpentras  et  Aix  ;  de  Marseille  à  Toulon  ;  de  Toulon  à  Nice  et  embranche- 
ment snr  Dragntgnan;  d'Avignon  à  Gap  et  à  la  frontière  sarde  et  embranche- 
ment sor  Aix  et  sur  Miramas. 

BuUiéme  inspection.  —  M,  Kerhaiugant. 

Service  ordinaire  :  Lotère;  Ardèche;  Gard;  Drôme;  Vaucluse. 
Sèrvieee  epieiaux  :  Service  hydraulique  du  département  du  Gard.  —  Ca- 
nal de  Beaucaire. 

Chemins  de  fer;  de  Beaucaire  à  Cette  et  embranchements  sur  Alais,  la 
Grand'Combe  et  Bessèges;  de  Brioude  à  Alais. 

Neuvième  inspection*  —  M.  Job. 

Service  ordinaire:  Haute-Garonne;  Hérault;  Ariége;  Aude;  Pyrénées- 
Orientales. 

Services  spéciaux  :  Service  hydraulique  des  départements  de  l'Aude  et  de 
l'Hérault;  de  la  Haute-Garonne  et  de  l'Ariége.  —  Canaux  du  Midi;  des 
Ëtangs.  ~  Ports  de  Cette  et  d'Agde;  de  Port-Vendres. 

Chemins  de  fer  :  de  Toulouse  à  Cette  et  embranchements  de  Perpignan , 
Castres,  Pézénas  et  Lodève;  de  GraîBsessac  à  Béziers;  de  Perpignan  à  Port- 
Yendres. 

Dixième  inspection,  —  M.  Patin.    . 

Service  ordinaire  :  Gironde;  Landes;  Gers;  Basses-Pyrénées  ;  Hautes- 
Pyrénces. 

Services  spéciaux  :  Service  hydraulique  dea  départements  du  Gers  et  des 
Hautes-Pyrénées  ;  de  la  Gironde.  —  Navigation  de  la  Garonne  et  canal  laté- 
ral. —  Travaux  maritimes  du  département  de  la  Gironde,  etc. 

Chemins  de  fer  :  de  Bordeaux  à  Toulouse  ;  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  em- 
branchements de  la  Teste  et  de  Mont-de-Marsan  ;  réseau  des  Pyrénées. 

Onzième  inspection,  -*  M.  CHARié-MARSAiiCES. 

Service  ordinaire:  Vendée;  Charente-Inférieure;  Charente;  Dordognei 
Lot-et-Garonne. 

Services  spéciaux  :  Navigation  de  la  Dordogne,  de  l'Isle,  de  la  Corrète  et 
de  la  Vezère,  de  la  Sèvre»  etc. 

Chemins  de  fer  :  de  Tours  à  Bordeaux;  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Ro- 
ehelbrt;  de  Nantes  à  Napoléon-Vendée;  de  Limoges  à  Périgueux  et  Agen  et 
embranchements  de  VIlleneuve-d'Agen  et  de  Cahors;  de  Périgueux  à  Cootras 
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et  embranchement  de  Bergerac;  de  Périgueux.à  Briyes.  •—  Étodes  des  ligDes 
du  réseau  central  de  Napoléon-Vendée  à  Niort;  de  Napoléon-Vendée  à  Con- 
tras par  Rocbefort;  de.  Saintes  à  Angouléme;  d*Àngoulême  à  Limoges;  de 
Bergerac  à  Libourne. 

Douzième  inspeetionf  —  Mt  Plasxibr. 

Sifvieê  ordinaire  s  Finistère  ;  G6tes-dii-Nord  ;  Morbihan;  lUe-et^Vilaine; 
Loire-Inférieure. 

Services  spéciaux  •*  Navigation  de  la  Vilaine  et  port  de  Redon.  ^  Ga«d 
de  Nantes  à  Bre^t  et  du  BlaveU  ~  Travaux  maritimes  du  département  dUile- 
et-Vilaino  et  canal  dille-et-Rance.  —  Ports  miirUimesde  commerce  du  dépar- 
tement du  Morbibao;  du  département  du  FiDistèrei  de  Saint-Nazaire;  de 
Saint-Màlo  et  de  Saint-Servan. 

Chemins  de  fer  :  de  Rennes  à  Brest,  à  Saint-Hftio  et  à  Redou  |  deSaveoay  à 
Châteaulln  et  embranchemeut  de  Napoléonville. 

Treizième  inspection,  —  H.  Bailloud. 

Service  ordinaire  :  Manche;  Calvados;  Orne  ;  Mayenne;  Sarthe. 

Services  spéciaux  :  Navigation  de  la  Mayenne  et  de  la  Saithe.  —  Poits  de 
commerce  du  depariemeut  de  la  Manche,  etc.;  du . département  du  Calvados 
ei  canal  de  Caen  à  la  mer. 

Chemins  de  fer  :  de  Versailles  à  Rennes  et  embranchement  de  Laval  à 
Mayenne;  du  Mans  à  Mi'zldon;  de  Serquigny  à  Caeo  et  &  Cherbourg  et  em- 
branchements d^Uonfleur,  de  Trouville,  de  Saint-LA  et  de  Caen  à  Fiers;  do 
Mans  à  Angers;  de  Saint-Cyr  &  Snrdon;  d'Àrgenian  à'Granville  et  de  Laigle 
à  Couches. 


Quatorzième  inspection.  —  M.  de  Ssrkst. 

Service  ordinaire  :  Eure-et-Loir;  Loiret;  Seine-et-Marne;  Yonne;  Aube. 

Services  spéciaux:  Navigation  de  ia  Seine,  V  section.  —  Navigation  de 
rVonne  et  canal  du  Nivernais.  Canaux  d'Orléans  et  de  Loing.  «•  Assainisse- 
ment de  ia  Sologne. 

Chemins  de  fer  ;  de  Paris  ii  Chanmont  (ligne  de  Mulhouse)  et  embranche- 
ments de  Couiommiers ,  de  Provins,  de  Montereau  et  de  Bar-sar-Seine;  de 
Paris  à  Vincennes  et  à  la  Varenne. 

Quinzième  inspection»  «^  M*  Ddpuit. 

Service  ordinaire:  Maine-et-Loire;  Indre*el-Lolre;  Loir-et-Cher;  Deux- 

Sèvres;  Vienne. 

Services  spéciaux  :  Navigation  de  la  Loire,  3*  et  4'  section. 

Chemins  de  fer  :  de  Paris  à  Orléans,  Tours,  Nantes  et  Saiot-Nazaire;  de 
Tours  au  Mans;  de  Paris  à  Sceaux ,  à  Orsay  et  à  Tours  par  ChâtaaudaD.  — 
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Éludes  du  r<^Maa  central  de  Tour  s  à  Yicrzon  ;  d'Aagenà  Niort  ;  de  Poitiera  à 
Limoges  ;  de  Nantes  à  Poiliers  ;  de  Tours  aux  $ables*d'OloDne. 

Seizième  inspection*  -">  M.  MéQUBT. 

Service  ordinaire  :  NiôTre;  Cher;  Indre;  Greoze;  Haute- Vienne. 

Services  spéciaux:  Navigation  de  la  Loire,  2*  seetlon  et  canal  latéral.  — 
Caual  de  Berri. 

Clieoiins  de  Ter:  du  Bourbonnais  entre  Paris  et  Nevers  ;  d'Orléans  à  la  ligne 
du  Bourbonnais;  d*Or  Crins  au  Bcc-d^Allier;  de  Vierzon  à  Châleauroux  et  à 
Limoges;  de  Ncvers  à  Auxerre  et  embranchement  d'Avallon.  •—  Études  du 
réseau  central  s  de  MonliuQoo  à  Limoges,  de  Tours  à  Ghàteauroux  et  à  Mont- 
loçon. 

Diat-êeptiime  inspeetion,  —  M.  Dotât. 

Service  ordinaire:  Allier;  Puy«de-Oôme$  Loire;  Rhône  1  Haute-Loire. 

Services  spéciaux:  Navigation  de  PAliier;  de  la  Loiro,  r*  section. 

Chemins  de  fer:  du  Bourbonnais  entre  Nevers  et  Lyon,  par  Tarare  et  par 
Saint-Étienneet  embranchement  de  Montbrison;  de  Boên  à  Monlbrison;  de 
Saint-Germain-des-Fossés  àCIermont  et  embranchement  de  Vichy;  de  Mont- 
loç^m  à  Moulins;  de  Hontluçon à  Bourges;  deCIermontàBrioude;  de  Brioude 
au  ?iij  et  à Firminy. 

Dioc^huitiéme  inspection,  —  M.  Petot* 

Service  ordinaire  :  Corrèze;  Cantal;  Aveyron;  Lot;  Tarn;  Tarn-et-Ca 
ronne. 

Services  spéciaux  :  Navigation  du  Lot;  da  Tarn. 

Chemins  de  fer  t  d'Arvantà  Montauban  et  embranchement  de  Rodes  et  Dé- 
eaieYllla;  de  Limoges  à  Brive  avec  embranchement  sur  Tulle;  de  Brive  à  la 
ligne  du  Loi  à  Uontaaban  ;  de  Toulouse  à  la  ligne  du  Lot  à  Montauban  ;  d'Albi 
à  Carmanx. 


(r  2348) 


Classements  de  routes  impériales.  —  Dates  et  extraits  des  décrets 

y  relatifs. 

^b  juillet  1860.  — La  portion  de  la  route  départementale  n*  5, 
d*0rléan8  k  Saint-Malo,  comprise  entre  Saint-Vincent  et  rentrée  de 
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DomfroDt,  fera  partie,  à  l'avenir,  de  la  route  impériale  n"  i6ft 
d* Angers  à  Gaen. 

18  août  i86o.  —  Art  i**.  La  partie  de  la  route  de  Genève  auSim- 
pion,  compriâie  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie  et  passant 
par  Dou vaines,  Thonon,  Évi|Q  et  Saint-Oingolph ,  est  et  demeure 
classée  comme  prolongement  de  la  route  impériale  n®  5,  de  Paris  à 
•Genève  et  en  Italie  pair  le  Simplon. 

La  route  du  Pont-de-Beauvoisin  à  Ghambéry  et  au  Mont-Genis, 
dans  le  département  de  la  Savoie,  est  et  demeure  classée  comme 
prolongement  delà  roule  impériale  n*  6,  de  Paris  à  Ghambéry  et  en 
Italie  par  le  Mont-Genis. 

La  route  du  pont  du  Var  à  Nice  et  à  Menton,  jusqu*à  la  limite  du 
département  des  Alpes-Maritimes ,  est  et  demeure  classée  comme 
prolongement  de  la  route  impériale  n**  7,  de  Paris  à  Antibes  et  en 
Italie  par  Nice. 

La  route  du  pont  de  Ghamousset,  sur  Tlsère,  à  Aoste,  par  Albert- 
ville, Moutiers  et  le  Petit-Saint -Bernard,  dans  le  département  de  la 
Savoie,  est  et  demeure  classée  comme  prolongement  de  la  route 
Impériale  n"  90,  de  Grenoble  au  fort  Barraux  et  à  Ghambéry,  la- 
quelle prendra  la  dénomination  de  route  impériale  n"*  90 ,  de  Gre- 
noble à  Aoste  par  Ghambéry  et  le  Petit-Saint-Bernard. 

3.  Sont  et  demeurent  classées  comme  routes  impériales,  sous  les 
dénominations  et  les  numéros  énoncés  ci-après,  savoir  : 

La  route  de  Ghambéry  à  Genève  par  Annecy,  sous  le  n**  3ot  ; 

La  route  de  Grenoble  à  Thononpar  Albertville  etSallanches,  sons 
le  n*  303  ; 

La  route  d* Annecy  à  Thonon  par  Bonnevilie,  sous  le  n*"  aoS  ; 

La  route  de  Nice  à  Turin  par  le  col  de  Tende,  sous  le  n"*  aoà; 

La  route  de  Nice  à  Barcelonnette  Jusqu'à  la  limite  du  départe-» 
ment  des  Basses-  Alpes,  par  les  vallées  du  Var  et  de  la  Tinée,  sous 
le  n"*  3o5. 

5.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Touverture  ou  à  Tamélioration  des  routes 
énoncées  aux  articles  qui  précèdent,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18A1,  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3i  août  1860.  —  La  route  deGollonges  (Ain)  à  Annemasse  (Haute- 
Savoie),  par  Saint-Julien  et  le  pont  d'Étrembière,  est  et  demeure 
classée  comme  route  impériale  sous  le  n"*  306. 
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[32  mars  1860.) 


•' 


Enirepreneut;  $ùu$'traitant;  réclamation$  ;  défaut  de  qualité.  — 
(Léger  et  Morlé.  )  —  Des  sous-traitanU  qui  n'ont  pas  été  régu- 
lièrement substituée  à  un  entrepreneur  de  travaux  publies  n* ont 
pas  qualité  pour  demander  la  résiliation  du  marché  et  ne  sont 
pas  reeevables  à  se  pourvoir  contre  Varrété  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  a  statué  à  tort  sur  une  semblable  réclamation.  — 
Dans  ce  cas  9  il  y  a  lieu^  d*une  part  9  d'annuler  Varrété  du 
conseil  de  préfecture^  et^  d'autre  part  f  de  rejeter  le  pourvoi. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Léger  et  Morlé ,  fondés  de 
pouvoirs  du  sieur  Guyon,  adjudicataire  des  travaux  de  rectification 
de  la  partie  de  la  route  départementale  n"*  6  du  département  de  la 
GAte^*Or,  comprise  entre  le  canal  de  Bourgogne  et  la  route  impé- 
riale n*5,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  a  1  août 
i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gôte-d'Or,  statuant 
sur  la  demande  qu'ils  avaient  formée  &  reffet  d'obtenir,  soit  la  rési- 
liation de  rentreprise,  soit  une  augmentation  de  90  p.  100  sur  le  prix 
des  travaux,  par  application  de  l'article  39  des  clauses  générales  et 
à  raison  de  ce  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  aurait  subi  une  no- 
table augmentation,  a  r€|jeté  ladite  demande,  attendu  que,  si  les 
prix  de  Journée  des  ouvriers  ont  augmenté  d'une  manière  notable 
dans  le  cours  de  Tannée  iS56,  ces  prix  sont  tODjours  restés  au- 
dessous  des  prévisions  du  devis  ;  et  ne  leur  a  alloué  qu'une  somme 
de  i8S'.8i»  conformément  aux  propositions  des  ingénieurs,  pour 
les  indemniser  des  pertes  qu'ils  auraient  faites  sur  les  prix  de  jour- 
née des  ouvriers  ragréeurs;  les  requérants  se  fondant,  pour  de- 
mander l'annulation  dudit  arrêté»  sur  ce  qu'aux  terme»  de  l'article 
39  des  clauses  générales,  les  entrepreneurs  ont  droit  à  obtenir  la 
résiliation,  lorsque,  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  les  prix 
courants  du  pays  subissent  une  notable  augmentation,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  ces  prix  dépassent  ceux  du  devis; 

Vu  l'ordonnance  de  Soit  communiqué^ixi  département  de  la  GAte- 
d'Or,  en  la  personne  du  préfet  qui  n'a  pas  présenté  de  défense; 

AmkUss  des  F.  et  Ch%  Lois,  Ditcasn.  « tove  x.  38 
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Vu  les  observations -de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pounroi  susrisé,  par  le  motif 
qu'aux  termes  de  l'article  59  des  clauses  générales,  l'entrepreneur 
n'a  droit  à  obtenir  la  résiliation  de  son  marché  que  dans  le  cas  où 
les  prix  alloués  par  le  devis  subissent  une  notable  augmentation, 
et  que  les  sieurs  Léger  et  Morlé  ne  justifient  pas  que  les  prix  de  la 
main-d'œuvre  et  des  matériaux  aient  jamais  dépassé,  pendant  le 
cours  de  leur  entreprise,  ceux  qui  étaient  alloués  par  le  devis  ; 

Vu  les  conclusions  subsidiaires  présentées  pour  les  sieurs  Léger 
et  Morlé,  et  tendant  à  ce  que,  dans  le  cas  où  il  serait  décidé  qu'ils 
n*ont  pas  qualité  pour  se  pourvoir  contre  l'arrôté  attaqué,  cet  arrêté 
soit  néanmoins  annulé  comme  ayant  statué  sur  une  difficulté  qui  ne 
pouvait  être  soulevée  par  eux;  en  tous  cas,  condamner  le  départe- 
ment de  la  Gôte-d'Or  aux  dépens  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise  aux. 
quelles  il  a  été  procédé  en  exécution  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Côte-d'Or  du  i/i  Janvier  i858; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  travaux  des 
ponts  et  chaussées; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIU; 

Considérant  que  l'adjudication  des  travaux  de  rectification  de  la 
route  départementale  n"*  6  a  été  passée  au  profit  du  sieur  Ouyen; 
que,  dès  lors,  les  sieurs  Léger  et  Morlé,  qui  n'ont  pas  été  régulière- 
ment substitués  à  ce  dernier,  n'avaient  pas  qualité  pour  demander, 
devant  le  conseil  de  préfecture»  la  résiliation  de  son  entreprise, 
et  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  devant  nous  contre  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  a  statué  à  tort  sur  cette  réolamatien  ; 

ArL  1*'.  L'arrêté  du  conseU  de  préfecture  de  la  Gête-d'Or  du 
ai  août  1SÔ8  est  annulé. 

s.  La  requête  des  sieurs  Léger  et  Morlé  est  restée. 


OJlmUU 


(  N*  2350 ) 

irtmm  18000 

înâemnités;  dommagâi  ;  experUsê  obligatoire.  '^Jtant  d0  statuer 
au  fond  mut  une  demandé  en  réparation  de  àommagee  provenant 
de  Inexécution  de  travaux  putliee^  le  eomsil  de  ptéfeeture  doit 
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fairt  firoeééir  à  une  expertise.  C*$st  à  tort  que^  sans  recourir  à 
eeite mesure d^il^truetion,  il, rejette  des  réetamations  dHndem- 
nité  motivées  sut  le  chômage  ou  la  diminution  temporaire  de 
la  force  motrice  d*une  usine  légalement  autorisée  f  en  considé- 
rant qu*au  moment  du  fait  allégué  ï^usine  n'était  pas  exploitée 
il'*  espèce),  ou  sur  la  submersion  et  là  dégradation  d*une  pro- 
priété occasionnées  par  ta  rupture  des  digues  d*un  canal  ^  acci^ 
dent  que  le  demandeur  attribue  à  teut  construction  défectueuse 
et  que  Vadministration  prétend  être  un  cas  de  force  majeure 
(«*  espèce). 

t'«  ESPÈCE.  •—  Rétboré. 
NapoléoD,  etc., 

Vq  la  requête  présentée  pour  les  sieur  et  dame  Rétboré  ^  par  la- 
quelle ils  exposent  quils  sont  propriétaires  d'un  moulin  situé  dans 
la  Tille  de  Vesoul»  sur  la  rivière  du  Drugeon,  en  aval  du  point  où 
cette  rivière  reçoit  les  eaux  du  ruisseau  de  la  Golombine,  et  qu'ils 
ont  construit  un  lavoir  sur  le  bief  de  leur  moulin  ;  qu'en  i856  et  en 
1857,  la  compàgnid  concessionnaire  des  chemins  de  fer  de  TEst  a 
fkil  oiécuter  âlvwv  travaux  pour  rétablissement  d'an  pont  sur  la 
QoliMiibfiiOfà  600  mètres  en  amont  de  leur  moulin;  qu'ils  ont  formé, 
ddirant  la  oonieU  âe  préfecture  de  la  Haute4teône«  une  demande 
dlnûamnité  contre  la  compagnie  susnommée  1  à  raison  des  dom- 
mages quê  ces  travaax  auraient  causés  à  leur  moulin  et  à  leur  lavoir  ; 
mais  qud«  par  un  arrêté  du  1 3  Juillet  18689  le  conseil  de  préfecture, 
après  atoif  raoonaa  que  rétablissement  de  leur  usine  était  légal  et 
que  le  titre  d'établisseiftent  ne  les  soumettait  pas  à  soulTrir  sans  in- 
demnité les  dommages  causés  à  cette  usine  par  des  travaux  d'utilité 
puMlquOf  a  ri\jel6f  au  fond,  leur  demande,  sans  avoir  fait  procéder 
à  use  expertise  préalable  et  contradictoire  (*)  ;  la  requête  tendant 
à  ee  qu'il  nous  plaise  aanulert  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  procédé 
à  une  expertise  préalable  et  contradiotoirei  et 9  en  tout  cas,  pour 
msl  Jugé  au  fond»  la  dispositien  de  l'arrêté  précité  qui  rejette  leur 
demande  en  indemnité; 

(*)  L'arrêt6  au  eonselt  de  préteettlte  était  ba&é,  d*afie  part,  sur  ce  que  la 
compagnie  ne  saurait  être  eotiildérée  eotnme  ayant  caaaé  on  dommage  direct 
et  matériel  à  roaine  appartenattt  au  Téolamant>  par  eela  aeul  que  lea  fermiers 
de  cette  uaioe  TauraieDt  abandonnée  par  crainte  des  conséquences  probables 
des  travaux  en  cours  d*cxécuUon,  et,  d*autre  part,  sur  cô  fait  que,  même 
étant  admis  que  lea  travaux  aient  produit  une  diminution  momentanée  de  la 
force  motrice  de  l^nsine^  il  n'y  a  pas  eu  de  dommage  causé,  puJsqo^au  mo- 
ment où  cette  diminotien  a  pu  se  produire»  Taslne»  de  Taveu  même  des  époux 
Rétboré,  était  aanà  fermier  et  par  suite  sans  produit. 
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Ce  faisant ,  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfectore 
de  la  Haute-Saône  pour  être  statué  ce  quUl  appartiendra  sur  la  de- 
mande des  sieur  et  dame  Réthorô  ,  après  qu'il  aura  été  procédé  à 
Texpertise  prescrite  par  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  condamner  la  compagnie  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire des  chemins  de  fer  de  TEst,  et  tendant  au  rejet  de  la  re* 
quête  avec  dépens,  par  le  motif,  en  ce  qui  touche  les  prétendus 
chômages  et  diminutions  de  force  motrice  subis  par  Tusine  des 
sieur  et  dame  Réthoré ,  que  lesdits  chômages  et  lesdites  diminu- 
tions de  force  motrice  auraient  eu  lieu  à  une  époque  où  cette  usine 
n*était  pas  exploitée,  et,  en  ce  qui  touche  les  prétendus  dommages 
causés  au  lavoir  des  requérants ,  par  le  motif  que  ces  dommages 
n'auraient  fait  Fobjet  d'aucune  demande  spéciale  d'indemnité  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  des  98  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  la  demande  des  sieur  et  dame  Réthoré  tendait  à 
obtenir  une  indemnité,  i*"  à  raison  des  chômages  et  des  dinilnutioDs 
de  force  motrice  que  les  travaux  entrepris  par  la  compagnie  con- 
eessionnaire  des  chemins  de  fer  de  l'Est  pour  rétablissement  d'un 
pont  sur  le  ruisseau  de  la  Golombine,  auraient  fait  éprouver  à 
l'usine  qu'ils  possèdent  à  Vesoul,  sur  le  Drugeon,  au-dessous  du 
point  où  le  Drugeon  reçoit  les  eaux  de  la  Golombine  ;  a*  h  raison  des 
dommages  que  ces  mêmes  travaux  auraient  causés  au  lavoir  qu'ils 
ont  construit  sur  le  bief  de  ladite  usine; 

Considérant  qu'après  avoir  reconnu  que  l'établissement  de  l'usine 
des  sieur  et  dame  Réthoré  était  légal  et  que  le  titre  d'établissement 
ne  les  soumettait  pas  à  souffrir,  sans  indemnité^  les  dommages  cau- 
sés à  leur  usine  par  des  travaux  d'utilité  publique,  le  conseil  de 
préfecture  devait,  avant  de  statuer  au  fond  sur  leur  demande  d*in- 
demnlté,  faire  procéder  à  une  expertise  contradictoire,  conformé- 
ment à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  qu'il  résulte  de 
rinstruction  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  cette  expertise;  que,  dès 
lors,  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  rejette  la  demande  des 
sieur  et  dame  Réthoré  doit  être  annulée; 

Art.  1*^  La  disposition  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Saône  du  i3  juillet  i858  qui  rejette  la  demande  d'indemnité 
des  sieur  et  dame  Réthoré ,  est  annulée. 

s.  Les  sieur  et  dame  Réthoré  sont  renvoyés  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute-Saône  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra 
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snr  lear  demande,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  Texpertlse  pres- 
crite par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

3«  La  compagnie  coQcessionnalre  des  chemins  de  fer  de  l*Est  est 
condamnée  aux  dépens. 

a*  ESPÈCE.  —  De  Montaignac. 

Napoléon  »  etc., 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  Montaignac»  propriétaire 
d^un  moulin  et  de  diverses  parcelles  de  terrains  situés  dans  la  com- 
mune d^Encbaume  (Allier),  au  pied  des  digues  du  canal  latéral  au 
Cher,  entre  ledit  canal  et  la  rivière  du  Cher,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler,  pour  vice  de  forme  et  subsidiairement  pour  mal  jugé 
au  fond,  un  arrêté  du  9  février  iSSg,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  TAlller  a  rejeté,  sans  avoir  procédé  à  ane  expertise  préa- 
lable et  contradictoire ,  la  demande  d'indemnité  par  lui  formée 
contre  l'état,  à  raison  du  dommage  que  la  rupture  des  digues  du 
canal  latéral  au  Cher  aurait  fait  éprouver  à  ses  propriétés  en  i855 
et  i856; 

Ce  faisant,  dire  qu^avant  de  statuer  au  fond  sur  sa  demande ,  le 
conseil  de  préfecture  aurait  dû  ordonner  une  expertise  conformé- 
ment &  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  dire,  en  tout  cas, 
que  la  rupture  des  digues  du  canal  doit  être  attribuée  à  leur  con- 
struction défectueuse;  qu'ainsi  l'état  doit  être  déclaré  responsable 
des  dommages  qui  ont  été  pour  ses  propriétés  la  conséquence  de 
cette  rupture  ;  évaluer  lesdits  dommages  à  une  somme  de  i5  000  fr., 
et  ordonner  que  ladite  somme  lui  sera  payée  par  l'état; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  la  rupture  des  digues 
du  canal  latéral  au  Cher,  qui  aurait  occasionné  les  dommages  dont 
se  plaint  le  sieur  de  Montaignac,  a  été  déterminée  par  les  crues 
extraordinaires  du  Cher  de  1 855  à  i856,  ensemble  les  rapports  des 
ingénieurs,  en  date  des  10  août  et  5  septembre  i856  ; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  YIII  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  sieur  de  Montaignac  prétend  que  la  rupture 
des  digues  du  canal  latéral  au  Cher  a  causé ,  en  i855  et  i856,  la  sub- 
mersion et  la  dégradation  des  propriétés  qu'il  possède  au  pied  de 
ces  digues;  qu'il  prétend,  en  outre,  que  la  rupture  des  digues  du 
canal  doit  être  attribuée  à  leur  construction  défectueuse  ;  que  l'ad- 
ministration soutient,  au  contraire,  quecette  rupture  a  été  déter- 
minée par  les  crues  extraordinaires  du  Cher  survenues  pendant  les 
années  i855  et  i856 ,  et  qu'ainsi  les  dommages  éprouvés  par  le  sieur 
dQ  Montaignac  put  été  la  copsé()uenco  d'évéqement9  dQ  force  ma* 
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Jeure  dont  Tétat  ne  saurait  être  responsable;  que,  dansées  circon- 
stances, le  conseil  de  préfecture  devait,  conformément  &  rarticle 
56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  ordonner,  avant  faire  droit  au 
fond  sur  la  demande  du  sieiir  de  Montaignac,  une  expertise  ayant 
pour  objet  de  constater  Ift  CAttsO  9  1^  Qature  et  rétendue  desdits 
dommages; 

Art.  i*%  L'arrêté  du  cQugeil  de  préfecture  de  rAllIer,  du  a  février 
i859,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  de  Montaignac  est  renvoyé  devant  le  conseil  cle  pré- 
fecture de  l'Allier  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  sa 
demande  d'indemnité,  après  qu'il  aura  été  procédé,  conformé- 
ment à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  h  une  expertise 
contradictoire  ayant  pour  objet  de  constater  }a  cause,  la  nature  et 
l'étendue  des  çlominages  éprouvés  par  les  propriétés  du  requérant. 


(r  2351) 

[22  mara  1860.] 

Indemnités  i  dommojjfaf  |  emprMWts  de  terr^  '^Jn(érét$  de$  intérélâ. 

—  (Du  Sordût.)  '^  Les  dommages  occasionnés  i  une  propriété  par 
de9 emprunts  de  terre  étante  de  Vaveu  des  parties  intéressées ^  dis- 
tincts des  dépréciations  dont  il  avait  été  précédemment  tenu  compte 
dans  une  indemnité  d^ expropriation ,  juçé  qu*aucu:ne  question 
préjudicielle  ne  s'opposait  au  règlement  immédiat  de  l'indemnité 
due  pour  les  fouilles.  -^  Détermination  du  montant  df  cette  in- 
demnité, ^  les  intérêts  d'aune  indemnité  ds  dommage  ne  sont 
dus  gu'd  partir  du  jour  où  ils  sont  demandés.  ^  les  intérêts  dus 
pour  une  année  entière  peuvent  eua:^mémes  produire  désintérêts, 
s*il  est  présenté  une  demande  spéciale  4  cçt  effet. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  dame  veuve  du  Sordet,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  16  août  i858,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Saône-et-LoIre ,  au  lieu  de  fixer 
l'indemnité  due  à  la  dame  veuve  du  Sordet  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève,  h  raison  des  dommages  causés  t 
la  propriété  qu*elle  possède  dans  la  commune  de  Salnt-GIément-les- 
Macon,  par  les  emprunts  de  terre  qui  y  ont  été  opérés  pour  la  con- 
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stniction  de  Tembranchement  d^Ambérleux  h  BAftcoQt  a  sainte  à  8ta- 
taer  jusqu'à  ce  quMl  eût  été  décidé  par  Tautorité  judiciaire  :  1*  pi 
Pacte  passé  le  39  janvier  i856,  entre  la  dame  veuyeduSordet  d'une 
part,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève  d'autre 
part,  pour  le  règlement  de  Tindemnité  due  à  ladite  dame  par  9uite 
de  86''".aÂ  de  terrain  dépendant  de  sa  propriété  »  avait  fait  entrer 
dans  la  composition  de  cette  indemnité,  outre  la  valeur  de  la  surface 
expropriée,  les  dépréciations  résultant  pour  le  reste  de  la  propriété 
de  rétablissement  du  chemin  de  fer  ;  a*"  et,  en  cas  d'affirmative,  pour 
quelle  somme  ces  dépréciations  avaient  figuré  dans  le  règlement  de 
l'indemnité; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  l'indemnité  réclamée  par  la  dame  veuve 
du  Sordet  &  raison  du  dommage  causé  à  son  terrain  par  les  fouilles 
qui  y  ont  été  pratiquées,  serait  complètement  indépendante  de  celle 
qui  a  pu  lui  être  allouée  par  l'acte  du  99  janvier  i856,  à  raison  des 
dommages  résultant  pour  sa  propriété  de  l'établissement  du  che- 
min de  fer;  dire  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  à  renvoi  devant  l'autorité 
judiciaire  à  l'effet  de  faire  interpréter  le  sens  et  la  portée  de  cet 
acte,  et,  statuant  au  fond,  condamner  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Genève  à  payer  à  la  requérante  une  somme  de 
61 680  francs  en  réparation  des  dommages  causés  à  sa  propriété  par 
les  fouilles  qui  y  ont  été  pratiquées  postérieurement  à  l'exproprisr 
tlon  et  au  règlement  de  l'indemnité,  avec  les  intérêts  tels  que  d^ 
droit;  condamner,  en  outre,  tout  contestant  aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  fondé  sur  ce  que,  dans  le  cas  où ,  comme  le 
soutiennent  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève  et  les 
entrepreneurs  substitués  &  ses  droits  et  obligations,  l'acte  du  29  jan- 
vier i856  aurait  alloué  à  la  dame  veuve  du  Sordet  une  indemnité 
de  io56û  francs  pour  dépréciation  du  terrain  non  exproprié  de  sa 
propriété,  il  devrait  être  tenu  compte  de  cette  indemnité  dans  le 
règlement  de  celle  qui  est  réclamée  par  ladite  dame  pour  dom* 
mages  causés  &  ce  même  terrain  par  les  fouilles  qui  y  ont  été  pra- 
tiquées; 

Vu  lo  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Genève  et  pour  les  sieurs  Bourdon  et  Vander- 
Elst,  entrepreneurs  de  travaux  publics,  substitués  aux  droits  et  obli- 
gations de  cette  compagnie,  et  par  lesquels  les  défendeurs  déclarent 
adhérer  aux  conclusions  de  la  requérante  qui  tendent  à  l'annula- 
tion de  Tarrêté  attaqué,  en  ce  qui  touche  le  sursis  prononcé  par  cet 
arrêté,  et  à  l'évaluation  du  fond,  et  concluent,  en  outre,  à  ce  qu'il 
nous  plaise  leur  donner  acte  de  l'offjre  qu'ils  font  de  payer  à  la 
dame  veuve  du  Sordet  une  Indemnité  de  SSgoA'.ao,  avec  Intérêts  de 
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droit  à  partir  de  la  demande  qui  en  a  été  faite»  et  rejeter  le  surplus 
des  conclusions  de  la  requérante  avec  dépens  ; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  la  dame  veuve  du  Sordet , 
par  lequel  elle  déclare  persister  dans  ses  précédentes  concluions 
et  demande,  en  outre,  pour  le  cas  où  les  intérêts  des  intérêts 
n^auraient  pas  été  réclamés  devant  le  conseil  de  préfecture,  à  ce 
qu'il  nous  plaise  les  lui  allouer  &  partir  du  d/i  Janvier  1860; 

Vu  le  rapport  de  l'expert  de  la  dame  veuve  du  Sordet,  du  1 S  dé- 
cembre 1867,  et  celui  de  l'expert  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  Genève,  par  suite  de  Texpropriation  prononcée  par  le  tri- 
bunal civil  de  Mftcon,  de  86"*".3/i,  faisant  partie  de  la  propriété  de 
ladite  dame,  située  dans  la  commune  de  Saint^ément-les-M&con, 
notamment  la  clause  par  laquelle  la  dame  veuve  du  Sordet  déclare 
accepter  Toinre  de  335oo  ft*ancs  en  représentation  de  la  valeur  des 
terrains  expropriés,  y  compris  toutes  dépréciations  ; 
Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 
En  ce  qui  touche  le  sursis  prononcé  par  le  conseil  de  préfecture  : 
considérant  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  &  Genève 
et  les  sieurs  Bourdon  et  Vander-Elst  reconnaissaient  devant  le  con- 
seil de  préfecture  et  reconnaissent  encore  devant  nous  que  le  prix  . 
payé  à  la  dame  veuve  du  Sordet,  en  vertu  de  Pacte  du  39  Janvier 
i856,  n'avait  été  fixé  qu'à  raison  de  la  valeur  du  terrain  exproprié 
et  des  dépréciations  devant  résulter  pour  le  terrain  non  exproprié 
de  rétablissement  du  chemin  de  fer,  et  qu'en  conséquence  les  dom- 
mages occasionnés  ultérieurement  à  la  propriété  de  ladite  dame 
par  les  fouilles  qui  y  ont  été  pratiquées  pour  le  compte  de  la  com- 
pagnie, en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du  U  octobre  1 856,  étaient 
distincts  des  dépréciations  dont  elle  avait  été  indemnisée  par  ledit 
prix  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  au  lieu  de 
fixer  l'indemnité  réclamée  par  la  dame  veuve  du  Sordet,  à  raison 
de  ces  fouilles,  a  sursis  à  statuer  Jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  décidé 
par  Tautorité  judiciaire  si  une  indemnité  lui  avait  été  allouée ,  par 
l'acte  du  39  Janvier  t856,  pour  les  dépréciations  de  la  partie  non 
expropriée  de  sa  propriété,  et,  en  cas  d'affirmative,  quel  en  avait 
été  le  montant; 
Au  fond  : 

Considérant  que  Tétat  de  l'Instruction  nous  permet  de  statuer 
immédiatement  ; 

Considérant  que,  pour  la  fixation  de  l'indemnité  due  à  la  dame 
veuve  du  Sordet  à  raison  des  dommages  occasionnés  à  sa  propriété 
p^r  tes  fouilles  qui  7  ont  été  pratiquées,  il  ne  doit  êtrç  tenqcomptQ 
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que  de  la  valeur  de  cette  propriété  modifiée  par  l'établiMement  du 
chemin  de  fer  et  telle  qa*eUe  existait  au  moment  où  l'occupation 
a  eu  lieu; 

considérant  qu'en  allouant  à  la  requérante  une  somme  de 
tii  i86'ao,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  ces  dommages; 
£n  ee  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  la  dame  veuve  du  Sordet  ne  justifie  pas  avoir 
demandé  les  intérêts  avant  le  16  novembre  i858,  jour  où  elle  en  a 
fait  la  demande  devant  nous;  que,  dès  lors»  les  intérêts  ne  sont  dus 
qtt*à  partir  de  ce  jour  ; 
En  ee  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 
Considérant  que  la  dame  veuve  du  Sordet  a  demandé  devant  nous 
les  intérêts  des  intérêts,  &  la  date  du  s4  janvier  1860;  qu'à  cette 
date  les  intérêts  étaient  dus  pour  une  année  entière;  que,  dès  lors, 
il  y  a  lieu  de  lui  allouer  à  partir  de  ce  jour  les  intérêts  des  intérêts 
qui  lui  sont  dus  pour  une  année  entière; 

Art.  i**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Saône-et*Loire ,  du 
16  août  i858  est  annulé. 

a.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève  payera  à  la 
dame  veuve  du  Sordet  une  indemnité  de  Ai  186^30. 

S.  La  dame  veuve  do  Sordet  aura  droit  aux  intérêts  de  cette  somme 
à  partir  du  16  novembre  i858. 

/i.  Les  intérêts  dus  pour  une  année  entière*  à  partir  du  16  no- 
vembre i858,  produiront  eux-mêmes  intérêts  à  partir  du  2A  jan- 
vier 1860,  jour  où  la  dame  veuve  du  Sordet  a  fait  devant  nous  la 
demande  des  Intérêts  des  intérêts. 

5.  La  compagnie  et  les  entrepreneurs  sont  condamnés  aux 
dépens. 

6.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requérante  est  rejeté. 


aeaaaaesaKassacBsgB       ,    ,!■      wssssssBass 


(r  2352) 

(24  mare  1860.] 

Petite  voirie;  alignements;  chemin  vicinal;  traversée  éTune  ville, 
—  Arrêté  municipal;  force  exécutoire.  —  (Lalanne.)  —  Vali- 
gnement  sur  les  chemins  vicinaux^  mais  dans  la  traversée  des 
bourgs^  elc,^  doit  être  demandée  V autorité  municipale \  si  donc 
le  propriétaire  préven^  a  construit  fq  n^aisçn  en  (n^tieipqnt  mr 
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r alignement  qui  lui  a  été  donné  par  le  maire ^  la  âémoUHan  de 
sa  maison  doit  être  ordonnée  par  te  juge  9  et  V exception  tirée 
de  ce  qu'il  n'aurait  pas  empiété  sur  la  largeur  du  chemin  viei^ 
nal  fixée  par  le  plan  général  approuvé  par  le  préfet  ne  saurait 
Vaffranchir  de  la  démolition^  dès  quHl  résulte  du  Jugement  que 
la  construction  a  été  élevée  sur  le  chemin  vicinal^  il  est  vrai^ 
'  mais  dans  la  traversée  de  la  ville  {*),  —  L* arrêté  du  maire  qui 
fixe  Valignement  d'une  construction  est  provisoirement  exécu- 
toire^ sauf  le  recours  devant  Vautorité  supérieure;  on  objecte- 
rait donc  en  vain  que  cet  arrêté  n^a  été  approuvé  que  pottérieu- 
rement  au  jugement  qui  a  ordonné  la  démolition  de  la  construction 
élevée  en  contravention  à  Varrêté  municipal  sur  ledit  ali- 
gnement 

ARRÊT  DK  LA  COUR  DS  GASSATioif  ;  Chambre  criminellQ* 

La  coar, 

Sur  le  moyem  réeultani  de  la  fausse  application  de  Vartiele  l6i 
du  Code  dHnstrwtion  criminelle^  en  ce  que  la  démolition  de  te 
construction  n'*awruitpa$  dû  être  prononcée  ^  cette  eonsiruâticn 
n'empiétant  pas  sur  ta  largeur  légale  au  chemin  meùuU  de  Béliet 
à  SaintrMagnCf  telle  qu'elle  était  fixée  par  le  plan  général  approuvé 
par  le  préfet  de  la  Gironde  lefk^  décembre  1866  s 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  le  ter- 
rain sur  lequel  Lalaone  a  fait  édifier  sa  maison  joint  le  chemin 
vicinal  n*  a  »  de  Béliet  k  Saint-Magne ,  dans  la  traversée  du  bourg 
de  Béliet  ; 

Qu'aux  termes  des  lois  et  règlements  sur  la  matière,  Talignem^t 
devait  être  demandé  à  Tautorité  municipale; 

Qu'il  est  déclaré  par  le  jugement  dénoneé  que  cet  alignement  a 
été  réclamé  et  délivré  le  1*'  octobre  1 858  ; 

Qu*il  est  également  constaté  et  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  la 
construction  de  Lalanne  anticipe  de  l'.ao  sur  Talignement  qui  lui 
a  été  donné  par  le  maire  de  Béliet; 

Qu'en  cet  état  Lalanne  devait  être  condammné,  pour  contraven- 
tion audit  arrêté  d'alignement ,  à  l'amende  édictée  par  l'article  A79 , 
n"  11,  du  Gode  pénal,  et  qu'en  outre,  d'après  l'article  161  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  la  démolition  de  l'œuvre  indûment  con- 
struite devait  être  ordonnée  ; 

Que  vainement,  pour  échapper  à  cette  démolition,  Lalanne  exeipe 


(*)  roir  arréU  des  19  mars  1858, 10  inars  et  1^8  juillçt  1859,  3*  série,  YIII 
518  ;  IX,  545,  et  el-deasas  page  130. 
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d*aB  plan  ceneernant  le  chemin  vicinal  de  BéUet  à  Salnt-Ma^ne,  ap- 
prouvé par  le  préfet  de  la  Gironde  le  su  décembre  i856 ,  et  attri- 
buant au  chemin  dont  11  s*agit  une  largeur  que  sa  construction  aurait 
respectée; 

Qull  est  constaté  par  le  Jugement  attaqué  que  cette  construction 
joignait  la  voie  publique  dans  la  traversée  du  bourg  de  Béliet;  que, 
dès  lors,  et  sur  ce  point  particulier  de  son  parcours,  le  chemin  vicinal 
de  Béliet  h  Saint«Magne  appartenant  h  la  voirie  urbaine,  c'est  Tali- 
gnement  donné  par  ^autorité  municipale  qui  formait  pour  Lalanne 
la  règle  à  suivre  et  la  limite  à  respecter,  conformément  aux  articles 
A  et  5  de  Tédlt  de  décembre  1607  et  aux  règlements  postérieurs  sur 
la  voirie  urbaine; 

Qu*il  Importe  peu  que  Tarrèté  spécial  d'alignement  délivré  par 
le  maire  n'ait  été  approuvé  par  Tautorité  administrative  supérieure 
que  postérieurement  au  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple 
police  ; 

Qu^en  effet  ralignement  délivré  par  le  maire  était  provisoirement 
exécutoire,  sauf  le  recours  de  la  partie  devant  ^autorité  compé- 
tente pour  en  obtenir  la  réflormation; 

Qu'en  cet  état  c'est  avec  raison  que  la  démolition  de  la  construc- 
tion dont  11  s'agit  a  été  ordonnée  par  le  Jugement  dénoncé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 


i|l.i»i.     I         11  '   n  U.-.V4J 


( W  2353 ) 

1 2S  mars  1860.  ] 

Cours  d^eau  non  navigables  ;  curage;  répartition  des  frais;  pro- 
priétés  non  riveraines.  —  (Ville  de  Rouen.)  —  ^  moins  de  dispo- 
silions  contraires  résultant  de  règlements  anciens  ou  d'usages 
locaux ,  les  propriétaires  non  riverains  d*un  cours  d'*eau  non 
navigable  ne  peuvent  pas  être  assujettis  à  participer  aux  frais  de 
curage  de  ce  cours  d'eau  (*)• 

Napoléon ,  etc., 

Vu  la  Requête  présentée  pour  la  ville  de  Rouen,  tendant  à  ce  qu'il 


(*}  Foir  arrêts  des  18  novembre  1853,  F'atel,  et  29  décembre  1859,  J/oti- 
cket,  8*  série,  IV,  193,  et  ci-dessas  page  350. 
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nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  1 1  août  1^69,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  a  accordé  au  sieur  Léveillé 
père  décharge  de  la  taxe  &  laquelle  il  a  été  imposé  pour  Tannée 
i858  sur  le  rôle  de  la  répartition  des  frais  de  curage  de  la  rivière 
d'Aubette,  à  raison  d'une  filature  qu'il  possède  à  Rouen  »  rue  Pré- 
fontainct  n**  3; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  cet  immeuble,  bien  que  séparé  de 
TAubette  par  la  rue  Préfontalne,  devait  contribuer,  d'après  les  an- 
ciens usages  locaux,  aux  frais  de  curage  de  ce  cours  d'eau,  ordon- 
ner que  le  sieur  Léveillé  père  sera  rétabli  sur  le  rôle  de  la  réparti- 
tion des  tnSs  de  curage  de  la  rivière  d'Aubette  «  pour  la  taxe  qui 
lui  avait  été  primitivement  imposée  à  raison  de  sa  filature  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  lA  floréal  an  XI  ; 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  la  filature  à  raison 
de  laquelle  le  sieur  Léveillé  avait  été  porté,  pour  Tannée  i858,  sur 
le  rôle  de  la  répartition  des  frais  décourage  de  TAubette  est  séparée 
de  cette  rivière  par  la  rue  Préfontaine  qui  q)partient  à  la  ville  de 
Rouen,  et  qu'elle  n'a  aucun  accès  sur  le  cours  d'eau  ; 

Considérant  que  le  maire  de  la  ville  de  Rouen  n'étabUt  pas  qu'il 
existe  dans  cette  ville  un  ancien  règlement  ou  usage  local,  ou  un 
règlement  d'administration  publique  ayant  dérogé  aux  anciens 
règlements  ou  usages  locaux,  en  vertu  duquel  les  propriétaires  non 
riverains  de  TAubette  puissent  être  assujettis  à  participer  aux  frais 
du  curage  de  cette  rivière;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au  sieur  Léveillé  dé- 
charge de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  imposé,  pour  Tannée  i858, 
sur  le  rôle  de  la  répartition  des  frais  de  curage  de  TAubette,  &  raison 
de  la  filature  qu'il  possède  rue  Préfontaine,  n*  3; 

Art.  !*'•  La  requête  de  la  ville  de]Rouen  est  rejetée. 


(  r  2354  ) 

[29  mars  1860.] 

Cheminé  de  fer;  êuppreiiion  ou  déplacement  de  chetnint  vicinaux; 
indemnité;  compétence,  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  do. 
TOuç^t)  —  l  indemnité  4ue  par  Mne  çotnpagnii  dp  chemin  49 
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fM*  à  une  commune ,  à  raison  de  la  prise  de  possession  d*un  che- 
min qui  n'a  pas  été  classé  comme  vicinal^  doit  être  appréciée 
par  le  jury  â^ expropriation  (*).  —  Une  décision  qui  se  borne 
d  ordonner  une  expertise  d  V effet  de  constater  un  dommage  allé- 
gué sans  préjuger  la  question  de  savoir  si  une  indemnité  est  due, 
est  purement  préparatoire  et  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie 
de  rappel  avant  la  décision  sur  le  fond. 

Napoléon»  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  concessionnaire 
des  chemins  de  fer  de  rouest»  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler deux  arrêtés  des  3o  juillet  et  10  septembre  i858,  par  lesquels 
le  conseil  de  préfecture  de  TEure,  saisi  par  les  communes  de  Bueil, 
la  Groisille,  Martainville-du-Gormier,  Saint-£lier,  Breullpont»  Cou- 
ches, Arnières,  Gaillouet,  Orgeville,  Vieil-Évreux,  Glisolles,  Sainte- 
Marthe,  Serquigny,  Barquet,  Beaumontel,  Beaumont-le>Roger, 
Lanuay,  Caorches,  Fresnes,  de  demandes  en  Indemnité  formées 
contre  ladite  compagnie,  à  raison  des  dommages  causés  à  des  che- 
mins vicinaux  et  ruraux  par  la  construction -du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Cherbourg,  a  ordonné  une  expertise  pour  faire  constater 
contradictoirement  les  faits  allégués  par  les  communes,  recon- 
naître 8*11  peut  en  résulter  un  dommage  direct  et  matériel,  et  éva- 
luer Tindemnlté  qui  pourrait  être  due; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  radrAlnistration,  en  recevant  les  tra- 
vaux, a  reconnu  que  la  compagnie  avait  rempli  toutes  les  condi- 
tions qui  lui  ont  été  Imposées  par  le  cahier  des  charges  de  son  en- 
treprise, décider  que  les  communes  susénoncées  n'étaient  pas 
fondées  à  réclamer  d'elle  des  Indemnités;  condamner  lesdites 
communes  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  les  communes  de  Bucil , 
laCroIsiile,  Martainville-du-Gormier,  etc.  (suivent  les  noms  de 
quinze  autres  communes)  représentées  par  les  maires  à  ce  dûment 
autorisés,  ledit  mémoire  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  des  8-i5  juillet  1863,  re- 
lative à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  et 
notamment  les  articles  18,  19,  aa  et  9 A  dudit  cahier  des  charges  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 


(*)  Arrêt  du  1*'  mal  1S58«  commune  de  Pexiera,  S*  ftérie,  VIII,  576. 
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Mn  ce  qtti  loticAe  Im  demandée  fortné$ê  par  lê$  eoB%mume$  préei- 
U9ê  d$t>ant  U  eomeil  d0  préfeolure  aux  fini  d'oblenir  qu$  la  €om^ 
pagniê  ioU  condamnée  à  Itur  payer  deê  indemnUéi  à  raiion  de  ce 
que  divere  chemins  vicinaux  et  riirati^j  dégradée  ou  déplacés  par 
stUle  de  VcxécuUon  des  travaux  du  elhismin  de  fer  de  Paris  à  Cher- 
bourg^ n'auraient  pas  été  mis  par  la  compagnie  en  étai  de  viabi- 
lité, conformément  aux  prescriptions  du  cahier  des  charges  ci- 
dessus  visé  et  d'un  arrêté  préfectoral  du  98  juillet  i85A.' 

Considérant  que,  par  les  arrêtés  cf-dessas  visés  des  5e  JaiU«t  et 
10  septembre  1858»  le  conseil  de  préfecture  s^est  borné  à  ordonner 
une  expertiseï  à  Teffet  de  constater  les  faits  allégués  par  les  corn- 
muness  que  ces  arrêtés  sont  purement  préparatoires  et  n^ont  rien 
préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  une  indemnité  leur  est  due  par 
la  compagnie;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  delà  compagnie  contre  ces 
dispositions  de  l'arrêté  attaqué  n'est  pas  recevable  ; 

£n  ce  qui  touche  :  1*  ^indemnité  réclamée  parla  commune  àê  la 
Croisille  à  raison  de  ce  que^  par  euitc  du  déplacement  d'un  che- 
minf  la  reconstruction  du  mur  du  cimetière  est  devenue  n^eseaire; 
t*  Vindemnité  réclamée  par  la  commune  de  BreuUpont  à  raison 
de  raUongetnent  de  parcoure  réeultant  de  la  suppression  d«  gué 
qui  existait  sur  le  chemin  de  Bueil  à  Larey;  3*  Vindemnité  récia- 
mée  par  Us  commune  d^Amières^  à  raison  éles  chargée  nouvelles 
résultant  pour  elle  de  ce  qu'aune  partie  du  chemin  du  Fond^PotieTy 
qui  se  trouvait  antérieurement  sur  la  commune  d*Évreux^  a  été 
reportée  sur  le  territoire  d^AmiéreSf  et  de  ce  que  le  chemin  du  Bois- 
Nervet  a  été  prolongés  k"  Vindemnité  réclamée  par  la  même  com- 
mune pour  la  réparation  du  dommage  causé  par  la  suppression 
de  deux  mares: 

Considérant  que  ces  indemnités  étaient  réclamées  par  les  com- 
munes pour  des  dommages  résultant  de  Texécution  des  travaux  du 
chemin  de  fer;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  contradictoire, 
conformément  h  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  la  commune  d^Arniéres^  tendant 
à  obtenir  une  indemnité  à  raison  de  ce  que  la  compagnie  s*est  em- 
parée d'une  partie  du  chemin  dit  du  Pont--Têttt-de-Bafangeville- 
auX-Ventes,  qui  a  été  supprimée  : 

Considérant  que  la  commune  d^Arnières  n'établissait  pas  devant 
le  conseil  de  préfecture  et  ne  soutient  pas  devant  nous  que  ce  che- 
min ait  été  classé  comme  vicinal  ;  que,  dès  lors,  sa  demande  ûé  fM>u- 
vait  être  appréciée  que  par  les  autorités  qui,  d'après  la  loi  du  3  mai 


UABS    1860.  607 

1 8&  1  «  doivent  ordonner  la  dépossession  et  régler  rindemnltô  dae  aax 
propriétaires  dépossédés;  que,  par  suite»  le  conseil  de  préfecture 
était  incompétent  pour  en  connaître; 

Art  1**.  Est  annulée  pour  incompétence  la  disposition  de  Tarrèté 
susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  3o  Juillet  i858  qui  a  ordonné 
une  expertise  pour  évaluer  rindemnité  due  àla  commune  d*Ârnières, 
à  raison  de  ce  que  la  compagnie  aurait  incorporé  au  sol  de  la  voie 
lérrée  une  partie  du  oliemin  rural  dit  du  Poni^TêtU'^de'Batange' 

a.  Le  surplua  des  coneluaiotifl  de  la  compagnie  des  ohemins  de  fer 
de  ronest  est  rejeté. 

3.  La  compagnie  des  obemins  de  fer  dePOuest  est  condamnée  aux 
dépens. 


(  N*  2355 ) 

{ 29  mars  1860.1 

inéêmniUéêi  êomÊnagut  iravauaf  ordonnés;  •mtèê  <U  poutoir,  — 
JMetitofi  éajnry  d'êwpropriation;  applieation;  compétence.  — 
(Oonpegnio  des  chomins  de  fer  de  rouest)  -^  Le  eomeil  de  pré- 
feeiure  eet  incompétent  pour  ordonner  VeœéeuHon^  ioue  une 
êem€tion  pénale^  de  travaux  qu*une  compagnie  de  chemine  de  fer 
peut  être  tenue  d'effectuer  en  vertu  de  eon  cahier  deê  chargée  ou 
rmi  euTété  préfectoral  (*>  —  MaU  il  lui  appartient  d'apprécier 
Uc  okUgatione  réeuUant  dm  cahier  dee  chargée  et  de  flmer;  apréê 
emperticCf  V^icmmité  que  la  compagnie  peut  dcooir  à  dee  Uere 
pmer  réparenion  du  préfudice  qu'elle  leur  cauee  en  n*eeséeutunt 
pm  ccc  obHgatione  (**)•  -^  Le  coneeU  de  préfecture  n'eet  pae  comr 
péum  pour  interpréter  et  appliquer  dee  engagcmenu  réeultant 
de  oonekteêone  priece  deoant  le  juty  d:eapropriation  C***).—  Il 
eeê  égdcmeni  ineompétenipour  appliquer  dee  eowÊentione  de  droit 
ekU  d^oà  réeulteraien$  pour  une  eomgagnie  de  traeauee  publiée 


(*}  GonsBttsr  va  arrêt  de  te  mars  1843,  eenai  de  Roanne  à  Digoin, 
2*  série,  Il ,  142. 
D  Artlt  du  8d  jdin  1869,  chemin  de  fer  de  Lgon ,  voir  cl-deftsat  ^gs  48. 
(*"*)  Arrêt  du  26  aaûi  1888,  ChOiagner,  8«  série»  IX,  168. 
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certainei  obligationi  ewoerê  despariieulien.  —  VexéetUionprO' 
visirire  des  arrêtée  des  conseils  de  préfecture  n'a  lieu  qu'aux  dé- 
pens  et  périls  de  ceux  qui  poursuivent  cette  exécution;  dés  lors  les 
sommes  indûment  payées  en  vertu  d'une  décisionannulée  doivent 
étrerestituées  avec  les  intérêu  à  partir  du  jour  du  payement  (*). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rouest,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  t8  mars 
1857,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  statuant  sur 
la  demande  formée  par  les  sieur  et  dame  Riant  (noms  des  consorts), 
touahéi^itiers  du  sieur  Sylvain  Mignon,  autorisé  par  ordonnances 
royales  du  a  février  i8a6  et  du  a/i  juin  i83i,  à  ouvrir  diverses  rues 
et  places  à  Paris,  dans  le  quartier  dit  de  VEurope,  a  décidé  que  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  serait  tenue,  1*  de  con- 
struire le  pont  de  la  rue  de  Stockholm  dans  toute  retendue  néces- 
saire pour  rétablir  la  communication  entre  les  points  extrêmes  de 
ladite  me;  i*  d'ouvrir,  entre  la  rue  Saint-Lazare  et  la  place  de  r£n- 
rope,  une  vole  de  communication  dans  les  conditions  qui  seront  dé- 
terminées par  Tadministration,  conformément  aux  obligaticms  delà 
compagnie,  relativement  à  la  rue  de  Rome  ;  3*"  d'exécuter  un  mur  de 
soutènement  dans  toute  l'étendue  de  la  tranchée  longeant  la  pro- 
priété sise  rue  du  Rocher,  n*  3o  ;  A*  d'établir  un  mur  de  soutènement 
dans  la  tranchée  longeant  la  rue  de  Naples,  tel  qu'il  a  éié  prescrit 
par  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  18  février  18A8,  et  a  prescrit 
que  ces  travaux  devraient  être  terminés  dans  un  délai  de  six  mois, 
à  dater  de  la  notification  dudit  arrêté,  faute  de  quoi  la  compagnie 
payerait  aux  héritiers  Mignon  une  somme  de  100  francs  par  chaque 
jour  de  retard  dans  l'exécution  de  chacune  des  dispositions  de  l'ar- 
rêté; ledit  pourvoi  fondé  sur  ce  que  le  conseil  de  préfecture  a 
excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  condamnant  la  compagnie  à 
exécuter,  dans  un  dâial  déterminé,  et  sous  une  sanction  pénale, 
des  travaux  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'administration  de  prescrire  et 
de  faire  exécuter;  en  second  lieu,  sur  ce  que  les  héritiers  Mignon 
n'ont  souflîMt,  par  suite  des  faits  qu'ils  reprochent  à  la  compagnie , 
aucun  dommage  direct  et  matériel;  enfin  sur  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  une  appréciation  inexacte  des  obligations  de  la 
compagnie  envers  les  héritiers  Mignon; 


(*)  Foiff  en  sent  contraire,  arrèU  dei  21  février  1844,  Benyatd  de  la 
Fingttie^  et  10  Janvier  1860,  SehuUtrSp  2«  série,  IV,  202;  et  page  470  du 
prêtent  volwne. 
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Ce  faisant,  décharger  la  compagnie  des  condamnations  pronon- 
cées contre  elle  et  condamner  les  héritiers  Mignon  aux  dépens; 
provisoirement,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  Texécution  de  l'arrêté 
attaqué,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  au  fond  sur  le  recours; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieur  et  dame  Riant 
(noms  des  consorts),  tous  héritiers  du  sieur  Sylvain  Mignon,  tendant 
à  ce  que  le  pourvoi  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest  soit 
rejeté  et  à  ce  que  la  compagnie  soit  condamnée  aux  dépens ,  par  le 
motif,  en  premier  lieu,  que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent 
pour  reconnaltreles  obligations  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
envOTs  les  héritiers  Mignon,  et,  pour  condamner  cette  compagnie  à 
encécuter  ces  obligations,  en  lui  laissant  l'option  entre  l'exécution 
des  travaux  qu'elle  était  tenue  d'exécuter  et  le  payement  de  dom- 
mages-intérêts par  chaque  Jour  de  retard  dans  cette  exécution,  et, 
en  second  lieu,  que  c'est  aveo  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  prescrit  l'exécution  des  travaux  réclamés  par  les  héritiers 
Mignon; 
Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  Pintérieur  ; 
Vu  le  mémoire  présenté  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest,  par  lequel  elle  conclut,  en  outre,  à  ce  qu*il  nous  plaise 
condamner  les  héritiers  Mignon  à  lui  rembourser,  avec  les  intérêts 
de  droit,  les  sommes  quils  ont  exigées  de  la  compagnie,  en  exécu-> 
tlon  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  9  février  i8a6  et  du  9&  Juin  i83i, 
qui  autorisent  le  sieur  Hagermann  et  le  sieur  Mignon  k  ouvrir 
diverses  rués  et  places  sur  leurs  terrains ,  dans  le  quartier  dit  de 
r Europe; 

Vu  la  loi  du  9  juillet  1 836,  relative  h  l'établissement  d*un  chemin 
de  fer  de  Paris  k  Saint-Germain ,  et  le  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  loi; 

Vu  la  loi  du  18  mal  i85i,  relative  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  et 
le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  le  décret  du  7  avril  1866,  qui  approuve  la  convention  relative 
k  la  fusion  des  chemins  de  fer  normands  et  bretons,  le  cahier  des 
charges  y  annexé  et  la  loi  du  a  mai  i855  ; 

Vu  les  quittances  produites  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  et  constatant  qu'elle  a  été  contrainte  à  exécuter  provi- 
soirement la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  la  condamne  à  payer 
aux  héritierB  Mignon  100  fhîncs  par  chaque  Jour  de  retard  dans 
l'exécution  de  chacune  des  prescriptions  de  cet  arrêté; 
Vu  la  loi  du  38  pluviêse  an  VIll  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Annalit  dit  P.  «f  €h.  T.ois,  Décrets.  —  tovtr  x.  *     39 
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£n  ce  qui  iauckê  la  dUpoâUUm  de  Varriêé  aUaqué  q%d  449Ue 
que  la  compagnie  des  chemine  de  fer  de  f  Ouest  eera  îenue  de  eon- 
eiruire  le  pont  de  la  rue  de  StocJ^olm  dans  toute  Vétendue  néeeê- 
sairepour  rétablir  la  eommtmieation  entre  les  points  extrêmes  de 
ladite  rue  et  que^  faute  par  elle  d'exécuter  ce  travail  dans  le  délai 
de  $%x  moM,  elle  payera  aux  héritiers  Mignon  une  sotn9ne  de 
loo  francs  par  chaque  jour  deretard: 

Considérant  que  la  demande  des  hérltieni  Bliffnon  tendait  à  ftire 
décider  que  la  oompagniedes  ohemioB  de  fer  de  rouest  était  lame, 
par  «uite  des  obligationa  qui  lui  sont  imposées  par  le  cabier  des 
charges  de  sa  concession  »  de  rétablir  le  pont  de  la  rue  de  Stockholm 
«I  à  faire  ordonner  qu'elle  reconstruirait  ce  pont  dans  le  délai  de 
trois  moiSf  sous  peine  de  payer  aux  héritters  Uignon  une  somme  do 
600  Aranos  par  chaque  Jour  de  retard  ;  que  les  héritieri  Mignon  000- 
cluaient,  en  outre,  à  ce  que  la  oompagnie  fût  condamnée  à  leur 
payer  une  indemnité  à  fixer  par  état,  à  raison  du  préjudice  que  leur 
avait  causé  riQterruption  de  la  rue  de  Stockholm; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer  sur 
ce  dernier  chef  de  demande  jusqu'à  ce  qu*il  eût  été  fait  état  par  les 
héritiers  illgnon  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  leur  être 
duSt  4  raison  du  préjudice  qu'ils  avaieat  souffert,  jusqu'au  Jour  où 
la  déeisioa était  rendue,  et  que  cette  partie  de  l'arrêté  n'est  pas 
attaquée  devant  nous;  que,  statuant  sur  le  premier  chef  de  de- 
mande, 11  a  décidé  que  la  oompagnie  des  ohemins  de  fer  de  TOuest 
serait  tenue  de  construire ,  daps  le  délai  de  six  mois,  le  pont  de  la 
rue  de  Stockhohn,  sous  peine  d'avoir  à  pi^^er  aux  héritiers  tfigaon 
une  somme  de  100  francs  par  chaque  jour  de  retard; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent,  aux 
termes  de  Tarticle  /i  de  la  loi  du  98  pluviése  an  Ylil,  pour  appré- 
cier les  obligations  qui  pouvaient  résulter  pour  la  compagnie  de 
son  cahier  des  charges,  et  pour  flxer,  après  expertise,  l'Indemnité 
qui  pouvait  être  due  aux  héritiers  Mignon  par  la  compagnie,  à 
raison  du  préjudice  qu'elle  leur  causerait  eu  n'exéeutant  pas  ses 
obligations  ; 

Mais  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  prescrire  l'exécution  de  tra- 
vaux faisant  partie  d'une  voie  publique  en  «joutant  une  sanction  pé- 
nale aux  prescriptions  de  son  arrêté;  que,  par  la  disposition  préci- 
tée de  son  arrêté,  il  a  excédé  ses  pouvoirs  ; 

£'11  ce  qui  touche  la  disposition  de  V arrêté  du  coneeîl  de  préfec- 
ture qui  décide  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  ï  Ouest  sera 
tsnue  d'établir f  dam  la  tranchée  longeant  le  paseage  appelé  rue  de 
ISaples^  un  mur  de  souténementp  tel  qu'il  a  été  prescrit  par  Var^ 
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réêé  âm  ftréftê  4$  ia  S$lm$  iu  18  fépriw  iB&S,  et  ftie,  ft^Upar 
au  d'êûpéeuter  c$  traviril  ian$  U  délai  d$  Hm  moUf  d  dater  de  la 
noUfieation  d$  VanêUt  tlU  pay$ra  aua  kérilien  Mignon  iwié 
iotMOê  de  joo  franei  par  ekaqu$  jour  de  retard: 

GoDsidôrant  que  la  demande  deshéritiersllignon  tondait  en  premier 
lieu  4  DRire  ordonner  par  le  conieil  de  préfectare  Texécution  dee 
trayaux  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain 
avait  élô  mlae  en  demeure ,  par  un  arrdté  du  préfet  de  la  Seine  du 
18  février  18A8,  d'exécuter  dans  le  délai  de  deux  moia^et^  en  aecond 
lieu,  à  obtenir  une  indemnité  pour  le  préjudice  quMla  auraient 
subi  par  suite  de  la  non-exécution  des  travaux;  que  le  conseil  de 
préfecture  a  sursis  k  statuer  sur  ce  dernier  chef  de  demande,  Ju# 
qtt'&  oequ*il  eût  été  fait  état  par  les  héritiers  Mignon  des  dommages* 
intérêts  qu'ils  réclamaient  ;  qu'il  a  ordonné  Texécution  d'un  mur 
de  soutènement  dans  la  tranchée  longeant  1  epassage  appdé  rue 
deNaples; 

Considérant  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de 
prescrire  à  la  compagnie ,  en  igoutant  une  sanction  pénale  à  ses 
prescriptions»  d'exécuter  les  travaux  que  le  préfet  de  la  Seine  leur 
avait  enjoint  de  faire  par  l'arrêté  du  18  février  i8/kS  dans  lequel  il 
disposait  que»  faute  par  la  compagnie  de  les  avoir  achetés  dans  le 
délai  de  deux  mois,  il  y  serait  pourvu  d'ol&ce  à  ses  ftids  1  que,  par 
la  diiqKMdtion  précitée  de  son  arrêté,  le  conseil  de  préfecture  a 
excédé  ses  pouvoirs  ; 

JSn  ce  qwi  touche  la  diepoeition  de  V arrêté  du  eonieU  de  préfet 
turc  q^  décide  que  la  compagnie  dee  cheminé  de  fer  de  VOucét  êcra 
tenue  Hamrir^  entre  la  rue  Saint^Laxarc  ei  la  plâw  de  V Europe^ 
tins  voie  de  cùmmmnicatiion  dam  Us  oonditione  qui  seront  détermi^ 
néee  par  l'adnUnistratian^  conformément  mMP  obligaiione  de  la 
'  oompapfdc  rclatiece  d  la  rue  de  Rome  : 

Considérant  que  les  héritiers  Mignon  soutiennent  que  la  compa- 
snie  du  ciMiDiA  de  1er  de  Saint^Jermain,  aii^Jourd'hui  représentée 
par  lA  compagnie  des  chemins  de  fer  de  rouestf  s'est  obligée  envers 
eux,  lorsqu'elle  a  etpioprié,  en  1861^  pour  ragrandissement  de  la 
garei  les  temdns  sur  lesquels  était  établie  la  rue  de  Rome,  &  réta- 
blir le  sol  de  oetto  me  I  gauche  de  remplseeineiit  qu'elle  occupait 
atttrafefti,  et  que,  dans  le  cours  des  mêmes  opérations  d^expropria* 
tloii^elle  s*est  engagée,  en  outre,  par  des  conclusions  posées  devant 
le  jury,  à  prolonger  la  rue  de  Rome  depuis  la  rue  de  Stockholm 
jusqu'à  la  rue  Salnt^Lasare: 

considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n^était  pas  compétent 
pour  inisrpréter  et  appliquer  des  conventions  de  droit  c!vl!  et  des 
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eagagemeDifl  résaHaat  de  conclcudODS  prises  devant  le  jury  d^ex- 
propriation;  que ,  dès  lors,  en  faisant  droit  à  la  demande  des  héri- 
tiers Mignon»  il  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence; 

En  ee  qui  tfmehe  la  àispoHtion  de  V arrêté  du  eomeil  de  préfets 
ture  qui  décide  que  la  compagnie  $era  tenue  d^exéeuter  un  mur  de 
soutènement  dane  toute  retendue  de  la  tranchée  longeant  la  rue  du 
Rocher 9  n*So: 

Considérant  que  les  héritiers  Mignon  soutienDen|  que  la  compa- 
gnie serait  tenue,  soit  en  vertu  du  caliier  des  charges  de  sa  conce^ 
slon,  soit  en  vertu  de  conventions  privées,  d*exécuter  ce  mur  de 
soutènement;  qu*il  n'appartient  au  conseil  de  préfecture  ni  d^or- 
donner  Texécution  des  travaux  que  la  compagnie  pouvait  être  tenue  , 

d*exécuter  en  vertu  de  son  cahier  des  charges,  ni  d'appliquer  les  i 

conventions  de  droit  civil  d'où'  les  héritiers  Mignon  prétendaient 
également  faire  résulter  Tobllgation  de  la  compagnie;  que,  dès 
lors,  en  faisant  droit  à  la  demande  des  héritiers  Mignon,  le  conseil 
de  préfecture  a  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  de  sa  com- 
pétence; 

Sur  lee  eonclueione  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  V Ouest 
tendant  à  ce  que^  dans  le  cas  oi^  ^arrêté  attaqué  serait  annMdéf  les 
héritière  Mignon  soient  condamnés  à  lui  rembourser ^  acec  les  tn- 
téréts  de  droite  les  sommes  qu^elle  leur  a  payées  sur  Pinjonction 
qui  lui  a  été  faite  d'exécuter  Varrété  du  conseil  de  préfecture: 

Considérant  que  Texécution  provisoire  des  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  n'a  Ûen  qu'aux  dépens  et  périls  de  ceux  qui  poursuivent 
cette  exécution,  et  que  la  décision  déjà  exécutée  étant  anpulée  par 
le  présent  décret,  il  y  a  lieu,  pour  remettre  les  parties  au  même  et 
semblable  état  qu'avant  Texécution ,  de  condanmer  la  partie  qui 
succombe  &  rembourser  les  sommes  indûment  payées  en  tenant 
compte  des  intérêts  de  ces  sommes  &  5  p.  loo  par  an,  k  partir  du 
jourdeTexécution; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  i8  mars 
i857  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a 
décidé  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  serait  tenue, 
1*  de  rétablir  le  pont  de  ht  rue  de  Stockholm;  s*"  d'ouvrir  entre  la 
rue  Saint-Lazare  et  la  place  de  l'Europe  une  voie  de  communication, 
conformément  aux  obligations  de  la  compagnie  relatives  à  la  rue  de 
Rome;  3*"  d'exécuter  un  mur  de  soutènement  dans  toute  l'étendue 
de  la  tranchée  longeant  la  propriété  sise  rue  du  Rocher,  n«  5o  ; 
&*  d'établir  un  mur  de  soutènement  dans  la  tranchée  longeant  le 
passage  dit  rue  de  Naples. 

a.  Les  héritiers  Mignon  seront  tenus  de  restituer  h  la  compagnie 
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toutes  les  sommes  qu^ils  ont  reçues  d'elle,  en  exécution  de  Tarrêté 
du  conseil  de  préfecture,  avec  les  Intérêts  à  5  p.  100  par  an,  &  dater 
du  jour  des  payements  faits  par  la  compagnie. 
3.  Les  héritiers  Mignon  sont  condamnés  aux  dépens. 


(  N*  2356  ) 

[SOmaniaeo.) 

Ifiiemnitéi:  travmêcc propres  à  faire  eeeeer  un  ilomma^e.— (Héri- 
tiers Hagermann.)  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  né- 
gligé de  consolider  le  ialue  d'une  tranchée  doit  indemniser  un 
propriétaire  de  Véboulement  des  terres  riveraines  qui  en  a  été  la 
conséquence  f  ainsi  que  de  la  dépréciation  causée  à  Pimmeuble 
par  la  crainte  de  nouveaux  éboulemenis.  —  Le  conseil  de  pré-- 
feelure  est  compétent  pour  apprécier  le  dommage  qu'aune  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  cause  à  un  particulier  en  n^exécutant  pae 
des  travaux  ordonnés  par  le  ministre^  et  pour  fixer  Cindemniié 
due  tant  que  les  travaux  ne  seront  pas  emécutés  (*).  —  Mais  il 
fC appartient  ni  au  conseil  de  préfecture  ni  au  conseil  d'état  sta- 
tuant au  eontentieuœ  de  condamner  la  compagnie  à  exécuter 
dans  un  délai  déterminé  les  travaux  prescrits  par  les  décisions 
ministérielles. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  (noms  des  héritiers  Hagermann), 
a^ssant  en  qualité  d'héritiers  du  sieur  Jonas  Hagermann,  leur  père, 
tendant  &  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  aS  Juillet  i856, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  fixé  à  la  somme  de 
lUi  565'.5o  Tindemnlté  due  aux  requérants  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  TOuest,  pour  les  dégradations  et  la  dépréciation  que 
cette  compagnie  a  fait  subir  à  leurs  terrains  bordant  la  tranchée  du 
chemin  de  fer  comprise  entre  la  place  de  TEurope  et  le  chemin  de 
ronde,  en  n'exécutant  pas  les  travaux  de  consolidation  des  talus  de 
la  tranchée  prescrits  par  des  décisions  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics du  i5  octobre  i838  et  du  3o  juillet  18^7,  et  a  décidé  que,  faute 
par  la  compagnie  d'exécuter  lesdits  travaux,  elle  serait  tenue  de 

(*)  Foir  l'arrêt  {Wéeédent. 
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payer  aux  hdritfers  Hagennann  des  dommages-IntérètB  calculés  à 
raison  de  8  767  francs  par  année: 

Ce  faisant,  et  attendu  que  Tétat  du  talus  de  la  tranchée  a  empêché 
la  réception  par  la  ville  de  Paris  d*une  rue  dite  de  Naples  créée  par 
les  héritiers  Hagermann  de  concert  avec  les  héritiers  Mignon,  sur 
le  i)ord  de  la  tranchée,  et  a ,  par  suite,  rendu  Impossible  la  vente 
des  terrains  qui  se  seraient  trouvés  en  façade  sur  cette  rue ,  con- 
damner la  compagnie  &  e^uteri  dans  le  délai  qui  lui  sera  imparti 
par  le  conseil,  les  travaux  prescrits  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics dans  les  décisions  précitées,  sinon  et  faute  par  la  compagnie 
d^exécuter  ces  travaux  dans  ledit  délai,  la  condamner  à  payer  aux 
requérants  par  chaque  jour  de  retard,  telle  somme  quMl  plaira  au 
conseil  de  fixer;  la  condamner  également ,  dans  Tun  et  Tautre  cas, 
&  payer  aux  requérants  une  somme  de  36oooo  francs,  avec  les  inté- 
rêts tels  que  de  droits,  &  partir  du  Jour  de  la  demande,  pour  le  dom- 
mage qui  leur  a  été  causé  par  Tlnexécutlon  des  décisions  ministé- 
rielles de  i838  et  18A7;  enfin  condamner,  dans  tous  les  cas,  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  présentés  pour 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  tendant  à  ce  quMl  nous 
plaise  rejeter  le  pourvoi  des  héritiers  Hagermann,  attendu  que  la 
rue  dite  de  Naples  établie  p»r  les  requérants  sur  le  bord  de  la  tran- 
chée, au  moyen  de  remblais  qui,  en  certains  endroits,  s^élevaient 
à  un  mètre,  était  construite  en  contravention  aux  dispositions  de 
TarUcle  5  de  la  loi  du  i5  Juillet  i8/i5  sur  la  policé  des  chemins  de 
fer;  qu^en  conséquence,  c'est  par  le  fait  des  héritiers  Hagermann 
que  cette  rue  n*a  pu  être  reçue  par  la  ville  de  Paris,  et  que  la  oom- 
pagoie  pe  peut  être  responsable  de  œ  que  les  terrains  appartenant 
aux  requérants  n'ont  pas  été  vendus  1  et,  statuant  sor  le  recours 
Incident  de  la  oompagnle,  décider  que  le  oonseil  de  préfecture  a 
excédé  ses  pouvoirs  en  ordoimant  Texéoution  des  travaux  prescrits 
dans  rintôrôt  de  la  circulation  sur  le  chemin  de  fer  qaMl  n^par- 
tenait  qu'à  radminlstration  de  prescrire  et  de  faire  exécuter  1  dé^ 
cider  que  rinexécution  des  .travaujc  prescrits  par  le  ministre  en 
1838  et  en  18A7  n^a  pas  causé  de  dépréoiation  aux  terrains  des 
requérants  ;  donner  acte  à  la  compagnie  de  ce  qu'elle  effre  eux 
héritiers  Hagennann  une  somme  de  3  000  francs  à  titre  d'indem- 
nité  pour  les  dommages  causés  à  leurs  propriétés  par  les  éboule* 
monta  de  63  mètres  superficiels  de  terre  placés  sur  le  bord  de  la 
tranchée,  et,  sous  le  bénéfice  de  cette  oiïc^  annuler  Tarrêté  attaqué 
en  toutes  ses  dispositions,  et  condamner  les  héritiers  Hagermann  aux 
dépens; 
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Ta  ta  otaertitioni  préMatôei  par  notre  ministre  dei  traTiux 
publics; 

Tu  le  procè»verbal  de  Texpertlse  h  laquelle  il  a  6té  procédé  pour 
reconnaître  la  nature  et  Timportanoe  des  dommages  qui  ont  pu  être 
causés  aux  terrains  appartenant  aux  héritiers  Hagermann  par  l'état 
du  talus  de  la  tranchée  du  chemin  de  fer  de  Saint-Oermaint  dans 
la  traversée  de  Paris»  et  pour  évaluer,  s^il  y  avait  lieu,  Pindemnlté 
4]ui  pourrait  être  due  aux  héritiers  Hagermann,  en  raison  de  ces 
dommages;  ledit  procès-verbal  clos  le  a  A  Juin  1867  ;  ensemble  le 
procès -verbal  de  tierce  expertise  clos  le  s  A  novembre  1867; 

Vu  la  déclilcm  du  lA  avril  i858,  par  laquelle  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  charge  le  préfet  de  la  Seine  dMnviter  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Salnt-Oermaln  à  revêtir  d'un  perré  les  talus  de 
la  tranchée  comprise  entre  la  place  de  TEurepe  et  le  chemin  de 
ronde; 

Vu  la  décision  du  i5  octobre  i838,  par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint» 
Germain  k  substituer  au  perré  prescrit  par  la  décision  précédente 
des  murs  de  soutènement  de  7*.  60  de  hauteur,  en  réglant  le  sur- 
plus du  talus  à  A  mètres  de  base  pour  5  de  hauteur; 

Vu  la  décision  du  3o  Juillet  18&7,  par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics,  sur  la  réclamation  des  héritiers  Hagermann,  invite 
le  préfet  de  la  Seine  t  1"  à  mettre  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Saint^^rmain  en  demeure  d'exécuter  les  murs  de  soutènement 
dont  la  construction  a  été  prescrite  sur  sa  demande  par  la  décision 
du  i5  octobre  i858  ;  a*  à  lui  signifier  qu'elle  ait  à  faire  établir  sur 
les  sommets  des  deux  talus  de  la  tranchée,  des  barrières  en  bois  de 
chêne  composées  de  poteaux  ayant  o^  i5  d'équarrissage  et  i^.ao  de 
hauteur,  solidement  fixés  dans  le  soi  au  moyen  de  semeUes  et 
contre-fiches  ; 

Vu  Tarrêté  du  18  février  18A8,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine 
enjoint  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  de 
commencer  dans  le  délai  de  quinze  Jours  et  de  terminer  dans  le 
délai  de  deux  mois  la  construction  des  murs  de  soutènement  de  la 
tranchée  de  Paris,  conformément  aux  dispositions  de  la  décision  du 
i5  octobre  i838  ; 

Vu  notre  décret  du  80  Juin  1889,  inséré  au  Bulletin  dêê  M#,  qui 
déclare  d'utilité  publique  l'ouverture,  dans  la  ville  de  Paris,  de  la 
rue  de  Rome,  sur  une  largeur  de  20  mètres,  entre  les  rues  de  la 
Pépinière,  Saint-Lasare  et  le  chemin  de  ronde  de  la  barrière  de  la 
Réforme; 

Vu  la  loi  du  98  pluvlêse  an  Vin  et  celle  du  16  septembre  1807; 
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Swr  lêê  eanclnHom  des  héritiers  Hagermann^  tendasit  à  ce  çue 
Vindemnité  qui  leur  est  due  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
àe  r Ouest  soit  fiœée  à  36oooo  francs^  et  sur  les  eonelutions  du  re- 
cofirs  incident  de  la  compagnie^  tendant  à  ce  qu*il  lui  soit  donné 
acte  de  ce  qu'elle  offre  aux  héritiers  Hagermann  une  somme  de 
3ooo  francs  pour  toute  réparcUion  du  préjjudice  qu^elle  leur  a 
causé; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstructlon  que,  par  suite  de  Pétat 
du  talus  de  la  tranchée  du  chemin  de  fer  comprise  entre  la  plaœ  de 
TEurope  et  le  chemin  de  ronde,  et  faute  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d^avoir  exécuté  les  travaux  nécessaires  pour  consolider 
ce  talus,  une  partie  des  terrains  appartenant  aux  héritiers  Hager- 
mann s'est  éboulée  et  que  la  crainte  de  nouveaux  éboulements  a 
déprécié  les  terrains  placés  sur  le  bord  de  ht  tranchée;  qu*en 
fixant  à  la  somme  de  5o  ooo  francs  Tindemnité  due  aux  héritiers 
Hagermann  par  la  compagnie,  il  sera  fait  une  juste  appréclatioa  du 
préjudice  que  leur  a  causé  la  négligence  de  la  compagnie; 

Sur  les  conclusions  des  héritiers  Hagermann^  tendant  à  ce  que 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  VOuest  soit  condamnée  à  emé^ 
cuter^  dans  le  délai  qui  lui  sera  imparti  par  le  conseil^  les  travaux 
prescrits  par  les  décisions  du  ministre  des  travaux  publics  des 
16  octobre  i838  et  ^1  Juillet  18&7  : 

Considérant  qull  n^appartenait  qu*à  radministratlon  de  faire 
exécuter  les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  avait 
prescrits  par  ses  décisions  des  i5  octobre  i838  et  3i  juillet  18/^7  : 
que  le  conseil  de  préfecture  n*était  compétent  que  pour  apprécier 
le  dommage  que  pourraient  avoir  éprouvé  les  héritiers  Hagermann, 
par  suite  de  la  non-exécution  des  travaux  destinés  à  empêcher  Té- 
boulement  de  leurs  terrains  et  pour  fixer  iUndemnité  qui  serait 
due  à  ces  héritiers  tant  que  les  travaux  ne  seraient  pas  exécutés; 

Considérant  que,  postérieurement  à  Tarrèté  attaqué,  notre  décret 
du  3o  juin  1869  a  déclaré  d'uUIité  publique  Touverture  d*unerue 
dite  de  Rome^  dont  la  création  pourra  modifier  la  situation  des 
terrains  appartenant  aux  héritiers  Hagermann  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  n*y  a  lieu  de  fixer,  quant  h  présent,  que  pour  une 
année,  à  dater  du  Jour  du  présent  décret,  l'indemnité  qui  sera  due 
aux  héritiers  Hagermann  dans  le  cas  où  la  compagnie  n'exécuterait 
pas  les  travaux  nécessaires  pour  faire  cesser  le  préjudice  qui  leur  a 
été  causé  ;  qu'en  fixant  cette  indemnité  à  la  somme  de  6  000  firancs, 
il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  ce  pr^udioe  : 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  héritiers  Hagenoami  ont  droit  aux  intérêts 
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de  rindemnité  de  Soooo  fhuics  qui  leor  est  allotiôe  par  le  prâsent 
décret  à  dater  du  Jour  où  ils  en  ont  fait  la  demande  ;  qae  cette  de- 
mande a  été  faite  par  eux  le  a5  avril  i854  déVant  le  conseil  de  pré- 
fecture; 

Art.  1".  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  rouest  pa}'era  aux 
héritiers  Hagermann  une  Indemnité  de  3o  000  francs  pour  le  pré- 
Jodice  qui  leur  a  été  causé  Jusqn^an  jour  du  présent  décret  Les  In- 
térêts de  cette  somme  courront  à  partir  du  a5  a?ril  i85/ii. 

a.  La  compagnie  payera  aux  héritiers  Hagermann  une  somme  de 
6000  francs  pour  le  préjudice  qui  résultera  pour  eux,  pendant 
Tannée  qui  suivra  le  présent  décret,  de  Tétat  des  talus  de  la  tran- 
chée da  chemin  de  fer,  au  devant  de  la  propriété  desdits  héritiers, 
si  les  travaux  nécessaires  pour  consolider  le  talus  ne  sont  pas  exé- 
cutés à  Texplration  de  ladite  année. 

S.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
en  date  du  a3  juillet  i858,  est  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret 

â.  Le  surplus  des  conclusions,  tant  des  héritiers  Hagermann  que 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  est  rejeté. 

5.  Les  dépens  sont  compensés.  % 


(  N"  2357 ) 


[80  mars  1800.] 

Extraction  à$  matériaux;  eùihtrai^ention  àun  arrêté  préfectoral  ; 
compétence,  —  (Mendiondo.) —  Lorsqu^un  entrepreneur  de  tra^ 
taux  publies  a  été  chargé^  par  deux  adjudicatiom  entièrement 
distinctes,  de  la  construction  de  deux  édifices  également  distincts^ 
et  qu*un  arréié préfectoral  Va  autorisé  à  extraire  des  matériaux 
nécessaires  à  Vune  de  ces  deux  constructions  seulement^  il  y  a 
contravention  â  cet  arrêté  s'il  poursuit  son  extraction  de  ma'é- 
riaux  pour  la  seconde  eonstruciion.  Lautorité  judiciaire  est 
compétente  pour  appliquer  la  peine  de  cette  contravention  à 
V arrêté  précité^  dont  le  sens  clair  et  formel  ne  présente  ni  incer- 
titude ni  an^iguïlé  et  ne  UUese  place  i  aucune  interprétation^ 
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Cêit  dwM  à  bon  drûii  quû  VanUorM  j^MeUdn  m  àéùlarê  eom- 
pétÊKU  $t  refui0  un  sunù* 

arrAt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 
LacouTi 

Sur  rincompétenee  prétenéuê  H  1$  r$fui  de  $wrii$  s 
Attendu,  en  fait»  que»  suivant  les  constatations  de  Tarrât  attaqua, 
Mendiondo»  entrepreneur  de  travaux  publics,  a  été  chanïét  par 
deux  adjudications  entièrement  distinctes»  de  la  construction  du 
pont  de  Goudon  et  de  celle  du  clocher  de  Toumay  : 

Qu'un  arrêté  préfectoral  du  i5  décembre  1866»  Ta  autorisé  a 
prendre  les  matériaux  destinés  aux  travaux  du  pont  dans  la  carrière 
dépendant  de  la  forôt  communale  de  Mauvezln»  sous  la  condition 
expresse»  S  3»  «  qu*ll  ne  pourrait  extraire  que  les  matériaux  néces- 
»  saires  &  cette  construction  ;  »  que»  toutefois»  il  fut  stipulé»  dans 
une  convention  approuvée  le  8  août  1867  par  le  préfet»  t  que  toutes 

•  les  pierres  qtll  se  trouveraient  extraites  et  sur  place  dans  la  car- 
»  rièreau  jour  où  cesserait  Texploitation  appartiendraient  au  fl0U« 

•  missionnaire  et  pourraient  être  employées  par  lui  ;  » 

Que,  devant  le  tribunal  correctionnel»  Mendiondo  était  inculpé  «t 
qu'il  a  été  déclaré  convaincu  d*avoir  employé  à  rédifioatton  du 
clocher  de  Toumay»  non  le  résidu  des  pierres  extraites  pour  les 
travaux  du  pont,  mais  une  certaine  quantité  de  matériaux  qu'il 
avait  fait  extraire,  avec  cette  destination  directe  et  spéciale»  dans 
cette  carrière»  sans  autorisation»  après  le  pont  terminé  ; 

Attendu»  en  droit»  qu'un  pareil  fait  constituait  le  délit  prévu  et 
réprimé  par  Tart  iA&  du  Gode  fbrestier,  de  la  compétence  de  la 
police  correctionnelle; 

Que,  s'il  avait  été  commis  par  un  entrepreneur  pour  la  confec- 
tion de  travaux  publics»  cette  circonstance  ne  suffisait  pas  pour 
rendre  applicable  Part.  U  de  lai  loi  du  a8  pluviôse  an  YIII»  et  sou- 
mettre la  cause  à  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture  ;  qu'il 
fallait»  en  outre»  qu'en  procédant  ainsi  l'entrepreneur  eût  agi  en 
exécution  de  son  cahier  de  charges  ou  d'autres  actes  adminis- 
tratifs; 

Que  la  compétence  de  radmlnistration,  établie  par  cet  article, 
n'est  que  la  conséquence  et  l'application  du  principe  de  la  sépara- 
tion existant  entre  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire» 
et  n'a  pour  objet  que  d'interdire  aux  tribunaux  de  troubler  les 
opérations  de  l'administration  ou  de  connaître  de  ses  actes  ; 

Que»  quand  le  préfet  a  lui-môme  désigné  h  l'entrepreneur  le  ter- 
rain dans  lequel  celui-ci  a  ffeectué  ses  extractions  de  matériaux» 
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l*iiirtoi1té  Judiciaire  ne  pourrait  statuer  sur  la  plainte  du  proprié- 
taire lésé,  sans  se  rendre  ainsi  Juge  d*un  ftlt  administratif  et  sans 
eontrerenlr,  conséquemment,  à  l'art,  h  de  la  lof  du  96  pluviôse  ; 

Mais  quHl  en  est  autrement  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  rela* 
tlvement  aux  travaux  du  clocher  de  Toumay,  Tadmlnlstratlon  a 
laissé  à  Tentrepreneur  le  soin  de  se  pourvoir  où  et  comme  il  le 
Jugerait  convenable;  que  les  fbulllet  deviennent  alors  des  actes 
purement  personnels  et  privés,  qui  rentrent  dans  le  cercle  ordi- 
naire des  attributions  judiciaires; 

Que,  d*autre  part,  un  sursis  n*est  exigé  qu'au  cas  où  des  actes 
administratifs»  obscurs  ou  ambigus,  ont  besoin  d'une  interpréta- 
tloni  laquelle  ne  peut  être  donnée  que  par  Tautorlté  de  qui  éma- 
nent ces  documents  ; 

Mais  que,  quand  ces  actes  sont  conçus  en  termes  clairs  et  formels, 
qui  ne  présentent  ni  incertitude  ni  ambiguïté,  comme  ceux  de  la 
cause,  il  ne  reste  qu'à  en  faire  TappUcation  ; 

Et  attendu  que  la  cour  impériale  de  Pau  n*a  ni  méconnu  ni  inter- 
prété la  clause  qui  ne  permet  re^ttraction  des  matériaux  dans  la 
carrière  de  Mauvezln  que  pour  la  construction  du  pont,  non  plus 
que  celle  qui  a  trait  &  la  reprise  du  résidu  en  prov^ant,  et  qu*eUe 
s*est  bornée  à  les  appliquer  dons  leur  sens  manifesté  ;        * 

Qu'en  statuant  ainsi  et  en  prononçant  sur  le  fond,  sans  sursis 
préalable,  cette  cour  n'a  fait  qu'une  saine  interprétation  de  Part  & 
de  la  loi  du  s8  pluviOse  an  YOI,  et  n'a  violé  ni  aucune  autre  loi  de 
la  matière  ni  les  règles  de  compétence,  et  qu'en  condamnant  le 
prévenu  à  rameude,  elle  a  Justement  appliqué  l'art»  M  du  Gode 
forestier; 

R^ette  le  pourvoi*  etc. 


(r2358)     . 

(iO  avrU  1160.] 

Canal  d*iririgation;  acte  de  vente;  interprétation  et  applieatian. 
—  TVaoatt^  autorisée  par  Vadminiêlraiion;  suppremon;  con- 
flit. —  (Durand.)  —  L^aete  de  vente  d'un  àanal  d^irrigation 
paeeé  entre  un  particulier  et  une  commune  est  un  contrat  de 
droit  civil  que  Us  tribunaux  sont  seule  compétents  pour  appré' 
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cieTm  —  Il  leur  appartient  notamment  de  etatuer  sur  les  dom- 
mages-intérits  réclamée  par  les  hérUien  dm  vendeiêr  à  roUon 
de  rinêepéeuOon  d*une  etause  qui  leur  aurait  réservé  le  droit  de 
se  servir  d'une  manière  absolue  des  eaux  du  canal  à  des  jours 
et  à  des  heures  déterminés.  —  Mais  Vantorité  judiciaire  ne 
pourrait  prononcer  la  destruction  de  travaux  exécutés  par  le 
eyndieat  du  canal  avec  rapprobalion  de  Vadminietration  pour 
modifier  la  répartition  des  eaux  et  faire  remettre  Ue  lieux  dasu 
leur  état  prisnitifn- 

Napoléon,  etc., 

Vu  rarrèté  du  19  décembre  1869,  par  lequel  le  préfet  du  Var  a 
éleyé  le  conflit  d^attribution  dans  une  Instance  pédante  devant  le 
tribunal  civil  de  rarrondissement  de  Brlgnoles,  entre  les  sieurs 
Durand  et  les  autres  parties  dénommées  aux  exploits  introductifs 
d^instance  ci-après  visés,  d*une  part,  et,  d'autre  part,  les  efyndics 
de  ramodatlon  des  eaux  d'arrosage  du  canal  du  Plan  ; 

Vu  les  exploits  introductlfs  d*instance  des  a  et  8  avril  1859,  en- 
semble les  conclusions  du  9 A  mai  suivant,  par  lesquelles  les  sieurs 
Durand  et  consorts  demandent  qu'il  soit  dit  et  ordonné  par  le  tri* 
bunal  qu*fl8  seront  maintenus  dans  le  droit  qu'ils  prétendent  avoir 
d^user,  d^une  manière  absolue,  des  eaux  du  canal  du  Plan,  le  sa- 
medi de  chaque  semaine  et  les  jours  vigiles,  après  vêpres.  Jusqu'aux 
dimanches  et  fêtes  suivants,  à  la  même  heure,  en  vertu  d'un  acte 
du  ai  mars  1627,  par  lequel  un  sieur  Mercadier,  dont  ils  se  pré^ 
tendent  les  représentants,  en  vendant  le  canal  du  Plan  à  la  com- 
mune de  Brignoies ,  se  serait  réservé  ce  droit  pour  lui  et  ses  ayants 
cause  ;  que  les  travaux  exécutés  par  les  syndics  k  l'efTet  d'opérer, 
d'après  des  bases  nouvelles,  la  répartition  des  eaux  entre  les  ar- 
rosants, seront  détruits,  et  qu'il  leur  sera  accordé,  pour  le  dommage 
qu'ils  ont  éprouvé  par  suite  des  changements  apportés  à  l'usage 
qu'ils  avalent  des  eaux,  tels  donmiages  intérêts  qu'il  appartiendra  ; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  i*'  juin  1869 ,  devant  le  tribunal  de 
Brignoies,  et  par-  lesquelles  les  syndics  de  l'association  des  eaux 
d'arrosage  du  canal  du  Plan  soutiennent  que  ce  tribunal  est  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  les  demandes  formées  par  les  sieurs 
Durand  et  consorts,  par  le  motif  que,  s'ils  avaient  modifié  l'usage 
des  eaux,  Ils  n'avaient  fait  en  cela  que  se  conformer  &  des  arrêtés 
du  préfet  du  Var  des  20  mars  et  la  novembre  i858,  lesquels  seront 
ci-après  visés,  et  qu'il  ne  pouvait  appartenir  à  Tautorité  judiciaire 

(*)  FMr,  (Uds  ce  senit  %l  août  1868,  Seyne,  au  précédent  volume,  p.  |â3« 
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de  réformer  dlrectemmit  on  indirectement  ces  arrêtés  en  ordcm- 
nant  la  suppression  des  travaux  qu*ils  avaient  autorisés  ou  en  ac- 
cordant des  dommages-Intérêts  pour  le  préjudice  qui^ser^lt  résulté 
de  leur  exécution  ; 

Vu  le  jugement  du  5  août  1869,  dont  les  dispositions  sont  rela- 
tées au  jugement  ci-après  visé  du  7  décembre  suivant,  et  par  leqael 
le  tribunal  de  BrignoUes  se  déclare  incompétent,  et»  avant  de 
statuer  sur  les  conclusions  des  sieurs  Durand  et  consorts  relatives 
à  la  suppression  des  ouvrages  pratiqués  sur  le  canal  du  Plan  par 
les  syndics  et  aux  dommages-intérêts  qui  leur  seraient  dus,  ordon- 
ner une  expertise  à  TefTet  de  vérifier  le  nouvel  état  de  choses 
et  d'évaluer  le  préjudice  qui  pourrait  avoir  été  causé  aux  sieurs 
Durand  et  consorts  ; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  le  préfet  du  Var,  agissant  en  vertn  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  Tordonnance  du  i*'  juin  1898, 
décline  la  compétence  des  tribunaux  pour  prononcer  sur  les  de- 
mandes formulées  par  les  sieurs  Durand  et  consorts,  soutient  que 
c^est  à  tort  qu'il  a  ordonné  une  expertise  pour  se  mettre  en  me* 
sure  d'y  statuer  et  en  revendiquer  la  connaissance  pour  l'autorité 
administrative  ; 

Vu  les  conclusions  prises  par  notre  procureur  près  le  tribunal  de 
Brignoles  à  Tappui  du  déclinatoire  du  préfet  ; 

Vu  le  jugement  du  7  décembre  1869,  par  lequel  le  tribunal  re- 
jette ledit  déclinatoire,  se  déclare  compétent  et  retient  rafTaire 
pour  y  être  donné  suite,  conformément  aux  prescriptions  de  son 
précédent  jugement  du  5  août,  par  le  motif  qu'il  ne  s'agirait,  dans 
l'espèce,  que  d'intérêts  particuliers  luttant  entre  eux,  et  non  d'un 
intérêt  privé  qui  serait  atteint  par  des  travaux  d'utilité  générale  ; 

Vu  les  arrêtés  des  10  mars  i85A,  so  mars  et  la  novembre  i858, 
par  lesquels  le  préfet  du  Var  réunit  en  une  association  ^ndicale 
les  propriétaires  riverains  des  ruisseaux  du  Val-de-Gamp  et  de  la 
Celle,  êc  du  canal  du  Plan,  prescrit  d'après  des  bases  nouvelles  la 
répartition  des  eaux  du  canal  du  Plan  entre  tous  les  intéressés,  et 
approuve  un  ensemble  de  travaux  proposés  par  les  syndics  pour 
opérer  cette  répartition  ;... . 

Vu  les  lois  de  16-2 A  août  1790,  t6  fructidor  an  III  et  98  pluviôse 
an  VHI; 

Vu  les  ordonnances  des  i**  juin  1898  et  19  mars  i83i  ; 

Considérant  que,  par  les  conclusions  soumises  au  tribunal  de 
Brignoles,  les  sieurs  Durand  et  les  autres  parties  dénommées  aux 
exploits  tntrodttotifs  d'instance  des  2  et  8  avril  1869,  ont  demandé  : 
1*  quMl  fût  reconnu  quMls  avaient  le  droit,  en  vertu  de  l'acte  du 
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SI  mars  i5a7  cl-desBos  mentionnôt  de  se  servir  su»  résenre  dos 
eaux  da  canal  du  Plan  pour  arroser  leurs  propriétés  riveraines, 
le  samedi  de  chaque  semaine  et  les  Jours  vigiles,  après  vôpres. 
Jusqu'aux  dimanches  et  fêtes  suivants,  à  la  même  heure;  a*  qa*U 
fût  ordonné  que  les  ouvrages  exécutés  par  les  syndics  de  Tassoeia- 
tion  des  eaux  d*arrosage  du  canal  du  Plan,  pour  opérer,  d'après 
des  bases  nouvelles,  la  répartition  de  ces  eaux,  seraient  sopprimés; 
5*  qu'illeur  fut  accordé  une  indemnité  pour  le  dommage  que  Texé* 
cutlop  de  ces  ouvrages  leur  faisait  éprouver; 

Considérant  que  par  le  déclinatoire  et  Tarrèté  de  conflit,  le  préfet 
du  Var  a  contesté  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire  pour  pr»< 
noncer  sur  ces  questions,  et  qu'il  en  a  revendiqué  la  oonnaissanoe 
pour  l'autorité  administrative  ; 

£n  ce  qui  touche  Vappréciatian  dei  droite  partkuliÊTê  §uê  les 
êieurt  Durand  et  comorte  prétendent  avoir  à  l'ueage  dêê  mmae  ém 
canal  du  Plan  et  let  dommages^intérite  par  eux  réclamée  : 

Considérant  que  les  sieurs  Durand  et  consorts  fondeot  leur  pré- 
tention sur  un  acte  du  a  i  mars  1627,  par  lequel  un  sieur  llereadisr, 
dont  ils  se  disent  les  ayants  cause,  en  vendant  le  oaoal  du  Plaa  à 
la  commune  de  Brignoles,  se  serait  réservé  le  droit  de  le  lorvirt 
d'une  manière  absolue,  des  eaux  du  canal  du  Plan  peur  l'arnMage 
des  propriétés  riveraines  de  ce  canal,  les  Jours  et  heures  oi-dessiia 
indiqués;  que  cet  acte  est  un  contrat  de  droit  civil,  et  qae  les  tri- 
bunaux sont  seuls  compétents  pour  l'apprécier  et  pour  statuer  mer 
les  donmiages-intéréts  qui  peuvent  être  dus  aux  sieurs  Durand  et 
consorts  &  raison  de  la  privatioa  des  avantages  qui  leur  seraient 
assurés  par  cet  acte  (*J; 

£n  ce  qui  touche  lee  condueUme  Undemt  àêê  quêUe  mor^gm 
conetruile  par  lee  efndice  pour  wwdificr  Vueago  âêe  cmeac  eoimU 
eupprimée  et  lee  lieuapremie  dane  lewr  état  primitif  i 

Considérant  que  les  travaux  exéoutés  par  les  qmdlos,  povr 
opérer,  d'après  de  nouvelles  basesi  la  répartftioa  des  eau  du 
canal  du  Plan,  ont  eu  pour  but  l'intérêt  oollectir  des  airosaafts»  eè 
qu'ils  ont  été  approuvés  par  l'adsaijyalrattoai  que,  dèa  lors,  ans 
termes  des  lois  ci-dessus  visées  sur  la  séparatloa  dis  pooivelrs,  il  ne 
peut  appartenir  à  l'autorité  Jndioiaire  d*en  iHrononeer  la  des- 
truction; 


(*)  L'arfUé  ds  eonffit  déolarail  <|iie  le  triftttuat  etcééeratt  sa  pmmltn, 
alors  mtos  qu'il  m  boratralt  à  statuer  sar  les  dssMOSgiS^InlMIii  ssr  «se 
telle  condamnaUoD  à  l'oocailon  d'aetei  eitfeatés  ta  veila  d'aa  aota  adariai»» 
tratif  serait  une  atteinte  portée  à  ce  rèsiemeat. 
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Aft.  1**.  L'arrêté  de  oonfilt  pris  par  le  préfet  du  Vvt  est  eondrmé 
en  tant  qo*!!  revendique  pour  Tautorlté  administrative  rapprécla- 
tlon  des  conclusions  par  lesquelles  les  sieurs  Durand  et  consorts 
demandent  que  les  travaux  exécutés  par  les  syndics  de  Tassociation 
des  eaux  d^arrosage  du  canal  du  Plan,  pour  opérer  un%  nouvelle 
réparution  de  ces  eaux,  soient  détruits.  Il  est  annulé  en  tant  qu*il 
revendique,  pour  la  môme  autorité,  le  droit  d^apprécier  Pacte  du 
31  mars  iSay,  invoqué  par  les  sieurs  Durand  et  consorts;  de  pro- 
noncer sur  les  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourraient  avoir 
droit,  à  raison  de  la  privation  des  avantages  particuliers  que  cet 
acte  aurait  réservée  à  leur  auteur  et  à  ses  ayants  cause. 

a.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  les  exploits  introductifs  d^instance  des 
9  et  S  avril  1S59,  les  conclusions  des  demandeurs  des  s  A  mai, 
90  Juin  et  i5  Juillet  1869,  les  conclusion^rdes  syndics  de  rassociation 
dee  eaux  d'arrosage  du  canal  du  Plan  du  i*'Juin  iSSg,  et  les 
Jugements  du  tribunal  de  Tarrondissemen  Ide  Brignoles  des  5  août 
et  7  décembre  1859. 


(r  2359) 

[10  avril  tseo.] 

Canal  du  Midi;  i^rroinê  dépendant  des  franet-bordi ;  incorpora- 
iian  à  une  route  ;  règlement  de  Pindetnnité;  compétence,-- {Corn- 
pagnie  du  canal  du  Midi).  — -  La  compagnie  du  canal  du  Midi  cet 
propriétaire  dudit  canal  et  de  seê  dépendances^  bien  que  cette  pro- 
priété eoii  afeetéeà  perpétuité  au  service  publie  de  la  navigation. 
Dés  lors  Vinearporation  à  une  route  impériale  des  terrains  dé- 
pendant  des  francs-bords  de  ce  canal  constitue  une  dépossession 
dont  Vindemnité  doit  être  réglée  par  le  Jury  d^ expropriation. 

hm  Ifigéalann  faisaient  observtr  qnt,  d'après  iivsrs  arrêts  de  la  eoar  im- 
périale de  Toulouse,  de  la  cour  de  cBasaUon  et  du  isoueli  d'état»  rendu  la 
plupart  8ar  les  poursuites  de  la  eoœpagnie,  le  canal  du  Midi  est  une  dépen- 
dance du  domaine  public  ;  que  cette  compagnie  a  toujours  aoutenu  contre 
les  compagnies  des  chemins  de  fer  du  Midi  etdeGralBsessac  qu'elles  n'avaient 
pas  le  droit  de  l'appeler  devartie  Jury.  Ils  ajontaient  que  la  supcrpoaiUon 
d'une  route  sur  les  franes-bords  du  canal  ne  change  pas  ion  caractère ,  qu'en 
eflet  les  francs-bords  conservent  leait  principanx  usages  ponr  ta  sertice  de 
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la  nayigation  et  qoe  ta  eompagnle  ne  sera  privée  en  défknltiYe  que  da  produit 
des  parUes  sosceptlbles  d'ôtre  afferméet.  Ile  en  eonelaaient  qn'U  y  «Tait  eo 
dans  respèee  non  nne  dépoMesalon,  mais  un  simple  dommage,  d'ailleurs 
équitablement  apprécié,  puisque  les  revenus  capilalisés  de  ces  parties  du 
canal  ont  été  prises  pour  t>aie  de  l'indemnité.  Ils  émettaient  en  conséquence 
ravfs  que  le  pourvoi  fut  rejeté. 

Le  ministre  des  travaux  publies  s'est  prononeé  dans  un  sens  contraire,  ci 
son  opinion  a  été  adoptée  par  le  conseil  d'état. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  canal  du  Midi, 
contre  un  arrêté  du  3o  mai  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfec* 
ture  de  i*Aude  a  fixé  à  la  somme  de  6067^.3/^  Tlndemnitô  due  à  la 
compagnie  exposante,  à  raison  de  la  cession  de  k  hect  63  de  ter- 
rains dépendant  des  francs-bords  du  canal,  pour  la  rectification  de 
la  route  impériale  n"»  118,  entre  le  pont  de  Fresquel  et  la  ville  de 
Garcassonne ,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler,  pour  cause 
d'incompétence ,  l'arrêté  attaqué,  par  le  motif  que  la  compagnie 
étant  propriétaire  du  canal  et  de  ses  dépendances,  il  n^appartenalt 
qu'au  jury ,  institué  par  la  loi  du  3  mai  i8/!ii ,  de  statuer  sur  le  rè- 
glement de  rindcmnité  &  laquelle  elle  a  droit  ;  subsidlairement,  ré- 
former au  fond  ledit  arrêté  et  allouer  à  la  compagnie,  ^  titre  d'in- 
délimité  des  terrains  cédés,  la  sonune  de  18  690  francs; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  Tannuiation  de  l'arrêté  attaqué  et  à  ce  que  les  parties  soient 
renvoyées  devant  le  Jury,  pour  être  procédé  au  règlement  de  Pin- 
demuité; 

Vu  l'édit  du  roi  et  les  lettres  patentes  du  mois  d^octobre  1666, 
portant  érection  en  plein  fief  du  canal  de  communication  des  deux 
mers  et  de  ses  dépendances  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  7  octobre  1666,  en  interprétation 
de  redit  et  des  lettres  patentes  susvisés,  ledit  arrêt  portant  que  les 
adjudicataires  du  canal  en  Jouiront  en  toute  propriété  pleinement 
et  inconmiutablement  ; 

Vu  les  décrets  du  ai  mars  1808  et  du  17  mai  1809,  portant  quo 
les  canaux  d'Orléans ,  du  Loing  et  du  Centre  et  la  part  de  la  pro- 
priété de  rétat  dans  le  canal  du  Midi  seront  vendus  parle  ministre 
de  l'Intérieur  &  la  caisse  d'amortissement  ; 

Vu  la  loi  du  s3  décembre  1809  qui  autorise  le  directeur  général 
de  la  caisse  d'amortissement  à  vendre  les  si  portions  a  tiers  appar- 
tenant à  l'état  dans  le  canal  du  Midi  ; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1810 ,  relatif  à  la  formation  de  la  com- 
pagnie propriétaire  du  canal  du  Midi  ; 
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.  Vu  la  loi  da  3  mai  i8Zti ,  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Considérant  quMl  résulte  des  actes  et  décrets  ci-dessus  visés  que 
la  compagnie  du  canal  du  Midi  est  propriétaire  dudit  canal  et  de 
ses  dépendances ,  bien  que  cette  propriété  soit  affectée  à  perpé- 
tuité au  service  public  de  la  navigation  ;  qu'il  suit  de  là  que,  par 
Tincorporation  des  terrains  dépendant  des  francs-bords  du  canal  à 
la  route  impériale  n«  118,  la  compagnie  a  subi  ui;ie  dépossession 
dont  rindemnité  doit  être  réglée  par  le  jury  d'expropriation ,  en 
vertu  de  la  loi  du  3  mai  1861  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture 
n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  le  règlement  de  l'indemnité 
due  par  l'état  à  la  compagnie  requérante,  à  raison  de  cette  dépos- 
session; 

Art.  I*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aude  du  3o  mai 
1869  est  annulé. 


(r  2360) 

[10  HYril  1860.] 

Entrepreneur;  réelamaUons  ;  expertUe.  ^(Wot).  —  En  ca$  de 
eantestation  entre  les  communes  et  les  entrepreneurs  relative^ 
ment  à  Vexéeution  d'un  marché  de  travaux  publies^  VexpertUe 
n*est  qu'un  acte  d'instruction  auquel  les  dispositions  spéciales 
de  l'article  66  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne  sont  pas  appli^ 
tables  (*).  jàucune  disposition  législative  ne  prescrit  aux  con- 
seils de  préfecture  Vobservation  des  formalités  indiquées  par  les 
articles  3o3  etZiSdu  Code  de  procédure  civile  (**). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Pilota  entrepreneur  de 

(*)  Foir  arrêts  des  19  jaillet  1833,  Charageat:  27  Jaia  tSZA^PlanthU  ; 
8  Janvier  ISAT ,  Sauton  et  Santa  ;  7  décembre  tSbO,  Soullié  ;  r*8érie,  Ifl, 
873  ;  IV,  269  ;  2*  série,  VII,  93  ;  X,  1020. 

('*)  Art.  303  du  Gode  de  procânre.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par 
trois  experts,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  an 
seul. 

318.  Les  experts  dresseront  un  seal  rapport;  ils  ne  formeront  qa*un  seul 
avis  i  la  pluralité  des  Toix. 

Ils  Indiqueront  néanmoins,  en  cas  d'avis  différents,  les  motifs  des  divers 
avis,  sans  faire  connaître  quel  a  été  l'avis  personnel  de  l'on  d'eux* 
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bfttimeotii  taadant  à  oe  qu*il  noa9  plaise,  statuant  sur  un  arrêté  du 
3o  juillet  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  laMeurtbe  a 
Axé  1^  la  somme  de  157091'.  85,  déduction  faite  d*an  rabais  consenti 
de  s  et  demi  p.  100,  le  montant  du  décompte  de  Tentreprise  dont  le 
requérant  s^était  obargé  et  qui  avait  pour  objet  la  construcUoD 
d'une  église  dans  le  faubourg  des  Trois-Maisons,  à  Nancjr,  et  a  com- 
pensé entre  la  ville  de  Nancy  et  Tentrepreneur  les  frais  de  l'exper* 
Use  k  laquelle  }vait  donné  lieu  le  règlement  de  ce  décompte  ; 

Annuler  ledit  arrêté  pour  vice  de  forme ,  attendu  qu'il  a  statué 
sur  une  «ipertise  jrrégulière  et  incomplète,  puisque,  d'une  part, 
les  exp^ts  n'étant  pas  tombés  4'accord ,  il  n'a  pas  été  procédé  h 
une  tierce  expertise,  conformément  au]^  prescriptions  de  l'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807;  et  que,  d*autre  part,  les  experts  n'out 
pas  fait  porter  leur  examen  sur  le  détail  des  réclamations  du  requé- 
rant ;  en  conséquence,  renvoyer  les  parties  devant  le  même  conseil 
de  préfecture  pour  qu'il  y  soit  procédé  à  une  seconde  expertise,  ou 
au  moins  à  une  tierce  expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Nancy,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  du  «leur  Pilot,  attendu  qu'en  matière  de 
travaux  publics,  l'expertise  n'est  qu'un  mode  d'instruction  auquel 
les  règles  prescrites  par  Tartlcle  66  du  la  loi  du  16  septembre  1807, 
ne  sont  pas  applicables  ;  et  que,  d'ailleurs,  en  fait,  les  experts  ont 
rempli  oomplétenenl  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée  et  ont  été 
d'afieord  sqp  les  questions  qui  étaient  soumises  à  leur  exam^i  ; 

Ytt  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  la  ville  de  Nancy  soutient 
d'abord  qu'en  supposant  que  les  règles  tracées  dans  le  Gode  de  pro- 
cédure civile,  en  vertu  desquelles  l'expertise  aurait  dû  être  faite 
par  un  leul  expert  ou  par  trois  experts,  pussent  être  invoquées  par 
le  sieur  Pilot ,  il  serait  non  recevable  à  attaquer  l'arrêté  qui  a  dé- 
cidé que  cette  expertise  serait  faite  par  deux  experts,  puisqu'il  y 
Siirait  acquiescé  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Pilot  déclare  per- 
sister dans  ses  précédentes  conclusions,  en  soutenant,  pour  prouver 
l'irrégularité  de  l'expertise,  que  les  experts  ne  devaient  faire  qu'un 
seul  rapport  au  lieu  de  consigner  les  résultats  de  leurs  opérations 
dans  des  rapports  séparés  ; 

Vu  l'arrêté  du  aS  août  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Meurthe,  saisi  de  la  réclamation  formée  par  le  sieur  Pilot  gob- 
tre  le  décompte  de  son  entreprise,  a  décidé,  qu^avant  de  statuer  au 
fond  sur  cette  réclamation,  il  serait,  par  des  hommes  de  l'art  ré- 
gulièrement nommés  par  les  parties,  procédé  à  une  expertise  coa- 
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tradictoire,  àTeffet  :  1*  de  constater  si  les  travaux  exécutés  par  le 
sifiur  PllDt  sont  conformes  au  devis  qu'il  a  accepté  et  aux  diffé- 
rentes prescriptions  qui  ont  pu  lui  être  faites-;  2**  de  vérifier  avec 
soin  le  métré  et  la  réception  opérés  par  Tarchitecte  de  la  ville; 
5*  d'établir  si  Tapplicatioii  aiu  travau]^  fafts  des  sommes  accordées 
à  Tentrepreneur  est  conforme  aux  prix  portés  au  devis  ; 

Vu  les  procès-verbaux  dressés  les  16  février  et  19  Juin  i858,  par 
l'expert  du  sieur  Pilot,  et  les  10  mars  et  27  Juin  iSôS,  par  l'expert 
de  la  ville  de  Nancy,  desquels  il  résulte  que  les  experts  ont  été 
d*accord  pour  reconnaître  que  les  travaux  exécutés  par  le  sieur 
Pilot  étaient  conformes,  soit  aux  prévisions  du  devis,  soit  aux 
prescriptions  qui  lui  ont  été  faites  en  cours  d'exécution  des  tra- 
vaux, et  que  le  décompte  dressé  par  l'architecte  de  la  ville  était , 
sauf  quelques  erreurs  d'une  importance  insignifiante,  exact  sous  le 
rapport  du  métré  et  conforme  à  la  série  des  prix  portés  au  de- 
vis ;  mais  qu'ils  se  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  si,  aux  ter- 
mes du  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  la  diminution  des  di- 
mensions prévues  au  devis  pour  certaines  pierres  de  taille  et  la  dis- 
position des  pierres  de  taille  suivant  un  appareil  réglé ,  prescrites 
en  cours  d'exécution  des  travaux,  pouvaient  donner  à  l'entrepre- 
neur Iq  droit  de  réclamer  une  indemnité  ; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  yill  ; 

En  ce çui  touche  la  régularité  de  Vexperliêe: 

Considérant  qu'en  cas  de  contestation  entre  les  communes  et 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  relativement  à  l'exécution  des 
clause9  et  copditions  d'un  marché  de  travaux  publics ,  Texpcrtlse 
n'est  qu'un  acte  dMnstruction  auquel  les  dispositions  spéciales  de 
l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne  sont  pas  appli- 
cables ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aucune  disposition  législative  ne 
prescrit  aux  conseils  de  préfecture,  l'observation  des  formalités 
indiquées  par  les  articles  3o5  et  3 18  du  Gode  de  procédure  civile; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  experts  ont  été  d'accord  sur 
les  questions  que  le  conseil  de  préfecture  avait  soumises  à  leur 
examen  ;  qu*alnsl  il  n*y  avait  pas  lieu  d*avoir  recours  à  une  tierce 
6fpert(«e; 

(Le  décret  rejette  sur  ce  point  le  pourvoi  de  l'entrepreneur  et 
«t^tua  d'ailleurs  sur  ses  autres  conclusions). 
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(r236i) 

[10  avril  1860.] 

Extraction  de  matériatuc;  carrière  non  exploitée;  base  de  Vin- 
demnité. ^(CompojgniQ  du  chemin  de  fer  du  liorû). -^L'indemnité 
de  dépréciation  due  au  propriétaire  d^un  terrain  fouillé  pour 
V exécution  de  travaux  publics  est  valablement  basée  sur  la  diffé- 
rence de  la  valeur  vénale  de  Vîmmeuble  avant  et  après  V occupa- 
tion.— De  ce  que  V appauvrissement  du  sol  en  matériaux  par  suite 
des  fouilles  a  été  pris  en  considération  dans  Vestimation  de 
lamoins-value  subie  par  le  terrain^  on  ne  peut  prétendre  que 
^indemnité  a  été  calculée  d'après  la  valeur  des  matériaux. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  Pas-de-Calais  du  a8  avril  i858 ,  dans  celles  de 
ses  dispositions  par  lesquelles..  ,  une  indemnité  de  6  So^'-ào  a  été 
accordée  au  sieur  Deherly,  à  raison  de  la  dépréciation  de  valeur 
qu*auraient  subie  65  ares  de  terrain,  situés  dans  la  commune  d*Ar- 
ques,  au  lieu  dit  le  Ghamp-de-Smetz,  remis,  en  i853,  audit  sieur 
Oeherly,  leur  propriétaire,  après  avoir  été  fouillés  par  la  compa- 
gnie requérante  pour  en  extraire  le  gravier  {*)  ; 

Ce  faisant,  dire  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  accordé  au 
sieur  Deherly  une  indemnité  représentant  la  valeur  des  cailloux 
extraits  de  son  terrain,  alors  que  sur  ce  terrain  aucuue  carrière 
n'avait  jamais  été  en  exploitation  ;  dire  qu'il  n'était  dû  au  sieur 
Deherly  aucune  indemnité  pour  dépréciation  du  terrain  supérieur. 


(*)  L'arrêté  était  motivé  sur  ce  qu'il  eat  coustaté  par  PiDstnictioo  :  «  qoe 
le  terrain  appartenant  an  aleur  Deherly  avait,  au  moment  où  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  l'a  occupé,  une  valeur  conaidérable  au  double 
point  de  vue  agricole  et  commercial ,  d'abord  à  cause  de  la  richesie  du  sol, 
mais  surtout  en  raison  des  couches  de  cailloux  que  renfermait  le  sons-sol, 
qui  trouvait  une  exploitaUon  facile  par  la  proximité  da  canal; 

»  Et  que  ledit  terrain  a  subi  une  dépréciation  importante,  et  par  suite  de 
l'enlèvement  des  cailloux  et  anssi  par  suite  des  travaux  de  nivellement  et 
autres  qu'exigera  le  sol  pour  être  remis  en  bon  état  de  culture.  • 
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attendu  que  les  travaux  de  nivellement  et  autres  effectués  par  la 
compagnie  requérante  et  la  remise  en  culture  de  toute  la  surface 
du  sol  auraient  fait  disparaître  toute  trace  de  dommage  ou  de  dé- 
préciation ;  subsidiairement,  fixer  à  1  franc  Tindemnlté  à  allouer 
au  sieur  Deherly;  ordonner  la  restitution  de  toutes  les  sommes  qui 
auraient  pu  être  payées  au  sieur  Deherly  en  exécution  de  Tarrôté 
attaqué  ;  condamner  les  défendeurs  aux  dépens,  tant  de  première 
instance  que  d*appel  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  le  sieur  Deherly  tendant 
au  maintien  de  rarrèté  attaqué  ;  attendu,  en  ce  qui  concerne  Tin- 
demnité  allouée  au  sieur  Deherly,  que  cette  indemnité  est  basée 
uniquement  sur  la  dépréciation  de  la  valeur  vénale  de  la  partie  de 
propriété  du  sieur  Deherly  fouillée  par  la  compagnie  du  chemin  de 
ferdu  Nord,  et  que,  d'ailleurs,  cette  partie  de  propriété  a  réelle- 
ment subi  une  dépréciation  de  valeur;  et  à  la  condamnation  de  la 
compagnie  du  Nord  aux  dépens  ; 

"Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  le  sieur  Deherly  déclare  per- 
sister dans  ses  précédentes  conclusions,  à  Pappui  desquelles  il  pro- 
duit deux  actes  de  vente,  des  16  octobre  i8û5  et  ai  octobre  i855 , 
desquels  il  résulte  que  sS  ares  53  ares  de  terrains,  situés  dans  la 
commune  d'Arqués,  au  lieu  dit  le  Ghamp-de-Smetz,ont  été  vendus, 
les  premiers  au  prix  de  3392  francs,  et  les  autres *au  prix  de 
A /i5a  francs; 

Vu  la  loi  du  !i8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

En  ee  gui  touche  ^indemnité  allouée  au  sieur  Deherly  pour  dé* 
prédation  de  valeur  de  65  ares  de  terrains  fouillés  par  la  compa- 
gnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  ces  terrains  avaient, 
avant  leur  occupation  par  la  compagnie  requérante ,  une  valeur 
vénale  qui  n'était  pas  inférieure  h  iSo'.iù  par  are  ;  qu'il  est  égale- 
ment établi  par  Tinstructlon ,  notamment  par  le  rapport  du  tiers 
expert,  en  date  du  19  octobre  1857,  que  ces  terrains  ne  valaient 
plus  que  35'.38  par  are  au  moment  où  ils  ont  été  remis  en  la  posses- 
sion de  leur  propriétaire  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
une  juste  appréciation  du  dommage  causé  au  sieur  Deherly  en  lui 
accordant  une  indemnité  de  to/i'.76  par  are,  soit  de  eSog'.Ao  pour 
les  65  ares  de  terrains  qui  ont  été  fouillés  par  la  compagnie  du 
.  chemin  de  fer  du  Nord  ; 

Art.  1*'.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  formé  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  la  disposition  de  l'ar- 
rêté, en  date  du  a8  avril  i858,  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture 
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du  Pas-de-Calais  a  accordé  au  sieur  Machart  une  Indemnité  de 
639*. a8  (♦). 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  est  rejeté. 

S.Lacompagniedu  chemin  deferduNord  est  condaoinéeauxdépens. 


(r  2362) 

llSatril  18iOi] 

Travaux  d$  ialubrité;  pouvoin  deê  mairu.  —  (CommuDe  de 
Neuilly.) —  La  loi  du  i6-a4  août  1790  ne  donno  pa$  au  mairo  le 
pouvoir  de  prescrire  à  des  propriétaires  te  comblement  de  ter- 
rains provenant  de  Vancien  lit  d*un  bras  de  rivière ,  en  ee  ftm-- 
dant  sur  les  dangers  que  présentent  ^  pour  la  salubrité  publique^ 
les  exheUaisons  des  eaux  qui  croupissent  duns  ces  boe-fonde*  Lee 
travauœ  de  cette  nature  rentrent  dans  les  mesurée  de  eatubrité 
que  le  gouvernement  seul  peut  ordonner  en  vertu  été  t^artiele  S6 
de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Napoléon  i  etC4, 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Louis-Ferdinand-Vietor  de 
Tavemier»  propriétaire»  tendaùt  à  ce  qu*il  nou0  pliifle  annuler, 
pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  i«  mttts  1867,  par  leqatA  le 
maire  de  la  commune  de  Neuilly-^ur-Selne  h  eigûint  eu  requérant 
de  combler  et  de  mettre  au  niveau  de  la  rue  Mof  ador  un  terrain 
situé  en  contre^bas  de  ladite  niO|  et  qui  était  eouYerfe  d*ane  nse 
d'où  s'échappaient  des  émanations  fétidest  et  â  décidé  que,  faute 
par  les  propriétaires  de  oe  terrain  d*exéOuter  dans  le  délai  de  huit 
jours  les  travaux  qui  leur  étaient  prescrits,  il  /  serait  pourvu  d'office 
ti  leurs  frais,  risques  et  périls,  et  que  Id  montant  des  travaux  serait 
recouvré  contre  eux  dans  les  formes  établies  par  Tertiole  65  de  la 
loi  du  18  juillet  i837  ;  ledit  pourvoi  fondé  sur  ée  que  la  situation  de 
ces  terrains  notant  pas  le  fait  des  propriétaires^  les  firais  des  tra- 
vaux exécutés  Sur  oes  terrains,  dans  TiUléfêt  de  la  salubrité  pu- 
blique, ne  peuvent  être  tuls  à  leur  charge  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  rintérieor  datis  le  sens 

du  pourvoi  ; 

-f       "[   — -~>.-»  — — ... — >  1 f-^^^^ . 


i*)  Le  sieur  Macbart,  fermier  du  slear  Deherly^  avait  acquiescé ,  postérisii- 
Tuaient  au  pourvoi»  aux  oiTreadModeronUé  delà  compagnie. 
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Vo  la  loi  des  i6*sA  août  1790  et  celle  du  18  Juillet  iSS;  ; 

Vu  la  lof  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  la  mars  1857,  le  maire  de  la 
commune  de  NeuiUy  a  enjoint  aux  héritiers  de  la  dame  Vorgnaud, 
épouse  du  sieur  Tavernicr,  ainsi  qu'aux  autres  propriétaires  de  ter- 
rains provenant  de  l'ancien  lit  d*un  bras  de  la  Seine,  dont  le  sol  est 
en  contre-bas  de  la  rue  Mogador,  de  combler  leurs  terrains  et  de 
les  mettre  au  niveau  de  la  rue  ;  que  cet  arrêté  est  fondé  sur  les  dan- 
gers que  présentent,  pour  la  salubrité  publique,  les  exhalaisons  des 
eaux  qui  croupissent  dans  ces  bas-fonds  ; 

Considérant  que  les  travaux  de  comblement  de  ces  bas-fonds  ren- 
traient dans  les  mesures  de  salubrité  publique  que  le  gouvernement 
seul  peut  ordonner,  en  vertu  de  rarticle  35  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  et  qu'aucune  des  dispositions  de  Tartlcle  3,  titre  n,  dé  la 
loi  des  16-2^  août  1790  ne  donnait  au  maire  le  pouvoir  de  les  pres- 
crire; que,  dès  lors,  en  prenant  Tarrêté  attaqué,  le  maire  de  la 
commune  de  Neullly  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  ; 

Art  i**.  L'arrêté  du  maire  de  la  commune  de  NeuiUy  du  12  mars 
1 867  est  annulé. 

C-T--!7m.TT  ■     •    T      ■■m  J      ■?■!'■  PrTT    gT  'T  fl  -  "fi  mMITT  yW»llU<  ■  l!ilgM— i<— tts 
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{12.  avril  1860.] 

Travaux  de  galuhrité;  répartition  des  frais*  —  (Commune  de 
Neullly*  )  —  Il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer 
sur  les  réclamations  que  soulève  la  répartition  des  frais  faits 
pour  les  travaux  de  salubrité  publique  entre  les  communes  et 
les  propriétaires  auxquels  ces  travaux  procurent  des  avantages 
immédiats.  —  Décidé  que  les  frais  faits  par  une  commune^  en 
exécution  d'un  arrêté  du  préfet  de  police^  pour  le  comblement 
d'un  étang  insalubre  existant  dans  une  propriété  ne  pouvaient 
être  mis  i  même  partiellement^  à  la  charge  du  propriétaire  9 
attendu  que  Vinsalubrité  de  la  pièce  d'eau  provenait  principcUe- 
ment  d'ouvrages  communaux  ^  et  que  la  plus-value  que  la  pro-- 
priété  est  susceptible  de  retirer  du  comblement  ne  pourrait  être 
réalisée  qWaprès  l'exécution  de  travaux  dispendieux. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  pour  la  ville  de  Neullly ,  tendant  h  ce  qu'il  notis 


659  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

plaise  annuler  un  arrfttô  do  19  février  1 858,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  :  1*  a  décidé  que  les  frais  faits  par  la 
commune,  en  exécution  d'un  arrêté  du  préfet  de  police  du  17  mai 
i855,  pour* le  comblement  de  Tétang  insalubre  existant  dans  la 
propriété  du  sieur  de  Gennes,  resteraient,  pour  les  quatre  cin* 
quièmes,  à  la  charge  de  la  commune ,  et  ne  seraient  supportés  que 
pour  un  cinquième  par  le  sieur  de  Gennes;  «*  a  annulé  Tétat  dressé 
par  le  maire  de  Neuilly,  et  rendu  exécutoire  par  le  sous-préfet  de 
Tarrondissement  de  Saint-Denis,  pour  le  recouvrement  des  sommes 
réclamées  par  la  commune  au  sieur  de  Gennes,  et  a  accordé  dé- 
charge au  sieur  de  Gennes  des  frais  des  poursuites  faites  contre  lui 
en  vertu  de  cet  état;  enfin  a  mis  à  la  charge  de  la  commune,  en 
outre  des  frais  faits  par  son  expert,  les  frais  faits  par  Texpert  du 
département  qui  avait  été  appelé  en  cause  par  le  sieur  de  Gennes; 
Ce  faisant,  et  attendu  que  la  cause  principale  de  Tlnsalubritéde 
rétang  est  du  fait  du  sieur  de  Gennes,  et  que  le  comblement  donne 
à  la  propriété  une  plus-value  considérable,  décider  que  les  dé- 
penses du  comblement  resteront,  pour  la  totalité,  à  la  charge  du 
sieur  de  Gennes ,  ainsi  que  les  frais  des  poursuites  exercées  en 
vertu  de  l'état  exécutoire  dressé  le  a5  août  i856,  et  que  le  sieur 
de  Gennes  supportera  également  la  totalité  des  frais  de  Texpertise, 
ou  du  moins  qu'il  supportera  seul  les  frais  faits  par  Texpert  du  dé- 
partement de  la  Seine  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  présentés 
pour  le  sieur  de  Gennes,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter 
le  pourvoi  de  la  commune  de  Neuilly  et  réformer  la  disposition  de 
rarrôté  attaqué  qui  a  laissé  à  la  charge  du  sieur  de  Gennes  un  cin- 
quième des  frais  du  comblement  de  Tétang ,  attendu  que  Tlnsalu- 
brlté  de  l'étang  n'a  été  causée  que  par  les  remblais  exécutés  par  la 
ville  de  Neuilly,  pour  l'établissement  de  la  rue  Mogador,  et  que  la 
plus-value  qui  r^ulterait  du  comblement  dudit  étang  pour  la  im*o* 
priété  du  sieur  de  Gennes,  ne  pourra  être  réalisée  que  dans  un 
avenir  éloigné,  au  moyen  de  travaux  dispendieux;  condamner,  en 
outre,  la  commune  de  Neuilly  à  lui  payer  une  somme  de  3  000  francs, 
à  titre  d'indemnité,  pour  les  dommages  divers  et  les  dég&ts  qui  ont 
été  causés  à  sa  propriété  pour  rexécution  des  travaux  du  comble* 
ment  de  l'étang,  avec  les  intérêts  et  les  dépens  faits  tant  devant  le 
conseil  de  préfecture  que  devant  le  conseil  d'état; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
ensemble  la  lettre  adressée,  le  s8  novembre  1859,  par  notre  mi- 
nisiro  des  travaux  publics  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  l'avis 
du  conseil  général  des  popts  et  chaussées  ; 
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Vu  rarrèté  du  17  mai  i855,  par  lequel  le  préfet  de  police  prescrit 
le  comblement  de  Tétaug  insalubre  existant  dans  la  propriété  du 
sieur  de  Gennes,  et  décide  que»  faute  par  le  sieur  de  Gennes  d*avoir 
exécuté  ce  travail  dans  le  délai  d'un  mois  «  il  y  sera  pourvu  d'office 
par  les  soins  du  maire  de  Meuilly  ; 

Vu  Tarrété  du  3o  juin  i856,  par  lequel  le  maire  de  la  ville  de 
Meuilly  prescrit  Texécution  immédiate,  sous  la  direction  de  Tagent- 
Toyer  de  la  commune ,  des  travaux  de  comblement  de  Tétang  du 
sieur  de  Gennes,  et  dispose  que  le  prix  des  travaux  sera  réglé  par 
Tagent-voyer,  et  que  le  montant  en  sera  recouvré  contre  le  sieur 
de  Gennes  dans  les  termes  de  droit; 

Vu  le  procès-verbal  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  par 
trois  experts  nommés,  Tun  par  le  département  de  la  Seine,  l'autre 
par  la  commune  de  Neuilly,  le  troisième  par  le  sieur  de  Gennes, 
pour  rechercher  l'état  ancien  de  Tétang  sis  dans  la  propriété  du 
sieur  de  Gennes ,  les  causes  de  Tinsalubrité  qui  a  nécessité  le  com- 
blement de  rétang,  son  état  actuel  et  les  dommages  ou  la  plus- 
value  que  les  travaux  peuvent  avoir  causés  à  la  propriété  ; 

Va  la  loi' du  16  septembre  1807,  notamment  les  articles  55,  56 
et  37; 

Vu  la  loi  du  18  Juillet  1857; 

Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  de  police,  qui  a  prescrit  le 
comblement  de  Fétang,  a  été  exécuté  et  qu'il  n*est  pas  attaqué 
devant  nous  ;  qu'aux  termes  de  l'article  57  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  statuer  sur  les 
réclamations  que  soulève  la  répartition  des  frais  faits  pour  les  tra- 
vaux de  salubrité  publique  entre  les  communes  et  les  propriétaires 
auxquels  ces  travaux  procurent  des  avantages  immédiats; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  pro- 
cès-verbal de  l'expertise  ci-dessus  visée,  que  l'insalubrité  de  la 
pièce  d'eau  située  dans  la  propriété  du  sieur  de  Gennes,  provenait 
principalement  de^  travaux  exécutés  par  la  commune  de  Neuilly, 
pour  l'établissement  de  la  rue  Mogador,  et  que  si  la  propriété  doit 
retirer,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné ,  une  plus-value  du 
comblement  de  Tétang,  cette  plus-value  ne  pourra  être  réalisée 
qu'après  l'exécution  de  travaux  considérables  et  dispendieux;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  sieur  de  Gennes  ne  pouvait  être  assujetti, 
par  application  de  l'article  36  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  & 
supporter  les  dépenses  qui  ont  été  faites  par  la  commune  pour  le 
comblement  de  l'étang; 

En  ce  fui  louche ,  1*  les  fraU  de  paunuiteê  exercées  par  la  com- 
mune contre  le  Heur  de  Gennes  ;  a"*  les  frais  d'expertise  ; 
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Considérant  que  le  sieur  de  Gennes,  étant  exonéré  de  toute  con- 
tribution aux  dépenses  faites  par  la  commune  pour  le  comblement 
de  rétang,  doit  être  également  déchargé  des  firais  de  poursuites 
exercées  contre  lui  par  la  commune  et  des  fï*ais  de  Texpertlse 
ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture; 

Sur  Us  conclusions  du  recours  incident  du  sieur  de  Gennes ,  feft- 
dant  d  ce  quHl  lui  ioit  alloué  «fia  indemnité  de  Sooo  fYanct  pour 
les  dommages  divers  et  les  dégâts  qui  ont  été  causés  à  sa  jtropriéié 
par  inexécution  des  travaux  de  comblement  de  Vétang  : 

Considérant  que  le  sieur  de  Gennes  ne  Justifie  pas  qu'il  ait  souf- 
fert ,  par  suite  de  Texécution  do  comblement  de  sa  piôce  d'eau ,  un 
préjudice  à  raison  duquel  il  ait  droit  ft  une  indemnité  ; 

Art.  1*'.  Les  dépenses  qui  ont  été  faites  par  la  tille  de  Reuilly^ 
pour  le  comblement  d'une  pièce  â*eau  située  dans  la  propriété  du 
sieur  de  Gennes,  resteront^  en  totalité  »  à  la  charge  de  ladite  ville. 

d.  La  ville  de  Neuilly  stipportera  la  totalité  des  frais  de  rexperttee* 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  recours  incident  du  sieur  de 
Gennes  et  le  rôcôurs  de  la  Tille  de  NeuiUy  sont  rejetés.  (  Le  décret 
prononce,  en  outrci  la  réformation  de  Tarrèté  du  19  février  i85S,  en 
ce  qu'il  a  de  contraire  aux  présentes  dispositions,  et  condamne  la 
ville  de  Neuilly  aux  dépens.  ) 


(  N**  2364  ) 


[13  avril  1860.] 

Etangs;  suppressionenxertu  delà  loi  da  179a  ;  demande  d'indemnité. 
—  (Ménard).  —  L*annulation^  pour  inobservation  des  formalités 
légales^d'un  arrêté  préfectoral  qui  a  ordonné^  dans  Vintérêt  de 
la  salubrité  publique^  là  sup pression  d*un  étang  par  application 
du  décret  de  1793,  ne  peut  servir  de  base  à  une  demande  d'in- 
demnité de  la  part  du  propriétaire^  alors  qu'un  arrêté  subsé- 
quent, rendu  après  toutes  les  formalités  prescrites,  a  ordonné  de 
nouveau  la  suppression  de  cet  étang. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  au  nom  du  sieur  Ménard,  fermier  de 
rétang  de  la  Basouge^de^Ohemeré,  et,  en  tant  que  de  besoin,  au  nom 
de  la  dame  veuve  Martainville,  propriétaire  de  oet  étong,  tt^ndant  à  oc 
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quMI  nous  plaise  anduler  un  arrêté  du  «9  anil  1 85g,  par  lequel  lé  con- 
seil de  préfecture  de  la  Mayenne  a  rejeté  *sâ  deifiànde  tendant  fe  ob- 
tenir une  indemnité  de  iS  S5o  francs,  à  raison  de  ce  que  Tétang 
quMl  a  pris  à  bail  a  été  mis  à  sec  en  exécution  d^Utl  atrété  du  préfet 
de  la  Mayenne  du  9  Janvier  i85S; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  cet  arrêté  a  été  annulé  par  notre  de^ 
cret  rendu  au  contentieux,  le  16  décembre  i858,  parce  qde  le  pré- 
fet de  la  Mayenne  avait  commis  un  excès  de  pouvoir  en  pronon- 
çant la  suppression  de  cet  étanjf  sans  avôli^  rempli  les  formalités 
prescrites  par  le  décret  des  1 1*- 19  septembt^e  179a ,  sur  la  suppres- 
sion des  étangs  marécageux,  décider  que  le  requérant  adroit  à  une 
indemnité  pour  la  suppression  illégalement  ordonnée  de  Tétang 
dont  II  est  le  fermier;  fixer  cette  indemnité  à  1&8A0  francs^  savoir: 
1 55o  francs  pour  le  chômage  pendant  neuf  mois  du  moulin  mis  en 
mouvement  par  les  eaux  de  Tétang;  1 000  francs  pour  la  détério- 
ration du  mécanisme  du  moulin  pendant  le  chômage;  9000  francs 
pour  la  perte  de  la  clientèle  qui  en  a  été  la  conséquence  ;  2  000  francs 
pour  la  destruction  du  poisson  et  du  frai  ; 

Vu  les  observations  en  défense  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendant  au  maintien  de  Tarrété; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  16  décembre  i8K8,  qui 
annule  ^arrêté  du  9  Janvier  1868,  par  lequel  le  préfet  de  la  Mayenne 
avait  ordonné  la  suppression  de  Tétang  de  la  Bazouge-de-Ghemeré 
sans  avoir  préalablement  consulté  lé  conseil  général  et  le  conseil 
d*arrondissement,  comme  le  prescrit  le  décret  des  11-19  septem- 
bre 1792; 

Vu  Tarrèté  du  5o  avril  1889,  par  lequel  le  préfet  de  la  Mayenne, 
après  avoir  accompli  toutes  les  formalités  prescrites  par  le  décret 
des  11-19  septembre  1793,  a  ordonné  de  nouveau  la  suppression  de 
rétangde  la  Bazouge-de-Ghemeré; 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1789  ; 

Vu  le  décret  des  1 1-19  septembre  1792  ; 

Considérant  que,  par  arrêté  du  9  janvier  i858,  le  préfet  de  la 
Mayenne  a  ordonné,  dans  rintérêt  de  la  salubrité  publique,  par 
application  du  décret  des  11-19  septembre  1792,  la  suppression  de 
rétang  de  la  Bazouge-de-Ghemeré  ; 

Considérant  que!  par  décret  rendu  au  contentieux  le  16  septem- 
bre iB58,  cet  arrêté  a  été  annulé  par  le  motif  que,  contrairement 
aux  dispositions  du  décret  des  11-19  septembre  1792,  le  conseil  gé- 
néral et  le  conseil  d'arrondissement  n^avaient  pas  été  consultés  ; 

Considérant  que,  par  un  arrêté  du  3o  avril  1869,  le  préfet  de  la 
Mayenne,  après  avoir  accompli  toutes  les  formalités  prescrites  par 
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le  décret  précité  des  1 1-19  septembre  1799,  a  de  nouveau  ordonné 
la  suppression  de  cet  étang  ; 

Considérant  que  le  sieur  Ménard,  fermier  dudit  étang,  n^a  élevé 
aucune  réclamation  à  raison  du  dommage  que  lui  cause  la  suppres- 
sion de  rétang  prononcée  par  ce  nouvel  arrêté  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  n*est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  le 
dommage  qui  serait  résulté  pour  lui  de  ce  que  la  suppression  de 
rétang  de  la  Bazouge-de*^hemeré  aurait  été  prononcée  le  9  janvier 
i858,  par  un  arrêté  qui  a  été  annulé  pour  inaccomplissement  des 
<;onditions  imposées  par  le  décret  des  1  i«i9  septembre  1799  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Ménard  est  rejetée. 


( r  2365 ) 

[  12  avril  1860.] 

Indemnités;  dommages;  abaissement  de  la  voie  publique,  —  (Ville 
de  Ghaunmnt)— JL^tnifrucaon  n'établissant  pas  que  les  travaux 
faits  par  une  ville  pour  Rabaissement  du  sol  d!'une  voie  publique 
aient  été  la  cause  directe  de  dégradations  qui  se  sont  manifestées 
dans  le  mur  d*une  propriété  domaniale  riveraine,  décidé  que  le 
conseil  de  préfecture  avait  repoussé  avec  raison  la  demande  d'in  • 
demnité  formée  par  Vétat  contre  la  ville. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  de  la  guerre,  tendant  &  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  U  février  1859,  par  lequel  le  con« 
seil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne,  statuani  sur  une  demande 
dMndemnité  formée  par  Tadministration  de  la  guerre  contrôla  ville 
de  Ghaumont,  &  raison  du  dommage  direct  et  matériel  que  ladite 
ville  aurait  causé  à  Tétat  en  abaissant  de  5".  60  le  sol  de  Tanclenne 
route  militaire,  dans  la  partie  longeant  le  mur  des  jardins  de  la  ca- 
serne des  Ursulines,  et  en  déchaussant,  d'un^  hauteur  à  peu  près 
égale,  et  sur  une  longueur  de  57*.3o  les  fondations  de  ce  mur,  a 
décidé  que  la  ville  de  Ghaumont  n'avait  causé  à  Fétat  aucun  dom- 
mage direct  et  matériel  dont  elle  lui  dût  la  réparation  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  si  le  mur  de  la  caserne  des  Ursulines 
n'avait  pas  de  parement  extérieur  dans  la  partie  cachée  autrefois 
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par  les  terrains  de  rancienne  route  militaire,  ce  mur,  dans  les  con- 
ditions où  il  était  établi,  répondait  à  la  destination  pour  laquelle  il 
avait  été  construit,  destination  qui  était  de  soutenir  les  terres  eité- 
rienres  plus  élevées  de  S^.So  que  le  sol  du  jardin  de  la  caserne; 
que;  par  suite  des  travaux  de  la  ville,  la  destination  de  ce  mur  a  été 
changée,  et  qu*il  est  devenu  un  simple  mur  de  clôture  dans  lequel 
des  brèches  se  sont  faites  et  dont  plusieurs  moellons  ont  gelé,  après 
que  les  fondations  en  ont  été  mises  à  découvert  par  la  ville;  dire 
que  la  ville,  dont  les  travaux  ont  amené  le  changement  de  destina- 
tion de  ce  mur,  doit  être  déclarée  responsable  des  dégradations 
résultant  de  ce  changement  de  destination;  la  condamner,  en  con- 
séquence, à  payer  à  Tétat  une  indemnité  de  8/i8'.68; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  la  ville  de  Chaumont,  tendant  au 
rejet  du  recours  ci-dessus  visé,  attendu  qu'elle  était  libre  de  dispo- 
ser de  sa  propriété  comme  elle  le  jugeait  convenable,  sans  qu'elle 
fût  tenue  de  réparer  le  préjudice  souffert  par  son  voisin,  par  suite  de 
l'exécutiondes  travaux  qu'elle  effectuait,  pourvuquecestravauxaient 
été  Toccasion  et  non  pas  la  cause  du  préjudice  souffert;  qu'en  fait 
le  préjudice  causé  à  l'état,  s'il  existe,  provient  uniquement  de  la 
mauvaise  construction  du  mur  et  nullement  du  fait  de  la  ville,  et 
que,  d'ailleurs,  les  travaux  qu'elle  a  exécutés  constituaient  une  des 
obligations  que  l'état  lui  avait  imposées  lors  de  la  vente  qu'il  lui 
avait  faite  de  l'emplacement  des  anciennes  fortifications; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  l'avis  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  l'arrêté  du  la  juin  1857,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Haute- Marne  déclare  que  la  ville  de  Chaumont  n'est  pas  fon- 
dée à  soutenir,  pour  repousser  la  demande  d'indemnité  formée  par 
l'administration  delà  guerre,  que  l'abaissement  du  sol  de  l'ancienne 
route  militaire,  qui  devait  avoir  pour  conséquence  de  déchausser 
le  mur  du  jardin  de  la  caserne  des  Ursulines,  lui  avait  été  imposé 
tant  par  le  décret  dt  7  décembre  i^UB,  qui  avait  déclassé  la  ville  de 
Chaumont  comme  place  forte,  que  par  le  décret  du  16  décembre 
i85i,  qui  avait  déclaré  d'utilité  publique  des  travaux  exécutés  par 
la  ville;  décide  que  si  la  ville  a  causé  un  dommage  à  la  propriété  de 
l'état,  son  importance  doit  être  constatée  contradictoirement  et  la 
réparation  faite  par  qui  de  droit;  retient  l'affaire  et  ordonne  que 
l'instruction  en  sera  complétée  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  du  38  septembre  i858,  duquel  il  ré- 
sulte :  1*  suivant  l'expert  de  l'état,  qu'une  brèche  avait  été  faite  et 
que  des  moellons  auraient  gelé  dans  la  partie  19u  mur  de  la  caserne 
mise  à  découvert  par  les  travaux  de  la  ville;  que  ces  faits  au- 
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r^0pt  cj^uflé  k  ViWi  up  préjudiGQ  pour  U  r^p^ratiop  duquel  U 
ville  dovraU  UP0  iiidçQiPUé  do  %  Uq%'*&o\  a"  «ulvaii^  T^^p^rt  49  U 
vil|d,  qi4^  ra|34îimmep|  d9  la  vole  pul^lique»  loin  d^  puir^  ^  U  aoli- 
dite  du  piur  de  U  cff«erpQ,  lui  aurait  profité  ou  déobiM^go^t  co  ipur 
d'upe  pousaéo  cop6id4r4blo;  que  h  sople  r^pw^aUoa  qui  pourrait 
éU'o  fPi^  ((  1^  Pbarge  de  la  vifle  apusi«^ri4t  dans  la  {reprise  ea  sous- 
(PQuyre  de  fluelquov  parties  de  co  paiir  sur  )ee  poiots  où  I^  fouda- 
Uoi»8  ne  desceud^^t  PiM»  jusqu'au  niveau  du  0OI  d9  l»  Qouveiic 

ruOi  et  qu'enfin,  OP  9e  plaçaul  mène  au  poiut  de  vue  de  Tauire 
expertif  sou  évaluatiou  serait  ej^s^érée  et  devrait  dtre  réduite 
à848'.68|  ^ 

Vu  le  rapport  du  tiers  expert  du  8  Janvier  1869,  duquel  il  rfeultê 
que  les  dégradations  causées  an  mur  do  la  oaaerue  proviendraient 
de  la  mauvaise  construction  de  ce  mur  et  nullement  du  fait  de  1# 
ville t  et  que,  d'ailleurs,  ce  mur  n'aurait  éprouvé  aucune  avari» 
appréciable; 

Vu  la  loi  du  98  pluvfdse  an  vni  et  celle  du  t6  septembre  1807; 

Considérant  quMl  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  les  tn^ 
vaux  faits  par  la  ville  de  Ghaumont,  poar  l'abaissement  du  sel  de 
Taneienne  route  militaire  et  qui  étaient  prévus  lors  de  la  vente  de 
remplacement  des  anciennes  fortifications,  qui  a  été  consentie  par 
l'état  à  cette  ville,  aient  été  la  cause  directe  des  dégradations  qui  se 
sont  manifestées  dans  le  mur  du  jardio  de  la  caserne  des  Ursulinesi 
que,  dans  cescircoostances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  repoussé  la  demande  d'indemnité  formée  par  TadminiSi- 
tratien  de  la  guerre  contre  la  ville  de  Ghaumont; 

Art.  i""'.  Le  recours  de  notre  ministre  de  la  guerre  est  r^eté. 


(r  2366)    * 

[IS  avril  <6C0.] 

Eitières  navigables;  curage;  contribution  4e$ riveraine^  ^  (jScel* 
iiW-Puroselle).  ^It* entrelien  et  le  curage  des  ririérfe  navigables 
et  d«  leurs  iépendanees  sont  à  la  ckarg^  i9  Vétat,  l4f  fropriè- 
taires  intéressés  peuvent  être  appelés  à  y  contribuer 9  maiê  seule- 
mçM  enveriuieréghoientsd'administratiçnpHblique qui  fijcent 
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ia  part  contributive  té  Vétat  et  dee  propriétaire$  (*).  Un  décret 
gui  met  à  la  charge  exclusive  des  propriétaires  et  des  usiniers 
les  frais  de  curage  d^un  bras  de  rivière,  et  qui  affranchit  Vétat 
de  toute  participation  à  la  dépense,  méconnaît  les  dispositions 
de  la  loi  de  1807  ;  dés  lors^  les  particulier»  sont  fondés  à  deman- 
der décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés  en  vertu  de 
ee  décret. 

^apoléoo,  etc, 

Vu  la  requête  préseotée  par  le  sienr  Seellier-Duroxelle,  proprié- 
taire d'une  usine,  située  dans  la  ville  d'Amiens,  sur  un  bras  dit  de 
l'Hôtel-Dieu,  dérivé  de  la  Somme,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  2&  janvier  1869,  par  lequel  le  conseil  de  pré* 
feeture  de  la  Somme  a  rejeté  la  demande  par  lui  formée  h  TeiTet 
d'obtenir  décharge  de  la  taxe  de  660'.  i5,  à  laquelle  il  a  été  imposé,  à 
raison  de  ladite  usine,  pour  le  curage  et  le  faucardement  des  bras 
dérivés  de  la  Somme,  dans  l'intérieur  de  la  ville  d'Amiens; 

Ce  faisant, dire  quecesbras  forment  une  dépendance  de  la  rivièrs 
navigable  de  la  Sommo;  que,  d^ailleurs,  ils  sont  eux-mêmes  navi- 
gables dans  la  traverse  d'Amiens,  et  qu'ainsi  ils  font  partie  du  do- 
maine public;  dire,  en  outre,  que  das  droits  de  navigatién  sont 
perças  sur  les  bras  de  la  Somme  canalisés  dans  la  ville  d'Amiens,  et 
que,  par  conséquent,  leur  curage  et  leur  entretien  doivent  être 
mis exelufiivement  à  la  charge  de  l'état;  subsidiairement,  dire  que 
le  bras  de  THÔtel-Dieu,  sur  lequel  est  située  l'usine  du  requérant, 
D*avait  pas  besoin  d*être  curé,  et  qu'au  surplus  il  n'a  été  l'objet 
d'aueun  curage,  et  que  le  requérant  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
tenu  de  contribuer  au  curage  des  autres  bras  de  la  Somme;  dire 
encore  que  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  assujetti,  et  qui  représente  le 
tiers  du  loyer  annuel  de  son  usine,  est  exagérée,  et  qu'il  est  dans 
rimpossibiiité  de  l'acquitter;  en  conséquence,  accorder  au  requé- 
rant décharge  de  l^te  taxe; 

▼ti  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publies,  par 
lesquelles  il  expose  que  notre  décret  du  91  juillet  i856,  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique  pour  le  curage 
et  l'entretien  des  bras  dérivés  de  la  Somme  et  canalisés  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville  d'Amiens,  a  ordonné,  par  application  des  disposi- 
tions delà  loi  du  16  septembre  1807,  que  la  dépense  de  curage  et 
d'entretien  serait  supportée  pour  un  tiers  par  les  propriétaires  d'u- 
sines, et,  peur  les  deux  autres  tiers,  par  les  riverains  et  par  li^  ville 

n  Foir  arrêt  du  5  Jaillet  1851,  Girard ^  3*  série,  1,  884. 
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(l'Amiens,  et  que  la  taxe  dont  le  sieur  Scellier-Durozelie  demande  à 
être  déchargé  a  été  établie  conformément  à  notredit  décret,  et  par 
lesquelles  notre  ministre  conclut  au  rejet  de  la  requête;  ensemble 
les  rapports  des  ingénieurs  des  5o  mai  et  à  juin  1869,  et  Tavis  du 
copseil  général  des  ponts  et  chaussées  (section  de  la  navigation}, 
du  6  juillet  suivant,  auquel  notre  ministre  déclare  se  référer; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  spécialement  Tarticle  5^  de 
ladite  loi; 

Vu  notre  décret  du  ai  juillet  i856  ; 

Considérant  que  Tusine  à  raison  de  laquelle  le  sieur  Scellier-Du- 
rozelie a  été  imposé  à  une  taxe  de  curage,  est  située  dans  la  ville 
d* Amiens,  sur  un  bras  dit  de  THôtel-Dleu,  dérivé  de  la  rivière  na- 
vigable de  la  Somme;  que,  d'ailleurs,  ce  bras  est  lui-même  navi- 
gable dans  la  traverse  de  ladite  ville; 

Considérant  que  Tentretien  et  le  curage  des  rivières  navigables 
et  de  leurs  dépendances,  lorsque  l'administration  juge  qu'il  y  a  lieu 
d'y  pourvoir,  sont  à  la  charge  de  l'état;  que  l'article  36  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  ne  permet  d'appeler,  dans  certains  cas,  les 
propriétaires  intéressés  à  contribuer  aux  frais  de  curage  et  d'en- 
tretien de  ces  rivières,  qu'en  vertu  de  règlements  d'administration 
publique  qui  fixent  la  part  contributive  de  l'état  et  des  proprié* 
taires; 

Considérant  que  notre  décret  susvisé  du  21  juillet  i856  ne  s'est 
pas  borné  à  ordonner,  par  l'application  de  l'arUcle  précité ,  que 
les  usiniers  et  les  riverains  contribueront  avec  l'état,  dans  une 
# certaine  proportion,  aux  dépenses  d'entretien  et  de  curage  du 
bras  dit  de  THôtel-Dieu  et  des  autres  bras  dérivés  de  la  Somme  dans 
l'intérieur  do  la  ville  d'Amiens  ;  mais  que  notre  décret  a  déclaré 
que  ces  dépenses  seront  supportées  exclusivement  par  les  proprié- 
taires d'usines,  par  les  riverains  et  par  la  ville  d'Amiens,  et  que 
l'état  sera  définitivement  afihtnchi  de  toute  participation  auxdltes 
dépenses  ;  qu'ainsi  les  dispositions  de  l'article  34  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  ont  été  méconnues,  et  que,  dès  lors,  le  sieor  Scel- 
lier-Durozelie ne  pouvait  être  régulièrement  imposé  &  une  taxe  de 
curage  en  vertu  de  notredit  décret  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Somme  du  2a 
janvier  1869  est  annulé. 

9.  11  est  accordé  au  sieur  Scellier-Durozelie  décharge  de  la  taxe 
&  laquelle  il  a  été  imposé  pour  le  curage  et  le  faucardement  des 
bras  dérivés  de  la  Somme  dans  la  ville  d'Amiens,  à  raison  de  l'usine 
qu'il  possède  sur  l'un  des  bras  dit  de  l'Hôtel -Dieu. 
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(r  2367) 

[  18  ayril  1860.  ] 

Cours  d'eau  non  navigables  ;  taxes  de  curage;  réclamation  ;  appré- 
ciation du  caractère  des  travaux;  compétence.  —  (Flandin.)  — 
Le  conseil  éle  préfecture,  saisi  par  un  propriétaire  riverain  d*un 
cours  d*eau  non  navigable  d^une  réclamation  contre  une  taxe 
de  curage,  est  compétent  pour  apprécier  le  caractère  des  tra- 
vaux ;  il  lui  appartient  dès  lors  de  décider  s'ils  constituent  un 
véritable  curage  ou  une  mesure  générale  d*(usainissement  or- 
donnée  dans  Vintérêt  de  plusieurs  communes,  et  si,  par  suite,  le 
réclamant  est  en  droite  ou  non,  d'obtenir  sa  décharge.  Maintien 
en  fait  de  la  taxe  imposée  ^  attendu  que  les  travaux  ayant  con- 
sisté uniquement  dans  un  curage  à  vif  fond  et  à  vieilles  rives  du 
cours  d^eaUf  ne  pouvaient  être  considérés  comme  des  travaux 
â^assainissement. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  reqnâte  présentée  par  le  sieur  Jean- Auguste  Flandin,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise,  statuant  sur  un  arrêté  du  5i  décem- 
bre  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne, 
saisi  d*nne  demande  en  décharge  d'une  taxe  de  1  yyô'.gô  à  laquelle 
le  requérant  avait  été  imposé  pour  sa  part  contributive  aux  frais 
du  curage  exécuté  en  i856,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Mouy-sur- Seine,  à  raison  des  propriétés  qu'il  possède  dans  cette 
commune  et  qui  sont  bordées  ou  traversées  par  les  cours  d'eau  dé- 
signés sous  les  noms  de  vidée  du  Rossignol,  vidée  de  la  Veuve, 
vidée  des  Houlins  et  vidée  du  Chapeau,  s'est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  les  questions  autres  que  celles  relatives  au  recou- 
vrement du  rôle,  et  a  rejeté  sa  réclamation  fondée  sur  ce  que,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  vidée  des  Houlins,  le  prix  du  mètre 
de  curage  porté  au  décompte  des  travaux  exécutés  aurait  été  supé- 
rieur au  prix  prévu  dans  le  projet  soumis  à  ra^judication; 

Dire  que  le  conseil  de  préfecture  a  méconnu  ses  pouvoirs  en  re- 
jtasant  d'apprécier  si  les  travaux  qui  ont  été  exécutés  constituaient 
un  simple  curage  dont  la  dépense  devait  être  supportée  par  les 
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propriétaires  riverains,  ou  s'ils  ne  constituaient  pas  plutôt  un  tra- 
vail d'assainissement  qui  devait  être  entièrement  à  la  charge  de  la 
commune  ;  en  conséquence,  annuler  l'arrêté  attaqué,  et,  statuant 
au  fond,  attendu  que  ces  travaux  comprenaient  un  travail  d^en- 
semble  formant  un  système  complet  d'assainissement;  que  cela 
résulte  de  la  déclaration  même  de  l'ingénieur  Lagrange  faite  en 
séance  du  conseil  municipal  de  Mouy,  le  q8  mai  i856,  ainsi  que  de 
la  délibération  prise  le  même  jour  par  ce  conseil  municipal  ;  at- 
tendu, d'ailleurs,  que  le  caractère  du  projet  exécuté  est  facile  à 
déterminer,  puisque  les  travaux  se  sont  étendus  sur  le  territoire 
de  plusieurs  communes  et  sur  un  parcours  de  32  kilomètres  ;  que 
les  vidées  anciennes  ont  été  creusées  au-dessous  du  vieux  fond,  et 
même  qu'une  vidée  nouvelle  a  été  ouverte  dans  la  commune  d'E- 
verlji  sur  une  des  propriétés  du  requérant;  déclarer  nuls  et  non 
avenus,  en  ce  qui  le  concerne,  l'arrêté  préfectoral  du  lâ  aTril  1857, 
par  lequel  le  rôle  contre  lequel  il  réclame  a  été  rendu  exécutoire, 
et  tous  autres  arrêtés  qui  pourraient  être  Intervenus  en  la  même 
matière  ;  lui  accorder  décharge  de  la  somme  de  1  776'.96  à  laquelle 
il  a  été  indûment  imposé,  aux  offires  de  payer  sa  part  contributive 
dans  la  dépense  occasionnée  par  les  travaux  exécutés  qui  doivent 
être  mis  à  la  charge  de  la  commune  de  Mouy,  conformément  à  la 
délibération  de  son  conseil  municipal  du  a8  mai  i856;  ordonner  la 
restitution  des  sommes  que  le  requérant  a  Indûment  payées  et  le 
remboarsement  des  frais  de  reconstruction  dQ  deux  ponceaux  dé- 
truits par  suite  des  travaux  exécutés;  lui  accorder  décharge  de  tous 
frais  d'entretien  et  de  réparation  des  travaux  qui  ont  été  faits  ; 
subsidiairement,  ordonner  que  Je  règlement  du  décompte  des  tra- 
vaux faits*  AOtamment  en  ce  clui  concerne  la  vidée  des  Uoulins, 
au  prix  maximum  seuleflaent,  sera  réformé  et  refait  conformément 
À  la  série  de  prix  arrêtée  lors  de  rac^'udioation  des  travaux  ; 

Vu  les  observations  de  aotre  jnlnistre  des  travaux  publics  ; 

Va  les  observations  de  notre  ministre  de  Tlntérieur,  tendant  au 
Kîet  du  pourvoi  du  sieur  FlandiJ»*  atte^du  que  les  travaux  qui  ont 
éêé  «effectués  sur  le  territoire  ide  Xa  commune  de  Mouy  constituent 
des  travaux  de  curage  4e  la  ^panse  desquels  les  propriétaires 
riverains  doivent  être  chargés,  d'après?  les  termes  de  la  loi  du 

VuladéfMêche  du  ai  janvier  >â6o^  par  laquelle  uotre  ministre  des  tra- 
vaux pvUios  transmet  au  secrétariat  ^éiiéral  Aç  notre  conseil  «fétat, 
sur  la  demande  qui  lui  «an  av.ajt  été  £aite  par  le  président  de  la  sec- 
tion du  coAiaatiouK  :  r  le  projet  de  curage  dressé  le  10  avril  i856, 
par  Tingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Provins  ;  a**  la  lettre 
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adressée»  le  U  septembre  i856,  par  le  sous-préfet  de  Provins  au 
maire  de  Mouy»  pour  Tinviter  h  réuuir  de  nouveau  le  conseil  mu- 
nicipal de  cette  commune,  et  à  lui  soumettre  Texamen  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  commune  ne  ferait  pas  mieux  de  laisser  les 
travaux  de  curage  à  exécuter  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains» et  d'employer  ses  ressources  à  Texécution  d'autres  travaux 
utiles;  3**  l'affiche  qui  a  annoncé  Tadjudication  des  travaux  de 
curage;  /(**  le  cahier  des  charges  imposé  à  radjudicataire  des  tra- 
vaux; 5**  le  procès-verbal  d'adjudication,  et  6*  le  procès-verbal 
de  réception  des  travaux  contenant  le  décompte  de  ces  travaux; 
toutes  pièces  dans  lesquelles  il  n'est  fait  mention  que  du  curage 
des  vidées  traversant  la  commune  de  Mouy-sur-Selne  et  cinq  autres 
communes  voisines»  et  non  d'un  projet  d'assainissement  de  ces 
communes»  si  ce  n'est  sur  les  couvertures  des  plans  des  communes 
et  des  vidées  sur  lesquelles  sont  inscrites  les  expressions  o^^ainû- 
M^ment  et  projet  d'assainissement  de  la  rive  droite  de  la  Seine; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier»  notamment, 
1*  l'arrêté  du  a3  avril  i856»  par  lequel  le  préfet  de  Seine-et-Marne 
soumet  à  une  enquête  le  projet  de  curage  de  la  vidée  des  HouUns 
et  de  sept  autres  vidées»  et  convoque  les  conseils  municipaux  des 
communes  traversées  par  ces  vidées  pour  qu'ils  délibèrent  sur  le 
projet  de  curage  précité;  l' la  délibération  du  28  mai  i85o,  par 
laquelle  le  conseil  municipal  de  Mouy-sur-Seine  décide  que  les  frais 
de  curage  des  vidées  comprises  au  projet  présenté  et  situées  sur  le 
territoire  de  cette  commune»  resteront  k  la  charge  de  la  commune; 
y  les  arrêtés  des  19  juin  et  aa  juillet  iSSa»  par  lesquels  le  préfet 
de  Seine-et-Marne  ordonne  que  le  curage  des  cours  d'eau  ci-dessus 
désignés  sera  fait  par  les  propriétaires  riverains;  à''  la  délibération 
du  ili  septembre  18^»  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Mouy, 
revenant  sur  sa  délibération  du  a8  mai  précédent»  décide  que  les 
frais  du  enrage  projeté  seront  supportés  par  les  propriétaires  rive- 
rains; 5**  l'arrêté  du  ili  avril  1867,  par  lequel  le  j^réfet  da  Seine- 
et-Marne  rend  exécutoire  le  rôle  de  répartition  des  dépenses  du 
curage  effectué  dans  les  communes  de  Mouy  et  de  Saint  Sauveur; 

Vu  la  loi  du  i/(  floréal  an  XI  et  le  décret  du  25  mars  i85a; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  le  sieur  Flandin  devant 
le  conseil  de  préfecture  avait  pour  objet  d'obtenir  décharge  d'une 
taxe  de  curage,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  travaux  qui  ont  été 
exécutés  dans  la  commune  de  Mouy,  et  à  raison  desquels  11  a  été 
assujetti  à  cette  taxe»  n'avaient  pas  pour  objet  d'obtenir  le  curage 
prévu  par  la  loi  du  i/i  floréal  an  XI,  mais  constituaient  une  mesure 
générale  d'assainissement  ordonnée  dans  l'intérêt  de  plusieurs 
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communes,  ec  que,  par  suite,  les  dépenses  occasionnées  par  ces 
travaux  ne  devaient  pas  être  mises  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  â  de  la  loi  du  i  U  floréal  an  XI, 
tontes  les  réclamations  relatives  à  la  confection  des  travaux  de  cu- 
rage doivent  être  portées  devant  les  conseils  de  préfecture  ;  que, 
dès  lors,  en  se  déclarant  incompétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande du  sieur  Flandin,  le  conseil  de  pi^éfecture  de  Seine-et-Marne 
a  méconnu  ses  pouvoirs  ; 

Ju  fond  : 

En  ce  qui  touche  la  nature  des  travaux  à  raiêon  desquels  le  sieur 
Flandin  a  été  imposé  à  une  iomme  de  1 776^96  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que  les  travaux  exé- 
cutés dans  la  commune  de  Mouy,  à  raison  desquels  le  sieur  Flandin 
a  été  imposé  à  une  taxe  de  curage,  ont  consisté  uniquement  dans 
un  curage  à  vif  fond  et  à  vieilles  rives  des  vidées  ou  cours  d'eau 
compris  au  projet  ci-dessus  visé  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que,  par  application  de  la  loi  du  i4  floréal  an  Xi,  les  frais  occasion- 
nés par  ces  travaux  ont  été  mis  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains; 

En  ce  qui  touche  le  grief  tiré  de  ce  que  les  séries  de  prix  portées 
au  devis  n'^auraient  pas  été  appliquées  aux  travaux  exécutés  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Mouy^  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  vidée  des  Boulins: 

Considérant  qu'U  est  établi  par  Tinstruction,  notamment  par  le 
décompte  des  travaux  ci-dessus  visé,  que  les  divers  prix  portés  au 
devis  ont  été  régulièrement  appliqués  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  3i  décembre  1867  est  annulé  dans  celle  de 
ses  dispositions  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Marne  s'est  déclaré  incompétent  pour  décider  si  les  travaux  exécu- 
tés dans  la  commune  de  Mouy  constituaient  un  curage  dans  le  sens 
de  la  loi  du  lU  floréal  an  XI. 

3.  Le  surplus  des  concluaious  du  sieur  Flandin  est  rejeté. 
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(r  2368) 

[18  BTril  4860.] 

Cours  d*eau  non  naiûigahUs;  taœes  de  eurage;  base  de  répartition; 
usage  immémoriaL—  Arbres  arrachés;  demande  dHndemnité. 
(GhauTeau.  )^  /'m  cours  d!*eau  servant  à  V écoulement  des  eaux 
provenant  soit  des  infiltrations  d'une  digue  le  long  d^un  fieuve, 
soit  de  fosses  qui  sillonnent  le  territoire  d'aune  commune ,  ont  le 
caractère  de  ceux  au  curage  desquels  la  loi  du  lU  floréal  an  XI 
a  eu  pour  effet  de  pourvoir  (♦).  —  Les  propriétaires  riverains 
d'un  cours  d'eau  imposés  à  la  dépense  des  frais  de  curage  en 
vertu  d'un  usage  immémorial  ne  peuvent  demander  élevant  le 
conseil  de  préfecture  la  réduction  de  leur  part  contributive  en 
alléguant  que  Vusage  n'atteindrait  pas  une  classe  d'intéressés 
qui  profitent  également  des  travaux,  —  Venlèvement  des  arbres 
ayant  leurs  pieds  dans  le  lit  d'un  cours  d'eau  élont  on  opère  le 
curage,  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Louis  Ghauveau ,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  17  juillet  i858,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  a  rejeté  sa  demande  en 
décbarge  de  la  taxe  de  curage  à  laquelle  il  a  été  assujetti ,  en  sa 
qualité  de  propriétaire  riverain  de  divers  cours  d'eau  situés  dans  la 
commune  de  la  Bohalle,  dont  le  curage  avait  été  ordonné  par  arrêté 
préfectoral  du  16  mars  1857; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  plupart  de  ces  cours  d'eau  n'auraient 
aucun  des  caractères  de  ceux  auxquels  sont  applicables  les  dispo- 
sitions delà  loi  du  lA  floréal  an  Xi;  que  la  commission  syndicale 
chargée  de  diriger  les  travaux  de  curage  aurait  elle-même  prescrit 
l'exécution  de  ce  curage,  au  moyen  d'un  marché  passé  avec  un 
entrepreneur,  et  réparti  les  dépenses  sans  expertise  préalable, 
alors  qu'aux  termes  de  l'arrêté  préfectoral  du  16  mars  1857,  qui 
l'avait  instituée,  elle  aurait  dû  seulement  proposer  li  l'administra- 


(*)  Foir  arrêts  des  18  décembre  1848,  Fabrs  de  Risunègre;  24  marB  1849, 
Burgaud,  et  1^  décembre  18S8,  d'^ndlau,2*  série,  IX,  63, 380;  3*8érie,  IX, 
91?. 
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tion  supérieure  un  mode  d'exécution  des  travaux;  qu'elle  devait, 
en  tous  cas,  mettre  ces  travaux  en  adjudication  avant  de  traiter  de 
gré  à  gré  avec  un  entrepreneur,  et  que  la  dépense  aurait  dû 
n'être  répartie  qu'après  fixation ,  par  un  expert ,  de  la  part  contri- 
butive de  chaque  intéressé;  attendu,  d'ailleurs,  que  les  proprié- 
taires riverains  n'étaient  pas  les  seuls  intéressés  au  curage  projeté, 
et  que  tous  les  propriétaires  intéressés  devaient  y  contribuer; 
qu'enfin,  en  ce  qui  concerne  le  requérant,  on  aurait  même,  pour 
la  fixation  de  sa  cotisation,  dépassé  l'intérêt  qu'il  pouvait  avoir  au 
curage  en  sa  qualité  de  propriétaire  riverain;  attendu  enfin  que, 
lors  de  l'exécution  des  travaux  de  curage,  on  a  arraché  vingt-deux 
arbres  lui  appartenant  sans  en  avoir  le  droit,  accorder  au  requé- 
rant décharge  des  taxes  auxquelles  il  a  été  imposé,  et  lui  allouer 
une  indemnité  de  lôo  francs  en  réparation  du  préjudice  qu'on  lui  a 
causé  en  arrachant  vingt-deux  arbres  qui  lui  appartiennent; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  tendant  au 
r€|jet  du  pourvoi  du  sieur  Cbauveau ,  attendu  que  les  cours  d'eau 
soumis  au  curage  de  la  commune  de  la  Bohalle  ont  tous  les  carac- 
tères des  cours  d'eau  auxquels  la  loi  du  lU  floréal  an  XI  est  appli- 
cable; que  la  commission  syndicale  n'a  pas  excédé  les  pouvoirs 
que  lui  avait  conférés  l'arrêté  préfectoral  par  lequel  elle  avait  été 
instituée;  qu'il  est  d*usage  dans  la  commune  de  la  Bohalle  que  la 
dépense  de  curage  soit  répartie  uniquement  entre  les  propriétaires 
riverains,  et  que  les  arbres  qui  ont  été  arrachés  se  trouvaient 
dans  le  lit  même  de  l'un  des  cours  d'eau  qui  devaient  être  curés; 

Vu  les  nouvelles  observations  par  lesquelles  notre  ministre  de 
rintérieur  persiste  dans  son  premier  avis  en  produisant  un  rapport 
des  agents  voyers,  du  16  janvier  1860,  duquel  II  résulte  que  les 
cours  d'eau  dont  il  s'agit  servent  à  Técoulement  des  eaux  qui  pro- 
viennent,  soit  des  infiltrations  à  travers  la  levée  de  la  Loire,  des 
eaux  de  ce  fleuve,  soit  de  simples  fossés,  et  que,  depuis  un  temps 
immémorial,  l'administration  locale  a  ordonné  chaque  année  le 
curage  à  vif  fond  et  à  vieilles  rives  de  ces  cours  d^eau; 

Vu  l'arrêté  du  16  mars  185;,  par  lequel  le  préfet  de  Maine-et- 
Loire  approuve  le  projet  de  curage  et  nomme  les  membres  d'une 
commission  syndicale  chargée  de  la  direction  des  travaux  de  curage, 
notamment  les  articles  8  et  9  de  cet  arrêté,  qui  sont  ainsi  conçus  : 
»  Art  8.  La  commission  syndicale  est  chargée  spécialement  : 
»  (1*)  de  rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre 
»  écoulement  des  eaux  des  ruisseaux  dénommés  d'autre  part  ; 
n  (a*)  d'en  ordonner  le  curage  toutes  les  fols  que  cette  opération 
»  sera  jugée  nécessaire;  (3')  de  régler  la  dimension  et  rentretien 
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ù  des  berges  et  d*y  fUIre  effectuer  les  plantations  d*arbres  qui  se- 
»  raient  Jngéed  utiles;  (ù*)  de  régler  tout  ce  qui  concerne  rextrac« 
»  tion,  le  dépôt  et  la  destination  des  vases»  matières  quelconques 
»  et  déblais  provenant  du  curage...  -^  Art.  g*. ..  La  commission  pro- 
»  posera  le  mode  d'exécution  des  travaux,  soit  par  adjudication, 
»  soit  par  marché,  soit  par  régie.  Elle  présentera,  sMl  y  a  lieu,  un 
n  expert  qui  sera  chargé  de  procéder  h  la  fixation  de  la  part  contri* 
n  butive  de  chaque  intéressé.  Elle  répartira  entre  les  intéressés  le 
0  montant  des  taxes  reconnues  nécessaires  pour  le  curage;...  » 
Vu  la  loi  du  i/i  noréal  an  XI  et  le  décret  du  a5  mars  iBôst  | 
Considérant  que  le  sieur  Ghauveau  ne  conteste  pas  que  les  tra- 
vaux à  raison  desquels  11  a  été  assujetti  à  une  taxe  de  1 76  francs,  ont 
consisté  uniquement  dans  un  curage  à  vif  fond  et  h,  vieilles  rives 
des  cours  d'eau  de  la  commune  de  la  Bohalle ,  mais  qu*il  soutient  : 
1**  que  quelques-uns  de  ces  cours  d^eau  sont  de  simples  fossés  de 
clôture,  n'ayant  aucun  des  caractères  des  cours  d'eau  auxquels 
sont  applicables  les  dispositions  de  la  loi  du  lA  floréal  an  XI;  ft"  que 
la  commission  syndicale  chargée  de  la  direction  des  travaux  de 
curage  a  excédé  la  limite  des  pouvoirs  que  lui  avait  conférés  Tar* 
rêté  préfectoral  en  vertu  duquel  elle  fonctionnait,  et  5*  qu'eu  tous 
cas  la  répartition  des  frais  de  curage  n'aurait  pas  été  faite  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  du  i/i  ûoréal  an  XI  ; 

Bn  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  de  la  loi 
du  lA  fioréal  an  XI  étaient  applicables  aux  cours  d'eau  compris 
dans  le  devis  ci-dessus  visé  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  notamment  du  rapport 
ci-dessus  visé  des  agents  voyers,  du  id  Janvier  1860,  que  ces  cours 
d'eau  servent  à  l'écoulement,  dans  la  rivière  de  l'Authion,  des  eaux 
provenant»  soit  des  infiltrations  à  travers  la  levée  de  la  Loire  des 
eaux  de  ce  fleuve,  soit  des  fossés  qui  sillonnent  le  territoire  de  la 
commune  de  la  Bohalle,  et  que,  depuis  un  temps  immémorial ,  l'ad- 
ministration locale  a  ordonné  chaque  année  le  curage  à  vif  fond  et 
à  vieilles  rives  de  ces  cours  d'eau  ;  qu'ainsi  ces  cours  d'eau  ont  bien 
le  caractère  de  ceux  au  curage  desquels  la  loi  du  ik  floréal  an  XI 
a  eu  pour  effet  de  pourvoir; 
£n  ce  qui  touche  les  pouvoirs  de  la  commission  syndicale  : 
Considérant  que  la  commission  syndicale  chargée  de  la  direction 
des  travaux  de  curage  n'a  pas  excédé  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui 
étalent  conférés  par  l'arrêté  préfectoral  du  16  mars  1867,  et  en 
vertu  duquel  elle  pouvait,  à  l'expiration  du  délai  donné  aux  pro- 
priétaires riverains  pour  opérer  eux-mâmes  le  curage  mis  à  leur 
charge ,  et  faute  par  eux  d'avoir  obtempéré  aux  prescriptions  de 
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Taotorlté,  faire  exécuter  ce  curage  au  moyen  d^nn  marché  passé 
avec  un  entrepreneur,  et  faire  ensuite,  entre  les  propriétaires  riie- 
rains  intéressés,  la  répartition  des  frais  de  ce  curage; 

En  ce  qui  touche  la  répartition  des  frais  de  curage  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  instruction  que,  depuis  un  temps 
immémorial ,  les  frais  de  curage  des  cours  d*eau  non  navigables 
situés  dans  la  commune  de  la  Boballe  ont  été  supportés  exclusive- 
ment par  les  propriétaires  riverains  de  ces  cours  d'eau,  propor- 
tionnellement au  degré  d'intérêt  que  chacun  d'eux  avait  au  curage; 
que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Ghauveau  ne  justifie  pas  que,  pour  la 
fixation  de  sa  cotisation,  on  ait  dépassé  le  degré  d'intérêt  qu'il  avait 
au  curage  comme  propriétaire  riverain  ; 

En  ce  qui  concerne  les  vingt-deux  arbres  qui  ont  été  arrachés 
lors  de  V exécution  des  travaux  de  curage  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  ces  arbres  avaient 
leurs  pieds  dans  le  lit  même  de  l'un  des  cours  d'eau  dont  on  opé- 
rait le  curage;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Ghauveau 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  ce  que  ces 
arbres  ont  été  arrachés  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Ghauveau  est  r^'etée. 


(r  2369) 

[18  avril  1860.] 

Cours  d*eau  non  navigables;  taxes  de  curage;  réclamations; 
compétence.^QAB,ihuTin,)'^  Le  conseil  de  préfecture^  saisi  par  un 
particulier  d*une  demande  en  décharge  de  la  taxe  de  curage  à  la^- 
quelle  il  a  été  assujetti  en  qualité  de  propriétaire  riverain  d'un 
cours  d^eau,  est  compétent  pour  décider  si  le  cours  dVau,  objet 
des  travaux,  est  ou  non  un  simple  fossé  de  clôture  auquel  ne  se- 
raient pas  applicables  les  dispositions  de  la  loi  du  i4  floréal 
an  XL 

Napoléon,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Mathurin  Benoist,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  aU  juillet  1 858,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  a  rejeté  sa  demande  en 
décharge  de  la  taxe  de  curage  &  laquelle  il  a  été  assujetti»  en  sa  qaa- 
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lité  de  propriétaire  riverain  de  divers  cours  d'ean  situés  dans  la 
commune  de  la  Bohalle,  dont  le  curage  avait  été  ordonné  par  arrêté 
préfectoral  du  16  mars  1857,  et  s'est  déclaré  incompétent  pour 
décider  si  les  cours  d'eau  au  curage  desquels  il  venait  d*ètre 
procédé  n'étaient  réellement  que  de  simples  fossés,  ainsi  quels  pré- 
tendait le  réclamant  à  Tappui  de  sa  demande  en  décharge; 

£n  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  de  la 
loi  du  A  floréal  an  XI  étaient  applicables  aux  cours  d'eau  corn-- 
pris  dans  le  devis  ci-dessus  visé:  '.>  >  ! 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  U  de  la  loi  du  lA  floréal 
an  XI.  toutes  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles, 
aux  réclamations  des  individus  imposés  et  à  la  confection  des  tra- 
vaux, sont  portées  devant  les  conseils  de  préfecture*  que,  dès  lors, 
le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  a  méconnu  ses  pouvoirs 
en  se  déclarant  incompétent  pour  décider  si  les  cours  d*eau  dont 
les  propriétés  du  sieur  Mathurin  Benoist  sont  riveraines  sont  ou 
non  de  simples  fossés  de  clôture  auxquels  ne  seraient  pas  applica- 
bles les  diiq)08itions  de  la  loi  du  i/i  floréal  an  XI  ; 

Art;  1*'.  L'arrêté  du  2/i  juillet  i858  est  annulé  dans  celle  de  ses 
dispositions  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire 
s'est  déclaré  incompétent  pour  décider  si  les  cours  d'eau  à  raison 
desquels  le  sieur  Mathurin  Benoist  a  été  assijgetti  &  une  taxe  de  cu- 
rage constituaient  ou  non  des  cours  d'eau  auxquels  seraient  appli- 
cables les  dispositions  de  la  loi  du  lii  floréal  an  XI. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Mathurin  Benoist  est 
rejeté. 

(Le  décret  statue  sur  d'autres  questions  déjà  traitées  dans  l'affaire 
précédente.) 


(r  2370) 

[18  avril  1860.] 

Ports  maritimes;  lieu  d'amarrage  des  navires. — (  Toulelon.  )—Un 
marinier  qui  ^  après  avoir  amarré  son  navire  dans  le  chenal 
faisant  partie  d'un  port^  refuse  d'obéir  à  Vordre  par  lequel  le 
lieutenant  du  port  lui  enjoint  d'entrer  dans  le  port  afin  de 
rétablir  la  liberté  de  la  navigation^  contrevient  i  VarUcle  3  d^ 
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r ordonnance  d'août  1681,  d'aptes  lequel  les  mariniers  ne  peuver\i 
amarrer  leurs  vaisseaiix  qu'aux  anneaux  et  pieux  destinés  à 
cet  effet, 

Napoléou,  ôte., 

Vu  le  recours  de  notre  minlstfô  des  travaux  publies,  tendant  à  ce 
quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  35  février  18Ô9 ,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  des  CÔtes-du-Nord,  statuant  sur  un  procès- 
verbal  de  contravention  dressé  contre  le  sieur  Toulelon,  capitaine 
de  lagoôlette  te  Louis^PhiUppe,  pour  avoir  refusé  d'obéir  â  Tordre 
par  lequel  le  lieutenant  de  port,  en  résidence  à  Honfleur,  lui  en- 
joignait de  faire  entrer  dans  ce  port  son  navire  qui  était  moulllô 
dans  le  chenal,  et  pour  avoir  ainsi  entravé  rentrée  et  la  sortie  de 
cepott,  a  renvoyé  le  sieur  Toulelon  des  fins  du  procès* verbal  dressé 
contre  lui ,  par  le  motif  que  le  fait  qui  lui  était  reproché  s'étant 
passé  en  dehors  des  limites  du  port  de  Honfleur,  ne  pouvait,  dès 
lors,  constituer  une  infraction  au  règlement  de  ce  port,  et  qu'ainsi 
il  n'était  môme  pas  besoin  d*examiner  si  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  connaître  d'une  simple  désobéissance  &  un 
ordre,  lorsqu^Il  n'en  était  résulté  aucun  dommage  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  13  du  décret  db 
i5  juillet  i85i,  relatif  aux  attributions  des  officiers  de  port,  ces 
ofrtciers  ont  le  droit  de  provoquer  la  répression  des  contraventions 
commises  dans  toutes  les  dépendances  des  ports,  les  rades  exceptées; 
qu*en  fait,  le  chenal  d'un  port  est  une  dépendance  de  te  port  ;  que 
le  refus  fait  parle  sieur  Toulelon  d'obéir  à  l'ordre  qu'il  avait  reçu 
a  eu  pour  résultat  d'entraver  la  liberté  de  la  navigation,  et  que  ce 
fait  constitue  une  contravention  qu'il  appartenait  au  conseil  de 
préfecture  de  réprimer;  attendu,  d'autre  part,  que  ce  conseil  était 
compétent  pour  connattre  d*une  simple  désobéissance  à  un  ordre 
émané  du  lieutenant  de  port,  alors  même  qu'aucun  dommage 
n'aurait  été  la  conséquence  de  cette  désobéissance,  et  que,  d'ail- 
leurs dans  l'espèce,  il  y  a  ou  dommage,  puisqu'un  navire  anglais 
prêt  à  sortir  du  port  à  dû  retarder  son  départ  par  suite  de  Ten- 
combrement  du  chenal,  et  que  le  Louise-Philippe  a  subi  lui-même 
de  graves  avaries,  par  suite  de  l'obstination  que  son  capitaine  a 
mise  à  rester  dans  le  chenal  et  à  ne  pas  entrer  dans  le  port  ;  con- 
damner le  sieur  Toulelon  à  l'amende  prévue  par  les  règlements  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  17  janvier  1869,  par  lequel  le  lieutenant 
de  port,  en  résidence  à  Ronfleur,  déclare  «  qu'il  a  vu  une  goélette 
»  française, nommée  Lùuis^Philippe^  capitaine  Toulelon,  qui  était 
»  mouillée  à  rentrée  du  chenal,  et  qui  entravait  l'entrée  et  la  sor- 
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Il  tie  do  port  ;  qu^après avoir  reconnu  par  iol-mème  que  le  capitaine 
»  poavait  faire  toaer  son  navire  et  entrer  au  poiH,  il  a  envoyé  d*of« 
»  floe  un  bateau  d'aide  porter  Tordre,  paf  écrit,  au  capitaine  d'avoir 
»  de  suite  à  faire  porter  de^  touéea  afin  de  venir  dans  le  port  ;  que 
»  le  capitaine  n*a  pas  tenu  compte  de  ses  ordres,  et  lui  a  fait  dire 
»  par  le  patron  du  bateau  d'aide  qu'il  ne  voulait  pas  entrer  ;  que  ie 
»  refus  du  capitaine  d'obtempérer  à  ses  ordres  a  occasionné  le  re- 
»  tard  d'un  brick  anglais,  qui  t'est  vu  ft>rOé  de  rester  dans  le  port, 
»  parce  que  le  chenal  était  engagé  par  la  goélette  Louis^Philippe, 
Ti  et  que  l'article  81  du  règlement  du  port  de  Honfleur  oblige  tout 
»  capitaine  d'obéir  aux  ordfes  des  Officiers  de  port;  » 

Vu  l'ordonnance  de  1681  sur  la  marine;  la  loi  des  19-32  juillet 
1791,  titre  1*%  article  99;  le  décret  des  9  iS  août  1791,  relatif  ft  la 
police  de  la  navigation  et  des  ports  de  commerce,  titre  m»  artiole  1  *'  ; 
le  déoret  du  10  mars  1807^  sur  les  officiers  de  ports  de  commeroe,* 
titre  II ,  et  le  décret  du  i5  juillet  18669  chapitre  IV  ; 

Vu  la  loi  do  99  floréal  an  X,  le  déoret  du  10  avril  i8ta  et  la  loi  du 
33  mars  18/13; 

Considérant  que,  d'après  Tarticie  3  de  l'ordonnance  d'août  1681, 
les  mariniers  ne  peuvent  amarrer  leurs  vaisseaux  qu^aux  anneaux 
et  pieux  destinés  à  cet  eifet,  à  peine  d'amende  arbitraire; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  cl -dessus  visé  du 
17  janvier  1859,  que  le  capitaine  Toulelon  avait  amarré  son  navire 
dans  le  chenal  qui  fait  partie  du  port  de  Honfleur,  et  qu'il  a  refusé 
d'obéir  à  l'ordre  par  lequel  le  lieutenant  do  port  lui  enjoignait  d'en- 
trer dans  le  port  de  Honfleur,  afin  de  rétablir  la  liberté  de  la  navi- 
gation, entravée  par  le  stationnement  du  Louis-Philippe  à  l'entrée 
de  ce  port;  que  ce  fait  constituait  une  contravention  de  grande  voi- 
rie, prévue  par  les  décrets  et  ordonnances  cl-des3us  visés,  et  no- 
tamment par  rartlcte  5  de  Tordonnance  d^août  1681  ;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  condamné  le  sieur 
Toulelon  à  l'amende,  par  application  des  dispositions  précitées  de 
l'article  S  de  l'ordonnance  d'août  1681  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'amende ,  qu'en  vertu  de  la  loi 
du  33  mars  i8/i3,  les  amendes  dont  le  taux,  d'après  les  règlements 
de  grande  voirie  antérieurs  à  la  loi  des  19-33  juillet  1791,  était  laissé 
îi  rarbitralre  du  juge,  peuvent  varier  entre  un  minimum  de  lôfrancs 
et  un  maximum  de  3oo  francs  ; 

Mais  considérant  qu'à  raison  des  circonstances  de  TaiTaire,  il  y  a 
lieu  de  modérer  l'amende  encourue  par  le  sieur  Toulelon  au- 
dessous  du  minimum  Axé  par  la  loi  du  a5  mars  iSAq,  et  de  la  fixer 
à  5  francs  ; 
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Art.  1*'.  L^arrôtô  da  conseil  de  préfecture  des  Gôtes-du-Nord  du 
35  février  1869  est  annulé. 

& .  Le  sieur  Toulelon  est  condamné  à  payer  une  amende  de  5  francs 
et  les  frais  du  procès-verbal  dressé  contre  lui. 


(  W  2371  ) 

[19  avril  1860.] 

Indemuitéêf  dommages.  —  (Boutillié.)  —  Des  atierrUsemewis  créés 
dans  un  bras  dé  rivière  à  l'abri  d*une  digue  et  d'un  barrage 
eoHstruits  par  Véiat  ne  peuvent^  sHls  viennent  à  être  submergés^ 
donner  lieu  à  indemnité  au  profit  du  propriétaire^  la  présence 
des  eaux  sur  ces  atierrissements  n*étant  qu'un  retour  à  Vétai 
ancien  et  naturel  des  lieux* 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  pour  le  sieur  Boutillié,  propriétaire  d*ilots  situés 
dans  TTonne,  à  Augy,  contre  un  arrêté  du  la  novembre  i858,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TTonne  a  rejeté  la  réclamation 
formée  par  Texposant,  à  Teffet  d*obtenir  une  indemnité  à  raison 
des  dommages  que  lui  auraient  causés  les  inondations  qui  ont  eu 
lieu  sur  les  îlots  dont  il  est  propriétaire,  et  qui  auraient  été  occa^ 
sionnées  par  l'existence,  le  long  de  sa  propriété,  d^n  barrage  et 
d*une  digue,  établis  en  iSAa,  par  Tadministratlon,  sur  Tun  des  bras 
de  l*Yonne  qui  a  été  incorporé  dans  le  canal  du  Nivernais,  tendant 
à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  Tarrêté  attaqué,  par  le  motif  quHl 
aurait  méconnu  le  principe  consacré  par  un  précédent  arrêté  du 
même  conseil  de  préfecture  du  33  décembre  18/iiA,  qui  a  alloué  au 
requérant  une  indemnité  de  lZl87^5o  pour  des  dommages  occa- 
sionnés à  la  même  propriété  et  provenant  de  la  même  cause  ; 

Ce  faisant,  condamner  Tétat  à  payer  au  sieur  Boutillié  la  somme 
de  1 168  francs,  pour  Tindemniser  de  la  perte  de  i3  ares  60  cen- 
tiares de  terrain  complanté  d'arbres  qui  sont  couverts  par  les  eaux; 
subsidiairement,  ordonner  une  expertise,  afin  de  fixer  Tindemnité 
due  audit  sieur  Boutillié; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  si  le  conseil  de  préfecture  a, 
par  son  arrêté  du  95  décembre  i844,  décidé,  en  fait»  qu'une  indem* 
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Dite  était  dae  au  sieur  Boutillié  pour  IMnondation  d^une  certaiue 
surface  d'îlots  qui  ne  se  sont  formés  qu'au  moyen  d^atterrissements 
provoqués  dans  l'un  des  bras  de  TYonne,  par  des  travaux  qui  con- 
stitueraient une  véritable  contraveoition  de  la  part  du  requérant, 
cette  décision  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  qu'une  nouvelle  demande 
d'indemnité,  motivée  sur  l'inondation  d'une  portion  plus  considé- 
rable de  la  même  propriété,  soit  aujourd'hui  repoussée;  que,  d'ail- 
leurs, les  parcelles  submergées  consistent  dans  des  atterrissements 
qui  ont  été  créés  par  le  requérant  postérieurement  à  l'exécution, 
par  l'état,  de  la  digue  et  du  barrage  auxquels  il  attribue  l'inonda- 
tion dont  il  se  plaint,  et  qu'ainsi  la  submersion  de  ces  atterrisse- 
ments n'est  qu'un  retour  &  l'ancien  état  des  lieux  ; 

Vu  le  plan  des  digues  et  estacades  aux  abords  du  pertuis  d'Au^y^ 
dressé  par  les  ingénieurs,  le  18  mars  1828,  et  approuvé  le  liii  juillet 
suivant  par  le  conseiller  d'état,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  ; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  la  demande  d'une  indemnité  formée  par  le  sieur 
Boutillié  est  motivée  sur  ce  que  la  digue  et  le  barrage  établis  par 
l'état,  le  long  de  sa  propriété,  pour  l'exécution  du  canal  du  Niver- 
nais, auraient  occasionné  la  submersion  d'atterrissements  qui  font 
partie  de  cette  propriété  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  plan 
dressé  par  les  ingénieurs,  le  18  mars  i8a8,  lors  de  la  construction 
de  la  digue  et  du  barrage  susénoncés,  qu'à  la  place  des  atterrisse- 
ments aujourd'hui  submergés  existaient  des  brasseaux  de  la  rivière 
d*Tonne  qui  divisaient  la  propriété  du  sieur  Boutillié  en  plusieurs 
tlots;  qu'il  suit  de  là  que  ces  atterrissements  n'ont  été  formés  que 
postérieurement  à  l'exécution  des  ouvrages  élevés  par  l'adminis- 
tration, à  l'abri  desquels  ils  ont  pu  être  plus  facilement  créés  ;  que, 
dès  lors,  le  sieur  Boutillié  n'est  pas  fondé  à  demander  une  indem- 
nité pour  la  submersion,  par  suite  de  la  construction  de  la  digue  et 
do  barrage  susmentionnés,  des  atterrissements  qui  n'existaient  pas 
lorsque  la  digue  et  le  barrage  ont  été  construits,  et  que  la  présence 
des  eaux  sur  ces  atterrissements  n'est  qu'on  retour  à  l'état  ancien 
et  natarél  des  lieux  ; 

Art  i*'.  La  raquÂte  du  sieur  BoutiUié  est  rejetée. 
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(r  2372) 


[19  avril  1860.] 

Jtoula§9f  abienee  de plaquê.'^{Béton\i^reB.)^L* exception  faite  en 
faveur  des  voitureid^agrieulture  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux 
ehampê  ou  des  champe  à  la  ferme^  par  Varîiele  lO  du  décret  du 
10  août  i85d,  qui  le»  autorise  à  circuler  sur  les  rouies  sans  être 
munies  de  plaque^  ne  peut  être  étendue  aux  voitures  à  Vaide  des- 
quelles les  propriétaires  ou  fermiers  transportent  les  fruits  de 
leurs  terres  au  marché  (*).  —  Lorsqu^un  procès-verbal  régulier 
constate  qu*une  voiture  cireulant  sans  plaque^  en  contravention 
au  décret  réglementaire  du  lo  août  i859,  servait  au  transport 
des  marchandises,  le  juge  de  police  saisi  de  la  contravention  ne 
peut  acquitter  le  prévenu  sans  que  la  preuve  contraire  ait  été 
faite^  en  déclarant  que  cette  voilure  servait  au  transport  des 
personnes. 

AEEÉT  m  LA  oooR  DE  CAMATIOR  ;  chambvf  Criminelle. 

La  cour, 

Attoodtt,  en  MU  qu'il  appert  d'un  procô»>verbaU  en  date  du  t6 
août  derpier,  que,  ledit  jour,  Bétoulières  a  été  trouvé*  k  uu  kilo- 
mètre de  Yaleocet  sur  la  route  départementale  a°  th  «  coaduisaitt 
«  une  cbarrette»  dite  jardinière»  attelée  d*un  obeval,  servant  an 
«  tranaport  dea  marobandises,  chargée  de  melons,  oirculant  aor  la- 
a  dite  route«  Qoa  munie  de  plaque  ;  a 

▲ttmida  que,  fal^  de  la  ooBnaiaffknee  de  oe  ftit,  dana  lequel  le 
mtnlatère  publie  trouvait  lesearaetèrea  d'une  oentrsvention  àravti- 
cle  i6  du  décret  portant  règlement  sur  la  police  du  roulage,  dm  io 
août  i859,  lejugedepolieea  relaxé  le  préfenadeaflBSdelapounnite, 
en  se  fondant,  d*un  côté,  sur  ce  que  ce  dernier  conduisait  ladite 
voiture  au  marché,  et,  d*un  autre  côté,  sur  ce  que  cette  voiture 


(*)  F'oir  arrêt  du  1*'  mars  1866,  a«  Bérie,  Vl,  307. 
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servait,  non  au  transport  des  marchandises,  mais  au  transport  des 
personnes  ; 

Attendu,  en  droit,  et  en  ce  qui  touclie  le  premier  motif  do  la 
sentence  dénoncée,  que  ni  la  loi  du  3o  mai  i85i  ni  le  décret  régle- 
mentaire ci-dessus  visé,  ne  contiennent  exception  au  profit  des  voi- 
tures  àTaide  desquelles  les  propriétaires  ou  fermiers  transportent 
les  firuits  de  leurs  terres  au  marché  ; 

Que  si  Tarticle  3,  $  Zi»  de  la  loi,  et  l'article  16,  dernier  paragra- 
I>!ie,  du  décret  réglementaire,  autorisent  une  exception  au  profit 
des  voitures  d'agriculture  a  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs 
n  ou  des  champs  à  la  ferme,  ou  qui  servent  au  transport  des  objets 
n  récoltés  du  lieu  où  ils  ont  été  recueillis  Jusqu'à  celui  oA,  pour  les 
A  conserver  ou  pour  les  manipuler,  le  cultivateur  les  dépose  ou  les 
»  rassemble»  ce  n'est  que  par  une  extension  arbitraire  que  le  Juge 
a  fait  profiter  de  cette  exception,  en  dehors  des  circonstances  tou- 
tes spéciales  en  vue  desquelles  elle  a  été  créée,  la  voiture  dont  11 
s'agit  ; 

Attendu ,  et  en  ce  qui  touohe  le  second  motif  de  la  sentence,  que 
le  juge  de  police  se  trouvait  en  présence  d'un  procès-verbal  régn- 
lier,  dressé  par  un  officier  compétent  et  qui  n*avait  point  été  dé- 
battu devant  lui  par  la  preuve  contraire; 

Que  ce  procès-verbal  établissait  en  point  de  Mi  que  la  voiture  de 
Ddtoulières  servait  au  transport  des  marchandises  ;  qu'il  constatait 
même  que,  au  moment  où  elle  a  été  trouvée  en  oiroulation  sur  la 
route  départementale,  elle  était  chargée  de  melons  )  que  de  sembla- 
bles'constatations  devaient  faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire;  d'où 
il  suit  qu'en  les  déniant  sans  avoir  eu  recours  à  cette  preuve,  le  Ju« 
gement  attaqué  a  expressément  méconnu  la  force  légale  dudit  pro- 
cès-verbal, et  violé,  par  suite,  les  dispositions  de  l'article  i54  du 
Code  d'instruction  criminelle  ; 

Par  ces  motifs  casse  et  annule  ledit  jugement. 


(N**  2373) 

[21  avril  1860.] 

Moulage;  coniuit^  d^  Pattelage.  —  (Bose.)  —  L'individu  trouvé 
mqtUé  ei  CQUçhi  ian^  sa  charntte  attelée  et  sans  guides  aux 
maw^conirairement  à  l'^artiele  lU  du  décret  du  lo  août  i859,n« 
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peut  élre  acquitté  par  le  motif  que  rien  n'établissait  quHl  fût 
hors  d^état  de  ressaisir  ses  guides  et  de  diriger  son  attelage. 

ABRÉT  BE  LA  COUR  BB  CASSATION  ;  chambro  Criminelle. 

La  cour» 

Vu  Tarticle  a,  $  s,  n'S,  de  la  loi  du  3o  mai  i85i;  les  articles  iH 
et  Uli  du  décret  réglementaire  des  lo  août  et  6  septembre  iSSs  ; 

Attendu  que  Tarticle  iti  du  décret  ré^ementaire  du  lo  août  i85<j, 
pris  en  exécution  de  Tarticle  a,  $  a,  n*  5,  de  la  loi  du  5o  mai 
i85i ,  porte  que  «  toutvoiturler  ou  conducteur  doit  se  tenir  con- 
•  stamment  k  portée  de  ses  chevaux  ou  bètes  de  trait,  et  en  posi- 
»  tion  de  les  guider  ;  » 

Attendu  qu*il  résultait  du  procès-verbal  non  débattu  par  la 
preuve  contraire,  et  qu'il  était  d'ailleurs  avoué  par  Gabriel  Rose, 
qu'au  Jour  indiqué  il  avait  été  rencontré  sur  la  route  départemen- 
tale n*  i86,  territoire  de  la  commune  de  Fauges,  monté  et  couché 
dans  une  charrette  attelée  d*un  mulet,  et  sans  guides  aux  mains; 
quQ,  placé  ainsi ,  il  ne  se  trouvait  pas  en  position  de  conduire  son 
mulet  avec  une  égale  sûreté  pour  lui-même  et  pour  la  sécurité  de 
la  voie  publique  ;  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  se  fondant  sur 
ce  que  rien  n'établissait  qu'il  fût  hors  d'état  de  resBaisir  ses  guides 
et  de  diriger  son  attelage,  la  sentence  attaquée  a  faussement  inter- 
prété les  articles  lU  et  Uh  du  décret  du  lo  août  i852,  créé  une  excuse 
qui  n'est  pas  dans  la  loi,  et  en  a  ainsi  formellement  violé  les  ûlspo^ 
sitions  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  le  pourvoi  formé  par  le  minis- 
tère public  contre  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Muret,  en  date  du  ai  janvier  i86o,  casse  et  annule  ledit 
jugement* 


(r  2374) 

[26  avril  1860.] 

Cûurs  d^eau  non  navigables;  traioaux  prescrits  par  le  préfet,  — 
(Rouch.)  ^£st  légal  et  obligatoire  Varrêté  du  préfet  qui  autorise 
les  propriétaires  riverains  (ftin  cours  à^eau  à  conserver  les  bar- 
rages et  les  prises  d'eau  établis  sur  ce  cours  d^eau^  en  les  obli- 
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géant  à  exécuter  dans  certains  délais  les  travaux  que  cet  arrêté 
leur  prescrit;  le  juge  de  police  doit  assurer  Vexécution  de  cet 
arrêté  en  réprimant  les  contraventions  qui  y  seraient  commises, 
et  il  en  méconnaît  Vesprit  en  prétendant  que  les  travaux  à  exé^ 
euter  par  les  riverains  n'étaient  que  facultatifs, 

ARRÊT  DE  LÀ  oouR  DE  CASSATION  ;  chambro  Criminelle. 

La  cour, 

Vu  rarrété  de  M.  le  préfet  de  TAude,  en  date  du  i5  novembre 
i855,  portant  règlement  de  Tosage  du  cours  d*eau  de  la  Fon^- 
Saint-Martiû,  entre  les  habitants  de  plusieurs  communes  de  ce  dé* 
partement; 

Vu  également  Tarticle  Ayt,  n"  i5,  du  Gode  pénal; 

Attendu  que,  par  son  arrêté  en  date  du  i5  novembre  i855,  M«  le 
préfet  de  TAude  autorise  plusieurs  propriétaires»  parmi  lesquels  le 
sieur  Rouch- Raymond  y  à  conserver  les  barrages  et  les  prises  d'eau 
quUls  avaient  sur  le  ruisseau  de  la  Font-Saint-Martin,  à  charge  par 
eux  d'^exécuter,  dans  certains  délais,  les  travaux  que  cet  article  énu- 
mère  et  spécifie  pour  chacun  d*eux;         * 

Attendu  que  Tarrèté  susvisé  a  été  pris  par  Tautorité  administn^ 
tive  dans  les  limites  de  ses  attributions,  et  obligeait  tous  les  pro- 
priétaires que  Tarrèté  maintenait  en  possession  de  leurs  barrages  et 
de  leurs  prises  d'eau  à  exécuter  les  travaux  qui  avaient  pour  objet 
d'assurer  Tusage  du  cours  d'eau  entre  ces  divers  propriétaires  ; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  dressé ,  le  10  décembre 
1869,  parGleizes,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  a  constaté 
que  Rouch-Raymond,  qui  avait  conservé  sa  prise  d'eau  sur  le  ruis- 
seau de  la  Font-Saint-Martin,  n'avait  exécuté  aucun  des  travaux 
prescrits  par  l'arrêté  ; 

Attendu  que,  bien  que  ce  procès- verbal  n'ait  pas  été  débattu  par 
la  preuve  contraire  et  que  les  faits  qui  y  sont  constatés  n'aient 
même  pas  été  déniés,  le  juge  a  relaxé  Rouch-Raymond  par  le 
motif  que  Tarrèté  permettait  seulement  aux  propriétaires  de  faire 
les  travaux  qu'il  indiquait,  mais  ne  leur  en  faisait  pas  une  prescrip- 
tion formelle,  et  que,  dès  lors,  en  n'exécutant  pas  ces  travaux, 
l'inculpé  n'avait  fait  qu'user  d'un  droit  inhérent  à  la  permission  à 
lui  donnée; 

Attendu  que,  par  cette  interprétation,  le  jugement  a  méconnu  le 
texte  et  l'esprit  de  l'arrêté,  dont  l'un  des  buts  était  d'obliger  tous 
ceux  qui  avaient  conservé  leur  barrage  ou  leur  prise  d'eau  sur  le 
ruisseau,  à  exécuter  les  travaux  spécifiés  pour  chacun  d'eux; 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Di(crit8.-*tomk  s*  42 
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Attendu  que»  dès  Hnstant  où  il  était  constant»  en  fait»  que  Boucha 
Raymond  avait  conservé  l'usage  de  son  barrage  et  de  sa  prise  d'eau, 
il  était  tenu  de  faire  les  travaux  prescrits  par  Tarrêté,  et  que,  faate 
par  lui  de  les  avoir  exécutés,  il  avait  contrevenu  aux  dispositions 
dudit  arrêté  et  avait  encouru  les  peines  prononcées  par  Tarticle  ày  i , 
n'*  i5,  du  Gode  pénal  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  Jugement,  en  relaxant  le  prévenu,  a  for- 
mellement méconnu  la  force  obligatoire  de  Tarrèté  du  préfet  de 
TAude,  et  violé  ledit  article  /iyi,  n"  i5 ,  du  Gode  pénal; 

Par  ces  motifis,  casse  et  annule  le  Jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Fanjeaux,  en  date  du  lo  mars  i86o. 


(  N'  2375 ) 

[36  avril  ISeO.] 

Travaudc  publies  f  êouêcription  non  aeeeptéê;  iépotêêsdon  irré^ 
gulière;  demandé  m  rétablissement  des  lieux. -^  (De  Rastignae.) 
—  V offre  faite  par  un  particulier  de  concourir  à  l^étabUssemeni 
ffun  ouwrage  publie  peut  être  retirée  tant  qu^elle  n'a  pas  été 
acceptée  i*).^^  Vannulation  d'un  engagement  en  vertu  duquel 
Vadministration  a  pris  possession  d'une  propriété  et  y  a  ean-- 
struitun  travail  d'utilité  publ^que^  n*auiorisepas  le  propriétaire 
A  réclamer  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif  : 
il^peut  seulement  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente  pour 
faire  régler^  en  cas  de  contestation^  le  prix  de  son  terrain  et  l$e 
dommagesHutéréts  auxquels  peut  dontur  lieu  sa  déposeeesion 
sans  inélemnité  préalable  (**). 

Napoléon»  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  :  iMa  dame  veuve  de  Rastignae; 
a*  la  dame  de  Larochefoucault-Liancourt,  assistée  et  autorisée  par 
le  sieur  de  Larochefoucault-Llancourt,  son  mari  ;  lesdites  dames 
agissant  en  qualité  d'héritières  du  sieur  de  Rastignae»  et  proprié- 

(*)  rair  arrêt  do  36  janvier  1640,  Ma/gdimhFittm^  9*  série,  IX,  93. 

(**)  Voir  à  la  table  déeenoale  de  la  3* série,  tes  déeisieos  rapportées  soas 
le  mot  ExtaeniàviON  (16)* 
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taires  du  domaine  de  Puygullhem  situé  dans  la  comipuDe  de  Vill^rs 
(Dordogne);  lesdites  requêtes  tendant  &  ce  qu*ll  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  20  novembre  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Dordogne  a  décidé  que  les  requérantes  étaient  obligées,  en 
vertu  de  l'oiTre  faite»  à  la  date  du  9  octobre  i858,  par  le  sieur  de 
Rastignac,  de  céder  gratuitement  à  la  commune  de  VlUars  les  ter- 
rains qui  leur  étaient  pris  pour  rétablissement  du  chemin  vicinal 
de  grande  communication  n""  56»  sur  le  territoire  de  la  commune 
deVlllars; 

Ledit  pourvoi  fondé»  en  ce  qui  toucbe  le  terrain  pris  par  Tét^ 
blissement  du  chemin»  depuis  la  fontaine  de  Bironneau  jusqu*au 
bourg  de  Villars»  sur  ce  que,  en  admettant  que  le  sieur  de  Rasti- 
gnac, aux  droits  duquel  sont  les  requérantes,  ait  offert»  en  i859, 
de  céder  gratuitement  les  terrains  nécessaires  &  rétablissement  du 
chemin,  cette  offre  n'a  jamais  été  acceptée  et  qu'elle  a  été  retirée 
en  1867;  et  en  ce  qui  touche  les  terrains  pris  pour  rétablissement 
du  chemin  vicinal  n**  55,  depuis  Girlex-Bossu  Jusqu'à  la  fontaine 
de  Bironneau,  et  les  terrains  pris  pour  le  chemin  vicinal  n"  5,  sur 
ce  que,  en  admettant  que  TacceptatioB  de  l'offre  de  cession  gratuite 
de  ces  terrains  résulte  de  l'arrêté  du  préfet  de  Ut  DcMrdogae,  en  date 
du  1"  septembre  i855»  les  conditions  soua  lesqiieliea  oette  oAre  a 
été  faite  n'auraient  pas  été  remplies  ; 

Ce  faisant,  décider  qu'il  sera  procédé  régulièrement  à  l'expro- 
priation desdits  terrains,  sous  réserve  de  tous  dommages-intérêts, 
et  condamner  la  commune  de  Viiian  aux  dépens^ 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  au  nom  des  héritiers  du  sieur 
de  Rastignac^  par  lequel  ils  concluent»  en  outre;  à  ce  qu'il  nous 
plaise  décider  qu'ils  rentreront  en  possession  de  tous  les  terrains 
qui  leur  ont  été  pris,  sans  indemnité,  pour  la  confection  du  chemin 
n**  55,  depuis  la  fontaine  de  Bironneau,  et  ce.  Jusqu'à  ce  qu'ils  en 
aient  été,  s'il  j  a  lieu,  régulièrement  expropriés,  réserve  à  eux 
faite  de  tous  leurs  droits  à  indemnité  pour  le  dommage  qui  est 
résulté  pour  ces  terrains  des  travaux  qui  7  ont  été  exécutés; 

Vu  la  délibération  du  7  octobre  i838»  par  laquelle  les  membres 
du  conseil  municipal  de  la  commune  de  ViUars  déclarent  renoncer 
à  toute  indemnité,  tant  à  raison  du  terraip  qui  leur  ser^  pr|s  pour 
le  chemin  vicinal  de  BrantOme  à  Firbelz»  que  pour  les  dégâts  (jLui 
pourront  être  causés  par  Textraction  et  la  conduite  des  matériaux» 
délibération  à  laquelle  ont  été  présents  et  ont  déclaré  adhérer 
plusieurs  propriétaires  de  la  commune;  notamment  le  sieur  Anne- 
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Gharles^Parfait  Ghapt  de  Rastignac,  et  le  sieur  Armand  Ghapt  de 
Bastignac; 

Vu  Tarrèté  du  i*'  septembre  i855,  par  lequel  le  préfet  de  la 
Dordogne  accepte  Toffre  faite  par  le  sieur  de  Rastignac  des  terrains 
que  doit  lui  prendre  le  chemin  vicinal  de  grande  communication 
n*  55,  entre  Giriex-Bossu  et  la  fontaine  de  Bironneau; 

Vu  la  lettre  du  3  mars  1867,  adressée  par  le  sieur  Partaux,  ré- 
gisseur de  la  terre  de  Puyguiihem,  mandataire  des  héritiers  du  sieur 
de  Rastignac,  au  juge  de  paix  chargé  de  diriger  Tenquôte  faite  sur 
le  projet  de  tracé  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n»  55, 
entre  la  fontaine  de  Bironneau  et  le  bourg  de  Villars,  et  de  laquelle 
il  résulte  que  le  sieur  Partaux,  en  demandant  que  le  tracé  soumis 
à  Fenquôte  soit  modifié,  déclare  que,  si  ce  tracé  est  maintenu,  les 
héritiers  de  Rastignac  retirent  Toffre  faite  par  leur  auteur  de  céder 
gratuitement  le  terrain  nécessaire  à  la  confection  dudit  chemin, 
parce  que  cette  offre  était  subordonnée  au  changement  du  tracé 
proposé  en  i838  et  reproduit  en  1857  ; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i836; 

Vu  le  décret  du  sa  juillet  1806; 

Sur  les  eoneluitionê  des  requérants^  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé 
qu'Us  ne  sont  pas  obligés  à  céder  gratuitement  les  terrains  néces- 
saires pour  le  chemin  vicinal  n"  55,  et  pour  le  chemin  vicinal 
n*  5: 

En  ce  qui  touche  les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  du 
chemin  vicinal  n"*  55,  dans  la  partie  comprise  entre  la  fontaine  de 
Bironneau  et  le  bourg  de  Fillars  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  si  les  sieurs  de 
Rastignac  ont  déclaré,  le  7  octobre  i838,  en  vue  de  concourir  à 
rétablissement  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  de 
Brantôme  à  Firbeix.  quMls  renonçaient  à  recevoir  une  indemnité  à 
raison  des  terrains  qui  leur  seraient  pris  pour  Texécution  de  ce 
chemin,  leur  engagement  n'a  pas  été  accepté  par  le  préfet  pour  la 
partie  du  chemin  comprise  entre  la  fontaine  de  Bironneau  et  le 
bourg  de  Villars;  que  cet  engagement  a,  d'ailleurs,  été  retiré  dans 
le  cours  de  Tenquôte,  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet  de 
tracé  de  cette  partie  du  chemin  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  héritiers  de  Rastignac  étaient 
obligés  en  vertu  de  l'engagement  pris  par  leurs  auteurs,  en  i838, 
à  céder  gratuitement  les  terrains  nécessaires  à  la  confection  du 
chemin; 

En  ce  qui  touche  les  terrains  appartenant  aux  requérants  qui 
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auraient  été  prié  pour  une  autre  partie  du  chemin  tiç^nal  de 
grande  communication  n*  55  et  pour  le  chemin  vicinal  n*  5  : 

•DDsidérant  que  les  requérants  se  sont  bornés  à  faire  des  réserves 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et  que  ce  chef  de  demande  ne  peut 
être  porté  directement  devant  nous; 

Sur  les  eoncluêions  par  lesquelles  les  héritiers  de  Jtastignac  de^ 
mandent  à  rentrer  en  possession  des  terrains  dont  ils  ont  été  dépos^ 
êédés  sans  indemnité^  pour  rétablissement  du  chemin  entre  la 
fontaine  de  Bironneau  et  le  bourg  de  Fillars^  jusqu'à  ce  quHls  en 
aient  été,  s*il  y  a  lieu^  régulièrement  expropriés  : 

Considérant  qu'en  exécution  de  Tarrôté  attaqué,  qui  a  décfdô 
que  les  héritiers  de  Rastlgnac  étaient  tenus,  en  vertu  de  rengage- 
ment pris  par  leur  auteur,  de  céder  gratuitement  les  terrains 
nécessaires  à  rétablissement  du  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication n*  55»  Tadministration  a  pris  possession  de  terrains  appar- 
tenant à  ces  héritiers  sans  leur  payer  dMndemnité;  que  les  travaux 
de  construction  de  ce  chemin  ordonnés  par  Parrêté  du  préfet,  en 
date  du  6  août  i858,  après  une  enquête  et  une  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Villars,  ont  été  exécutés  sur 
ces  terrains;  que  dans  ces  circonstances,  les  héritiers  de  Rastlgnac 
ne  peuvent  être  remis  en  possession  desdits  terrains,  sauf  à  eux  à 
se  pourvoir  devant  Tautorité  compétente  pour  faire  régler,  en  cas 
de  contestation,  le  prix  de  leurs  terrains  et  les  dommages-intérêts 
qui  pourraient  leur  être  dus  à  raison  de  ce  qu'ils  en  auraient  été 
dépossédés  sans  une  indemnité  préalable; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  du 
ao  novembre  i858  est  annulé. 

s.  Les  héritiers  de  Rastlgnac  sont  renvoyés  devant  Tadmlnistra- 
tion,  et,  en  cas  de  contestation,  devant  Tautorité  compétente,  pour 
faire  régler  l'indemnité  à  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit,  à  raison 
du  terrain  qui  leur  a  été  pris  pour  rétablissement  du  chemin  vici- 
nal n*  55,  dans  la  partie  comprise  entre  la  fontaine  de  Bironneau  et 
le  bourg  de  Villars. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  héritiers  de  Rastlgnac  est 
r^eté^ 

A.  La  commune  de  Villars  est  condamnée  aux  dépens. 
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(r  2376) 

1 36  aVrit  1860.  ] 

Boutes;  délimitation;  interprétation  é*un  aeteéeventenationale; 
eonfiit,  —  {Gmdem») -- L^autorité  judiciaire  t  saisie  d'une  eon-- 
testation  relative  à  des  arbres  abattus  sur  un  terrain  qu^un  par- 
iicutier  prétend  être  sa  propriété  en  vertu  d'une  tente  nationale 
et  que  Vétat  soutient  faire  partie  de  la  berge  d'une  route  impé- 
rtatf ,  doit^  avant  de  statuer^  renvoyer  les  parties  devant  Tem- 
iorité  administrative  pour  déterminer  la  limite  qui  sépare  Vim- 
meuble  vendu  du  sol  dépendant  delà  route C).  Il  appartient,  en 
effets  à  rautorité  administrative  soit  de  reconnaitre  la  consis- 
tance et  l^étendue  du  domaine  public,  soit  d'interpréter  les  ventes 
nationales. 

N&poléon,  etc., 

Vd  Tarï^té  èh  date  dti  a  février  i86o,  psT  lequel  le  préfet  du  Loi- 
ret à  élété  le  couflit  d^Attrlbutiou  dans  une  Instance  pendante  de- 
vant le  tribunal  civil  de  rafrôndissement  de  GlëU,  entre  le  sieur 
Gaudeau,  d'une  part ,  les  sieurs  Colas  et  Lefort  et  Tétat  appelé  en 
garaiiile  par  ces  derniers,  d*antrë  part; 

Vu  Texploit  du  ai  août  i858,  par  lequel  le  sieur  OaudeaU  a  assi- 
gné les  sleùrs  Golas  et  Lefbrt  à  comparaître  devant  le  tribunal  de 
Ulen,  pour  voir  dire  que  c'est  à  tort  et  Sans  droit  quMIs  ont  fait 
Abattre,  cduper  et  enlever  les  arbres ,  de  différentes  grosseurs  et 
grandeurs,  appartenant  audit  sieur  Gaudeab,  et  complantés  sur  un 
terrain  sis  au  quartier  du  Poni-de-Larré«  en  la  commune  de  Gten,  et 
par  lui  acquis  de  Tétat,  suivant  procès-verbal  d'adjudication  du  5o 
Juin  18S9,  et  pour  réparation  du  préjudice  causé  au  demandeur, 
8*entendre  lesdlts  sieurs  Lefort  et  Colas  condamner  coiijointementet 
solidairement  à  lui  payer  une  somiBe  de  doia^So,  avoo  les  intérêts 
de  droit  et  les  dépens  ; 

Vu  Texploit  du  28  mars  1859,  par  lequel  les  sieurs  Lefort  et  Colas 
ont  donné  assignation  au  préfet  du  Loiret,  au  nom  et  comme  repré- 

(*)  F'oir  arrêts  des  23  décembre  1845,  Bourguignon^  et  ^  juillet  1847, 
Orliac;  2*  série,  VI,  62  ;  Vil,  319, 
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sentant  le  domaine  de  Tétat,  à  comparaître  devant  le  tribunal  de 
Gien,  pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu  d'intervenir  dans  Tinstance 
pendante  devant  ce  tribunal,  entre  lesdits  sieurs  Lefort  et  Colas  et 
le  sieur  Gaudeau,  par  suite  de  la  demande  intentée  à  la  requête  de 
ce  dernier,  et,  dans  le  cas  où  II  interviendrait  des  condamnations 
contre  eux,  de  les  en  garantir  et  indemniser; 

Vu  le  mémoire  signifié  aux  parties  en  cause  devant  le  tribunal , 
par  exploit  du  9  mai  1869,  à  la  requête  du  préfet  du  Loiret,  pour- 
suites et  diligences  du  directeur  de  Tenregistrement  et  des  do- 
maines à  Orléans,  conformément  à  Tarrêté  du  gouvernement  du 
10  thermidor  an  IV,  et  par  lequel  ledit  préfet,  au  nom  et  comme 
représentant  Tétat,  conclut  à  ce  qu*il  soit  donné  acte  de  son  inter- 
yentlon  dans  Pinstance  pour  y  prendre  fait  et  cause  pour  les  sieurs 
Colas  et  Lefort,  et  à  ce  que,  statuant  sur  la  demande  du  sieur  Gau- 
deau,  le  tribunal  se  déclare  incompétent  pour  en  connaître; 

Vu  le  mémoire  du  36  décembre  1869,  par  lequel  le  préfet  du  Loi- 
ret, agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  Tor- 
donnance  du  1*' Juin  i8a8,  décline  la  compétence  du  tribunal  de 
Gien,  parle  motif  que  Taction  intentée  parle  sieur  Gaudeau  donne 
Heu  à  rinterprétation  de  l'adjudication  du  5o  Juin  1839,  et  qu'il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  donner  cette  inter^ 
prétation; 

Vu  les  conclusions  du  5  Janvier  1860,  par  lesquelles  notre  procu- 
reur près  le  tribunal  de  Gien  demande  que  le  tribunal  admette  le 
déclinatoire  du  préfet  et  se  déclare  incompétent; 

Vu  le  jugement  du  17  Janvier  1860,  par  lequel  le  tribunal  rejette 
le  déclinatoire,  et  retient  la  cause  pour  y  être  statué  au  fond,  parle 
motif  qu'il  s'agirait,  dans  l'espèce,  non  d'une  interprétation  de  la 
vente  nationale  du  5o  juin  1839,  mais  d'une  simple  application  de 
l'acte  de  vente  à  des  lieux  contentieux  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  du  3o  Juin  1839,  ensemble  le 
cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  les  plans  et  autres  documents  produits; 

Vu  les  lois  des  16-2/^  août  1790,  16  ftructidor  an  m  et  a8  pluviôse 
an  Vin; 

Va  les  ordonnaneea  des  i*' Juin  1898  et  19  mars  i85i  ; 

Considérant  que  pour  Justifier  la  demande  par  lui  soumise  au 
tribunal  de  Gien,  le  sieur  Gaudeau  a  prétendu  que  les  arbres  abat- 
tus par  les  sieurs  Lefort  et  Colas  se  trouvaient  sur  le  terrain 
qui  lui  a  été  vendu  par  l'état,  suivant  adjudication  du  3o  Juin  1839  ; 
qœ  l'état,  au  contraire,  en  prenant  fait  et  cause  dans  l'instance 
judiciaire  pour  les  sieurs  Colas  et  Lefort,  a  soutenu  que  ces  arbres 
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étaient  plantés  sur  la  berge  de  la  route  impériale  de  Briare  k  An- 
gers, ou  sur  les  trois  mètres  de  terrain  réservés  par  Pacte  de  vente 
pour  être  incorporés  à  cette  berge;  que,  dans  ces  circonstances, 
avant  qu*il  puisse  être  statué  par  Tautorité  judiciaire  sur  Tindem- 
nité  réclamée  par  le  sieur  Gaudeau,  il  est  nécessaire  de  déterminer 
préalablement  la  limite  qui  sépare  Timmeuble  par  lui  acquis  en 
1839  du  sol  dépendant  de  la  route; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  soit  qu'il 
s'agisse  de  reconnaître  la  consistance  et  l'étendue  du  domaine  pu- 
blic» soit  que,  pour  être  fixé  sur  le  point  de  démarcation  entre  la 
route  ou  ses  dépendances  et  les  terrains  du  sieur  Gaudeau,  il  s'agisse 
d'interpréter  la  vente  qui  lui  en  a  été  faîte  par  l'état,  en  1839,  l'au- 
torité administrative  est  seule  compétente  pour  prononcer  sur  ces 
questions; 

Art.  1*'.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Loiret  dans  l'in- 
stance engagée  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Gien, 
sur  la  demande  formée  par  le  sieur  Gaudeau,  est  confirmé  en  tant 
qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative,  préalablement  à  la 
décision  à  rendre  par  le  tribunal  sur  cette  demande,  le  droit  de 
reconnaître  la  limite  qui  sépare  la  route  et  ses  dépendances  des 
terrains  du  sieur  Gaudeau  et  d'interpréter  l'acte  de  vente  du 
3o  juin  1839. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
à  la  disposition  qui  précède,  Texploit  introductif  d'instance  du  ai 
août  i858,  l'exploit  du  28  mars  1869,  par  lequel  les  sieurs  Colas  et 
Lefort  ont  appelé  l'état  en  garantie,  et  le  Jugement  du  tribunal  de 
Gien  du  17  Janvier  1860. 


(r  2377) 

[27  avril  1860.} 

Roulage;  staiionnefnent  et  abandon  de  voitures.  *-  (Besnard  et 
Poirier.)  —  Lorsque  le  juge  de  police  est  saisi  de  deux  contraven- 
tions  distinctes^  l'aune  de  stationnement  de  voiture  sur  la  voie 
publique^  Vautre  d*abandon  de  cette  voiture,  il  doit  statuer  dis- 
tinctement sur  chacune  de  ces  contraventions  ;  la  décision  de  re- 
iaxCf  même  légale,  sur  la  première,  le  stationnement  de  lavoi- 
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iure  ayani  été  reconnu  avoir  eu  lieu  par  néeeaUéf  ne  êaurait 
réagir  sur  la  seconde.  En  gardant  le  silence  sur  cette  dernière^  le 
juge  de  police  viole  Varticle  txo%  du  Code  d* instruction  crimi- 
nelle, —  Le  juge  de  police  saisi  des  deux  contraventions  de  sta~ 
tionnement  et  d'abandon  de  voitures  sur  la  voie  publique  ne 
peut  acquitter  le  prévenu  par  le  motif  que  le  conducteur  de  ces 
voitures  les  surveillait  de  la  porte  du  cabaret  où  il  était  entré; 
en  se  décidarU  par  ce  motifs  le  juge  a  créé  une  excuse  non  admise 
par  la  loi. 

ARRÊT  DE  LÀ  COUR  DB  CASSATION  ;  Chambre  criminelle. 

La  cour» 

Vu  les  articles  a»  n"  3,  de  la  loi  sur  la  police  do  roulage,  dn  3o 
mai  i85i,  10  du  règlement  d'administration  publique  du  10  août 
i853,  65  et  475,  n"*  ?,  du  Gode  pénal  ; 

En  ce  qui  touche  le  jugement  relatif  au  sieur  Besnard  : 

Attendu  que  d'un  procès-verbal  dressé,  le  9  février  dernier,  par 
la  gendarmerie  à  la  résidence  de  Montfort,  il  résuite  que  «  la  voi- 
»  turedudit  Besnard  a  été  trouvée,  le  dit  jour,  stationnant  sur  la 
»  voie  publique  et  complètement  abandonnée  de  son  conduc- 
»  tour; » 

Attendu  que  Besnard  a  été,  par  suite,  cité  devant  le  tribunal  de 
simple  police  tout  à  la  fois  pour  contravention  à  Tarticle  a  de  la 
loi  du  3o  mai  i85i  et  10  du  décret  du  10  août  1863,  relatif  au  sta- 
tionnement des  voitures  sur  la  voie  publique,  ainsi  qu'à  l'article 
hjbf  n*  5,  du  Gode  pénal,  concernant  l'abandon  des  chevaux  ; 

Attendu,  sur  le  premier  chef,  que  le  juge  de  police  a  prononcé  le 
relaxe  en  se  fondant  sur  ce  que  le  stationnement  de  la  voiture  dudit 
Besnard  avait  eu  lieu  par  nécessité,  et  était  dès  lors  excusable; 

Attendu  que,  si  ce  motif  suffisait  pour  disculper  le  prévenu  sur 
le  premier  chef,  il  ne  pouvait  avoir  d'influence  sur  le  second,  puis- 
qu'on effet  on  ne  saurait  confondre  le  fait  de  stationnement  d'une 
voiture  sur  la  voie  publique,  prévu  par  l'anicle  10  du  décret  de 
i859  susvisé,  avec  le  fait  d'abandon  des  chevaux  par  leur  conduc* 
teur,  lequel  est  spécialement  qualifié  par  le  paragraphe  3  de  l'arti- 
cle kib  du  Code  pénal  ; 

En  ce  qui  touche  le  jugement  relatif  au  sieur  Poirier  : 

Attendu  que  le  dénommé  était  également  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Montfort,  tant  pour  contravention  à 
l'article  10  du  décret  du  10  août  i853,  sur  le  stationnement  des 
voitures,  que  pour  infraction  audit  article  UjS^  n"*  3,  pour  abandon 
de  chevaux  sur  la  voie  publique,  par  suite  d'un  procès-verbal  de  la 
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gendarmerie  oonstataat  que ,  le  18  février  dernier,  «  il  avait  laissé 
B  stationner  sur  la  route  de  Montfort  deux  voitures,  qui  y  étaient 
»  ooroplétement  abandonnée^  de  leurs  conducteurs  ;  » 

Attendu  que ,  sans  méconnaître  le  fait  matériel  de  stationnement, 
ainsi  régulièrement  établi  et  non  débattu  par  la  preuve  contraire, 
le  Jugement  a  relaxé  Poirier,  parce  «  qu*ll  surveillait  ses  voitures  de 
«  la  porte  du  cabaret  où  il  était  entré....  » 

Attendu  que  ce  motif  ne  vaut,  ni  en  ce  qui  concerne  Finfraction 
à  Tarticle  du  décret  précité,  puisqu'il  n'implique  en  rien  que  le  sta- 
tionnement avait  lieu  par  nécessité,  ni  en  ce  qui  regarde  la  con- 
travention à  Tarticle  Uy^^  n*  3,  qui  existe  légalement  par  cela  seul 
que  le  conducteur  ne  se  tient  pas  à  la  portée  de  ses  chevaux:  que , 
de  plus,  en  relaxant  par  cette  considération  de  fait,  le  Juge  de  po- 
lice a  créé  une  excuse  non  admise  par  la  loi,  et  violé,  partant,  Tar* 
ticle  65  du  Gode  pénal,  ainsi  que  les  articles  A08  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  9  de  la  loi  du  5o  mai  1861  et  10  du  règlement 
d'administration  publique  du  10  août  i85a; 

Par  ces  motiAi ,  casse  et  annule. 


(  N°  2378  ) 

[  r  avril  1860.  ] 

/foulage;  p^a^ua.— (Boulanger.)— £9  déeret  du  10  août  i85s  qui 
obli$ê  les  voitures  cireulant  sur  les  routes  impériales  et  dépar- 
tementales à  être  pourvues  de  plaques^  n*étant  pas  applicable 
aux  voitures  particulières  circulant  sur  les  voies  publiques  des 
villes  et  bourgs^  ces  voitures  continuent^  en  ce  qui  concerne  Vobli' 
gation  de  la  plaque^  à  être  régies  par  le  décret  du  s3  juin  1B06, 
qui  reste  encore  en  vigueur. 

Ainsi  jugé,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  chambre  crimi* 
nelle,  du  97  avril  1860,  qui  annule  un  Jugement  du  tribunal  de  sim- 
ple police  du  canton  de  Sarrebourg  (Meurthe).  Voir  dans  le  même 
sens,  arrêts  des  91  Juin  i855  et  16  Juillet  1867,  5*  série,  V,  633; 
vm,  39. 
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33; 


(N"  2379) 

[10  mai  1860.] 

Pensions;  infirmités;  cause  ancienne* —  (MantiD*)— '  Les  faneiion" 
naires  que  des  infirmités  graves  résutiant  de  Veœerciee  de  leurs 
fondions  mettent  dans  V impossibilité  de  tes  continuer,  peuvent 
obtenir  pension  lunqu'Hs  comptent  cinquante  ans  d^âge  et  vingt 
ans  de  services  (art.  1 1  de  la  loi  du  9  Juin  i863).->^pp/tctflton  de 
cette  disposition  d  un  employé  atteint  d'infirmités  dont  la  cause^ 
bien  qu*ancienne^  provenait  de  Veœerciee  de  ses  fonctions. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  pour  le  sieur  François-Xavier  Mantin,  ancien  véri- 
ficateur de  Tenreglstrement  et  des  domaines,  en  dernier  lieu  rece- 
veur de  l'enregistrement  et  des  domaines  à  la  résidence  d*Eymou- 
tiers  (Haute-Vienne),  admis  ft  f^ire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à 
partir  du  36  mai  1859,  après  vingt-six  ans  huit  mois  et  onze  jours 
de  services,  et  à  Tâge  de  cinquante  et  un  ans;  ladite  requête  ten- 
dant à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  une  décision  4u  5  novembre 
1869,  par  laquelle  notre  ministre  des  finances  a  décidé  quMl  n*y 
avait  lieu  de  liquider  en  sa  faveur  une  pension  de  retraite,  par  le 
motif  qu'il  n^auralt  pas  été  suffisamment  établi  que  raffection  rhu- 
matismale dont  il  a  été  atteint  en  1859,  et  qui  est  Torigine  de  son 
invalidité,  ait  été  le  résultat  de  Texercice  de  ses  fonctions; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  infirmités  qui  ont  mis,  en  1869,  le  re- 
quérant dans  rimpossibillté  de  continuer  ses  fonctions,  seraient  la 
suite  de  refroidissements  successifs  éprouvés  pendant  quMl  opérait, 
au  mois  de  février  18Û9,  V^^  ^^^  saison  froide,  la  vérification  du 
bureau  de  Pierre-Bufflère,  dont  le  local  humide  et  ouvert  aux  cou- 
rants d*alr  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  chauffé;  dire  qu'il  est 
fondé  à  réclamer  Tappllcation  de  la  disposition  de  Tarticlo  1 1  de  la 
loi  du  9  Juin  1805 ,  aux  termes  de  laquelle  les  fonctionnaires  que  des 
infirmités  graves  résultant  de  Texercice  de  leurs  fonctions  mettent 
dans  rimpossibillté  de  les  continuer,  peuvent  obtenir  pension  s'ils 
comptent  cinquante  ans  d'âge  et  vingt  ans  de  services  dans  la  partie 
sédentaire  ; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances,  tendant  au 
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reijet  de  ce  recours,  par  le  motif  qu'un  état  dMofirmitô  qui  s'est  ma- 
nifesté alors  que  le  ^eur  Mantin  était  dans  la  force  de  rftge«  et  qui^ 
depuis  plus  de  dix  ans,  s*est  successivement  développé  au  point 
d'envahir  Péconomie  entière,  n*a  pu  avoir  son  origine  et  sa  cause 
dans  un  incident  de  la  carrière  de  ce  fonctionnaire,  et  ne  doit  être 
attribué  qu'à  une  prédisposition  naturelle  à  laquelles  ses  fonctions 
sont  étrangères; 

Vu  les  certificats  délivrés  par  le  docteur  Dépéré  le  A  Janvier  iSSg, 
par  le  docteur  Bouteilloux  le  i5  février  suivant,  par  le  docteur  Cra- 
mouzaud  le  18  du  même  mois,  par  le  docteur  Raymond,  délégué 
par  le  préfet  de  la  Haute-Vienne  pour  visiter  le  sieur  Mantin,  le 
1 1  mai  1869,  desquels  il  résulte  qu*avant  Tannée  18A9,  ^^  sieur  Man- 
tin n'avait  jamais  été  atteint  d'affections  rhumatismales;  que  celles 
qu'il  a  contractées  au  mois  de  février  de  ladite  année,  à  la  suite  de 
refroidissements  successifs  éprouvés  au  cours  de  ses  opérations  de 
vérification  dans  le  bureau  de  Plerre-Bufflère,  a  entraîné  d*abord 
une  paralysie  à  peu  près  complète  des  membres  inférieurs,  ensuite 
une  excitation  nerveuse  et  en  dernier  lieu  un  affaiblissement  de  la 
vue  qui  l'empêche  maintenant  de  se  livrer  à  aucun  travail; 

Vu  le  plan  du  local  affecté,  en  iSiïg,  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment de  Pierre-Buffière,  ledit  plan,  dressé  le  U  Janvier  1869,  par  le 
sieur  Guilhomaud,  géomètre-expert,  ensemble  le  certificat  par  le- 
quel le  maire  de  Pierre-Bufflère  atteste  l'exactitude  de  ce  plan,  et 
un  acte  de  notoriété  constatant  l'état  de  ce  local  en  18/19  ! 

Vu  la  loi  dû  9  Juin  i853  (article  11)  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 1  de  la  loi  ci-dessus  visée, 
les  fonctionnaires  que  des  infirmités  grayes  résultant  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions  mettent  dans  l'impossibilité  de  les  continuer, 
peuvent  obtenir  pension  lorsqu'ils  comptent  cinquante  ans  d'&ge  et 
vingt  ans  de  services  dans  la  partie  sédentaire;  qu'il  résulte  de  Tin- 
struction  que  les  infirmités  graves  dont  le  sieur  Mantin  était  atteint 
lorsqu'il  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  &  la  retraite,  après 
vingt-six  ans  huit  mois  et  onze  Jours  de  services  et  à  l'ftge  de  cin- 
quante et  un  ans,  résultaient  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  est  fondé  à  réclamer  une  pension,  par 
application  de  la  disposition  précitée  de  laloi  du  9  juin  i853  ; 

Art  1*'.  La  décision  de  notre  ministre  des  finances  du  5  novem- 
bre 1869  est  annulée. 

a .  Le  sieur  Mantin  est  renvoyé  devant  notredit  ministre  pour  être 
procédé  à  la  liquidation  de  la  pension  à  laquelle  il  a  droit. 
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(N'  2380) 

[  10  mal  1860.  ] 

Indemnités;  dommages;  compensation  de  plus-value.  —  (Caillé,) 
—  La  diminution  des  facilités  d'accès  de  maisons^  dont  le  rez- 
de  *  chaussée  se  trouve  placé  en  contre  bas  du  sol  de  la  voie 
publique  par  suite  de  travaux  de  nivellement^  constitue  un  dom- 
mage  direct  et  matériel  de  nature  à  donner  droit  à  une  indem- 
nité. —  Décidé  que  de  V ensemble  des  travaux  exécutés  aux  abords 
desdites  maisons^  il  était  résulté  des  avantages  dont  il  devait  être 
tenu  compte  dans  Vévaluation  de  l'indemnité. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  pour  le  sieur  Gélestio  Caillé,  tendant  à  ce  qu^il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  10  novembre  i858,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Lofre-Inférieure  a  décidé  :  que  les 
travaux  de  nivellement  exécutés  par  la  ville  de  Nantes,  dans  la  rue 
de  la  Clavurerie,  n'avaient  causé  aucun  dommage  direct  et  matériel 
aux  maisons  du  requérant  situées  dans  cette  rue  ;  qu'au  surplus,  un 
dommage  direct  eût-il  été  causé  à  ces  maisons,  il  serait  plus  que 
compensé  par  les  avantages  résultant  pour  elles  des  travaux  exé- 
cutés par  la  ville  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  lieu  d'allouer  aucune  indem- 
nité au  requérant  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu'antérieurement  à  l'exécution  des  travaux 
précités,  le  rez-de-chaussée  des  maisons  du  requérant  se  trouvait 
au  niveau  du  sol  de  la  rue,  et  les  voitures  pouvaient  entrer  dans 
les  cours  de  ces  maisons  ;  que,  depuis  l'exécution  de  ces  travaux, 
lesdites  maisons  se  trouvent  en  contre-bas  de  plus  de  3  mètres  du 
sol  surélevé  de  la  voie  publique  ;  que  les  façades  de  ces  maisons 
sont  séparées  de  cette  voie  publique  par  une  tranchée  large  d'un 
mètre,  dans  laquelle  les  eaux  pluviales  et  ménagères  séjournent  et 
se  corrompent  faute  d'écoulement  ;  et  que,  par  suite  de  l'établis- 
sement de  cette  tranchée,  les  voitures  ne  peuvent  plus  accéder  aux 
cours  des  maisons  du  requérant;  que  tous  ces  faits  constituent  un 
dommage  direct  et  matériel  de  nature  à  donner  au  requérant  droit 
à  une  indemnité;  attendu,  d'autre  part,  que  les  travaux  exécutés 
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par  la  ville,  loin  de  donner  une  plus-yalue  à  sa  propriété,  ont  amené 
une  diminution  dans  la  valeur  locative  de  cette  propriété,  ainsi  que 
cela  a  été  reconnu  par  le  conseil  de  préfecture  qui,  par  un  arrêté 
du  g  octobre  i858,  lui  a  accordé  pour  ce  motif  une  réduction  delà 
contribution  foncière  assise  (iqr  cette  propriété  ;  qu*en  admettant 
même  que  les  travaux  de  la  ville  puissent  donner  une  plus-value  à 
ces  maisons,  s'il  consentait  à  les  démolir  et  à  les  reconstruire,  cette 
plus-value  ne  s'obtiendrait  qa*à  l'aide  de  travaux  et  de  dépenses 
considérables;  qu'elle  ne  serait  pas  immédiate,  et  que,  par  suite, 
on  ne  pourrait  la  faire  entrer  en  compensation  avec  le  dommage 
qui  a  été  causé  au  requérant  ; 

Condamner  la  ville  de  Nantes  h  payer  au  requérant  uqe  iodeoinitô 
de  3o  000  flrancs  en  répi^ration  du  do^^nage  direct  et  matériel  qui  lai 
a  été  causé  ;  condaoïner  0n  outre  ladite  vUle  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  pour  la  ville  de  Nantes,  tendant  au  r^et  do  pour- 
voi du  sieur  Caillé,  avec  dépens  ;  attendu  qu'antôriearemant  aux 
travaux  exécutés  dans  la  rue  de  la  Clavurerie,  cette  me  formait 
une  sorte  d*impasse  d'une  largeur  maximum  de  &*.5o,  fermée  du 
côté  de  la  rue  de  TErail  par  un  mur  de  soutènement  de  a  mtoes  de 
hauteur  ;  que  les  travaux  de  la  ville,  en  surélevant  le  sol  de  la  me 
de  la  Clavurerie,  lui  ont  rendu  un  débouebé  aiir  la  rue  de  TErail, 
et  en  même  temps  lui  ont  donné  noe  largeur  de  6^.5o;  qu^  ces  tri- 
vaux  ont  eu  déjà  par  eax-méines  pour  résultat  de  donner  ime  amé- 
lioration considérable  aux  propriétés  riveraines  de  la  rue  de  la 
Clavurerie  ;  mais  que  ces  travaux  ne  forment  qu'une  partie  il'«n 
travail  général,  qui,  consistant  dans  l'ouverture  de  nouvelles  ruas 
et  dans  l'élargissement  des  rues  anciennes,  a  fait  de  ne  quartier  on 
des  plus  fréquentés  de  la  ville  de  Nantes,  et  a  eu  pour  eifét,  en  oe 
qui  concerne  la  propriété  du  sieur  Caillé,  de  lui  donner  doux  Ur 
çades  nouvelles  sur  les  rues  Aifre  et  de  Vtn\\  ;  que  ces  travaux  ont 
procuré,  ainsi  que  Pont  reconnu  tous  les  exoerts,  à  la  propriété  du 
sieur  Caillé  une  plus-value  plus  que  suffisante  pour  comp«mer  le 
dommaga  qui  aurait  pu  lui  être  causé,  si  toutefois  ee  dommage 
constituait  un  dommage  direct  et  matériel  de  nature  à  donner  au 
sieur  Caillé  un  droit  à  une  indemnité  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  f  intérieur; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  les  travaux  de  nivellement  exécutés  par  la  ville 
de  Nantes  dans  la  rue  de  la  Clavurerie  ont  eu  pour  effet,  en  plaçapt 
le  rez-de-chaussée  des  maisons  du  sieur  Caillé  à  3  mètres  en  contre- 
bas du  sol  de  )a  (faussée,  de  diminuer  les  facilités  d*accès  de  ces 
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maisons;  qu'il  en  résulté  pour  ces  Immeubles  un  dommage  direct 
et  matériel  qui  est  de  nature  à  donner  au  sieur  Caillé  droit  à  une 
indemnité  ; 

Mais  considérant  qu*il  est  résulté  de  Tensemble  des  travaux  exé- 
cutés aux  abords  des  malsons  du  sieur  Caillé  des  avantages  dont  il 
doit  être  tenu  compte  dans  l'évaluation  de  cette  Indemnité  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  Juste  appréciation  de  ces  avantages 
et  des  dommages  causés»  en  fixant  à  aôoo  francs  le  montant  de  l'in- 
demnité due  au  sieur  Caillé; 

Art  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure 
du  10  novembre  i858  est  annulé. 

2.  La  ville  de  Nantes  payera  au  sieur  Caillé  une  indemnité  de 
a  5oo  francs. 

5.  La  ville  de  Nantes  est  condamnée  aux  dépens. 

ti.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Caillé  est  rejeté. 


(  N'  2381  ) 

[10  mai  iseo.] 

extraction  de  matériaux;  conventions  privées;  compétence,  — 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans.)  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  compétent  pour  régler  Vindemnilé  qui  peut  être  due 
à  un  propriétaire  à  raison  de  fouilles  et  d'extraction  de  maté^ 
riaux  pratiquées  dans  son  terrain  par  un  entrepreneur  ou  une 
compagnie  de  travaux  publics^  en  vertu  de  conventions  privées^ 
et  sans  autorisation  administrative  (*). 

Napoléon»  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans,  substituée  à  la  compagnie  du  Grand-Central ,  tendant  à 
ce  qtf  il  nous  plaise  annuler,  pour  vice  de  forme  et  pour  mal  Jugé 
au  fond,  un  arrêté  du  11  septembre  i856,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  l'Aveyron  a  condamné  la  compagnie  requérante  à 
payer  aux  époux  Garres,  propriétaires  d'une  parcelle  de  terrain 
sise  dans  la  commune  de  Tiilefranche ,  et  qui  a  été  occupée  et 


(*}  roir  arrêt  du  15  mai  1856,  Augier  c.  Gakty  3«  série,  VI,  m,  et]66 
décitiont  citées  en  note. 
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fouillée  par  la  compagnie  du  Grand-Central,  pour  rexécutîon  du 
chemin  de  fer  de  Montauban  à  Marcillac,  une  indemnité  de  3  871',  76 
pour  tous  dommages  causés  à  ces  propriétaires  par  les  fouilles  et  les 
extractions  de  matériaux  auxquelles  s*est  livrée  la  compagnie; 
attendu,  en  la  forme  :  1°  que  le  tiers  expert,  dont  Tavis  a  été  adopté 
par  le  conseil  de  préfecture,  n'aurait  pas  prêté  serment;  a*  que 
ravis  du  contrôleur  et  du  directeur  des  contributions  directes, 
prescrit  par  rarticieS?  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  n*aurait  pas 
été  requis;  au  fond,  que  Tindemnité  allouée  a  été  réglée  sur  une 
fausse  base;  ce  faisant,  condamner  les  époux  Garres  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  et  la  dame  Garres, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  d'Orléans,  avec  intérêts  et  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  pour  cause  d'incompétence, 
par  le  motif  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  n'ayant  pas  été  au- 
torisée par  Tadministration  à  faire  sur  la  propriété  des  époux  Garres 
les  fouilles  et  les  extractions  de  matériaux  à  raison  desquelles  ces 
derniers  ont  réclamé  une  indemnité ,  il  ne  pouvait  appartenir  au 
conseil  de  préfecture  de  connaître  de  cette  demande  d'indemnité; 

Vu  la  lettre  du  lû  décembre  iSôg,  par  laquelle  le  préfet  de  l'Avey- 
ron  informe  le  ministre  des  travaux  publics  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  n'a  été  autorisée  par  aucun  arrêté  préfectoral  à  occu- 
per temporairement,  pour  en  extraire  des  matériaux,  le  terrain 
appartenant  aux  époux  Garres,  dans  la  commune  de  Villefranche; 

Vu  les  lois  des  i6-a&  août  1790,  a8  pluviôse  an  VIII  et  leseptombre 
1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Central ,  représentée  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  a  occupé  le  terrain  appartenant  aux  requé- 
rants et  y  a  pratiqué  des  fouilles,  en  vertu  de  conventions  privées, 
sans  y  être  autorisée  par  aucun  acte  émanant  de  l'administration  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas 
compétent  pour  statuer  sur  l'indemnité  qui  pouvait  être  due  aux* 
sieur  et  dame  Garres,  pour  les  fouilles  et  les  extractions  de  maté- 
riaux pratiquées  dans  leur  terrain  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer; 

Art  1*'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  FAvey- 
ron  est  annulé  pour  incompétence. 

a.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  d^Orléans  est  condamnée  aux 
dépens. 


MAI    1860.  G73 


(N"  2382) 

[10  mai  1860.] 

Porté;  dépendances;  travaux  non  autorisés,  —  Cours  d'eau  navù 
gables;  fouilles  dommageables  à  un  pont  dépendant  de  la 
grande  voirie,  —  (Musellec.)  —  Des  remblais  exécutés  par  un 
particulier  le  long  d'un  cours  d'eau  non  navigable  en  amont  de 
son  embouchure  dans  la  mer  et  sur  un  point  situé  en  dehors  de 
la  voirie  maritime ,  ne  constituent  pas  une  contravention  aux 
dispositions  de  V ordonnance  de  la  marine  d'aoiU  1681  et  de  Var^ 
rêt  du  aàjuin  1777»  sur  la  police  de  la  navigation.  —  Le  partie 
culier  qui  compromet  la  solidité  d*un  pont  dépendant  d'une  route 
impériale  en  pratiquant  des  fouilles  dqns  lé  lit  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  commet  une  contravention  de  grande  voirie  et 
doit  être  condamné  à  rétalflir  les  lieux  dans  leur  ancien  état. 
Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  prononce  d'amende 
à  raison  de  cette  contravention., 

Napoléon,  etc.» 

Vu  les  requêtes  présentées  poor  le  sieur  Jean-Dominique  Musel- 
lec, propriétaire  de  Tusine  du  Faou»  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  4  mars  iSôg»  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Finistère,  statuant  sur  un  procès-verbal  dressé  le  a3  octobre 
i858.  Ta  condamné  h  960  francs  d^amende,  par  application  des  lois 
et  règlements  de  la  grande  voirie,  notamment  des  ordonnances 
d*août  i68i  et  1751,  et  de  Tarrêt  du  conseil  du  roi  du  sft  juin  1777, 
I*  pour  avoir  fait  exécuter  des  remblais  le  long  de  la  rivière  du 
FaoUy  et,  en  outre,  des  fouilles  pour  la  fondation  d'un  mur  de  clô- 
ture le  long  de  ces  remblais,  travaux  qui  auraient  eu  pour  effet  de 
changer  le  régime  des  eaux  de  ladite  rivière  et  de  nuire  au  bon  en- 
tretien du  cbenal  du  port  du  Faou  ;  a*  pour  avoir  fait  exécuter  des 
fouilles  le  long  du  pont  du  Faou  et  avoir  ainsi  compromis  la  solidité 
de  ce  pont,  et  Ta  condamné,  en  outre,  à  remettre  las  lieux  dans 
leur  ancien  état,  sinon  &  payer  une  somme  de  170  francs;  par  le 
motif  que  la  première  contravention  qui  lui  est  reprochée  ne  consti- 
tuerait pas  une  contravention  de  grande  voirie,  par  le  motif  que  la 
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rivière  du  Faou  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  et  que  ses  rives  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  limites  du  domaine  maritime,  et  que  la 
seconde  contravention  n'existerait  pas,  attendu  qu'il  n'a  pas  fait 
exécuter  des  fouilles  le  long  du  pont  du  Faou,  mais  qu'il  s'est  borné 
à  faire  curer  à  la  pelle  un  oanal  de  fuite  faisant  partie  des  ouvrages 
autorisés  de  son  usine  ; 

Ce  faisant,  le  renvoyer  des  ans  du  procès-verbal  dressé  contre 
lui; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi,  pir  le  motif  :  1*  que  la  partie 
de  la  rivière  du  Faou,  située  en  amont  du  pont,  servirait  de  bassin 
de  chasse  au  port  du  Faou,  et  serait,  par  conséquent,  une  dépen- 
dance de  ce  port;  qu'ainsi  les  remblais  et  les  fouilles  exécutés  par 
le  sieur  Musellec  sur  le  terrain  dît  la  Petite-Grève,  ayant  eu  pour 
effet  de  changer  le  régime  des  eaux  dudit  port,  constitueraient  une 
contravention  de  grande  voirie;  3*  que  le  sieur  Musellec  aurait 
également  commis  une  contravention  de  la  même  nature,  en  com- 
promettant la  solidité  du  pont  du  Faou  par  des  fouilles  pratiquées 
le  long  de  ce  pont; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé  le 
a3  octobre  i858  contre  le  sieur  Musellec:  1*  pour  avoir  exécuté 
des  remblais  et  des  fouilles  pour  la  fondation  d'un  mur  de  clôture 
sur  un  terrain  dit  la  Petite-Grève,  situé  au  long  de  la  rivière  du 
Faou,  lesdits  travaux  ayant  pour  effet  de  rétrécir  le  lit  de  cette  ri- 
vière; 2"  pour  avoir  pratiqué  le  long  du  pont  du  Faou  servant  au 
passage  de  la  route  impériale  n"  170,  des  fouilles  qui  ont  compro- 
mis la  solidité  de  ce  pont  ; 

Vu  l'ordonnance  de  la  marine  d'août  1681  et  l'arrêt  du  conseil  du 
a/t  juin  1777; 

Vu  les  lois  du  q8  pluviôse  an  Vlil  et  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  le  décret  du  20  juillet  1869; 

£n  ce  qui  touche  let  remblais  et  les  fouilles  exécutés  sur  le  ter^- 
rain  dit  la  Petite-Grève  le  long  de  la  rivière  du  Faou  : 

Considérant  que  cette  rivière  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  et 
qu'aux  termes  du  décret  susvisé,  du  39  juillet  1869,  la  limite  de  la 
mer  à  son  embouchure  a  été  fixée  à  la  face  aval  du  pont  de  la  route 
impériale  n*  170;  que,  dès  lors,  les  travaux  précités,  exécutés  en 
amont  de  ce  pont  ne  constituent  pas  une  contravention  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  la  marine  d'août  1681  et  de  Tarrèt  du 
conseil  du  3^ juin  1777,  sur  la  police  de  la  navigation; 

£n  ce  qui  touche  les  fouilles  exécutées  dans  le  lit  de  la  rivière 
du  Faou,  le  long  du  pont  de  la  route  impérifUe  n*"  170: 
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Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  le  sieur  Musellec  a 
exécuté  le  long  de  ce  pont  des  fouilles  qui  ont  eu  pour  effet  d'en 
compromettre  la  solidité;  que  ce  pont  fait  partie  de  U  route  impé- 
ris^le  n"  (70;  que»  dès  lors,  ces  fouilles  constituent  une  contraven- 
tion prévue  par  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  29  floréal  anX,  et  qu'ainsi 
c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  Iq  ^jeur 
Museliec  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien  état  ; 

En  c$  qui  touche  l amende  ; 

Considérant  qu^aucune  dispositiop  de  loi  ou  do  règlement  tte  pro- 
nonce d'amende  à  raison  de  la  contravention  précitée; 

Art.  1",  lie  sieur  Musellec  devra,  dans  un  délai  de  quinze  jours^ 
à  partir  de  la  notification  du  présent  décret,  combler  les  fouille? 
qu*il  a  exécutées  dans  le  lit  de  la  rivière  du  Faou,  le  long  du  pont 
de  la  route  impériale  n*  170  ;  faute  par  lui  d*avoir  satisfait  à  cette 
prescription ,  il  j  sera  pourvu  d'office  et  à  ses  frais,  par  les  soins 
de  Tadroinistration. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Finistère  du  A  mars  1859 
est  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 


;  r  '  ■  ^ 


(r  2383) 

[ie  mal  1860.] 

Travaux puhîiei;earaàtère;  irrigations;  assoeialion  èyndicale; 
eoii/Mr.— -(Deblieu.)— Onl  le  caractère  de  travaux  publies  des 
travaux  exécutés  par  une  association  syndicale^  sous  la  surveil- 
lanee  de  Vadministration,  dans  le  but  de  dériver  les  eaux  d*un 
ûours  d^eau  non  navigable  et  de  les  faire  servir  à  Virrigation 
des  propriétés  des  membres  de  ^association,  alors  que  les  plans 
et  projets  ont  été  approuvés  par  le  préfet  $ur  le  rapport  des 
ingénieurs  et  après  enquête,  et  que  les  taxes  pour  le  payement  de 
la  dépense  sont  recouvrables  comme  en  matière  de  contributions 
directes  (*).^'Dés  lors  les  dommages  auxquels  donne  lieu  Vexé- 
mstion  de  ces  travaux,  doivent  être  appréciée  par  Vautorité 
administrative. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  Tarrôté  du  29  février  1860,  par  lequel  le  préfet  du  Yar  a  élevé 

(*)  Arrêt  du  22  août  1868,  Ssyts,  9*  8éri#,  IX,  laa. 
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le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pendante  deyant  le  tri- 
bunal de  Tarrondissement  de  Brignoies,  entre  le  sieur  Deblien,  pro- 
priétaire à  Brignoies,  d*une  part,  et  les  sieurs  Maurin,  Maille,  Bou- 
gon et  Mélan,  syndics  de  Tassociation  des  eaux  d'arrosage  du  ca- 
nal dit  du  Plan,  d'autre  part  ; 

Vu  Texploit  du  3  novembre  1889,  par  lequel  le  sieur  Deblleu  a 
assigné  le^sdits  syndics  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  Bri- 
gnoies pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  des  indemnités  tant 
pour  perte  de  récoltes  que  pour  dépréciation  d'un  terrain  en  terre 
labourable  et  pré  qu'il  possède  au  terroir  de  Brignoies,  au  quar- 
tier des  Gonsacs,  lequel  terrain  est  voisin  du  canal  du  Plan,  quoi* 
qu'il  ne  profite  en  aucune  façon  de  ses  eaux  ;  ladite  assignation 
fondée  sur  ce  que,  par  suite  des  travaux  exécutés  par  les  syndics, 
soit  pour  réparer  le  canal,  soit  pour  établir  les  prises  d'eau  d'arro- 
sage, la  propriété  du  demandeur  a  été  assujettie  à  des  inondations 
fréquentes  qui  ont  amené  la  perte  des  récoltes  et  une  dépréciation 
du  terrain  lui-môme; 

Vu  les  conclusions  par  lesquelles  les  syndics  déclinent  la  compé- 
tence du  tribunal,  par  le  motif  que  les  travaux  qui  auraient  causé 
le  dommage  éprouvé  par  le  sieur  Deblleu  seraient  des  travaux  pu- 
blics, et  que,  par  suite,  l'autorité  administrative  serait  seule  com- 
pétente pour  apprécier  les  dommages-intérêts  et  indemnités  récla- 
més par  le  sieur  Deblleu  ; 

Vu  les  conclusions  en  réponse  par  lesquelles  le  sieur  Deblieu  sou- 
tient que  Passociation  formée  pour  user,  suivant  un  mode  déter* 
miné,  des  eaux  du  canal  du  Plan,  pour  l'irrigation  des  propriétés, 
est  une  association  privée  ;  que  les  travaux  dont  il  s^agit,  ne  devant 
profiter  qu'aux  propriétés  particulières  des  arrosants,  ne  sont  eux- 
mêmes  que  des  travaux  d'intérêt  privé,  et  qu'en  conséquence  Pau- 
torité  judiciaire  a  le  droit  de  connaître  des  réparations  dues  à  rai- 
son du  préjudice  résultant  de  Pexécution  de  ces  travaux  ; 

Vu  le  mémoire  du  17  décembre  1859,  par  lequel  le  préfet  du  Var, 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  Pordon- 
nance  du  1"  juin  1828,  revendique  pour  Pautorité  administrative 
la  connaissance  de  la  demande  intentée  par  le  sieur  Deblieu,  par 
le  motif  que  les  travaux  de  réparation  et  d'appropriation  du  canal, 
exécutés  par  les  syndics  et  approuvés  par  l'administration  ont  le 
caractère  de  travaux  publics  ; 

Vu  les  conclusions  par  lesquelles  notre  procureur  près  le  tribunal 
de  Brignoies  demande  que  le  déclinatoire  du  préfet  soit  rejeté  ; 

Vu  le  jugement  du  i5  février  1860,  par  lequel  le  tribunal,  par  les 
mêmes  motifs  qui  ont  été  développés  dans  les  conclusions  ci-dessus 
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visées  du  sieur  Deblieu,  rejette  le  déclinatoire  présenté  par  le  pré- 
fet du  Var  et  déclare  Tautorité  Judiciaire  compétente  pour  statuer 
sur  le  fond  de  la  contestation  ; 

Vu  les  arrêtés  préfectoraux  des  10  mars  i85/|i,  20  mars  et  13  no- 
vembre i858,  par  lesquels  le  préfet  du  Var  réunit  en  une  associa- 
tion syndicale  les  propriétaires  riverains  du  canal  du  Plan,  règle 
Tusagc  des  eaux  de  ce  canal  pour  Tirrigation  des  propriétés,  et  ap- 
prouve les  travaux  proposés  par  les  syndics  de  Tassociation  pour 
réparer  le  canal  et  établir  les  prises  d^eau  ; 

Vu  les  lois  des  16-2Û  août  1790  et  98  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1*' Juin  i8a8  et  la  mars  i83i  ; 

Considérant  que,  par  la  demande  portée  devant  le  tribunal  civil 
de  Tarrondlssement  de  Brignoles,  le  sieur  Deblieu  se  plaint  de  ce 
que  les  travaux  exécutés  sur  le  canal  d*arrosage  du  Plan  ont  eu 
pour  résultat  d*exposer  sa  propriété  à  des  inondations  fréquentes 
et  de  la  rendre  impropre  à  toute  culture  ;  que,  par  suite,  il  conclut 
à  des  indemnités  tant  pour  pertes  de  récoltes  que  pour  dépréciation 
de  son  terrain; 

Considérant  que,  par  Tarrèté  préfectoral  du  10  mars  i85/i,  les 
propriétaires  riverains  des  ruisseaux  du  Val-de-Gamp,  de  la  Celle 
et  du  canal  du  Plan  ont  été  réunis  en  une  association  syndicale 
dans  le  but  de  dériver  leurs  eaux  et  de  les  faire  servir  à  Tirrigation 
des  propriétés;  que  les  arrêtés  des  ao  mars  et  la  septembre  i858 
ont  eu  pour  objet  de  prescrire  la  répartition,  sur  des  bases  nou- 
velles, des  eaux  du  canal  du  Plan  entre  tous  les  intéressés,  et 
d'autoriser  les  travaux  de  réparation  et  d'appropriation  reconnus 
nécessaires  pour  opérer  cette  répartition;  que  le  canal  du  Plan 
présente  un  parcours  de  plus  de  A  000  métrés  sur  le  territoire  de 
la  ville  de  Brignoles  ;  que  les  plans  et  projets  des  travaux  ont  été 
approuvés  par  le  préfet  sur  le  rapport  des  ingénieurs  et  après  en- 
quête; que  Texécution  en  a  été  poursuivie  par  les  syndics  sous  la 
surveillance  de  Tadministration  ;  qu'aux  termes  des  art  35  et  36  de 
Tarrêté  du  10  mars  précité,  les  taxes  établies  pour  le  payement  des 
travaux  sont  recouvrables  comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes; qu'il  suit  de  là  que  ces  travaux  doivent  être  considérés 
comme  des  travaux  publics,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  préfet  a  revendiqué  pour  l'autorité  administrative  la  connais- 
sance de  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur  Deblieu; 

Art  1*'.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  pris  par  le  préfet  du 
Var  est  confirmé, 
a.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  introductif  d'in- 
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stance  du  3  novembre  iBSg,  les  conclusions  du  sîeur  Deblieu  du 
27  décembre  suivant  et  le  Jugement  du  tribunal  de  Brignoles  du  i5 
février  1860. 


WK« 


(  N"  2384 ) 

[16  mai  1860.] 

Expropriation;  jury;  constitution  ;  renouvellement  de  la  limite.  — 
(Barbier.)  —  £n  matière  d'expropriation^  le  jury  est  définitive- 
ment constitué  dès  que  les  jurés  ont  prêté  serment,  et  les  opé- 
rations doivent  être  considérées  comme  commencées  ;  dès  tors^ 
un  jury  peut  valablement  procéder  à  Vexarnen  d'une  affaire^ 
pliAsieurs  jours  après  cette  constitution  définitive^  quoique  dans 
Pintervalie  du  serment  des  jurés  et  du  jugement  de  t affaire  une 
nomèlle  liste  ait  été  tirée  (*). 

Aftl|$T  »■  bA  OODR  BE  GASftATlON;    obambft  OlVlIe. 

Laoour, 

Attendu  que  si,  aux  termes  des  articles  âg  et  3o  de  la  loi  du  S  mai 
iSii»  le  pouvoir  des  Jurés  choisis  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil 
général  ne  subsiste  que  Jusqu'à  la  session  suivante  de  ce  conseil, 
^article  à5  de  la  même  loi  a  fkit  néanmoins  une  exception  à  cette 
règle,  en  disposant  que  les  opérations  commencées  par  un  Jury,  et 
qui  ne  sont  pas  encore  terminées  au  renouvellement  annuel  de  la 
liste  générale  mentionnée  en  Tarticle  29 ,  sont  continuées  Jusqult 
conclusion  définitive  par  le  même  Jury  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  renouvellement  de  la  liste  annuelle  du 
Jury  pour  le  département  de  la  Seine  eut  lieu  le  a  décembre  1859» 
mais  que  le  i*'  de  ce  mois  le  Jury  en  exercice  avait  déjà  commencé 
ses  opérations  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que,  ce  même 
Jour  i"  décembre,  le  jury  dont  la  décision  est  attaquée  fut  dèfini- 
tivemexit  constitué  ;  que  le  droit  de  récusation  fut  exercé  par  toutes 
les  parties  ;  que  chaque  membre  du  Jury  constitué  prêta  le  serment 
exigé  par  la  loi  ;  que  la  division  en  quatre  catégories  fat  arrêtée  par 


(*)  Foir  la  table  générale  4e  la  2*  série,  V0r6o  Jurt  d^expropriatiom  (1). 
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le  magislrat  directeur  du  Jury  en  présence  et  du  consentement  de 
toutes  les  parties  ;  que  chaque  catégorie  ainsi  formée  prit  Jour  et 
heure  pour  visiter  les  lieux  et  entendre  les  parties  intéressées  ; 

Attendu  que  Taccomplissement  de  ces  formalités  essentielles  de 
la  loi  constituait  le  commencement  des  opérations  du  Jury  de  cha- 
que catégorie;  que,  si  la  troisième,  à  laquelle  appartenait  Taffaire 
du  demandeur,  ne  termina  ses  opérations  que  le  10  décembre,  ces 
opérations  n'en  étaient  pas  moins  valables,  aux  termes  de  Tarticle  âô 
précité,  puisqu'elles  avaient  été  commencées  régulièrement  le  1*' 
décembre,  c^est-ii-dire  à  une  époque  où  ce  Jury  était  encore  dans 
la  plénitude  de  ses  pouvoirs  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu*en  terminant,  même  après  le  renouvelle- 
ment de  la  liste,  les  opérations  commencées  avant  ledit  renou- 
vellement, le  jury  n*a  pas  excédé  ses  pouvoirs,  ni  violé  les  articles  2g 
et  5o  de  la  loi  du  S  mai  iBiïi,  et  quMl  s^est  conformé  aux  disposi- 
tions de  Tartlcle  A5  de  la  même  loi; 

Par  ces  motil^s,  la  cour  rejette,  etc. 


(r2385) 

[  16  mal  1860.  ] 

Bœf^opriaiian  ;  indemnité  inférieure  aux  offres;  erreur  maté- 
rt>W«. —(Bottes.) — Bn  matière  d'expropriation,  il  ne  saurait 
résulter  une  nullité  de  ce  que  Vindemnité  accordée  par  le  jury 
serait  inférieure  aux  offres  faites  par  V expropriant,  si  la  diffé- 
rence entre  Vindemnité  accordée  et  les  offres  proiHent  d*une 
erreur  matérielle  reconnue  devant  le  jury  et  contre  laquelle  les 
forHes  n^ont  éle^é  aucune  réclamation, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  civile. 

La  cour. 

Attendu  que  les  offres  faites  par  Tadministration  étaient,  en 
réalité,  de  la  somme  de  à  aSg  francs,  somme  allouée  par  le  Jury  et 
portée  au  tableau  d^offres  qui  a  été  mis  sous  les  yeux  du  jury; 

Attendu  que  si,  dans  Tacte  de  notification  des  offres,  la  somme 
de  U  355  francs  avait  été  énoncée,  cette  différence  en  plus  a  été 
expliquée  par  une  erreur  matérielle  d'addition  portant  sur  une 
somme  de  3  francs  et  par  Tindue  indication  de  deux  parcelles 
estimées  ensemble  à  la  somme  de  i&  francs,  parcelles  étrangères  à 
rexpropriation  qui,  d'une  part,  n'avaient  pas  été  comprises  au  Ju- 
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gemeut  qui  Tavait  prononcée,  et,  de  Tautre,  ne  sont  point  au  nom- 
bre de  colles  dont  le  jury  a  réglé  Tindemnité  et  dont  le  magistrat 
directeur  a  ordonné  renvoi  en  possession  ; 

Attendu  que  si,  dans  Pacte  de  notification  des  offres,  Tun  des  nu- 
méros d'une  des  trois  parcelles  contenues  sous  le  n*  679  du  plan 
cadastral  n'a  été  tracé  qu'au  crayon,  Fincertitude  pouvant  résulter 
de  cette  circonstance  se  trouve,  en  fait,  complètement  rectifiée  par 
la  concordance  du  jugement  d'expropriation  et  du  tableau  mis  sous 
les  yeux  du  jury,  qui,  tous  deux,  mentionnent  ces  trois  parcelles» 
et  que,  devant  le  jury,  aucune  des  parties  n'a  élevé  de  réclama- 
tions à  cet  égard; 

Attendu  que  l'indication  de  56  centiares  au  lieu  de  16,  sous  le 
n**  l\6  biSf  a  été  dûment  rectifiée  dans  le  tableau  mis  sous  les  yeux 
du  jury,  conformément  au  jugement  d'expropriation; 

Attendu  que  toutes  ces  rectifications  résultant  du  tableau  mis 
sous  les  yeux  du  jury  n'ont  été  l'objet  d'aucune  réclamation  men- 
tionnée au  procès-verbal,  et  que  le  jury,  en  allouant  pour  indem- 
nité ladite  somme  de  à  aSg  francs,  a  atteint  le  chiffire  véritable  des 
off^s,  et  n'a  pas,  en  l'état  des  faits,  violé  les  articles  invoqués: 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(r  2386) 

[21  mal  1860.] 

Expropriatiùn;  inéemniié;  demande  non  précUée. — (Durand.) 
—  La  demande  de  Vexproprié  doit^  à  peine  de  nuUité^  être 
formulée  d*une  manière  précité  et  non  vague^  de  façon  à  ee  qu'on 
puisée  apprécier  si  Vindêmniié  accordée  est  supérieure  ou  non  à 
la  demande  ;  ainsi^  Vindemnité  fixée  en  hîoo  sur  une  demande 
de  telle  somme., ...^  plus  tant  par  mètre  de  clôture^  sans  que  le 
nombre  de  mètres  de  clôture  ait  été  déterminé^  est  vague  et  tfi- 
certaine  dans  cette  dernière  partie  au  motn#,  et  la  décision  qui 
Va  accordée^  ne  permettant  pas  de  reconnaître  si  la  somme 
totale  n*est  pas  supérieure  à  la  demande,  doit  être  annulée. 

àBxtt  DB  u  COUR  DB  CAS8ATI0M  ;  Chambre  civile. 
La  cour, 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  3  mai  18A1; 
Attendu  que,  suivant  les  dispositions  de  cet  article,  l'indemnité 
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accordée  pour  expropriation  ne  peat  6tre  supérieure  au  montant 
de  la  demande  formée  par  les  propriétaires  dépossédés; 

Que,  dans  les  faits  de  la  cause,  la  dame  Durand  avait  seulement 
demandé  qu'il  lui  fût  alloué  pour  indemnité  la  somme  à  elle  offerte 
par  Tadministration,  plus  i^5o  par  mètre  de  clôture; 

Que,  le  nombre  de  mètres  de  clôture  n'étant  pas  déterminé,  le 
doute  pouvant  exister  sur  ce  point  laissait  incertain  le  montant 
total  de  la  demande,  et  qu'il  ne  résulte  d'aucun  des  documents 
contenus  dans  le  procès- verbal  que  ce  nombre  de  mètres  ait  d'ail- 
leurs été  connu  ou  indiqué  ; 

Que  le  jury  a  accordé  une  somme  de  65o  francs,  et  que  le  de- 
mandeur en  cassation  allègue  que  cette  somme  dépasserait  celle 
qui  serait  le  résultat  combiné  des  éléments  de  la  demande,  et  no- 
tamment du  nombre  de  mètres  de  clôture  ; 

Que  la  demande  vague  et  non  précisée  de  la  dame  Durand,  ne 
permettant  pas  de  connaître  le  juste  montant  de  Tindemnité  par 
elle  réclamée,  ne  permet  pas,  par  cela  même,  d'apprécier  si  Tin- 
demnité  allouée  n'a  pas  été  supérieure  à  cette  demande  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  décision  du  jury,  ne  constatant  pas,  d'ail- 
leurs, les  éléments  dont  se  compose  l'indemnité  par  lui  accordée, 
et  n'établissant  pas  le  rapport  de  cette  indemnité  avec  le  montant 
de  la  demande,  viole,  par  cela  môme,  l'article  précité. 

Casse,  etc. 


ai^^s 


(  N-*  2387  ) 

[  24  mal  1860.  ] 

Pavage  des  villes  ;  contribution  des  riverains;  chemin  de  fer.  — 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans.)  —  Les  chemins  de  fer^ 
faisant  partie  de  la  grande  voirie  et  n*ayant  aucune  communi-- 
cation  avec  les  rues  quUls  longent  dans  Vintérieur  des  villes^  ne 
peuvent  être  assujettis  à  contribuer  aux  frais  du  pavage  établi 
dans  ces  rues,—Les  recours  en  matière  de  taxes  de  pavage  sont 
exercés  sans  frais. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
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6  avril  i859«  par  lequel  le  conseil  de  prâfeeture  de  la  Loire-lnfé* 
rieure  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la  taxe  h  laquelle  elle  a 
été  imposée,  dans  la  ville  de  Mantes,  sur  le  rôle  de  répartition  des 
frais  du  pavage  de  la  rue  de  Lusançay  que  longe  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Saint-Nazaire,  dans  la  traverse  de  Nantes  $ 

€e  Taisant,  accorder  à  la  compagnie  requérante  la  décharge  de- 
mandée, attendu  que  les  chemins  de  fer,  faisant  partie  de  la  grande 
voirie,  aux  termes  de  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  i5  Juillet  i845»  ne  de- 
vraient, pas  plus  que  les  routes  impériales,  être  assujettis  aux  frais 
du  pavage  des  voies  urbaines  quMls  longent  ;  que,  d'ailleurs,  la 
compagnie  ne  retirerait  aucune  utilité  de  la  rue  de  Lusançay  ;  sub- 
sidiairement,  ordonner  que  la  taxe  à  laquelle  elle  a  été  imposée, 
par  application  du  S  i*'  de  Tarticle  i**  de  Tarrété  du  maire  de  Nantes 
du  8  juin  i838,  comme  propriétaire  de  terrains  renfermant  des  mai- 
sons habitées  ou  habitables,  sera  réduite  à  celle  dont  elle  serait  pas- 
sible par  application  du  §  s  de  Tarticle  i**  du  même  arrêté,  comme 
propriétaire  d*un  terrain  non  bftti,  attendu  qu'elle  ne  posséderait 
sur  la  partie  du  chemin  de  fer  qui  longe  la  rue  de  Lusançay  qu'une 
maison  de  garde,  laquelle  ne  serait  qu'une  dépendance  du  chemin 
de  fer;  condamner  la  ville  de  Nantes  aux  dépens; 

Tti  le  mémoire  présenté  pour  la  ville  de  Nantes,  tendant  au  rejet 
des  conclusions  principales  de  la  requête,  par  le  motif  que  le  che- 
min de  fer  qui  longe  la  rue  de  Lusançay  devait,  comme  toutes  les 
autres  propriétés  riveraines,  contribuer  aux  frais  du  pavage  de  cette 
rue,  et  au  rejet  des  conclusions  subsidiaires,  par  le  motif  que  la 
compagnie  d*Orléans  possédant  rue  de  Lusançay,  sur  la  voie  ferrée, 
une  maison  de  garde,  devait  contribuer  aux  frais  du  pavage  de 
cette  rue,  comme  propriétaire  d*un  terrain  renfermant  une  maison 
habitée  ou  habitable; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  la  loi  du  ii  frimaire  an  VU  et  Tavis  du  conseil  d'état  du 
a5  mars  1807  ; 

Vu  la  loi  dm  5  juillet  i8Zi5; 

Vu  la  loi  du  21  avril  i83s  et  celle  du  7  juin  i8/i5; 

Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  Tarticle  i*'  de  la  loi  du 
16  Juillet  i845,  les  chemins  de  fer  font  partie  de  la  grande  voirie; 
d'autre  part,  qu'ils  n*ont  aucune  communication  avec  les  rues 
qu'ils  longent  dans  l'intérieur  des  villes;  qu'ils  ne  peuvent,  en  con- 
séquence, être  assujettis  à  contribuer  aux  frais  du  pavage  établi 
dans  ces  rues;  que,  dès  lors,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans est  fondée  à  demander  décharge  de  la  taxe  qui  lui  a  été 
imposée,  dans  la  ville  de  Nantes,  sur  le  rôle  de  répartition  des  frais 
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du  pavage  de  la  rue  de  Lusançay,  à  raison  de  la  partie  du  chemin 
de  for  qui  longe  cette  rue  ; 

Sur  les  eonelwions  à  fin  de  dépefiê  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  5o  de  la  loi  du  31  avril  i83d, 
le/ecours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  en  matière 
de  contributions  directes,  est  exercé  sans  frais^  et  que  cette  dispo- 
sition est  applicable  aux  taxes  de  pavage  comme  taxes  assimilées  ; 

Art  1".  L*arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure 
du  6  avril  1859  est  annulé. 

a.  U  est  accordé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d''Orléans  dé- 
charge de  la  taxe  qui  lui  a  été  imposée  dans  la  ville  de  Nantes,  sur 
le  rôle  de  répartition  des  frais  du  pavage  établi,  en  1867,  dans  la 
me  de  Lusançay. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d*Orléans  est  rejeté. 


(  r  2388  ) 

[  24  mai  1860.  ] 

Usines;  cours  d^sau  non  navigablssf  modification  An  rigUmmt 
ê'sau;  contestation  d'intérêt  privé.  -^  (Gauthier.)  —  Si  le*  prë-^ 
fets  ont  le  droit  de  régler^  dans  un  but  de  police  et  d^utilité  gé- 
nérale^ le  régime  des  usines  situées  »ur  les  cours  deau  non 
navigables  ni  flot tablss  et  de  modifier  les  réglemente  existants  f 
ils  ne  peuvent  user  de  ce  droit  dans  un  intérêt  uniquement  privé 
et  individuel.  --' Jnnulation^  pour  excès  de  pouvoir ^  dun  arrêté 
préfectoral  gui^  en  ordonnant  rabaissement  de  la  retenue  d'une 
usine^  avait  prononcé  sur  unp  contestation  privée  et  non  en  vue 
de  Vutilité  publique. 

{fapoléôA,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Q&uthfer^tfardy ,  contre  un 
arrêté  du  16  septembre  iB58,  par  lequel  le  préfet  de  TYonne,  mo-^ 
difiant  un  précédent  arrêté  du  a  février  i856,  qui  portait  réglé  ^ 
ment  de  i'ustne  que  le  sieur  Gauthier-Hardy  pos^de  à  Sens,  ruelle 
de  la  Blanchisserie,  sur  le  ruisseau  de  Mondereau,  a  abaissé  de 
o".o9a  le  niveau  de  la  retenue  ftxé  par  ^arrêté  de  i850,  et  a  pres- 
crit Texécutlon  de  certains  ouvrages  ;  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
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aoDuler  IVrèté  préfectoral  du  i5  septembre  i858,  pour  excès  de 
pouvoir,  attendu  qu'il  n'aurait  pas  été  précédé  des  formalités  pres- 
crites par  les  lois  et  règlements,  et  notamment  par  la  circulaire  du 
19  thermidor  an  VI  ;  qu'il  aurait  été  pris,  non  dans  un  intérêt  gé- 
néral, mais  dans  l'intérêt  privé  du  sieur  Clément,  qui  est  proprié- 
taire d'un  moulin  à  blé  situé  également  sur  le  ruisseau  de  Monde- 
reau,  en  amont  de  l'usine  du  sieur  Gauthier-Hardy; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  attaqué,  par  le  motif  qu'il 
n*auràit  pas  été  précédé  d'une  enquête  préalable  de  vingt  jours, 
conformément  à  la  circulaire  du  19  thermidor  an  VI,  et  qu'en  pré- 
sence d'un  arrêté  précédent  portant  règlement  de  l'usine  du  sieur 
Gauthier,  il  n'aurait  pu  être  rendu  qu'avec  Tautorisation  préalable 
du  ministre,  conformément  aux  circulaires  des  a3  octobre  i85i  et 
7  août  1857; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  desquelles  11  résulte  que 
l'arrêté  attaqué  a  été  rendu  sur  la  plainte  du  sieur  Clément; 

Vu  les  lois  des  sa  décembre  1789,  la-ao  août  1790,  28  sep- 
tembre 6  octobre  1791  ; 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  le  décret  du  36  mars  i852  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  question  de  savoir  si  l'arrêté 
attaqué  devait  être  annulé,  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  précédé  des 
formalités  priorités  par  les  circulaires  ministérielles; 

Considérais  que  si,  aux  termes  des  lois  et  décrets  ci-dessus  visés, 
les  préfets  ont  le  droit  de  régler,  dans  un  but  de  police  et  d'utilité 
générale ,  le  régime  des  moulins  et  usines  situés  sur  les  rivières 
non  navigables  ni  flottables,  et  de  modifier  les  règlements  existants, 
ils  ne  peuvent  user  de  ce  droit  dans  un  intérêt  uniquement  privé  et 
individuel; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  mesures  pres- 
crites par  l'arrêté  du  i5  septembre  i858  n'ont  pas  été  prises  dans 
un  but  de  police  et  d'utilité  générale  ou  dans  un  intérêt  de  salu- 
brité publique;  qu'en  ordonnant  l'abaissement  du  niveau  de  la 
retenue  de  l'usine  du  sieur  Gauthier,  le  préfet  de  l'Yonne  a  pro- 
noncé sur  une  contestation  privée  ;  que,  dès  lors,  ledit  préfet  a  agi 
en  dehors  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  attribués  parles  lois  et  dé- 
cret ci-dessus  visés; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  préfet  de  l'Yonne  du  16  septembre  i858  est 
annulé  pour  excès  de  pouvoir. 

a.  Le  sieur  Clément  est  condamné  aux  dépens. 
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(  N'*  2389  ) 

[24  mai  1860.] 

Indemnités;  dommages;  expertise  obligatoire»  — (Loras.)  ^  Le 
conseil  de  préfecture  ne  peut,  avant  d*avoir  fait  procéder  à  une 
expertise  contradictoire^  statuer  au  fond  sur  des  réclamations 
dHndemnité  pour  dommages  provenant  de  la  rupture  d*une  di' 
gue  lors  d'une  crue  extraordinaire  des  eaux  d'unfleuvey  accident 
que  les  demandeurs  attribuent  aux  travaux  d'un  chemin  de  fer 
et  dont  la  compagnie  décline  la  responsabilité,  soit  parce  que  Us 
dommages  allégués  seraient  indirects^  soit  parce  qu*ils  provien-- 
draient  d'un  événement  de  force  majeure. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  pour  la  demoiselle  Caroline  de  Loras,  les  sieurs  de 
Loras,  Girard  et  Badin  et  autres»  au  nombre  de  trente-sept,  tous 
les  susnommés  agissant  conjointement  poursuites  et  diligences  du 
sieur  de  Loras  père»  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  5  février  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Rhône  a 
rejeté  la  demande  d'indemnité  qu'ils  avaient  formée  contre  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève,  pour  les  dommages  qui 
ont  été  causés  k  une  propriété  des  requérants  sise  au  quartier  des 
Charpennes,  commune  de  Villeurbanne,  par  Tlnondation  du  Rhêne 
du  3i  mai  i856,  par  suite  des  travaux  que  cette  compagnie  a  fait 
exécuter  sur  le  Rhône,  en  amont  de  la  ville  de  Lyon  ; 

Attendu  i"  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  faire  procéder 
à  l'expertise  préalable  prescrite  par  Tarticle  56  de  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 1807  ;  a*  qu'il  aurait  décidé  à  tort  que  les  dommages  allé- 
gués, en  admettant  qu'ils  fussent  justifiés,  ne  sauraient  donner  lieu 
à  aucune  indemnité,  soit  parce  qu'ils  ne  constitueraient  que  des 
dommages  indirects,  soit  parce  qu'ils  proviendraient  d'un  événe- 
ment de  force  majeure; 

Ce  faisant,  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  sur  la  demande  des  requérants,  après  qu'il  aura 
été  procédé  à  l'expertise  prescrite  par  l'article  56  de  la  loi  du  1 6  sep^ 
tembre  1807  ;  subsidiairement,  condamner  la  compagnie  à  payer  aux 
requérants,  k  titre  d'indemnité,  la  somme  totale  de  509036  francs; 

Vu  les  requêtes»  au  nombre  de  trente-trois^  présentées  pour  les 
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sieurs  Girard  et  Badin,  Blonde!,  Trox  et  autres,  lesdites  requèM 
tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  joindre  les  pourvois  des  requérants  à 
celui  des  héritiers  de  £x)ras  et  annuler  l'arrêté  attaqué  pour  les 
mêmes  tnotifs  et  avec  les  mêmes  conclusions; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Genève,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  les 
pourvois  avec  dépens,  et  subsidiairement,  pour  le  cas  où  une  ex- 
pertise serait  ordonnée,  réserver  les  dépens  pour  être  supportés 
par  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vlll  et  celle  du  16  septembre  1807, 
article  56  : 

En  ce  qui  touche  le  déêUiement  dee  murs  GuUiermin  et  Mortier^ 
Roche  et  Chagny  : 

Considérant  que  ce  désistement  est  pur  et  simple  et  que  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  soit  admis  ; 

En  ce  qui  touche  la  jonction  dei  pourvois  formés  par  les  héri^ 
tiers  de  Loras,  les  sieurs  Girard  et  Badin^  Blondêl  ei  ehttree^  au 
nombre  de  trente-trois  1 

Considérant  que  ces  pourvois  sont  connexes  $  que,  dès  lors,  Il  y 
a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul  décret  ; 

Au  fond  :  f 

Considérant  que  les  requérants  fondent  leurs  demandes  d'indem- 
nités sur  ce  \\ne  les  dommages  dont  ils  se  plaignent  auraient  été 
causés  par  la  rupture  de  la  digue  qui  les  protégeait,  survenue  Jors 
de  la  crue  extraordinaire  du  Rhône,  en  i856,  et  sur  ce  que  la  rupture 
de  cette  digue  aurait  été  occasionnée  par  les  travaux  que  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève  a  exécutés  en  amont  de 
Lyon; 

Considérant  que  la  compagnie  soutient  que  les  travaux  qu'elle  a 
exécutés  ont  été  sans  influence  sur  la  rupture  de  la  digue  et  sur  ses 
conséquences  ;  que  cette  rupture  ne  peut  être  attribuée  qu'à  un 
événement  de  force  majeure,  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  dom- 
mages que  les  requérants  ont  soufferts,  ne  seraient  qu'indirects  et 
ne  pourraient  donner  lieu  à  indemnité; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture 
ne  pouvait  statuer  sans  avoir  fait  procéder  à  l'expertise  prescrite 
par  l'articlo  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  qu^ainsi  son  arrêté 
doit  être  annulé  ; 

Art.  1**.  Il  est  donné  acte  du  désistement  des  sieurs  GuUlermin, 
Mortier,  Roche  et  Chagny. 
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t.  ViSnM  du  oo&Mil  dô  préfBCtufe  do  Rhôot  ci*désstui  vM  Mt 
annale. 

8.  hm  hMUên  Aé  Loras  et  consorts,  et  la  oompagnle  da  chemin 
de  (er  de  Lyon  à  Genève  sont  renvoyés  devant  le  même  ccmaeil  de 
préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  demandes 
d*lAdemnité  formées  par  les  requérants,  après  qu'il  aura  été  pro- 
cédé à  Texpertlse  prescrite  par  Tartlcle  66  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 

A.  Les  sieurs  Guillermin  et  Mortier,  le  sieur  Roche  et  le  sieur  Gha- 
gny  sont  condamnés,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  dépens  envers  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève. 

5.  Ladite  compagnie  est  condamnée  aux  dépens  envers  les  héri- 
tiers de  Loras  et  les  autres  parties  mentionnées  en  Part.  3  du  pré- 
eent  décret 


(  N°  2390  ) 

[24  mai  1660.] 

rnéêmMtéê  ;  dommages  ^  dépôt  de  déblais.^Anronx.)  —  Dédeion 
éfi  faitturle  montant  de  Vindemnité  due  à  un  particulier  pour 
dépréûiation  de  propriété  et  perte  de  revenus  résultant  de  V oc- 
cupation temporaire  d'un  terrain  sur  lequel  ont  été  déposés  des 
déblais  d'un  chemin  de  fer. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  François-Antoine  Anroux, 
contre  un  arrêté  du  aft  décembre  i8ô8,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  a  fine  à  la  somme  de  1  ûa  1'.  90  l'indemnité  due 
à  l'exposant  par  l'état,  à  raison  de  l'occupation  d'un  terrain  delà 
contenance  de  3a3  mètres,  sisàBelleville,  pendant  les  années  i855, 
i854,  i855,  i856  et  1867,  pour  le  dépôt  des  débiais  provenant  du 
souterrain  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  réformer  l'arrêté  attaqué,  en  ce  que  le  conseil  de  préfecture, 
en  adoptant  les  évaluations  de  l'expert  de  l'administration,  n'aurait 
pas  suffisamment  tenu  compte  de  la  dépréciation  causée  au  terrain 
occupé,  et,  d'autre  part,  n'aurait  pas  réservé  les  dommages  éven- 
tuels qui  peuvent  être  la  suite  de  cette  occupation  ; 

Ce  faisant,  fixer  rindemnité,  d'après  l'estimation  de  l'expert  du 
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requérant,  à  la  somme  de  1 6i5  francs»  le  tout  ayeo  intérêts  à  par- 
tir du  jour  de  la  demande  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  r^eter  le  pourvoi  ci-dessus  visé,  et,  fai- 
sant droit  au  recours  incident  que  notre  ministre  déclare  former, 
réduire  à  la  somme  de697'.ô8,  conformément  aux  appréciations  de 
Tingénieur  en  chef,  tiers  expert ,  Tindemnité  allouée  au  sieur  An- 
roux  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  produit  pour  le  sieur  Anroux  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  :  i*  déclarer  que  Texposanta  droit,  pour 
privation  de  jouissance,  à  une  indemnité  qui  sera  calculée  depuis 
le  9o  janvier  i853,  date  de  Parrèté  préfectoral  qui  a  autorisé  l'oc- 
cupation, jusqu'au  a3  août  i858,  jour  de  la  demande  devant  le  con- 
seil de  préfecture  ;  a*  fixer  à  la  somme  de  i  6i5  francs  Tindemnité 
de  dépréciation  ;  3*  réserver  le  recours  du  sieur  Anroux  contre  Tad- 
ministratlon,  à  raison  des  dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait 
être  condamné  envers  les  propriétaires  voisins  pour  dommages  cau- 
sés par  suite  de  l'existence  des  déblais  sur  son  terrain;  Ic*  enfin 
rejeter  le  recours  incident  de  notre  ministre  ; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

GoDsidérant  qu'il  n'est  justifié  ni  parle  sieur  Anroux ,  ni  par  no- 
tre ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
que  l'arrêté  attaqué,  en  allouant  audit  sieur  Anroux  la  somme  de 
1  /iai'.ao,  à  raison  de  l'occupation  temporaire  de  son  terrain  pour 
le  dépôt  des  déblais  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  ait  fait  une  ap- 
préciation inexacte  du  préjudice  résultant  pour  lui  tant  de  la  dé- 
préciation de  sa  propriété  que  de  la  perte  de  revenus  qu'il  a  subie  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Anroux  et  le  recours  incident  de  no- 
tre ministre  sont  rejetés. 


(  N-  2391  ) 


[  5  Juin  isao.] 


Expropriation;  indemnité  vague;  répartition,  —  (Osterrieth.)  — 
Est  nulle  f  pour  violation  des  articles  38  et  39  de  la  loi  du 
3  mat  i8/(i,  la  décision  du  jury  d'expropriation  portant  qu^une 
somme  déterminée  est  allouée^  à  titre  d'indemnité,  pour  dété^ 
rioration  de  la  totalité  d'une  propriété  appartenatrU  divisément 
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à  divers  propriétaires;  cette  décision  laisse  incertaine  la  part 
é^indemnité  revenant  à  chaque  exproprié  et  la  proportion  dans 
laquelle  le  partage  doit  être  fait, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  ChambrO  Civile. 

La  cour, 

Sur  les  premier  et  cinquième  moyens  : 

Vu  Farticle  38,  $  3,  et  Particle  39,  $  i**,  de  la  loi  du  3  mai  18/iii; 

Attendu  que  Tarticle  38  de  la  loi  du  3  mai  18/11  veut  que  la  déci- 
sion du  jury  fixe  le  montant  de  Tindemnité,  ce  qui  s'entend  d*une 
fixation  claire  et  définitive,  et  ne  donnant  lieu  à  aucun  litige  ulté- 
rieur; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  39,  les  indemnités  doivent 
être  distinctes  lorsqu'elles  sont  réclamées  &  des  titres  différents, 
elles  doivent  également  être  distinctes  lorsque  l'es  biens  expropriés 
appartiennent  à  divers  propriétaires; 

Attendu  que  si,  dans  Tespèce,  le  jury  s'est  conformé  à  cette  règle 
en  ce  qui  touche  les  superficies  expropriées,  il  n^en  a  pas  été  de 
même  à  raison  de  la  dépréciation  des  terrains  restants  et  des  tra- 
vaux nécessités  pour  leur  exploitation,  par  suite  de  rétablissement 
du  chemin  de  fer; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  et  des  autres  do- 
cuments de  la  cause  que  le  domaine  atteint  par  Texpropriatlon 
avait  été  recueilli  par  les  demandeurs  dans  lès  successions  de  leurs 
père  et  mère,  et  quMls  en  opérèrent  le  partage  par  acte  public  du 
mois  de  juillet  i85i;  que  le  lot  de  chacun  fut  inscrit  sous  son  nom 
dans  la  matrice  cadastrale,  et  que  ce  partage  et  cette  inscription 
furent  dénoncés  à  la  compagnie,  en  réponse  à  Toffre  collective 
qu^elle  fit  aux  trois  demandeurs; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  chacun  de  ces  trois  demandeurs 
avait  formé  une  demande  distincte  d'indemnité  pour  dépréciation 
des  terrains  à  lui  restants,  en  indiquant  les  causes  particulières  sur 
lesquelles  chacune  de  ces  demandes  était  fondée; 

Attendu  qu^au  lieu  de  répondre  distinctement  à  chacune  de  ces 
demandes  séparées,  le  jury  se  borna  à  déclarer  qu'il  accordait  «  une 
»  indemnité  de  i5  000  francs  pour  dépréciation  de  la  totalité  de  la 
9  propriété  d'Osterrieth;  » 

Attendu  que  cette  allocation,  ainsi  faite  en  bloc,  laissait  chacun 
des  propriétaires  indécis  sur  la  portion  qui  lui  revenait  dans  cette 
indemnité  collective  ; 

Attendu  qu'on  objecte  vainement  que  l'indemnité  devait  être  par- 

Annales  des  P.  et  CK  Lois,  Discrets. ^ tome  x.  44 
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tagée  entre  les  héritiers  selon  la  contenance  du  lot  deobacun  ;  que 
cette  base  n'a  pas  été  indiquée  par  le  jury,  et  qu'elle  pourrait  d'au- 
tant moins  être  suppléée  que  c'était  moins  la  contenance  de  chaque 
lot  que  sa  nature,  sa  situation  et  le  dommage  souffert  qui  avaient 
servi  d'élément  à  chaque  demande  ; 

Attendu  qu'en  les  confondant  en  une  seule  et  en  ne  distinguant 
pas  la  part  d'indemnité  revenant  à  chacun  des  Intéressés,  la  déci- 
sion attaquée  a  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  proposés, 

Casse,  etc. 


(N**  2392) 

,  [S  Juin  1860.] 

Bœproj^riaHon  i  t^|klea^àe$  offres.--  (Nati096r*)-^/i'^Ft*opH«fi< 
n'est  pas  tenu^  sur  le  tableau  des  offres,  de  faire  figy^f^r  les  4i- 
ters  éléments  de  Vindemnité  demandée  far  Veaproprié  et  les 
diverses  sommes  de  Vindemnité  totale  offerte:  il  suffit  quHl  fasse 
connaître  au  jury  le  chiffre  de  ^indemnité  totale  (*).  —  Juoune 
nullité  ne  peut  résulter  de  ce  que  Veœpropriant  a  mis  sous  les 
yeux  du  jury  un  tableau  d^offres  en  marge  duqu$l  il  a  écrit  les 
notes  tendant  d  justifier  ces  offres. 

sxB±t  DB  LÀ  couB  DB  CASSATION  |  ehamhro  civile. 
La  cour. 

Sur  le  premier  et  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'omission  reprochée,  soit  au  tableau  des  offVes  et 
demandes,  soit  à  la  décision  même  du  jury,  n'existe  pas  en  fait; 

Attendu,  en  effet,  d'une  part,  que  le  chiffre  exact  et  complet  des 
offres  et  demandes  était  rappelé  dans  le  tableau  mis  sous  les  yeux 
du  jury;  que  toutes  les  causes  de  demande  étaient  résumées  dans 
ce  chiffre,  et  que  la  loi  n'exige  pas ,  en  outre,  renoncé  des  motifs 
destinés  à  justifier  chaque  chef  de  demande,  sauf  à  les  développer 
dans  la  discussion  contradictoire  ouverte  aux  parties  par  la  loi  elle- 
même.; 

1-    ■--■—   iiiiiiiii»-  I  I  r- ' • 

(•)  f^oir  arrêt  du  24  novembre  1846,  2*  série,  VU,  1. 
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Attonda,  cl^autre  part,  que  le  Jury»  en  allouant  au  demandeur 
une  indemnité  de  û6o  francs  pour  a  ares  35  centiares  de  terrain 
inculte  9  sgouta  que  cette  indemnité  comprenait  <i  non-seulement 
»  les  emprises»  mais  encore  toutes  les  indemnités  accessoires  ré*- 
»  clamées  par  les  indemnitaires  dans  leurs  conclusions  respectives, 
»80it  pour  destruction  de  clôtures,  extraction  d'arbres  et  de 
»  plants,  soit  pour  dépréciation  d'immeubles  restants;  »  —Attendu 
que  cette  déclaration  embrassait  tous  les  chefs  d'indemnité,  et  no- 
tamment celui  relatif  à  la  nécessité  de  construire  un  chemin  nou- 
veau, nécessité  qui  était  un  des  éléments  de  dépréciation  des  ter- 
rains restants,  et,  par  suites  de  Tindemnité  accordée  pour  cette 
dépréciation  ; 

Attendu  enfin  que  Tartiole  57  de  la  loi  du  3  mai  18/11  veut  que, 
indépendamment  du  tableau  ci-dessus,  on  mette  également  sous  les 
yeux  du  jury  «  les  titres  et  autres  documents  produits  par  les  par- 
»  ties  à  Tappui  de  leurs  offres  et  demandes  ;  » 

Attendu  que  les  notes  fournies  par  les  intéressés  font  partie  de 
ces  documents,  et  que  ces  notes  peuvent  être  écrites  sur  le  tableau 
môme  sans  violer  ledit  article,  qui  laisse  à  toutes  les  parties  l'en- 
tière liberté  de  discussion  et  de  production  de  pièces  et  de  mé- 
moires; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  décision  du  jury  n*a  violé  ni  les  articles 
invoqués,  ni  aucun  autre  texte  de  loi. 

Par  ces  motifs,  la  cour  rejette,  etc. 


(  N"  2393 ) 

[11  Juin  1860.] 

Expropriation;  indemnité;  absence  éP offre  et  de  demande. — 
(Beaunebaurie.)  —  En  matière  d'expropriation^  lorsque  aucune 
offre  n'*a  été  faite  et  aucune  indemnité  demandée  devant  le  jury 
pour  une  parcelle  de  terre  comprise  sous  un  certain  numéro  du 
plan  parcellaire  du  chemin  de  fer^  on  ne  peut  reprocher  au  jury 
de  n^avoir  pas  alloué  dHndemnité  pour  cette  parcelle,  le  Jury 
n'étant  pas  appelé  à  connaitre  d'une  affaire  pour  laqitelle  aucune 
demande  n*a  été  faite  ni  aucune  offre  refusée, 

AHB*r  Di  LA  COUR  DB  CASSATION;  cham^re  civile. 
La  cour. 

Attendu  que  Tarticle  UU  de  la  loi  du  3  mai  i8i^i,  en  disant  que 
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le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  11  a  été  saisi  au  moment  de 
sa  convocation,  n'a  pu  entendre  parler  que  des  affaires  donnant 
lieu  à  un  règlement,  à  défaut  d'accord  entre  les  parties  sur  le  mon- 
tant ou  les  conditions  de  Tindemnité; 

Attendu,  en  fait,  que  la  parcelle  n"*  6,  bien  que  dénommée  et 
comprise  au  jugement  d'expropriation,  n'a  été  l'objet  d'aucune  offre 
de  la  compagnie  expropriante,  ni  d'aucune  demande  ou  réclamation 
du  demandeur  en  cassation  ;  qu'elle  n'était  point  portée  au  tableau 
d'offres  et  demandes  mis  sous  les  yeux  du  jury;  que  le  procès-ver- 
bal ne  contient  pas  la  moindre  trace  de  dires  ou  observations  de 
la  part  d'aucune  des  parties  à  son  sujet; 

D'où  il  suit  qu'en  ne  statuant  rien  relativement  à  la  parcelle 
demeurée  étrangère  au  règlement  de  l'indemnité  dont  il  se  trou- 
vait saisi,  le  jury  s'est  conformé  à  sa  mission  et  l'a  remplie  tout 
entière,  et  qu'il  n'a  violé  ni  l'article  58  de  la  loi  précitée,  ni  aucune 
autre  loi, 

Rcgette,  etc. 


(r  2394) 

[12]QinlS60.1 

Expropriation;  femme  dotale;  délai;  nullité.  —  (Mauriac.)  — 
LHnobservaiion  du  délai  d'un  mois  accordé  par  la  loi  à  la 
femme  dotale  dont  Vimmeuhle  a  été  exproprié  pour  cause  d'uti- 
lité publiqtAe^  pour  délibérer  sur  les  offres  qui  lui  ont  été  faites, 
entraîne  la  nullité  de  la  décision  du  jury.  Cette  nullité  peut  être 
invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation.  — 
Il  importe  peu,  ou  que  la  femme  n'att  point  fait  connaitre  sa 
qualité  de  femme  dotale^  ou  que  le  jugement  d'expropriation  ait 
été  uniquement  prononcé  contre  le  mari,  comme  seul  proprié^ 
taire  de  Vimmeuble^  si  l'expropriant  a  signifié  des  offres  à  la 
femme  dotale  comme  propriétaire  réelle  de  Vimmeuble, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  Chambre  civlle. 
La  cour. 

Vu  l'article  Zj  de  la  loi  du  3  mai  1 8/ii  et  l'article  37  de  la  même  loi  ; 

Attendu  que  tout  exproprié  doit  jouir  de  l'intégr^dlté  du  délai 

qui  lui  est  accordé  par  la  loi  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  offres  à 
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lai  DOtfâées;  que  l'observation  de  ce  délai  forme  une  partie  essen- 
tielle du  droit  de  défense;  que  la  comparution  devant  le  jury,  la 
discussion  des  offres  et  la  demande  d'une  somme  supérieure  ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme  équivalant  à  une  renonciation 
au  bénéfice  de  ce  délai,  et  que  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  cette 
formalité  substantielle^  peut  être  Invoqué  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  le  délai,  qui,  aux  termes  de  Tarticle  ^à  de  la  loi  du 
3  mai  18/^1,  est  de  quinzaine  dans  les  cas  ordinaires,  a  été  porté  à  un 
mois,  par  l'article  sy,  en  faveur  des  femmes  mariées  sous  le  régime 
dotal; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  n'impose  à  la  femme  dotale 
Tobligation  de  faire  elle-même  connaître  sa  qualité  à  l'expropriant, 
et  que  la  vérification  du  régime  matrimonial  sous  lequel  une  fomme 
propriétaire  se  trouve  placée  est  à  la  charge  de  celui  qui  traite  vo- 
lontairement avec  elle  ou  qui  agit  contre  elle  en  justice  ; 

Attendu  9  en  fait ,  que*,  bien  que  la  dame  Mauriac  n'ait  pas  été  iur 
scrite  sur  les  registres  de  la  matrice  cadastrale  comme  propriétaire 
des  immeubles  expropriés,  la  compagnie  expropriante  a  néanmoins 
reconnu  que  ces  immeubles  étaient  la  propriété  de  cette  dame,  et 
que  cette  reconnaissance  avait  pour  conséquence  la  nécessité  de 
se  conformer  aux  formalités  exigées  par  la  loi  h  raison  de  sa  qua- 
Uté; 

Que  les  offres  lui  ont  été  notifiées  en  la  désignant  comme  pro- 
priétaire réelle  et  en  parlant  à  son  fermier,  en  môme  temps  que  les 
mêmes  offres  ont  été  notifiées  à  son  mari  comme  propriétaire  in- 
scrit et  en  parlant  au  fermier  de  la  propriété  ; 

Que  la  dame  Mauriac,  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  pouvait, 
en  vertu  des  articles  27  et  a8  de  la  loi  de  i84i,  être  valablement 
assignée  à  comparaître  devant  le  jury  avant  l'expiration  du  délai 
d'un  mois; 

Que  l'acte  de  notification  des  offres  a  pour  date  le  33  novem* 
bre  1859,  et  la  comparution  devant  le  jury  le  19  décembre; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'un  tableau  des  otÊren  régulière- 
ment notifiées  dans  les  formes  et  délais  des  articles  a3,  a/i  et  37,  n*a 
pas  pu  être  mis  sous  les  yeux  du  jury,  et  qu'ainsi  l'article  37,  S  1*', 
de  la  loi  du  3  mai  tS/tii  a  été  violé, 

Casse»  etc. 
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(r  2395) 


EwproprkiUûn;  Jugement;  eomentêmmêiêê  pariieê^^Juryf  déH^ 
gnation;  renvoi  après  cM#atton.  — (Bernardin.)—  Le  jugement 
donnant  acte  du  eomentement  du  propriétaire  de  terrtrine  qui 
doivent  être  eseproprié»^  à  lapriee  de  poeeêeeion  de  eee  terraéne,  et 
renvoyant  devant  le  jury  pour  le  règlement  dee  indemnités  dtM#, 
eoitau  propriétaire  i  eoit  aux  loeaUHree^  a  lee  effete  d'un  juge» 
ment  d^eapropriation^  et  ouvre^  pour  les  loeataireif  le  droit  de 
poursuivre  ladéeignation  d\njury,  lorsque  Vexpropriamalaiseé 
passer  le  délai  de  sixmois  gui  lui  est  aeoordé  par  Vartiek  h^  de  la 
loidu^maiiBhtfSansremplIreetteformaiité^^Lacourderenvoi 
appelée  à  nommer  ee  jury  sur  la  requête  du  loeatairef  après  la 
cassation  éTun  arrêt  refusant  de  procéder  à  cette  nomination^  est 
investie  du  pouffoir  ds  remplacer  par  une  éiésignaUon  nouvellef 
sur  simple  requête^  la  désignation  qu'elle  aurait  faite  d'abord 
sfirune  liste  générale  tombée  en  déchéance*  Sa  miseionf  alors,  est 
plutôt  administrative  que  eontentieuse ,  et  l^on  eoutiendrait  en 
vain  qu'elle  a  été  épuisée  par  la  première  désignation  iniuHle. 

ABRÊT  DK  lA  COUR  DB  CASSATION  ;  Chambre  civUe. 
lAcoor, 

Sur  le  premier  moyen: 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  i&  de  la  loi  du  5  mai  18A1,  il 
n'est  pas  besoin  d'un  Jugement  d'expropriation  lorsque,  après 
raccompllssement  des  formalités  nécessaires  pour  Tobtenir,  les 
propriétaires  expropriés  consentent  k  la  .cession,  et  que  seulement 
il  n*y  a  pas  d'accord  sur  ie  prix  ;  mais  que,  dans  ce  cas,  le  tribu- 
nal donne  acte  du  consentement  et  renvoie  derant  le  magistrat 
directeur  du  jury  et  devant  le  jury  pour  le  règlement  de  rindem- 
nité; 

Que  le  jugement  ainsi  rendu  a  nécessairement,  en  ce  qui  touche 
toutes  les  parties  intéressées,  les  effets  du  jugement  d'expropria- 
tion, et  qu'il  donne  ouverture  aux  droits  qui  leur  sont  accordés 
par  la  loi  ; 
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Que  c^eat  ainsi  qa*il  a  été  ré^lé  dans  la  cause*  le  Jugement  da 
10  octobre  1857»  en  donnant  acte  du  consentement  du  propriétaire 
à  Texpropriation,  ayant  renvoyé  les  parties  devant  le  jury  d^expro- 
priatfon  pour  statuer,  conformément  &  la  demande  môme  du  préfet 
de  la  Seine,  sur  les  Indemnités  dues,  tant  aux  prot)riétaires  qu^aux 
locataires,  sur  les  biens  atteints  par  Texpropriation  ; 

Qu^il  suit  de  là  qu'à  défaut  par  Tadministration  d'avoir  poursuivi 
le  règlement  de  Tindemnité  due  aux  locataires  dans  les  six  mois  de 
ce  Jugement,  ceux-ci  ont  pu,  en  se  prévalant  des  dispositions  de 
Tarticle  55  de  la  loi  du  S  mai  18Â1,  exiger  qu'U  fût  procédé  à  cette 
fixation  ; 

Que,  8^11  en  était  autrement,  les  transactions  Intervenues  entre 
Tadministratlon  et  les  propriétaires  expropriés  auraient  souvent 
pour  résultat  de  compromettre  et  môme  d'annihiler  entièrement 
les  droits  à  Findemnlté  que  la  loi  accorde  aux  locataires  aussi  bien 
qu'aux  propriétaires; 

Qu'en  statuant  donc  comme  il  l'a  fait,  l'arrôt  attaqué  n'a  point 
violé  l'article  55  précité,  et  en  a  au  contraire  fait  une  Juste  appli« 
cation  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  la  mission  conférée  aux  cours  et  tribunaux  par 
l'article  3o  de  la  loi  du  3  mai  18/ii,  pour  la  formation  du  Jury  d'ex- 
propriation, n'appartient  pas,  de  sa  nature,  à  la  Juridiction  con- 
tentieuse  ; 

Qu'elle  n'est  que  l'accomplissement  d'une  formalité  spéciale  pour 
la  constitution  particulière  du  jury,  et  qu'il  y  est  procédé,  dans  le 
système  de  la  loi,  par  une  simple  requête  présentée  aux  Juges  par 
la  partie  expropriante  et  sans  même  que  les  autres  parties  y  aient 
été  appelées  ; 

Que  cette  mission  est  la  môme  et  de  la  môme  nature  lorsque  c'est 
la  partie  e:\propriee  qiii«  usant  du  droit  que  lui  accorde  l'article  55  de 
la  loi  du  3  mai  18/ii,  poursuit  la  fixation  de  Tindemnité  et  requiert, 
en  conséquence,  qu'il  soit  passé  outre  à  la  formation  du  Jury  ;  que 
son  exercice  est  donc  alors  provoqué  de  là  môme  manière  et  sans 
autres  formalités; 

Attendu  que,  dans  les  faits  de  la  cause,  par  suite  de  la  cassation 
de  l'arrôt  rendu  par  la  cour  impériale  de  Paris  le  11  Janvier  1859, 
la  cour  impériale  de  Bouen  ayant  été  substituée  à  cette  dernière 
cour  pour  la  formation  do  Jury  d'expropriation,  elle  a  pu,  en  con- 
séquence, y  procéder  comme  l'aurait  fait  la  cour  de  Paris;  qu'elle 
a  été  saisie  de  ce  droit  comme  l'aurait  été  la  cour  de  Paris  elle- 
même»  non-seulement  pour  procéder  à  une  première  formation 
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du  jury,  mais  encore,  en  cas  d'inefficacité  de  cette  première  forma- 
tion, à  une  seconde  et  définitive  composition  ; 

Que  sa  compétence,  en  ce  cas,  tenait  à  la  nature  des  choses  et 
au  caractère  même  de  l'attribution  faite  en  ce  point  aux  cours  et 
tribunaux  par  la  loi  du  5  mai  18/11  ; 

Que  la  demande  adressée  à  la  cour  impériale  de  Rouen  pour  la 
formation  du  second  jury  se  liait  d'ailleurs  à  la  demande  première, 
dont  elle  était  la  suite  et  la  conséquence  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant,  comme  elle  l'a  fait,  sur  simple  requête 
du  demandeur  signifiée  par  acte  d'avoué  k  avoué,  ayant  précé- 
demment occupé  pour  le  préfet  de  la  Seine,  la  cour  impériale  de 
Rouen  n'a  pas  violé  les  règles  de  sa  compétence,  et  qu'elle  avait 
d'ailleurs  été  régulièrement  saisie» 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


iW  2396) 

(1»  août  1860.] 

ÈtabHisement  ds  àewc  chemim  de  fer  dans  fes  d^artementê  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  —  Déclaration  d^utilité  publique. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  la  Savoie 
et  de  la  Haute-Savoie; 

Vu  Tarticle  3  du  sénatus-consulte  en  date  du  la  juin  1860,  con- 
cernant la  réunion  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement 
de  Nice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  ci-après  : 

i""  D'Annecy  èi  Aix-les-Bains  par  Rumilly  ; 

a"  D'un  point  de  la  ligne  de  Gha^lbéry  à  Modane,  à  déterminer  k 
ou  près  Montmélian.  à  la  limite  des  départements  de  la  Savoie  et 
de  l'Isère,  dans  la  direction  de  Grenoble. 
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(  N"  2397  ) 

[!•'  août  1860.] 

Canaux  d*Orléan$  et  du  Laing.  — -  Hachât  pour  cause  él^utiliié 

publique. 

lOh 

Napoléon,  etc.» 

Art  1**.  n  sera  procédé  au  rachat»  pour  cause  d^utlUté  publique, 
de  la  concession  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  faite  par  le  décret 
du  16  mars  1810. 

a.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
S9  mal  1845,  sauf  la  modification  suivante  à  Tarticle  a  de  cette  loi: 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  jpar  une  commission  spéciale  instituée 
pour  chaque  compagnie  par  un  décret  de  Tempereur,  et  composée 
de  neuf  membres ,  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des 
finances,  trois  par  la  compagnie  et  trois  par  Tunanimité  des  six 
membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois 
de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination,  le  choix  de  ceux 
des  trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'una- 
nimité sera  fait  par  le  premier  président  et  les  présidents  réunis  de 
la  cour  impériale  de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat ,  valeur  au 
i**  juillet  1860,  des  actions  possédées  à  titre  privé,  sera  payable  au 
choix  de  l'état,  soit  en  rentes  5  p.  100  au  cours  moyen  des  trois 
mois  qui  précéderont  sa  fixation,  soit  en  trente  annuités,  compo- 
sées chacune  de  l'intérêt  à  U  p.  100  et  du  fonds  d'amortissement 
nécessaire  pour  opérer,  en  trente  ans,  au  môme  taux ,  la  libération 
de  l'état. 

Le  prix  fixé  pour  le  rachat  des  actions  de  dotation  sera  repré- 
senté par  des  titres  donnant  droit  à  l'intérêt  annuel  du  capital  au 
taux  de  5  p.  100. 

Ces  titres  seront  soumis  aux  conditions  de  transmission  et  de  ré- 
versibilité auxquelles  sont  soumises  les  actions. 

4.  L'état  prendra  possession  des  canaux  énoncés  &  l'article  1*%  à 
dater  de  la  loi  qui  aura  fixé  te  prix  de  rachat. 
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Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement  perçus 
pourra  être  réduit,  par  décret  impérial,  &  dater  du  1*' juillet  i86o« 

Dans  ce  cas,  Tétat  tiendra  provisoirement  compte  aux  conces- 
sionnaires de  la  différence  entre  le  produit  net  de  Tannée  courante 
et  le  produit  de  Tannée  précédente,  sauf  règlement  définitif  après  la 
fixation  du  montant  des  annuités. 


(  r  2598  ) 

[f  août  1860.1 

Canaux  de  la  Somme  ei  de  Mamcamp  ;  canal  des  Ardennes  ;  navi- 
gation de  roise  ei  canal  latéral  à  VOise*  --Rachat pour  cause 
d'utilité  publique, 

LOI. 

Napoléon,  etCi 

Art.  i*'«  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d^utilité  publique, 
des  droits  attribués  à  la  compagnie  des  trois  canaux  par  les  articles 
8«  9,  10  et  11  des  conventions  annexées  aux  lois  du  5  août  i8ai» 
applicables  aux  canaux  de  la  Somme  et  de  Manicamp,  au  canal  des 
Ardennes,  à  la  navigation  de  TOise,  et  au  canal  latéral  à  TOise,  et 
représentés  par  les  actions  de  jouissance  desdits  canaux. 

2.  Ge  rachat  s'opérera  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
39  mai  ie/»5,  sauf  la  modification  suivante  à  Tarticle  s  de  cette  loi  : 

fce  prix  du  raciiat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale  instituée 
pour  chaque  compagnie  par  un  décret  de  Tempereur,  et  composée 
de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des 
finances,  trois  par  la  compagnie  et  trois  par  Tunanimité  des  six 
membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le 
mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination,  le  choix  de 
ceux  des  trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à 
Tunanimité  sera  fait  par  le  premier  président  et  les  présidents  réu- 
nis de  la  cour  impériale  de  Paris. 

9.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat,,  valeur  au 
1*' juillet  i  e6o,  sera  payable  au  choix  de  Tétat,  soit  en  rentes  3  p .  100 
au  cours  moyen  des  trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation,  soit  en 
trente  annuités,  composées  chacune  de  Tiatérét  i  4  p*  100  et  du 
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Amdi  d*ftmôftl99eiiient  nécessaire  pottt*  opérer,  en  trente  ans,  au 
même  taux,  la  libération  de  Tétat» 

A.  Le  tarif  des  droits  de  narigratlon  actnellelnetit  perçus  pourra 
être  réduit,  par  décret  impérial,  à  dater  du  1*'  Juillet  1860,  noaob- 
stant  les  dispositions  de  rarticlé  1 1  des  conventions  annexées  à  la  loi 
précitée  du  6  août  1  Sei  1 1 

Dans  ce  cas  I  Tétat  tiendra  prorlsoirement  compte  aux  conces- 
sionnaires, pour  la  part  qui  leur  est  réservée  par  lesdites  conveU'^ 
lions,  de  la  âiffêrence  entre  le  produit  net  de  Tannée  courante  et  le 
produit  net  de  Tannée  précédente,  sauf  règlement  définitif  après  la 
fixation  du  montant  des  annuités. 


(  N^  2399  ) 


[  1**  août  1860.] 
Canal  de  la  Semée.  —  Rachat  fowr  cause  d'utilité  publique. 

LOI. 

napoléon,  été.  I 

Art.  1*'.  11  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utflité  publique, 
de  la  concession  dd  canal  de  la  Sensée  j  faite  p«r  la  loi  d(i  18  mai 
1818. 

té  Ge  rachat  cTopérera  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
99  mal  t^hB,  sauf  la  modification  suivante  à  TSftfcle  û  dé  cette  loi: 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale  instituée 
pour  chaque  compagnie  par  un  décret  de  Tempefreur^  et  composée 
de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par  le  miuistre  des 
finances,  trois  par  la  compagnie  et  Irols  par  Tonanimité  des  six 
membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ei  de  s^entendre  dans  le 
mois  de  la  notification  k  eux  faite  de  leur  nomination  ,•  le  choix  des 
trois  derniers  membres  qui  n*auront  pas  été  désignés  à  Tunanimité 
sera  fait  par  le  premier  président  et  les  présidents  réonis  de  la  cour 
impériale  de  Paris. 

3.  lie  capital  qui  aura  été  fixé  pour  lé  pHx  dtf  faébtlt,  valeur  an 
1*'  juillet  1860,  serapayaMe,  au  choix  de  Tétat,  soit  en  rentes  8  p.  100 
au  court  moyen  des  trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation,  soit  en 
trente  annuités,  composées  chacune  de  Tintérêt  à  /!i  p/  ioo  et  du 
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fonds  d^amortiflseiDfint  nécessaire  pour  opérer,  en  trente  ans ,  au 
même  taux,  la  libération  de  Tétat. 

&.  L*état  prendra  possession  du  canal  énoncé  à  Particle  i*',  ^  da- 
ter de  la  loi  qui  aura  fixé  le  prix  du  rachat 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement  perçus 
pourra  être  réduit,  par  décret  impérial,  à  dater  du  i**  Juillet  1860. 

Dans  ce  cas,  Tétat  tiendra  provisoirement  compte  aux  conces- 
sionnaires de  la  différence  entre  le  produit  net  de  Tannée  courante 
et  le  produit  net  de  Tannée  précédente,  sauf  règlement  définitif 
après  la  fixation  des  annuités. 


(N"  2400) 


[l*"  août  1860.] 
Canal  d'Mre  à  laBasêée.'^  Mâchai  pour  came  d'utilité  publique. 

LOI. 

Napoléon,  etc., 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  publique, 
de  la  concession  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  faite  par  les  lois  des 
14  août  189a  et  99  juillet  1829. 

9.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
99  mai  1845 ,  sauf  la  modification  suivante  à  Tarticle  9  de  cette  loi  : 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale,  instituée 
pour  chaque  compagnie  par  un  décret  de  Tempereur,  et  composée 
de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des 
finances,  trois  par  la  compagnie  et  trois  par  Tunanîmilé  des  six 
membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le 
mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination,  le  choix  de 
ceux  des  trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à 
l'unanimité  sera  fait  par  le  premier  président  et  les  présidents  réu- 
nis de  la  cour  impériale  de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat,  valeur  au 
i*'  Juillet  1 860,  sera  payable  au  choix  de  l'état,  soit  en  rentes  3  p.  100 
au  cours  moyen  des  trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation,  soit  en 
trente  annuités,  composées  chacune  de  l'intérêt  à  4  p.  100  et  du 
fonds  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer,  en  trente  ans,  au 
même  taux ,  la  libération  de  Tétat. 
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U.  VéM  prendra  possession  du  canal  énoneé  à  rarticle  i*",  & 
dater  de  la  loi  qui  aura  fixé  le  prix  du  rachat. 

Toutefois»  le  tarif  de^  droits  de  navigation  actuellement  perçus 
pourra  être  réduit,  par  décret  Impérial,  à  dater  du  i*"'  juillet  1860, 
nonobstant  les  dispositions  de  Farticle  1 1  des  conventions  annexées 
à  la  loi  précitée  du  là  août  iSaa. 

Dans  ce  cas,  Tétat  tiendra  provisoirement  compte  aux  conces- 
sionnaires de  la  différence  entre  le  produit  net  de  Tannée  courante 
et  le  produit  net  de  Tannée  précédente,  sauf  règlement  définitif 
Kprëa  la  fixation  du  montant  des  annuités. 


(  N"  2401  ) 


[f  août  1860.] 

Canal  de  Briare^  —  Haehat  pour  eauêe  d^uiiliié  publique. 

LOI. 

Napoléon,  etc.  9 

Art.  i**.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  publique, 
de  la  concession  du  canal  de  Brlare  faite  par  les  lettres  patentes  du 
mois  de  septembre  i638. 

3.  Ge  rachat  s'opérera  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
ag  mai  i8à5,  sauf  la  modification  suivante  à  Tarticle  3  de  cette  loi: 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale  instituée» 
pour  chaque  compagnie ,  par  un  décret  de  Tempereur,  et  composée 
de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des 
finances,  trois  par  la  compagnie  et  trois  par  Tunanimité  des  six 
membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le 
mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination,  le  choix  de 
ceux  des  trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à 
Tunanimité  sera  fait  par  le  premier  président  et  les  présidents 
réunis  de  la  cour  impériale  de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  de  rachat,  valeur  au 
i**  juillet  1860,  sera  payable  au  choix  de  Tétat,  soit  en  rentes  3  p.  1 00 
au  cours  moyen  des  trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation,  soit  en 
trente  annuités,  composées  chacune  de  Tintérèt  k  U  p*  100  et  du 
fonds  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer,  en  trente  ans,  au 
même  taux,  la  libération  de  Tétat. 
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à.  L*ôtat  ppeadm  powieaiimi  du  caaai  énoncé  ^  Tartield  i^»  à  da- 
ter de  la  loi  qui  aura  fixé  Ift  prit  du  rachat» 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  navifation  actoeHement  perçus 
pourra  être  réduit,  par  décret  impérial .  à  dater  du  i*'  Juillet  1860* 

Dans  ce  cas,  Tétat  tiendra  provisoirement  compte  aux  eoQces<- 
sionnaires  de  la  dififérence  entre  le  produit  net  de  l'année  courante 
et  le  produit  net  de  Tannée  préoédente,  sauf  règlement  définitif 
après  la  fixation  du  montant  des  annuités. 


(N"  2402) 

[1*  août  1860.] 

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée^  —  Conces^ 
sion  de  dettx  nouvelles  lignes:  i*"  de  Besançon  d  résout,  a'' de 
Besançon  à  Gray^  avec  embranchement  sur  Ougney  et  prolonge" 
ment  de  Bans  à  Fraisans,  —  Acquisition  du  chemin  de  fer  des 
mines  d' Ougney  au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  BesanfQn  et  m  canal 
du  Bhône  au  Bhin, 

l*  LOI, 

Napoléon,  etc., 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  3  et  â  de  la  conrention 
passée,  le  Zi  juillet  1860,  entre  le  ministre  de  ragriculture,du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des  chemina  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  lesdits  articles  relatUSi  aux 
engagements  mis  k  la  charge  du  trésor  par  cette  convention. 

a**  OOHTXNTIOR 

Entre  Vétat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  (4  Juillet  1860). 

Art.  1".  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  28  Juin  1860,  entre  la  compagnie 
deacbemiDs  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  la  société  des 
hauts  fourneaux,  fonderies  et  forges  de  la  Franche-Comté,  et  portant  ces- 
sion, par  celte  dernièic,  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
du  chemin  de  fer  concédé  par  décret  du  14  Juillet  1855,  des  mines  d*Ougney 
au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  et  au  canal  du  Rh6ne  an  Rhin,  avee 
prolongement  jusqu'à  Rans. 

Une  copie  certiftée  dudit  traité  restera  annexée  anx  présentes. 
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2.  Le  ministre  de  i'agricniture,  du  commerce  et  des  traTanx  publics^  au 
nom  de  Tétat,  concède  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  qui  Taccepte,  les  chemins  de  fer  ci-après  : 

(!•)  De  VesoDl  à  Besançon; 

(2°)  De  Gray  à  Besançon,  avec  embranchement  sur  Ongney  et  prolongement 
de  Rans  à  Fraisans. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  lesdits  chemins  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  dans  un  délai  de  huit  ans,  à  dater  dn  décret  qui  approuvera  la  pré- 
sente convention. 

Toutefois,  pour  le  prolongement  de  Rans  à  Fraisans,  ce  délai  sera  de  deux 
ans,  et  il  sera  de  quatre  ans  pour  l'embranchement  d'Ougney  sur  la  ligne  de 
Gray  à  Besançon»  ainsi  que  pour  la  section  de  eette  dernière  ligne  comprise 
entre  le  point  de  raccordement  dndik  embranchement  et  Gray. 

3.  Les  chemins  de  fer  énoncés  aux  articles  1  et  2  ci-dessus  feront  partie  du 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée»  défini  par  l'article  2  de  la  convention  des  22  juillet  1858  et 
11  juin  1859,  et  seront  soumis,  par  conséquent,  à  toutes  les  dispositions  de 
cette  convention  spéciale  au  même  réseau. 

Le  capital,  garanti  pour  l'ensemble  des  lignes  rétrocédées  on  concédées  en 
TertQ  de  la  présente  convention  ne  pourra  excéder  la  somme  de  81  millions 
de  francs. 

4.  Le  revenu  net  moyen,  réservé  à  l'ancien  réseau^  en  vertu  de  rarticle  6  de 
la  convention  des  22  juillet  1858  et  U  juin  1859,  est  fixé  à  37  600  francs  par 
Ulomètre  au  lieu  de  37  400  francs. 

5.  Lee  chemins  de  fer  énoncés  aux  articles  1  et  2  ci-dessus  seront  régis  par 
le  cahier  des  charges  du  U  avril  1857,  auquel  est  sounfls  Tensemble  des 
lignes  formant  l'ancien  et  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

6.  La  présente  convention  et  le  traité  de  cession  approuvé  par  Tartlcle  1*' 
ci-dessus  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  1  franc. 


(  r  2403  ) 

[1«'  août  1860.] 

Chemins  de  fer  de  Caen  à  Fiers,  de  Mayenne  à  Laval,  d'Épinal  à 
Bemiremont  et  de  Lunéville  à  Saint- Vie.  ^Subventions  et 
garantie  d'intérêts. 

LOI. 

Napoléon,  etc.. 

Art  1**.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  Tétat,  à  allouer,  en 
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vue  de  la  concession  des  chemins  de  fer  ci-après  désignés,  des  sub- 
ventions dont  le  montant  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  les 
sommes  ci-après  : 

fr. 

1*  Pour  an  chemin  de  fer  de  Gaen  à  Fiers 7  500  000 

2"*  Pour  on  chemin  de  fer  de  Mayenne  à  Laval 2250  000 

30  Pour  un  embranchement  d'Épi nal  à  Remiremont.  •  .  3000000 

4<»  Pour  un  embranchement  de  LanévlUe  à  Saint-Dié .  .  5000000 

Les  subventions  ci-dessus  énoncées  seront  réduites  du  montant 
des  subventions  fournies,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  par  les 
départements,  les  communes  et  les  particuliers  intéressés. 

9.  Le  ministre  de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics est,  en  outre,  autorisé  à  s^engager,  au  nom  de  Tétat,  à  garantir 
aux  compagnies  qui  deviendraient  concessionnaires  des  chemins  de 
fer  ci-dessus  désignés,  pendant  cinquante  années,  à  partir  du 
1*'  janvier  de  Tannée  qui  suivra  l'achèvement  des  travaux,  Tintérét 
à  /il  p.  100  et  Tamortissement  calculé  au  même  taux,  pour  un  terme 
de  cinquante  ans,  du  capital  affecté  à  Texécution  d^its  chemins, 
déduction  faite  des  sommes  fournies  par  le  gouvernement  à  titre  de 
subvention. 

Le  capital  garanti  ne  pourra  excéder,  respectivement,  les  sommes 
ci-après  : 

fr. 

Chemin  de  fer  de  Gaen  à  Fiers 7  500ÛOO 

Chemin  de  fer  de  Mayenne  à  Laval 2  250000 

Embranchement  d'Ëplnal  à  Remiremont 3000000 

Embranchement  de  Luaéville  à  Saint-Dié 5  000  000 

Toutefois,  dans  le  cas  où  les  chiffres  des  subventions  se  trouve- 
raient réduits  par  suite  des  concessions  à  intervenir,  le  capital 
garanti  pour  chaque  ligne  serait  augmenté  d'une  somme  égale  au 
montant  des  réductions  opérées  sur  le  chiffre  de  chaque  subvention. 

3.  Dans  le  cas  où  les  chemins  mentionnés  aux  deux  articles  pré- 
cédents neseraient  pas  immédiatement  concédés,  le  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
entreprendre  les  travaux ,  aussitôt  que  Tutilité  publique  desdits 
chemins  aura  été  déclarée,  après  Taccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  règlements. 

Les  dépenses  auxquelles  ces  travaux  auront  donné  lieu  seront 
prélevées  sur  le  montant  des  subventions  autorisées  par  l'article  i" 
ci-dessus. 

U.  n  sera  pourvu  à  Texécution  de  la  présente  loi  au  moyen  de 
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ressources  que  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  dan^ 
les  formes  et  suivant  les  conditions  prévues  par  Tarticle  si  de  la 
loi  de  finances  du  a3  Juin  1867. 


(r  2404) 

[  1**  août  18S0.  ] 

Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Barr,  à  Mutxig  et  à  fTasielonne^ 

i  par  MoUheim.  —  Chemin  de  fer  de  Haguenau  à  Niederbronn , 

avec  embranchement  sur  Putine  de  JReischoffen.  —  Subventions. 

LOI. 

Napoléon,  etc., 

Art  1".  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  est  autorisé  à  s*engager,  au  nom  de  Tétat,  à  allouer 
une  subvention  de  600000  francs  pour  Texécution  d^un  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Barr,  à  Mutzig  et  à  Wasselonne,  par  Molsheim, 
et  une  subvention  de  a/iooooArancs  pour  Texécution  d'un  chemin 
de  fer  de  Haguenau  à  Niederbronn,  avec  embranchement  sur  Tusine 
de  Reischoffen. 

2.  U  sera  pourvu  à  Texécution  de  la  présente  loi ,  au  moyen  de 
ressources  que  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer  suivant 
les  dispositions  prévues  par  Tarticle  ai  de  la  loi  de  finances  du 
s3Juin  WB57. 


(r  2405) 

[!•'  août  iseo.] 

Beeonstruction  du  pont  Louis-Philippe  et  de  la  passerelle  de  la 
Cité^  à  Pari».  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

Napoléon,  etc., 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  Louls-Phi- 

Ànnàle  det  P.  et  Ch,  Lois ,  Dtfcam.  ^  tohi  x.  45 


706         LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

lippe  et  de  la  passerelle  de  la  Cité,  à'  Paris,  ainsi  qu'à  Touverture 
d*une  rae  destinée  à  relier  cet  deux  ponts,  conformément  au  projet 
présenté  par  les  ingénieurs  du  service  des  ponts  de  Paris  et  au 
plan  annexé  au  présent  décret 

9.  Les  expropriations  et  é?ictions  nécessaires  à  Pexécution  du 
projet  énoncé  à  Tarticle  i*'  ci-dessus,  seront  faites  par  la  ville  de 
Paris. 

Le  prix  ou  valeur  des  matériaux  de  démolition  et  des  parcelles  de 
terrain  qui  resteront  disponibles  en  dehors  des  alignements  seront 
portés  en  déduction  des  dépenses. 

La  dépense  nette  et  finale,  évaluée  à  2600000  francs,  sera  sup- 
portée pour  moitié  par  1  état,  et  pour  l'autre  moitié  par  la  ville  de 
Paris,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
aA  février  1860. 

3.  La  portion  de  dépense  à  la  charge  de  Tétat  sera  imputée  sur 
les  crédits  affectés  annuellement  au  service  des  ponts  (a*  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics). 

tu  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
5  mai  18&1  sur  Texpropriation  pour  cause  d^utliité  publique. 


(r  2406) 

[  1**  août  1860.  ] 

Budget  de  1860.  —  Jgrandissement  du  ministère.  —  Crédit 

extraordinaire. 

Napoléon,  etc., 

Art.  1".  Le  crédit  extraordinaire  de  3ooooo  francs  ouvert,  par  le 
décret  du  aU  août  1869,  sur  Texercice  iSSg,  pour  le  payement  d'a- 
comptes sur  le  prix  de  terrains  destinés  à  Tagrandissement  du  mi- 
nistère de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est 
et  demeure  annulé  au  budget  dudit  exercice  1869. 

a.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  Texer- 
cice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  1 455  000  francs,  pour  le 
payement  ém  tnia  d'aoquicrttfon,  par  voie  d'expropriation  pour 
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cause  d^atlUté  publique»  des  terrains  destinés  à  Fagrandissement  du 
ministère. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  minis- 
tère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sous  le 
D""  a  bis. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  corps  législa- 
tif, conformément  à  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

U.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  a  du  présent 
décret,  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  Texercice  1860. 


(îT  2407) 


[U  toât  1860.) 

Budget  de  1860.  ^  Port  de  Féeamp.  -^  Crédit  êupplémentmire. 

Napoléon,  etc.» 

Vu  les  rapports  par  lesquels  les  Ingénieurs  du  service  maritime  de 
la  Seine-Inférieure  rendent  compte  des  avaries  occasionnées  auic 
ouvrages  du  port  de  Fécamp  par  les  tempêtes  de  Thiver  1859-1860; 

Vu  révaluation,  montant  à  i5oooo  francs»  des  dépenses  à  faire 
pour  la  réparation  de  ces  avaries; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du 
i5  mars  1860,  approuvant  cette  évaluation; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances»  en  date  du  &  août  1860  ; 

Notre  conseil  d^état  entendu» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  Un  crédit  supplémentaire  de  i5o  000  francs  est  ouvert» 
sur  le  chapitre  xxvi  de  la  première  section  du  budget  de  1860,  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagriculture»  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  pour  Texécution  des  travaux  de 
réparation  des  avaries  occasionnées  aux  ouvrages  du  port  de 
Fécamp. 

La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  corps  législatif» 
lors  de  sa  première  session. 
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(  N"  2^m  ) 

[22  août  1860.] 

Chemin  i$  fer  de  T&ulon  à  Nice.  —  Caneenion  à  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
de  l^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  do  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice, 
comprise  entre  le  Var  et  Nice; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
9  août  1860,  duquel  il  résulte  que  Tévaluation  de  la  dépense  peut 
être  fixée  à  la  somme  de  6  millions  de  francs; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  38  Juillet,  par  laquelle  le  directeur  de  la 
section  sud  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  f«yon  et  à 
la  Méditerranée  déclare  accepter,  au  nom  du  conseil  d  administration 
de  ladite  compagnie,  la  concession  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de 
Toulon  à  Nice  comprise  entre  le  Yar  et  Nice,  aux  conditions  stipu- 
lées pour  la  concession  dudit  chemin  par  la  convention  des  sa  Juil- 
let 1 858  et  1 1  Juin  1859; 

Vu  Tartlcle  3  du  sénatus-consulte  du  13  Juin  1860,  concernant  la 
réunion  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  I*'.  Est  déclaré  d^utilité  publique  rétablissement  de  la  sec- 
tion du  chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice  comprise  entre  le  Var  et 
Nice. 

a.  Ladite  section  fera  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  sera  soumise,  en  consé- 
quence, à  toutes  les  clauses  et  conditions,  tant  de  la  convention  des 
33  Juillet  i858  et  11  Juin  1869,  approuvée  par  le  décret  et  la  loi  du 
1 1  Juin  1859,  que  du  cahit^r  des  charges  qui  régit  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

La  somme  de  60  millions  de  francs ,  à  laquelle  est  fixé,  par  Tar- 
ticle  U  de  la  convention  susvisée,  le  capital  maximum  garanti  par 
Tétat  pour  TexécuUon  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Toulon  à 
Nice  comprise  entre  Toulon  et  le  Var,  est,  à  raison  du  prolonge- 
ment dudit  chemin  jusqu^à  Nice,  portée  à  66  millions  de  francs. 


\> 
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(r  2409) 


[72  août  1860.] 

Droits  de  naiHgaHon  établis  sur  diverses  voies  navigables,  ^ 

Nouveau  tarif. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  9  juillet  i836,  portant  tarif  des  droits  de  navigation 
à  percevoir  sur  les  fleuves  et  rivières  dénommés  au  tableau  A  qui 
y  est  annexé  ;  ensemble  Tordonnance  du  lô  octobre  i836,  rendue 
pour  son  exécution,  et  celles  des  37  octobre  1807  et  3o  novembre 
1859,  qui  ont  modifié  les  bases  de  la  perception; 

Vu  les  décrets  des  U  septembre  18^9  et  9  août  iS549  portant  tarif 
des  droits  actuellement  en  vigueur  sur  les  rivières  et  canaux  non 
concédés,  dépendants  des  bassins  de  TEscaut  et  de  TAa; 

Vu  le  décret  du  99  Juin  i853,  portant  tarif  des  droits  actuelle- 
ment perçus  sur  les  canaux  de  Bretagne  ;  Tordonnance  du  18  dé- 
cembre 1867  6t  lo  décret  du  35  novembre  i85û«  aux  termes  des- 
quels les  canaux  de  dérivation  de  Tlsac  et  de  TOust  sont  assimilés 
au  canal  de  Nantes  à  Brest  pour  la  perception  desdits  droits  ; 

Vu  le  décret  du  U  septembre  18^9,  qui  a  fixé  le  tarif  des  droits  à 
percevoir  sur  le  canal  de  Saint-Quentin,  et  ensemble  les  divers  dé- 
crets qui  ont  successivement  prorogé  ledit  tarif  Jusqu*au  35  sep- 
tembre prochain  ; 

Vu  les  décrets  des  9  août  et  i5  septembre  i858,  portant  tarif  des 
droits  actuellement  en  vigueur  sur  les  canaux  du  Rhône  au  Rhin , 
de  Bourgogne,  du  Centre,  du  Berri,  du  Nivernais,  latéral  à  la  Loire, 
et  sur  les  canaux  de  jonction  de  Decize,  de  Fourchambault  et  de 
Saint-Thibaut; 

Vu  le  décret  du  2^1  août  i858,  qui  a  fixé  les  droits  aujourd'hui  per- 
çus sur  le  canal  des  Ë  tangs  ; 

Vu  les  lois  des  38  juillet  et  1**  août  1860,  relatives  au  rachat,  par 
l*état,  pour  cause  d'utilité  publique: 

i"  Des  canaux  soumissionnés  : 
D'Arles  il  Bouc, 

De  la  Somme,  ^  * 

DeManicamp, 
Des  Ardennes, 
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Utôral  à  TOise, 
Et  roise  canalisée; 

d*  Des  canaux  concédés  : 

D*Orléans, 

DuLoing»  '         * 

De  Briare, 

De  Roanne  à  Digoln , 

De  la  Sensée* 

Et  d*Àire  à  la  Bassée  ; 

5*  De  récluse  d'Iwuy,  sur  l'Escaut; 

Va  Tarticle  A  de  chacune  des  lois  préeitôes  du  t8  Juillet  et  du 
1**  août  ift6o,  aux  termes  duquel  les  tarifs  des  droits  de  naTigation 
on  do  péage  actuellement  perçus  sur  les  canaux  qui  sont  désignés 
aoxdltes  lois,  ainsi  qu'à  Téclose  dlwuy,  peuvent  dtre  réduits  par 
décrets  impériaux  à  dater  du  i^  Juillet  1860  ; 

Tu,  pour  Tensemble  des  cours  d*eau  dépendants  des  tasins  de 
llSscam  et  de  PAa,  et  des  canaux  rappelés  ci-dessus,  les  dispositions 
réglementaires  de  la  loi  du  9  juillet  i85d  et  des  ordonnances  des 
il^  octobre  iS3ttet  So  noTembre  1839; 

▼u  rayfs  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l^^irieulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  oe  qui  suit  t 

Art.  i**.  A  partir  du  i**  septembre  1860,  les  droits  de  navigation 
établis  sûr  les  rivières  et  canaux  désignés  ci-après  seront  perçus 
conformément  au  tarif  suivant  : 

$  i*'.  Fleuvet  et  ritièret  dinomméi  au  tableau  A  âiMu^é  âtatoîdu  g/uiOet  1836. 

rtr  kllonèlM. 

e. 

Marcbandiiies  de  première  classe,  par  tonne 9A 

Marchandises  de  deuxième  classe,  par  tonne 0.1 

Trains  et  radeaux,  par  meite  cube  d'assemblage  sans  déduction  de  Tide; 

bois  de  lotf le  espèce < f.ft 

L«  droit  sur  les  trains  sera  réduit  de  moiiiè  pour  toute  la  partie  des  riTières 

oA  la  naTigation  ne  peut  aroir  lien  avec  des  bateaux  t 

Bascules  à  poisson  par  mètre  cube • •  •  .  .  f  .1 

S  3.  Bivièret  at  canaux  no»  eoneédéi  des  hasiint  de  VKicaut  et  d»  PAa, 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne t  .s 

Marchandises  de  deuxièm^clasae,  par  tonne 0.2 

Trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  dèdfictfon  de  tfde  ;  bois 
de  toute  espèce. o.u 
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s  s.  Camamx  du  BloMi ,  d^Ittê^t-amkeê ,  tfa  limU$9  à  9re9i  #1  «m  âérioatiom. 

Mtrebandiiet  de  ^emlére  ol«fie,  pir  tonne 0.B 

Mtrehtnditeg  de  deoiièrae  eUtse ,  par  tenne .  9.t 

Trains  et  radeaux,  par  méire  cube  d'assemblage  sans  dédeetioB  de  vide;  beis 

de  tevle  espèce 6.09 

Bascules  à  poisson,  par  mètre  eobe f  .1 

Les  marcbandises  non  dénommées  ci-après  seront  imposées  à  la  piOBlèro  «laffo 

da  tarif  des  cours  d'eaa  désignés  aux  S§  l»  9  ot  t. 

Maréhtmdims  d§  éemmiimê  élëtêê» 
Métaux  non  ouvrés  ; 
Bois  de  tonte  espèce,  y  compris  les  bois  exotiques  d'ébénisterie  el  éê  taiBtinf 

substances  tinctoriales; 
Charbon  de  bois,  écorces,  tan; 
Mélasses; 

Droguerie,  potasse ,  soude ,  produits  chimiques; 
Faïence,  verres  A  vitres,  verrerie,  bouteilles; 
Poterie  commune,  formes  A  sucre; 
Soufres  raffines  et  bruts  ; 
Houille,  coke; 

Minerais,  terre  A  porcelaine; 
Asphaltes  en  blocs  et  en  mastic  ; 
Fagots,  charbon  nettes,  tourbe; 
Marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis,  laves,  gréa»  lof,  pierres  de  toute 

eepèce,  moellons ,  carreaux,  briques,  tuiles,  «rd0ia6e,<lM«,  pÛtr«,  eiMMlM 

autres  matériaux  de  construction  ; 
Marne,  argile,  sable,  cailloux,  graviers; 

Fourrages,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pulpes  de  betloravee  ; 
Gendres,  fumier,  engrais  de  toute  torte,  noir  aôimal,  gnaooi 
Tuyaux  de  drainage; 
Futailles  vides; 
Chiffons  et  drilles; 
Verres  cassés,  scories  ; 
Pavés,  craies,  terres  et  ocres,  blancs  d'Espagne  el  autres. 

S  4.  CtuuU  de  Saint-QuetUim, 

Par  klloBètrs. 

e. 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne , • 1.6 

Marchandises  de  deuxième  classe,  par  tonne •  .  •  .  •    0^ 

Marchandises  de  troisième  classe,  par  tonne 0.2$ 

Trains  et  radeau  i,  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  déduction  de  vide  ;  bois 

de  toute  espèce • O.SS 

Bascules  A  poisson  ,  par  mètre  cube i.M 

Les  marchandises  non  dénommées  ei-aprés  seront  imposées  A  la  piMiiére  claaae 

du  tarif  du  canal  de  Saint-Quentin. 

MarehandUet  de  deuxième  ete«M. 
Métaux  non  ouvrés  ; 

Bois  exotiques  d'ébénisterie  et  de  taintura; 
Substances  tinctoriales; 
Charbon  de  boie,  éeorces,  tan; 
Mélaases; 

Drogueries,  potasse,  soude,  produits  chimiques; 
Faïence,  verres  A  vitre,  verrerie,  bouteilles; 
Poterie  commune,  (ormes  A  sucre; 
Soufre  raffiné; 
Houille  et  eoke; 
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Mârehtmditet  de  troitièmê  Hauê. 

Minertis,  terre  A  poreeltine,  tephaltet  en  blocB  et  en  mtsUe,  seofre  brut; 
BoU  de  toate  espèce,  autres  qoe  les  bois  eiotiques  d'ébénislerie  et  de  teintare; 
Fagots,  cbarbonnettes,  tourbe  ; 
Marbres  et  granits  bruts  on  simplement  dégrossis,  Utcs,  grès,  tuf,  pierres  de  toute 

espèce,  moellons,  carreaux,  briques ,  tuiles,  ardoises ,  obaui ,  plâtre,  ciment  et 

antres  matériaux  de  construction; 
Marne,  argile,  sable,  cailloux,  graviers; 

Fourrages,  tourteaux,  graines  oléagineuses,  pulpes  et  betteraves; 
Cendre,  fumier,  engrais  de  toute  sorte,  noir  animal,  guano; 
Tuyaux  de  drainage; 
Futailles  Tides  ; 
Cbitfbns  et  drilles  ; 
Verres  cassés ,  scories  ; 
PaTés,  craies,  terres  et  ocres,  blancs  d'Espigne  et  autres. 

S  S.  Canaux  du  RMnê  tm  Rhin  j  de  Bourgognêf  du  Cênirêj  du  BarH,  du  JV«ear* 
nait ,  latéral  à  la  Loin  êi  ut  canaux  d»  Jonction  de  Deci%e ,  de  Fou/rehatnbault , 
de  Saint-Thibault  et  de  JVaeert.  d^Àrletd  Boue,  de  la  Somme^  de  Manicamp,  dee 
Ardennes,  latéral  d  l*Oiee,d'Orléane,  du  Loing,  de  Briare,  de  Rpemne  d  D^fotih 
de  la  Sentée  et  d'Aire  d  la  Bottée. 

Par  kilomètre. 

e. 
Marebandises  de  première  classe,  par  tonne ua 

Marchandises  de  deuiième  classe,  par  tonne i.o 

Marebandises  de  troisième  classe,  par  tonne o.$ 

Marebandises  de  quatrième  classe,  par  tonne 0.25 

Trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  déduction  de  Tide; 

bois  de  toute  espèce. 0.3S 

Bascules  A  poisson,  par  mètre  cube i.o 

S  8.  Canal  det  Étançt, 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne 3.0 

Marebandises  de  deuxième  classe,  par  tonne 1.0 

Marebandises  de  troisième  classe,  par  tonne 0.5 

Marchandises  de  quatrième  classe,  par  tonne o.35 

Les  marebandises  de  première  et  de  deuxième  classe  transportées  par  la  Toie 

d'eau  A  destination  de  Montpellier,  et  eiee  «ertd,  ne  payeront,  par  tonne, 

que 0.5 

Trains  et  radeaux,  par  mèire  cube  d'assemblage  sans  déduction  de  vide;  bois 

de  toute  espèce O.ss 

Bascules  A  poisson,  par  mètre  cube i.o 

Les  marebandises  non  dénommées  ci-après  seront  imposées  A  la  première  olasse 
du  tarir  des  canaux  désignés  aux  $S  5  et  6. 

Sur  les  canaux  de  la  Sensée  etd'JLire  A  laBassée,  la  bonille  el  le  coke  seront 
rangés  dans  la  troisième  classe. 

Marchanditee  de  deuxiiwM  datte. 

Vins,  eaux-de-vie,  espriu,  liqueurs,  vinaigre,  cidre,  bière  et  antres  boissons; 
Céréales,  soit  en  grains,  soit  en  farine,  légumes  secs,  pommes  de  terre ,  riz,  bette- 
raves ; 
Menus  grains  et  graines  diverses; 
Métaux  ouvrés  ; 
Sel,  savons  ; 
Laine  et  coton  brut. 
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Mârehanditei  de  iroiiUwiê  elaue. 
HétaoxDon  oante; 

Bois  exotiques  d'él>énisterie  et  do  teintaro,  iabstanoes  Unotorialet  ; 
Charbon  de  bois,  écorees,  Uo; 
Mêlasses  ; 

Drogaerie,  potasse,  soode,  produits  chimiques; 
Faïence,  verres  à  Titres,  verrerie,  bouteilles; 
Poterie  commune ,  formes  à  sucre  ; 
Soufre  raffiné. 

Marckamditêt  de  ^[uatrièmê  etosse. 
Houille,  coke; 

Minerais,  terre  à  porcelaine,  asphalte  en  blocs  et  en  mastic,  soufre  brot; 
Bois  de  toute  espèce  autre  que  les  bois  exotiques  d'ébénislerie  et  de  teinture; 
Fagots,  eharbonnettes,  tourbe; 
Marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis,  laves,  grés,  tuf,  pierres  de  toute 

espèce,  moellons,  carreaux,  briques,  tuiles,  ardoises ,  cbaux ,  pUtre,  ciment  et 

autres  matériaux  de  construction  ; 
Marn^'s,  argiles,  sables,  cailloux,  graviers; 
Fourrages,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pulpes  de  betteraves; 
Gendres,  fumiers,  engrais  de  toute  sorte,  noir  animal,  guano; 
Tuyaux  de  drainage; 

Futailles  vides,  chiffons  et  drilles,  verres  cassés,  scories; 
Pavés,  craie,  terre  et  ocres,  blancs  d'Espagne  et  autres. 

• 

S  7.  Minière  d'OUe  emMUUe, 

Par  kilomètre. 

0. 

Harchandiseï  de  tonte  espèce ,  par  tonne 0.25 

Train?  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  dédoction  de  vide  ;  bois 
de  toute  espèce 0.25 

a.  Les  perceptions  opérées  en  vertu  du  présent  tarif  sur  les  diffé- 
rentes voies  navigables  désignées  ci-dessus  seront  flrappées  du 

double  décime. 
3.  Les  droits  de  péage  établis  au  passage  de  Fécluse  d'iwuy,  sur 

TEscauty  cesseront  d^ètre  perçus  &  compter  du  1"  septembre  pro- 
chain. 

à.  Les  trains  et  radeaux  chargés  de  marchandises  seront  imposés 
à  un  droit  double  de  celui  qui  sera  perçu  sur  les  trains  non  chargés. 

ô.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  diverses  supporteront  les 
droits  proportionnellement  au  poids  et  suivant  la  nature  de  chaque 
partie  du  chargement 

6.  Les  marchandises  pourront  être  transportées  d*une  classe  su- 
périeure dans  une  classe  moins  élevée  du  tarif  par  décision  minis- 
térielle ;  les  taxes  ainsi  réduites  ne  pourront  pas  être  relevées  avant 
un  intervalle  de  six  mois. 

7.  Sont  exempts  des  droits  : 

(i*)  Les  bateaux  et  bascules  à  poisson  entièrement  vides; 

(3*)  Les  b&timents  et  bateaux  de  la  marine  impériale  affectés  au 
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service  militaire  de  ce  département  ou  da  département  de  la  guerre, 
sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d'entrepreneurs; 

(y)  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux  tra- 
vaux de  la  navigation,  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées; 

{U'*)  Les  bateaux  pêcheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des 
objets  relatifs  &  la  pèche; 

(5**)  Les  bacs,  batelets,  canots  servant  à  traverser  d^one  rive  à 
Tautre; 

(6*)  Les  bateaux  appartenant  aux  propriétaires  ou  fermiers  et 
chargés  d'engrais,  de  denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes 
pour  le  compte  desdits  propriétaires  ou  fermiers ,  lorsqu'ils  auront 
obtenu  l'autorisation  de  se  servir  de  bateaux  particuliers  dans  re- 
tendue de  leur  exploitation. 
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[22  août  1S60.] 

Dadu-^fuirepâiê  d^  Marseille.  —  Modificaiiom  à  PaeU  de 

conceaion. 

l*  DÉCaST  lUViRIAL. 

Napoléon,  etc», 

Art  1*'.  Sont  approuvées  les  modifications  arrêtées  entre  notre 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
Tadministrateur  délégué  de  la  compagnie  des  docks  et  entrepôts  de 
Marseille,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  pour  la  rédaction 
des  articles  «,  3,  7,  9,  i3  et  17  du  cahier  des  charges,  annexé  au 
décret  du  23  octobre  i856. 

Les  articles  modifiés  et  le  plan  susvisé,  daté  des  s6  novembre 
1869  et  i3  janvier  1860,  demeureront  annexés  au  présent  décret. 

«*    CAHIER  DES  CHARGES 

Dé  la  coneesHon  dês  dockê-enirepôts  d$  ManeiUe, 

ARTICLES  MODIFIÉS. 

2.  Le  dock  sera  établi  8or  les  cinq  parcelles  teintées  en  noir  snr  le  pitn 
ci-annexé  et  daté  des  26  novembre  1S59  et  IS  janvier  iseo,  savoir  : 
La  première,  désignée  par  la  lettre  A,  ittuée  sar  la  tramae  de  la  Idfette» 
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le  long  da  bassin  de  ce  nom,  moins  la  portion  de  ladite  parcelle  désignée 
audit  plan  par  la  lettre  rouge  (V,  ladite  parcelle,  ainsi  réduite,  ayant  une 
contenance  de  12  463  mètres  quarrés  ; 

La  seconde,  désignée  par  la  lettre  6,  en?eloppaot  le  bassin  dit  du  Lazaret, 
et  d'une  contenance  de  99365  mètres  quarrés; 

La  troisième,  désignée  par  la  lettre  G,  sitoée  aux  abords  de  la  grande 
Jetée  du  large,  en  face  du  bassin  dn  Lesaret,  d'une  contenance  de  5  473  mè- 
tres quarrés  ; 

La  quatrième,  désignée  par  la  lettre  M,  formant  le  quai  de  rîTe  du  bassin 
dit  d'Arenc ,  et  d'une  contenanoe  de  8t  986  mètres  quarrés  i 

La  cinquième,  désignée  par  la  lettre  N,  formant  la  traTerse  dite  d'Areoc 
qui  sépare  le  bassin  de  ce  nom  du  bassin  Napoléon,  et  d'une  contenance  de 
41 767  mètres  quarrés. 

3.  Les  ouvrages  à  exécuter  par  le  concessionnaire  à  ses  frais,  sont  : 

(1*)  Tous  les  trsYaux  nécessaires  pour  préparer  l'emplscement  du  dock,  tant 
enr  les  surface  A ,  B  et  G,  que  sur  les  surfaces  M  et  N ,  c'est-à-dire  les  Jetées, 
les  mnrs  de  quai,  les  remblais  en  arrière  de  ces  mnrs  de  quai,  le  creusement 
des  bêtslnt  du  dock,  etc.  \ 

(2<*)  La  construction  autour  des  bassins  du  doek..«...«..«.  (  Le  reste  Jusqu'au 
S  5  comme  au  cahier  des  charges  de  la  ooncession.) 

g  j».  L'établissement  des  voies  de  fer  et  voles  charretière*  destinées  à  mettre 
les  magasins  en  communication,  soit  entre  eux,  soit  avec  las  quais,  soltaveo 
les  voies  publiques ,  soit  avec  les  voies  de  fer  qui  pourront  être  établies  pour 
le  service  du  port,  soit  avec  la  gare  du  chemin  de  fer. 

7.  Remplacer  les  mots  «  du  bassin  »  par  ceux-ci  «  des  bassins.  » 

9.  Le  premier  bassin  du  dock  (bassin  du  Lazaret),  le  quai  de  rive  de  ce 
bassin  et  les  quais  adjacents  des  traverses  de  ta  Jo!iette  et  du  Lazaret  seront 
affectés  exclasivement  au  slatlvnQemeat  et  ae  déchargement  des  navires  ve- 
nant de  l'étranger  et  des  colonies,  dont  les  cargaisons  devront  être  déposées 
dans  l'entrepôt  des  douanes. 

Les  navires  chargés  de  marchandises  destinées  à  l'entrepôt  commercial 
déchargeront,  soit  sur  le  quai  concédé  de  la  jetée  du  large,  soit  sur  les  quais 
qui  eatoorfnt  le  bassin  d'Arenc,  soit  sur  le  quai  méridional  de  la  traverae 
de  la  Jollette,  soit  sur  le  quai  septentrional  dt  h  travarae  d'Areno. 

13.  On  ajoutera  à  cet  article  le  paragraphe  suivant: 

Pendant  la  période  de  construction  de  l'entrepôt  réel,  le  con cession nna Ire 
est  autorisé  à  affecter  provisoirement  au  service  de  cet  entrepôt  les  mauai>ins 
qu'il  construirait  en  dehors  des  surfaces  cuncédi^es  et  dont  )a  contenance  ne 
devra  pas  être  inférieure  à  50  000  tonnes. 

17.  Remplacer  les  mots  «  de  baasin»  par  eeux-el  «  des  bassins.  » 
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(N'  2411) 

[81  tout  IMO.l. 

Chemin  de  fer  de  Grenoble  à  Montmeillan.  —  DéelaroHan 

d^uiilité  publique. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  TavaDt-projet  présenté  en  i855  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Saint -Rambert  à  Grenoble ,  pour  rétablissement  d*un  che- 
min de  fer  de  Grenoble  à  Montmeillan  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  conformé- 
ment à  Tarticle  3  delà  loi  du  3  mal  i8ili  i,  et  spécialement  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  8  mars  i853  ;..... 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Grenoble  à  la  limite  des  départements  de  Tlsère  et  de 
la  Savoie,  dans  la  direction  de  Montmeillan. 


(r  2412) 

[31  août  1860.1 

Chemin  de  fer  d'^emhranchement  de  Carpentraê  à  la  li^ne  de  Lyon 
à  Avignon.  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  décret  du  19  juin  iSSy,  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  &  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  le  1 1  avril  de  la  môme  année;  ensemble  la  con- 
vention et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  Tarticle  8  de  ladite  convention,  lequel  porte  concession  éven- 
tuelle &  ladite  compagnie  dans  le  cas  où  Tutillté  publique  en  serait 
reconnue  après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  3  mai  iSAi»  notamment  d'un  embranchement  de  Garpentras 
vers  un  pointa  déterminer  de  la  ligne  de  Lyon  &  Avignon  ; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie,  du  37  janvier  1860,  par  laquelle  elle 
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d€niaDde  quMl  loi  soit  fait  concession  définitire  de  Tembranchement 
de  Garpentras  à  la  station  de  Sorgues; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texécution  d^nn  embran- 
chement de  Garpentras  (Vaucluse)  à  la  ligne  de  Lyon  &  Avignon. 

En  conséquence  9  la  concession  dudit  embrancliement,  accordée 
à  titre  éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  &  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  par  les  convention  et  décret  susvisés  des  1 1  avril 
et  19  Juin  1857,  est  déclarée  définitive. 

3.  L'embranchement  ci-dessus  mentionné  passera  par  Monteux, 
Entraigues  et  aboutira  à  ou  près  la  station  de  Sorgues,  sur  la  ligne 
de  Lyon  &  Avignon. 

Les  terrains  pourront  n'être  acquis,  les  terrassements,  les  ouvrages 
d'art,  ne  seront  exécutés  que  pour  une  voie,  sauf  l'étajblissement  d'un 
certain  nombre  de  gares  d'évitement 

Cette  dernière  disposition  sera  également  appliquée  à  l'embran» 
chement  de  Privas,  concédé  définitivement  &  la  compagnie  par  dé- 
cret du  3  août  1859. 


(r  2413) 

[  Il  août  1860. ] 

Chemins  de  fer  de  Mayenne  à  Laval ,  d^Épincd  à  Bemiremont , 
et  de  iMnéville  à  Saini-Dié.  '-^Déclaration  d'utilité  publique. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  l'établissement  des  chemins 
de  fer  ci-après  désignés: 

i**  De  Mayenne  à  Laval; 

a*  D'Épinal  à  Remiremont  ; 

3*  De  Lunéville  à  Saint-Dié; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  sur  ces  avant-projets,  en  exé^ 
cotion  de  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  18A1,  et  notamment  les  pro- 
cès-verbaux des  commissions  d'enquête,  en  date  des  lA  juin,  8  juin, 
a5juin  et  3  juillet  1860; 

Vu  les  procès- verbaux  de  conférences  mixtes,  en  date  des  2/^, 
87  juin  1860,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  d'Épînal  à  Hemiremont,  et 
des  1*'  et  31  juillet,  et  lU,  18  juillet  1860,  en  ce  qui  concerne  le  che- 
min de  Lunéville  à  Saint-DIé,  lesdits  procès-verbaux  portant  adhé- 
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Bion  à  reiéoution  desdita  ehemiiis  d«  fer  par  appUetttMi  de  rartMé 

18  du  décret  du  16  août  i853; 

Vu  les  avis  des  préfets  des  départemeiitt  tmvartéa  par  les  lignes 
projetées  ; 

Vu  les  avis  du  c<mfl6il  général  des  ponts  et  ehaussées  des  a  juillet, 
9  et  i3  août  1860; 

Vu  la  loi  du  I*'  août  1S60,  qui  autorise  notre  ministre  de  Tagri- 
oulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les 
chemins  susmentioanés  ne  seraient  pas  immédiatement  conoédés, 
à  entreprendre  les  travaux  aussitôt  que  rutilité  publique  deadits 
chemins  aura  été  déclarée,  après  raceomplissement  des  fbrmalités 
prescrites  par  les  lois  et  r^lementa; 

Vu  Tarticle  U  du  sénatus-consulte  du  sS  décembre  i85a  ; 

Motre  conseild^état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  i*\  Est  déclaré  d*utilité  publique  l'étabUsiemeiit  des  lignes 
de  chemins  de  fer  ci-après  ; 

(1*)  De  Mayenne  à  Laval$ 

(3*)  D'Ëpinal  à  Remiremont; 

(3')  De  Lunéville  à  Saint-DIé. 


(r  2414) 

[31  août  1860.] 

Travauœ  d*utiHté  générale.  —  Répartition^  parehofiiêrUf 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  i4  juillet  1860. 

Napoléon,  etc.« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  an  départameat 
des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  1 4  juillet  1860,  qui  affecte  à  de  grands  travaux  d*uti- 
lité  générale  les  fonds  restant  disponibles  sur  l'emprunt  de 
5oo  millions; 

VuTarticle  19  du  sénatus-consulte  du  26  décembre  1861; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  l'article  i**^  de  la 
loi  du  i/i  juillet  1860,  pour  grands  travaux  d'utilité  générale  en  i8^« 
et  montant  à  la  somme  de  Uà  730  000  Arancs»  sont  répartis,  par  cha- 
pitres, conformément  à  Tétat  ci*annexé. 
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JÉtaty  par  ehapitrei,  des  crédité  aeeordêi,  iur  Pexereiee  1800,  par  la  loi  du 
U  Juillet  18G0,  pour  grands  travaux  d^utiliti  générale,  (Extrait.) 

SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 

(Agricullure,  commerce  et  travaux  publics.) 

lir. 
Cbap.  XXXII.     Lacune  des  routes  impériales 1  500  000 

Chap.  xxxiri.    Rectification  des  routes»  impériales. 2  500000 

Chap.  xxxiy.     Nouvelles  routes  de  la  Corse 200  000 

Cbap.  xxxv.     Gonsiruction  de  ponts .  •  é  .  .  800  000 

Chap.  xxxvii.   Amélioration  des  rivières 7  000  000 

Chap.  xxxviii.  Établissement  de  canaux  de  navigation 3  500000 

Chap.  xxxix.    Travaux  iramélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes 11  000000 

Chap.  xl.         Dunes  et  semis,  dessèchements  et  irrigations. .  .  2  95(»  000 

Total 29  450000 


(  r  2415  ) 

[31  août  1860.] 

Budget  de  1860.  —  Approfondissement  du  deuxième  bief  du  canal 
d'Arles  à  Bouc.  —  Fonds  de  concours. 

Napoléon,  etc., 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  Juin  i8A3,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  i84o  ; 

Vu  notre  décret  du  16  août  1859,  qui  ouvre  au  ministère  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  Texercice 
1859,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  un  crédit  total 
de  1 100  55o'.i5,  dans  lequel  est  comprise  une  somme  de  lôoooofr» 
applicable  au  chapitre  xxv,  et  destinée  au  payement  des  travaux 
à  exécuter  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône ,  pour  Tap- 
profondissement  du  deuxième  bief  du  canal  d'Arles  à  Bouc  ; 

Considérant  que  l'exécution  de  ces  travaux  n'a  pu  avoir  lieu  en 
1859,  mais  que  rien  ne  parait  s'opposer  à  ce  qu'ils  soient  effectués 
en  1860  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
sur  les  fonds  de  l'exercice  1860,  un  crédit  de  i5o  000  francs. 

Cette  somme  de  i5o  000  francs  sera  classée  au  chapitre  xxv  de  la 
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première  section  du  budget  du  ministère  de  Tagricaltare,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  (exercice  1860). 

Pareille  somme  de  i5oooo  francs  est  annulée  au  chapitre  xx?,  sur 
le  crédit  de  1  100  55o'.i  5  ouvert,  par  notre  décret  du  16  août  iSSg, 
sur  Texercice  1859. 

2.  11  est  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires du  budget  de  1860. 

3.  La  régulai:isation  du  crédit  sera  proposée  au  corps  législatif. 


( r  2416  ) 

[31  août  1860.1 

Budget  de  i86o.  —  Crédit  supplémentaire  pour  dépeneee  d^ établie" 
sèment  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  (dépenses  d'ordre). 

Mapoléon,  etc.. 

Vu  notre  décret  du  9  Juillet  1859,  qui  ouvre  notamment  un  cré- 
dit de  6  millions  de  francs,  applicable  au  chapitre  xli  du  budgetde 
rexercice  1859,  sous  le  titre  :  Établissement  de  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer  (  dépenses  d'ordre  )  ; 

Vu  également  la  lettre,  en  date  du  21  août  1860,  par  laquelle 
M.  le  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  fait  connaître  que  les 
compagnies  des  chemins  da  fer  d'Orléans  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  ont  versé  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  en  exé- 
cution des  conventions  passées  entre  l'état  et  elles,  le  1 1  avril  1857  : 
la  première,  la  somme  de  1  million  de  francs;  la  seconde,  la  somme 
de  a  millions  de  francs;  lesdites  sommes,  applicables  à  l'exécution 
des  chemins  de  fer  pyrénéens  et  autres  travaujc  publics;... 

Considérant,  d'une  part,  que  le  crédit  de  6  millions  de  francs  ou- 
vert par  le  décret  susmentionné  du  9  juillet  1869  est  resté  sans  em- 
ploi ,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  le  reporter  sur  l'exercice  1860; 
d'autre  part,  qu'il  convient  de  rendre  également  disponible,  sur  ce 
même  exercice,  la  somme  de  3  millions  de  francs  versée  les  30  et 
a6  Janvier  1860,  par  les  compagnies  d'Orléans  et  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com* 
merce  et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  sup- 
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plémentaire  de  9  millions  de  fhiocs.  Ce  crédit  sera  inscrit  à  la 
deuxième  section  du  budget,  chapitre  xli,  pour  dépenses  d^établis- 
sèment  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  (Dépemeë  d'ordre)* 

Le  crédit  supplémentaire  de  6  millions  de  francs,  ouvert  au  même 
chapitre  du  budget  de  1859,  est  annulé. 

a.  11  sera  pourvu  à  la  dépense»  au  moyen  des  ressources  du 
budget  de  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  corps  législatif, 
conformément  &  l'article  ai  de  la  loi  du  6  mai  i855. 


(r  2417) 

[31  août  1860.] 

Budget  de  i86o.—  Concoure  de$  dépariemenU  ^  des  eommuneê 
et  des  particulière  à  la  dépense  de  traioaux  publies. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i8/i3«  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  18/^0  ; 

Vu  rétat  ci  annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  Tétat,  à  Texécution  de  travaux  appar* 
tenant  à  Texercloe  1860  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
sur  les  fonds  de  Texercice  18G0  (a*  seciion  du  budget) ,  un  crédit 
de  1 9Ô9  i3a'.88,  formant  le  montant  de  1  état  ci-dessus  meutionné. 

Cette  somme  de  19Ô9  i3a'.88  est  répartie  entre  les  chapitres  du 
budget  de  l'exercice  1860  ci-après  désignés,  dans  les  proportions 
suivante  s: 

DEUXIÈME  SECTION  DU  BUDGET. 

fr. 

Cbap.  ixxiii.   RecUflration  des  roules  impéribles 98  &10.S3 

Chap.  xxxv.     Construction  de  ponts 470  0  0.00 

Chap.  xxxvii.  Aiuéioraiion  de  rivières 48  800  00 

Chap.  xxxix.    Amé.ioraiionetBchèvpinentdes  ports  maritimes.  185000.00 
Chap.  XLfiic<«r  Travaux  de  Uéfeose  des  villes  contre  les  Inoih- 

dallon:» 150000.00 

Chaf.  xu.        ÉtdliiiMemeitt  de  grandes  lignes  de  chemin»  de 

fer 1  006818.05 

Somme  égale  au  moolant  du  crédit .  .  •    tWè  132.88 

Jnnales  des  P.  et  Ch,  Lois,  DitcaBTS.  —  tome  %.  46 
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s.  Il  sent  pourvu  &  la  dépense  au  mojen  des  resaouroai  orti- 
nalree  du  budget  de  Texercice  1860, 
3,  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  corps  législatU^ 


(r  2418) 

[24  septembre  .1860*] 

Ingénieun  des  poniê  et  chau$êéeê  et  deê  mines^  e(mdueteuri  dei 
ponts  et  chaussées  et  gardes-mines  en  service  détaché. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  i3  octobre  i85i,  portant  organisation  du  corps 
impérial  des  ponts  et  chaussées,  et  spécialement  l*articl«  ht  *^ 
conçu r 

«  Les  services  détachés  comprennent  tous  les  senrioes  qui,  fl*é* 
s  tant  pas  rétribués  sur  le  budget  des  travaux  publics,  sont  néan- 
»  moins  obligatoires  pour  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  at 
»  chaussées,  tels  que  : 

»  Le  service  des  ports  militaires  et  des  eolonles^ 

»  Le  service  de  TAlgérie  ; 

»  Le  service  des  eaux  et  du  pavé  de  la  ville  de  Paris  ( 

»  Le  service  des  canaux  d'Orléans,  du  Loing  et  du  Midi. 

»  Sont  également  considérés  comme  appartenant  aux  servIM  dé» 
»  tachés,  les  ingénieurs  temporairement  attachés,  en  qualité  dl 
à  directeur  des  étuues,  professeur  ou  répétiteur  à  TenseignaDieirt 
•  de  rÊooie  polytechnique  et  des  autres  écoles  spéciales  du  ffou-* 
a  verueaient  \  » 

Vu  également  le  décret  du  aft  décembre  i85i,  portant  ori;«>d» 
sation  Uu  corps  impérial  des  mines,  et  spécialement  l'articieA» 
ainsi  conçu  : 

«  Les  services  détachés  comprennent  tous  les  services  qui,  «^ 
a  tant  pas^rétrlbués  sui*  le  budget  des  travaux  publics»  sont  ou  pao* 
»  vent  être  confiés  aux  iugénieurs  des  mines,  tels  quei 

t  Le  service  des  mines  en  Algérie  et  dans  les  colonies; 

»  Is  service  de  consolidation  des  carrières  sous  la  ville  de  ^^ 
»  «1  aulres  villes; 
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»  Le  seiTice  des  eaux  minérales; 

»  Les  missions  &  Tétranger  pour  études  selentifiques,  indus- 
»  trieiles  ou  commerciales  qui  seraient  conférées  par  les  minis^ 
»  très  des  affaires  étrangères,  de  Tagriculture  et  du  commerce 4  de 
»  rintérieur,  des  finances  ou  de  la  marine. 

11  Sont  également  considérés  comme  appartenant  au  service  dé^ 
»  taché,  les  ingénieurs  temporairement  attachés,  en  qualité  dé 
»  directeur,  professeur  ou  répétiteur  &  l*enseignement  de  TÉcolé 
•  polytechnique  et  des  autres  écoles  spéciales  du  gouvernement;  » 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  seront  considérés  comme  étant  en  service  détaché  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  ingéniei^rs  des  mines,  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  gardes-mines  qui  seront 
désignés  par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  pour  être  attachés  aux  services  municipaux  des 
Tilles  de  Tempire  ayant  au  moins  cinquante  mille  &mes  de  popu- 
lation. 


(r2419) 

(29  septembre  1860.] 

Budget  de  1860.  —  Crédits  êupplémentairee  applieabtee  aux  dé- 
parlements  de  la  Savoie  ^  de  la  Haute-Savoie  ei  des  Alpes-Mari- 
times. 

Napoléon,  etc.. 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1860,  pour  rexécutlon  des  services  dépendants  de 
son  adiulnistratlon  dans  les  départements  de  la  ifavole,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpos-Mariiimes ,  des  crédits  supplémentaires  mon- 
tant ensemble  à  la  somme  de  a  5Asa5o  francs,  et  applicables  aux 
chapitres  ci-après  désignés  : 
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PREMIÈBE  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE.      • 

Chap.  y.         Haras  et  dépôts  d'étalons 45(Jjjl 

Cbap.  VIII.  Em  pu»ag<»inenU  aux  manufactures  et  au  commerce!  5 OOO 

Chap.  x           Poids  ei  mesures 17  500 

Cbap.  xiv.  Ëiablissements et  services  sanitaires.  ....'.!.'.  sM 

Chap.  xvii.      Personnel  du  cur^sdesponisetcbdosbées 60000 

Ch^p.  xvin.     Personnel  des  conducteurs 46K0O 

Chap.  xix.  Pewonnei  du  corps  des  mines  ........!'**.'  looso 

Chap.  xx.        Personnel  des  gardes-mines.  . ..'..*.  2000 

Chap.  xxi.  Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service 

maiitime tèûo 

Chap.  xxii.     Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer i^oo 

Chap.  xxiii.     Roules  et  ponts  (travaux  ordinaires) 81 5<XI0 

Chap.  xiiv.     Navigation»  rivières  (travaux  ordinaires) !  .  3I&000 

Chap.  xxvi.      Poris  maritimes  (travaux  ordinaires) 2Â00O 

Chap.  xxvu.  Dessèchements,  irrigations,  etc.  (étadea  et  snbven- 

*'^°») MODO 

DEUXIÈME  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  xxxii.    Lacunes  des  routes  impériales 500000 

Chap.  xzxvii.  Amélioration  des  rivières .*.'..'     15OO00 

Chap.  xlu        Ëtablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer!     600000 

Total  pareil ,  .  .  .  3  542350 

3.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartlcle  i^'  du  pi^ 
sent  décret  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
Texercice  i86o. 

3.  La  régularisation  des  crédits  cî-dessus  sera  proposée  au  corps 
législatif,  conformément  à  rarticle  si  de  la  loi  du  6  mai  i865. 


(  N°  2420  ) 

[29  septembre  1860.  ] 

Budget  de  i86o.  —  Crédits  iupplëmentaires,  —  CrédiU 

extraordinaires. 
Napoléon,  etc. , 

Art  i".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  Texercice  i86o,  des  crédits  supplémentaires  montant  ensemble 
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à  la  Bomme  de  680  000  francs ,  et  applicables ,  ainsi  qoMl  soit ,  aux 
chapitres  ci-après  désignés: 

fr. 

Chap.  IV.        Enrouragementg  à  rasTicuHard 629  000 

Chap.  ▼.         Haras  et  dépéis  d'étalons  .  •  • 4UO0O 

Cbap.  XIX.     Ptraoonel  des  mines «    SS  000 

Cbap.  zxyu.  Études  et  subventions  pour  travaux  de  dessëchemenis, 

irrigatioas,  etc .    60  000 

Total  pareil 680  uOO 

%,  Il  est  ouvert  à  notredit  ministre  sur  le  même  exercice  i86o« 
pour  le  payement  des  frais  de  Tenquète  relative  au  traité  de  com- 
merce avec  TAngleterre,  un  crédit  extraordinaire  de  260000  francs. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  minis- 
tère de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  ti*avaux  publics  sous  le 
n*  8  bis. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  les  articles  1  et  s 
el-dessus  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget  de  Tezer- 
cice  1860. 

A.  La  régularisation  des  crédits  ci-dessus  sera  proposée  au  corps 
législatif,  conformément  &  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 


■  I 


(N*  2421) 


[3  octobre  1800.] 

Chemin  de  fer  de  Caen  à  Flerê.  —  DéelaratUm  d*utilitépi^lique. 

Napoléon ,  etc  , 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement  d*un  chemin  de 
fer  de  Caen  à  Fiers; 

Vu  la  loi  du  1*'  août  1860,  qui  autorise  notre  ministre  de  Tagri- 
culture»  du  commerce  et  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  le 
chemin  susmentionné  ne  serait  pas  immédiatement  concédé,  à  en- 
treprendre les  travaux  aussitôt  que  l'utilité  publique  dudit  chemin 
aura  été  déclarée,  après  1  accomplissement  desformaiitôs  prescrites 
par  les  lois  et  règlements; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Est  déclaré  d'atUité  publique  rétablissement  dn  cbemin 
de  fer  de  Caen  à  Fiers, 
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[6  octobre  1860.] 

PonU  de  Lyan^  sur  U  JRhônê.  —  Rachat  des  péages. 

Napoléon ,  etc. , 

Art.  1*'.  Une  somme  de  5  loo  ooo  francs  est  affectée  au  rachat  des 
péages  des  ponts  Saint  Clair,  Morand,  Lafayette  et  de  l'Hôtel-Oieu, 
et  de  la  passerelle  du  Collège,  établis  sur  le  Rhône,  à  Lyon. 

Cette  somme  sera  payée  on  neuf  annuités,  Tune  de  Sooooo  francs 
pour  Texercice  i86o,  et  les  autres  de  600000  francs |  pour  chacun 
des  huit  exercices  suivants. 

s.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tagricnl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  3ur  Texercica  1S60, 
pour  l'annuité  afférente  audit  exercice,  un  crédit  extraordinaire 
de  Sooooo  francs. 

Ce  opédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  de  la  deaxtème  sectfon 
du  budget  du  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sous  le  n**  35  bis^  intitulé  ;  Rachat  des  péages  des 
ponts  de  Lyon  y  sur  le  RhôM* 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  a  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  Texercice  1860. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  corps  légis- 
latif, conformément  &  Tartlcle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 


(  r  2423  ) 


[  17  <lcliibve  IMO. } 

Port  du  Hatre.^ Élargissement  du  chenal.-^ Déclaration  i'utiHté 

publique. 

Napoléon,  etc., 

Art  1**.  n  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
r^argissement  du  chenal  du  port  4^  Havre,  conformément  aux  di»* 
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txxrftlons  i^néralesda  plan  ci  •dessus  visé,  portant  la  datd  dti  3o  Juillet 
1860,  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret,  ainsi  que  Tavis,  éga- 
lement ci-dessus  ^fsé,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  du  3  septembre  1860. 

a.  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique, 

5.  La  dépense  de  la  première  partie  de  Tavant-projet,  évaluée  à 
1  35o  000  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  avancés  par  la  ville  du 
Havre,  en  exécution  de  la  loi  ci-dessus  visée  du  22  Juin  i85/^. 

Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  65oooo  francs,  sera  imputé 
sur  la  deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxix  (Navigation.  -^ 
Travaux  d'amélioration  et  d*aeKèv$mênt  dei  fwrU  maritimêê)* 


(r  2424) 

[U  novembre  ise0«] 

Èeetifleation  de  la  rouie  départementate  du  Douht  n*  10,  de  Be- 
ianpon  à  Maiehe,  entre  SainUMauriee  et  Orgeans^  au  passage 
du  Dessouhre» 

Napoléon,  etc., 

Art  1*'.  La  route  départementale  du  Doubs  n**  10,  de  Besançon  k 
Mttielie,  sera  rectifiée  dans  la  partie  comprise  entre  Saint-Maurice 
et  Orgeans,  au  passage  du  Dessoubre,  suivant  la  direction  générale 
figurée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a.  Le  péage  que  ce  département  a  été  autorisé,  par  décret  en 
date  du  i4  Janvier  1857,  à  établir  sur  la  partie  rectifiée  de  cette 
route  comprise  entre  Belleherbe  et  Saint-Maurice,  sera  étendu  à  la 
nouvelle  rectification  du  passage  du  Dessoubre,  et  sera,  par  suite, 
oommutt  aux  deui  rectifications. 

Le  produit  de  ce  péage  sera  afieoté  au  remboursement,  sans  inté- 
rêts, des  sommes  avancées  par  le  département  pour  IVxécutlon  des 
travaux,  non  compris,  pour  la  première  section,  une  somme  de 
S5ooo  fr.,  et  pour  la  deuxième  section,  une  somme  de  90  5oo  f^., 
votées  à  titre  de  subvention,  tant  par  le  département  que  par  les 
oommunes  intéressées,  et  qui  demeurent  définitivement  acquises 
•01  deux  antr^risea. 

Lfe  pêraoptloii  An  péage  n'exeédan  pas  seise  années,  à  compter 
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du  Joaroû,  la  rectffication  aa  passage  da  Dessoobre  .étant  lirrée  à 
la  circolation ,  la  perception  des  droits  sera  ouverte  sur  le  péage 
commun  aux  deux  sections.  Elle  cessera,  do  plein  droit,  le  jour  oà 
le  département  se  trouvera  remboursé  de  ses  avances,  tellea 
qu'elles  auront  été  réglées  par  le  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  ainsi  que  de  tous  les  frais  de  per- 
ception. 

3.  Les  droits  à.  percevoir  sur  Tensemble  des  deux  Feclifications 
sont  fixés  par  le  tarif  suivant  : 

1*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  vaches  ou  de  e. 

bœufs  attelés  à  des  voitures  chargées •  •  •  .  • ao 

3*  Pour  chaque  vache  ou  bœuf  attelé  isolément  à  des  voitures  chargées.  20 
8«  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  peur  chaque  paire  de  vaches  ou  de 

bœufs  attelés  à  des  voitures  vides  . .  ; • 20 

4*  Pour  chaque  vache  ou  bœuf  attelé  isolément  à  des  voitures  vides.  .  15 

S*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  monté  ou  chargé  à  dos 10 

6*  Pour  chaque  Anesse  ou  Aae  attelé  à  des  voitures  chargées  ..,•..  15 

7*  Pour  chaque  Anesse  ou  àoe  attelé  à  des  voilures  vides 10 

Suivent  lu  exemptiom. 

A.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  Tacquisf tion  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  Texécution  de  rentreprise» 
en  se  conformant  aux  prescriptions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  18Â1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5.  Le  décret  du  34  janvier  1 8Ô7  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire aux  présentes  dispositions. 


(r  2425) 

1  novembre  1860.] 

Pont  sutpendu  de  la  Bàlme  (Ain  et  Savoie.)  —  Baehat  dm 

péage. 
Napoléon,  etc.^ 

Vu  les  propositions  du  préfet  du  département  de  la  Savoie,  ten- 
dant: i**  à  ce  que  le  péage  concédé  sur  le  pont  suspendu  de  la 
Balme,  sur  le  Ithône,  route  départementnie  deTAIn  n*  5,  soit  ra- 
cheté moyennant  une  somme  de  lao 000  francs;  a**  à  ce  qu'âne 
indemnité,  à  déterminer  ultérieurement,  soit  accordée  aux  con- 
eessionnaires,  à  raison  de  la  dépréciation  que  soUront  les  eoDstrac- 
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tioiui  établies  k  leurs  frais  pour  les  postes  de  gendarmerie  et  de 
douane; 

Vu  le  rapport  de  Pingénieur  en  chef  du  département  de  TAin,  en 
date  du  10  août  1860; 

Vu  Pacte,  en  date  du  1*  septembre  1860,  dans  lequel  les  conces- 
sionnaires déclarent  accepter  Poffre  d*une  somme  de  130000  Trancs 
pour  la  suppress^ion  du  péage,  et  s>n  rapporter  au  résultat  de  Tex- 
pertise  en  ce  qui  touche  Tlndemnlté  relative  h  la  moins-value  des 
b&tfments  de  la  douane  et  de  la  gendarmerie; 

Vu  le  procès  verbal  dV.xpertise,  en  date  du  27  septembre  1860» 
lequel  fixe  à  gSôo  francs  le  chiffre  de  Tindemnité  supplémentaire 
à  payer  aux  concessionnaires,  à  raison  de  ladite  moins-value  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  département  de  la  SAVoie,  en  date  des 
7  et  99  septembre  1860; 

Vu  la  loi  du  11  Juin  1859,  i)ortant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant»  portant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  les  articles  ao  et  31  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances»  ea  date  du  s  no* 
Tembrei86o; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art  1**.  Une  somme  de  199550  francs  est  aflleotée  au  rachat  du 
péage  concédé  sur  le  pont  suspendu  de  laBalme,  départements  de 
FAin  et  de  la  Savoie. 

%.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  ragriculture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  sur  Texercice  1860,  pour  les 
causesénoncéesci-dessus,  un  crédltextraordinaire  de  139550  francs. 
Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  de  la  deuxième  section 
du  budget  du  ministère  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  portant  le  n*  35  ter  et  intitulé  :  Rachat  du  péage  du 
pont  de  la  Batine. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
au  moyen  des  res-nourccs  du  budget  de  Texercire  18O0. 

k»  La  régularisation  du  crédit  ci-<lessius  sera  proposée  au  corps 
légisiatiA  conformément  à  rarticle  si  de  la  loi  du  5  mai  i865. 
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(r  2426) 

[M  aotembre  tMO.  ] 

C3kemins  de  fer  des  Jrdennes,  ^  tlaceordement  avec  le  chemin 
de  fer  de  Namur,  —  Convention  internationale* 

Napoléon,  etCf 

Art.  1*'.  Vue  conventloti  ayant  été  ooaelue,  le  do  Mplembre  1 860, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  poar  le  raccordement  du  ré^iean  des 
ofaemlns  de  fer  des  Ardennes  avec  le  chemin  de  for  de  Ffamur  ters 
Givet,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Parle» 
lé  aonovembre  1 S60,  ladite  convention,  dont  la' tenetir  suit»  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution* 

GONTEirriON. 

» 

Sa  majesté  Temperenr  des  Français  et  sa  majesté  le  roi  des 
Belgfes,  animés  du  désir  d^assnrer  à  lenre  mijets  respectifs  de  nou- 
veaux moyens  de  communication  et  d'échanges  commerclaox, 
sont  convenus  de  relier  la  ligne  du  chemin  de  fer  français  de  Char- 
leville  à  la  fh)ntière  belge  ^  par  Givêt,  avec  ta  ligne  dn  ehetnlû  de 
fer  belge  de,  Namor,  par  Dinant,  à  la  frontière  française  vers 
(Mvet,  et  ont I  k  oët  effet,  nommé  pour  leurs  pléaipotentialree, 
savoir  : 

8a  majesté  Teropereur  des  Français»  M.  Thouvenel,  sénateur  de 
rempire^  grand-croix  de  son  ordre  Impérial  de  la  Légion  d^hon- 
oeur,  etc.,  etc.,  son  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
affaires  étrangères; 

Et  sa  majesté  le  roi  des  Belges,  M.  le  baron  Beyens,  officier  de 
son  ordre,  son  conseiller  de  légation  &  Paris ^  ohaiigé  d'affairée  ad 
intérim  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  qui  suivent  : 

Art  1*'.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  assurer  rexécutlon, 
dans  les  délais  qui  seront  ci-après  sp^oifiés,  du  chemin  de  fer  de 
Gharleville  à  la  ih)ntière  belge  par  Givet,  concédé  k  la  compagnie 
française  du  cbemi|i  de  fer  des  Ardennes,  par  décret  impérial  du 
10  Juin  1867. 


« 
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De  M»  oôtéi  le  goaTernetnent  bel^  s^èngage  à  assurer  Texéon- 
tlon,  dans  les  mômes  délafs,  do  chemfn  de  fer  de  Namur,  par  Dfnant, 
à  la  frontière  française  vers  GIvet,  concédé  à  la  société  anonyme  du 
chemin  de  fer  de  Namur  à  Liège,  et  de  Mons  à  Manage,  par  arrêté 
royal  du  90  Juin  i846. 

s.  Le  point  de  jonction  des  deux  chemins  de  fer  français  et  belge, 
et  leur  raccordement  à  la  limite  de  séparation  des  deux  communes 
de  Givetet  d'Aglmont,  appartenant,  la  première  à  la  France,  et  la 
flêconde  à  la  Belgique,  sont  déterminés  conformément  aux  indica* 
fions  qui  suivent  : 

su  PLAH. 

Le  point  commun  del*axe  des  deux  lignes  sera  distant  de  log'.Ao; 
an  nord  de  la  borne  frontière  située  sur  la  ri?e  droite  du  ruisseau 
du  Ba«-des«Prés,  dit  aussi  ruitueau  i$  Ja»pi^  etde  1  â*.6o,  au  nord*est 
du  sommet  du  Des-du-Mur,  en  aile,  rive  gauche  et  aval  du  pont 
établi  au-dessus  dudlt  ruisseau  de  Jaspe,  pour  la  route  de  Philippe- 
ville  à  Dînant,  dite  noit  d^ik  Bac. 

Le  raccordement  sur  ce  point  se  fera  par  une  courbe  de  1 000  mè- 
tres de  rayon,  se  prolongeant  sur  les  deux  territoires,  et  dont  la 
tangente,  aft  point  commun,  passera  à  Test  et  à  S8*.98  de  la  borne 
frontière  qui  vient  d'être  indiquée. 

«9  PROFIL. 

Le  dessus  du  rafl  sera  établi,  suivant  une  horizontale  correspon- 
dant à  un  palier  d^une  longueur  de  100  mètres  au  moins,  à  un  ni- 
veau de  8". 80  en  contre-bas  de  la  face  supérieure  de  la  borne  fron- 
tière sus-indiquée. 

Toutes  les  autres  dispositions  concernant  le  tracé  du  chemin, 
ainsi  que  remplacement  des  stations  à  IMntérieor  de  chaque  terri- 
toire, demeurent  réservées  à  rappréciation  de  chacune  des  hautes 
parties  contractantes. 

3.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances,  ainsi  que  les  moyens  de 
transport,  seront  organisées ,  de  part  et  d'autre,  de  manière  à  assu- 
rer l'exploitation  avec  des  locomotives,  et  à  permettre  de  franchir 
sans  obstacle  la  frontière ,  dans  un  sens  comme  dans  Tautre. 

Les  Ingénieurs  des  deux  pays  chargés  de  la  construction  des  che- 
mins de  fer  dont  il  s*aglt  se  communiqueront  les  détails  des  projets 
respectifs,  et  se  maintiendront  en  rapport  pendant  Texéeution  des 
travaux. 

A.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  Intérteurs  des  rails  sera, 
dans  les  deux  pays,  de  i".AA  au  moins,  et  de  i".&6  au  plus. 
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Les  tampons  des  locomotii^es  et  des  wagons  seront,  dans  les 
deux  étatOf  disposés  de  manière  à  se  correspondre .  selon  les  coq* 
dJ  tiens  en  usage  sur  les  lignes  déjà  raccordées  des  réseaux  franç^ 
et  belge. 

5.  Conformément  aux  cahiers  des  charges  des  concessions,  les 
acquisitions  de  terrains  seront  effectuées,  les  terrassements  et 
ouvrages  d*art  seront  exécutés  immédiatement,  de  part  et  d*autre* 
pour  deux  voies.  Les  compagnies  concessionnaires  étant  respective- 
ment autorisées  par  lesdits  cahiers  des  charges  à  ne  poser  provisoi- 
rement qu'une  seule  voie  avec  des  garages  suffisants,  la  po  e  de  la 
seconde  voie  ne  deviendra  obligatoire  que  lorsque  les  deux  hautes 
parties  contractantes  en  auront  reconnu  la  nécessité. 

En  cas  d'établissement  de  deux  voies,  Tentreroie  sera,  en  dehors 
des  stations»  de  -i  mètres  au  minimum. 

S.  Les  travaux  de  construction  seront  poussés  de  manière  foe  les 
chemins  s'achèvent  en  même  temps  sur  les  deux  territoires.  Dans 
tous  les  cas,  Texploitation  devra  s'ouvrir  sur  chacun  d'eux  le  i*' juil- 
let i86a  au  plus  tard. 

7.  A  moins  d'arrangements  convenus  entre  les  deux  compagnies 
concessionnaires  et  dûment  approuvés  par  les  gouvernements  res- 
pectifs, tous  les  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  traversant 
la  frontière  changeront  de  locomotives  dans  la  station  de  Givet 
En  conséquence ,  l'administration  du  chemin  de  fer  français  devra 
fournir  à  l'administration  du  chemin  de  fer  belge,  dans  cette  station, 
les  locaux  nécessaires  à  1  établissement  régulier  de  son  service,  ainsi 
qu*à  l'abri  de  ses  locomotives»  de  ses  wagons  et  de  son  personnel 
d'exploitation. 

Toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  station 
de  Givet  seront  à  la  chai^  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des 
Ardennoji,  qui  recevra  de  la  compagnie  belge,  k  titre  de  loyer,  l'in- 
térêt annuel  à  ô'.yô  p.  100  des  dépenses  affectées  au  service  exclusif 
de  cette  dernière  compagnie,  et  l'intérêt,  au  même  taux,  delà  moitié 
des  dépenses  affectées  au  service  commun. 

Les  frais  d'entretien  de^dites  constructions,  avancés  de  même  par 
la  compagnie  française,  seront  partagés,  d'après  les  mêmes  bases, 
entre  les  deux  compagnies.  ^ 

8.  Si.  comme  il  est  prévu  à  l'article  précédent,  la  portion  de  la 
ligne  comprise  entre  la  station  de  Givet  et  la  frontière  est  de<^servfe 
par  les  convois  de  la  compagnie  belge,  cette  dernière  aura  à  payer 
à  la  compagnie  française,  à  titre  de  péage,  si-x  dixièmes  du  montant 
des  tarifs  qu'elle  percevra  sur  ce  parcours,  déduction  faite  de  l'inH 
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pôt  dû  à  rétat ,  Pentretien  et  la  surveilIaDco  de  cette  partie  de  ligne 
restant  à  la  charge  de  la  compagnie  française. 

.9.  Un  règlement  uniforme  pour  les  signaux,  et  tout  le  détail  du 
service  d^nxplui  talion,  comme  pour  les  heures  de  départ  et  d*arrivée 
des  convois  à  la  station  de  Givet,  sera  concerté  entre  les  administra- 
tions des  deux  chemins  de  fer,  sous  Tapprobation  des  autorités  ter- 
ritoriales respectives. 

10.  Le  tarif  des  prix  pour  le  transport  des  personnes,  bagages  et 
marchandises ,  entre  Charleville  et  Namur,  sera  concerté  entre  les 
administrations  des  deux  chemins  de  fer  et  soumis  à  Tapprobation 
des  gouvernements  respectifs. 

1 1 .  Les  transports  à  effectuer  d*un  territoire  vers  l'autre  ne  seront 
pas  moins  favorablement  traités,  quant  au  temps  et  au  prix  d'expé- 
dition, que  ceux  qui  s'effectuent  dans  les  limites  respectives  de 
chaque  territoire, 

19.  Toutes  les  mesures  de  police  et  de  douanes  auxquelles  pourra 
donner  lieu  Touveriure  de  la  voie  qui  fait  l'objet  de  la  présente  con- 
vention seront  concertées  ultérieurement  entre  les  deux  gouverne- 
ments, de  manière  à  assurer  les  rapports  des  deux  pays  et  favoriser 
le  transit. 

i3.  Avant  l'ouverture  des  deux  chemins  de  fer,  les  hautes  parties 
contractantes  s'entendront,  s*il  y  a  lieu,  sur  les  mesures  que  le  non- 
veau  mode  de  communication  pourrait  nécessiter  dans  le  service  des 
correspondances  postales,  ainsi  que  dans  celui  des  communications 
télégraphiques. 

lU'  Toutes  les  fois  que  les  administrations  des  chemins  de  fer  de 
l'un  etde  l'autre  état  ne  parviendront  pas  à  s'entendre,  soit  sur  les 
différents  points  prévus  dans  la  présente  convention,  soit  sur  les 
moyens  d'assurer  la  continuité  du  service  et  de  faciliter  le  commerce 
de  transit,  les  hautes  parties  contractantes  interviendront  pour  pres- 
crire les  mesures  nécessaires. 

i5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi .  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré^ 
sente  convention,  en  double  original,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  du  mois  de  septembre  t86o. 

{L.  S.)  Signé  Thouvenel. 
[l,  s.)  Signé  B»»  Betens/ 

Art.  3.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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(r  2427) 

[24  novembre  1800.] 

Chemins  de  fer  des  Jrdennes.  —  Raccordement  avec  le  chemin  de 
fer  de  Luxembourg.  —  Convention  internationale* 

Napoléon,  etc.» 

Art.  1**.  Une  eon?entlon  ajraht  été  conclne,  te  ùo  septembre  1860^ 
entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  le  raccordement  du  chemin  de 
fer  des  Ârdennes  avec  le  chemin  de  fer  de  Luxembourg,  et  les  ratl*** 
flcations  de  cet  acte  ayant  été  écliadgées  à  Paris,  le  30  novembre 
1B60,  ladite  convention ,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

COlITENTIOir. 

Sa  majesté  Tempereur  des  Français  et  sa  migeeté  le  roi  dsi  Belles, 
animés  du  désir  d'assurer  à  leurs  sigets  respectifs  de  nouveau 
moyens  de  communication  et  d'échanges  commerciaux  »  sont  conTO- 
mxs  de  relier  le  chemin  de  fer  français  de  Longuyon  à  la  ligne  belge 
du  Luxembourg,  par  Lougwy,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  s 

Sa  migesté  l'empereur  des  Français»  M.  Thouvenel,  sénateur  de 
l'empire,  grand -croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  son  ministre  secrétaire  d'état  au  dépariement  des 
aflaires  étrangères  ; 

£t  sa  majesté  le  roi  des  Belges,  M.  le  baron  fieyens,  officier  de 
son  ordre 9  son  conseilior  de  légation  k  Paris,  chargé  d'affaires  ad 
interttnf 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bouue  et  due  i'orme,  ont  arrôié  les  articles  qui  suivent: 

Art.  &*'.  Le  gouveruc  ment  français  h'engage  à  assurer  t'exécution» 
dans  les  délais  qui  seront  ci- après  speoiliés,  du  chemin  de  fer  de 
Sedan  k  la  ii^ne  de  Metz  k  Thionviiie,  et  de  Tembranobenient  par- 
tant de  cette  ligne  vers  la  frontière  belge  dans  la  direction  d' Arlon, 
qui  ont  été  concédés  à  la  compagnie  française  du  chemin  de  fer  des 
Ardennes  par  décret  impérial  du  lo  juin  ibbj» 

De  son  côté  le  gouvernement  belge  8*engag6  k  assurer  razécatioii« 


KOVEUBU   l86o«  735 

dam  les  délais  déterminés  par  la  présente  couvention»  dn  chemin 
de  fer  d*Arlon  à  la  frontière  française,  concédé  à  la  compagnie  belge 
du  chemin  de  fer  de  Luxembourg»  par  arrêtés  royaux  des  29  janvier 
i85a  et  7  septembre  i8ô5. 

a* 'Le  point  de  Jonction  de  ces  deux  chemins  français  et  belge, 
et  leur  raccordement  à  la  limite  de  séparation  des  deux  communes 
de  Mont-3aint-Martin  et  d'Aubange,  appartenant,  la  première  à  la 
France,  et  la  seconde  à  la  Belgique,  seront  déterminés  conformé* 
ment  aux  indications  qui  suivent  : 

Par  on  alignement  droit  passant,  i"*  an  nord  de  la  dernière  borne 
repère  du  nivellement  de  la  compagnie  des  Ardennes,  à  lô^^ôo  de 
ladite  borne,  a'  au  nord  également  de  la  borne  frontière  marquée 
FN  n**  iSaop  ^  25".5o  du  centre  de  cette  borne. 

EN  PROFIL. 

Par  la  condition  que  la  surface  supérieure  des  rails,  &  la  limite 
des  deux  états,  se  trouve  établie  suivant  une  ligne  horizontale  cor- 
respondant à  un  palier  qui  se  prolonge  sur  les  deux  territoires,  h 
o~,75  en  contre*haut  du  centre  de  la  croix  taillée  dans  le  sommet 
de  la  borne  frontière  FM  n"  1820  mentionnée  pi  us  haut. 

Toutes  les  autres  dispositions  concernant  le  tracé  du  chemin,  ainsi 
que  remplacement  des  stations  k  rincérieur  de  chaque  territoire, 
demeurent  réservées  4  Tappréciation  de  chacune  des  hautes  parties 
contractantes. 

3.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances ,  ainsi  que  les  moyens  de 
transport»  seront  organisées  de  part  et  d'autre  de  manière  à  assurer 
rexploiiation  avec  des  locomotives  et  4  permettre  de  franchir  sans 
obstacle  la  frontière  dans  un  sens  comme  dans  i*autre. 

Les  ingénitiurs  des  deux  pays  ciiargés  de  la  construction  des  che- 
mins de  fer  dont  il  s  agit  se  communiqueront  les  détails  des  projets 
respectifs,  et  se  maintiendront  en  rapport  pendant  Texécution  des- 
ditd  travaux. 

U.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  serf^ 
dans  les  deux  pays,  de  i\kà  au  moins  et  de  i\liô  au  plus, 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront,  dans  les 
deux  états ,  disposés  de  manière  à  se  correspondre,  selon  les  con- 
ditions en  usage  sur  les  lignes  déj4  raccordées  des  réseaux  français 
et  belge. 

&  Dans  chacun  des  deux  pays,  les  acquisitions  de  terrains  seront 
effectuées  t  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés 
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conformément  aux  clauses  du  cahier  des  charges  de  la  concession. 
Tant  que  le  chemin  ne  sf^ra  qu'à  une  voie,  il  devra,  sur  Tun  et  sur 
Tautre  territoire,  présenter,  de  distance  en  distance,  des  garages 
suffisants. 

6.  Les  travaux  de  construction  de  Tembranchera^nt  d'Arlon  à  la 
frontière  de  France,  et  cqux  de  la  section  de  Longwy  à  la  frontière 
de  Belgique,  y  compris  la  station  de  Longwy,  seront  poussés,  sur  les 
deux  territoires,  de  manière  que  Pexploitation  de  la  ligne  d^Arlon  k 
Longwy  puisse  s'ouvrir  au  plus  tard  le  i*' janvier  1862.  La  section 
comprise  entre  Longwy  et  Torigine  de  Tembranchement  de  Longwy 
sur  la  ligne  de  Sedan  vers  Thionville  sera  terminée  et  livrée  à  Tex- 
ploitationau  plus  tard  le  1*' janvier  186/1. 

7.  Du  1*' janvier  1862  au  3i  décembre  i863,  Texploîtation  de  la 
ligne  d'Arlon  à  Longwy  s'efi^ectu^ra  par  les  soins  de  la  compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  du  Luxembourg  avec  le  matériel 
de  cette  compagnie.  A  cet  effet,  la  compagnie  des  Ardennes  mettra 
à  la  disposition  de  la  compagnie  du  Luxembourg,  dans  la  station  de 
Longwy,  une  remise  définitive  ou  provisoire  pouvant  abriter  deox 
locomotives,  une  plate-forme  tournante  pour  locomotive,  et  les 
moyens  d'alimentation  des  machines. 

La  compagnie  des  Ardennes  recevra  de  la  compagnie  du  Lnxem- 
bourg ,  à  titre  de  loyer,  l'intérêt  à  5  p.  100  du  capital  employé  aux 
constructions  ci-dessus  mentionnées. 

Pendant  toute  la  durée  de  cette  exploitation ,  la  compagnie  da 
Luxembourg  deva  payer  à  la  compagnie  des  Ardennes,  à  titre  de 
péage,  les  deux  tiers  du  montant  des  tarifs  qu'elle  aura  perçus  pour 
le  parcours  de  la  portion  de  la  ligne  comprise  entre  la  frontière  et 
Longwy,  déduction  faite  de  l'impôt  dû  à  l'état,  l'entretien  et  la  sur- 
veillance de  cette  section  restant  à  la  charge  de  la  compagnie  des 
Ardennes. 

8.  A  partir  du  i**  Janvier  i86â,  la  traversée  de  la  frontière  s'ef- 
fectuera suivant  des  conditions  nouvelles  qui  seront  réglées  avant 
la  mise  en  exploitation  de  la  section  de  Longuyon  à  Longwy,  par 
un  nouvel  accord  entre  les  deux  gouvernements,  les  compagnies 
entendues.  « 

9.  Un  règlement  uniforme  pour  les  signaux  et  tout  le  détail  da 
service  d'exploitation,  comme  pour  les  heures  de  départ  et  d'arrivée 
des  convois  à  la  station  d'échange,  sera  concerté  entre  les  adminis- 
trations des  deux  chemins  de  fer,  sous  l'approbation  des  autorités 
territoriales  respectivc^s. 

10.  Le  tarif  des  prix  pour  le  transport  des  personnes,  bagages  et 
marchandises  entre  Arlon  et  Longuyon  sera  arrêté  en  commun  par 
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les  deux  admlnistratioDs,  sous  Tapprobation  des  gouyernemeuts 
respectifs. 

1 1 .  Les  transports  à  effectaer  d'un  territoire  vers  l'autre  ne  seront 
pas  moins  favorablement  traités,  quant  au  temps  et  au  prix  d'ex- 
pédition, que  ceux  qui  s'effectuent  dans  les  limites  respectives  de 
chaque  territoire. 

13.  Toutes  les  mesures  de  police  et  de  douanes  auxquelles  pourra 
donner  lieu  Touverture  de  la  voie  qui  fait  Toliijjet  de  la  présente  con> 
vention  seront  concertées  ultérieurement  entre  les  deux  gouverne- 
ments, de  manière  à  assurer  les  rapports  des  deux  pays  et  favoriser 
le  transit. 

i3.  Avant  Touverture  des  deux  chemins  de  fer,  les  hautes  parties 
contractantes  s'entendront,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  mesures  que  le  nou- 
veau mode  de  communication  pourrait  nécessiter  dans  le  service  des 
correspondances  postales  ainsi  que  dans  celui  des  communications 
télégraphiques. 

i!u  Toutes  les  fois  que  les  administrations  des  chemins  de  fer  de 
l'un  et  l'autre  état  ne  parviendront  pas  à  s'entendre,  soit  sur  les 
différents  points  prévus  dans  la  présente  convention,  aoit  sur  les 
moyens  d'assurer  la  continuité  du  service  et  de  faciliter  le  commerce 
de  transit,  les  deux  hautes  parties  contractantes  interviendront 
pour  prescrire  les  mesures  nécessaires. 

i5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  en  double  original ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes* 

Fait  à  Paris,  le  ao  du  mois  de  septembre  186a. 

{L.  S.)  Signé  Thodvewel. 
[l.  s/)  Signé  F""  Beters. 

Art.  s.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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(r  2428) 

(1"  décembre  1860.] 

Bndget  iê  iS9o.  -^  Crédité  mpplinfmMr^* 

Napoléon ,  etc, , 

Art.  i^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1860,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  517600  fr. 
applicables,  ainsi  qu'il  suit,  aux  chapitres  ci-après  désignés  : 

CiiAi»,  XXIII.  Boutes  al  pooU  (tr«vau«  ordioairei) ,  •  t    167  ^00 

G«à».  XXyi,  Paru  laaritimQ^  (travaux  ordinairea).  <  •  •  »  ^  1  •  •    tb(>Q09 

Total  pareil tlTMO 

ft.  ]1  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1"  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exer- 
cice i86o. 

5.  La  régularisation  des  crédits  ci-dessus  sera  proposée  au  corps 
législatif,  conformément  à  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mal  i855. 


(N*  2429) 

f  8  décembre  1800.  ] 

et  des  particulien  à  la  dépense  de  travaux  publies. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i845,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  18/10; 

Vu  Tétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'état,  à  l'exécution  de  travaux  apparte- 
nant h  rexerolce  1860; 
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Notre  conseil  d'état  entendu, 

ATons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art  i**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1860  (i»»  et  a*  section  du  budget),  un  crédit  de 
700  585'.  ao,  montant  de  l'état  ci-dessus  mentionné. 

Cette  somme  de  700  585'.  30  est  répartie  entre  les  sections  et  cha- 
pitres du  budget  de  l'exercice  1860  ci-après  désignés,  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

phemièhe  neryoN  nu  wd«ct. 

Ghap.  zii.        Entretien  des  établissemenu  tber-  tr. 

maux  appartenant  à  l'éUU  .  .  .  800.00 

Chap.  XII  6ii.  Travapx  de  captage  et  d'aménage- 
ment des  Boarces  d'eaux  miné- 

ralea  de  Plombières ,  2207.69 

Cba».  xxni.     Routes  et  ponts  (tr«vaax  ordinaires).  104  091. M 

Chap.  zxiv<     Navigation  intérieure  (rtvièresj,  tra- 
vaux ordinaires ;  ,  223  722.59 

Chap.  xxv.      Navigation  Inlériçnre  (canaux).  .  .  20800.00 

Chap.  xxvi.     Ports  maritimes,  pbares  et  fanaux.  .  118  549.58 

Chap.  xxvii.    Dessèchements,  Irrigations  et  drai- 
nage   490.00 

Tot4l  pour  la  V  section.  .  ,    566  6^1.40     666mf40 

DEUXIÈME  SECTION  DU  BUDGET. 

tt. 

Chjip.  niiii.  IteetlflcaUoB  des  routes  Impériales.  1 000.09 

CojLP»  XXXVII.  Amélioration  de  rivières.  .  .  .  •  .  75000.00 
CiukP.  XXXIX.  Travaux  d'amélioration  et  4'achèfe- 

ment  des  port«  maritime»  «  •  .  •  27  499.80 

CsAP.  XiH««  Dr^insge, .  ,  ,  «  •  «  .  ^  .  •  *  »  .  •  9500.00 
Chap*  xl^uoI.  Travaux  de  défense  des  villes  cpntre 

les  inondations «  28  000,00 

Total  pour  la  2«BecUon.  •  •  .   189  998.90      199999.90 
Somme  égale  an  montant  du  crédit 700  585.20 

9»  n  sera  pourvu  àla  dépense  an  moyen  des  ressourees  ordinaires 
da  budget  de  rexercice  1860. 
a»  La  régolarisatiion  du  crédit  sera  proposée  an  corpa  légiilatif« 
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(r  24B0) 

(  12  décembre  1860. 

dmcêêtUm  de  lais  et  relaU  de  la  mer  dane  les  baies  des  Feys  et  d» 
Mant'Saint'MieheL  —  Modifieaiion  du  décret  du  ai  juUlet 

i856(*). 

Napoléon,  etc., 
*  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances; 

Vu  notre  décret  du  ai  juillet  i856,  portant  concession,  aux  sieurs 
Mosselman  et  Donon,  des  lais  et  relais  de  la  mer^  dans  les  baies  des 
Yeys  et  du  Mont-Saint-Michel  ; 

Yu  le  traité  Intervenu  le  la  mai  i858*  entre  les  sieurs  Mosselman 
et  Donon*  les  propriétaires  des  salines  de  Gourtils  et  le  maire  de 
cette  commune; 

Vu  la  demande  du  sieur  Mosselman,  ayant  droit  à  Tancienne so- 
ciété Mosselman  et  Donon,  tendant  à  obtenir  la  concession  de  ter- 
rains d*une  étendue  de  aa  i  hectares  5a  ares  à  conquérir  dans  la  baie 
duMont-Saint-Micbel  par  le  prolongement,  Jusqu^à  la  Roche-Torin, 
de  la  digue  qui  s*étend  du  Mont-Saint-Michel  à  Tembouchure  de  la 
Guintre  ; 

Vu  Tarticle  Ai  de  la  loi  du  i6  septembre  1S07; 

Vu  les  diverses  pièces  constatant  Taccomplissement  des  formali- 
tés prescrites  par  Tordonnance  royale  du  a3  septembre  i8a5,  et  par 
le  décret  du  16  août  i853; 

Considérant  quMl  importe  d^encourager  le  dessèchement  et  la 
mise  en  valeur  des  lais  et  relais  de  la  mer  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  Le  sieur  Mosselman  est  autorisé  à  prolonger,  de  Tem* 
bouchurede  la  Guintre  jusqu*à  la  Boche-Torin,  la  digue  submer- 
sible en  enrochements  prescrite  par  le  décret  susvisé,  du  ai  juillet 
i856,  entre  le  Mont-Saint-Michel  et  la  Guintre,  et  qui  doit  former  la 

(•)  a*  Bcrie,  VI,  380. 
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rive  gaache  de  la  Selune.  En  conséquence,  le  §  3  de  Tartlcle  a  da 
cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret  sera  rapporté  en  ce  qu*il  a 
de  contraire  à  la  disposition  ci-dessus. 

3«  Il  est  fait  concession  au  sieur  Mosselman  des  nouveaux  terrains 
d'une  contenance  de  aai  hectares  5a  ares  à  conquérir,  limités  du 
côté  du  large  par  une  ligne  droite  menée  de  la  pointe  de  Roche* 
Torin,  tangentiellement  au  pied  nord  du  Mont-Saint- Michel,  & 
Test;  au  sud,  par  la  laisse  des  hautes  mers  des  vives  eaux  d'équi- 
noxes;  enfin,  à  Touest,  par  la  ligne  limite  de  la  concession  actuelle, 
partant  du  pont  de  1*  Anguille  et  dirigée  vers  le  nord* 

3.  Cette  concession  est  faite  moyennant  le  prix  de  aa  i'.5a,  &  ver- 
ser dans  le  délai  de  quinze  Jours,  à  partir  du  présent  décret,  et  & 
charge,  en  outre,  par  le  concessionnaire,  de  remplir  tous  les  en- 
gagements contractés,  envers  les  propriétaires  des  salines  et  la 
commune  de  Gourtils,  par  la  convention  susvisée  du  la  mai  i858. 

h.  Le  concessionnaire  ne  pourra  réclamer  aucune  plus-value  des 
propriétaires  des  terrains  clos  et  productifs  lors  de  la  concession 
du  ai  juillet  i856,  quels  que  soient  les  ravages  exercés  par  les  eaux 
sur  ces  terrains. 

5.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret du  ai  Juillet  i856  auxquelles  11  n*est  pas  dérogé  sont  applica- 
bles à  la  nouvelle  concession. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

BBBcaBacssB9BseBBSss3sss8xssasesBxasanaaB 


( r  2431  ) 

[12  décembre  1860.] 

Chemins  de  fer  des  Ardennes.  —  Éiahlissememi  iTfifM  voie  de  rao" 
eordemeni  de  la  gare  de  Givet  à  la  frontiire  helge^  dans  la  di- 
reetion  de  Morialmé. 

Napoléon,  etc., 

Art  i".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'une  voie 
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de  raccordement  de  la  gare  de  Oivet  à  la  iVontlère  belge,  dans  la 
direction  de  Morialmé^ 

a.  Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de 
ladite  vole,  la  compagnie  des  Ardennes  est  substituée  aux  droits 
comme  aut  obligations  qui  dérivent,  pour  radministration,  de  la  lôf 
duSmaiiS/ii. 

Les  terrains  seront  Incorporés  à  la  concession  des  chemins  de  f&t 
des  Ardenneâ  et  feront,  en  conséquence,  retour  à  rétat  à  reipira- 
tiott  de  la  eonceàsidn,  comme  le  chemin  de  fer  lui-même. 


(r  2432) 


(stfdéûemiifi  isae«] 

Gk9Wim  4$  fer  de  Lyon  à  Genève:  *—  Éiabliesemeni  d'ttne  ligne 
de  jonction  avec  le  chemin  de  fer  du  Chablaie^ 

Napoléon,  etc., 

Bwt  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépaitttmflttt 
de  ragriculture,  du  oommeroe  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  de  la  Haute^Savoie; 

Vu  Tarticle  3  du  sénatus-consulte  en  date  du  i&  juin  i86o,  con- 
cernant la  réunion  à  la  Franœ  de  la  Savoie  et  de  l^arrondinnoment 
de  Nice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i**.  Est  déclaré  d*QtilltA  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  partant  d*un  point  de  la  ligne  de  Lyon  à  Genève,  à  dé- 
terminer près  GoUonges,  et  joignant  en  un  point  également  à  dé- 
terminer de  Thonon  à  la  frontière  du  canton  de  Genève,  la  ligne  dn 
Ghablais  concédée  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Italie  par  la 
loi  sarde  du  la  Juin  i^* 
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(r  2433) 

(  10  Beptembre  1860.] 

Oon^tùMlité.  -^LoîêUïH  luillêt  18604  ^  InHfwHon  four  Vêd^ 

eution  éêê  dispvsitioni  dé  rarticle  7. 

GIRCTILAIIUI  ir  81   (Ain  préfets). 

Mondear  le  préfet,  TÂrtiole  7  de  la  loi  du  lU  juillet  dernier  qui 
ouvre  à  divers  ministères,  sur  Texercice  1860,  des  crédits  applica- 
ûables  à  Texécution  de  grands  travaux  d*atilité  générale ,  porte 
qu^un  compte  spécial  des  dépenses  sera  annexé  à  la  loi  du  règle- 
ment de  Texercice. 

Pour  que  cette  disposition  puisse  être  exécutée  en  ce  qui  con- 
cerne mon  département ,  il  est  nécessaire  qn*une  distinction  bien 
nette  soit  établie  entre  les  crédits  ouverts  par  radmlnistration  cen- 
trale sur  les  fonds  primitifs  du  budget^  et  les  crédits  ouverts  sur  les 
fonds  de  la  loi  du  iti  juillet  1860. 

A  cet  etfét,  MM.  les  Ingénieurs  ouvriront  dans  leurs  écHtUres,  à 
chacun  des  chapitres  du  budget  sur  lesquels  seront  imputés  les  cr^ 
dits  spéciaux  dont  il  s'agit .  un  article  distinct ,  portant  ce  titre  : 
«  Fonds  de  la  loi  du  1 4  juillet  1860.  » 

La  même  division  sera  établie  dans  les  situations  mensuelles 
(formule  n*  a3)  et  dans  les  situations  définitives  (formules  n**  ao, 
Si  et  33)  qui  sont  adressées  à  mon  ministère. 

Cette  division  est  indispensable ,  attendu  que  les  crédits  Ouverts 
à  mon  ministère,  par  la  loi  précitée,  ne  font  pas  Tobjetde  chapitres 
distincts  de  ceux  qui  sont  inscrits  au  budget  de  i86o« 

j'adresse  aâopliatfoù  de  la  présente  circulaire  i  MM.  teâ  ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Le  ministre  de  l'agriculture^  du  commerce 
et  d^t  travaux  publia^ 

E.  ROUHER. 
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(  N°  2434  ) 

PERSONNEL. 

Décùrations,  «-  Nominations.  —  Déeisionê  âivertêê» — Démiaion. 

«—  Retraite».  «•  Décêi. 

I"  DÉCORATIONS. 

Décret  du  12  Janvier  1861. 

M«  Mary,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  i"*  classe, 
est  nommé  commandeur  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur. 

Décret  du  18  mars  1861. 

M.  Drap pier,  Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  est  nommé 
commandeur  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur. 

Décret  du  17  Jauvier  1861. 

M.  Bélanger»  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  en  re- 
traite, est  nommé  officier  dans  Tordre  de  la  Légion  d'honneur. 

a**  NOMINATIONS. 

Décret  du  12  Janvier  1861. 

M.  Belin,  inspecteur  général  de  a*  classe  au  corps  impérial  des 
ponts  et  chaussées,  est  nommé  inspecteur  général  de  i**  classe. 

Décret  du  18  mars  1861. 

M.  Payen,  inspecteur  général  de  s*  classe  au  corps  impérial  des 
ponts  et  chaussées,  est  nommé  inspecteur  général  de  i**  classe. 

3*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêtés  de  S.  E.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 

et  des  travaux  publies. 

5o  novembre  i86o.  —  Il  sera  créé  un  service  spécial  pour  les  ca- 
naux d'Orléans,  de  Loing  et  de  Briare. 

Ce  service  sera  confié  à  M.  Fontaine  (  Léon  ),  ingénieur  en  elief. 
Sa  résidence  est  fixée  à  Orléans. 


3o  novembre  1860.  —  M.  BarraU  ingénieur  ordinaire»  attaché  au 
service  ordinairedu  département  de  Vauclnse,  sera  chargé  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  Nfmes  (Gard),  en  remplacement 
de  M-  Ballon,  précédemment  nommé  ingénieur  en  chef, 

1%  décembre  1860.  —  M.  Dormoy,  ingénieur  ordinaire  «  actuelle- 
ment sans  destination,  est  mis  à  la  disposition  du  ministère  derAl- 
gérie  pour  être  chargé  de  Tarrondissement  de  Mostaganem»  en 
remplacement  de  M.  Robin,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem,^  M.  Endrès,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  ordinaire  et  au  service  hydraulique  de  la  Haute*Garonn6f 
sera  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Glermont 
(Oise)  et  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  rem* 
placement  de  M.  Fontaine  (Léon). 

18  décembre  1860.  —  M.  Deglaude,  ingénieur  en  chef,  actuelle- 
ment chargé  du  service  ordinaire  du  département  des  Bautes- 
Âlpes,  sera  chargé  du  service  de  la  navigation  de  la  Sèvre,  du  port 
et  du  canal  de  Marans,  en  remplacement  de  M.  Sallebert,  mis  en 
congé  pour  raisons  de  santé.  M.  Deglaude  résidera  k  Niort. 

Idem.  —  M.  Houillier.  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  de  Tarrondissement  de  Gap,  sera  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  des  Hautes- Alpes,  en  remplacement  de 
M.  Deglaude,  appelé  à  un  autre  service.  11  remplira  les  fonctions 
d*ingénieur  en  chef. 

97  décembre  i86o. —  M.  Dumoulin,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  hydraulique  du  dé- 
partement de  la  Gôte-d'Or,  sera  chargé  du  service  de  Tarrondisse- 
ment  d'Étampes,  en  remplacement  de  M.  Bourbon,  décédé. 

218  décembre  i86o.  —  M.  Duponchel,  ingénieur  ordinaire,  attaché 
au  service  ordinaire  et  au  service  hydraulique  du  département  de 
l'Hérault,  sera  attaché  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  Tingénieur 
en  chef  Regy,  au  service  des  marais  du  littoral  de  ce  départe- 
ment. 

Idem,  —  M.  Garella,  ingénieur  en  chef,  chargé  de  la  première 
section  du  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest  et  du  service  du  port 
de  Redon,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité,  et  autorisé  & 
passer  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d*[talie. 

Idem,  —  M.  Camus,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illimité,  est 
autorisé  à  passer,  du  service  de  la  compagnie  des  travaux  de  dess^ 
chôment  des  baies  des  Yeys  et  du  Mont-Saint-Michel,  au  service  de 
la  compagnie  parisienne  du  Gaz,  en  qualité  de  sous-directeur. 

a  janvier  1861  .«^  Le  service  des  travaux  des  sections  de  chemins 
de  fer  de  Saulces  à  Gharleville  et  de  la  bifurcation  de  Mohon  k  la 
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tfecttôn  provls(>I^e  de  SédAn,  fX)ûfié  A  M.  nngénieut*  en  chef  9 ofil^  est 
femis  &  M.  Gouchei  ingéiiièuf  en  6hef  du  eontrOle  de  retploitfttKHi. 

B  janvier  i86i.  -»  M.  Rlcouf,  Ingéaleuf  ordioftire»  aotuellemeot 
attaché  au  service  hydt*ftul]qtie  dans  le  département  de  la  Barthe, 
est  mis»  sut*  sa  demande,  eu  congé  Illimité»  et  autorisé  à  passer  aa 
aerviôé  de  la  compagnie  des  ôhemlns  de  fer  du  not*d  de  l'Espagne. 
^  19  jântitr  i8Ai.-»M>  Allard  (Emile),  ingénieur erdliittii^,  Attaéhê 
au  service  central  des  phares,  remplira  dans  œ  serflce  leê  Ibndtîooâ 
dMngénleur  en  chef. 

Idem.  ^  M.  IMUgénieur  eu  èhéf  du  senriee  maHtittie  et  de  là  ua- 
figatlôn  intérieure  du  département  de  THéraulti  sera  chargé^  en 
outre»  du  serviee  du  contrôle  des  canauit  du  Les  et  de  LûneL 

iQ  janvier  i86i.  —  M.  Raoulz,  ingénieur  ordinaire»  attaché  aux 
travaust  hydrauliques  du  port  militaire  dé  Toulon  ^  prendra  le  titre 
d'ingénieur  ordinaire  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem.  -^  Le  service  de  oontrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  da 
Cliaunj  à  Saint^ebain  sera  supprimé  ft  dater  du  i*^  Janvier  i86i. 

Idem.  -^M.  Philbert»  ingénieur  ordinaire»  actuellement  attaché 
Att  service  ordinaire  du  département  de  rindre,  sera  attaché  an 
service  de  la  havlgation  de  la  Seine  (i**  seatiôn)i 

38  janvier  i86i.  ^  U  Service  de  la  nAvigatiOfi  de  lA  Séifle 
(i"  section)»  aotuellefflent  réparti  en  quatre  arrondissements' d*id^ 
génieur  ordinaire,  sera  divisé  en  cinq  arrondissements. 

i^  arronâUêetMnU  *^  M.  Doré^  ingénieur  erdlnaire  à  HfOgent- 
sur-MArne. 

s*  arrondiÉêemênt  —  M.  Philbert»  ingéuieur  ordinaire  ft  FOft' 
tainebleau* 

5*  arrondiêêémenu  ^  M.  ËoUlé^  ingénieur  ordlnAire  ft  Melun. 

U*  arrondi$$émeni.  -^  M.  supfer,  ingénieur  ordinaire  A  Paris. 

6*  arrùndiéi^memu  «m.  m.  de  Lagrenéi  ingénieur  ordinaire  à 
Paris. 

Idem.  —M.  Desnoyers»  conducteur  de  i**  classe,  faisant  folio- 
tions d'ingénieur  ordinaire  pour  le  servie  de  l'arrondissement  d^A- 
f allon,  sera  attaché  en  ootre^  sous  lés  ordresde  M<  A.  Doucaatnootf 
au  service  d'études  d'un  embriehcbement  dé  chemin  de  fer  d'AuxéifS 
à  ^vallon. 

^^  janvier  i86i.  -^  M.  Larivlère»  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment en  congé  illimité,  sera  chargé  du  service  de  rarrondisBemdot 
de  Dunkerque,  en  remplacement  de  M.  Plgault  de  Beaupré»  spP^'^ 
à  une  autre  destination. 

Idem.  ^  M,  Quilliard,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  ordioaireda  département  de  la  ttame  et  au  eerfiedde  U 
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naTlgation  de  la  Marne,  sera  chargé  du  service  du  département  du 
Cantal,  en  remplacement  de  M.  Laboriè,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Quilliard  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

ag  janvier  1861.  ^  M.  B&ncelin,  Ingénieur  ordinaire^-  actuelle- 
ment attaché  au  service  hydraulique  dans  le  département  de  la 
Marne,  sera  chargé  du  service  de  la  navigation  de  la  Vilaine  au- 
dessus  de  Rennes,  du  port  de  Redon,  et  du  service  du  canal  de 
Nantes  à  Brest  dans  le  département  de  la  Loûre-Inférieure,  en  rem- 
placement de  M.  Garella,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

M.  Bano^in  remplira  les  fonctions  dMngénieur  en  chef. 

Idem.  —  Le  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  dans  le  dé- 
pftrtement  do  la  Nièvre,  actuellement  réparti  en  trois  arrondisse- 
ments d'ingénieur  ordinaire,  sera  divisé  en  deux  arrondissementik 

L*arrondIssement  du  Nord  sera  confié  A  M,  Coûtant  ^  ingénieur 
ordinaire.  ^  Résidence,  Nevers* 

L'arrondissement  du  Sud  sera  confié  à  M.  de  Passy»  ingénieur 
ordinaire,  qui  conservera,  en  outre,  le  service  hydraulique  du  dé- 
partement ^  Résidenoei  Nevei^ 


3i  ^dffitn^  1861.  —  Composition  du  condeil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  sections  de  ce  conseil,  depuis  le  1*'  février  1861 
Jusqu'au  1"  février  i86i. 

1*  Conseil  gënéHal. 

P«ar  teats  la  ientftiii 

M.  Gayant  «  inspecteur  général  de  i**  olasse»  vic&^réêidênU 

M.  de  FranqueviUe»  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  chemins  de  fer. 

M.  Reibell,  inspecteur  général  de  i'^  cl&ssô,  attaché  au  départe- 
ment de  la  marine. 

MM.  Avril,  Drappier,  Le  Breton»  OnAroy  de  Bréville,  Belln,  in- 
specteurs généraux  de  1'*  classe. 

M.  Rumeau,  inspecteur  général  dô  2*  tladsé,  iéôréiaire  du 
conseil. 

Dd  f  février  au  1«  aoftt  186l« 

lfM«  les  inspeoteuni  génélrauz  de  •*  claMe*  de  Sermeti  Busolie, 
liorioe  de  la  Rue,  Doyat»  Baillonâ,  Dupait*  Féburfer»  Petot,  Ker- 
maingant. 
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Dq  l**  août  1861  aa  1*'  fé?rier  1862. 

MM.  les  Inspecteurs  généraux  de  a*  classe,  Bommart»  Payen,  Job, 
Plantier,  Renaud,  Tostain,  Charié,  Méquet,  Picot. 

a*  SECTIONS  DU  CONSEIL  Gill£&AL. 

Pour  toote  la  lessioo. 
Section  des  routeê  et  pantâ. 

M.  Drappier,  Inspecteur  général  de  i**  classe,  tnee-président. 

M.  Belin,  idem. 

MM.  Bommart,  Job,  de  Sermet,  Dupuit,  Charié,  Kermaingant,  In- 
specteurs généraux  de  a*  classe. 

BfM.  de  Laserre,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  et  Breton  (P.  E.), 
ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  secrélaires. 

Section  de  la  navigation^ 

M.  Le  Breton,  Inspecteur  général  de  i**  classe,  vice-président. 

M.  Gayant,  idem. 

MM.  Busche,  Morice  de  la  Rue,  Doyat,  Plantier,  Renaud,  Tostain, 
inspecteurs  généraux  de  a*  classe. 

MM.  Leréburede  Fourcy,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  q|Arl- 
baut,  Ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  êeerétaires. 

Section  de»  chemins  de  fer. 

M.  de  BrévlUe,  inspecteur  général  de  i**  classe,  vice-présidents 
M.  Avril,  idem. 

MM.  Payen,  Bailloud,  Féburler,  Petot,  Héquet,  Picot,  inspectean 
généraux  de  a*  classe. 
M.  Girodde  (Alfred),  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  secrétaire* 


3i  Janvier  i86i.  —  Les  tournées  générales  d^inspection  pour 
Tannée  i86i  sont  réglées  comme  il  suit  : 

Première  tonroée,  du  1"  mai  an  1"  août. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  a*  classe,  Bommart,  Payen,  Job» 
Plantier,  Renaud,  Charié,  Tostain,  Méquet,  Picot 

Deuxième  toaroée ,  da  1*  août  ao  1**  noyembre. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  a'  classe,  de  Sermet,  Morice  de 
la  Rue,  Busche,  Doyat,  Bailloud,  Dupuit,  Féburier,  Petot,  Kermalo* 
gant. 


tiitmffier  1861.  —  M.  Déglfn,  Ingénieur  en  chef  de  la  Haute- 
âavoiet  sera  chargé  du  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Tho- 
Don  à  la  ligne  de  Lyon  k  Genève,  et  des  études  de  la  partie  de  la 
ligne  d'Annecy  k  Alx ,  comprise  dans  le  département  de  la  Haute- 
Savoie. 

M.  Conte»  ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Savoie,  sera 
chargé  des  études  de  la  partie  de  la  ligne  d'Annecy  à  Aix,  comprise 
dans  le  département  de  la  Savoie. 

1**  février  1861.—  M.  Lerch,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  Tarrondissement  de  Niort,  sera  chargé  en  outre, 
sous  les  ordres  de  M.  IMngénieur  en  chef  Deglaude ,  du  premier 
arrondissement  de  la  navigation  de  la  Sèvre,  comprenant  le  service 
de  cette  rivière  entre  Niort  et  Bazoin« 

a  février  1861.  —  M.  AurloI,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  ser- 
vice des  inondations  de  la  Durance  qui  devait  être  supprimé  à  par- 
tir du  3i  décembre  1860,  sera  maintenu  provisoirement  dans  ses 
fonctions  actuelles. 

Idem,  —  M.  Belin,  nommé  inspecteur  général  de  1'*  classe, 
par  décret  du  13  Janvier,  conservera  provisoirement  la  direction 
du  service  des  études  et  travaux  relatifs  aux  Inondations  dans  le 
bassin  du  Rhône. 

Idem.  —  M.  Thoyot,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  contrôle  de 
Fexploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  la  Bourgogne, 
réunira  provisoirement  à  ses  attributions  le  contrôle  de  Texplol- 
tation  de  la  section  du  Bourbonnais  comprise  entre  Moret  et  Mon- 
targis. 

b  février  1861.  — M.  Tostain,  inspecteur  général  de  2*  classe, 
sera  chargé  de  la  première  inspection  du  service  des  ponts  et 
chaussées  en  remplacement  de  M.  Belin,  nommé  inspecteur  gé- 
néral de  1**  classe. 

Idem.'^U.  Morice  de  la  Rue,  inspecteur  général  de  a*  classe» 
sera  chargé  de  la  quatrième  inspection  du  service  des  ponts  et 
chaussées,  en  remplacement  de  M.  Montet,  décédé. 

i5  février  1861.  —  Il  est  créé  dans  le  département  des  Alpes-Ma- 
ritimes un  quatrième  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  qui 
comprendra  Tendiguement  du  Var  et  Tétude  des  questions  qui 
s'y  rattachent ,  le  service  hydraulique,  les  ports  maritimes  et  le 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Toulon  &  Nice  dans  le 
département. 

IL  Delestrac,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  de  Par- 
rondissement  de  TEst,  sera  chargé  du  service  de  ce  nouvel  arron- 
dissement 
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M,  liapaa,  iogénlaar  ordinaire  4a  3*  elagse»  «clueUament  mna 
desUntitipii,  sen»  cbi^  4n  t^rviçe  Aq  rftrroQcUiseniQQt  4a  Wêit 
ea  rempiacemeat  de  M*  Pei^trac, 

i5  févritr  «86i«  -*«•  M.  Daines,  ingâDieur  ordinaire laOtaeUâoiitf 
attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  des  ports  de  la  Seiae-lA^ 

férieurct  98t  mis,  sur  «a  demande»  an  oongé  illimité,  et  auteriaé à 
passer  au  aervioe  dQ  la  cpmpagoie  4ep  elieipios  4^  (er  du  nwl  de 
TËspagne. 

fdem,  —U^  Layoiime,  ingénieur  ordiOAir^,  actu^emeiit  attaclié 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Meose,  sera  attaché  ap 
aervipe  ordinaire  et  au  service  de»  perts  maritimefi  du  dépa^ 
tement  de  la  Seioe«Inférieure,  en  remplacement  de  M«  Damei»ia<i, 
sur  sa  demande,  en  congé  illimité» 

Idem.  -^  M.  Garceau,  ingénieur  ordinaire^  actuellement  attaché 
au  service  de  la  navigation  de  la  Marne,  sera  chargé  de  Tarrondii^ 
sèment  nouvellement  créé  danii  le  9erviQe  de  U  navigation  de  la 
Seine(i'*  section),  en  remplacement  de  M.  Phllbert, 

H-  Philbert»  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  auaenrice 
4e  la  navigation  de  la  Seine  (i"*  section)  »  aéra  attaché  au  sendoe 
de  la  navigation  de  la  Marnci  en  remplacement  de  M.  Garceau- 

Idem.  —  M.  Ting^nieur  en  chef  Lefort  sera  chargé  de  la  pré* 
paration  d*un  avant^projet  dn  chemin  4e  ^^  éventuellement  con- 
cédé d'Orléans  À  la  ligne  du  Bourbonnaja  et  de  apn  prolongement 
jU9qu'ft  la  ligne  de  Paris  k  Strasbourg. 

Il  aura  sous  ses  ordres  pour  ces  études  M,  Tingénienr  ordinaire 
Monestier»  déjà  attaché  au  contrôle  des  travaux  des  chemins  d§fef 
de  Ffist.  

Aux  tennea  d*nn  Jugement  du  tribunal  de  pramlèra  instance  de 
Laval,  en  date  du  aj  août  i86o,  le  nom  de  Mariée  de  U  Jhiê  doit 
être  substitué  h  celui  de  Mariée  la  Bue  dans  l^ote  de  naissance 
de  rinspeetenr  général  des  ponts  et  chaussées  de  ce  noHL 


A*  oinissiov* 

Décret  dn  10  Janvier  ISCl. 

Est  acceptée  la  démission  de  M.  de  Silans»  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  i'*  classe, 

M.  de  Bilans  prendra  le  titre  d'ingénieur  en  chef  honoraire  des 
ponts  et  chaussées. 


lUliXET  i86o«  y&i 

5*  RETRAITES. 

Décret  du  12  Janvier  1861. 

M.  Mary,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaassées  de  i**  elasse» 
est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Décret  du  18  mars  |86i, 

M  '  Drappier ,  inapeoteur  gépéral  des  ponts  et  obaqfiséos  ^  i  **  olasse» 
est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Çr  DÉCÈS. 

OftM  dw  déeès. 

M.  Montet,  inspectenr  général  de  2«  elasae 10  janvier  1801. 

M.  Noél  (Eugène),  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe.  ...  le  février  18S1. 

M.  Bominart  (Alfred)i  ingéoieur  en  clief  de  2«  cluaie..  .  19  février  1861. 

M.  Goiqp^ad,  Ipg^nieur  eq  cbaf  de  l**  piasae..  ......  mari     mi- 


^^s^P^r^BF^^SÇS 
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Classêmentê  de  routes  impériales  *-  Patt»  et  eçotraits  d9$  iéçrets 

y  relatifs* 

39  âéûemkre  1860.  —  Est  et  demeure  classé  comme  annexe  de  la 
route  impériale  n*  7,  de  Paris  à  Antibes  et  en  Italie,  un  embran- 
ohement  de  Nioe  &  Villefhinche  et  à  Beaulieu,  passant  par  le  littoral 
et  comprenant  un  double  raccordement  avec  le  port  et  la  darse  de 
Villefranche  (Alpes-Maritimes.) 


tP     'CW      w 


>w  Vi^ii*  ^  " 


(Pf  2436) 


Ctoisements  de  routes  départementales.  -—  Dettes  ei  esstraHs  des 

décrets  y  relatifs. 

91  Juillet  1860.  —  Le  chemin  vicinal  de  grande  communication 
de  Briennon  à  la  Groix-du-Sud,  est  et  demeure  classé  parmi  les 
routes  départementales  de  la  Loire,  comme  prolongement  de  la 
route  n**  Â,  qui  prendra  la  dénomination  de  route  de  TAllier  au 
Rbône. 
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1*'  août  1860.  ~  Sont  et  demeurent  classées  comme  routes  d^ 
partementales  da  département  de  la  Savoie  les  routes  ci- après 
désignées  : 

Sous  le  n*  1,  d^Ugine  à  Seyssel  par  A^nnecy  ; 

Sous  le  n"  a,  d*Albens  à  Saint-Julien  par  Rumilly  ; 

Sous  le  n"  3,  d'Aix  à  Seyssel  par  la  Ghantagne; 

Sous  le  n*  àf  du  pont  d*Ayton  au  pont  de  Grésy; 

Sous  le  n*  5,  de  Ghambéry  à  Belley  par  le  mont  du  Chat  et  le  pont 
delaBalme; 

Sous  le  n»  6,  de  Moutiers  à  Bozel. 

Toutefois,  les  frais  d*entretien  et  de  grosses  réparations  des 
routes  ci-dessus  désignées  seront  &  la  charge  de  Tétat  jusqu*aa 
3i  décembre  i865. 

Idem,  -*  Sont  et  demeurent  classées  comme  routes  départe- 
mentales du  département  de  la  Haute-Savoie  les  routes  ci-aprôs 
désignées: 

Sous  le  n*  1,  d*UgIne  à  Seyssel  par  Annecy; 

Sous  le  n*  s,  d*Albens  à  Saint  Julien  par  Rumilly; 

Sous  le  n"*  3,  d'Aix  à  Seyssel  par  la  Ghantagne  ; 

Sous  le  n**  â,  de  Genève  &  Ghamounix,  avec  embranchement  sur 
Saint-Gervais; 

Sous  le  n*  5,  de  Bonneville  à  Samoëns. 

Toutefois,  les  frais  d'entretien  et  de  réparations  des  routes  ci- 
dessus  désignées  seront  à  la  charge  de  Tétat  jusqu^au  5i  dé- 
cembre i865. 

18  août  1 860.  —  Sont  et  demeurent  classées  comme  routes  dépa^ 
tementales  du  département  des  Alpes-Maritimes  les  routes  ci-après 
désignées: 

Sous  le  n*"  I9  de  Nice  à  Saint-Martin-de-Lantosque  ; 

Sous  le  n""  a,  du  confluent  de  la  Tinée  et  du  Var  à  Guillaumes  par 
Puget-Théniers; 

Sous  le  n**  3,  de  SaiiU-Martin-du-Var  à  Roccasteron; 

Sous  le  n«  ft,  de  Sospello  à  Menton. 

Les  dépenses  à  faire  pour  Tachèvement  de  la  construction  des 
routes  désignées  ci>dessus  seront  supportées  par  moitié,  par  Tétat 
d^une  part,  et  de  Tautre,  par  Tancien  arrondissement  de  Mice. 


AVIS  AUX   AHONîNkS. 

MM.  les  abonnés  sont  invités  à  ne  pas  faire  relier  immédiatement 
les  Annales  de  1860.  Ils  recevront  pour  cette  année ,  qui  termine  la 
3*  série  du  recueil  9  une  livraison  supplémentaire  renfermant  le 
complément  des  actes  administratifs  promulgués  en  1860  et  les 
tablesdu  tome  X  des  Décrets.  Cette  livraison  paraîtra  après  le  1*'  ca- 
hier dK  Tannée  1861  dont  l*impression  est  très-avancée. 


JUIN  1860.  jii 
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(  N"  2437 ) 

[  7  juin  1860.] 

Moulage;  éclairage  des  voitures,  —  (Augrel.)— ^«t  illégal  V arrêté 
préfectoral  qui  détermine  les  heures  de  nuit  pendant  lesquelles 
les  voitures  circulant  sur  les  routes  seront  tenues  de  se  pourvoir 
d*une  lanterne  allumée;  la  loi  du  3o  mat  i85i  et  le  décret  dm 
10  août  i859,  n^ayant  ni  défini  ni  limité  la  durée  du  temps  de 
iniî/,  ont  laissé  à  r  appréciation  du  juge  du  fait  la  détermination 
de  cet  élément  essentiel  de  la  contravention  (*).  —  Mais^  lorsque 
le  procès-verbal  de  la  contravention  constate  qu*au  moment  où 
la  voiture  a  été  rencontrée^  la  nuit  était  déjd  fort  noire  et  close 
depuis  une  demi-heure  au  moins^  le  juge  de  police  ne  peut  ac- 
quitter le  prévenu  sans  que  la  preuve  contraire  ait  été  fournie 
d  son  audience. 

ABRÉT  DE  UL  COUR  DE  CAssÀTioii;  chambre  crimiDelie. 

Lacoar, 

Vu  les  articles  a  de  la  loi  du  3o  mai  iSôi ,  i3  du  décret  organique 
du  10  août  i85a,  rendu  en  exécution  de  ladite  loi,  et  ibU  du  Gode 
dMnstruction  criminelle; 

Attendu  que  ledit  article  169  qui  impose  aux  yoitures  qu'il  dé- 
signe Tobligation  de  Téclairage  pendant  la  nuit»  n'a  ni  défini  ni 
limité  la  durée  du  temps  de  nuit ,  et  que,  par  conséquent,  il  a  ea- 
tendu  laisser  à  Tappréciation  du  juge  du  fait,  d'après  les  consti^ 
tations  particulières  de  chaque  cause,  la  détermination  de  cet  élé- 
ment essentiel  de  la  contravention  ; 

Attendu  que,  si  le  décret  impérial  du  ^à  février  i858  autorise^  ,. 
préfets  à  appliquer  à  certaines  voitures  les  dispositions  de  celui  <|^ 
10  août  i85a,  ce  droit  ne  peut  être  légalement  exercé  par  eux 
qu'en  se  conformant  aux  prescriptions  générales  des  lois  de  la  ma- 
tière; d*où  il  suit  que  l'arrêté  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  en 
date  du  ai  décembre  i858,'qui  fixe,  du  1*'  octobre  au  3i  mars,  la 
durée  de  la  nuit  de  six  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir, 
n'ayant  pas  été  pris  dans  la  sphère  des  attributions  préfectorales, 

(*)  Foir,  dans  le  même  seDs,  7  février  18&7,  Huet,  3*  série,  VU,  338. 
Annales  dit  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  vome  x.  48 
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ne  pouvait  trouver  sa  sanction  dans  le  S 16  de  Tarticle&yi  du  Gode 
pénal; 

Et  attendu»  en  fait»  qu'il  est  établi  par  deux  procès -verbaux 
dressés,  le  38  novembre  derhier,  par  les  gendarmes  de  la  résidence 
de  Chateaubriand,  qu'ils  ont  ledit  jour  rencontré  le  nommé  Augrel 
conduisant  une  charrette,  servant  au  transport  du  minerai ,  non 
pourvue  d'une  lanterne  allumée,  bien  qu'à  ce  moment  la  nuit  fût 
déjà  fort  noire  et  close  depuis  une  demi-heure  au  moins;  que»  dès 
lors»  en  relaxant  le  dénommé,  à  Tégard  duquel  la  prévention  était 
ainsi  justifiée»  le  jugement  attaqué  a  formeliemenl  violé  ledit  ar- 
tîele  16  dudit  décret ,  et  méconnu  la  foi  due  au  prooèB-verbal  $ 

Par  œs  motifs»  casse  et  annule. 


«HUm*« 


(  r  2438  ) 

[IS  Juin  1860.] 

Cours  d'eau  non  dépendants  du  domaine  public;  permissions;  re- 
devances au  profit  de  Vétat;  clause  de  retrait  sans  indemniié.  •*- 
JE^es  dispositions  des  lois  de  finances  qui  autorisent  la  percepHon 
au  profit  de  Ntat  de  redevances  pour  permissions  d'*usines  eî  de 
prises  d*eau  temporaires ,  toujours  révocables  sans  indemnité, 
sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables,  ne  s'appliquent 
qu^aux  cours  d'eau  dépendants  du  domaine  publie  sur  lesqu^ 
est  établi  ie  service  de  la  navigation  ou  celui  du  flottage  (i**  et 
0*  espèce).  -—  Les  rivières  d*Iton  et  de  Rouloir  ne  sont  pas  des 
cours  d'eau  dépendants  du  domaine  publie.  En  conséquence,  il  y 
a  lieu  d'annuler,  sur  la  réclamation  des  intéressés,  les  éisposi' 
tions  d*wn  décret  ou  d^un  arrêté  préfectoral  qui  leur  ont  imposé 
une  redevance  annuelle  au  profit  de  Vétat  en  les  autorisant  à  mo* 
difier  les  ouvrages  extérieurs  d'une  usine  ou  û  pratiquer  une 
prise  d'eau  dHrrigation  dans  ces  rivières  (i**  et  «•  espèce).  — 
L'acte  administratif  portant  concession  d'une  prise  d^eau  d'irri^ 
galion  ou  règlement  d''une  usine  sur  un  cours  d'eau  non  navi^ 
gable,  ne  saurait  imposer  au  permissionnaire  la  condition  de  ne 
pouvoir  réclamer  une  indemnité  si  Vexéeution  de  travaux  d'uti' 
lité  publique  venait  à  le  priver  en  tout  ou  en  partie  des  avantagés 
de  Vautorisation  accordée.  Mais  Vadministration  peut  valable^ 
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ment  êHpnler  îe  retrait  de  Vautorisation  sans  in^iemnité  powt  le 
cas  où  elle  prescrirait  dé  nouvelles  mesures  sn  vue  de  la  polies  et 
de  la  répartition  des  eaux  (9*  espèce). 

La  clause  rëvocatoire  dans  lea  règlements  d*eaa  a  donné  lieu,  en  184$,  à 
une  discussion  parlementaire  qui  a  été  mentionnée  dans  les  jinnalss  à  Toc- 
caslon  d'on  arrêt  do  îe  notembre  1816,  Cùtirtès-Bringon  (2«  série,  Vl,  S). 
Jusqu'ici  le  conseil  d'état  avait  reconnu  la  légalité  de  cette  clause,  en  ne  lui 
donnant  d'ailleurs  d'efltet  qu'à  l*égard  des  droits  nouveaux  conférés  au  per- 
missionnaire et  en  réserrant  les  droits  antérieurs  résultant  de  rexlstence  dd 
Tusine  ou  de  la  prise  d'eau  (arrêts  des  6  février,  26  novembre  et  15  décembre 
1846,  30  janvier  et  27  mai  1847, 6  mai  1848,  8  Juin  1860,  22  mars  1851  et 
15  avril  1857;  2*  série,  VI,  184;  VU,  2.  50,  112,  802 1  Vlll,  812;  X,  761; 
3*  série,  1,04;  VII,  612).  Le  décret  Ci-dessous  du  13  Juin  1860  (page  759)4 
n'admet  pas  la  validité  de  la  clause  de  retrait  sans  indemnité,  quand  la  pri* 
vatlon  des  avantages  conférés  au  permissionnaire  doit  résulter  de  rexéeutlott 
de  travaux  d'utilité  publique)  cette  clause  n'est  plus  regardée  comme  valable 
asjoiird'hui  qu'à  l'égard  des  nouvelles  mesures  qui  seraient  prises  en  vue  H» 
la  police  et  de  la  répartition  des  eaux.  C'est  un  changement  de  Jurisprudenee 
qai  doit  être  signalé.  Les  observations  présentées  an  conseil  d'état  dans  cette 
affaire  par  M.  Levies,  eommiaealre  du  gouvernement,  permettent  d'en  appf^ 
eier  la  portée.  On  les  reprodolt  ici  d'après  le  Recueil  des  Arrêts  de  MM.  Lebott 
et  Hallays-Dabot  t 

•  L'administration,  a  dit  M.  Levles,  i*t-elle  le  droit  de  soumettre  à  là  eoii» 
dltion  d'un  retrait  facultatif  sans  Indemnité  les  autorisations  de  dériver  eu 
d'utiliser  par  des  banages  les  eaux  des  eoars  d'eau  non  navigables  ni  flet- 
tablesP 

«  Un  pouvoir  dont  l'admlblstration  doit  rester  investie  et  dont  l'exercice  té 
pent  être  gêné  par  la  nécessité  du  payemetlt  d'Indemnités,  c'est  assurément  léf 
pouvoir  de  police.  Ainsi,  si  les  barrages  autorisés  Inondent  la  contrée,  la  frap- 
pent d'insalubrité,  nul  doute  que  l'administration  ne  puisse  en  ordonner 
l'abaissement  ou  même  la  suppression.  C'est  là  une  application  des  princîpeë 
généraux  du  droit  et  de  la  réserve  Inhérente  à  tonte  autorisation  adminlstratliKB. 
L'administration  n'a  pas  entendu  permettre,  et  le  droit  même  de  propriété 
ne  permet  pas  de  Jeter  sur  les  domaines  voisins  la  dévastation,  la  maladie  et 
la  mort. 

«  Il  faut  aller  plus  loin  :  Il  faut  admettre  qu'en  vertu  de  ce  pouvoir  de  ré- 
partition entre  les  ayants  droit,  des  richesses  d'un  cours  d'eau  commun  à  tant 
de  riverains,  j)ouvoir  que  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  à  l'adminis- 
tration et  qui  se  fonde  sur  la  loi  du  30  août  1790,  le  gouvernement  peut  ton- 
Jours,  malgié  les  autorisations  qu'il  a  précédemment  données,  s'opposer  aui 
déperditions  d'eau  que  commettraient  les  arrosants  on  les  usiniers  autorisés, 
II  peut  toujours  leur  enlever,  pour  la  transporter  à  un  antre  ayant  droit,  une 
force  motrice  00  fertilisante  qui  leur  serait  inutile,  qu'ils  laisseraient  sane 
emploi,  qui  serait  entre  leurs  mains  stérile,  perdue  pour  eux-mêmes  et  pour 
la  richesse  publique.  La  prétention  que  les  personnes  pourvues  d'âne  autori* 
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sation  élèveraient  dam  ce  cas,  de  retenir  une  force  qol  ne  leur  aervIraU  de 
rien  et  qu'ils  laisseraient  se  dissiper  dans  un  funeste  gaspillage,  cette  préten- 
tion serait  contraire  à  l'intérêt  public  comme  an  droit  conunun  :  déraisonna- 
ble et  inexplicable,  elle  trouverait  sa  condamnation  dans  le  seul  axiome  : 
tnalitiiê  non  indulgendum, 

«  Mais,  après  avoir  reconnu  à  i'administraUon  tous  ces  pouvoirs,  faut-Il 
admettre  qu'elle  peut  pour  tons  les  cas  d'utilité  publique,  par  exemple  qnand 
il  s'agira  de  rendre  le  cours  d'eau  navigable,  ou  de  l'afTecter  à  l'alimentation 
d'un  canal,  ou  de  construire  un  pont,  etc., se  réserver  par  des  clauses  expresses 
insérées  dans  ces  autorisations,  le  droit  de  retirer  sans  indenmité  le  bénéfice  de 
ces  autorisations? 

«  Nous  ne  saurions  le  penser* 

«  L'administration,  dit-on,  pourrait  refuser  PantoriBStlon  :  donc  elle  pent 
mettre  à  son  autorisation  telle  condition  ^ue  bon  lui  semble.  —  C'est  là  une 
fausse  application  de  la  maxime,  son? eut  trompeuse,  «  qui  peut  le  pins  pent 
le  moins,  » 

«  Il  n'est  pas  vrai,  d'ailleurs,  qne  l'administration  puisse  refuser  l'autori- 
sation :  elle  ne  peut  pas,  elle  ne  doit  pas  prononcer  ce  refus,  si  nulle  raison  de 
police  ne  le  motive. 

«  La  base  du  droit  de  l'arrosant  et  de  l'usinier  n'est  pas  en  effet  dans  la 
permission  qu'il  obtiendra;  elle  est  dans  sa  qualité  de  riverain.  Ceat  oe qn'en 
doit  reconnaître,  sous  peine  d'effacer  toute  distinction  entre  les  conrs  d'ean 
naylgables  et  les  cours  d'eau  non  navigables;  c'est  ce  qu'admettent  leaau- 
teurs,quel  que  soit  d'ailleurs  leur  syëtème  sur  la  propriété  des  eaux.  Droit  de 
propriété  on  droit  d*uaage  sous  un  nom  ou  sous  un  autre,  il  existe,  entre  les 
mains  des  riverains  des  cours  d'ean  non  navigables,  autre  chose  qu'une  purs 
éventualité,  qu'une  pure  aptitude  à  recevoir  des  concessions  discrétionnaires. 
«  Cest,  disait  M.  Rauter  en  1835,  un  droit  réel,  positif,  une  espèce  de  servi- 
«  tude  active,  une  espèce  de  démembrement  de  la  propriété  même.  »  L'exer- 
cice de  cette  servitude  active  est  subordonné  au  contrôle  de  l'administration  : 
radministration  est  appelée  à  déclarer  si,  oui  ou  non,  il  pent  se  condlier 
avec  les  intérêts  de  la  salubrité  et  de  la  police;  mais  cette  déclaration  ne  peut 
être  grevée  de  conditions  fiscales,  sous  le  prétexte  que  ces  conditions  fiscales 
sont  en  déûnilive  moins  onéreuses  que  ne  le  serait  un  refus.  Un  tel  raison- 
nement légitimerait  l'imposition  d'une  taxe;  et  tout  le  monde  reconnaît  qne 
les  taxes  annuelles,  signes  de  la  précarité,  ne  peuvent  être  imposées  qu'aux 
personnes  qui  utilisent  les  eaux  du  domaine  public 

«  A  côté  de  ces  raisons  de  droit  qui,  selon  nous,  sont  péremptolrea,  II  sera 
permis  d'invoquer  les  motifs  d'intérêt  public  qui,  dans  cette  question  comme 
dans  toutes  les  autres,  sont,  à  j  bien  regarder,  parfaitement  d'accord  avec 
les  considérations  d^équlté  et  de  Justice. 

«  Nulle  époque  n'a  été  plus  préoccupée  que  la  nôtre  du  désir  et  delà  néoee- 
slté  d'exploiter  les  richesses  naturelles  du  territoire;  Jamais  l'opinion  publique 
n'a  réclamé  plus  vivement  et  le  gouvernement  n'a  prodigué  avec  plus  de  libé- 
ralité les  encouragements  pour  ces  sortes  d'entreprises.  Mais  le  plus  effleace, 
le  plus  sûr,  le  plus  indispensable  des  encouragements  sera  toujours  la  sécurité. 
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11  faut  que  le  riterain  d'an  eoan  d'eau  qui  s'Impose  de  lourds  sacrifices  poar 
transformer  l'eau  qui  jMsse  en  un  agent  de  mécanique  ou  de  coltare  ait  la 
certitude  que  le  fruit  de  ses  dépenses,  que  llntérét  de  ce  capital  ne  loi  sera 
|ma  un  Jour  raTl,et  ra?i  sans  indemnité.  Tout  risque,  tout  péril  que  tous  lais- 
serez planer  sur  des  travaux  de  ce  genre  est  un  conseil  d'inertie,  un  empé- 
ehement  au  progrès.  Cet  empêchement  n'est  pas  dans  la  législation;  il  est 
éearté  par  les  articles  644  et  645  du  Gode  Napoléon  et  par  le  droit  que  ces 
articles  reconnaissent  aux  riverains.  Nous  verrions  avec  le  pins  grand  regret 
qu'il  s'introduisit  dans  la  jurisprudence.  » 

i"*  ESPACE.  —  (BonUlant-Dupont  ) 

Napoléon,  etc.» 

Vu  les  requêtes  présentées  pourlesieur  BouillantrDupont,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  Tarticle  U  de 
notre  décret  du  8  juillet  i858  qui,  en  autorisant  le  requérant  à  mo- 
difier les  ouvrages  extérieurs  de  Tusine  qu'il  possède  sur  la  rivière 
d^Iton,  à  Évreux,  lui  a  imposé  Tobligation  de  payer  une  redevance 
annuelle  au  profit  de  Tétat;  ledit  pourvoi  fondé  sur  ce  que  Tlton 
n^e£t  pas  une  rivière  navigable  ou  flottable  dépendant  du  domaine 
public,  et  qu'en  conjiéquence  les  dispositions  de  la  loi  de  finances 
du  16  juillet  i8i^o,  qui  autorisent  la  perception  au  profit  de  Fétatdes 
redevances  pour  permissions  d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires, 
toujours  révocables  sans  indemnité  sur  les  cours  d'eau  navigables, 
ne  pouvaient  être  appliquées  aux  riverains  de  l'Iton; 

Tu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  au  recours  du  sieur  Bouf liant- 
Dupont;  ensemble  la  lettre  adressée  par  notre  ministre  des  finances 
à  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Yu  l'arrêt  du  conseil  du  roi  du  90  mai  1769,  qui  permet  au  duc 
de  Bouillon  de  faire  flotter  les  bols  à  lui  appartenant  et  provenant 
des  forêts  du  comté  d'Ëvreux  sur  les  rivières  de  Couches,  d'Iton  et 
d'Eure  et  de  faire  à  cet  effet ,  à  ses  frais  et  dépens,  les  ouvrages  né- 
cessaires; 

Vu  la  loi  des  7-1/ii  octobre  1790; 

Vu  la  loi  des  93  décembre  1789, 8  janvier  1790  et  la  loi  en  forme 
d'instruction  des  13-30  août  1790;  . 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  juillet  18A0,  articles;  la  loi  du 
i4  juillet  i856,  tableau  D,  et  les  lois  annuelles  de  finances  subsé- 
quentes; 

Vu  les  articles  658  et  6Uk  du  Gode  Napoléon; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  1819  sur  la  pêche  fiuviale  et  Tordonnance 
royale  du  10  juillet  i835; 
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Vu  le  décret  du  1 1  septembre  1867  qai  règle  le  régime  de  la  ri« 
flère  d'Iton,  de  ses  dérivés  et  afRaents; 

Considérant  que  les  dispositions  des  lois  de  finances  du  16  Juillet 
18&0  et  du  i&  Juillet  i856  qui  autorisent  la  perception  au  profit  de 
Pétat  de  redevances  pour  permissions  d'usines  et  de  prises  d*eau 
temporaires,  toujours  révocables  sans  indemnité,  sur  les  canaux  et 
rivières  navigables  et  flottables,  ne  s'appliquent  qu'aux  cours  d'eau 
dépendants  du  domaine  public  sur  lesquels  ^t  élabli  le  service  pu- 
blic de  la  navigation  ou  celui  du  flottage; 

Considérant  que  la  rivière  U'Iton  n'était  p^B  Daturellement  flot- 
table; qu'elle  ne  Test  devenue  qu'à  la  suite  des  travaux  faits  par  le 
duc  de  Bouillon,  en  vertu  de  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée  par 
Tarrèt  du  conseil  du  90  mai  17^9;  que  cette  autorisation  n'avait  été 
demandée  par  le  duc  de  Bouillon  et  ne  lui  a  été  accordée  que  dans 
son  intérêt  privé  et  pour  faire  flotter  les  bois  provenant  des  forêts 
du  comté  d'Ë^nreux  qui  lui  appartenaient;  que  si,  dans  le  même 
arrêt,  le  roi  se  réserve  de  statuer  sur  le  tarif  des  droits  à  établir,  an 
profit  du  duc  de  Bouillon,  sur  les  bois  appartenant  à  d'autres  qu'à 
loi  et  qui  voudraient  les  faire  flotter  sur  les  rivières  de  Concbes  et 
dltOD,  cette  réserve  s'a  jamais  été  mise  à  exécution;  qu'aujour- 
d'hui encore  le  droit  de  pratiquer  le  flottage  sur  Tlton  n'est  exercé 
l|tto  par  les  ayants  cause  du  duc  de  Bouillon,  qui  l'ont  cédé  à  un  en* 
tfspreneur; 

Considérant  que  la  rivière  d'Iton  n'est  pas  portée  sur  le  tableau 
des  rivières  navigables  et  flottables  annexé  à  lH>râOQnance  du 
10  Juillet  i855  et  dressé  en  exécution  de  la  loi  du  16  avril  iSs^ 
svr  la  pêche  fluviale  ;  que  le  droit  de  pêche  est  exercé  par  les  ri- 
verains ;  que  les  riverains  supporieot  les  frais  de  cttmge  et  de  fau* 
sardement  de  cette  rivière,  par  application  de  la  loi  du  i4  floréal 
an  XI,  rétive  aux  cours  d'eau  noo  navigables  ni  flottables; 

Oonsidérant  que  notre  ministre  des  travaux  publies  et  notre  mi- 
aistre  îles  AnaBces  reconoaiaaeat  que  l'Itân  n^est  pas  nn  eours  d'eau 
dépendant  du  domaine  public  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  siev 
Bouillant  Dupont  nç  pouvait  être  assujetti  h  payer  une  redevance 
muiuelle  au  profit  de  létat  à  raison  de  l'autorisatioa  qui  lui  a  été 
accordée  de  modifier  les  ouvrages  extérieurs  de  son  usine; 

Art  1*'.  Est  rapporté  l'article  A  de  notre  décret  du  8  Juillet 
i8Sa,  qui  impose  au  sieur  Bouillant-Dupont  rehligatton  de  payer 
une  redevance  annuelle  au  profit  de  l'état 
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s*  ispàoB.  —  (De  Glermont-Tonnerre.) 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  par  le  dne  de  Glermont-Toniierre, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  excès  de  pouToir  les 
articles  4  et  10  de  rarrèté  du  préfet  de  TEure  du  8  mare  1869,  qui 
autorise  le  requérant  à  établir  une  prise  d'eau  pour  Tirrigation 
d*ane  prairie  qu'il  possède  sur  le  bord  de  la  rivière  le  Rouloir,  en 
subordonnant  cette  autorisation  à  diverses  conditions,  et  notam- 
ment aux  deux  suivantes  contenues  dans  les  articles  A  et  10  :  la  pre- 
nière,  que  le  requérant  payerait  une  redevance  annuelle  au  profit 
de  rétat;  la  seconde,  qu'il  ne  pourrait  prétendre  à  une  indemnité 
quelconque,  dans  le  cas  où,  pour  Texécution  de  travaux  dont  l'uti- 
lité publique  aurait  été  légalement  constatée,  l'administration  pren- 
drait des  mesures  qui  le  priveraient  en  tout  ou  en  partie  des  avan- 
tages résultant  de  la  permission  donnée  par  l'arrêté  attaqué  ;  ledit 
pourvoi  fondé  sur  ce  que  le  Rouloir  n'est  pas  une  rivière  flottable 
dépendante  du  domaine  public,  et  qu'en  conséquence,  les  disposi- 
tions des  lois  de  finances  du  16  Juillet  18/10  et  du  i&  juillet  i856  qui 
autorisent  la  perception  au  profit  de  Tétat  des  redevances  pour  per- 
miasions  d*usin68  et  de  prises  d'eau,  toujours  révocables  sans  in- 
demnité, sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  ne  pourraient 
être  appliquées  aux  riverains  du  Rouloir; 

Va  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux  pu- 
UieSt  tendant ••  (le  reste  des  visas  comme  à  l'espèce  précédente, 
à  rexaeption  du  dernier  ainsi  conçu  et  modifié)  : 

Vu  le  décret,  en  date  du  1 1  septembre  1857,  qui  règle  le  régime 
de  la  rivière  de  l'Iton ,  de  ses  dérivés  et  de  ses  affluents,  et  notam- 
ment le  curage  et  le  faucardement  de  ces  rivières  ; 

£n  ce  qui  touche  la  disposition  4s  Varrété  attaqué  qui  impose 
au  due  de  Ctermont-Tonnerre  une  redevance  au  profit  de  Vétat  : 
'  Considérant  que  les  dispositions  des  lois  de  finances  du  16  juillet 
i8/iio  et  du  16  juillet  1866  qui  autorisent,  etc.,  etc.  (comme  à  Tes- 
pèce  précédente,  sauf  le  mot  Iton  à  remplacer  par  celui  de  Rouloir, 
et  sauf  aussi  le  deuxième  paragraphe  du  dernier  considérant  conçu 
ainsi  qu'il  suit)  :  que,  dans  ces  circonstances,  le  préfet  du  départe- 
ment de  l'Eure  a  excédé  ses  pouvoirs  en  imposant  au  duc  de  Gler- 
mont-Tonnerre  une  redevance  au  profit  de  l'état,  à  raison  de  la 
prise  d^ean  d'irrigation  qu'il  a  été  autorisé  à  établir; 

En  es  qui  Umehe  la  disposition  de  Varrété  attaqué^  qui  ports  que 
le  permisHenmsdrê  ns  pourra  prétenârs  à  aucune  indemnité  dans 
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le  cas  OÙ ,  pour  Vexiculion  de  travaux  dont  Vutilité  publique  amra 
été  légalement  comiatée^  VadminUtration  reeonnaiirait  néceêtaxre 
de  prendre  det  mesurée  çui  le  priveraient  en  tout  ou  en  partie  des 
avantages  résultant  de  la  permission  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  rivière  le  Rou- 
loir  n'est  ni  navigable»  ni  flottable  ; 

Considérant  qu'en  autorisant  le  duc  de  Clermont-Tonnerre  à  éta- 
blir une  prise  d'eau  en  vue  de  Tirrigation  de  prairies  qui  bordent 
cette  rivière,  Tadministration  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  de  police 
des  eaux  qui  lui  appartient  à  Tégard  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles, ni  flottables  ;  que  si  »  en  accordant  cette  autorisation»  elle  pou- 
vait stipuler  que  dans  le  cas  où  elle  prendrait ,  pour  la  police  et  la 
répartition  des  eaux  du  Rouloir,  de  nouvelles  mesures  qui  prive- 
raient en  tout  ou  en  partie  le  duc  de  Clermont-Tonnerre  du  béné- 
fice de  cette  permission»  il  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité»  ^e 
ne  pouvait  lui  imposer  la  même  condition  d'une  manière  absolue 
pour  le  cas  où  la  Jouissance  des  eaux  lui  serait  retirée  en  totalité  ou 
en  partie,  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  quelconques  dont 
l'utilité  publique  aurait  été  légalement  constatée; 

Art.  i**.  Sont  annulés  :  (1*)  l'article  U  de  l'arrêté  du  préfet  de 
l'Eure  du  8  mars  1869,  qui  impose  au  duc  de  Glermont-Tonnerre 
l'obligation  de  payer  une  redevance  annuelle  au  profit  de  Fétat; 
(a"*)  l'article  10  du  même  arrêté  en  tant  qu'il  impose  au  duc  de 
Glermont-Tonnerre  la  condition  de  ne  pouvoir  réclamer  une  indem- 
nité dans  le  cas  où  il  serait  privé  temporairement  ou  définitivem^t 
de  sa  prise  d'eau  par  des  travaux  publics,  autres  que  ceux  qui  se- 
raient nécessaires  pour  la  police  et  la  répartition  des  eaux  du  Rou- 
loir. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  duc  de  Clermont-Tonnerre  est 
rejeté. 


BB 


(r  2439) 

lis  Juin  iseo.] 

Usines;  cours  d'eau  non  navigables;  exécution  de  Vordonmanes 
réglementaire  ;  mise  en  chômage,  —  (Gadot ) — Le  ministre  agit 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  enjoignant  d  un  ffropriétaire 
d'usine  d^exéculer  les  travaux  prescrite  par  l'ordonnance  régie- 
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meniaire»  et  en  prononçant  la  mise  en  chômage  dé  rtMtne^ut- 
çu'â  la  confection  de$  travaux  dont  il  s'agit.  Cette  mesure  né 
peut  être  attaquée  par^  Vusinier  sur  le  motif  qu^elle  tie  serait 
pas  justifiée  par  Vintérêt  général  et  qu'elle  aurait  été  prise  dans 
Vintérêt  privé  d*un  autre  propriétaire  d'^usine  (•)• 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  J.  B.  Gadot,  propriétaire  du 
moulin  des  Truges,  situé  sur  la  rivière  la  Mauvaise,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  une  décision  du  5o  octobre  i858 ,  par  laquelle 
notre  ministre  des  travaux  publics  a  approuvé  un  arrêté  par  lequel 
le  préfet  de  Saêne^t-Loire  lui  a  prescrit  de  déraser  le  déversoir  fixe 
de  son  usine  à  5o  centimètres  au-dessous  du  niveau  légal,  et  de  le 
surmonter  de  vannes  mobiles  de  5o  centimètres  de  hauteur,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du  6  décembre 
1897,  portant  règlement  du  régime  des  eaux  de  ladite  usine,  et  a 
prononcé  sa  mise  en  chômage  jusqu*à  ce  que  ces  travaux  aient  été 
exécutés,  par  le  motif  que  notre  ministre  aurait  pris  cette  mesure 
en  Tabsence  de  tout  intérêt  général  et  dans  Tintérât  purement  privé 
du  sieur  Antoine  Cadot ,  propriétaire  de  l'usine  supérieure,  et  qu'il 
aurait  ainsi  excédé  les  pouvoirs  conférés  &  Tadministration  par  les 
lois  relatives  à  la  police  des  eaux  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi,  par  le  motif  que  Tad- 
ministratlon  supérieure  chargée  de  veiller  à  Texécution  de  Tordon- 
nance  précitée  du  6  décembre  1837,  a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
eigoindre  au  sieur  J.  B.  Gadot  de  faire  au  déversoir  de  son  usine  les 
travaux  prescrits  par  cette  ordonnance,,  et  prononcer  la  mise  en 
chômage  de  ladite  usine  Jusqu'à  ce  que  les  travaux  aient  été  exé- 
cutés, et  que  d^ailleurs  ces  mesures  sont,  en  outre,  justifiées  par  Tin- 
térêt  général  et  ont  pour  but  de  prévenir  les  inondations  en  procu- 
rant aux  eaux  un  libre  écoulement; 

Vu  les  lois  des  13-ao  août  1790  et  6  octobre  1791  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

Considérant  que  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  en  ordonnant  la  mise  en  chômage  de  l'usine 
du  sieur  J.  B.  Gadot,  s'est  borné  à  prendre  une  mesure  nécessaire 
pour  l'obliger  à  construire  le  déversoir  de  ladite  usine,  conformé- 
mentaux  prescriptions  contenues  dans  l'ordonnance  royale  du  6  dé- 


(•)  ArrtM  du  3  août  1858,  Ponchard,  3«  série,  IX,  98. 
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cembre  1837,  portant  règlement  des  emu  de  ladite  orfne;  que,  dès 
lors,  notre  ministre  a  agi  dans  la  limite  des  pouTOlri  qui  loi  sont 
conférés  par  les  lois  sasvisées  ;  • 

Art  1*'.  La  requête  da  sieur  J.  Bl  Gadot  est  r€|}elé6« 


(r  2M0) 

[Il  Juin  ISSQ.) 

Uiines  ;  cours  d*eaunonn(i9igable$;exi$iemeelégaU;prmi90,'-'I)éêfr 
sion  du  jury  d'expropriation;  dommages  ;  chose  jugée  prétem4m§^ 
—(Société  du  c«nal  de  la  Sambre  à  TOise  c.  Devillors)  (*).  —  l>a 
preuve  de  la  légalité  de  l'exislence  d'une  usine  située  sur  un  cours 
d'eau  nonnavigablepeut  résulter^  à  défaut  de  la  production  du  tilre 
constitutif,  du  seul  fait  qu'elle  a  été  construite  antérieurement 
aux  lois  abolitivesde  la  féodalité  ou  à  la  loi  des  la-ao  ao^  1790^ 
—  La  fixation  éventuelle  par  le  jury  d^ expropriation  d'une  în- 
demnité  à  la  charge  d^une  compagnie  concessionnaire  de  canal, 
à  raison  de  la  diminution  ou  de  la  suppression  de  la  fores  mo* 
trice  d'une  usine^  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  pré-- 
fecture  soit  saisi  ultérieurement  par  Vusinier  dune  demaside 
dHndemnité  fondée  sur  d'autres  causes^  par  exemple  sur  lu 
dommages  temporaires  que  les  travaux  de  la  compagnie  auraimt 
causés  à  son  usine^  à  ses  bdtimenis  ou  à.  ses  récoltes* 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  société  du  canal  de  jonction 
de  la  Sambre  à  TOise,  contre  un  arrêté  du  11  juin  i858,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  TAisne,  saisi  par  les  sieurs  Joseph  De- 
villers,  Pierre-Henri  Pruvost  agissant  en  sa  qualité  de  tuteur  de  ses 
enfants  mineurs  issus  de  son  mariage  avec  ladame  Aurélle  Devillers, 
et  Jean-Baptiste  Devillers,  d*une  demande  d'indemnité  A  raison  des 
chômages  et  de  divers  dommages  que  le  moulin  d'Étreux,  situé  sqr 
la  rivière  non  navigable  ni  flottable  du  Noirieu,  dont  ils  sont  pro- 
priétaires, aurait  subis,  par  suite  de  rexécution  des  travaux  du  ca- 


(*)  ArréU  des  11  Joillet  1844,  25  JaiD  et  24  jaillet  1845,  29  jaiilet  et  S  sep- 
tembre 1846, 1**  février  1855  et  10  février  1859;  2*  eërie,  lY,  407;  V,  491, 
632;  VI,  510, 564;  V  Série,  V,  281  ;  IX,  499. 
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OAl  de  la  Sambre  à  l'Oise,  a,  contrairement  aux  conclusions  de  ia 
compagnie  requérante,  reconnu  que  le  moulin  d'Étreux  a  une 
existence  légale,  et  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  à 
reflet  de  constater  les  dommages  prétendus  et  d'en  rechercher  et 
éraiaer  Timportance; 

Lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  si 
les  sieurs  Joseph  Devillers  et  consorts  ont  justifié  que  leur  usine 
est  antérieure  k  1790,  ils  n'ont  pas  produit  le  titre  d'établissement 
'de  cette  usine;  qu'ainsi  ils  n'ont  pas  prouvé  que  ce  titre  ne  les  son- 
net pas  h  lOiT  démolir  leur  moulin  sans  indemnité,  au  cas  où  l'uti- 
lité publique  le  requerrait;  que,  dans  ces  circonstances,  11  n'y  ayait 
pas  lieuden  reconnaître  l'existence  légale;  attendu,  d'autre  part, 
que  si  une  indemnité  pouvait  être  due  aux  sieurs  Devillers  et  con« 
sorts,  le  conseil  de  préfecture  serait  incompétent  pour  l'apprécier; 
qu'elle  a  été,  en  effet,  fixée  d'avance  éventuellement  pour  le  cas 
eu  la  compagnie  concessionnaire  s'emparant  des  eaux  du  Noirleu, 
m  les  rétablirait  pas  avec  un  avantage  égal  pour  le  moulin  d  Étreux, 
et  réglée  à  16  000  francs  par  une  décision  définitive  du  jury  d'expro- 
priation du  29  juillet  i856,  décision  dont  il  n'appartiendrait  à  la 
jnridiotiOH  administrative  ni  d'interpréter  le  gens  ni  d'annuler  les 
fifets;  dire  que  les  sieurs  Devillers  et  consorts  qui,  dans  le  cas 
Même  où  la  force  motriee  de  leur  moulin  aurait  été  supprimée 
eomplétemeot  et  h  toujours,  n'auraient  pu  réclamer  d'autre  indem- 
nité que  les  lAooo  francs  déposés  à  la  daisse  des  dépôts  et  consi- 
gnatioQs  en  exécution  de  la  décision  précitée,  n'étaient  pas  recevsr 
Mes  h  demander  au  eonsei)  de  préfecture  de  fixer  à  nouveau  et  à 
dire  d'experts  une  indemnité  par  eux  réelamée  pour  chômages  ou 
dommages  partiels  et  temporaires; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  les  sieurs  Joseph  Devillers 
(noms  des  consorts)  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  avec 
dépens  le  recours  de  la  société ,  par  le  motif  qu'il  est  établi  par  la 
production  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  «or juin  1780,  que 
le  moulin  d'Étreux  existait  avant  1799;  qU'ainsi  c'est  avec  raison 
qu'eo  présence  de  ce  document  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'autres  jus- 
lificatiens,  le  conseil  de  préfecture  en  a  reconnu  l'existence  légale; 
que  la  décision  rendue  par  le  jury  d'expropriation,  le  aa  juillet  i856, 
est  étrangère  au  litige  actuel  ;  que  le  seul  cas  en  prévision  duquel 
elle  avait  prescrit  le  versement  k  la  caisse  des  dépôts  et  consigner* 
tiens  d'une  somme  de  i/iooo  francs  à  titre  d'indemnité  éventuelle 
ne  s'est  pas  réalisé;  qu'en  effet ,  après  avoir  détourné  les  eaux  du 
Noirieu  pour  l'exécution  de  ses  travaux  et  pendant  leur  durée,  la 
oompngnieooBoessionnaire  du  canal  les  a  rendues  h  leur  cours  na- 
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tureUetquemème,  par  exploit  d*huissier  du  11  novembre  1839, 
elle  a  signifié  h  la  dame  Devillers»  auteur  des  requérants,  qu*elle 
pouvait  désormais  disposer  de  ces  eaux  comme  par  le  passé;  que 
les  requérants  n^ont  Jamais  prétendu  et  ne  prétendent  point  encore 
que  la  force  motrice  de  leur  usine  ait  été  diminuée,  et  que  les  eaux 
ne  leur  aient  été  rendues  qu'avec  un  avantage  moindre  que  celai 
dont  ils  jouissaient  avant  i836  ;  que  s'ils  ont  réclamé  une  indemnité 
devant  le  conseil  de  préfecture,  c'est  seulement  à  raison  soit  des 
chômages  totaux  ou  partiels  quMls  auraient  subis  pendant  ou  aprèr 
la  construction  du  canal,  soit  des  dépenses  quMls  auraient  dû  faire 
par  suite  de  Texhaussement  des  eaux  qui  provenait  du  fait  de  la 
compagnie,  pour  modifier  le  mécanisme  de  leur  moulin,  soit  enfin 
des  pertes  de  récoltes  ou  autres  causées  par  les  inondations  qui  ont 
été  la  conséquence  de  cet  exhaussement  des  eaux;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  conseil  de  préfecture  n'avait  à  apprécier  que  des 
dommages  temporaires  tout  autres  que  celui  qui  avait  été  prévue 
réglé  d'avance  par  le  Jury  en  i836,  et  dont  il  lui  appartenait  de  con- 
stater lexistence  et  de  fixer  la  réparation; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tarrét  rendu  le  ao  Juin  1780,  dans  une  instance  pendante 
entre  le 'sieur  François  Garlier,  alors  propriétaire  du  moulin 
d'Étreux,  et  le  sieur  Joachim  Devillers,  alors  propriétaire  du  moulin 
de  la  Neuville;  ledit  arrêt  par  lequel  le  parlement  de  Paris  fait  dé- 
fense audit  Joachim  Devillers  de  chasser  et  quêter  moutures  dans 
le  village  d*Étreux  et  lieux  en  dépendants  ;  ensemble  les  actes  pro- 
duits desquels  il  résulterait  que  le  moulin  d'Etreux  dont  cet  arrêt 
constate  Texistence  antérieure  à  1790,  est  celui  que  possèdent  au- 
jourd'hui les  sieurs  Joseph  Devillers  et  consorts; 

Vu  la  décision  du  23  juillet  i836,  par  laquelle  le  Jury  d^expro- 
priation,  en  allouant  à  la  dame  Devillers,  propriétaire  du  moulin 
d^Ëtreux  et  dépendances,  une  somme  de  ia53o  francs  à  titre  d'in- 
demnité pour  %épossession  de  6o*'**.2  de  terrains  nécessaires  à 
rétablissement  du  canal' de  jonction  de  la  Sambreà  roise,  a  fixé  à 
lAooo  francs  l'indemnité  qui  serait  due  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire, dans  le  cas  où  elle  emprunterait  les  eaux  du  Moirieu  pour 
PalimentatiOn  de  ce  canal,  et  les  ayant  empruntées  ne  les  rendrait 
pas  à  Tusine  avec  un  avantage  égal  à  celui  qu'elle  en  tirait  aupara- 
vant, et  a  prescrit  que  cette  somme  serait  versée  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  ; 

Vu  ensemble  le  récépissé  constatant  le  versement  de  ladite  somme 
à  cette  caisse; 

Vu  un  exploit  de. Cochet,  huissier  près  le  tribunal  de  première 
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instance  de  Yervlns»  du  11  novembre  iSSg,  par  lequel  la  compa- 
gnie concessionnaire  du  canal  de  la  Sambre  à  TOise  signifie  à  la 
dame  Devillers  que  les  travaux  pendant  Texécution  desquels  les 
eaux  du  Nolrieu  avaient  été  temporairement  détournées  de  leur 
lit»  étant  achevés,  ladite  dame  peut  désormais  disposer  de 
ces  eaux; 

Vu  le  mémoire  du  19  décembre  iSSg,  par  lequel  la  dame  Devil- 
1ers  et  les  sieurs  Jean-Baptiste  et  Joachim  Devillers,  copropriétaires 
du  moulin  d'Étreux,  réclament  devant  le  conseil  de  préfecture  une 
indemnité  de  8oa3o  francs»  en  se  fondant  seulement  :  1*  sur  le 
chômage  qu'ils  ont  été  contraints  de  subir  pendant  trois  ans  et  trois 
mois,  depuis  i836  Jusqu'en  iSSg,  pour  Texécution  du  canal  ;  a**  sur 
la  dépense  qu'ils  ont  été  obligâsi  de  faire  pour  changer  le  mouve- 
ment de  leur  usine  en  raison  de  Texhaussement  des  eaux  qui  a  été 
la  conséquence  des  travaux  de  la  compagnie;  3**  sur  les  dommages 
qu'auraient  causés  à  leurs  b&timents  et  à  leurs  récoltes  les  inonda- 
tions attribuées  à  cet  exhaussement; 

Vu  le  mémoiredu  97  Juillet  1857,  par  lequel  les  sieurs  Joseph  Devil- 
1ers,  Jean-BapUste  DeviUers  et  Henri  Pruvost ,  reprenant  devant  le 
conseil  de  préfecture  l'instance  engagée  en  i83g,  par  leurs  auteurs 
et  suspendue  depuis  cette  époque,  demandent  que  la  compagnie 
concessionnaire  du  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise  soit  condamnée  à  les 
indemniser  du  préjudice  qu'ilsont  soufTert  pour  les  causes  indiquées 
en  la  requête  ci-dessus  visée  du  19  décembre  1839.  et  toutes  autres 
postérieures  Jusqu'au  Jour  de  l'expertise  à  ordonner  pour  en  déter- 
miner l'importance  ; 

Vu  le  Jugement  rendu  le  s/ii  Juin  1859,  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Vervins,  duquel  il  résulte  qu'à  l'audience  de  ce  tribu- 
nal l'avoué  des  sieurs  Deviliers  et  consorts  a  reconnu  en  leur  nom 
que,  par  suite  de  la  restitution  qui  ieur  a  été  faite  le  1 1  novembre 
1839  par  la  compagnie  concessionnaire ,  ce  cours  d'eau  a  été  réta- 
bli avec  un  avantage  égal  à  celui  qu'il  présentait  antérieurement 
pour  le  moulin  d'Ëtreux ,  et  que  les  indemnités  qui  pouvaient  être 
réclamées  par  eux  n'avaient  pour  cause  que  les  dommages  tempo- 
raires occasionnés  par  le  fait  de  la  compagnie,  soit  avant,  soit 
depuis  1839,  et  les  dommages  provenant  ou  à  provenir  de  son 
fait;  ledit  Jugement  portant  que  le  tribunal  donne  acte  de  cette 
déclaration; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 
Vu  la  loi  du  3  mai  i3Ai  ; 
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Sur  U  fno^en  iité  é$  ce  que  VeTiêttnee  lëgule  éê  ¥keulin âl'Éfreuâi 
ne  serait  pas  justifiée: 

Considérant  qu'en  disposant  par  son  article  A8  qu'au  cas  d*utte 
demande  en  indemnité  formée  par  les  propriétaires  d'une  udine^  il 
serait  d'abord  examiné  si  l'établissement  de  l'usine  était  légal,  la 
loi  du  16  septembre  1807  n'a  point  décidé  que  la  preuve  de  G^t^ 
légalité  ne  pourrait  résulter  que  d'un  titre  administratif  qui  aurait 
autorisé  la  construction  de  l'usine;  que  lorsque  l'Usine  est  établie 
sur  un  cours  d'eau  non  natigable  ni  flottable ,  cette  preuve  peut 
résulter  du  seul  fait  qu'elle  a  été  construite  antérieurement  aux 
lois  abolitivesde  la  féodalité  ou  à  la  loi  des  la-so  août  17901 

Considérant  que  l'arrêt  ci-dessus  visé  du  parlement  de  PariSt  do 
90  Juin  1780,  constate  que  le  moulin  d'Étreux  existait  antérieure- 
ment à  1790  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
en  a  reconnu  l'existence  légale  ; 

•  Sur  le  moyen  tiré  de  ee  que  la  décisi&n  du  jury  d^ea^optiaHmu 
du  29  juillet  i836,  aurait  fixé  définiîiwêment  à  i/iooo  firûnes  te 
indemnités  qui  pourraient  être  ultérieurement  réclamées  par  Us 
propriétaires  du  moulin  d'Étreux^  et  de  ce  qu'en  tous  cas  ^  Uns 
pourrait  appartenir  au  conseil  de  préfecture  ni  dHnterpréter  ni 
dl'annuler  cette  décision: 

Considérant  que  la  décision  précitée  a  fixé  à  i/iooo  francs  l'in- 
demnité à  payer  éventuellement  par  la  compagnie  concessionnaire 
aux  propriétaires  du  moulin  d^Étreax  pour  le  cas  où  la  compagnie 
s'emparant  du  cours  d'eau  ne  le  rétablirait  pas  avec  un  égal  avantage 
pour  ce  moulin  ;  que  la  compagnie  a  rendu  les  eaux  et  a^  le  1 1  no- 
vembre 1859,  signifié  par  exploit  aux  propriétaires  du  moulin  qu'ils 
pouvaient  en  disposer  comme  par  le  passé  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Devillers  et  consorts  ne  prétendent  pas 
que  le  cours  d'eau  dont  ils  sont  rentrés  en  possession  au  mois  de 
novembre  1839  leur  ait  été  rendu  avec  un  avantage  moindre  que 
par  le  passé;  que  leur  demande  en  indemnité  est  fondée  sur  d'autres 
causes  et  n'a  pour  objet  que  la  réparation  des  dommages  tempo- 
raires qu'ils  prétendent  avoir  été  causés  soit  à  l'exercice  de  leur 
industrie  par  suite  des  chômages  subis  notamment  pendant  l'exé- 
cution des  travaux  du  canal ,  soit  à  leurs  bâtiments  ou  au  mouve- 
ment de  leur  usine,  soit  enfin  à  leurs  récoltes  par  Texhaussement 
du  niveau  de  Teau  et  par  les  inondations  qui  auraient  été  la  consé- 
quence de  ces  travaux;  qu'ainsi  leurs  conclusions  ne  tendaient  ni  & 
l'interprétation  ni  à  l'annulation  de  la  décision  précitée  du  jury; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  or- 
donné, conformément  à  la  prescription  de  Tarticle  56  de  la  loi  du 
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16  iefitembre  1807»  avant  faire  droit  et  ton»  droiti  et  moyeod  des 
parties  expressément  réservés,  qaMl  serait  procédé  à  une  expertise 
à  l^etTet  de  constater  et  d'évaluer  rimporiance  des  dommages  allé- 
gués sur  la  réparation  desquels  il  lui  appartient  de  statuer,  aux 
termes  des  lois  ci-dessus  visées  du  s8  pluvitee  an  Vlil  et  du  16  sep^ 
tembre  1807  ; 

Art.  1"*.  La  requête  de  la  société  anonyme  du  canal  de  Jonction 
de  la  Sambre  à  TOise  est  r^'etée» 

s.  Là  société  anonyme  du  canal  de  Jonction  de  la  Sambre  à  TOise 
est  condamnée  aux  dépens. 


(r  2M1) 

[  13  Join  1860.  ) 

FanU  $mp0ndm$;  renouvellement  de  reprenne*  •—  (Ghavier.  )  «*- 
jyaprée  lee  clamée  ordinaires  dee  cahiere  de  charges  relatifs  à 
la  eaneeseion  des  ponts  suspendue  :  1°  l'épreuve  de  chaque  poni 
peut  être  reeomtneneée  tous  les  ans  si  Vadministration  le  ju§e 
convenable  ;  le  renouvellement  de  V épreuve  n*est  subordonné  à 
r  accomplissement  d'aucune  formalUé  préalable  autre  qu'une 
visite  détaillée  du  pont  et  de  toutes  ses  parties  ;  9*  Is  pont  doit 
être  éprouvé  dans  son  ensemble ,  et  il  peut  être  procédé,  en 
outre,  à  une  épreuve  eéparée  pour  chaque  travée. 

Napoléon ,  etc.» 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Ghavier,  concessionnaire 
du  pontsuspendu  de  Bragny  sur  laSaône,  àVerdun,  tondant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  11  mars  1869,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  Saôoe-et-Loire  a  décidé  :  1**  qu'en  vertu  des  dis- 
positions de  Partiole  U  du  cahier  des  charges  relatif  à  la  construc* 
tion  et  h  Tentretien  du  pont  de  Bragny,  Tadministration  avait  pu 
ordonner  que  ce  pont  serait  soumis  à  une  nouvelle  épreuve  (  t*  et 
que»  conformément  aux  dispositions  de  Tartlcle  3  du  même  ca- 
hier des  charges,  cette  épreuve  devrait  être  faite  en  plaçant  d'a- 
bord pendant  vingt-quatre  heures  sur  toute  retendue  du  pont  une 
charge  de  too  kilogrammes  par  mètre  superficiel  de  plancher,  et 
en  soumettant  ensuite  à  hi  même  charge  chaque  travée  du  pont 
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séparément,  pendant  vingt -quatre  heures  pour  chaque  travée; 

Ce  faisant,  attendu  que  pour  prescrire  l'épreuve  nouvelle  du  pont 
de  Bragny,  Tadministration  s*est  fondée  sur  les  dispositions  d*an 
cahier  des  charges  général  annexé  h  une  circulaire  du  11  août 
1869,  en  vertu  desquelles  les  ponts  suspendus  doivent  être  tous  les 
cinq  ans  soumis  à  une  nouvelle  épreuve;  que  les  dispositions  de  oe 
cahier  des  charges  ne  sont  pas  applicables  à  Tentreprise  du  requé- 
rant qui  est  régie  par  un  cahier  des  charges  spécial  du  a  avril  iS56, 
et  que  si  l'article  Â  de  ce  cahier  des  charges  spécial  donne  à  Tadmi- 
nistration  le  droit  de  prescrire  une  épreuve  nouvelle  lorsqu'elle  le 
juge  convenable,  il  ne  soumet  pas  Tadjadicataire  du  pont  de  Brir 
gny  à  l'obligation  de  renouveler  nécessairement  tous  les  cinq  ans 
répreuve' de  ce  pont;  attendu ,  d'autre  part,  que  Tarticle  5  du  ca- 
hier des  charges  relatif  au  pont  de  Bragny,  après  avoir,  dans  ses 
deux  premiers  paragraphes ,  indiqué  en  quoi  devront  consister  les 
épreuves  auxquelles  le  pont  peut  être  soumis,  donne,  par  son 
troisième  paragraphe ,  le  mode  d'exécution  de  ces  épreuves  et 
dispose  qu'elles  seront  faites  en  chargeant,  pendant  vingt-quatre 
heures ,  d'un  poids  de  aoo  kilogrammes  par  mètre  superficiel  de 
plancher,  chaque  travée  séparément  ;  dire  que  les  épreuves  du  pont 
de  Bragny  n'auront  lieu  que  lorsque  Tadministration  jugera  que 
l'état  de  ce  pont  les  rend  nécessaires,  et  qu'elles  consisteront  en 
une  seule  épreuve  de  vingt -quatre  heures  sur  chaque  travée  sé- 
parée; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Ghavier  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  du  a  avril  i856,  relatif  à  la  construction 
et  à  l'entretien  d'un  pont  suspendu  à  trois  travées ,  dit  pont  de  fira* 
gny,  jeté  sur  la  Saône  à  Verdun,  et  formant  prolongement  de  la 
route  départementale  n**  i^,  du  département  de  Saône-et-Loire ,  et 
notamment  les  articles  5  et  4  de  ce  cahier  des  charges  ainsi  conçus: 
«  Art.  3.  Lorsque  les  travaux  seront  achevés  et  avant  que  le  public 
»  ne  soit  mis  en  jouissance  du  passage,  le  pont  sera  soumis  à  des 
»  épreuves  telles  qu'il  ait  à  supporter,  indépendamment  de  son 
»  propre  poids,  une  charge  de  300  kilogrammes  par  mètre  superfi- 
»  ciel  de  plancher;  cette  charge  restera  pendant  vingt- quatre 
»  heures  sur  le  pont;  l'Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
»  dressera  procès-verbal  de  l'opération  et  de  toutes  les  circon- 
»  stances  qui  auront  pu  se  manifester  dans  les  diverses  parties  de 
»  la  construction...  Si  l'adjudicataire  le  demande,  le  pont  suspendu 
»  pourra  n'être  soumis  d'abord  qu'à  une  demi-épreuve  de  100  kiio- 
»  grammes  par  mètre  superficiel  de  plancher  et  l'épreuve  entière 
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»  pourra  ôtre  retardée  de  six  mois  et  même  d'une  année...  Chaque 
»  travée  du  pont  sera  soumise  séparément  h  répreuve  ci-dessus  in- 
»  diquée,  soit  que  Tadjudicataire  consente  à  une  épreuve  entière, 
»  soit  qu^il réclame  une  demi-épreuve...  Art  6...  Tous  les  ans  Usera 
»  fait  une  visite  détaillée  du  pont  et  de  toutes  ses  parties  ;  réprouve 
»  indiquée  à  Particle  3  pourra  ôtre  renouvelée  si  on  le  Juge  conve- 
»  nable.  » 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ee  qui  touche  la  disposilion  de  Varré(é  attaqué  relative  au 
renouvellement  de  V épreuve  du  pont  de  Bragny  : 

Considérant  qu^en  vertu  de  Farticle  à  du  cahier  des  charges  ci- 
dessus  visé,  répreuve  de  ce  pont  peut  ôtre  recoipmencée  tous  les 
ans  si  Tadministration  le  juge  convenable  ;  que  le  renouvellement  de 
répreuve  n'est  subordonné  à  raccomplissement  d'aucune  formalité 
préalable  autre  qu'une  visite  détaillée  du  pont  et  de  toutes  ses  par- 
ties; 

Considérant  que  le  sieur  Chavier  ne  conteste  pas  que  Tordre  qui 
lui  a  été  donné  par  Tadministration  de  renouveler  Pépreuve  du  pont 
de  Bragny,  n'ait  été  précédé  de  la  visite  de  ce  pont  et  de  toutes  ses 
parties;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  décidé  que  l'administration  avait  pu  lui  prescrire  de  faire 
cette  nouvelle  épreuve  ; 

£n  ce  qui  touche  le  mode  d'exécution  des  épreuves  auxquellee  le 
pont  de  Bragny  peut  être  êoumie  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  5  du  cahier  des  charges  ci- 
dessus  visé,  chaque  épreuve  du  pont  de  Bragny  doit  ôtre  faite  en 
soumettant  le  pont  tout  entier  à  une  charge  de  900  kllogr.  par 
mètre  superficiel  de  plancher  ajoutée  pendant  vingt-quatre  heures 
au  propre  poids  de  ce  pont,  et  en  soumettant  aussi  séparément  à 
cette  charge  chaque  travée  du  pont  pendant  vingt-quatre  heures 
pour  chaque  travée  ;  qu'ainsi  le  sieur  Chavier  n'est  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  répreuve  du  pont  de  Bragny  aurait  dû  ôtre  faite  en  sou- 
mettant seulement  chaque  travée  séparément  à  la  charge  précitée 
pendant  vingt-quatre  heures  pour  chaque  travée; 

Art  1**.  Le  pourvoi  du  sieur  Chavier  est  rejeté. 
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Bivières  navigables;  enrochements  iani  ViHtérieur  d'Une  îie,  — 
(Marchand.)— />^crM^,  par  apprédatian  des  f ailé  de  la  eause^  pse 
des  enrochements  exécutés  par  un  particulier  dans  une  île  à 
plus  de  3o  métrés  du  Ht  actuel  de  la  Loire^  séparés  du  fUuve  par 
des  grives  vendues  parNiat^  et  ne  dépassant  pas  le  hiveàu  du  sol 
ié  Vile^  ne  constituaient  pas  une  contravention  ausc  lais  et  réglée 
mente  sur  la  navigation.  —  Des  enrochements  ne  dépassant  poM 
le  niveau  du  sol  ne  peuvent  être  considérés  comme  urne  aigu» 
dont  rélablisxement^  dans  les  parties  submersibles  de  la  vallée  de 
la  LoirCf  doive  être  précédé  d^une  déclaration  à  Vautarité  mlmt- 
nUtraiive^  en  vertu  de  la  loi  du  i8  mai  i858. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  du  sfeur  Marcliand,  tend&ût  à  ce  qu*il  nous  plafsê 
annuler  un  arrêté  du  8  février  iSSg,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture d'Indre-et-Loire,  statuant  sur  un  procès-verbal  de  contra- 
vention dressé  le  i*'  septembre  i858,  par  le  sieur  Soudée,  oanton- 
nier,  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire,  et  constatant 
que  le  sieur  Marchand  avait,  sans  autorisation,  fkit  exécuter,  iur 
une  longueur  de  89  mètres  et  sur  une  largeur  de  s  mètres,  des  en- 
rochements sur  la  rive  droite  de  i'île  Simon,  placée  au  milieo  de  la 
Loire  à  Tours,  a  décidé  que  le  requérant  avait  oontrerenu  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  d^août  1O69,  article  Û3,  des  arrêts  do 
s/l  Juin  1777,  article  i!i,  et  du  aS  juillet  1783,  titre  ni,  article  i*% 
et  de  la  loi  du  98  mai  i858 ,  et  Ta,  en  conséquence,  condaiPiié  à 
payer  une  amende  de  5o  francs  et  les  frais  du  procès-verbal  dreaaé 
contre  lui,  et  à  démolir  les  enrochements  qu*il  avait  fkit  exécuter, 
à  moins  que,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notification 
de  Tarrêté,  il  n*ait  obtenu  du  préfet  Tautorisation  de  les  conserver; 

Ce  faisant,  attendu  que  ces  enrochements  étaient  séparés  du  lit 
actuel  de  la  Loire  par  un  espace  de  plus  de  30  mètres  composé  de 
grèves  qui  lui  ont  été  concédées  par  l'état;  qu*ainsi  les  travaux  qu'il 
a  fait  exécuter  n'étaient  ni  dans  le  lit  du  fleuve  ni  le  long,  c'est- 
i^dire  sur  les  bords  de  ce  fleuve ,  seuls  cas  dans  lesquels  les  règle* 
ments  anciens  précités  exigent  que  ces  travaux  aient  été  autorités; 
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attendQ  que,  d'autre  part,  la  loi  du  ^8  mai  i858  n^était  pas  appli- 
cable àTespèce,  et  qu'en  tout  cas,  cette  loi  réserve  à  l'adtnftifstra- 
tion  seule  le  droit  de  prescrire  la  démolition  des  ouvrages  exécutés 
en  contravention  aux  dispositions  de  ladite  loi;  dire  que  le  requé- 
rant n*a  commis  aucune  contravention ,  et  le  décharger  de  toutes 
les  condamnations  prononcées  contre  lui; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  maintien  de  Parrôté  attaqué,  attendu  qu*en  faisant  exécu- 
ter ses  enrochements  sans  autorisation,  le  sieur  Marchand  a  coÉ- 
trevenu  aux  dispositions  des  règleneots  anciens  visés  dans  Tarrèté 
attaqué,  et  que,  d'ailleurs,  le  conseil  de  préfecture  pouvait^  en 
vertu  de  ces  anciens  règlements  et  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  or- 
donner la  démolition  des  ouvrages  indûment  exécutés; 

Vu  Tordonnance  d^août  1669,  titre  xxvii ,  article  /^a ,  et  les  arrêts 
du  siii  Juin  1777,  article  A,  et  du  «3  Juillet  1785,  titre  m,  article  1*'; 

Vu  la  loi  des  la-aa  Juillet  1791,  titre  i**,  article  «9; 

Vu  la  loi  du  33  mars  18^9  ; 

Vu  la  loi  du  99  floréal  an  X; 

Vu  la  loi  du  98  mai  1868; 

Considérant  que,  d'après  les  ordonnance  et  arrêts  ci-dessus  vi- 
sés, sont  seuls  passibles  d  une  amende  et  de  démolition,  des  ouvrages 
indûment  exécutés,  ceux  qui  ont  fait  sans  autorisation  des  con- 
structions sur  ou  aux  bords  des  rivières  et  canaux  navigables;  que 
la  loi  du  38  mai  1868,  dans  son  article  6,  se  borne  à  interdire  sur 
les  parties  submersibles  de  la  vallée  de  la  Loire,  rétablissement 
d'aucune  digue  sans  qu'une  déclaration  en  ait  été  préalablement 
faite  à  Tadministration  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  en- 
rochements exécutés  par  le  sieur  Marchand  sur  la  rive  droite  de 
nie  Simon,  sont  distants  de  plus  de  30  mètres  du  Ht  actuel  de  la 
Loire,  et  sont  séparés  du  lit  de  ce  fleuve  par  des  grèves  qui  lui  ont 
été  vendues  par  l'état,  et,  d'autre  part,  que  ces  enrochements  ne 
dépassent  pas  le  niveau  du  sol  de  l'Ile  Simon  ;  qu'ainsi  ces  enroche- 
ments ne  se  trouvent  pas  sur  ou  aux  bords  de  la  Loire,  et  qu'ils  ne 
peuvent  être  considérés  comme  formant  une  digue;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'en  faisant  exécu- 
ter lesdits  enrochements  sans  autorisation,  le  sieur  Marchand  avait 
contrevenu  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  ci-dessus  visés; 

Art  1*'.  L*arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire  du 
8  février  18Ô9  est  annulé. 

s.  Le  sieur  Marchand  est  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  1 
contravention  dressé  contre  lui. 


77^  I^ISf    DÉCRETS,   ARRÊTÉS,    ETC. 


(IT  2M3) 

[ISJDiJl  1860.) 

Entrepreneur;  mode  i^eœéeuiion  eoneeillé  et  «onpr«frrtl.— CàcR- 
gementê  tolérée  ;  force  majeure;  eonitalation.—Déeompte  repro- 
duitant  àee  métrée  acceptés.  —  Transport  des  terrée;  réduction 
de  la  distance.  —  Béclamaiions  tardioee,  —  (Berneau.)  —  La 
simple  indication  par  les  ingénieurs  d'un  mode  d'exécution  des- 
tiné à  faciliter  V accomplissement  dWne  condition  du  devis  ^  ns 
prive  pae  l'entrepreneur  de  la  faculté  d^employer  tel  autre  mofen 
qu*il  juge  préférable  et  ne  Vaulorise  pae  ,  dés  lors ,  à  réclamer 
un  supplément  de  prix,  à  raison  du  surcroît  de  dépense  que  lui 
aurait  imposé  le  mode  indiqué,  —  L'entrepreneur  qui  s'est  serti 
sans  ordre  écrit  et  dans  son  propre  intérêt  d*un  moyen  d'extrac- 
tion non  prévu  [dans  l  espèce  éle  galeries  blindées)  n'est  pas 
fondé  à  demander  une  indemnité  pour  ce  changement  au  projet. 
En  prescrivant  les  mesures  de  sûreté  rendues  nécessaires  par 
Couverture  des  galeries ^  les  ingénieurs  ne  sauraient  être  consi' 
dérés  comme  ayant  ordonné  ce  mode  d'extraction,  —  Des  affaù" 
sements  survenus  dans  des  remblais  et  ayant  eu  pour  effet  d'en- 
fouir un  certain  cube  de  terres  ne  peuvent  motiver  une  denutnde 
d^indemnité  ^  s'ils  n'ont  pas  été  signalée  dans  les  dix  jours  de 
Vécénement. —  Ne  sont  pas  recevables  les  réclamations  contre 
un  décompte  qui  se  borne  é  reproduire  les  articles  de  métrés 
partiels  et  d'états  eslimatifs'acceptét  par  Ventrepreneur  en  cours 
d'exécution  ;  Ventrepreneur  soutiendrait  vainement  que  son  ae- 
ceplation  s'appliquait  seulement  aux  énondations  relatives  à  la 
quantité  des  travaux  exécutés  et  non  d  la  nature  des  tracaux 
et  des  matériaux  employés.  —  L'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  au  sujet  d'une  modification  apportée  d  la  distance 
moyenne  du  transport  des  terres  et  à  la  réduction  de  prix  qui 
en  est  la  conséquence^  alors  que  cette  modification  autorisée  par 
une  réserve  insérée  au  devis^  a  été  constatée  par  un  avant-métré 
notifié  d  Ventrepreneur  et  non  attaqué.  -—  Application  de  la  dé^ 
chéance  établie  par  l'article  Sa  des  clauses  générales  à  des  réclû" 
mations  présentées  plus  de  dix  jours  après  la  présentation  eu 
décompte. 
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Vu  le  recoars  des  sieurs  Beroeau,  colas  et  compagnie,  adjudica- 
taires des  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Renoes,  dans  la  partie  comprise  entre  la  gare  du  Mans  et  la  mé» 
tairie  de  la  Ronce,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  .arrêté 
du  9  avril  i857,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe  a 
rejeté  les  réclamations  quHls  avaient  formées  contre  le  décompte 
de  lenr  entreprise; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics»  ten* 
dant  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 

Sur  lu  eoncluiions  des  êieurt  Btmeau  ei  compagnie^  tendant  à 
obtenir^  indépendamment  du  prix  alloué  pour  le  traneport  dee  dé" 
biais  au  wagon ^  la  somme  de  5  986  francs  pour  la  reprise  des  terres 
qui  ont  été  retroussées  provisoirement  pour  Pexécution  de  eunettes 
à  ciel  ouvert  : 

Considérant  qu'aux  termes  dn  S  a  de  Tarticle  5/!i  du  devis,  le  prix 
porté  à  Tanalyse  pour  charge  et  transport  au  wagon  tient  compte 
de  toutes  les  fournitures ,  mains-d'œuvre,  de  tous  les  faux  frais, 
en  un  mot  de  toutes  les  dépenses ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  nécessaires  pour  charger,  transporter  et  décharger  Aoo  mè- 
tres cubes  de  déblais  par  jour  dans  chacun  des  cinq  ateliers  portés 
à  Tavantmétré  ; 

Considérant  que  les  lettres  des  ingénieurs,  des  is  août  et  6  sep- 
tembre  1869,  ne  contiennent  aucun  ordre  de  service  et  se  borneot 
à  indiquer  aux  entrepreneurs  l'emploi  do  eunettes  à  ciel  ouvert 
avec  retroussement  provisoire  des  terres  dans  le  but  de  faciliter 
l'accomplissement  de  la  condition  énoncée  dans  l'article  précité; 
que  les  entrepreneurs  n'en  sont  pas  moins  restés  libres  d'employer 
tous  autres  moyens  s'ils  le  jugeaient  préférable,  pour  charger, 
transporter  et  décharger  /ioo  mètres  cubes  de  déblais  par  jour  dans 
chacun  de  leurs  cinq  ateliers;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Bemeau  et 
compagnie  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer,  indépendamment  du  prix 
alloué  par  le  devis  pour  le  transport  au  wagon,  un  prix  spécial  pour 
la  reprise  des  terres  qu'ils  ont  cru  devoir  provisoirement  retrous- 
ser, conformément  aux  conseils  des  ingénieurs; 

Sur  la  demande  d'une  somme  de  6U7U  francs  pour  prix  d'un 
remblai  de  5900  mètres  cubes  gui  aurait  été  omis  au  décompte: 

Considérant  qu'à  l'appui  de  cette  réclamation,  les  entrepreneurs 
exposent  que  des  affaissements  survenus  entre  les  piquets  jk  et  77 
auraient  eu  pour  résultat  d'enfouir  3  900  mètres  cubes  de  remblais 
non  portés  en  situation  ;  . 
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Mais  considérant  que  l'article  96  du  cahier  des  cbtigges  des 
clauses  et  conditions  générales,  n*autorise  les  entrepreneurs  à  ré- 
clamer des  indemnités  pour  cas  de  force  majeure  que  s*ils  les  ont 
signalés  dans  les  dix  jours  au  pins  après  Tévénement,  et  que  pen- 
dant Texécution  des  travaux,  les  sieurs  Bemeau  et  compagnie  n^ont 
pas  fait  connaître  ces  affaissements  à  Tadmlnistration  ;  que,  dés 
lors,  leur  réclamation  n'est  pas  recevable; 

Sur  le»  conclusion»  des  sieurs  Bemeau  et  compagnie  demandant 
ime  somme  de  «&  000  francs  pour  prix  de  la  construction  de  gale- 
ries blindées  : 

Considérant  que  le  projet  ne  prévoyait  pas  remploi  de  galeries 
blindées,  et  qu'aux  termes  de  l'article  7  des  clauses  et  conditions 
générales,  les  entrepreneurs  ne  peuvent  apporter  aucun  change- 
ment au  projet  sans  un  ordre  écrit  des  ingénieurs  ;  que,  pour  faira 
écarter  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  cet  article,  les  sieurs 
Berneau  et  compagnie  soutiennent  qu'un  ordre  de  service ,  dtt 
%\  août  i853,  leur  a  prescrit  de  se  servir  de  ce  moyen  d'extraction; 

Mais  considérant  que  la  construction  des  galeries  blindées  a  été 
commencée  dès  le  13  août  1863,  sans  que  les  ingénieurs  en  aient 
éonné  l'ordre,  et  qu'ils  se  sont  bornés,  par  l'ordre  de  service  précité 
du  31  août  1863 ,  à  prescrire  les  mesures  de  précaution  à  prendre 
pour  éviter  les  éboulements;  que,  d'ailleurs,  il  résulte  de  l'instroe- 
tion  qu'ils  n'ont  fait  de  galeries  blindées  que  dans  leur  propre  in- 
térêt ;  que,  dès  lors,  leur  demande  doit  être  rejetée  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  obtenir  une  somme 
die  3&865  francs  pour  le  pilonnage  de  984655  mètres  cubes  de  rem^ 
biais  qui  ont  été  portés  au  décompte  comme  sHls  n^ataient  pas 
été  pilonnés  : 

Considérant  que  le  représentant  des  entrepreneurs  a  accepté 
sans  réserves,  le  3  févri^  i85(i,  le  métré  du  pilonnage  constatant 
que  sur38Â655  mètres  cubes  de  remblais,  16/1  iSg  mètres  cubes 
seulement  avaient  été  pilonnés; 

Considérant  que  le  décompte  8*est  borné  à  reproduire  les  énon- 
elations  portées  sur  ce  métré  ;  qu'ainsi  la  réclamation  des  sieurs 
Bemeau  et  compagnie  n'est  pas  recevable  ; 

Sur  la  demande  d*une  somme  de  sa  387^.70  pour  compléter  U 
prix  des  déblais  transportés  au  wrtgon  qui  n'aurait  été  porté  au 
décompte  qu'd  raison  de  i'.33  par  mètrf  cube  de  déblais  ^  tandis 
que  le  devis  Va  fixé  à  i'.38  : 

«  Considérant  que  le  projet  fixait  à  l^36  le  prix  d'un  mètre  cube  de 
ééblais,  chargé,  transporté  et  déchargé  à  une  distance  moyenne  de 
i48o  mètres;  (yie,  postérieurement  à  l'adJadieaUon,  et  eiiTertu 
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d'ttiM  rfiflorv  iaiérée  dans  le  devis,  Tadmliiistratloii  a  apporté  plu- 
gieurs  onodificatioiis  au  projet ,  et  notamment  au  mouvement  dee 
•terres  ;  que  par  suite  de  ces  modifications,  la  distance  moyenne  a 
été  réduite  à  1  3oo  mètres;  que  cette  réduction  a  été  constatée  par 
un  nouvel  avant«métré  dreëeé  par  les  ingénieurs  et  notifié  le  18 
Juillet  i85ft,  aux  entrepreneurs  qui  n^ont  fait  aucune  réclamation; 

Considérant  que  saaf  la  modification  apportée  k  la  distance 
moyenne,  le  nouveau  prix  de  i'  9>  est  formé  des  mêmes  éléments 
que  le  prix  de  l'.sS  ;  que,  dès  lors,  la  réclamation  des  sieurs  Ber- 
neau  n^est  pas  fondée  ; 

Sur  la  demande  d''une  indemnité  d«  ss  hW»  s5  pour  uture  du  ma* 
tériel  employé  au  tranipart  en  wagon  : 

Considérant  que  cette  demande  n'a  été  présentée  que  le  36  mai 
i855,  plus  d*un  mois  après  la  première  réclamation  des  sieurs  Ber- 
neau  et  compagnie,  et  après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  de- 
puis la  communication  qui  leur  avait  été  donnée  du  décompte  dé- 
finitif; qu^ainsi,  aux  termes  de  Partide  Sa  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales,  cette  réclamation  n*est  pas  recevable  ; 

Sur  la  demande^  1*  d^une  gomme  de  1 8 199'.85,  à  raieon  de  ce  que 
deuœ  partiee  de  maçonnerie,  Vune  de  a3^.5o.  Vautre  de  655  métrée 
euèee  qui  oni  été  eœéeutéee  en  granit  n^auraienî  été  portéee  au 
décompte  que  comme  faitee^  la  première  en  pierre  de  taille^  la  $e- 
conde  en  moellon  emillé  de  grée  ;  9*  d^une  tomme  de  ^^lU  fronce  à 
raiton  de  Mftw538^.69  de  maçonnerie  de  moellon  piqué  auraient 
été  portée  au  décompte  comme  faite  en  moellon  emillé  : 

Considérant  que  le  décompte  définitif  s*est  borné  à  reproduire 
les  articles  relatifs  aux  travaux  susénoncés  tels  qu^lls  avalent  été 
portés  aux  métrés  partiels  et  aux  états  estimatifs  qui  ont  été  ac* 
ceptés  sans  réserves  par  les  entrepreneurs,  en  cours  d'exécution 
des  travaux  ;  que  les  entrepreneurs  soutiennent  que  leur  accepta- 
tatlon  ne  s^appliquait  qu'aux  énonciations  relatives  à  la  quantité 
des  tnvaux  exécutés  et  non  à  la  nature  des  travaux  et  des  maté- 
riaux employés; 

Mais  considérant  que  leur  acceptation  a  été  donnée  sans  réserve 
et  doit  recevoir  ses  conséquences  pour  toutes  les  constatations 
portées  dans  les  métrés  partiels  et  dans  les  états  estimatifs; 

Sur  la  demande  d*une  indemnité  de  6600  franee  pour  recherchée 
de  oarriéree  : 

Considérant  qne  le  devis  n*allouait  aux  entrepreneurs  aucune 
indemnité  pour  recberdies  de  carrières;  gue  ces  recherches  ont 
été  faites  par  les  entrepreneurs  dans  leur  propre  intérêt,  et  qu'ils 
B»  Jartitait  d'taMii  ùrdre  écrit  qui  les  ait  prescrites; 
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Sur  la  demande  d*une  somme  de  979'.5o  pour  le  prix^  omis  «« 
décompte^  du  r^oiniaiement  et  du  ragréement  du  radier  du  pont 
eonêlruil  sur  le  ruineau  de  Combes  : 

Considérant  que  le  métré  des  travaux  dudft  pont  porte  que  le  ra- 
dier susénoncé  a  été  construit  en  maçonnerie  ordinaire,  et  qu*il  ne 
fait  mention  d*aucun  rcyointoiement  ou  ragréement;  que  ce  métré 
a  été  accepté  sans  réserve  le  3o  avril  i853,  par  les  entrepreneurs; 
que,  dès  lors,  leur  réclamation  n^est  pas  recevable; 

Art  1*'.  La  requête  des  sieurs  Bemeau  et  compagnie  est  rejet6e% 


(r  24M) 


[  13  Juin  1860.  ] 

Entrepreneur;  substitution  d!'un  nouveau  projet  au  projet  pri- 
mitif; résiliation,— (WWe  d^Auxonno.)— La  clause  d^uneahierde 
charges  qui  réserve  à  Vadminisiration  la  faculté  dHmposer  ans 
entrepreneurs^  en  cours  d*exécution  des  travaux^  des  change- 
ments au  devis^  sauf  règlement  ultérieur  du  prix^  ne  Vauiorise 
pas  à  substituer  un  nouveau  projet  au  projet  primitif.  Si  dôme 
les  changements  qu'elle  prescrit  pour  la  rectification  d^erreun 
commises  dans  le  devis  doivent  avoir  pour  effet  de  modifier  les 
conditions  essentielles  du  marché^  les  entrepreneurs  ont  le  droit 
de  demander  la  résiliation. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  d'Auxonne,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  ik  Juin  i858,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  G6te-d*0r  a  prononcé  la  résiliation  de 
radjudicrtion  faite,  le  i4  novembre  1867,  aux  sieurs  Piot  Arères  et 
Branget,  entrepreneurs  de  travaux  de  canalisation  à  exécuter  pour 
rétablissement  de  fontaines  publiques  dans  la  ville  d'Auxonno,  à 
raison  de  modifications  considérables  apportées  au  projet  primitif 
en  cours  d'exécution ,  par  ring:énieur  chargé  de  la  direction  de 
ces  travaux,  et  a  décidé  qu'il  serait  procédé  par  experts  à  Testl- 
mation  des  travaux  exécutés  par  les  entrepreneurs  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  si  des  changements  avaient  été  propo- 
sés par  ringénieur  de  la  ville,  ils  n'avaient  point  reçu  l'approte- 
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tion  du  conseil  municipal  ni  celle  du  préfet,  et  qu'ainsi  les  entre- 
preneurs n'étaient  point  obligés  de  s'y  soumettre:  que,  d'ailleurs, 
ces  changements  eussent-ils  été  prescrits  par  l'administration,  en 
vertu  de  la  faculté  qu'elle  s*était  réservée  par  l'article  8  du  cahier 
des  charges,  aucune  clause  ne  conférait  aux  entrepreneurs  le  droit 
de  demander  pour  ce  motif  la  résiliation  de  leur  marché  ;  dire  que 
l*adJudlcation  du  lA  novembre  1857  doit  recevoir  son  plein  et  en- 
tier effet; 

Vu  le  mémoire  pour  les  sieurs  Edmond  et  Prosper  Piot  et  Julien 
Branget,  tendant  k  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  non  recevable  la 
requête  de  la  ville  d*Auxonne^  par  le  motif  qu'elle  aurait  acquiescé 
à  l'arrêté  attaqué  en  nommant  un  expert  et  en  procédant  sans  faire 
de  réserves,  contradictoirement  avec  les  exposants  à  l'expertise 
ordonnée,  en  passant  des  marchés  avec  différents  entrepreneurs 
pour  la  continuation  des  travaux  ;  en  tout  cas,  rejeter  ladite  re- 
quête comme  mal  fondée,  attendu  que,  par  suite  des  erreurs  capi^ 
tides  commises  dans  les  études  qui  ont  servi  de  base  au  projet  pri- 
mitif, les-  ouvragps  non  prévus  au  devis  et  dont  Texécution  est 
nécessaire,  seraient  plus  considérables  que  ceux  qui  font  l'objet 
de  l'entreprise  des  sieurs  Piot  et  Branget,  et  ne  pourraient,  dès 
lors,  être  considérés  comme  de  simples  modifications  du  projet  pri- 
mitif; qu'ainsi  les  entrepreneurs  avaient  le  droit  de  demander  la 
résiliation  de  leur  adjudication; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  ville  d'Auxonne,  par 
lequel  ladite  ville  repousse  la  fin  de  non-recevoir  qui  lui  est  oppo- 
sée, par  le  motif  que  les  pourvois  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  n'étant  pas  suspensifs,  l'exécution  de  ces  arrêtés  par 
la  partie  condamnée  ne  peut  équivaloir  à  un  acquiescement  et 
que,  d'ailleurs,  l'administration  municipale  aurait  réservé  lexpres- 
sément  son  droit  de  former  un  recours  contre  l'arrêté  attaqué  et 
persiste,  en  outre,  dans  ses  précédentes  conclusions  ; 

Vu  la  loi  du  â8  pluviôse  an  VIII; 

i^aiif  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non^reeevoir  op^ 
posée  par  les  sieurs  Piot  frères  et  Branget  à  la  ville  d*Auxonne  et 
tirée  de  ce  qu'elle  aurait  acquiescé  à  l  arrêté  attaqué; 

Considérant  que  la  faculté  réservée  par  l'article  8  du  cahier  des 
charges  ci-dessus  visé,  à  l'administration  d'imposer  aux  entrepre- 
neurs, en  cours  d'exécution  des  travaux,  des  changements  au  de- 
vis, sauf  règlement  ultérieur  des  prix,  ne  lui  permettait  pas  de 
substituer  un  nouveau  projet  au  projet  primitif; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'en  cours  d'exécution 
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des  travaux  entrepris  par  les  elenrs  Piot  et  Branget,  il  a  M  re- 
connu que  les  tranchées  destinées  à  recevoir  la  conduite  d'ean, 
auxquelles  le  devis  n^assfgnait  qu^une  profondeur  de  3*.60  sur  une 
longueur  de  700  mètres,  et  de  l'.ao  sur  le  surplus  du  parcours 
dont  la  longueur  entière  est  de  6  070  mètres,  devaient  en  réalité 
avoir  une  profondeur  de  6  à  9  mètres  sur  une  longueur  de  1 5oo  à 
1 800  mètres  environ  ;  que,  par  suite,  Il  était  nécessaire,  pour  pré- 
venir les  éboulements  dans  les  tranchées,  d'établir  sur  leurs  teins 
un  système  de  blindage  qui  n^avait  pas  été  prévu,  et  que  la  ma- 
çonnerie des  regards  et  les  tuyaux  des  conduites  d*eau,  pour  résis- 
ter à  une  masse  de  terre  plus  considérable,  devaient  recevoir  une 
plus  grande  épaisseur; 

Considérant  que  la  rectification  de  ces  erreurs  commises  dans  le 
devis  équivalait  à  la  substitution  d*nn  nouveau  projet  an  projet  » 
primitif;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Piot  et  Branget  avalent  le  droit 
de  demander  la  résiliation  de  leur  adjudication,  et  qu^ainsi  e*est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  cette  rési- 
liation; 

Art.  1**.  La  requête  de  la  ville  d'Auxonne  est  rejetée. 

«.  La  ville  d*Auxonne  est  condamnée  aux  dépens. 


(N"  2M5) 

[Il  Juin  ISSO. 

Entrepreneur.  —  Réclamations;  expertise.  —  Changements  non 
autorisés.^ Bésitiation;  remboureement de  droits  d'enregistré^ 
ment;  demande  dHndemnité  pour  privation  de  èéné fiées.  —  Firais 
de  procès,^  Intérêts.  —  (Ville  d'Auxonne).—  Le  eoneeit  de  pré^ 
fecture  qui  juge  une  expertise  nécessaire  pour  Véclairer  sur  une 
contestation  relative  à  V exécution  de  travaux  communaux  n^est 
pas  tenu  d'y  faire  procéder  par  trois  experts  nommés  eonfor^ 
mément  aux  articles  5o3  et  suivants  du  Code  de  procédure  ci- 
vile (*)•  "*  ^entrepreneur  n^a  peu  droit  au  prix  du  sable  tiré 
sans  autorisation  d'une  autre  carrière  queeelle  désignée  au  devis 
et  devenue  inutile  faute  d^emploi.  «^  Un$  commune  contre  to- 


(*)  P^O¥r  el^dRMut,  p.  SIS,  un  arrêt  do  10  avril  ISSO,  agaire  PHêS. 
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puitê  la  régiliaiion  d*une  adjuâieûtitm  d$  travaux  pud/te#  a  été 
prononcée  peut  être  condamnée  à  rembourser  d  lentrepreneur 
la  portion  det  frai»  d^ enregistrement  correspondante  à  la  valeur 
des  travaux  qu'il  n*a  pu  exécuter,  —  Indemnité  réclamée  par 
un  entrepreneur  à  raison  de  la  privation  des  bénéfices  qui  serait 
résultée  pour  lui  de  la  résiliation  de  son  marché,  Jtejet  par  le 
motif  que  le  réclamant  ne  Justifie  pas  qu*il  aurait  réalisé  des 
bénéfices  sur  leè  travaux  non  exécutés.  •—  Un  entrepreneur  ne 
peut  demander^  à  raison  des  procès  quHl  aurait  eu  à  soutenir 
par  suite  de  la  résiliation  de  son  marché,  le  remboursement  des 
frais  autres  que  les  dépens  desdits  procès,  —  Intérêts  dememdés 
par  une  lettre  sans  date  et  alloués  à  partir  de  la  décision, 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  reqaète  pour  la  ville  d'Auionne  tendant  à  ce  quMl  nom 
plaise  annuler*  comme  ayant  été  rendu  sur  une  expertise  irrégulièrç, 
un  arrêté  du  ih  décembre  1868,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Côte-d*Or  a  réglé  le  décompte  définitif  des  ouvrages  et  four* 
nitures  que  les  sieurs  Piot  frères  et  Branget  ont  effectués  comme 
adjudicataires  des  travaux  de  canalisation  nécessaires  h  rétablisse- 
ment de  fontaines  publiques  dans  la  ville  d'Auxonne,  à  la  spite  d'un 
précédent  arrêté  du  même  conseil,  en  date  du  1 A  juin  1868,  qui  a 
prononcé  la  résiliation  de  leur  entreprise,  et  a  fixé  à  50073  francs 
la  somme  due  par  la  ville  d*àuxonne  aux  sieurs  Piot  et  Branget; 

Ce  faisant,  et  attendu  qu*il  aurait  été  procédé  à  Texpertise,  sur 
laquelle  a  été  rendu  cet  arrêté,  par  deux  experts,  tandis  quMl  devait 
y  être  procédé  par  trois  experts,  conformément  aux  articles  3o3  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile,  ordonner  qu'il  sera  procédé 
à  une  nouvelle  expertise  par  des  experts  nommés  conformément  à 
ces  articles; 

Subsidiairement  et  attendu:  1  *....•;  3*  que  l'arrêté  attaqué  aurait, 
à  tort,  alloué  une  somme  deyyg  francs  pour  les  approvisionnements 
de  i79"'.o8  de  sable  deChevigny.  qui  auraient  été  substitués  par 
les  sieurs  Piot  et  Branget  au  sable  do  Saône  prescrit  par  )e  devis, 
et  qui  n'auraient  pu  être  employés  par  les  nouveaux  entrepre- 
neurs; 3*  enfin  que  l'arrêté  attaqué,  au  lieu  de  condamner  la  ville 
d'Auxoone  à  rembourser  aux  sieurs  Piot  et  Branget  la  portion  des 
droits  d'enregistrement  correspondante  à  la  valeur  des  travaux  qu'ils 
n'ont  pas  exécutés,  aurait  dû  les  déclarer  responsables  de  tous  les 
droits  d'enregistrement  et  des  autreis  frais  que  la  ville  a  payés  pour 
les  marchés  qu'elle  a  été  obligée  de  passer  avec  les  nouveaux  en- 
trepreneurs, par  suite  du  refus  des  sitars  Mot  et  Branget  d'exécu- 
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ter  leurs  engagements  ;  décharger,  par  ces  motifs,  la  Tille  d'Auxonne 
des  condamnations  prononcées  contre  elle  par  Tarrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  ik  décembre  i858,  et  condamner  les  défendeurs  à 
lui  tenir  compte  des  droits  d*enregistrement  et  des  autres  frais  re- 
latifs aux  marchés  passés  avec  d'autres  entrepreneurs,  le  tout  avec 
dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Plot  frères  et 
Branget,  par  lequel  ils  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  non 
recevables  les  conclusions  de  la  yille  d'Auxonne  tendantes  à  faire 
déclarer  Texpertise  irrégulière,  attendu  que  la  ville  d'Auxonne  au- 
rait assisté  et  concouru  aux  opérations  de  l'expertise  et  de  la  tierce 
'  expertise,  déclarer,  en  outre,  mal  fondées  ses  conclusions  sur  le 
fond,  et  forment  eux-mêmes  un  recours  incident  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  réformer  l'arrêté  attaqué  du  i4  décembre  i858,  en  tant 
qu'il  n'a  fixé  le  point  de  départ  des  intérêts  de  la  somme  qu*ji  met 
à  la  charge  de  la  ville  d'Auxonne  qu'à  partir  du  lA  décembre  i858, 
et  a  refusé  de  leur  allouer  divers  chefs  d'indemnités  qui  leur  se- 
raient dues; 

Ce  faisant,  décider  que  les  intérêts  de  ces  sommes  courront  à 
partir  du  la  mai  i858,  date  de  la  demande  que  les  exposants  ont 
formée  à  l'efiTet  d'obtenir  la  résiliation  de  leur  adjudication  et  des 
dommages-intérêts,  et,  dans  tous  les  cas,  à  partir  du  38  août  i858, 
jour  du  dépôt  à  la  préfecture  du  rapport  de  leur  expert;  condam- 
ner, en  outre,  la  ville  d'Auxonne  à  payer  aux  sieurs  Piot  frères  et 
Branget,  outre  la  somme  fixée  par  le  conseil  de  préfecture  :  1*  une 
indemnité  de  6  000  francs  pour  la  privation  des  bénéfices  qui  se- 
raient résultés,  pour  les  sieurs  Plot  frères  et  Branget,  de  la  ré- 
siliation de  leur  entreprise;  3* ;  3* ;  A^'une  Indemnité  de 

a  000  francs  pour  la  privation  des  bénéfices  qu'ils  auraient  réalisés 
sur  les  fournitures  de  ciment  qu'ils  auraient  refusé  de  faire  en  vue 
d'assurer  Tapprovisionnement  des  chantiers  de  leur  entreprise; 
5*  une  somme  de  3  000  francs,  représentant  la  perte  qu'ils  ont  faite 
sur  la  vente  de  leur  matériel,  et  1  000  francs  pour  les  indemnités 
payées  aux  surveillants,  charretiers,  etc.,  qu'ils  ont  dû  congédier 
par  suite  de  la  cessation  des  travaux  ;  6*  une  indemnité  de  a  000  francs 
pour  les  dépenses  occasionnées  par  les  procès  pendants  entre  les 
entrepreneurs  et  la  ville,  soit  1/^375  francs; 

Vu  l'arrêté  du  ift  juin  i8ô8,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a 
prononcé  la  résiliation  de  l'adjudication  passée  au  profit  des  sieun 
Piot  et  Branget,  et  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise 
k  l'effet  de  fixer  les  sommet  dues  par  la  ville  d'Auxonne  à  ces  ea- 
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treprenenrs,  eosemble  rarrété  dn  38  aodt  i85S,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  ordonne  quMl  sera  procédé  à  une  tierce  expertise  par 
le  sieur  Labouré,  conducteur  des  ponts  et  chaussées; 

Sur  li  pourvoi  de  la  viliê  d^Auxonné  : 

En  ee  qui  touche  Vexpertiêe  : 

Considérant  qu*aucune  loi  ne  prescrit  aux  conseils  de  préfecture; 
devant  lesquels  sont  portées  les  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution de  travaux  communaux,  lorsqu'ils  jugent  nécessaire  d'or- 
donner une  expertise,  d'y  faire  procéder  par  trois  experts  nommés 
conformément  aux  articles  3oa  et  suivants  du  Gode  de  procédure 
civile;  que,  dès  lors,  la  ville  d'Auxonne  n'est  pas  fondée  à  prétendre 
que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  en  exécution  de  Tarrèté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Gôte-d'Or  du  1/1  juin  i858,  serait  ir- 
régulière; 

jiu  fond  : 

Sur  leê  conelusiom  tendantes  à  faire  retrancher  du  décompte  la 
iomme  de  7^9  francs  pour  i79"*.o8  de  sable  de  Chetigny  qu'ile 
avaient  approvisionnée  sur  les  chantiers  et  qui  n'ont  pu  être  em^ 
ployés  : 

Considérant  que  le  devis  prescrivait  l'emploi  du  sable  de  Saône  ; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  substitution  du  sable  dos  car- 
rières de  Cbevigny  au  sable  de  Saône  n'a  pas  été  autorisée  par  Tad- 
mlnistratfon,  et  que  les  i79"*.o8  de  sable  de  Chevigny  qui  ont  été 
approvisionnés  sur  les  chantiers  par  les  entrepreneurs,  n'ont  été 
d'aucune  utilité  pour  la  ville  d'Auxonne;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  l'arrêté  attaqué  a  alloué  aux  entrepreneurs  une  somme  de 
779  francs  pour  le  prix  de  ce  sable; 

Fn  ce  qui  touche  les  frais  d'enregistrement  : 

Considérant  que  la  résiliation  de  l'adjud.'cation  du  lU  novembre 
1867  a  été  prononcée  contre  la  ville  d'Auxonne;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  ladite  ville  à 
rembourser  aux  entrepreneurs  la  portion  des  frais  d'enregistrement 
correspondante  &  la  valeur  des  travaux  qu'ils  n'ont  pu  exécuter; 

Sur  le  recours  incident  des  sieurs  Piot  frères  et  Branget  : 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  des  entrepreneurs^  lendantes  à 
ee  qu*il  leur  soit  alloué  diverses  indemnités  à  raison  de  la  priva- 
tion des  bénéfices  qui  serait  résultée  pour  eux  de  la  résiliation  de 
leur  marché  : 

Considérant  que  les  sieurs  Piot  et  Branget  ne  peuvent  justifier 
qu'ils  auraient  réalisé  des  bénéfices  sur  les  travaux^qu'ils  n'ont  pas 
exécutés  ;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Plot  et  Branget  ne^âoiit  pas  fon* 
dés  dans  leur  réclamation; 
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Sur  la  dêmandû  i^une  indêmnUé  de  %  600  fMmû$  à  f«ti#»  êm 
fraii  oeeaiionnéê  par  là$  praeèê  pemàahtê  $ntr§  le$  entrêprmimrw 

et  la  ville  : 

Gonsidôrant  que  les  sieurs  Piot  frèrei  et  Branget  ne  penTent  de- 
mander, â  raison  des  procès  qu'ils  ont  eu  à  soutenir  contre  la 
Tiile  par  suite  de  la  résiliation  de  leur  eatreprlse,  le  retubeotae- 
ment  des  frais  autres  que  les  dépens  desdits  procôs) 

Sur  le  ehff  relatif  aux  inléréu  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii55  du  Gode  Mapoléitfi, 
les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sieurs  Piot  frftras 
et  Branget  ont  demandé  les  intérêts  par  une  lettre  sans  date  qu'ils 
ont  adressée  au  conseil  de  préfecture  postérieurement  à  l'espeN 
tise;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  l'aitèté  at- 
taqué a  décidé  que  les  intérêts  ne  courraient  qu'à  partir  da  lA  dé* 
cembre  iSôS^  date  de  cet  arrêté  ; 

(Le  décret  statue  sur  d'autres  chefs  sans  intérêt.) 

Art.  1*'.  Est  annulée  la  disposition  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Gôte-d'Or,  en  date  du  ih  décembre  i858,  qui  a  aUoeé 
aux.sieuns  Piot  frères  et  Branget  une  somme  de  779  francs  poer  prix 
de  l79''^o8  de  sable  de  Chevigny  qu'ils  avaient  approvisionnée  sur 
les  chantiers  et  qui  n'ont  pu  être  employés. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  ville  d'Auxonne  eai  rctieté. 

3.  Le  recours  incident  des  sieurs  Piot  frères  et  Branget  est  rejeté. 

A.  La  ville  d'Auxonne  est  condamnée  aux  dépens. 


(N^  2446) 

[13  juin  1860.] 

Oeeupation  de  terraine;  indemnités,  —  Payement;  cKon  jugée,  ^ 
(Libéron.)  —  Annulation^  pour  violation  de  la  choee  jugée^  d'un 
arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  avait  évalué  une  te- 
detnnilé  de  dommages  déjà  réglée  par  une  précédente  déeieùm 
et  avait  condamné  Vindemnilaire  à  rembourser  une  partie  des 
sommes  qui  lui  avaient  été  payées  sans  réserves  en  exécution  de 
la  première  décision»  —  Décidé  que  des  fouilles  pratiquées  sur 
un  terrain  n' avaient  occasionné  aucune  dépréciation  à  la  partie 
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non  oe€^fé9  à$  la  fropriéU,  et  qu$  dài  Ion  anémia  ifiiêmnUé 
n'éiaii  âu§  de  ce  chef  au  propriétaire»  —  Les  experte  et  le  tiere 
•œpert  ayat^f,  dane  Veepéce^  préié  terment^  rejet  à'*un  moyen  de 
nullité  tiré  de  Vinobeervalion  prétendue  de  cette  formalité. 

Napoléon*  etc.  » 

Vu  les  requêtes  de  lu  veaye  et  des  héritiers  du  sieur  Ubéron 
tendant  à  ce  qo*il  noua  plaise  annuler  un  arrêté  du  lo  Juin  i858, 
imr  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seioe-etrMarne,  après  avoir, 
par  un  premier  arrêté  du  9  avril  1857,  évalué  à  5o  francs  par  are 
de  terrain  occupé  et  à  8  francs  par  pied  d'arbres  fruitiers  abattus, 
rindemnité  due  &  la  dame  veuve  et  aux  héritiers  Libéron»  k  raison 
des  fouilles  et  extractions  faites  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Est  sur  une  parcelle  dont  ils  sont  propriétaires  dans  la  commune 
de  ^angis;  1*  a  liquidé  définitivement  Tindemuité  duo  à  la  veuve 
et  aux  héritiers  Libéron,  comme  propriétaires  de  cette  parcelle,  à 
la  Bomme  de  17  33o',5o,  composée  de  i5  5i6'.5o  pour  prix  de  3  hec- 
tares 10  ares  33  centiares  de  terrains  fouillés  rendus  impropres  à 
la  culture;  de  64  francs  pour  prix  de  huit  arbres  fruitiers  abattus 
et  de  1 750  francs  pour  dépréciation  du  surplus  de  la  parcelle  occu- 
pée; 9*  a  condamné  la  veuve  ot  les  héritiers  Libéron  à  rembourser 
h  la  compagnie  avec  intérêt  à  6  pour  100  à  partir  du  i5  avril  i858., 
dat^e  du  Jour  de  la  demande,  la  somme  de  7  3a4'.3o,  formant  la  dif- 
férence entre  là  liquidation  définitive  de  rindemnité  et  la  somme 
de  ^U  6ÔV.80  qui  leur  a  été  payée  provisoirement  le  38  Juillet  1867; 
3*  a  fixé  rindemnité  due  au  sieur  Victor  Libéron,  l'un  des  héritiers^ 
en  même  temps  fermier  de  la  parcelle  fouillée,  à  la  somme  de 
s  ioo'.59,  composée  de  1 379'.68  pour  perte  de  récoltes  et  de  738'.9i 
pour  privation  de  Jouissance  pendant  la  durée  de  Toccupation; 
Â*  a  condamné  la  compagnie  à  payer  au  sieur  Victor  Libéron,  jus- 
qu'à Texpiration  de  son  bail,  une  indemnité  annuelle  de  iu/i'.i3,  à 
râison  de  ce  que  les  3  hectares  10  ares  33  centiares  sur  lesquels  ont 
été  effectuées  les  fouilles  sont  deenus  impropres  à  la  culture;  5*  a 
rejeté  le  surplus  de  la  demande  de  la  veuve  et  des  héritiers  Libé- 
ron; 6°  a  compensé  les  dépens  entre  les  parties; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  les  experts  et  le  tiers  expert  n'auraient 
pas  prêté  serment,  annuler  l'arrêté  attaqué  comme  ayant  été  rendu 
à  la  suite  d'une  expertise  et  d*une  tierce  expertise  irrégulières;  dé- 
cider que  la  compagnie  n'était  pas  recevable  à  revenir  contre  le 
payement  de  la  somme  de  aâ  6ôy.8o  qu'elle  a  fait  le  a8  juillet  1857, 
en  exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  9  avril  1867, 
passé  en  force  de  chose  Jugée  ;  allouer  aux  requérants  une  indem- 
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nlté  pour  dépréciation  du  surplus  de  leur  propriété,  laquelle 
fixée  k  dire  d^experts;  porter  de  iioo'.Sg  &  3 197'.83  Tindemnité 
due  au  sieur  Victor  Libéron,  en  qualité  de  fermier;  condamner  la 
compagnie  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est,  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tarrèté  du  i3  juin  i856,  par  lequel  le  préfet  de  Scine-et* 
Marne,  1*  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst  à  occuper 
temporairement  une  parcelle  de  terrain  dépendant  d^une  plus 
grande,  appartenant  par  indivis  à  la  veuve  et  aux  héritiers  du  sieur 
Libéron  et  afTermée  au  sieur  Victor  Libéron,  Tun  des  héritiers; 
a®  décide  qu'avant  le  commencement  de  Tocccpation,  il  sera  pro- 
cédé &  une  expertise  et,  en  cas  de  désaccord  entre  les  experts ,  à 
une  tierce  expertise,  à  TelTet  d'évaluer  le  prix  des  terrains  occupés 
et  des  arbres  qui  pourraient  s'y  trouver  ;  5*  qu'après  l'occupation, 
il  sera  également  procédé  par  experts  au  règlement  des  indemnités 
dues  au  propriétaire  et  au  fermier  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  le 
1*'  août  i856  et  celui  de  la  tierce  expertise  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé le  3i  mars  1867;  ensemble  le  procès- verbal  de  prestation  de 
serment  des  experts,  en  date  du  i*'  août  i856,  et  celui  de  prestation 
de  serment  du  tiers  expert,  en  date  du  5  février  1867  ; 

Vu  l'arrêté  du  9  avril  1857,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture, 
après  avoir  réservé  les  droits  du  fermier  et  ceux  des  propriétaires 
à  raispn  du  préjudice  causé  au  surplus  de  leur  propriété ,  décide 
que  Tindemnité  due  aux  propriétaires  est  fixée  à  5o  francs  par 
chaque  are  de  terrain  occupé  et  à  8  francs  par  chaque  pied  d'arbre 
fruitier  abattu  ; 

Vu  la  demande  du  3o  octobre  1867,  portée  par  la  veuve  et  les 
héritiers  Libéron  devant  le  conseil  de  préfecture  et  par  laquelle  ils 
concluent  à  ce  qu'il  plaise  audit  conseil,  1*  ordonner  la  disconti- 
nuation des  extractions,  la  compagnie  ayant  payé  l'indemnité  d'oc- 
cupation le  sS  juillet  1857,  et  n'ayant  pas  obtenu  depuis  cette 
époque  une  nouvelle  autorisation  ;  a*  condamner  la  compagnie  k 
leur  tenir  compte  du  prix  du  sable  extrait  pour  les  extractions  pos- 
térieures au  mois  d'août  1867;  ^^  ^^^^  accorder  une  indemnité  de 
a 000  francs  pour  la  dépréciation  du  surplus  de  leur  propriété; 
II*  condamner  la  compagnie  à  leur  rembourser  l3/!i^lo  représen- 
tant les  contributions  de  i856  et  1857  ;  5*  condamner  la  compagnie 
aux  dépens  ; 

Vu  les  mémoires  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  des 
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18  décembre  1857  et  16  avril  i858 ,  par  lesquels  cette  compagnie 
conclut  devant  le  conseil  de  préfecture  au  rejet  de  la  demande  ci- 
dessus  visée  et  demande,  en  entre,  que  la  totalité  de  Tindemnité 
due  pour  Toccupation  soit  fixée  à  17  33o'.5o  et  qu^en  conséquence 
la  veuvç  et  les  béritiers  Libéron  soient  condamna  &  lui  rembourser 
la  diflérence  existante  entre  cette  somme  et  celle  de  a/i6ô/i'.8o 
qu'elle  leur  aurait  payée  provisoirement  le  a8  juillet  1867,  et  sauf 
compte  ultérieur  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  le 
17  décembre  1867  et  celui  de  la  tierce  expertise  du  aU  mars  i858; 

Tu  la  loi  du  98  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  16  septembre  1807  » 
article  56  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ee  que  lei  experte  et  le  tiers  expert  n'ont 
pas  prêté  serment  : 

Considérant  qu*il  a  été  procédé  par  les  mêmes  experts  et  le  même 
tiers  expert  à  la  constatation  de  Tétat  des  lieux,  à  Tévaluation  des 
terrains  occupés  avant  et  après  Toccupation  et  &  Testimation  des 
Indemnités  dues  aux  propriétaires  et  au  locataire  ; 

Considérant  qu'avant  de  procéder  à  ces  opérations ,  les  experts 
ont  prêté  serment  le  1*'  août  i856  et  le  tiers  expert  le  5  février 
1867;  qu'ainsi  il  a  été  procédé  régulièrement  à  Texpertise  et  à  la 
tierce  expertise; 

En  ce  qui  touche  Vinéiemnité  due  aux  propriétaires  : 

En  ee  qui  concerne  les  dispositions  par  lesquelles  Varrêté  atta- 
qué a  fixé  à  17  35o'.5o  Vindemnité  due  à  la  dame  veuve  et  aux  hé- 
ritiers  Libéron  tant  pour  les  fouilles  faites  sur  3  hectares  10  ares 
53  centiares  que  pour  la  dépréciation  causée  au  surplus  de  la  par* 
celle  occupée^  et  a  condamné  ladite  veuve  et  les  héritiers  Libéron  à 
rembourser  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  avec  les  intérêts  d 
5  p.  100,  à  partir  du  i5  avril  i858,  la  somme  de  7  39/i'.3o  formant 
la  différence  entre  la  somme  précitée  de  17  4l3o^5o  et  celle  de 
sA65Â'.8o  que  la  compagnie  leur  aurait  payée  provisoirement  le 
^S  juillet  1867  : 

Considérant  que  la  somme  de  ùU6W,So  a  été  payée  sans  réserves 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  FEst,  en  exécution  d'un  pré- 
cédent arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  9  avril  1857,  aujourd'hui 
passé  en  force  de  chose  jugée  ;  que,  dès  lors,  c'est  &  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  procédé  à  une  nouvelle  évaluation  de  l'in- 
demnité et  a  condamné  la  veuve  et  les  héritiers  Libéron  à  rem- 
bourser pour  partie  la  somme  de  a/li654'.8o  que  la  compagnie  leur 
avait  précédemment  payée  ; 

Sur  les  concluions  de  la  éUime  veuve  et  des  héritiers  Libéron  ^ 

ÀnÊuUes  dès  P,  et  Ch.  Lois,  Dicam.  —  tohi  x.  50 
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tendantes  à  obtenir  une  indêmniié  ptmr  ta  âépréeMimê  fm  let 
fouillêt  ont  eauêée  d  la  partie  de  leur  propriéU  qui  iCa  pas  M 
occupée  : 

Gonsidérant  qn'fl  nfenlte  de  rinstraetion  que  cette  partie  ée  leur 
propriété  n'a  subi  aucune  dépréciation  ; 

En  ce  qui  concerne  Cindemnité  due  au  tiemr  Fietûr  Libéroneu 
qualité  de  fermier  du  terrain  occupé  : 

Gonsidérant  quMI  résulte  de  l'instruction  qa*en  ixafit  Hndeiniiilé 
due  au  sieur  Victor  Libéfoa  &  une  tomme  de  9  100^.59  une  fois 
pajée,  et  &  celle  de  is^.i5  que  la  compagnie  sera  tenue  de  lof 
payer  annuellement  Jusqu'à  la  fin  de  son  bail ,  le  conseli  de  pré- 
fecture a  fait  une  Juste  appréciation  tant  du  dommage  qu^il  à 
éprouvé  pendant  la  durée  de  l'occupation  que  de  la  perte  de  jouis- 
sance résultant  de  ce  que  les  extractions  faites  par  la  compagnie 
ont  rendu  une  partie  des  terrains  alTermés  impropres  à  la  eutttire; 

Art  K**.  Sont  annulées  les  dispositions  derarrèté  ci-dessue  fisft 
par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  a  Été  à 
17  33o'.5o  rindemnité  due  &  la  Teuve  et  aux  héritieni  Libéron  pour 
fouille  et  pour  dépréciation  de  la  partie  de  leur  proprMté  qui  a  él6 
occupée»  et  a  condamné  ladite  feure  et  tes  héritiers  Libéroa  à  reflh 
bourser  à  la  compagnie  des  cl^mins  de  fer  de  TEst  a?ee  hrtérM 
&  5  p.  100,  à  partir  du  i5  avril  i858,  la  somme  de  7  3tÂ'. 5e,  formait 
la  diflérence  entre  la  somme  précitée  de  i735o'.5o  et  celle  de 
ûh  65/ir'.8o  que  la  compagnie  teur  a  pajée  le  98  juillet  1867. 

9.  Les  demandes  formées  lee  18  décembre  1867  et  i5  avril  18M 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst  en  répétition  d'une 
partie  de  l'indemnité  de  ^à  6W.9o  qu'elle  a  payée  le  «9  juillet  18671 
sont  rejetées. 

3 .  Le  surphis  dee  oonehisions  de  la  Teuve  et  des  hérl tiers  Libéron 
est  rejeté. 

â.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  PEsf  est  condamnée  aux 
dépens. 

(r  2M7) 

Xndemmiéê;  dommagee;  fraie  d* expertise.  —  Oattut).  -^Détermi- 
nation du  montant  de  Vindemnité  due  d  un  propwiéêmre  pour 
répenration  de  dammoigêê  eaueée  par  Ise  trataute  de  rectifieaiian 
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(twM  romiâ  impMah.  —  Maintien  de  Vaffêié  au  cùne^l  de  pré^ 
fecture  qni  avait  mis  à  la  charge  du  requérant  une  partie  des 
fraie  de  Ceœpertiee. 

Napoléon,  eto. 

Vu  la  requête  pour  le  aleur  Battut»  tendant  à  ee  qu*tl  nou«  plaise 
réformer  un  arrêté  du  a8  Juin  1869,  par  lequel  le  oooaell  de  préfec- 
ture de  la  Gorrèxe ,  statuant  sur  la  demande  qu'il  avait  formée  à 
Teffet  d'obtenir  une  indemnité  pour  réparation  des  dommages  oc- 
casioonéa  à  sa  propriété  par  les  travaiix  de  reotlflcation  exécutés  à 
la  route  impériale  n"  ao,  a  fixé  à  1  ôoi  francs  seulement  le  montant 
de  cette  indemnité,  et  a  mis  à  la  charge  du  requérant  une  partie 
des  frais  de  Texpertise  ;  ce  faisant ,  décicjtor  que  Tindemnlté  ft  la- 
quelle il  a  droit  doit  être  fixée  k  la  somme  Indiquée  par  son  expert; 
ordonner  que  radmlnistratloo  supportera  les  frais  d'expertise; 

Vu  les  obsenrations  du  ministre  des  travaux  publics  par  lesquelles 
Il  conclut  au  maintien  de  Tarrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Battut  conclut  h 
ce  qu'il  nous  plaise  fixer  en  principal  à  la  somme  de  6  997'. 76  rin- 
demnlté  à  laquelle  11  a  droit  ;  lui  accorder  les  Intérêts  de  eette 
somme  à  6  p.  100,  savoir  :  depuis  iS6d,  pour  une  somme  de  891  ff., 
et  depuis  1860  pour  le  surplus,  et  mettre  à  la  charge  de  radml- 
nistratloo les  frais  d'expertise  dus  &  Texpert  du  requérant; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  Vill  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procês^verbal  d'expertise  et  notam- 
ment du  rapport  de  ringénieur  en  chef,  tiers  expert,  ci-dessus  visé 
qu'en  fixant  à  1 5oi  francs  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  sieur 
Battut,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gorrèze  a  fait  une  évaluation 
suffisante  des  dommages  causés  à  la  propriété  du  requérant,  par  les 
travaux  exécutés  pour  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  20; 

Art.  1**.  La  requête  du  43ieur  Battut  est  rejetée. 

(r  2448) 

[18  loin  1860,] 

Caneeetiùne;  éclairage  au  gaz;  isolement  des  plantations;  arrêté 
préfectoral;  recours.  —  (Compagnie  parisienne  d'éclairage  au 
gas.)-*Ze«  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  de  laSeine^  agissant 
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au  nom  $i  comme  représentant  de  la  ville  de  ParU^  détermine  » 
pour  Vexéeution  du  traité  conclu  entre  la  ville  et  la  compagnie 
d*éclairage  par  le  gaz^  le  mode  de  canalisation  que  la  compagnie 
doit  adopter  pour  garantir  des  effets  du  ga%  les  arbres  des  pro^ 
menades  publiques^  et  met  la  compagnie  en  demeure  de  faire 
immédiatement  les  travaux  de  canalisation  suivant  ce  mode 
dans  différents  quartiers  f  ne  peuvent  être  attaqués  directement 
devant  le  conseil  d'élat.  —  Ces  arrêtés  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  la  compagnie  saisisse  le  conseil  de  préfecture  des  difficultés 
qu^elle  élève  relativement  qu  sens  et  à  la  portée  de  son  traité. 

Napoléon,  etc.. 

Va  les  requôtes  t)résentée8  pour  la  compagnie  anonyme  pari- 
sienne d*éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  poursuite  et  diligence 
des  membres  de  son  conseil  d'administration  composant  le  comité 
d'ezécuUon ,  dirigées,  1*  contre  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du 
1*'  octobre  i858,  portant  que  cette  compagnie  est  invitée  et  au  be- 
soin requise  d'exécuter  immédiatement  sur  le  sol  des  Champs-Ely- 
sées et  des  boulevards  depuis  la  Madeleine  jusqu*&  ia  porte  Saint- 
Denis,  dans  Tordre  à  déterminer  par  Tingénieur  en  chef  du  service 
des  promenades  et  plantations  de  la  ville  de  Paris ,  et  suivant  les 
indications  de  ce  fonctionnaire ,  les  travaux  prescrits  par  deux  ar- 
rêtés précédents  du  même  préfet,  pour  isoler  les  arbres  des  con- 
duites et  branchements  placés  sous  le  sol  des  voles  publiques  plan- 
tées; a*  contre  deux  arrêtés ,  le  premier  du  8  avril  et  le  second  du 
5  septembre  i856,  qui  avaient  déterminé  le  mode  de  canalisation 
que  la  compagnie  devait  suivre  sous  ces  voies  publiques,  et  les  tra- 
vaux qu'elle  devait  exécuter,  dans  un  délai  de  dix  ans  au  plus  en 
ce  qui  concerne  les  conduites  et  les  branchements  déjà  existants, 
et  immédiatement,  en  cas,  soit  de  remaniement  ou  de  remplace- 
ment de  ces  conduites,  soit  de  rétablissement  de  plantations  nou- 
velles ou  de  renouvellement  total  ou  partiel  de  celles  qui  existent; 
lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  ces  arrêtés 
pour  excès  de  pouvoir,  par  le  motif  qu'ils  auraient  pour  objet  dMm- 
poser  à  la  compagnie  requérante  une  obligation  onéreuse  et  im- 
prévue à  laquelle  elle  n'aurait  pas  été  soumise  par  son  traité; 

Ce  faisant,  dire,  par  interprétation  de  ce  traité  et  du  décret  im- 
périal du  35  Juillet  i855qui  l'approuve,  qu'en  autorisant  l'adminis- 
tration à  prescrire  le  mode  de  canalisation  qu'elle  Jugera  Je  plus 
jpropre  à  garantir  des  effets  du  gaz  les  arbres  des  promenades  pu- 
bliques, l'article  la  dudit  traité  n'a  entendu  lui  conférer  que  la 
faculté  de  déterminer  remplacement,  la  nature  et  la  pose  des 
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tuyaux,  et  non  pas  celle  d'imposer  arbitrairement  à  la  compa;gDie 
une  double  canalisatioa  et  des  dépenses  dont  la  portée  ne  saurait 
être  calculée; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  dé  Tintérieur  tendant  au 
rejet  du  recours,  par  le  motif  qu'en  réclamant  au  nom  et  comme  re- 
présentant de  la  ville  de  Paris,  Texécution  à  son  profit  des  travaux 
destinés  à  isoler  les  plantations  des  conduites  de  gaz ,  le  préfet  de 
la  Seine  n*a  point  excédé  ses  pouvoirs;  que  si  la  compagnie  soutient 
que  les  travaux  prescrits  ne  sont  point  à  sa  charge,  la  difficulté  qui 
B*élèvesur  le  sens  et  la  portée  du  marché  de  travaux  publics  passé 
entre  la  ville  de  Paris  et  elle,  doit,  aux  termes  de  Tarticle  U  de  la  loi 
du  a8  pluviôse  an  VIII ,  être  portée  devant  le  conseil  de  préfecture 
compétent  pour  en  connaître,  sauf  recours  devant  nous  en  notre 
conseil  d'état,  et  ne  peut  nous  être  soumise  directement  par  voie 
d'interprétation  du  décret  du  aô  Juillet  i855,  qui  s'est  borné  à  ap- 
prouver le  traité  conclu  le  a3  du  môme  mois,  et  ne  constitue  qu'un 
acte  de  tutelle; 

Vu  le  traité  du  sS  JuUlet  i865,  par  lequel  la  ville  de  Paris  con- 
cède pour  cinquante  années  à  la  compagnie  requérante,  le  droit 
exclusif  de  conserver  et  d'établir  des  tuyaux  pour  la  conduite  du 
gaz  d'éclairage  et  de  chauiTage  sous  les  voies  publiques,  notamment 
l'article  13,  dont  le  dernier  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  Elle  (l'ad- 
»  ministration)  pourra  également  prescrire  aux  compagnies  le  mode 
»  de  canalisation  qu'elle  Jugera  le  plus  propre  à  garantir  des  eflTets 
»  du  gaz  les  arbres  des  promenades  publiques;  v 

Vu  le  décret  du  26  Juillet  i855,  qui  approuve  le  traité; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que,  j>ar  ses  arrêtés  du  28  avril  et  du  5  septembre 
i856,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  et  comme  représentant 
de  la  ville  de  Paris,  s'est  borné  à  déterminer,  pour  l'exécution  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  12  du  traité  conclu  entre  cette  ville 
et  la  compagnie  requérante,  le  mode  de  canalisation  que  la  compa- 
gnie devait  adopter  pour  garantir  des  efTets  du  gaz  les  arbres  des 
promenades  publiques;  que  l'arrêté  du  1*'  octobre  i858  n'est  qu'une 
mise  en  demeure  adressée  à  la  compagnie  de  faire  immédiatement 
les  travaux  de  canalisation  suivant  ce  mode  pour  les  conduites  pla- 
cées dans  les  Ghamps-Ëiysées  et  sous  une  partie  de  la  ligne  des 
boulevards  ; 

Considérant  que  si  la  compagnie  soutient  que  l'article  1 2  précité  ne 
lui  impose  pas  cette  obligation,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient,  aux  termes  de  l'article  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
de  statuer  en  premier  ressort  sur  la  difficulté  qu'elle  élève  relative- 
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ment  au  sens  et  ii  U  portée  de  son  traité,  qui  constitue  an  iq«fqIi6 
de  travaux  publics  ;  que,  dès  lors ,  ses  conclusions  ne  peuvent  être 
portées  directement  devant  nous  ; 

Art  1*'*  La  requête  de  la  compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz,  est  rcjetée. 


(r  2M9) 

(  13  Juin  1$60«  ] 

Trâitemmmf  fonetiomuHre  malade.  —  (Lesseure.)*-*-  Le  âéer$i  du 
9  novemhr^  1855,  en  eoneédant  à  Vadminiiiraiiim  la  fmcaUé 
d'accorder  aux  fonctionnaires  malades  par  suiie  d^un  aeddeut 
gratê^  r^ÊuUanl  moîoiremenî  de  Véxertine  de  leurs  fbncHons^  des 
^nféê  sans  retenue  de  leur  traitement^  n'a  fôint  ouioert  à  css 
fanetitmnairee  un  droit  qui  puisse  être  exercé  patr  la  toie  eontsa- 
tieuse. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  par  le  sieur  Lesseure ,  inspecteur  des 
lignes  télégraphiques  à  Paris,  tendant  |l  ce  qu*U  nous  plaise  an- 
nuler deux  décisions,  la  première  du  19  juillet,  et  la  seconcie  da 
18  septembre  iSSg,  par  lesquelles  notre  ministre  de  rintérieur  a 
rejeté  la  réclamation-  qu'il  avait  formée  à  Teffet  d'obtenir  que  le 
traitement  qu'il  avait  cessé  do  toucher  à  dater  du  mois  de  juillet 
1867,  époque  à  laquelle  les  congés  qu'il  avait  successivement  ob- 
tenus pour  cause  de  maladie  avaient  dépassé  la  durée  de  six  mois, 
jusqu'au  38  mai  1859,  jour  où  il  a  repris  l'exercice  de  ses  fonctions, 
lui  soit  payé  en  entier  pour  tout  ce  temps ,  conformément  au  S  8 
de  l'article  16  du  décret  du  9  novembre  i855,  portant. règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  do  la  loi  du  9  juin  pré- 
cédent sur  les  pensions  civiles,  lequel  dispose  que  si  la  maladie  evt 
déterminée  par  la  cause  exceptionnelle  prévue  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  1 1  de  cette  loi ,  c'est-à-dire  par  un  accident 
grave  résultant  notoirement  de  l'exercice  des  fonctions,  le  fonc- 
tionnaire peut  conserver  l'intégralité  de  son  traitement  jusqu'à  son 
rétablissement  ; 

Lesdites  requêtes  fondées  sur  le  iQptif  que  la  maladie  dont  le 
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• 

»  été  ittBiiit  «D  Algérie,  an  moisde  janTiar  18&79  et 
qui  Ts  aspéché  dd  reprendra  boo  aardoe  lon^tesips  encore  aprèi 
ee  rentrée  en  France,  a  été  contractée  à  la  suite  d*one  miasion 
qu'il  a  remplie  du  18  an  tS  décembro  i856,  en  dehors  des  oondi* 
^ns  dans  leMiaelles  s'ouvrent  habltueliemeut  ses  fonctions,  et 
d'urgence,  pour  rétablir,  au  moment  où  allait  s'ouvrir  la  campagne 
ëe  Kabyiie,  la  ligne  télégraphique  entre  Alger  et  Deliys,  renversée 
en  partie  par  une  tempête;  que  les  certificats  établissent,  en  outre, 
qu'au  cours  de  cette  mission,  le  requérant,  en  portant  secours  à 
l'un  des  hommes  de  son  escorte,  entraîné  avec  sa  monture  par  les 
eaux  débordées  de  l'Oued-isser,  est  tombé  lui-même  dans  le  lit  de 
ce  torrent;  que,  dans  ces  circonstances^  c'est  à  un  accident  grave 
résultant  de  l'exercice  de  ses  fonctions  que  sa  maladie  doit  être 
attribuée; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à  ce 
que  ce  recours  soit  rejeté  par  le  motif  que  le  décret  du  9  novembre 
i853,  en  concédant  à  l'administration  la  faculté  d'accorder  aux 
fonctionnaires  malades  par  suite  d'un  accident  grave,  résultant  no- 
toirement de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  congés  sans  retenue 
de  leur  traitement,  n'a  point  ouvert  à  ces  fonctionnaires  un  droit 
qui  puisse  être  exercé  par  la  voie  contentieuse  ;  que,  d'ailleurs,  en 
fait«  si  la  maladie  du  requérant  a  pu  être  occasionnée  par  les  fati- 
l^es  de  son  service,  elle  n'est  pas  la  suite  d'un  accident  grave,  la 
chute  du  sieur  Lesseure  dans  l'Oued-Isser  et  la  corrélation  qu'il 
prétend  exister  entre  cette  chute  et  sa  maladie  n'étant  pas  suffisam- 
meot  établies; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  i855  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  juin  i853,  notam- 
ment au  titre  a,  sous  la  rubrique  :  Perception  des  retenues,  l'ar- 
ticle 16  qui  détermine  les  circonstances  dans  lesquelles  les  fonc- 
tionnaires en  exercice  peuvent  conserver  tout  ou  partie  de  leur 
traitement  pendant  les  congés  qu*ils  ont  obtenus  et  dont  les  %$  7 
et  8  sont  relatifs  aux  congés  pour  cause  de  maladie; 

Considérant  qu'en  disposant  que  le  fonctionnaire  malade  en 
congé  peut  conserver  l'intégralité  de  son  traitement  Jusqu'à  son  ré- 
tablissement, si  sa  maladie  a  été  déterminée  par  l'une  des  causes 
exceptionnelles  prévues  aux  premier  et  deuxième  paragraphes  de 
l'article  11  de  la  loi  du  9  Juin  i8ô3 ,  l'article  16,  §  8,  du  décret  du 
9  novembre  i853  a  accordé  à  l'administration  la  fhculté  de  tenir 
compte  des  circonstances  qui  l'ont  forcé  à  interrompre  son  service, 
mais  n'a  pas  entendu  conférer  au  fonctionnaire,  lorsque  l'adminis- 
tration n%  point  Qié  de  cette  faouHé  à  son  égard ,  le  droit  de  ré* 
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clamer  par  la  roie  eontentiease  un  traitement  pour  des  fonctions 
qu'il  n*a  pas  remplies;  qu'ainsi  le  requérant  n'est  pas  recevable  à 
attaquer  devant  nous»  en  notre  conseil  d'état,  les  décisions  des 
13  juillet  et  18  septembre  1859,  par  lesquelles  notre  ministre  de 
l'intérieur  a  refusé  d'accueillir  sa  réclamation  tendant  k  l'allocar- 
tion  de  son  traitement  pour  la  période  de  temps  par  lui  passée  en 
congé,  qui  est  comprise  entre  le  Jour  où  les  cong^  successifs  qu'A 
aTait  obtenus  avaient  dépassé  six  mois  et  le  jour  où  il  a  r^ris 
l'exercice  de  ses  fonctions  ; 
Art  1*%  La  requête  du  sieur  Lesseure  est  rejetée. 

«MaiV«3«BnPiBSSaBBSBXaSKaBaBBBSBaEB3SS»Sa^S«3SBBSSCBQBBaB^^ 

(r  2450) 

[18  Juin  1860.1 

Lais  de  mer;  digue  naturelle  de  galet;  queetion  de  propriété;  ar- 
rêté préfectoral.  ^(Commune  de  MeT8.)  ^  Contestation  entre 
Véiat  et  une  commune  au  sujet  de  la  domanialité  d'une  digue 
qui  préserve  une  vallée  et  un  port  de  Vinvasion  de  la  mer.  Il  est 
déclaré^  par  appréciation  des  faits  de  la  causer  quHl  s*agissaU 
â^une  digue  naturelle  formée  par  les  galets  accumulés  à  /Vai- 
bouchure  de  la  vallée  ;  que  V administration  n^a  fait  exécuter 
aucuns  travaux  défensifs  sur  Vemplacement  de  cette  digue;  que 
cet  emplacement  ne  fait  pas  partie  du  rivage  de  la  mer  et  qu*it 
est  un  relais  de  mer  stMceptible  de  propriété  'privée.  Dans  ces 
circonstances f  jugé  que^  en  intervenant  dans  la  contestation  re- 
lative à  la  propriété  des  terrains  constituant  la  digue^  afin  de 
les  attribuer  au  domaine  public^  d'en  fixer  les  limites  et  de  re^ 
jeter  la  demande  en  revendication  de  la  commune^  le  préfet  a 
statué  sur  une  question  de  propriété  et  excédé  ses  pouvoirs.  An^ 
nuUttion  de  son  arrêté  et  des  condamnations  prononcées  par  le 
conseil  de  préfecture  contre  un  particulier  qui  avait  élevé  des 
constructions  sur  une  pareeUe  des  terrains  précités  à  lui  vendue 
par  la  commune. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Mers  (Somme), 
tendant  &  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  tm 
anpêté  du  a4  décembre  1866,  par  lequel  le  préfet  du  département 
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de  la  Seine-Infôrienre  a  fixé  les  limites  du  domaine  public,  en  ce 
qui  concerne  la  grande  digue  de  galet  située  dans  ledit  départe- 
ment» à  l'embouchure  de  la  vallée  de  la  Bresle,  du  c6té  où  cette 
digue  est  contiguê  aux  terrains  connus  sous  le  nom  de  Mailieuls, 
appartenant  à  la  commune  de  Mers  et  au  port  du  Tréport; 

Ce  faisant»  dire  que  cette  prétendue  digue  a  été  formée  naturel- 
lement par.raction  de  la  mer  qui  rejette  et  accumule  à  rentrée  de 
la  vallée  de  la  Bresle  les  galets  ou  pierres  plates  qu^elie  détache  des 
rochers;  dire  que  la  commune  de  Mers  a  de  tout  temps  possédé 
prlvativement  les  terrains  qui  la  composent,  comme  étant  une  dé- 
pendance des  Mailieuls  et  qu*elle  en  est  propriétaire  en  vertu  de 
titres  anciens;  qu'ainsi,  en  intervenant  dans  la  contestation  exis- 
tante entre  Tétat  et  la  commune  de  Mers,  relativement  à  la  pro- 
priété de  cette  digue,  le  préfet  a  eu  pour  but  de  statuer  sur  une 
question  de  possession  et  de  propriété  dont  il  n*àppartenait  qu'aux 
tribunaux  de  connaître;  dire  en  tout  cas  que  la  digue  en  litige 
étant  contiguê  au  rivage  de  la  mer,  il  ne  pouvait  être  procédé  à  sa 
délimitation  que  dans  la  forme  prescrite  par  notre  décret  du  21  fé- 
vrier i852,  relatif  à  la  fixation  du  domaine  public  maritime,  et  que 
le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  de  la  marine 
déclare  que  Tarrèté  attaqué  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure  a  eu 
pour  objet  la  délimitation  de  la  grande  digue  de  galet  du  Tréport, 
non  du  côté  de  la  mer,  mais  du  côté  des  Mailieuls;  que,  par  consé- 
quent, il  ne  s'agit  pas,  dans  Tespèce,  de  terrains  faisant  partie  du 
domaine  public  maritime,  et  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'exprimer 
un  avis  sur  le  mérite  du  pourvoi  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  la  commune  de  Mers  déclare 
persister  dans  ses  précédentes  conclusions  et  de  plus  conclure  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  :  i"*  un  arrêté  du  18  mars  1857,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  a  rejeté,  comme 
étant  non  recevable,  l'opposition  formée  au  nom  de  la  commune 
susnommée,  à  son  précédent  arrêté  du  3o  janvier  de  la  même  an- 
née; 2°  ledit  arrêté  du  3o  janvier  1867,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture,  statuant  sur  les  fins  des  procès-verbaux  de  contraven- 
tion, des  17  avril  et  6  octobre  i8/i5,  dressés  par  le  sieur  Beauthe- 
ron,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  contre  le  sieur  Cormon, 
médecin,  demeurant  au  Tréport,  à  raison  des  constructions  que  ce 
dernier  avait  élevées  sur  une  parcelle  de  terrains  à  lui  vendue  par 
la  commune  de  Mers  et  dépendante  de  la  partie  de  l'ancienne  digue 
de  galet  du  Tréport,  aujourd'hui  connue  sous  le  nom  de  la  Nou- 
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vêUê  FilU^  a  rèeômiii  que  la  dtguB  faisait  paHle  du  donaine  pu- 
blie et  a  ordonné  la  démolition  desdltef  eonsrcractions  comme  étant 
fltaées  en  dedans  dee  limites  assignées  à  cette  digue  par  Tarrèté 
attaqué  du  préfet,  du  aft  décembre  i85S  ;  5*  un  nouvel  arrêté  du 
préfet  du  ti  Janvfer  i858,  approuvé  par  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur,  par  lequel  ledit  préfet  a  déclaré  que  la  grande  digue  de  galet 
dont  les  limites  avaient  été  fixées  par  son  précédent  arrêté  da 
aâ  décembre  i858,  dépendait  en  totalité  du  domaine  public,  et  par 
lequel  il  a  r^'eté  la  prétention  élevée  par  la  commune  de  Mers  à  la 
propriété  de  oette  même  digue  ;  le  mémoire  susdit  tendant,  en 
outre,  à  ce  qu^il  nous  plaise  recevoir  le  sieur  Gormon  interv^iaDt 
dans  la  contestation  portée  devant  nous  par  la  commune  de  Mers, 
«t  lui  adjuger  ses  eonduslons  tendant  aux  mêmes  fins  que  la  re- 
quête et  le  mémoire  de  la  commune  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  finances 
déclare  conclure  au  rejet  du  pourvoi  de  la  commune  de  M  ers  et  du 
sieur  Gormon  (^  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  la  commune  de  Mers  et  le 
sieur  Gormon  déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  conclu- 
sions et  conclure,  en  outre,  à  ce  quMl  nous  plaise  dire  que  si  les 
préfets  sont,  en  général,  compétents  en  vertu  de  la  loi  du  ai  dé- 
cembre 1789  et  des  principes  de  la  matière  pour  déterminer  les  li- 
mites du  domaine  public,  ils  n^ont  en  aucun  cas  le  pouvoir  d^attri- 
buer  à'ce  domaine  des  choses  qui  n*en  font  partie  ni  par  leur  nature, 
ni  par  leur  destination  ;  dire  que  les  terrains  improprement  dési- 
gnés sous  le  nom  de  digue  de  galets  sont  un  relais  de  mer  suscep- 
tible de  propriété  privée,  et  que  Tadministration  n*a  Jamais  fait 
exécuter  de  travaux  sur  lesdits  terrains;  qu*ainsi,  en  les  incorpo- 
rant au  domaine  public,  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs;  subsldiai- 
rement,  dire  que  le  préfet  devait  se  borner  à  fixer  les  limites 
actuelles  de  cette  prétendue  digue,  mais  quMl  ne  pouvait  déclarer 
qu*uno  partie  des  terrains  compris  entre  lesdites  limites  avait  tou- 
jours appartenu  au  domaine  public;  que  c*est  également  à  tort  et 
sans  droit  que  le  préfet  a  déclaré  qu^en  admettant  que  certaines 
parcelles  de  terrain  qui  dépendent  aujourd'hui  de  la  digue  de  galet, 
eussent  été  autrefois  susceptibles  de  propriété  privée,  elles  au- 


n  Saivant  le  mini|tre,  la  digue  lltigieuee,  ouvrage  naturel  contoUdipar 
la  matn  de  l'homme,  était  Indispensable  pour  mettre  la  vallée  de  ia  Bresla 
à  l'abri  des  invasions  de  la  mer,  et  elle  ne  pouvait  dès  lors  appartenir  qa*aa 
dofflatqe  public  (art.  US  du  Gode  Map.), 
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«aient  été  rômiieB  à  eetto  digae,  et,  par  suite»  incorporées  aa  do- 
Biaine  public  en  1808,  oq  toat  au  moins  avant  iSSg,  date  de  la 
première  demande  en  revendication  de  la  commune;  dire,  en  tout 
4Utf,  que  le  préfet  aurait  dû  réserver  les  droits  do  la  commune  de 
Mers,  et  que  la  disposition  de  son  second  arrêté,  du  A  Janvier  i858, 
qui  rejette  la  prétention  élevée  par  la  commune  &  la  propriété  de 
la  digue  de  g>det,  contient  un  excès  de  pouvoir;  dire,  en  ce  qui 
touche  les  arrêtés  attaqués  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine- 
Inférieure»  que  Tarrêté  du  préfet,  du  aà  décembre  i856,  leur  ayant 
«ervi  de  bfute,  ils  doivent  être  annulés  par  voie  de  conséquence; 

Vu  raete  par  lequel  la  commune  de  Mers  déclare  produire  de** 
▼ant  nous  divers  titres»  desquels  il  résulterait  que  les  droits  de 
furopriété  de  la  commune  sur  les  terrains  désignés  sous  le  nom  de 
digne  de  galet  du  Th^port,  n*ont  jamais  été  contestés  par  Tadmi'- 
Aistratloa  ; 

Va  la  délibération  du  16  avril  18&&,  par  lequel  le  conseil  munici- 
pal de  Mera  autorise  le  maire  à  accepter  roflTre  faite  par  le  sieur 
Gormon,  médecin  au  Tréport,  d*acquérir  de  la  commune  une  par- 
celle de  terrain  d'une  contenance  de  ift  ares  90  centiares  située  dans 
la  partie  de  Tanoienne  digue  de  galet  du  Tréport  appelée  la  Non- 
i^mlU  FilU^  moyennant  une  rente  foncière  et  perpétuelle  de  4d'.6o, 
et  charge  le  maire  de  soumettre  ladite  délibération  à  Tapprobation 
dn  préfet  de  la  Somme; 

Vu  le  procès-verbal  du  8  mai  18&A,  par  lequel  le  sieur  Beauthe- 
ron,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  constate  que  le  ^  mai  pré- 
cédent, le  sieur  Gondré,  maire  de  la  commune  de  Mers,  s^étant 
transporté,  avec  des  arpenteurs,  ^r  les  terrains  de  la  Nouvelle 
Fille,  à  TefTet  de  procéder  à  la  délimitation  de  plusieurs  parcelles 
de  ces  terrains  qui  auraient  été  vendues  par  la  commune,  il  lui  a 
déclaré  que  ces  terrains  faisaient  partie  de  la  grande  digue  de  ga- 
let qui  dépend  du  domaine  public  comme  étant  un  relais  de  mer, 
et,  en  outre,  comme  préservant  la  vallée  de  la  Bresle  de  Tinvasion 
de  la  mer,  et  qu*en  conséquence  il  lui  a  fait  défense  de  consentir, 
au  nom  de  la  commune,  la  cession  d*aucune  parcelle  des  terrains 
formant  cette  digue»  à  peine  d'être  poursuivi  conformément  aux 
lois  et  règlements; 

Vu  Pacte  signlâé^  le  16  juin  iSûA,  au  sieur  Gondré,  en  sa  qualité 
de  maire  de  la  commune  de  Mers,  et  par  lequel  le  préfet  de  la 
Seine-Inférieure,  agissant  au  nom  du  domaine  de  Tétat,  poursuites 
et  diligences  du  direeteur  général  des  domaines»  fait  défense  audit 
sieur  Gondré  de  céder  au  nom  de  la  commune ,  aucune  portion  de 
la  grande  digue  de  galet  qui  protège  la  vallée  de  la  Bresle  oontre  la 
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mer,  et  notamment  les  terrains  connos  sous  le  nom  de  la  NcwoelU 
Fille^  qui  auraient  fait  partie  de  cette  digue  avant  rexécutlon  des 
travaux  du  canal  d'Eu  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  17  avril  iSUb^  par  lequel  le  alenr  Beaa- 
theron,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  agissant  d^aprèa  les 
Instructions  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  constate  que  ce  mônse 
Jour  le  sieur  Gormon,  médecin  au  Tréport,  s'edt  transporté  avec 
des  ouvriers  sur  les  terrains  dits  de  la  Nouvelle  Fille .  à  Peflët 
d*y  élever  des  constructions;  quMl  lui  a  fait  défense  de  passer 
outre  à  Texécution  de  son  projet  de  construction  avant  que  la  00m- 
mune  ait  justifié  de  ses  droits  de  propriété  et  qu*elle  ait  obtenu  un 
abornement,  et  que,  sur  le  refus  du  sieur  Gormon  d'obéir  h  son  in- 
jonction, 11  )ui  a  déclaré  qu*il  serait  poursuivi  conformément  aux 
lois  et  règlements  ; 

Vu  le  nouveau  procès-verbal  dressé  le  6  octobre  suivant  par  le 
aleur  Beautheron  et  duquel  il  résulte  que,  nonobstant  la  défense 
quMl  aurait  faite  au  sieur  Gormon,  ce  dernier  a  constmitlin  bâti- 
ment sur  les  terrains  dits  de  la  Nouvelle  Fille; 

Vu  la  loi  des  7-141  octobre  1790  v 

En  ce  qui  touche  Vintervention  du  Heur  Cormon  : 

Considérant  que  la  commune  de  Mers  a  vendu  au  sieur  Gormon 
une  parcelle  de  terrain  iirituée  au  lieu  appelé  la  Nouvelle  Fîlle  et 
dépendant  de  Tancienne  digue  de  galet  du  Tréport;  que,  dès  lors, 
il  a  qualité  pour  intervenir  dans  la  contestation  soulevée  devant 
nous  par  ladite  commune;  • 

jiu  fond  : 

En  ce  gui  iOÊêche  les  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine^Infériewre 
des  3&  décembre  iSSO  et  U  Janvier  i858  : 

Gonsidérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  la  digue  de  galet  dn 
Tréport  qui  préserve  la  vallée  de  la  Bresle  et  le  port  du  Tréport  de 
rinvasion  de  la  mer,  est  une  digue  naturelle  formée  par  les  galets 
que  les  eaux  de  la  mer  ont  accumulés  à  Tembouchure  de  la  vallée, 
et  que  Tadministration  n'a  fait  exécuter  aucuns  travaux  sur  Tem* 
placement  de  cette  digue,  dans  le  but  de  défendre  contre  la  mer 
soie  la  vallée  de  la  Bresle,  soit  le  port  du  Tréport  et  ses  dépra- 
dances; 

Gonsidérant  qu'il  résulte  également  de  rinstructfon  queles  teirains 
désignés  sous  le  nom  de  digue  de  galet  ne  font  pas  partie  du  rivage 
de  la  mer  et  qu'ils  sont  un  relais  de  mer  susceptible  de  propriété 
privée;  que,  dans  ces  circonstances,  en  intervenant  dans  la  contes- 
tation existante  entre  l'état  et  la  commune  de  Mers,  relativement  à 
la  propriété  desdits  terrains,  à  l'eiTet  de  les  attribuer  au  domaine 
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pablic,  d'0ii  fixer  1m  limites  et  de  rejeter  la  demande  en  reyen*- 
dicatîon  de  la  commune,  le  préfet  a  statué  sar  une  question  de  pro- 
priété dont  il  ne  loi  appartenait  pas  de  connaître»  et  qu'il  a  excédé 
ses  pouvoirs; 

En  ce  qui  tauehe  Us  arrêtée  du  eonteil  de  préfecture  de  la  Seine- 
Inférieure  det  3o  janvier  et  18  mare  1857: 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  élevant  des 
constructions  sur  la  parcelle  de  terrain  située  au  lieu  dit  la  Nou- 
velle  Fille t  qui  lui  a  été  vendue  par  la  commune  de  Mers,  le 
sieur  Gormon  n*a  commis  aucune  contravention  de  grande  voirie; 

Art.  1**.  L'intervention  du  sieur  Gormon  est  admise. 

s.  Les  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine -Inférieure  des  a/k  dé- 
cembre i856  et  à  Janvier  i858  sont  annulés  pour  excès  de  pou- 
voir. 

5.  Les  arrêtés  do  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure 
des  5o  Janvier  et  18  mars  1867  sont  annulés; 


(r  2451) 

{18  Juin  1860.] 

Chemine  de  fer;  zone  prohibée;  dépôt  de  récoltée»  ^  La  loi  du 
i5  juillet  i8/i5,  article  7,  interdit  tout  dépôt  de  matièrcê  inflam^ 
mablee  à  une  distance  de  moins  de  ao  mètres  d'un  chemin  de  fer 
et  excepte  de  cette  prohibition  les  dépôts  de  récoltes  faits  seules 
ment  pour  le  temps  de  la  moisson.  ^  Le  fait  par  un  propriétaire 
de  battre  ses  récoltes  sur  une  aire  située  dans  la  zone  prohibée  ne 
constitue  pas  une  contravention  à  la  disposition  précitée  f  alors 
que  les  récoltes  n'ont  pas  été  déposées  d^une  manière  permanente 
dans  remplacement  de  cette  zone  et  qu'elles  n'y  sont  restées  que 
le  temps  nécessaire  au  battage. 

i»  ESPÈCE.  —  (Sicre.  ) 

Napoléon  «etc.  9 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  96  septembre  1859,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAude  a  renvojé  le  sieur  Sicre 
des  fins  d'un  procès*verbal  contre  lui  dressé  pour  avoir  établi  une 
aire  à  battre  le  blé  k  moins  de  to  mètres  de  la  ligne  des  ch6mins.de 
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ter  du  Midi,  oontraSreaieBt  mz  dispoailiôBi  d«  U  loi  du  15  juiU^C 
i8A5,  relatîTe  à  la  palloe  des  diemina  de  fer; 

Qo  faisftait  décider  que  le  feit  constaté  audit  pvocè^verbal  ooti-^ 
stitue  une  contravention  do  grande  voirie,  attendu  que  b1  le  parft* 
graphe  %  de  rarttcle  7  de  la  loi  du  16  juillet  i8â5  tolère  pendant  la 
moisson  le  dépôt  des  céréales  dans  la  zone  prolûbée,  aucune  dte^ 
position  de  ladite  loi  n'autorise  à  opérer  dans  cette  zone  le  battage 
des  récoltes  s  et,  en  eonaéqueace  »  candanner  le  sieur  Siere  ft  une 
amende  de  16  francs  par  application  de  l*article  ii  de  la  loi  du 
i5JttiUeti8/i5| 

Yuleprocès-verbaldreaiiéleifijQilletiSBjfpaplesieiirduCheyroci, 
conducteur  de  la  voie,  contrôle  sieur  Sicre;  ledit  procès-verbal 
constatant  que  Taire  à  fouler  le  grain  établie  par  ce  propriétaire, 
en  face  du  passage  à  niveau,  dit  de  la  Madeleine^  se  trouvait  dasd 
la  lone  prbiiibée  par  rarticle  7  de  la  loi  du  16  Juillet  i845,  et  que  le 
dépiquage  du  grain  se  fait  dans  cette  zone,  bien  que  le  dépôt  prlih 
cipal  des  gerbes  soit  situé  en  dehors  et  que  la  paille  en  soit  enlevée 
après  le  dépiquage  pour  être  entassée  à  plus  de  ao  mètree  du  ohe* 
min  de  fer: 

Vu  les  articles  7  et  1 1  de  la  loi  du  i5  Juillet  i8û5  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  qu'au- 
cune meule  de  gerbes  ou  do  paille  n*a  été  établie  par  le  sieur  Sicre 
à  une  distance  moindre  de  ao  mètres  de  la  ligne  du  chemin  de 
fer  du  Midi  ;  que  si  le  sieur  Sicre  a  pratiqué  le  battage  de  ses 
récoltes  sur  une  aire  située  dans  la  zone  prohibée  par  la  loi ,  il 
D*y  a  transporté  et  déposé  les  gerbes  que  pendant  le  temps  né- 
cessaire au  battage,  et  a  fait  enlever  immédiatement  la  paille 
pour  être  placée  à  plus  de  90  mètres  de  la  ligne  du  chemin  de  fer; 
que,  dans  ces  circonstances,  c*est  avec  raison  que,  par  Tarrèté 
attaqué,  le  conseil  de  préfecture  de  TAude  a  renvoyé  le  sieur  Sicre 
des  fins  du  procès-verbal  de  contravention  susvisé  ; 

Art  i**.  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 

rejeté. 

a*  ESPtcs.  —  (Vergnes.) 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
(comme  à  Tarrèt  précédent)  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  «8  juilM  1869,  par  le  flieur  Granges 
(Jean)  9  mattre  cantonnier,  contre  le  sieur  Vergues;  ledit  procès- 
verbal  constatant  qu'une  aiito  à  battre  le  blé  avait  été  établie  par  ce 
propriétaire  à  3*.5o  de  la  clôture  du  diemin  de  fer; 

VttleaartictoB?  et  n  de  laid  du  16 Juillet  i8&5; 
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OonsMéraMl  ^«'11  sefésiate  pu  do  pro«te>¥6rbal  suvlift  qm  ûm 
meolw  de  gerbes  ou  de  paille  aient  été  placéee  par  le  deur  Vergnea 
à  une  diatance  moindre  de  ao  mètrea  de  la  ligne  da  chemin  de  fer 
du  Midi;  que^  ai  le  aieur  Yergnea  a  pratiqué  le  battage  de  aea  ré- 
coltée aur  nue  aire  aituée  dana  la  aone  prohibée  par  la  loi,  il  n^eat 
pas  établi  que  lea  g^bea  tranaportéea  aur  Taire  pendant  le  tempe 
néoeasaire  au  battage,  j  aient  été  dépoeéea^  d'une  manière  perma« 
nentei  que dana  cea  circonstancea,  c'eat  a?eo  raiaon que,  par  Tar^ 
rété  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  de  liOt«et-Oaronne  a  renvoyé 
le  aieur  Vergues  des  fina  du  procèa-Terbal  de  contraYention  soaviaé; 

Arti  i*'.  Le  recours  de  notre  miniatre  des  trafauz  publioa  est 
rejeté. 


(PT  2452) 

[  18  juin  laeo.] 

TYûPOum  publiée;  tonêervoHonr  wierâieHon  iwtpûêéê  à  un  ôoneUf-^ 
êiennaire  éé  min$.  «-  (Gompaguie  hotilUère  de  la  RIcamarie.)  -— 
LartHé  eu  préfet  qui  itUêrêit  temporairement  une  eœphitaiiùn 
âe  mine  pour  assurer  la  eonservaiian  d'un  tunnel  de  ehemin  de 
fer,  ne  peut  être  attaqué  comme  entaché  d'excée  de  pouvoir  dane 
la  diepoeitian  par  laquelle  il  renvoie  au  conseil  de  préfecture  le 
règlement  des  indefnnités  d  payer  par  euite  de  cette  interdiction. 
Cette  indication  de  juridiction  ne  fait  pa$  obstacle  à  ce  que  U 
concessionnaire  de  la  mine  puisse  porter,  à  ses  risques  et  pérUê^ 
sa  demande  d^  indemnité  devant  qui  de  droit 

Napoléon,  etc.» 

Vu  les  requêtes  pour  la  compagnie  houillère  de  la  Ricamarle^ 
contre  un  arrêté  du  sa  mars  iSôg,  par  lequel  le  préfet  de  la  Loir«i  a 
intordit  proTiaoiremeot  pour  cinq  ans  Texploitaf  ion  par  le  puits  M- 
laynaud  à  Tétage  de  5o  mètrea  et  aux  étages  inférieure  jusqu'à  celui 
de  lâa  mètres  de  la  couche  dite  Grande^asae,  faisant  partie  de  la 
concesaion  de  la  Béraudière  dans  une  aone  déterminée,  au  nord 
dn  tunnel  de  la  Groix*de-rorme,  dépendant  du  chemin  de  fer  ée 
Paria  à  Ljon  par  le  Bourb(Htnaia,  a  prescrit  que  dana  cette  aone  9m^ 
Clara  «xploitaftta  des  étaiOB  infértoora  à  liMi  mètrea  ne  ponrraitètiw 
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commencée  cnms  son  autorisation  spéciale,  et  a  déterminé  le  mode 
suivant  lequel  devraient  éire  poursuivis  les  travaux  d^exploration 
que  la  compagnie  est  invitée  à  continuer  à  l'étage  de  i&s  mètres; 

Lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  Tarticle  & 
de  cet  arrêté  portant  que  la  compagnie  de  la  Ricamarie  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  le  règlement  des  indemnités  auxquelles  cette  inter^ 
diction  temporaire  donnerait  lieu,  par  le  motif  qu'il  ne  pouvait 
appartenir  qu'au  Jury  d'expropriation  de  régler  ces  indemnités,  et 
qu'ainsi  le  préfet  n'avait  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  désigner  le 
conseil  de  préfecture  comme  étant  l'autorité  compétente  pour  en 
connaître; 

Vu  la  requête  en  intervention  par  laquelle  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  conclut  au  rejet  du  re- 
cours de  la  compagnie  houillère  de  la  Ricamarie  avec  dépens,  par 
le  motif  que  l'interdiction  d'exploiter,  dont  la  durée  a  été  exprerâé- 
ment  limitée  à  cinq  années,  ne  peut  être  considérée  comme  pré- 
sentant le  caractère  définitif  d'une  expropriation,  qu'elle  n'entrai* 
nera  pour  la  compagnie  requérante  qu'un  dommage  sur  la  réparation 
duquel  il  appartiendrait  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  ;  qu'en 
tous  cas,  le  renvoi  qui  avait  été  fait  par  le  préfet,  pour  le  règle- 
ment de  rindemnité,  devant  le  conseil  de  préfecture  ne  saurait  être 
attributif  de  juridiction,  ne  lie  ni  le  conseil  ni  les  parties  et  ne  sau- 
rait par  conséquent  faire  grief  à  la  compagnie  requérante; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, en  reconnaissant  qu*au  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture,  le  préfet  aurait  dû  se  borner  à  énoncer  que 
les  indemnités  seraient  réglées ,  sll  y  avait  lieu,  par  qui  de  droit, 
exprime  Tavis  que  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartiendrait 
de  les  régler,  et  conclut  au  rejet  du  recours; 

Vu  la  loi  des  7-1 A  octobre  1790  ; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  3  mai  iS/ii  ; 

Vu  la  loi  du  31  avril  1810  (art  5o),  le  décret  du  5  février  t8i3  et 
Tordonnance  royale  du  26  mars  i8A3; 

En  ce  qui  touche  l'intervention  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  été  pris  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Loire  pour  assurer  la  conservation  du  tunnel  de  la 
Croix-de-l'Orme,  dépendant  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  par 
le  Bourbonnais;  que  les  indemnités  auxquelles  l'exécution  de  cet 
arrêté  pourra  donner  lieu,  doivent,  aux  termes  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  portant  concession  de  ce  chemin  de  fer, 
être  payées  par  la  compagnie  qui  en  est  concessionnaire;  qu'ainsi 
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cette  oomiMigiiie  a  intârèt  au  maintien  dodit  arrêté;  que»  dès  lors, 
cette  intervention  est  recevable; 

En  ce  qui  touche  U  retour i  de  la  compagnie  houilUre  ielaRi^ 
camarie  : 

Considérant  que  ce  recours  tend  eenlement  &  ce  qne  Tarticle  k 
de  l*arr6té  précité  portant  que  la  compagnie  requérante  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  le  règlement  des  indemnités  auxquelles  pourra  donner 
lieu  rinterdiction  d'exploiter,  soit  annulé  pour  excès  de  pouvoir, 
par  le  motif  que  ce  serait  aux  autorités  instituées  par  la  loi  du  5  mai 
18A1  qu'il  appartiendrait  de  régler  cette  indemnité  ; 

Considérant  que  Tindication  donnée  par  le  préfet  de  la  Juridic- 
tion qu'il  estimait  devoir  être  compétente,  ne  saurait  faire  obstacle 
à  ce  que  la  compagnie  requérante  puisse,  ainsi  qu'elle  avisera  et  à 
ses  risques  et  périls,  porter  sa  demande  d'indemnité  devant  qui  de 
droit  ;  qu'ainsi  cette  compagnie  est  sans  intérêt  à  demander  l'annu- 
lation de  l'article  A  précité  qui  ne  lui  fait  pas  grief; 

Art  1*'.  L'intervention  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  admise. 

a.  La  requête  de  la  compagnie  houillère  de  la  Ricamarie  est 
rciietée. 

3.  La  compagnie  houillère  de  la  Ricamarie  est  oondamnée  aux 
dépens. 


(N*»  2453) 

[  is  joitt  iseo.  ] 

£nirefnnmr.^BenMai;  gaxonncmêni;  méM.'--Fefce  mercure; 
conetataHon.  —  Retarde  d^ewéeution.  —  RenMaie;  iaeeem  en. 
--Miee  en  demeure;  recoure  en  indemnité.-- Déchête.--  Cat^ 
rièree;  meeuree  de  police  ;  exploitation  plue  onéreuee.  —  Béei^ 
liation;  repriee  du  matériel.  '^Retarde  de  payement.^  Intéréte 
dee  intéréU»  —  (Hémery.)  —  L'entrepreneur  qui  a  donné  à  une 
leoée  lee  dimeneione  preeeritee  par  le  dévie  ne  doit  pae  euMr  de 
déduction  à  raieon  de  V excédant  que  U  cube  du  gazon  ajouté  plue 
tard  aurait  dû  produire  et  qui  a  dieparu  dane  la  façon  du  ga- 
xonnemenU  --  L'obligation  où  V entrepreneur  ee  eerait  trouvé  de 
faire  un  rechargement  pour  remplacer  dee  terrée  emportéee  par 
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le  vent  nepéuî  motitef  una  réelamation,  ii  te  eoi  de  force  mor- 
jeure  rCa  pa$  été  constaté  dane  le  délai  preêcrU  par  Parttdê  a6 
des  clauses  et  eoMitions  générales.^  Un  retard  d^êxéeution  im- 
putable à  Ventrepreneur  ne  donne  lieu  en  sa  faveur  à  aucune 
indemnité  pour  le  surcroît  de  dépenee  qui  en  est  résulté  à  sa 
charge.  —  remrspreneur  d'une  levée  n'a  droit  d  aucun  supplé- 
ment de  priaf  d  raison  de  la  surélévation  gu'il  a  donnée  au  rem- 
blai en  prévision  du  tassement  qui  pourrait  se  produire.  ^  Les 
arrêtés  par  lesquels  les  préfets  mettent  les  entrepreneurs  en  de- 
meure de  donner  plus  d'activité  à  leurs  travaucc^  sont  des  actes 
purement  administratifs  qui  laissent  ces  derniers  en  possession  de 
tous  leurs  droiti  et  qui  n$  sont  pas  de  nature  d  donner  lieu  par 
eujb-mêmes  d  aucuns  dsmande  d'iudemnité.^La  cUsuse  d'un  devis 
portant  que  lee  mûtériau»  doivent  être  salués  après  Vemploi  et 
sans  tenir  compte  des  déekets.é'opposé  à  ce  que  rentrepreneurré- 
clame  le  pri»  de  remblens  d'argiie  qui  «uroiail  coulé  dans  des  en- 
rochements.-^  Supplémewt  de  prix  accordé  à  ruUon  de  mesures 
de  police  qui  ont  eu  pour  effst  de  rendre  reecploitation  des  car- 
rier ee  du  devis  plus  difficile  et  plus  onéreuse.-^  Jugé  que  U  devis 
en  disposant  que  les  travauof  seraiem  terminés  dans  un  déM  dé- 
terminé j  n'avait  ouvert  d  Ventrepreneur  aucun  droit  à  indem^ 
nité  dane  U  cas^  où  ce  délai  serait  dépassé.  -^VarUch  ko  des 
clauses  et  conditions  générales  n^ ouvre  d  Venir eprcneur  un  étroii 
d  indemnité  et  n'oblige  l'administration  à  acquérir  le  matériel 
de  Ventreprise  que  dans  le  cas  où  la  résiliation  a  été  prononcée^ 
soit  d  raison  de  Vajournement  indéfini  des  travaux^  soit  d  rai- 
son de  la  diminution  notable  des  prix.  —  L'entrepreneur  pcut^ 
d  V expiration  du  délai  de  garantiCf  demander  des  intérêts  oto- 
ratoires  d  raison  du  retard  apporté  dans  le  payement  de  la 
somme  retenue  à  titre  de  garantie,  ^  Les  intérêts,exigibles  peu- 
vent eux-mêmes  produire  des  intérêts^  pourvu  quHls  soient  dus 
au  moins  pour  usie  année  entière^  et  çàHl  eoit  fait  éieur  égard 
.    une  demtfnde  pédale.. 

liiapeléoB,  etoi» 

Vu  169  requêtes  préseatéei  pour  le  Ble«r  Bimerjr,  entrefireiiear 
d«B  travaux  de  coostruoUon  de  \a  levé^  de  la  Dl^tte,  eiéoolée  dans 
le  département  de  la  IiOird-Inlérieare  poar  un  tiers  aux  fMi  de 
rétat  et  pour  les  deux  autres  tiers  aux  fïrals  du  syndieat  de  la  Di- 
vatte,  tendant  à  ce  qu'il  nous  pkUse  réforaier  un  arrêté  du  8  oc- 
tobre 1866^  par  lequel  le  conseil  de  prMsoture  de  la  Loire4&fé- 
rieure  a  statué  sur  le  règlement  de  son  entrq»ri8e,  dans  celles  de 
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dispositions  qui  ont  rejeté  une  partie  de  neê  réclamations;  ce 
faisant,  lui  allouer  une  somme  de  395  836^33,  avec  les  intérêts  tels 
t}ue  de  droit  et  les  intérêts  des  Intérêts,  et  condamner  les  défen- 
deurs aux  dépens  t 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  le  syndicat  de  la  Divatte  tendant  à 
ce  qu*il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  susvlsé  ;  1*  comme  non  rece- 
yable  par  le  motif  que  le  sieur  némery  aurait  acquiescé  à  Tarrêté 
attaqué  en  recevant,  sans  réserve,  le  payement  de  la  somme  qui 
lui  a  été  allouée  par  ledit  arrêté  ;  a*  comme  mal  fondé,  et  condam- 
ner le  sieur  Hémery  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ce  quMl  nous  plaise  allouer  au  sieur  Hémery,  1*  1  oa&'.gi  sur 
le  chef  de  ses  réclamations  relatives  au  corrol  en  gazon  sous  les 
perrés;  a"  100'.  19  sur  le  chef  relatif  au  gazon  approvisionné  et  re- 
pris par  la  régie,  et  rejeter  le  surplus  de  ses  conclusions;  et,  star- 
tuant  sur  le  recours  incident  formé  par  notredit  ministre,  annuler 
la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur 
fiémery  une  somme  de  i64'.76  pour  façon  de  talus  préparé  inutile- 
ment pour  des  perrés,  et  réduire  à  a5^.i8  la  somme  de  5i^9&  quç 
ce  conseil  lui  a  allouée  pour  remblais  de  couronnement  au-dessus 
des  perrés; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  travaux  des 
ponts  et  chaussées; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vni  ; 

Sur  les  réelamationê  au  êiêwr  ttémery  tpédalêmênê  rriaUviê 
0ÊUB  iravim»  exécuiés  p$ndaM  U$  anné$$  18A7  ^  ^^8  : 

Sn  €ê  qmi  Umehê  te  $ommê  de  1 5a5^i5  réelamée  pour  frim  i^um 
euèe  4$  rêmblaU  qui  murait  MlédM  à  t&rt  dm  euèê  total  de  te 
levée  comme  ayant  été  remplacé  par  um  cube  égal  de  gasum  s 

considérant  que  les  ingénieurs  reconnaissent  que,  dans  les  tra- 
vaux de  ce  genroi  les  remblais  sont  d*iiborâ  établis  suivant  les  di- 
mensions prescrites  par  le  devis,  et  que  Texcédant  qql' résulte  de 
la  pose  du  gason  disparait  dans  la  façon  de  cette  pose  ;  qu*en  oôn^ 
séquence,  il  est  d'usage  de  tenir  compte  à  l'entrepreneur  de  la  to- 
talité du  remblai  sans  déduction  du  cube  du  gason } 

Considérant  quUl  ne  résulte  pas  de  Hnstruction  que  le  sieur  H6- 
taiery  n*ait  pas  donné  à  la  levée,  avant  la  pose  du  gazon,  les  dimen*- 
sions  prescrites  par  le  devis  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  qu*on  ne  lu! 
a  pas  tenu  compte  de  la  totalité  du  cube  de  cette  levée  ; 

En  ce  qui  touche  la  iomme  de  1  £98  franct  réclamée  à  raison 
â^un  rechargement  que  Ventrepreneur  prétend  avoir  été  t)hligé 
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ê^eaéeitUrei^ireluprofiU  lo  el  SA  pour  remplacer  les  terres  ente- 
9éeê  par  le  vent  : 

Considérant  que  les  ingénieurs  soutiennent  que  ce  chargement 
est  le  même  travail  pour  lequel  il  a  déjà  été  alloué  au  sieur  Hémery 
une  somme  de  Syiô'.so  mentionnée  au  chef  précédent  ;  que  le 
sieur  Hémery  prétend  que  ce  travail  a  été  rendu  nécessaire  par  un 
cas  de  force  majeure  ; 

Mais  considérant  qu'il  n*a  pas  signalé  ce  cas  de  force  majeure 
dans  le  délai  prescrit  sous  peine  de  déchéance  par  Tarticle  a6  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales;  que»  dès  lors,  sa  de- 
mande n*est  pas  recevable; 

En  ce  qui  touche  :  i°  la  êotnme  de  i  /iio  france  réclamée  àraUan 
dee  enroehementê  provisoires  qtte  Ventrepreneur  a  reçu  V ordre  de 
placer  sur  les  talus  de  la  levée  pour  les  protéger  pendant  les  crues 
de  Vhiver  18A7-1848,  en  attendant  la  construction  des  perrés  ;  a*  ia 
somme  de  1 000  francs  réclamée  à  raison  de  ce  que  les  ateliers  des 
maçons  occupés  pendant  Vhiver  d  la  construction  des  perrés  au" 
raient  été  souvent  déplacés  par  suite  des  crues  : 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  61  du  devis,  les  ouvrages 
commencés  pondant  chaque  campagne  doivent  être  entièrement 
terminés  et  en  état  de  défense  le  i5  octobre,  et  que  les  dommages 
causés  aux  travaux  par  suite  de  rinexécution  de  cette  clause  sont  h 
la  charge  de  l'entrepreneur  ; 

Considérant  que  si  les  travaux  commencés  en  18/17  ^^ont  pas  été 
terminés  au  i5  octobre  de  cette  année,  il  résulte  de  rinstruction 
que  ce  fait  doit  être  attribué  à  ce  que  le  sieur  Hémery  ne  les  a  pas 
poussés  avec  Tactivité  qui  lui  était  recommandée  par  les  ingé- 
nieuns;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  demander  une  indemnité  à 
raison  du  surcroît  de  dépenses  que  les  travaux  rendus  nécessaires 
par  ce  retard  lui  ont  occasionné  ; 

£n  ce  qui  touche  la  somme  de  1 990  francs  réclamée  à  raison 
4^une  surélévation  de  10  centimètres  donnée  d  la  portion  de  la  levée 
construite  efi  iS/iig  : 

Considérant  que,  par  lettre  du  18  juin  1849,  Tingénieur  ordinaire 
a  averti  Pentrepreneur  qu'il  ne  lui  demandait  aucune  surélévation, 
et  que  c'était  à  lui  à  prévoir,  en  cours  d'exécution,  le  tassement  qui 
pourrait  se  produire  dans  les  remblais;  que,  dès  lors,  le  sieur  Hé- 
mery n'a  droit  à  aucun  supplément  de  prix  à  raison  de  ce  qu'il  au- 
rait donné  à  la  levée  une  hauteur  supérieure  à  celle  qui  était  pres- 
crite par  le  devis; 

JSn  ce  qui  touche  la  somme  de  ^^  881".  16  réclamée  à  raison  des 
frais  exiraordinedres  qui  auraient  été  occasionnés  par  les  arrêtés 
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des  10  et  5i  août  18^9,  par  letquels  le  préfet  a  mis  Ventreprenenr 
en  demeure  de  donner  plus  d'wtivité  à  ses  travaux  et  à  ses  ex- 
tractions de  matériaux  : 

Considérant  qne  les  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  mettent  les 
entrepreneurs  en  demeure  de  donner  plus  d'activité  à  leurs  tra- 
vaux, sont  des  actes  purement  administratifs  qui  laissent  ces  der- 
niers en  possession  de  tous  les  droits  qui  peuvent  leur  appartenir 
et  qui  ne  peuvent  par  eux-mêmes  donner  lieu  à  aucune  demande 
d'indemnité; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  1 85o  francs  réclamée  à  raison  de 
la  perte  qui  serait  résultée  pour  r entrepreneur  de  ce  que  1000  mé- 
tres  cubes  de  remblais  d*argile  auraient  coulé  dans  les  enrochc' 
ments  entre  les  profils  108  ^f  109  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Farticle  69  du  devis,  les  maté- 
riaux doivent  être  évalués  mis  en  œuvre  d'après  leurs  formes  et 
dimensions  exactes,  après  l'emploi  et  sans  tenir  compte  des  dé- 
chets; que,  dès  lors,  s'il  y  a  eu  des  déchets  dans  l'exécution  des 
remblais  entre  les  profils  108  et  109,  ils  doivent  être  laissés  à  la 
charge  de  l'entrepreneur; 

Sur  les  conclusions  tendantes  à  ce  que  Vindemnilé  supplémentaire 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  les  moellons  extraits  da^ 
puis  le  II  août  i85i  soit  portée  à  5".  16  par  mètre  cube  pour  les 
moellons  extraits  de  la  carrière  de  la  Drouétiére^  et  à  ^^.bôpqur 
les  moellons  extraits  de  la  carrière  des  Mazères  : 

Considérant  que,  par  un  arrêté  du  11  août  i85i,  le  préfet  a  in** 
terdit  l'emploi  de  la  mine  dans  les  carrières  des  coteaux  de  Mauves 
&  une  distance  moindre  de  Uo  mètres,  &  partir  de  l'axe  du  chemia  de 
fer;  que  le  sieur  Hémery  soutient  que,  par  suite  de  cette  inter- 
diction, les  carrières,  désignées  par  le  devis  sont  devenues  d'une 
exploitation  impossible;  qu'en  conséquence,  il  a  été  obligé  d'ex- 
traire ses  matériaux  dans  d'autres  carrières ,  celle  de  la  Drouétière 
et  celle  des  Mazères  ; 

En  ce  qui  touche  la  carrière  de.la  Drouétière: 

Considérant  que  l'article  39  du  devis  prescrit  à  Tentrepreneiir 
d'extraire  les  moellons  nécessaires  à  Tentreprise  des  carrières  des 
coteaux  de  Mauves;  qft'il  résulte  de  l'instruction  que  la  Drouétière 
est  située  dans  les  coteaux  de  Mauves;  que,  dès  lors,  elle  fait  partie 
des  carrières  désignées  par  le  devis  ; 

En  ce  qui  touche  la  carrière  des  Mazères  : 

Considérant  que  si  les  mesures  de  police  prises  par  l'arrêté  pré- 
cité ont  eu  pour  eifet  de  rendre  l'exploitation  des  carrières  du  devis 
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pka»  cUfioile  %t  plua  onéreuse,  il  résulte  de  rinstni^tlOD,  et  Qatan> 
ment  des  pbms  et  profils  signés  et  acceptés  comme  exacts  par  le 
slear  Hémery  que,  malgré  ces  mesures,  ces  carrières  sont  restées 
en  état  d^ètre  exploitées  utilement  et  de  fournir  à  tous  les  besoios 
derentreprlse; 

Considérant  que  Tadministration  n*a  pas  cessé  de  prescrire  k 
Tentrepreneur  d'y  prendre  ses  matériaux  ;  que,  dés  lors,  si  c^ui-oî 
a  préféré  les  prendre  en  partie  dans  la  carrière  des  Masères,  sitoée 
en  dehors  des  coteaux  de  Mauves,  il  Ta  fait  à  ses  risques  et  périls  et 
n'a  pas  le  droit  de  réclamer  la  fixation  d'un  nouveau  prix  par  appli- 
cation de  l'article  9  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

Considérant  que,  par  la  décision  at&quée,  le  conseil  de  préfeo^ 
ture  a  évalué  k  àH  centimes  par  mètre  cube  le  supplément  de  prix 
auquel  Tentrepreneur  a  droit  pour  les  moellons  qu'il  a  extraits  de- 
puis le  11  août  i85i,  à  raison  des  difficultés  d'exploitation  créées 
pour  les  carrières  du  devis  par  l'arrêté  du  préfet,  et  que  le  sieur 
Hémery  ne  Justifie  pas  que  ce  supplément  de  prix  soit  insuffisant; 

£n  ce  qui  touche  la  somme  de  77  330'.  07  réclamée  à  roûon  de 
ee  fuê  le$  travaux  n^auraient  pa$  été  terminés  dans  le  délai  de 
quatre  an$  fixé  par  V  article  60  du  devis  : 

Ck)n8ldérant  que  cet  article,  en  disposant  que  les  travaux  de- 
vraient être  terminés  en  quatre  années  au  plus,  n'a  ouvert  &  l'en- 
trepreneur aucun  droit  à  indemnité  dans  le  cas  où  ce  délai  serait 
dépassé,  et  qu'aux  termes  des  dispositions  de  l'article  56  des  clauses 
et  conditions  générales,  son  droit  se  borne,  en  cas  de  cessation  ou 
d*aJournemettt  indéfini  des  travaux,  à  pouvoir  demander  la  résIUa- 
tlon  de  son  marché  ; 

Bn  ee  qui  toueîhe  :  1*  une  indemnité  de  5i  hby'.bt  réclamée  à  rai-- 
$an  été  la  résiliation  de  Ventreprise;  9*  la  somme  de  i5  i3i'.A5  ré~ 
i^mée  pour  prix  du  matériel  restant  après  la  résiliation  : 

Considérant  que  l'article  4o  n'ouvre  à  l'entrepreneur  un  droit  à 
Indemnité  et  n'oblige  l'administratiott  à  acquérir  le  matériel  de 
l'entreprise  que  dans  le  cas  où  la  résiliation  a  été  prononcée,  soit  à 
raison  de  l'ajournement  indéfini  des  travaux,  soit  à  raison  de  la  di- 
minution notable  du  prix  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruotton  que,  par  deux  arrêtés 
des  s6  juillet  et  17  août,  le  préfet  a  mis  il  sieur  Hémery  en  de- 
meure, sous  peine  de  voir  mettre  ses  travaux  en  régie,  d*avoir  à 
donner  plus  d'activité  à  ses  travaux;  que,  fiiute  par  lui  d'avoir  ob^ 
tempéré  à  ces  mises  en  demeure,  la  régie  a  été  organisée  le  ta  sep- 
tembre i859  ;  que,  dans  ces  oiroonstanoes,  le  sieur  Hémery  a  de- 
«landé  le  17  septembre  i853  la  résiliation  de  son  entreprise  ;  que. 


de*  lOM,  11  D»  se  tPonyB  pas  dans  las  eas  prévus  par  l'arUale  Ao 
précité  et  <|qM1  n'est  pas  fondé  à  Invoquer  les  dispositions  de  cet 
article  pour  demander  une  indemnité  et  la  reprise  par  Tétat  de  sdn 
matériel; 

En  C0  qui  t&uehê  lê$  iniérêtê^  s^ktant  à  7000  franes^  de  la  êômm$ 
formant  la  retenue  de  garantie  dont  le  payement  aurait  été  re^ 
tardé  au  delà  de  respiration  du  délai  de  garantie  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  5&  du  eahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  Tentrepreneur  qui  n'est  pas  soldé  à  Texpi- 
ration  du  délai  de  garantie  peut  prétendre  à  des  intérêts  à  partir 
de  cette  époque,  mais  que«  dans  tons  les  eas,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  ii53  du  Gode  Napoléon,  lesdits  intérêts  ne  peuvent  remonter 
au  delà  du  Jour  de  la  demande  qui  en  a  été  foite  ;  que  le  sieur  Hé- 
mery  n'allègue  pas  les  avoir  demandés  antérieurement  au  aa  mars 
1953,  jour  à  partir  duquel  ils  lui  ont  été  alloués,  et  qu'il  ne  justifie 
d'aucune  erreur  ou  omission  dans  le  compte  de  ces  intérêts  tel 
qu'il  a  été  établi  par  l'arrêté  attaqué; 

En  ce  qui  touche  les  intérSte  ; 

Considérant  que  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande; que,  dès  lors,  ils  doivent  être  alloués  au  sieur  Hémery  à 
partir  du  18  septembre  i85â.  Jour  où  il  les  a  demandés  pour  la  pre- 
mière fois  ; 

En  ce  qui  touche  le$  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1  i5A  du  Code  Napoléon, 
les  intérêts  exigibles  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts, 
pourvu  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière  et  qu'il 
soit  fait  une  demande  spéciale  desdits  intérêts  d'intérêts,  lesquels 
dans  tous  les  cas  ne  peuvent  courir  que  du  Jour  où  ils  sont  réclamés  ; 

Considérant  que  le  sieur  Hémery  a  demandé  devant  nous,  le 
33  Janvier  1867,  les  intérêts  des  intérêts  auxquels  il  avait  droit; 
qu'à  cette  époque  il  lui  était  dû  deux  années  entières  d'intérêts  des 
sommes  qui  lui  ont  été  allouées  tant  par  l'arrêté  du  conseil  de  plré- 
ffscture  du  6  octobre  i856  que  du  présent  décret;  que,  dès  lors»  il 
est  fondé  h  réelamer  les  intérêts  de  ces  deux  années  d'intérêts  ; 

(L'arrêt  contient  un  grand  nombre  d'autres  motift  applicables  à 
des  réolamations  sans  intérêt.) 

Art  1*.  Le  sieur  Hémery  reeerra,  en  sus  des  sommes  qui  lui  ont 
été  allouées  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  8  octobre  i856 1 
(1*)  une  somme  de  1 635^l8,  pour  le  prix  du  cube  de  gason  qui  a  été 
déduit  à  tort  de  la  masse  des  remblais  exécutés  en  18^7  et  i848| 

(Suivent  douze  autres  allocations  au  profit  de  l'entrepreneur.)  : 

Art  3.  .  •  «  .  . Art.  8 ,•••;•• 
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A.  Les  flonunes  qui  sont  alloué68  an  sieur  Hémery  par  le  préflent 
décret  porteront  intérêt  &  son  profit  à  partir  du  18  septembre  i85lu 

5.  11  sera  tenu  compte  an  sieur  Héônery,  &  partir  dn  n  Janvier 
1867,  des  intérêts  de  deux  années  d^intérôts  des  sommes  qui  loi  mit 
été  allouées  tant  par  rarrèté  du  conseil  de  préfecture  du  8  oc- 
tobre 18569  que  par  le  présent  décret. 

6.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  8  octobre  i856  est  ré- 
formé en  ce  qu*il  a  de  contraire  au  présent  décret 

7.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 

8.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Hémery,  du  syndicat  da 
la  Divatte  et  de  notre  ministre  est  rejeté. 


a^ 


(r  2454) 

[20  Juin  1860.] 

Bwfropriatian;  jugement;  irrégularité.  —  (Treille-Laplaine.)  «- 
Eêt  nul  lejugemeni  d'expropriation  qui  ne  contient  pas  les  namt 
ée  tùui  Us  propriétaires  expropriés,  ou  au  moins  le  nom  du  pro- 
priétaire  porté  sur  la  matrice  cadastrale;  par  exemple^  après 
le  décès  du  propriétaire  porté  sur  la  matriest  et  contre  lequel 
Vexpropriation  aurait  pu  être  poursuivie^  le  jugement  quiy  au 
lieu  de  porter  le  nom  seul  de  ce  propriétairet  porte  le  nom  é^un 
de  ses  héritiers  et  omet  les  autres^  etc.  -~  VannulaHon  de  eeju^ 
gement  entrotnct  par  toie  de  conséguence^  celle  de  la  dédeian 
du  jury. 

àMMÈt  DE  Là  GOUB  Bi  CAMinoN }  Chambre  ciYile. 

La  cour. 

Sur  le  moyen  dirigé  contre  le  jugement  dexproprioHon^  tiré  de 
la  foiolatian  des  articles  ibdelaMduZ  mai  18A1  et  lAi  du  Code 
de  procédure  eitdle  : 

Vu  lesdits  articles  et  les  articles  a  et  ao  de  ladite  loi  du  3  mai  iSfti; 

Attendu  qu'aux  termes  des  trois  premiers  de  ces  articles,  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut  être  prononcée  ta- 
lablement  que  contre  les  propriétaires  de  Tlmmeuble  qu'il  8*aglt 
d'exproprier,  lesquels  doivent  être  désignés  exactement  tels  qu'ils 
■ont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  nom  porté  sur  la  matrice  et  mir  le 
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plan  cadastral,  comme  celui  du  propriétaire  de  la  parcelle  &  expro- 
prier, était  le  nom  de  Michel  Montbmn  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  ladite  parcelle  apparte- 
nait, par  suite  du  décès  dudit  Michel  Montbrun,  indivisément  à  la 
dame  Montbrun,  sa  veuve,  et  aux  demandeurs  ses  enfants;  attendu 
néanmoins  que  le  Jugement  attaqué,  ainsi  que  les  pièces  produites 
devant  le  tribunal  conformément  à  la  loi,  non-seulement  n'a  pas 
indiqué  le  nom  de  Fauteur  commun  porté  sur  la  matrice,  mais  qu'il 
n'a  mentionné  que  la  dame  veuve  Montbrun  comme  seule  proprié- 
taire, tandis  que  ses  enfants,  qui  étaient  copropriétaires  avec  elle 
sont  omis;  en  quoi  ledit  jugement  n'a  nullement  satisfait  aux  pres- 
criptions des  artides  précités  et  en  contient  au  contraire  la  viola- 
tion expresse; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  90,  également  précité,  le  re- 
cours en  cassation  contre  les  jugements  d'expropriation  est  admis- 
sible pour  excès  de  pouvoir  et  vice  de  forme  ;  attendu  que,  le  juge- 
ment attaqué  a3rant  été  rendu  sur  pièces  irrégulières,  lesquelles  ne 
contenaient  pas  la  désignation  des  propriétaires  dans  les  termes  de 
la  loi,  et  ne  portant  pas  non  plus  cette  désignation,  rentre,  sous  les 
deux  points  de  vue  ci-dessus,  dans  Tapplication  dudit  article; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  demandeurs,  dont  le  nom  n*a 
figuré  ni  dans  la  procédure  ni  dans  le  jugement  attaqué,  ont  été 
fondés  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  ce  jugement,  et  qu'aucune 
notification  ne  leur  en  ayant  été  faite,  le  délai  légal  pour  former 
leur  pourvoi  n'avait  pas  couru  contre  eux  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut 
leur  être  opposé  de  fin  de  non-recevoir  à  cet  égard  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens, 

La  cour  déclare  les  demandeurs  recevables  dans  leur  pourvoi  ;  et 
au  fond  : 

Casse,  etc. 


(r  2455) 

[4]amet  1860.] 

Expropriation;  offres  éTindemnité.  —  (Hainguerlot)  —  IlneêwiF' 
rait  réiutter  aucune  nullité  de  ce  que  les  affaires  n*ont  pas  été 
appelées  devant  le  jury^  diaprés  U  tableau  des  offtes  signifié  à 
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f^ùfpropriéf  maiê  tUn  dtm$  i'ordrt  du  tailêttu  de$  ûfru  et  dêB 
detnandes  mU  tous  Uê  y$ux  du  fury^^  Il  ii#  «atiralf  é§éUmmiM 
riêulîer  aucune  nullité  de  oêqtkê  leê  offree  faitee  pear  Vempro- 
prîanl  Wont  pa$  414  faUee  au  prùpri4taire  actuei  déi  poreetté» 
eœpropri4eê^  ii  la  tenu  et  la  euhetitution  du  nom  de  ee  dênder 
é  eelui  de  Vaneien  fropri4taire  n'ont  jmm  4i4  faitee  tur  la  «#- 
triée  dee  rôke^  et  n*ont  pae  ét4  l49eiUm$nt  connuee  de  Vexptù^ 
priant  '—  Vaheence  de  noft/f colton  dee  agtu  à  Vexpropri4  #n- 
traine  la  nuHU4  de  la  d4cieian  du  fury^  encore  ^icn  que  eea 
offres  aient  414  faitee  à  Vaudienee  et  quê  Us  parties  y  aient 
piaid4f  sit  d*ailUurst  U  réiulle  que  ee  n'est  que  sous  toutes  ré^ 
serves  que  fesspropri4  a  proe4d4  à  la  suiU  de  eetu  irNgiàsiHté. 

iRRtr  DE  Li  COUR  DE  CASSATION;  Chambre  civile. 

La  cour» 

Sur  U  premier  moyen^  tiré  de  la  violation  des  artides  3A«  35»  M 
et  &B  de  la  loi  du  5  mot  iSln  i 

Atiendu  que  ce  moyen  manque  tn  fait;  que»  sur  le  tableaa  4en 
offres  et  demandes  annexé  au  procès^verbal  des  opérations  du  Jury, 
Taffaire  concernant  Halngruerloi  portait  le  n*  6&  ;  que  c*est  doa« 
a?ec  raison  qu'elle  a  été  comprise  dans  la  deuxième  catégorie» 
composée  de  toutes  les  affaires  postérieures  au  n*  61;  que»  si  un 
autre  numéro  avait  été  donné  k  cette  affaire  dans  le  tableau  dea 
offlres  signifié  &  Uainguerlot,  aucune  loi  n*obligeait  la  Tille  de  Paris 
ï  suivre  le  même  numérotage  dans  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes  soumis  au  jury  conformément  &  la  loi;  que  c^est  sur  on 
dernier  tableau  que  les  classifications  des  affoires  fc  Juger  ont  été 
opérées  en  présence  des  parties;  qu'aucane  réclamation  n^a  été 
élevée  par  Hainguerlot»  qui  a»  au  contraire»  volontairement  pro- 
cédé devant  le  jury  qui  lui  était  assigné  justement; 

Sur  le  deuxième  moyen^  tiré  de  la  violation  des  articles  aS»  %h 
et  37  de  la  loi  précitée  : 

Sn  ce  qui  touche  les  parcelles  portant  les  n«"  &3A  et  h^  du  en- 
dastre: 

Attendu  que  des  offres  régulières  ont  été  faites  aux  sieurs  Auvry  ; 
qne,  s'ils  ont  vendu  &  Hainguerlot,  cette  circonstance  n'aurait  pu 
invalider  les  offres  qu'autant  que  la  vente  et  la  substitution  du  nom 
de  Hainguerlot  sur  la  matrice  des  rôles  auraient  été  légalement 
connues  de  l'expropriant  antérieurement  auxdltes  offres»  ce  que 
Hainguerlot  ne  prouve  pas; 

A^ette  le  premier  moyen;  rejette  également  le  deuxième  moyen» 
na  ce  qu'il  s'appliquerait  aux  pameUea  n^  A$ft  et  b'h  du  oadsitte; 
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itahêunt  «nr  cé  moym  en  ce  quHl  B'appUquê  à  la  pareêlh 
dite  le  bassin  de  Carénage  : 

Vu  les  articles  aS,  9à  et  57  de  la  loi  du  3  mal  18&1; 

Àttenda  qu'il  résulte,  en  fait,  du  procès-verbal  des  opératlooa 
du  Jury  et  des  coDclusions  y  annexées  :  t'  que  la  ville  soutenait, 
contrairement  à  la  prétention  de  Qainguerlot,  que  le  bassin  de  Ga« 
rénage  était  compris  dans  rexpropriation;«s*  que  ToAre  d'une 
somme  de  98000  francs,  à  raison  de  ce  bassin,  a  été  seulement 
faite  à  l'audience  ;  S*"  que  fiainguerlot,  en  opposant  à  ces  oilï*es  une 
demande  plus  élevée,  non-seulement  ne  les  avait  pas  approuvées, 
mais  qu'il  en  avait,  au  contraire,  fait  toutes  réserves  de  ses  droits, 
relevé  Tirrégularité  et  l'inadmissibilité;  que  les  offres  à  faire  par 
Fexpropriant  dans  les  délais  de  la  loi  constituent  une  formalité  sub- 
stantielle de  l'expropriation;  d'où  il  suit  qu'en  ce  qui  concerne  la 
fixation  de  l'indemnité  relative  au  bassin  de  Carénage,  les  artiden 
de  loi  oi«deisus  viiés  ont  été  directement  violés  ; 

Attendu,  d'ailleurs^  que  ce  cbef  est  indépendant  des  autres  eheb 
soumis  au  jury. 

Casse,  etc. 


(r  2456) 

'  -   ~  [4  Juillet  1860.] 

Miemnitéê;  éUmmagêê,'^  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi.) 
—  Jugé  que  le  êéjour  prolongé,  êur  une  prt^priété^  ie$  êefum 
provenant  du  débordement  d^un  ruiueaut  avait  été  oçûoeionné 
par  Vohstaele  que  la  ehausiée  d'un  chemin  de  fer  avait  oppoeé  à 
Uur  éeoukment;  que^  dès  lor$t  la  compagnie  était  reipomaèlê 
du  dommage.  Fixation  du  chiffre  de  Pindemnité, 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  14  mars 
1859,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault,  en  statuant 
sur  la  demande  d'une  indemnité  formée  parles  sieurs  Qenson  frères 
contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  &  raison  des  dommages 
causés  à  leurs  propriétés  par  Tirruption  et  par  la  stagnation  des 
eaux  provenant  du  débordement  dis  ruisseaux  d' Ariége  et  de  Mnir 
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Victor,  k  la  suite  de  Forage  dn  d/i  septembre  1857,  a  condamné  la 
compagnie  à  payer  aux  sieurs  Genson  une  Indemnité  de  i5oo  fir., 
par  le  motif  que  la  chaussée  du  chemin  de  fer  aurait  fait  obstacle 
à  récoulement  naturel  des  eaux  ;  ce  faisant,  et  attendu  que  le  sé- 
jour des  eaux  sur  les  terres  des  sieurs  Genson  n^aurait  point  été 
causé  par  les  travaux  exécutés  par  le  chemin  de  fer,  qu'il  ne  serait 
dû  qu*à  la  violence  extraordinaire  de  Torage  du  s/ii  septembre  1857, 
et  dès  lors  à  un  événement  de  force  majeure  dont  la  compagnie  ne 
saurait  être  responsable,  décharger  ladite  compagnie  des  condam» 
nations  prononcées  contre  elle; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Yill  et  celle  du  16  septembre  1S07; 

Considérant  que  les  dommages  dont  se  plaignent  les  sieurs  G&i^ 
son  frères  ont  été  occasionnés  par  Firruption  et  par  la  stagnation 
sur  leurs  terres  des  eaux  provenant  du  débordement  des  ruisseaux 
d'Ariége  et  de  Saint-Victor,  à  la  suite  de  Torage  du  a/i  septembre 
1867  ;  que  si  rirruption  des  eaux  a  été  la  conséquence  û*wi  événe- 
ment de  force  majeure,  il  résulte  de  Tinstruction  que  le  séjour  pro- 
longé qu'elles  ont  fait  sur  une  partie  des  terres  des  sieurs  Genson 
a  été  occasionné  par  Tobstacle  que  la  chaussée  du  chemin  de  fer 
a  opposé  à  leur  écoulement  naturel;  que,  dans  ces  circonstances» 
c*est  avec  raison  que  la  compagnie  du  cU&nin  de  fer  a  été  con- 
damnée à  indemniser  les  sieurs  Genson  des  dommages  causés  à 
leurs  propriétés  par  reflet  de  la  stagnation  des  eaux  ; 

Considérant  qu'en  fixant  Tindemnité  due  par  ladite  compagnie  à 
la  somme  de  1 600  francs,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste 
appréciation  du  dommage  causé  à  ces  propriétaires; 

Art.  1*'.  Le  recours  susvisé  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  est  rejeté. 

a.  Ladite  compagnie  est  condamnée  aux  dépens. 


(r  2457) 

[4  joUIet  1860.] 

Pen$ioni;  accident  grave,  ^  Demande  de  pemians  exeepUanmMei 
présentéeê  par  de$  veuvee  d'employée  dont  la  mort  est  aitrièuée 
à  des  accidents  graves  résultant  notoirement  de  Veœerctee  des 
fonctions.  Befetpour  défaut  de  Justification. 
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i'*  BSPiCE.  —  (Orpbila  Lelèyre.) 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requèteB  présentées  poor  la  dame  venve  du  sieur  Pierre 
Orphila  Lefèvre,  receveur  à  cheval  des  contributions  indirectes  à 
Etrepa^y,  décédé  le  s6  juillet  1859,  à  Tftge  de  trente-neuf  ans,  après 
dix-neuf  ans  neuf  mois  et  six  jours  de  services,  tendant  à  ce  qu*il 
nous  plaise  annuler  une  décision  du  aS  décembre  1869,  par  laquelle 
notre  ministre  des  finances  a  déclaré  qu'elle  notait  pas  fondée  à 
réclamer  une  pension  à  titre  exceptionnel,  par  application  des  ar- 
ticles 1 1  et  1  A,  S  a,  de  la  loi  du  9  juin  i853  ;  ce  faisant,  attendu  que 
la  maladie  dont  le  sjeur  Lefèvre  a  été  frappé  le  i5  juillet  1869,  du- 
rant une  tournée  d'exercice,  par  Teffet  des  refroidissements  succes- 
sifs qu'il  a  éprouvés  en  passant  alternativement  d'une  atmosphère 
brûlante  dans  des  caves  froides  et  humides  et  dont  il  est  mort  djx 
jours  après,  devrait  être  considérée  comme  un  accident  grave  ré- 
sultant notoirement  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  renvoyer 
devant  notredit  ministre  pour  être  procédé  à  la  liquidation  de  la 
pension  à  laquelle  elle  a  droit; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  finances  dé^ 
clare  s'en  rapporter  à  notre  justice; 

Vu  les  certificats  délivrés  le  5  et  le  8  septembre  1869,  par  le  doc- 
teur Molinié ,  demeurant  à  Etrepagny  et  par  le  docteur  Moite ,  mé- 
decin délégué  par  l'administration  ; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i855,  articles  1 1  et  1  A,  S  ^  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  ci-dessus  visés  de  la  loi 
du  9  juin  i853,  la,veuVe  d'un  employé  qui  ne  remplissait  pas  la 
condition  d'ftge  et  qui  ne  comptait  pas  le  temps  de  service  exigé 
pour  avoir  droit  à  une  pension  d'ancienneté,  ne  peut  obtenir  pen- 
sion que  si  son  mari  a  perdu  la  vie  par  un  accident  grave  résul- 
tant notoirement  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  par  suite  de  cet 
accident; 

Considérant  que  si  la  maladie  à  laquelle  le  sieur  Lefèvre  a  suc- 
combé a  été  contractée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  elle  ne 
présente  p^  le  caractère  d'un  accident  grave  dans  le  sens  des  ar- 
ticles précités;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  notre  ministre  des 
finances  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accorder  à  sa  veuve  la  pen- 
sion qu'elle  réclame; 

Art.  1".  La  requête  de  la  dame  Cousin,  veuve  du  sieur  Lefèvre, 

est  rejetée. 

»•  BspÈcB.  —  (Dupuy.) 
Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  dame  Dupuy,  demeurant  à 
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Montmartre,  veuve  da  sieur  Michel  Dupny,  en  dernier  lieu  ccmmis 
en  cette  résidence  (*),  autrefois  commis  principal  à  Lury  (Loire)  « 
décédé  à  Tâge  de  quarante  ans,  et  après  quatorze  ans  dix  mois  deux 
Jours  de  services ,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  une  déoi- 
■ion  du  i5  février  1869,  par  laquelle  notre  ministre  des  finances  a 
déclaré  que  le  sieur  Dupuy,  pour  lequel  était  alors  demandée  une 
pension  à  titre  exceptionnel  par  application  de  Tartiole  1 1,  S  ^  t  ^ 
la  loi  du  9  juin  i853,  n'était  pas  en  droit  de  l'obtenir; 

Ce  faisant,  attendu  qu'à  la  suite  d'une  chute  de  cheval  qu'il  a 
faite  le  6  mai  1861,  pendant  qu'il  était  en  tournée,  le  sieur  Dupuy, 
devenu  incapable  de  supporter  les  flsitigues  du  service  actif,  et 
appelé  à  un  emploi  sédentaire,  a  vu  graduellement  diminuer  ses 
forces  physiques  et  ses  facultés  Jusqu'au  mois  de  Juillet  1869;  qu*à 
cette  époque,  sa  situation  s'est  compliquée  d'une  inflammation 
chronique  du  cerveau  accompagnée  de  paralysie  musculaire;  que 
cette  maladie  à  laquelle  il  a  succombé,  étant  en  état  de  démence, 
est  la  suite  de  l'accident  grave  depuis  lequel  sa  santé.  Jusqu'alors 
robuste,  ne  s'était  Jamais  rétabliiB,  dire  qu'il  était  etqu'aujomv 
d'hui  sa  veuve  est  fondée  à  invoquer  les  dispositions  des  articles  1 1 
et  lU  précités,  renvoyer  la  requérante  devant  notredlt  ministre 
pour  être  procédé  à  la  liquidation  de  la  pension  à  laquelle  elle  a 
droit; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  finances  dé- 
clare s'en  rapporter  &  notre  justice  ; 

Vu  les  certificats  délivrés  le  117  mai,  le  &  a  juin,  le  s  et  le  «a  juil- 
let 1 85 1  par  le  docteur  Bravard,  médecin  à  Lury  (Loire),  le  aàjuin 
1859  par  le  docteur  Bassereau,  médecin  délégué  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes,  le  6  Juillet  suivant  par  le  doo- 
teur  Yelpeau,  et  le  16  décembre  de  la  même  année  par  le  docteur 
Gabneil,  médecin  en  chef  de  la  maison  impériale  de  Gharenton; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  articles  11  et  &4,  S  *; 

Considérant  que  l'employé  qui  ne  remplissait  pas  la  oondltloii 
d'âge  et  qui  ne  comptait  pas  le  temps  de  service  exigé  pour  avoir 
droit  à  une  pension  d'ancienneté,  ne  peut  obtenir  pension  par 
i4>plication  de  Tarticle  1 1,  S  « ,  de  la  loi  ci-dessus  visée,  que  si  un 
accident  grave  résultant  notoirement  de  l'exercice  de  ses  fonctions 
Tamis  dans  ilmpossibilité  de  les  continuer;  et  que  la  veuve  n'a 
droit  à  pension  aux  termes  de  Tarticle  ii!i ,  S  ^t  de  la  même  loi,  que 

(*)  Il  6'agit,  cooune  dans  Taifaire  préoédanm  d*aa  empierré  d«  oMitiiltai- 
tioDB  indirectes. 
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éua  Id  cas  où  «on  maH  a  perda  la  vie  par  suite  de  Tun  des  acci- 
denta prévus  au  $  a  de  Tarticle  1 1  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  rinstruotion  que  la  maladie 
qui,  en  1859,  a  mis  le  sieur  Dupuy  dans  rimpossibilité  de  continuer 
Texercice  de  ses  fonctions,  et  dont  il  est  mort  en  1860,  soit  la  suite 
de  l'accident  grave  qu'il  avait  éprouvé  le  6  mai  i85x  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  avec  raison  que  notre  ministre  des  finances  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lien  de  liquider  en  sa  faveur  une  pension 
de  retraite,  et  que,  dès  lors,  sa  veuve  n'est  pas  fondée  à  invoquer 
la  disposition  précitée  de  l'article  \U  ci-dessus; 

Art  !**«  La  requête  de  la  dame  veuve  Dupuy  est  rejetée. 


(N'  2458) 

[7  jaillet  1860.] 

Petite  fDOirie;  alignements;  eonstrtMStiom  non  autoriêéet;  démoli- 
tion; êurtii.  —  (Duplessls.  )  —  Le  juge  de  police  saisi  à  la  fois 
par  les  conclusions  du  ministère  public^  de  la  condamnation 
à  f  amende  pour  une  construction  élevée  en  contravention  à  un 
arrêté  municipal  ^  et  à  la  démolition  de  la  construction  ainsi  tu- 
dûment  faite^  ne  peut  scinder  sa  décision  et  condamner  à  Va- 
mende  par  un  premier  jugement  et  se  réserver  de  statuer  ulté- 
rieurement sur  la  démolition.  Il  dotï ,  ou  statuer  sur  le  tout^  si 
les  circonstances  permettent  d^ordowner  immédiatement  la  démo- 
lition^  ou  surseoir  sur  le  tout^  s^U  y  a  doute  sur  la  question  de 
démolition. 

xKKtt  hi  LA  cooa  i>i  cassation;  chambre  criminelle. 

La  cour, 

Attendu  que  le  sieur  Duplessis  était  cité  devant  le  tribunal  de 
simple  police  de  Gh&tillon,  pour  avoir  élevé  deux  murs  en  contri^ 
vention  k  un  arrêté  du  maire  de  cette  commune,  en  date  dii 
ift  mai  dernier«  sur  un  chemin  dont  la  qualification,  soit  vicinale, 
soit  rurale,  ne  résulte  phs  des  termes  dudit  arrêté,  ni  des  éléments 
du  débat; 

Attendu  que,  sur  les  conclusions  du  ministère  public  tendantes  à 
ce  que  le  prévenu  fût  condamné  tout  à  la  fois  à  l'amende  et  à  la  dé- 
molitiOD  des  constructioas  indûment  faites,  le  Juge  de  police  a  seu- 
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lement  prononcé  Tamende,  et  a  sursis  à  ordonner  la  dénK^tion 
des  murs  dont  il  s'agissait  «  jasqu*à  ce  qu'il  fût  établi  qu*il  y  avait 
*  eu  empiétement  commis  sur  la  largeur  des  chemins  au  bord  des- 
.»  quels  ils  avaient  été  construits;  » 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi»  le  juge  de  police  a  méconnu  les 
règles  de  sa  compétence;  qu'il  ne  pouvait  scinder  sa  décision  en 
statuant  par  un  premier  jugement  sur  l'amende»  et  en  se  réservant 
de  statuer  ultérieurement  sur  la  démolition; 

Qu'il  lui  appartenait,  si  le  chemin  était  rural»  de  prononcer 
l'amende  et  la  démolition  des  murs,  dans  le  cas  où  ces  mors  au- 
raient empiété  sur  la  voie  publique»  et  que»  dans  le  cas  où  ron 
aurait  excipé  d'un  droit  de  propriété»  le  juge  devaitsurseoir  à  statuer 
sur  le  tout; 

Que»  si  le  chemin  était  vicinal,  il  était  du  devoir  du  tribunal, 
après  avoir  infligé  l'amende»  de  renvoyer  devaht  l'autorité  adminis- 
trative» seule  compétente»  aux  termes  de  la  loi  du  9  vent(yse  anXHT, 
pour  ordonner»  en  cas  d'empiétement  ou  de  dégradation»  la  démo- 
lition des  travaux  indûment  faits; 

Mais,  attendu  qu'en  ne  statuant  que  sur  un  des  éléments  de  la 
contravention»  et  en  se  réservant  de  statuer  plus  tard  sur  le 
deuxième  élément  de  la  contravention,  au  lieu  de  surseoir  sur  le 
tout,  le  tribunal  de  police  s'est  mal  à  propos  reconnu  le  droit  de 
statuer  par  deux  décisions  distinctes  sur  une  contravention  unique; 
en  quoi  il  a  manifestement  violé  les  règles  de  sa  compétence  et 
commis  un  excès  de  pouvoir; 

Casse  et  annule. 


.t'ii..  'l 'i.araapqe 
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[12]aJUet  1860.] 

JEfUrêpreneur,  --  Ouwagei  non  pr^iM;  fixation  du  prix;  exper- 
ti$0  contradictoire.  •—  Faux  fraie  ;  ponts  de  terviee.  -*-  Change- 
fnents  ordonnés;  augmentation  de  la  distance  du  traneporL  — 
Béton;  emploi  sous  Veau.  —  Entretien  des  travaux  juequ^à  ré- 
ception. —  (Erard  et  RoUet  )  —  Cest  à  tort  que  le  coneeU  de  pré- 
fecture fixe^  sans  estimation  contradictoire^  le  prix  d'un  ou- 
vrage  imprévu  qui  ne  peut  être  déterminé  par  assimilation.  — 
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d  défaut  de  stipulations  contraires^  la  dépense  des  ponts  de  ser- 
vice fait  partie  des  faux  frais  de  V entreprise.  —  Des  change- 
ments survenus  en  cours  d^exécution  ayant  eu  pour  effet  d'aug- 
menter  la  distance  moyenne  du  transport  du  gravier  qui  entrait 
dans  la  composition  du  béton,  décidé  çuil  y  avait  lieu  de  fixer 
un  nouveau  prix  pour  ce  gravier,  —  Aucune  disposition  du  de- 
vis n*  ayant  stipulé  que  le  bétonne  serait  pas  employé  so%u  Veau^ 
jugé  que  ce  mode  d'emploi  ne  pouvait  donner  lieu  à  une  augmen^ 
tation  de  prix.  —  Application  de  la  clause  des  conditions  géné- 
rales qui  oblige  Ventrepreneur  à  entretenir  ses  ouvrages  jusqu'à 
leur  réception  définitive. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Erard  et  Rollet,  adju- 
dicataires d'une  portion  des  travaux  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 
tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  dans  celles  de  ses  disposi- 
tions qui  leur  font  grief,  un  arrêté  du  a/i  janvier  1869,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe  a  statué  sur  les  réclamations 
qu'ils  avaient  formées  contre  le  décompte  de  leur  entreprise  ;  ce 
faisant,  leur  allouer  les  sommes  qu'ils  avaient  demandées  devant 
ce  conseil  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  con- 
cluant au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  la  loi  du  à8  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  subsidiaire  {relative^aux  cintres)  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  a  1  du  devis  du  1  *'  août  1 8/io, 
auquel  se  réfère  l'article  8  du  devis  de  l'entreprise ,  les  cintres  des 
aqueducs  devaient  être  composés  de  fermes  en  madriers  de  o".o6 
d'épaisseur  portant  un  revêtement  continu  en  planches  de  o".o5 
d'épaisseur;  que ,  dès  lors,  le  prix  de  ces  cintres  ne  peut  être  fixé 
par  assimilation  avec  les  n^  33  et  34  de  l'analyse  des  prix  qui  fixent 
le  prix  au  mètre  cube  de  cintres  en  bois  de  charpente  ; 

Considérant  que  l'analyse  des  prix  ne  contient  aucun  ouvrage 
auquel  les  cintres  des  aqueducs  puissent  être  assimilés;  qu'aux 
termes  de  l'article  9  a  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales , 
dans  le  cas  d'une  impossibilité  absolue  d'assimilation ,  les  prix  des 
ouvrages  non  prévus  au  devis  doivent  être  fixés  sur  estimation 
contradictoire,  en  prenant  pour  termes  de  comparaison  les  prix 
courants  du  pays  ;  que ,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture Fa  fixé  sans  estimation  contradictoire  à  A^Â8  par  mètre 
courant  ; 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Ds^nRF.7s>  -^  tomb  s*  62 
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Sur  la  demande  relative  au  prix  des  ponts  de  service  néces- 
saires pour  exécuter  les  ponts  suspendue  : 

Considérant  qu'aocun  prix  spécial  n^a  été  porté  pour  ces  ponts 
de  service;  qae^dàs  lors,  lis  sont  compris  dans  le  prix  des  ponts 
suspendus  et  rentrent  dans  les  faux  frais  de  l'entreprise  ; 

Sur  la  demande  d'une  somme  de  1 337'.  Ao  en  sus  du  prix  du  héiou 
employé  dans  la  partie  des  travaux  compris  eutre  la  commune  de 
Farangeville  et  Véduse  n*  A«  à  raison  de  eh  que  la  distance 
moyenne  du  transport  du  gravier  qui  entrait  dans  la  composition 
de  ce  béton  aurait  été  augmentée  par  suite  de  changements  survo- 
nus  en  cours  d'exécution  des  travaux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Fart  i/k  du  devis  et  du  n*  la  de  Tana- 
lyse  des  prix»  qu'un  seul  prix  a  été  fixé  tant  pour  le  gravier  à  em- 
ployer dans  le  béton  pour  les  travaux  compris  entre  Toriglne  de  la 
première  partie  de  Tentreprisc  et  recluse  n*"  U%  que  pour  la  pierre 
cassée  à  employer  dans  le  béton  au  delà  de  cette  écluse;  que  ce 
prix  a  été  établi  d'après  une  distance  moyenne  de  transport  com- 
mune à  ces  deux  espèces  de  matériaux  ;  que ,  dès  lors,  la  substitu- 
tion du  gravier  à  la  pierre  cassée  ordonnée  par  l'administration 
pour  les  travaux  situés  au  delà  de  l'écluse  n*  /ii  a  dû  avoir  pour  effet 
de  modifier  la  distance  moyenne  du  transport  du  gravier  pour  les 
travaux  situés  en  deçà  de  cette  écluse;  qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence, de  fixer  pour  ce  gravier,  conformément  à  l'article  a  a  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  un  nouveau  prix  calculé 
sur  la  distance  moyenne  de  son  transport; 

Sur  la  demande  d'une  augmentation  de  prix  pour  le  béton  coulé 
sous  Veau: 

Considérant  que  le  n*  i3  de  l'analyse  des  prix  fixe  à  l5^7l  le  prix 
du  mètre  cube  de  béton  employé  ;  qu'aucune  disposition  du  devis 
ne  stipule  que  le  béton  ne  sera  pas  employé  sous  l'eau;  que,  dès 
lors,  ce  mode  d'emploi  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  augmentation 
sur  le  prix  du  n**  i3  de  l'analyse  ; 

Sur  la  demande  du  remboursement  d'une  somme  de  249'.  5o  dé- 
pensée en  régie  par  V administration  pour  Vempierrement  du  che- 
min  vicinal  de  grande  communication  n*  a/i,  et  mise  à  la  charge 
des  entrepreneurs  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  55  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales ,  l'entrepreneur  est  tenu  d'entretenir  les  ou- 
vrages par  lui  exécutés  Jusqu*à  leur  réception  définitive;  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  la  somme  précitée  a  été  régulièrement 
dépensée  en  régie  pour  mettre  le  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication n*  a&  »  en  état  de  réception  définitive  ;  que,  dès  lors,  c'est 
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avec  raison  qu'elle  a  été  mise  k  la  charge  des  sieurs  Erard  et  RoUet  ; 

(Le  décret  contient,  en  outre»  des  motifs  applicables  à  divers 
autres  chefs.) 

Art.  !«• , 

2.  Les  sieurs  Erard  et  RoUet  sont  renvoyés  devant  Tadministra- 
tion^  et»  en  cas  de  contestation»  devant  le  conseil  de  préfecture, 
pour  y  faire  fixer»  conformément  à  Tartide  99  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales:  (1**)  le  prix  des  cintres  des  aqueducs  n**  A,  6 
et  9 ,  sur  une  estimation  contradictoire  »  en  prenant  pour  termes 
de  comparaison  les  prix  courants  du  pays  ;  (9*]  le  prix  du  gravier 
entrant  dans  la  composition  du  béton  employé  dans  la  partie  des 
travaux  comprise  entre  la  commune  de  Varangeville  et  Técluse 
n*  à  ioclosivement ,  eu  égard  à  la  distance  moyenne  du  transport 
de  ce  gravier  depuis  Torigine  de  la  première  partie  de  Tentreprise 
Jusqu'à  récluse  précitée. 

3.  le»  sommes  qui  pourront  être  allouées  aux  sieurs  Erard  et 
Rollet»  en  exécution  du  présent  décret,  porteront  intérêt  h  leur 
profit  à  partir  du  99  janvier  iSôô»  date  de  la  demande  qu'ils  en  ont 
faite  devant  le  conseil  de  préfecture. 

à.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe  du  ^U  Janvier 
1859  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret 
6.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Erard  et  Rollet  est  rejeté. 


(r  2460) 

(  13  Jolllet  IS6O.  ] 

PeHtê  toifie;  alignementt;  eonsiruction  sant  auiorUaiion;  rei- 
ffomàbilité  pénale  dês  ouvriers.  —  (Fardé  et  Barbey.)— «  Leê  ou-- 
vriers  du  bâtiment^  tels  quê  maçons^  serrurien^  ete.^  d^tit» 
%'étani  pat  placée  tous  la  surveillance  des  architectes  ou  entre- 
preneurs^  auront  consenti  à  opérer  la  réparation  éPune  con- 
struction sujette  à  reculement^  sans  que  le  propriétaire  aitpréon 
lahlement  obtenu  Vautorisation  de  Vautorité  muntctpa/e,  sont 
responsables  pénalement  de  la  contravention,  et  encourent  les 
peines  de  Variicle  àyi;  h*  6»  du  Code  pénal. 

hXBÈt  DK  Lk  Goua  DK  CASSATION  ;  chambro  criminelle* 

La  cour» 

Vu  les  articles  &  et  5  de  Tédit  du  mois  de  décembre  1607»  3  de  la 
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déclaration  du  roi  en  date  du  lo  avril  1783,  enregistrée  au  parle- 
ment le  8  juillet  suivant,  concernant  les  alignements  et  ouvertures 
des  rues  à  Paris,  et  ^171,  n**  5,  du  Gode  pénal  ; 

Attendu  qu'en  interdisant  à  tous  ses  sujets,  par  son  édit  du  mois 
de  décembre  1607,  de  rien  construire,  reconstruire  ou  réparer  sur 
ou  joignant  la  petite  voirie  urbaine,  dont  cet  édit  est  la  loi  consti- 
tutive et  fondamentale,  si  ce  n^est  après  avoir  obtenu  la  permission 
et  Talignement,  Henri  IV  a  compris,  dans  la  généralité  des  termes 
de  la  prohibition,  non-seulement  les  propriétaires  riverains  des 
voies  publiques,  mais  encore  tous  les  ouvriers,  artisans,  sans  le  con- 
cours desquels  la  contravention  qu'elle  tend  à  prévenir  ne  peut  pas 
être  commise; 

Qu'on  ne  doit  pas  entendre  autrement  la  disposition  des  articles  à 
et  5  de  Tédit  précité,  puisque  la  déclaration  du  roi,  en  date  du 
10  avril  1783,  qui  a  pour  but  d'assurer  leur  exécution,  est  leur  in- 
terprétation légale,  régit  comme  eux,  par  identité  de  raison  juri- 
dique et  d'intérêt  d'ordre  public,  toutes  les  communes  de  Tempire, 
et  a  également  pour  sanction  pénale,  en  vertu  de  Tartiele  1M  du 
Gode  pénal,  l'amende  que  l'article  /ii7i,  n*  5,  du  même  Gode*  pro- 
nonce; 

Qu'en  effet,  cette  déclaration,  par  son  article  5,  «  fait  expresses 
»  inhibitions  et  défenses  à  tous  propriétaires,  architectes,  entre- 
»  preneurs,  maçons,  charpentiers  et  autres,  d'entreprendre  et  corn- 
»  mencer  aucunes  constructions  ou  réparations  quelconques  de 
n  murs  de  face  sur  rue,  sans  avoir,  au  préalable^  obtenu  les  permis- 
»  siODS  nécessaires  ;  » 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  reconnu  que  Gordier  a  fait 
placer  dans  la  façade  de  la  maison  qu'il  possède  ^  Gaudebec-ès- 
Elbeuf,  laquelle  est  sujette  à  reculement,  des  ancres  en  fer  et  des 
briques,  sans  être  pourvu  de  l'autorisation  exigée  par  le  règlement 
local  de  police  du  la  mai  1869,  dûment  approuvé  par  le  préfet; 

Qu'en  exécutant  ces  réparations,  que  le  môme  règlement  déclare 
confortatîves,  sans  avoir  personnellement  et  au  préalable  obtenu 
cette  autorisation,  Pierre  Barbey,  serrurier,  et  Jacques-Auguste 
Fardé,  maçon,  se  sont  rendus  individuellement  passibles  de  l'appli- 
cation de  l'article  A71,  n°  5,  du  Gode  péhal,  parce  qu'ils  n'ont  agi 
que  dans  l'exercice  de  leur  profession  mécanique  ;    . 

Que  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  d'Elbeuf-sur-Seine  a, 
dès  lors,  faussement  interprété  et  violé  expressément,  par  suite,  les 
articles  ci-dessus  visés,  en  refusant  d'infliger  à  chacun  d'eux  l'a- 
mende qu'il  a  encourue,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  peuvent  être 
assimilés  à  des  architectes  et  entrepreneurs,  responsables  des  in- 
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fractions  aux  r^lements  de  la  petite  voirie,  responsabilité  d'ailleurs 
non  prévue  par  l'arrêté  municipal  précité  ; 

Casse  et  annule  le  jugement  dénoncé,  mais  uniquement  au  chef 
•qui  a  prononcé  contradictoirement  le  relaxe  desdits  Barbey  et 
Fardé,  ce  jugement  conservant  sa  force  exécutoire  quant  à  Gordier, 
^u'il  a  condamné  par  défaut. 


(r  2461) 

[  U  juillet  1860.  ] 

Petite  voirie;  aîignementê  ;  autorisation  de  construire;  tnatériaux. 
—  (Tonnellier.)  —  LHndividu  autorisé  à  faire  en  petits  maté- 
riaux des  travaux  à  un  mur  sujet  à  reeulement  (travaux  qu'il 
a  exécutés  en  briques),  et  cité  pour  avoir  contrevenu  d  cette  auto- 
risation^ ne  peut  être  acquitté  parle  juge  dcrépression^  parce 
double  motif  que  la  brique  doit  être  considérée  comme  rangée 
dans  la  catégorie  des  petits  matériaux^  et  que,  d^ailleurs,  ces 
travaux  n'étaient  pas  confortatifs.  Il  appartient  exclusivement 
à  Vautorité  administrative  de  décider  Vune  et  Vautre  question. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  criminelle. 

La  cour, 

Attendu  que  Tonnellier,  propriétaire  à  Sens,  a  été  autorisé,  par 
un  arrêté  du  maire  de  cette  ville,  à  ouvrir  une  porte  dans  nn  mur 
sujet  à  reeulement,  à  la  condition  que  la  maçonnerie  en  serait  faite 
en  petits  matériaux,  mais  que,  par  procëd-verbal  dressé,  le  a5  avril, 
par  le  commissaire  de  police  de  Sens,  il  a  été  constaté  qu'il  avait 
fait  usage,  pour  ce  travail ,  de  briques  dont  remploi  n'était  pas  au- 
torisé par  ledit  arrêté  ; 

Attendu  que,  cité  sur  appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  police 
de  Sens,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  cette  ville, 
comme  ayant  contrevenu  à  Tarxêté  précité  pour  en  avoir  outre- 
passé les  limites,  Tonnellier  a  allégué  pour  sa  défense,  contraire- 
ment aux  allégations  du  ministère  public,  que  la  brique  faisait  par- 
tie des  éléments  de  construction  dits  petits  matériaux,  de  plus,  que 
les  travaux  par  lui«entrepris  n'étaient  point  confortatifis,  et  que  la 
tribunal,  accueillant  ce  double  moyen,  a,  par  suite,  prononcé  son 
relaxe  des  poursuites  ;  * 
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Hais  attendu  que ,  tontes  les  fols  que  le  mlnlMre  publie  et  le 
prévenu  de  contravention  à  un  arrêté  municipal  sont  divisés  mr 
rinterprétation  de  cet  arrêté,  11  appartient  à  Tautorltê  administiv 
tive,  et  non  au  tribunal  de  police,  de  fixer  le  sens  de  cet  arrêté  et 
d'en  donner  rinterprétation  ; 

Attendu ,  en  outre ,  qu'il  entre  également  et  exclusivement  dam 
les  droits  de  la  même  autorité  d'apprécier  si  des  travaux  entrepris 
sur  des  murs  ou  constructions  sujets  à  reculementsont  ou  non  m»- 
ceptibles  de  prolonger,  au  préjudice  de  Tintérêt  public,  la  durée 
de  ces  murs  ou  constructions; 

Qu'ainsi,  d'une  part,  en  interprétant  lui-même  l'arrêté  contesté, 
et  en  déclarant,  d'autre  part ,  que  ces  travaux  n'avaient  pas  un  car 
ractère  confortatif ,  le  juge  de  police  a  tout  à  la  fois  méconna  les 
régies  de  sa  compétence  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 
•  Casse  et  annule. 


aaa 


(N'  2462) 

(  18  juillet  1860.  ] 

EndiguemenU;  réclamations;  recours;  ministère  d^avocat.  — 
(  Voilqulnt)  -—  Le  recours  au  conseil  â^état  contre  une  décision 
du  conseil  de  préfecture  statuant  sur  une  demande  en  décharge 
d'une  taxe  d'endiguements  peut  être  formé  sans  Vintermédiaire 
éU'un  avocat  au  conseil,  — •  Mais  le  ministère  d'un  avocat  est 
exigé  pour  les  recours  formés  contre  la  décision  de  la  commis- 
sion spéciale  relative  à  la  fixation  du  périmètre  de  rassociation 
syndicale. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Voilqulnt,  gérant  de  la  so- 
ciété concessionnaire  du  pont  suspendu  sur  la  Durance  à  Cavailloo, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  :  i*  un  arrêté  du  ift  no- 
vembre 1859,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Vancluse  a  re- 
jeté sa  demande  en  décharge  d'une  taxe  de  i6'.a6  à  laquelle  ladite 
société  a  été  assujettie,  &  raison  de  la  chaussée  de  droite  du  pont 
dont  elle  est  concessionnaire,  sur  le  rôle  dressé,  en  1869,  par  le 
syndicat  de  la  Durance  à  Cavaillon,  pour  la  répartition  des  dé- 
penses d'entretien  et  de  réparation  de  la  digue  n*  s;  a*  une  déd- 
sioD  de  la  commission  spiciale  du  sjmdicat  du  «7  Juillet  1S69,  qol 
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a*  compris  cette  chaussée  dans  le  périmètre  imposable  de  Tasso- 
ciation  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  la  société  concessionnaire  du  pont 
suspendu  serait  tenue,  aux  termes  de  son  acte  de  concession,  d'exé- 
cuter et  d'entretenir  à  ses  frais,  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
défendre,  contre  la  Durance,  le  pont  et  ses  abords,  et  que  la  digue 
n°  a  établie  par  le  syndicat  à  800  mètres  en  amont  du  pont,  ne  ser- 
virait pas  à  le  protéger  contre  les  atteintes  de  ladite  rivière;  dire 
que  la  chaussée  de  droite  de  ce  pont  ne  doit  pas  être  comprise  dans 
le  périmètre  de  rassociation  du  syndicat  de  la  Durance  h  càc 
vaillon;... 

Vu  les  lois  des  38  pluviOsean  VIII,  16  septembre  1807  et  ai  avril 

.i83a; 

Vu  le  règlement  du  sa  juillet  1806,  article  1*'; 

En  ce  qui  touche  Varrêté  du  comeil  de  préfecture  : 

Considérant  que  le  requérant  reconnaît  que  la  chaussée  de  droite 
du  pont  suspendu  sur  la  Durance  à  Gavaillon  a  été  comprise,  par 
décision  de  la  commission  spéciale  du  syndicat  de  la  Durance  à 
Gavaillon,  du  27  juillet  i853,  dans  le  périmètre  des  terrains  qui 
doivent  contribuer  aux  dépenses  d'entretien  et  de  réparation  de  la 
digue  n**  s,  et  que  c^est  en  exécution  de  cette  décision  que  la  so- 
ciété concessionnaire  dudit  pont  a  été  imposée,  en  1857,  sur  le  rôle 
de  répartition  de  ces  dépenses  qui  a  été  dressé  par  le  syndicat; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
jeté la  réclamation  présentée  pour  cette  société  contre  son  inscrip- 
tion audit  rôle; 

£n  ce  qui  touche  la  décision  de  la  eammitiion  epéciale  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  i*'  du  règlement  du  aa  juil- 
let 1806,  le  recours  des  parties  au  conseil  d^état,  en  matière 
contentieuse,  doit  être  formé  par  requête  signée  d'un  avocat  au 
conseil;  qu'aucune  disposition  de  loi  n'établit  d'exception  à  cette 
règle  pour  les  recours  formés  contre  la  décision  d'une  commission 
spéciale  qui  a  statué  sur  la  fixation  4tt  périmètre  de  l'association 
syndicale  ; 

Considérant  que  la  requête  susvisée  n'est  pas  signée  d'un  avocat 
au  conseil  d'état;  que,  dès  lors,  elle  est  non  recevable  en  tant 
qu'elle  a  pour  objet  de  faire  prononcer  l'annulation  de  la  décision 
du  37  juillet  i85a,  par  laqueUe  la  commission  spéciale  du  syndicat 
de  la  Durance  à  Gavaillon  fi  compris  la  chaussée  droite  du  pont 
suspendu  sur  la  Durance  dans  le  périmètre  de  l'association  pyndi- 
cale; 

Art.  !*'•  La  requête  du  sieur  Voilquint  est  rejetée. 
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(r  2463) 

{19  Juillet  1860.] 

Cours  d'eau  non  navigables;  barrages  â*irrigation;  règlement 
préfectoral;  contestations  privées;  excès  de  pouvoir.  —  Règle- 
ments futurs;  réserve.  —  (Danzel.)  —  Si  les  préfets  ont  le  droit 
de  régler^  dans  un  but  de  police  et  d'utilité  générale^  le  régime 
des  barrages  établis  sur  les  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables,  il  ne  leur  appartient  en  aucun  cas  de  statuer  sur  des  con- 
testations privées.  —  Annulation^  pour  excès  de  pouvoir ^  de  la 
disposition  d'un  arrêté  préfectoral  qui  avait  limité  la  durée  des 
irrigations,  non  en  vue  de  Vintérêt  général^  mais  pour  faire 
droit  aux  réclamations  de  propriétaires  d*usines  qui  se  préten- 
daient lésés  par  une  répartition  ancienne  des  eaux  entre  les 
usines  et  les  prairies.  — «  La  disposition  d'un  règlement  d'eau 
portant  que  le  permissionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  à  tous 
les  règlements  à  intervenir  sur  la  police,  le  mode  de  distribu- 
tion et  de  partage  des  eaux  ne  renferme  aucun  excès  de  pouvoir 
et  ne  fait  pas  d^ ailleurs  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  puissent 
attaquer  les  règlements  à  intervenir. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sienrs  Danzel  (noms  des  con- 
sorts) et  autres  au  nombre  de  quarante-quatre,  tous  propriétaires 
des  prairies  dites  les  Viviers,  traversées  par  la  rivière  la  Yimeuse, 
tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  les 
articles  6,  8  et  1 5  de  Tarrôté  du  préfet  de  la  Somme  du  7  février 
i856,  par  lequel  le  préfet,  en  réglant  le  régime  des  barrages  établis 
dans  la  rivière  la  Vimeuse  pour  Tîrrigation  des  prairies  des  requé- 
rants, a  décidé  :  1*  que  les  irrigations  qui,  jusqu'alors,  étaient  pra- 
tiquées pendant  toute  la  semaine,  du  1*'  maré  au  i5  juin  et  da 
i5  juillet  au  i5  septembre,  n'auraient  lieu  désormais  aux  mômes 
époques  que  pendant  quarante-huit  heures  par  semaine,  du  samedi 
à  midi  au  lundi  à  midi;  s**  que  les  requérants  seraient  tenus  de  se 
conformer  à  tous  les  règlements  intervenus  ou  à  intervenir  sur  U 
police,  le  mode  de  distribution  et  le  partage  des  eaux  ;  ledit  pour- 
voi fondé  sur  ce  que  le  préfet  ne  pouvait  modifier  les  droits  qui  ré- 
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siiltâîent  pour  les  requérants  de  leurs  titres,  de  décisions  judi- 
ciaires et  des  usages  locaux; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  parlés- 
quelles  il  fait  connaître  que,  par  un  arrêté  du  5  mars  1857,  le  préfet 
de  la  Somme,  modifiant  son  arrêté  du  7  février  1 856»  a  décidé  que  les 
irrigations  pourraient  avoir  lieu  sans  interruption,  du  i5  février  au 
16  septembre  de  chaque  année,  pendant  quarante-huit  heures  par 
semaine,  et  estime  que,  par  cette  nouvelle  décision,  le  préfet  a 
donné  satisfaction  aux  requérants  en  ce  qui  touche  les  dispositions 
des  articles  6  et  8,  et,  quant  à  Tarticle  i3,  émet  Tavis  que  le  préfet 
a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  disposant  que  les  requérants 
seraient  tenus  de  se  soumettre*  à  tous  les  règlements  à  intervenir 
sur  la  police,  le  mode  de  distribution  et  de  partage  des  eaux ,  et 
qu'en  conséquence,  le  recours  des  sieurs  Danzel-D'Andeville  et 
antres  doit  être  rejeté; 

Tu  le  ménioirp  intitulé  :  Observations  et  conclusions  incidentes, 
présenté  pour  les  sieurs  0anzel- D'An  ville  et  autres,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  surseoir  à  statudi*  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'ar- 
rêté du  préfet  de  la  Somme  du  7  février  i856,  jusqu'à  ce  que  notre 
ministre  des  travaux  publics  ait  statué  sur  le  recours  que  les  re- 
quérants ont  formé  devant  lui  contre  l'arrêté  du  même  préfet,  du 
5  mars  1857,  qui  a  modifié  l'arrêté  attaqué  devant  nous,  et  ordon- 
ner un  supplément  d^instruction  à  l'effet  de  vérifier  la  suite  que 
Tadministration  a  donnée  aux  projets  de  modification  de  l'arrêté 
attaqué,  qui  ont  été  présentés  par  le  syndicat  de  la  Vimeuse; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise,  sans  nous  arrêtera 
la  demande  de  sursis  formée  par  les  requérants,  rejeter  leur  pour- 
voi par  le  motif  que  les  arrêtés  du  préfet  de  la  Somme,  du  7  février 
.  i856  et  du  5  mars  1857,  ont  été  pris  par  le  préfet  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs  et  ne  sont  pas  de  nature  à  être  attaqués  devant  nous 
par  la  voie  contentieuse  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  les  sieurs  Danzel-D'Anville  et 
autres  persistent  dans  leurs  conclusions  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  mesure  prise  par  le  préfet  pour  la  fixation  de  la  durée  des  irriga- 
tions n'a  été  motivée  par  aucune  raison  d'intérêt  général  et  n'a  été 
prise  que  sur  la  réclamation  de  plusieurs  usiniers  de  la  commune 
de  Gamaches  ; 

Vu  un  dernier  mémoire  intitulé  :  Observations  et  production 
supplétive,  par  lequel  les  sieurs  Danzel-D'Anville  et  autres,  en  pro- 
duisant les  titres  antérieurs  et  postérieurs  à  1789,  sur  lesquels  ils 
fondent  leurs  droits  à  la  jouissance  des  eaux  de  la  rivière  la  Vimduse, 
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pour  rirrlgation  de  leurs  prairies,  déclarent  persister  dans  leurs 
précédentes  conclusions  ; 
Vu  le  procès-yerbal  de  Tenguôte  à  laquelle  il  a  été  procédé  du 

0  au  s5  novembre  i85/i,  sur  la  demande  des  aieurs  Dan2èI-D*An?i]le 
i)t  autres  propriétaires  de  la  prairie  des  Viviers»  tendant  à  obtenir 

1  autorisation  de  maintenir  les  barrages  établis  pour  rirrigation  de 
lours  prairies,  et  celui  de  Tenquéte  à  laquelle  il  a  été  procédé  du 
9  au  95  juillet  i855,  sur  le  projet  de  règlement  proposé  par  les  in- 
génieurs; 

Vu  la  pétition  adressée  leftdécembre  i85A,  au  préfet  de  la  Somme, 
par  le  sieur  Léger  et  trois  autres  propriétaires  d'usines  sises  &  Ga- 
maches ,  sur  la  rivière  la  Vimeuse  ,'et  par  laquelle  les  sieurs  Léger 
et  autres  demandent  au  préfet  a  d'ordonner  rabaissement  des  soles 
de  vannages  dUrrigatlon  et  de  fixer,  par  un  règlement  d'eau,  la 
flottaison  de  la  prairie  dite  des  Viviers  eu  égard  aux  droits  ds 
chacun  ;  v 

Vu  la  loi  des  la-ao  août  1790 ,  celle  des  aO  septembre-6  octobre 
1791,  et  le  décret  du  36  mars  i85a  ; 

^fi  ee  qui  touche  les  dUpositians  des  artiele$  6  et  ^  de  VarréU  du 
préfet  du  7  février  i856  : 

Considérant  que  si ,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  les  pré- 
fets ont  le  droit  de  régler,  dans  un  but  de  police  et  d*atilité  géné- 
rale, le  régime  des  barrages  établis  sur  les  rivières  non  navigables 
ni  flottables,  il  ne  leur  appartient  en  aucun  cas  de  statuer  sur  des 
contestations  privées; 

Considérant  que  les  dispositions  des  arrêtés  attaqués  qui  fixent  la 
hauteur  et  déterminent  les  appareils  régulateurs  de  la  retenue 
d^eau  des  barrages  appartenant  aux  sieurs  Danzel-D*Anville  et  autres 
propriétaires  de  la  prairie  des  Viviers;  ont  été  prises  dans  un  but  de 
police  et  d^utilité  générale; 

Mais  que  les  articles  6  et  8  de  Tarrêté  du  7  février  i856,  modifiés 
par  Tarrèté  du  5  mars  1867,  qui  dispose  que  les  irrigations  n*auroot 
1  ieo  que  pendant  quarante-huit  heures  par  semaine,  du  samedi  à  midi 
au  lundi  k  midi»  ne  sont  fondés  sur  aucun  motif  dMntérèt  général  et 
qu'ils  n*ont  eu  pour  but  que  de  faire  droit  aux  réclamations  du  sieur 
Ijéger  et  de  trois  autres  propriétaires  d'usines  qui  se  prétendaient 
lésés  par  la  répartition  qui  avait  été  faite  anciennement  des  eaox 
de  la  Vimeuse,  entre  les  usines  et  les  prairies;  que,  dès  lors,  les 
dispositions  des  articles  6  et  8  dudit  arrêté  doivent  être  annoJées 
pour  excès  de  pouvoir; 

En  ce  qui  touche  les  dieposiiions  de  V article  i3  d»  VarrMééi 
préfet  du  7  février  1866  : 
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considérant  qu^en  stipulant  que  les  permisslonnatred  seraient 
tenus  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  Intervenus  ou  k  In- 
tervenir sur  la  police  »  le  mode  de  distribution  et  de  partage  des 
eaux,  le  préfet  n'a  fait  que  se  réserver  la  faculté  d'exercer  les  pou- 
voirs qui  sont  attribués  à  Tadministration  par  les  lois  ci-dessus 
visées,  et  que  cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle  &  ce  que  les  re- 
quérants puissent  attaquer  les  règlements  k  intervenir,  dans  le  cas 
où  ils  seraient  entachés  d'excès  de  pouvoir; 

Art.  i**.  Sont  annulés  pour  excès  de  pouvoir  :  (1*)  l'article  6  de 
l'arrêté  du  préfet  de  la  Somme  du  7  février  i856;  (i*)  l'article  8  du 
môme  arrêté,  dans  la  disposition  par  laquelle  il  se  réfère  h  l'article  6. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Danzel-D*AnvIlle  et 
autres  est  rejeté. 


(r  2464) 

(  19  joillet  1860.  ] 

Àgen^ts  de  VadminUiraiion  ;  perte  d^un  bateau  attribuée  à  la  faute 
d'tmn  éclusier,'  recourt  en  indemnité  contre  Vétat;  compétence.-- 
(Lesage-Goetz,)— 1/  appartient  au  ministre  des  travaux  publies^ 
samif  recours  au  conseil  d'état ,  de  statuer  sur  une  demande 
ayant  pour  objet  de  faire  condamner  Vétat,  comme  civilement 
rrsponsable  de  la  faute  ou  de  la  négligence  des  agenU  préposés 
flip  service  de  la  navigation,  à  indemniser  un  particulier  du  pré-- 
judice  que  lui  aurait  causé  la  perte  d'un  bateau  survenue  dans 
un  canal  par  suite  de  fausses  manoeuvres  d'un  écltuier  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer  sur  cette  de- 
mande qui  n'a  pas  pour  but  la  réparation  d'un  dommage  résul- 
tant de  Veœécution  de  travaux  publics,  —  Jugé  au  fond  que  la 
yerte  du  bateau  sur  le  buse  d'une  écluse  avait  eu  pour  cause 
unique  ufi  excédant  de  chargement  postérieur  à  la  délivrance 
du  laissez-passer,  et  par  suite  un  tirant  d'eau  supérieur  à 
celui  qui  avait  été  déclaré  à  V éclusier;  que  dans  ces  circonstances 
l'accident  ne  pouvait  être  attribué  à  une  fausse  manoeuvre  de 
cet  agent. 

Il  n  été  jugé  par  nue  ordonnance  dn  2  mai  1845,  rendue  sur  conflit  (Gau- 
iliier  c,  Carisey,  2*  Bérle,  v,  414),  que  l'autorité  jodlcialrc  n'est  pas  eompé- 
icnie  pour  statuer  buî  l'action  en  dommages-inlérôto  dirigée  pat  un  partiea* 
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lier  contre  Tétat,  à  roccasion  de  la  perte  d^n  bateau  daos  un  canal,  pcfc 
attribuée  à  de  fausses  manœuvres  et  mesures  pratiquées  on  ordonnées  par  les 
agents  de  la  navigation.  L'arrêt  qu'on  va  lire  décide  qu'âne  acUon  de  celle 
nature  doit  être  portée  devant  le  ministre  des  travaux  publics  et  non  devant 
le  conseil  de  prérecture.  Pour  l'intelligence  de  cette  décision,  nous  citerons 
un  passage  du  Traité  de  droit  administratif  àe  M.  Dufour^  t.  I,  p.  136, 
2*  édition  : 

«  Il  résulte,  dit  cet  auteur^  des  lois  des  17  jnillet-8  août  1790,  23  septembre 
1814  et  28  avril  1816  et  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  que  nulle  créance 
ne  peut  être  remboursée  par  Tétat  qu'après  avoir  été  liquidée  par  nn  des  mi- 
nistres. De  ce  principe,  la  Jurisprudence  la  plus  positive  et  la  pins  constante 
a  déduit  deux  règles. 

»  La  première  est  qu'en  dehors  des  cas  prévus  et  expressément  réservés 
par  la  loi,  soit  aux  tribunaux  de  l'ordre  civil,  soit  aux  conseils  de  préfecture, 
tonte  actioii  qui  tend  à  faire  déclarer  l'état  débiteur  doit  être  portée  devant 
le  ministre  au  département  duquel  se  rattache  le  fait  signalé  comme  ayant 
donné  naissance  à  la  créance.... 

»  La  seconde  règle  non  moins  absolue  est,  en  quelque  sorte,  pins  générale, 
car  la  loi  ne  Ta  frappée  d'aucune  exception.  Cette  règle  veut  que  toute  dette 
sur  le  trésor,  quel  qu'en  puisse  être  le  titre,  soit  liquidéêy  c'est-à-dire  revisée 
par  le  ministre. 

»  La  liquidation  donne  le  moyen  d'écarter  les  créances  qui  ne  se  justifie- 
raient pas  par  des  titres  légitimes  et  réguliers,  et  de  parer  ainsi  aux  abus  et 
malversations  ;  mais  sa  destination  spéciale  est  de  procurer  l'application  des 
lois  et  règlements  de  finances,  et  particulièrement  des  dispositions  qui,  pour 
tenir  le  trésor  dégagé  d'un  arriéré  trop  écrasant,  frappent  de  déchéance  cer- 
taines créances  déterminées  par  la  cause  ou,  plus  ordinairement,  par  l'époque 
de  leur  origine.  Â  ce  point  de  vue,  les  décisions  des  tribunaux  civils  ou 
même  des  conseils  de  préfecture,  sur  les  réclamations  contre  l'état,  qne  la  loi 
a  placées  dans  leur  juridiction  par  dérogation  à  la  règle  que  nons  avons  men* 
tionnée  en  premier  lieu,  ne  font  nul  obstacle  à  la  liquidation.  Elles  tranchent 
la  question  dans  ses  rapports  avec  les  dispositions  applicables  au  litige  con- 
sidéré dans  son  objet,  mais  elles  la  laissent  entière  dans  ses  rapports  avec  les 
dispositions  relatives  à  la  liquidation  des  dettes  de  l'état,  et  notaounent  avee 
les  lois  de  déchéance. 

»  Chaque  ministre  est  le  liquidateur  des  dépenses  qui  regardent  les  services 
compris  dans  son  département*  Le  ministre  des  Gnances  a,  de  plus,  une  attri- 
bution générale.  On  doit  porter  devant  lui  les  demandes  en  remboursement 
de  toutes  créances  qui  ne  peuvent  se  rattacher  à  un  service  spécial,  on  qui,  se 
rapportant  à  un  exercice  déjà  clos,  appartiennent,  par  cela  même,  à  rarriéré.* 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Lesage-Goetz,  tendante  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  17  février  1869,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait 
formée  à  l'efiTet  d'obtenir  une  indemnité  en  réparation  du  préjudice 


JDIUET    l86o.  829 

qui  aurait  été  causé  au  requérant  par  la  perte  du  bateau  la  Tour 
Malakoff,  survenue  le  a  1  avril  i856.  dans  le  canal  du  Rhône  au  Rhin, 
au  passage  de  Técluse.  n*  71,  et  Ta  condamné  à  payer  les  frais  de 
l'expertise  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  la  perte  dudit  bateau  doit  être  attri- 
buée à  une  fausse  manoeuvre  de  Téclusier  ;  que  Tétat  est  civilement 
responsable  de  la  faute  ou  de  la  négligence  de  ses  agents ,  décider 
que  rétat  est  tenu  d'indemniser  le  requérant  du  préjudice  qui  lui  a 
été  causé;  fixer  à  la  somme  de  3  a/ii  francs  cette  indemnité ,  et  dé-» 
cider  que  chacune  des  parties  supportera  les  frais  de  son  expert  et 
la  moitié  des  frais  de  la  tierce  expertise  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  par  les- 
quelles notredit  ministre,  tout  en  concluant  au  rejet  du  pourvoi, 
émet  Tavis  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  la  disposition  par  laquelle 
l'arrêté  attaqué  a  mis  &  la  charge  du  sieur  Lesage-Goetz  la  totalité 
des  frais  de  l'expertise; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  35  avril  1869  par  le  sieur  Klein, 
éclusier  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  poste  n*  71  ;  ensemble  le 
procès-verbal  dressé  le  aa  du  même  mois  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  Sundhausen  et  le  procès-verbal  dressé  le  3  septembre  sui- 
vant par  les  sieurs  Ginten  et  Boudignon,  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  attachés  au  service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  dans  le 
département  du  Bas-Rhin  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  les 
a/i  février  et  3  novembre  i858  ; 

Vu  les  lois  des  7-11  septembre  1790  et  a8  pluviôse  an  VIII; 

Vu  les  lois  desi7  juillet-8août  1790,  des  iG-sadécembre  1790,  des 
6-11  février  1791,  3-2omarsi79i,  3o  septembre-16  octobre  1791,  2U 
août  1793,  6 septembre  1793  et  du  3  brumaire  an  IV;  Tarrêté  du  gou- 
vernement du  a  germinal  an  V,  la  loi  du  a/i  frimaire  an  VI,  l'arrêté  du 
a9  pluviôse  an  VI,  les  décrets  des  a5  février  1808  et  i3  décembre 
1809,  la  loi  du  5  janvier  1810,  celle  du  a3  septembre  181/i,  Tordon- 
nance  royale  du  10  octobre  181/i,  la  loi  du  a5  mars  1817,  l'ordon- 
nance royale  du  a5  décembre  i8aa,  les  lois  du  a7  avril  i8a5,  du 
3o  avril  1826,  du  a9  janvier  i83i  et  du/i  mai  i83/i; 

Vu  les  articles  i38a,  i383  et  i38/i  du  Gode  Napoléon; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Lesage-Goetz  avait  pour 
objet  de  faire  condamner  l'état,  comme  civilement  responsable  de 
la  faute  ou  de  la  négligence  des  agents  préposés  au  service  de  la 
navigation,  tk  indemniser  le  requérant  du  préjudice  qu'il  aurait 
subi  par  suite  de  la  perte  du  bateau  la  Tour  Malakoff  survenue  le 
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ai  avril  iS$6,  &soq  passage  &  Técluse  n"  71,  dans  le  canal  dQ  Rhône 
aa  Rhin,  par  suite  d'une  fausse  manœuvre  de  Féclusier; 

Considérant  que  cette  demande  n*avait  pas  pour  objet  de  faire 
apprécier  par  le  conseil  de  préfecture  les  dommages  résultant  de 
Texécutlon  de  travaux  publics,  par  application  de  la  loi  du  s8  plu- 
viôse an  VIII  ;  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorisait  le  conseil  de 
préfecture  à  connaître  de  ladite  demande;  qu'ainsi  il  n'appartenait 
qu'à  notre  ministre  des  travaux  publics  d'y  statuer,  sauf  recours 
devant  nous  en  notre  conseil  d'état;  que,  dès  lors,  l'arrêté  attaqué 
doit  être  annulé  pour  incompétence; 

Mais  considérant  que  Tétat  de  l'instruction  permet  de  statuer 
immédiatement  au  fond; 

Sam  qu'il  ioit  besoin  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
Vétat  pouvait  être  déclaré  responsable  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le  requérant  que  le  pa- 
tron du  bateau  la  Tour  Malàkoff  ait  pris,  avant  de  quitter  Mul- 
house, un  laissez-passer  constatant  qu'il  portait  un  chargement  de 
90  tonnes  d*engrais  liquide  et  accusant  un  tirant  d*eau  de  1  mètre 
seulement;  que,  depuis  la  délivrance  de  ce  laissez-passer,  cent  sacs 
de  drèche  pesant  environ  5  000  kilogrammes  ont  été  placés  à  l'ar- 
rière du  bateau;  qu'il  en  est  résulté,  surtout  pour  l'arrière  du  ba- 
teau, un  tirant  d'eau  supérieur,  non-seulement  à  celui  qui  était 
porté  audit  laissez-passer,  mais  encore  à  celui  qui  avait  été  accusé 
par  le  patron  lui-même,  dans  les  déclarations  qu'il  avait  faites  à 
l'éclusler; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  si  le  bateau  la 
Tour  Malàkoff  SLtBlonué  sur  le  buse  d'amont  de  l'écluse  n**  71, 
et,  par  suite  s'est  brisé  à  son  entrée  dans  ladite  écluse,  cet  acci- 
dent a  eu  pour  cause  unique  l'excédant  de  chargement  causé  par 
les  sacs  de  drèche  et  l'augmentation  du  tirant  d'eau  qui  en  est 
résulté  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  requérant  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  la  perte  dudit  bateau  doit  être  attribuée  à  une 
fausse  manœuvre  de  l'éclusier; 

Art  1*'.  La  requête  du  sieur  Lesage-Goetz  est  rejetée. 
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(r  2465) 

[19  juillet  1860.] 

Bivières  navigables;  délimitation;  arrêté  préfectoral;  recours; 
question  de  propriété  et  d'indemnité,  —  (Port  de  Bercy.)  — 
Ne  sont  pas  susceptibles  é^etre  attaqués  devant  le  conseil  d^état 
pour  excède  pouvoir:  1*  Varrêté  du  préfet  qui  fixe  la  limite 
actuelle  du  lit  d'un  fleuve  et  incorpore  au  domaine  public  des 
terres  riveraines  comprises  dans  cette  limite;  nonobstant  la  pos- 
session et  les  droits  de  propriété  allégués  par  des  particuliers  ; 
s*"  Varrêté  pris  en  exécution  du  précédent^  par  lequel  le  préfet 
enjoint  à  ces  particuliers  d'enlever  les  hangars,  tentes  ou  abris 
par  eux  établis  tt  les  marchandises  par  eux  déposées  sur  les  ter- 
rains  dont  il  s'agit,  —  Ces  arrêtés  ne  font  pas  obstacle  à  ce  gu'?/ 
soit  statué  par  Vautorité  compétente  sur  les  droits  de  propriété 
et  de  jouissance  antérieurs  à  la  délimitation  et  sur  l'indemnité 
de  dépossession  réclamée  par  les  riverains. 

Noas  emprantons  aa  Recaell  des  arrôu  de  MM.  Lebon  et  Hallays-Dabot 
les  observations  présentées  au  conseil  d'état  dans  celte  alblre  par  M.  L' Hô- 
pital, commissaire  do  gonvernement  : 

«  Le  port  de  Bercy  est  une  berge  inclinée  vers  la  Seine,  soutenue  dans  la 
plas  grande  partie  de  sa  longueur  par  des  perrés  construits  en  1834,  1841  et 
•1843,  aux  frais  de  Tétat  et  de  la  commune.  Le  pied  de  cette  berge  plonge 
dans  le  fleuve,  et  la  crête  longe  une  rue  qui  s'appelle  la  rue  du  Port,  dont  elle 
est  séparée  par  une  ligne  de  bornes.  De  l'autre  côté  de  la  rue  s'étendent  des 
maisons  et  des  terrains  enclos. 

»  La  possession  et  la  propriété  de  cette  berge  ont  été  vivement  disputées 
entre  l'état,  la  commune  et  les  propriétaires  des  maisons  riveraines. 

B  C'est  en  1818,  pour  la  première  fois,  que  l'autorité  Judiciaire  s'est  occu- 
pée du  port  de  Bercy.  Les  riverains  qui,  sur  ce  port,  se  considéraient 
comme  chez  eux,  y  opéraient  le  chargement  et  le  déchargement,  le  station- 
nement des  fûts  de  vin  dont  ils  étaient  destinataires.  L'administration  des 
contributions  indirectes  prétendit  que  la  berge  n'étant  pas  une  dépendance 
de  leur  propriété,  les  vins  qui  avaient  pour  but  de  destination  la  propriété  des 
riverains  et  qui  étaient  déposés  ou  emmagasinés  sur  la  berge ,  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  rendus  dans  les  délais  prescrits  au  Heu  indiqué  par 
les  congés,  et  elle  poursuivit  trois  riverains  pour  contravention  à  la  loi  du 
28  avril  1816.  Le  tribunal  delà  Seine  les  renvoya  de  la  poursuite,  par  le 
motif  que  leur  droit  de  propriété  sur  la  berge  n'ayant  jamais  été  contesté , 
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c'était  bien  au  liea  indiqué  par  les  congés  que  les  fûts  de  yin^Taieot  âé 
rendus. 

»  Assurément,  le  trlbnnal  Jugeant  correctionnellement  n'a  pas  en  la  pen- 
sée de  statuer  sur  une  question  de  propriété  ;  mais  cette  question  était  tou- 
chée dans  ses  considérants,  et  ainsi  fut  éveillée  l'attention  du  ministre  de  Tin- 
térieur,  dans  les  attributions  duquel  rentrait  alors  la  conseryation  du 
domaine  public  fluvial  et  du  ministre  des  finances  qui,  alors  comme  aujour- 
d'hui, représentait  le  domaine  de  l'état,  celle  enfin  de  la  commune. 

»  La  commune  attaqua  la  première.  En  1827,  elle  voulut  faire  entrer 
dans  ses  revenus  la  location  des  emplacements  du  port  de  Bercy,  et  elle  fit 
juger  au  possessoire  contre  l'état  qu'elle  en  avait  la  possession  plus  qu'ao^ 
nuelle. 

»  Dans  cette  instance,  la  commune  s'était  présentée  comme  agissant  tant 
de  son  chef  que  du  chef  des  propriétaires  riverains  dont  elle  se  disait  eonce^ 
sionnalre.  Mais  bientôt  cette  entente  de  la  commune  et  des  riverains  cessa , 
l'ennemi  commun,  c'est-à-dire  le  domaine  de  l'état,  s'étant  retiré  de  la  lutte 
et  n'ayant  pas  introduit  l'action  au  pétitoire. 

»  En  1844  et  1846,  c'est  contre  la  commune  que  les  riverains  ont  fait  ju- 
ger au  pétitoire  par  le  tribunal  de  la  Seine  et  par  If  c«ur  de  Paris,  qu'ils 
avaient  la  propriété  de  la  berge  comprise  entre  la  rue  et  le  fleuve. 

»  Ainsi,  pour  nous  résumer,  l'autorité  judiciaire  n'a  tranché  la  question 
contre  l'état  qu'au  possessoire,  et  n'a  donné  gain  de  cause  aux  riverains  aa 
pétitoire  que  contre  la  commune.... 

»  On  ne  vous  défère,  on  ne  pouvait  vous  déférer  les  deux  arrêtés  attaques 
que  pour  excès  de  pouvoir  :  Bien  ou  mal  fondés,  sont-ils  entachés  d'excès  de 
pouvoir?  Nous  n'avons  pas  à  examiner  autre  chose. 

>  On  ne  pouvait  guère ,  en  présence  de  votre  jurisprudence,  contester  de- 
vant vous  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'administration  de  délimiter  les  ri- 
vières navigables.  On  ne  le  conteste  pas,  on  le  reconnaît  expressément,  mas 
on  analyse  les  circonstances  et  les  faits  géographiques,  géométriques  on 
autres,  et  l'on  y  voit  la  preuve  que  ce  n'est  pas  une  délimitation  qu'on  a  faitr . 
Là  serait  l'excès  de  pouvoir. 

>  Nous  sanmies  d'accord  avec  les  demandeurs  sur  ce  point,  que  le  conseil 
d'état,  juge  de  l'excès  de  pouvoir,  peut  et  doit  apprécier  et  caractériser  l'acte 
qui  lui  est  déféré,  et  que,  pour  cela,  il  est  bien  obligé  d'entrer  dans  l'examea 
des  faits.  Il  serait  difficile,  en  doctrine,  de  déterminer  le  point  précis  où  Tt- 
bus  de  pouvoir  devient  excès  de  pouvoir;  mais,  en  pratique,  noua  recon- 
naissons que  si,  malgré  cette  difficulté,  le  conseil  d'état  n'entrait  pas  dais 
l'examen  do  fait,  le  droit  qui  appartient  à  chacun  de  lui  déférer,  pour  étie 
corrigés,  tous  les  excès,  sinon  tous  les  abus  de  pouvoir,  en  matière  admlnif- 
trative,  serait  illusoire  et  que  le  recours  ne  s'exercerait  pas  utilement. 

»  Mais  du  moins  on  nous  accordera  aussi  que  pour  annuler,  par  suite 
de  son  appréciation  du  fait ,  un  acte  pris  par  un  fonctionnaire  en  la  quaSilé 
qui  lui  appartient,  sous  couleur  au  moins  apparente  de  l'une  de  ses  attribc- 
tions  les  plus  sérieuses,  il  faut  que  le  conseil  d'état  voie  bien  clairement  le  vrai 
sous  le  faux,  qu'il  lui  apparaisse  avec  éyidence  que  ce  fonctionnaire  a  fait,  ta 
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dehors  de  son  pouvoir,  toat  autre  chose  que  ce  qu'il  a  ern  ou  ce  qu'il  a  dit 
faire  dans  les  limites  de  ses  attributions. 

»  Voyons  donc  si  Parrété  de  délimitation,  bien  ou  mal  pris,  présente  le  ca- 
ractère énorme  qu'on  lui  prête.  L'avocat  des  demandeurs  se  plaçait  en  pré- 
sence de  l'hypothèse  où  un  préfet  ferait  entrer  dans  le  lit  de  la  Loire  tonte  la 
Taliée  qu'elle  dévaste  de  loin  en  loin,  on  dans  le  lit  de  la  Seine  tonte  la  plaine 
de  Charenton  ou  de  Gholsy,  et  il  se  demandait  ce  que  vous  ferles.  Une  éven* 
tnalité  pareille  ne  nous  inquiète  guère,  et  nous  sommes  convaincu  que  si, 
par  impossible,  il  se  trouvait  un  préfet  capable  de  concevoir  une  pareille 
pensée,  il  ne  rencontrerait  pas  un  ministre  pour  le  suivre.  Rentrons  donc 
dans  la  réalité  de  l'afTaire  qui  n'a  rien  de  pareil. 

»  Il  s'agit  d'une  berge,  d^un  teirain  naturellement  incliné  qui  se  distingue 
du  niveau  général  de  la  plaine,  qui  descend  jusqu'à  Teau»  et  sur  lequel»  en 
raison  même  de  rincllnaison,  l'eau,  quand  elle  s'élève,  peut  monter  avant 
d'atteindre  la  plaine.  Le  lit  d'une  rivière  est-ce  seulement  le  plafond  con- 
▼ert  par  les  eaux  à  l'étlage?  non.  Le  lit  comprend  aussi  bien  certaiAement  les 
côtés,  les  parois  latérales  qui  contiennent  les  eaux,  non  pas  sans  doute  les 
eanxdékwrdées,  mais  an  moins  les  plus  hautes  eaux  navigables. 

»  Les  riverains  voudraient  qu'à  Bercy  la  délimitation  fût  fixée  à  la  hauteur 
même  du  perré  dont  nous  avons  parlé,  c'est-i-direà  2". 20  au-dessus  de  l'é- 
tlage. Us  reconnaissent  eux-mêmes,  cependant,  que  la  Seine  est  navigable 
Jusqn^au  moment  où  ses  eaux  s'élèvent  à  3".60s  mais  Us  nient  qu'elle  soit 
navigable  à  4  mètres.  Les  ingénieurs  affirment  que  les  hautes  eaux  sont  en- 
core navigables  lorsqu'elles  s'élèvent  à  4".50.  Qni  dit  vrai?  Pour  le  juger,  il 
faudrait  juger  si  la  délimitation  est  bien  ou  mal  faite,  ce  qui  n'est  pas  conten- 
tieux, et  nous  ne  pouvons  que  juger  s'il  nous  apparaît  un  caractère  évidem- 
ment excessif  qui  constituerait  l'excès  de  pouvoir. 

»  Mai$  VinUfUiani  dit-on.  Le  préfet  n'a  pas  en  d'autre  intention  que 
»  d'arriver  à  une  expropriation  indirecte  et  d'anéantir  les  droits  privés  que  la 
»  justice  avait  consacrés.  Tout  le  prouve,  et  les  erreurs  d'une  délimitation 
»  qui  ne  peut  être  sincère  dans  la  pensée  de  personne,  et  la  destination  même 
»  donnée  en  fait  par  la  ville  de  Paris  à  ce  terrain  qu'elle  prétend  couvert  par 
»  le  fleuve.  » 

»  Ici  nous  prions  le  conseil  de  nous  permettre  une  distinction  qui  présente, 
à  nos  yeux,  une  grande  importance.  L'autorité  administrative  peut,  par  ses 
arrêtés  de  déliroltaiion ,  faire  deux  choses  bien  différentes  :  Elle  peut  déter- 
miner l'état  actuel  d'un  fleuve  et  la  consistance  du  domaine  public  au  mo- 
ment où  elle  intervient.  Elle  peut  aussi  déterminer  l'état  ancien  en  remon- 
tant aussi  loin  qu'elle  vent ,  dire  qne  tel  on  tel  terrain  fait  et  a  tauj<mr$ 
fait  partie  du  dotiuUne  publie. 

•  Dans  ce  dernier  cas,  sa  réclamation  équivaut  (sauf  quelques  circonstanees 
très-rares)  à  une  dénégation  complète  du  droit  de  propriété,  dans  le  passé  aussi 
bien  qne  dans  le  présent,  et  par  conséquent  de  tout  droit  à  indemnité.  Dans 
le  premier  cas,  su  contraire,  la  reconnaissance  du  domaine  public  empêcha 
bien  pour  l'avenir  toute  propriété  et  toute  possession,  mais  elle  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  individus  qui  auraient  en  des  droits  de  propriété  ou  de 
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Jouissance  snr  la  parcelle»  alors  qu'elle  en  était  saseeptlblei  fassent  takir 
droits  devant  l'autorité  compétente  au  point  de  vue  de  rindemnité* 

^  SI  la  délimitation  faite  par  le  préfet  de  la  Seine  s'éUit  appliqués  an 
comme  au  présent,  nous  aurions  été»  nous  TaYOUons,  très*disposé  à  Iromrer 
dans  lés  dreonstanees  qui  l'ont  aeeompagoéé  et  suivie,  un  excès  de  ponvoir. 
Nous  aurions  pu  Vy  trouver,  peut-^re  »  et  nous  aurions  déairé  que  le  conseil 
d'état  l'y  Irouvftt  avee  nous. 

É  Mais  les  termes  de  l'arrêté  attaque  ne  se  prêtent  qu'à  une  déiimitatiMi 
dans  le  présent.  M.  le  ministre  des  travaux  publies»  qui  avait  Dslt  l'arrêté  alun 
en  l'approuvant,  déclare  expressément  yu'if  et  itatué  pour  h  présent  ei  fne 
le  droit  des  requérants  de  fàir$  juger  par  qui  de  droit  liur  prétention  à 
une  indemnité  éemeure  intaeU 

»  Ainsi,  que  les  requérants  s'adressent,  s'ils  s'y  croient  fondés,  à  l'autorité 
judléfaire.  Ils  obtiendront,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  qui  n'aura  pas  été,  il 
est  vrai,  préalable  à  la  dépêssession^  mais  qui  représentera  la  valeur  de  ce 
qui  leur  est  dû. 

»  NoUs  sommes  natiitellemetit  amené  à  parler  dêl  eonolualGna  aabai^ 
diaires.  Elles  tendent  à  ce  que,  si  vous  ne  reconnaisses  pas  l'excèa  de  pon- 
voir,  vous  donnles  acte  de  la  déclaration  du  minlstre^uant  à  leurs  droits  pré- 
tendas  k  indemnité*  li  n'est  guère  dans  les  usages  ni  dans  le  style  de  voserrêls 
de  donnei*  acte  d'une  semblable  déclaration,  au  moins  par  le  dispodtif*  Mais 
nous  croyons  quels  conseil  petit,  et  nous  espérons  qu'il  voudra  atteindre  la 
même  résultat  en  rédigeant  les  considérants  de  manière  que  ee  polot  m 
•puisse  faire  doute  ni  pour  l'autorité  Judioiaire  ni  pour  personne»  C'est 
le  mérite  de  cette  dernière  ebservatlon  que  nous  eooelnona  au  r^et  de  la 
quête*  » 

.  ■Jiapoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Pierre-Jacques-Miohel 
^Reyneau  père,  le  sieur  E.  Reyneau,  Id  sieui^  Jaoques^Gharles  Rl- 
'gaolt,  etc.,  etc«,  tous  les  susnommés  agissant  en  qualité  de  pro- 
priétaires de  maisons,  bâtiments  et  jardios  situés  sur  la  rue  du 
Port  de  Bercy,  en  face  de  ce  port,  dans  la  partie  de  la  commune 
de  Bercy  aujourd'hui  annexée  à  la  ville  de  Paris,  par  laquelle  ils 
exposent  que,  depuis  un  temps  immémorial,  ils  possèdent,  par  eux 
.  et  par  leurs  auteurs,  les  terrains  connus  sous  le  nom  de  Fort  de 
.  Bercy  et  compris  entre  la  Seine  et  les  bornes  en  pierre  servant  de 
limite  à  la  rue  du  Port  de  Bercy,  du  côté  de  ladite  rivière,  et 
qu'ils  sont  propriétaires  de  ces  terrains  en  vertu  de  Jogements  et 
de  titres  anciens,  et,  en  tout  cas,  en  vertu  de  la  possession  et  de  la 
prescription  ;  mais  que,  par  un  arrêté  du  8  Juin  i858,  approuré  le 
1  a  Juillet  suivant  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  le  préfet 
de  la  Seine  a  déclaré,  nonobstant  la  possession  et  les  droits  de  pro- 
.  priété  allégués  par  les  requérants,  que  la  limite  du  lit  de  la  Seine 
le  long  de  la  rue  du  Port  de  Bercy  était  déterminée  par  la  ligne  de 
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boniM  «n  pfôhre  40!  sépimilit  le  port  d«  Bërey  dd  ladite  rtt««  «t 
qtt*«n  boiiiôqueaôe»  la  totalM  dei  temiDi  ftMmaat  le  port  de  Bérey 
fd^aait  partie  du  domaine  public  { qu'en  outre,  par  un  lecond  ar» 
rèt4^  du  5o  mare  1 869,  le  préfet  a  ei^iei ut  bux  propriétaire^  et  coin* 
merçanti  d'enlever»  a?ant  le  t6  mai  de  la  aiéaie  annéOi lee  kangarêi 
tentée  ou  abrii  par  eux  établie  et  lee  marehandine  par  eux  dépo^ 
séee^  aane  autoriiatioil)  «Ur  leadita  terraine,  en  déclarant  que^  fliute 
par  eux  d*obéir  à  ion  idjonetioA ,  il  eerait  prooédé  d'office  at  à 
leurs  frais  k  renlèTement  de  ces  ol^etSi  et  que^  plur  le  même  arrêté^ 
il  a  interdit  de  faire,  à  TaTéntri  étationner  des  marchandises  scr 
le  port  de  Beroy  au  delà  dd  temps  fixé  par  lé  maire  et  lUtepecteur 
de  la  narigation,  conformément  atax  dispositions  de  l>MrdoBnanee 
de  police  du  a5  oôtobre  i8A<s  relative  à  la  durée  du  stattonnement 
des  marchandises  sur  ledit  port  \ 

La  requête  ci^dessus  visée  tendante  à  oè  qu*il  nous  plaise  anadMi 
pour  excès  de  pouroir»  les  deux  arrêtés  précités  du  préfet  de  In 
Seine  t  ce  faisant,  dire  que  si  le  préfet  avait  le  droit  de  déterminer 
la  limite  du  lit  de  la  Beiue  le  long  de  la  rue  du  Port  de  Sércj^  il  ne 
pouvait  en  aucun  cas  incorporer  au  lit  de  cette  rivière  des  terrains 
dont  la  partie  inférieure  n'est  couverte  par  les  eaux  que  lors«- 
qu'elles  ont  commencé  à  déborder,  et  que  par  suite,  la  navigation 
est  devenue  non-seulement  dangereuee,  mais  impossible  t  dire 
qu'en  prenant  les  arrêtés  attaqués  le  préfet  a' eu  peur  objet,  non 
de  fixer  la  limite  du  lit  de  la  Seine  dans  l'intérêt  du  service  de  la 
navigation,  mais  de  déposséder  les  propriétaires  riverains  des  ter- 
rains qu'ils  occupaient  pour  les  besoins  de  leur  commerce  et  do 
leur  industrie^  et  dans  la  jouissance  deequels  ils  avaient  été  main» 
tends  par  des  décisions  Judiciaires,  et  qu'ainsi  le  préfet  a  excédé 
ses  pouvoirs; 

Vu  les  observations  par  lesqitelles  notre  miaistre  des  travaux  pu- 
biles  déclare  que  le  préfet  de  la  Seine  s'est  borné  à  déterminer  la 
limite  actuelle  du  lit  de  la  Seine  le  long  du  port  de  Bercy«  et  qu'il 
n'a  statué  ni  sur  la  question  de  savoir  si,  antérieurement  à  son  ar^ 
rêté  du  8  Juin  iBft8,  les  terrains  formant  le  port  de  Bercj  étaienti 
en  totalité  ou  en  partie,  susceptibles  de  propriété  privée*  et  s'ils 
appartenaient  aux  requérants,  ni  sur  les  droits  que  ces  derniers 
peuvent  avoir  à  une  indemnité  à  raison  de  leur  dépossession,  et 
par  lesquelles  il  conclut,  en  conséquence  »  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  les  sieurs  Reyneau  et  autres 
propriétaires  susnommés  exposent  :  que  l'administration  de  la  ville 
de  tHuris  a  fait  construire,  postérieurement  aux  arrêtés  attaqués  du 
prédet  de  la  Seine,  sur  des  parcelles  de  terrain  dépendantes  du  port 
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de  Bercy  et  qui,  d'après  ces  arrêtés,  feraient  aujourd'hui  partie  Ai 
Ut  de  la  Seine,  divers  bâtiments  ou  pavillons  destinés  soit  à  la  pe^ 
ception  des  droits  d*octroi,  soit  au  logement  des  employés  de  Toc- 
troi  et  d'un  poste  de  gardes  municipaux,  et  par  conséquent  affec- 
tés à  des  services  municipaux  de  la  ville  de  Paris  ;  d'où  il  suit  qu'en 
incorporant  le  port  de  Bercy  au  lit  de  la  Seine,  le  préfet  aurait  eu 
pour  but,  non  d'assurer  la  navigation,  mais  de  déposséder  les  pro- 
priétaires riverains  au  profit  de  la  ville  de  Paris;  et  par  lequel  Us 
déclarent  en  conséquence  persister  dans  leurs  précédentes  conclu- 
sions, et  conclure,  en  outre,  subsidiairement,  dans  le  cas  où  les 
arrêtés  attaqués  seraient  maintenus,  &  ce  qu'il  nous  plaise  leur 
donner  acte  de  ce  que  notre  ministre  des  travaux  publics  recon- 
naît devant  nous  que  par  son  arrêté  du  8  Juin  i858,  le  préfet  de  la 
Seine  n'a  entendu  fixer  la  limite  du  lit  de  la  Seine,  le  long  du  port 
de  Bercy  qu'à  la  date  dudlt  arrêté,  et  de  ce  que  notre  ministre  re- 
connaît é^lement  que  les  droits  que  les  requérants  pouvaient  avoir 
antérieurement  à  l'arrêté  précité,  à  la  jouissance  et  à  la  propriété 
des  terrains  compris  aujourd'hui  dans  le  lit  de  la  Seine,  et,  par 
^ite,  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  à  une  indemnité  à  raison  de 
leur  dépossession,  sont  et  demeurent  réservés  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  chargés  du  service  de  la  naviga* 
tion  de  la  Seine,  lesdits  rapports  des  3o  juillet  et  lo  août  1869; 

Vu  les  plans  des  lieux  ; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1789; 

En  ce  qui  touche  Varrité  du  préfet  de  la  Seine^  du  Bjuin  i858  : 

Considérant  que,  par  cet  arrêté,  le  préfet  s*est  borné  à  détermi- 
ner la  limite  actuelle  du  lit  de  la  Seine  le  long  de  la  rue  du  Port  de 
Bercy;  que,  dès  lors,  il  a  agi  en  vertu  des  pouvoirs  qull  tient  de  la 
loi  ci-dessus  visée  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  Tarrêté  précité  ne  fait  pas  obstacle, 
ainsi  que  notre  ministre  des  travaux  publics  l'a  reconnu  devant 
nous,  à  ce  que  les  requérants  se  retirent  devant  l'autorité  compé- 
tente pour  faire  statuer  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  droits  qu'ils 
pouvaient  avoir,  antérieurement  audit  arrêté,  à  la  jouissance  et  à  la 
propriété  des  terrains  compris  aujourd'hui  dans  le  lit  de  la  Seioe, 
et  sur  rindemnité  qui  peut  leur  être  due  à  raison  de  leur  dépos- 
session ; 

En  ce  qui  touche  le  second  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  «to 
3o  mars  1869  : 

Considérant  que  cet  arrêté  a  été  pris  par  le  préfet  pourrexéea- 
tion  de  son  précédent  arrêté  du  8  juin  i858,  et  qu'il  ne  contient 
qu'un  règement  de  police  relatif  à  la  conservation  et  à  rasage  des 
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terrains  que  le  préfet  avait  déclarés  faire  partie  du  lit  de  la  Seine  ; 

Art  1*'.  La  requête  du  sieur  Reyneau  et  autres  propriétaires 
susnommés  est  rejetée. 


(N"  2466) 
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£xpropriaiion.  —  Jurés;  excuse;  erreur  dans  la  désignation.  — - 
Indemnité  unique;  titres  divers.  —  Décision;  signature  d^un 
Juré.  —  (Pascal.)  —  Lorsque  des  jurés  ont  été  excusés  d*une  ma- 
nière générale  pour  toute  la  session^  il  n'est  pas  nécessaire  que 
mention  soit  faite  de  Vexcuse  dans  le  procès-verhal  de  chaque 
affaire;  il  suffit  que  cet  acte  se  réfère  au  procèS'f>erbal  des  excuses 
du  jury,  •—  L'erreur  dans  la  désignation  d'un  juré  n*est  pas  une 
cause  de  nullité  lorsqu'elle  provient  non  du  fait  de  la  partie  ex- 
propriante ^  mais  d'une  inexactitude  de  la  liste  dressée  par  la 
cour  impériale  9  conformément  d^ailleurs  aux  indications  delà 
liste  du  conseil  général.  —  Cette  mention  à  la  fin  du  procès- 
verbal  :  «  fait  et  prononcé  en  audience  publique,  »  suffit  pour 
constater  la  publicité  des  débats.  -*  L'allocation  dune  somme 
totale  dindemnité^  accordée  conformément  à  la  demande  ^  quoi- 
quelle  le  soit  à  plusieurs  titres  ^  suffit  pour  la  régularité. —  Le 
défaut  de  signature  dun  juré  sur  la  décision  à  laquelle  il  a  pris 
part ,  n'est  pas  une  cause  de  nullilé. 

ÀRRÉT  hz  LÀ  COUR  DE  CASSATION  ;  ichambre  elTile. 

La  cour, 

Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  séance  idans  laquelle  a  été 
débattue  Taffaire  du  demandeur,  se  référant  à  la  décision  motivée 
rendue  dans  une  séance  antérieure  par  laquelle  le  magistrat  direc- 
teur avait  excusé  d'une  manière  générale  les  jurés  titulaires  Tay- 
lord,  Agard,  Abel  et  Hemmlg,  constate  quMl  a  été  statué  à  regard 
de  ces  jurés  comme  dans  la  séance  précédente;  qu'aucune  forme 
n'étant  prescrite  par  la  loi  pour  les  décisions  concernant  les  ex- 
cuses des  jurés,  la  constatation  dont  il  s'agit  suffit  pour  établir  que 
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oti  qoatr»  Jurés  liliilaiit«  nHmt  At6  rempUbés  par  dot  juréi  m^p^ 
pMmoDtaii^  qu*aprè4  »TQir  étâ  ^xovaâB  i 

Sur  la  deuxième  hranehe  iu  T^emier  moyem  : 

Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  que  les  erreurs  qui  ont  vicié  la 
désignation  du  Juré  Abel  se  trouvaient  dans  la  Uste  des  jurés  dres- 
sée par  la  cour  impériale  d'Aix»  conformément  aux  indications  de 
la  liste  du  conseil  général  ;  qu'ainsi  la  partie  expropriante  n'était 
point  responsable  de  ces  trreui«i  et  que  Texacte  ot)seryation  des 
indications  contenues  dans  la  liste  oflaoielle  a  mis  les  actes  de  con- 
vocation et  de  notification-à  l'abri  de  la  nullité; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  la  publicité  des  débats  est  sufllsamment  Justifiée  par 
la  mention  :  «  fait  et  prauoncé  f»  audienee  f^bliquê ,  »  plaoée  à  la 
flp  du  prooèa-verbal  et  embrassant  toutes  les  opéraUons  s 

Sur  le  traiêiéme  moyeu  : 

Attendu  que,  soit  dans  sa  demande  signifiée  au  maire  de  Mar- 
seille» sôlt  dans  ses  eonolusions  à  Taudience,  Pascal  n'a  réclamé 
qu'une  senle  indemnité ,  tout  en  soutenant  qu^elle  lui  était  due  à 
pluaieuTi  titres;  que  la  partie  expropriante  n*a  contesté  la  droit  pré- 
tendu par  Pascal  à  lindemnlté  sur  aucun  chef,  et  notamment  peur 
le  béoéflee  résultant  de  ses  sous*loeattons,  et  qu'il  n'y  a  eu  de  con- 
testation entre  les  parties  que  sur  le  montant  du  chKAM  de  l*in- 
demnité  ;  d^oi^  il  suit  que  les  articles  5g  et  59  de  la  loi  du  g  mai  igâi 
n*ont  point  été  violés  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu;  en  supposant  que  le  moyen  ne  manque  pas  en  ftdt,  que 
le  défaut  d^apposition  de  la  signature  de  l'un  des  Jurés  sur  la  déci* 
sion  du  Jury  à  laquelle  il  a  participé  n'est  point  comprise  au 
nombre  des  irrégularités  donnant  ouverture  à  cassation  par  la  loi 
du  5  mai  18/ii,  dont  l'article  4i  n'est  point  rappelé  dans  Ténuméra- 
tion  de  l'article  U2  ;  qu'ainsi  le  demandeur  ne  peut  se  faire  un 
moyen,  contre  la  validité  de  la  décision  du  jury,  de  ce  que  le  juré 
Gauvière  n'aurait  point  aigné  cette  décision,  &  laquelle  il  est  re- 
oonnu  que  oe  juré  a  participé; 

Par  tous  ces  motiDs,  rcu'ette,  etc. 
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Petite  voirie;  alignementê;  irataux  eonfortatifs;  sursis;  délai. 
—  (Bénard  et  Deschamps.)  •—  Le  juge  de  police^  devant  lequel 
le  prévenu  prétend  être  resté  dans  Um  limites  de  Vautorisation 
de  l'autorité  tnunicipeUe  donnée  pour  la  réparation  de  sa  mai" 
son  ipignant  la  noie  publique^  et  n'avçir  pas  fait  de  traiv^uw 
eonfortatifs  t  i»e^rde  à  A(>n  droit  un  sursis  jusqu^à  ee  que  Vauito^ 
rite  administrative  ait  décidé  cette  question;  mais  il  viole  Var- 
iicle  189  du  Code  forestier f  en  ne  fiwant  pas  le  délai  dans  lequel 
le  prévenu  sera  tenu  de  faire  statuer  sur  la  naiurCf  le  caractère 
et  retendue  des  irovaMOit  çbjet  de  la  contravention*  , 

AREtr  PS  u  CQpa  QK  CASSATION  ;  c!){(ml)re  crimlpelle. 

La  cour, 

Attendu  qu^un  procèff-vçrl^fa  régulier  étal)Ut  ,4  U  cbargq  des. 
sieurs  Bénard  et  Deschamps  le  fait  d'avoir  fixé  et  consolidé,  au 
moyea  d'upe  pièce  de  })Qis,  du  côté  dç  la  v\x^  4e  la  Motte,  le  mur 
de  leur  maison  soumise  à  Talignement,  et  ce  contrairement  aux 
termes  de  Tautorisation  qui  leur' avait  été  donnée; 

Attendu  que,  traduits  pour  cette  contravention  &  Tarrètê  du 
ipaire  de  Bernay  et  aux  dispositions  de  Tédit  de  1607,  'ils  ont  sou- 
tenu qye  les  travaux  qu'ils  av«^lent  faits  n'étaient  pas  eonfortatifs,  et 
quMls  s'étaient  renfermés  dans  les  limites  de  Tautorisation  qui  leur 
avait  été  accordée; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  la  cause,  le  tribunal  devait  ren- 
voyer devant  le  pouvoir  compétent,  à  Teffet  d'examiner  la  nature 
de  ces  travaux  et  do  décider  s'ils  étalent  ou  non  eonfortatifs;  qu'on 
renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir,  quant  à  ce,  devant  l'autorité 
administrative,  il  a  sainement  appliqué  les  principes  sur  la  matière  ; 

Mais  attendu  que,  d'après  le  principe  général  posé  dans  l'ar- 
ticle 18a  du  Gode  forestier,  le  tribunal  devait,  en  outre,  fixer  un 
délai  pendant  lequel  Bénard  et  Descbamps  seraient  tenus  de  faire 
statuer  sur  la  nature,  le  caractère  et  l'étendue  des  travaux,  objet 
de  la  contravention,  sauf  ensuite  i\  revenir  devant  le  tribunal  pour 
purger  la  prévention  ; 
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AttendD,  en  conséquence,  qu'il  résulte  de  cette  omission  une  vio- 
lation des  dispositions  de  l'article  i8a  précité; 
Par  ces  motifii,  casse,  etc. 


(r  2468) 

[soioiUet  isso.] 

BwprjopriaUoH;  déiibératUm  du  jury;  nullité.  —  (  Weter  et  Jao- 
quemont.)  —  La  délibération  du  jury  d'expropriation  eit  nutle^ 
lorsque^  après  la  clôture  des  débats ^  le  magistrat  direetmr  a 
introduit  dans  la  salle  des  délibérations ,  pour  aooir  certames 
explications,  V agent  voyerde  la  commune  eofpropriante^  sans 
avoir  fait  appeler  également  les  parties  expropriées. 

ÀBitr  DE  LA  coua  PB  GAsainoii;  chambre  clTlle. 

'    La  cour, 
Donne  défaut  contre  la  commune  défenderesse,  et  pour  le  profit: 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  Tarticle  16  de  la  loi  du  ai  mai  i836,  sur  les  chemins  Ticlnauz, 
et  les  articles  57  et  58  de  la  loi  dq  3  mai  i84i  ; 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  par  le  magistrat  directeur  du  jury, 
sur  la  réquisition  des  demandeurs  auxquels  il  en  a  été  donné  acte, 
qu'après  la  clôture  de  Tinstruction,  la  séance  publique  étant  sus- 
pendue, et  les  jurés  étant  entrés  dans  la  salle  de  leurs  délibéra- 
tiocs,  ils  y  avaient  introduit  le  sieur  Bonnet,  agent  voyer  représen- 
tant Tadministration,  pour  avoir  de  lui  quelques  renseignements 
sur  l'un  des  éléments  de  l'indemnité;  qu'ainsi  Pinstruction  déclarée 
close  s'est  continuée  sans  publicité  et  sans  redevenir  contradictoire 
dans  la  salle  des  délibérations  du  jury  ; 

D'où  résulte  une  violation  des  articles  de  loi  susvlsés  et  des  droits 
essentiels  de  la  défeuse; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens, 

Casse,  etc. 
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[31  juillet  1860.] 

Exprcpriatian.  —  Commune;  offret  par  le  préfet.  —  IndemmUé; 
vcm  du  jury.  —  (ArnaïuL)  '^Onne  saurait  se  faire  un  moyen 
4«  nullUé  de  ee  que^  dans  une  expropriation  d'intérêt  eommu- 
noi»  e'Mf  le  préfet  et  non  pas  le  maire  qui  a  signifté  les  offres^ 
si  le  chiffre  de  ces  offres  a  été  fixé  par  délibération  du  eonseil 
munieipalf  et  si^  devant  le  jury^  la  commune  a  été  représentée 
par  Vadjoint  et  un  consHUer  municipal  qui  ont  persisté^  au  nom 
de  la  commune,  dans  V  offre  eu  même  chiffte.  -^LewBudujury 
en  faveur  de  V exproprié ^  consigné  dans  sa  décision^  mais  après 
fixation  de  l'indemnité  comprenant  tous  les  chefs  de  demande^ 
est  surabondant  et  en  dehors  de  la  mission  du  Jury^  mais  ne 
saurait  entacher  sa  décision  de  nullité. 

àMMtt  DB  Là  COUR  DE  cA88ATioif;  Chambre  civile, 

La  conr, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lons-le-5aunier, 
par  délibération  du  i8  octobre  1859,  ^  ^^^  ^  ^^  000  francs  le  mon- 
tant de  l'Indemnité  à  offrir  à  Arnaud  pour  prix  de  son  immeuble 
exproprié; 

AtCendu  que  Tarrèté  du  préfet  du  aa  du  même  mois,  en  fixant  à 
95  000  francs  le  montant  des  offres,  dit  qu'elles  sont  faites  au  nom 
de  la  ville»  et  vise  la  délibération  du  conseil  municipal  ; 

Attendu  que,  si  la  notification  d'ofl^res  signifiée  à  Texproprié.  le 
fkU  octobre,  Ta  été  Indûment  &  la  requête  du  préfet  et  non  du 
maire»  alors  qu'il  s'agissait  de  travaux  communaux,  elle  Ta  été  en 
conformité  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  visée  dans  l'ar- 
rêt notifié;  qu'à  la  suite  de  la  réponse  signifiée  au  préfet  par 
Arnaud,  et  contenant  refus  des  offres  et  demande  d'une  indemnité 
de  63  000  francs,  le  conseil  mnnicip^,  par  nouvelle  délibération  du 
38  novembre  1869,  a  déclaré  persister  dans  la  première  oflire,  et  que 
toutes  les  circonstances  du  procès  constatent  que  c'est  d'accord 
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avec  radmlDistratioa  municipale  que  les  offres  ont  été  faites  et  en- 
snite  discutées  devant  le  Jury,  où  Tadminlstratiott  a  été  représentée 
par  l'adjoint  du  maire  et  un  membre  du  conseil  municipal;  d*où  il 
suit  que  Tacte  d*offires  n'a  point  violé  les  articles  a5  et  37  de  la  loi 
de  18/ii,  ni  aucune  autr^  Içti 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  jury  a  fixé  un  chiffre  d^indemnité  comprenant 
tous  les  chefs  de  demande,  objets  des  réclamations  de  Pexproprié; 

Que  si,  sortant  des  limites  de  sa  mission,  il  a  exprimé  addition- 
nellement  un  vœq  en  fkveur  de  Texproprié  eonoemint  les  relations 
à  intervenir  entre  lui  et  la  ville  au  sujet  de  la  mise  à  exéouttoa  de 
rexpropriation,  cette  addition ,  étrangèPt  fc  la  fixation  de  Tindem- 
nité,  ne  peut  aflècter  la  régularité  de  cette  fixation,  ni  entr^BV  !& 
violation  des  artloles  88  et  99  Invoqués, 

Rejette,  etc. 


(  N"  2470  ) 


Travaux  publics  ;  caractère,  —  Indemnite's  ;  dQf(nmages;  ehemin 
de  fer;  fait  d* exploitation;  compétence.  —  (Thirion.)  —  Vauto- 
rite  judiciaire  est  compétente  pour  connaître  d*une  demande  en 
dommages -intérêts^  en  raison  de  rétablissement  d^ouvrages 
ajoutés  à  une  gare  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer^  sans 
autorisation  de  Vétat  et  même  en  dehors  de  sa  concession;  ces 
ouvrages  ainsi  exécutés  n'^ont  pas  le  caractère  de  travaux  pu-- 
hlies.  —  Vautorité  judiciaire  est  également  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  dommages  qui  ne  sont  point  la  conséquemee  directe 
4e  VexécuHùn  ou  de  Vexistence  des  travauss  de  la  voie  ferrée, 
mais  qui  dérivent  d*un  fait  d^eûsploitation^  oomme,  par  ixempkf 
du  mode  de  ehargetnent  ou  de  déchargement  de  marekandiees. 

AaaÊT  DIS  u  coua  pe  cassations  chambre  civile. 

Laoonr, 

Vidant  son  délibéré. 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violaHon  des  prinùêpee  sur  la 
eépmration  des  pouvoirs  administratif  et  juâieiairet  en  ee  que  la 
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cour  de  Nancy  aurait  reconnu  la  compétence  de  Vautorité  judi- 
eittirepour  ordonner  latuppreseion  ou  la  modification  de  travaux 
publia  autorisés  par  un  acte  administratif  : 

Attendu  quMl  est  coostimt,  en  fait,  que  les  sept  estacades  aux- 
quelles 8*appliquerait  oe  premiep  m03fen  |ie  faisaient  pas  partie.des 
travaux  compris  dans  le  cahier  de  charges  qui  s^  servi  de  base  à  la 
concession  du  chemin  de  fer  4e  YEsi;  qu'elles  ont  été  élevées  de- 
puis, en  dehors  du  périmètre  de  ce  chemin,  sur  un  terrain  acheté 
à  titre  purement  privé  et  sans  aucune  autorisation  par  la  compa- 
gnie; quMl  n^apparaft  pas  que  devant  la  cour  impériale  de  Nancy,  il 
ait  été  produit  aucune  autorisation  administrative  qui  ait  pu  con- 
férer à  ces  travaux  le  caractère  de  travaux  publics;  que  la  lettre 
du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  9  novembre  i855,  en 
supposant  que  la  compagnie  puisse  s'en  prévaloir  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation,  établit  clairement  et  sans  ambi- 
guïté que,  si  Tadministration  ne  s^est  point  opposée  &  ces  travaux, 
elle  ne  les  a  pas  non  plus  autorisés;  qu'elle  a  entendu,  au  contraire, 
les  laisser  aux  risques  et  périls  de  la  compagnie,  et  ne  lui  en  rem- 
bourser les  dépenses,  à  Texpiration  de  sa  concession,  qu'autant 
«  qu'à  cette  époque  ces  travaux  seraient  Jugés  utiles  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer;  qu'en  déclarant  que  de  pareils  travaux  ne  con- 
stltuafent  pas  des  travaux  publics  et  rentraient  sous  l'application 
des  règles  du  droit  commun,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens^  fondés  sur  la  violation 
des  mêmes  principes^  en  ce  que  Varrêt  attaqué  aurait  reconnu 
Vautorité  judiciaire  compétente  pour  déterminer  le  mode  d^usage 
d*un  travail  publie^  et  pour  apprécier  les  dommaget^intéréts  ré^ 
sultant  de  ee  mode  d'usage  : 

Attendu  que  le  préjudice  dont  se  plaignait  Thirion  serait  fa  oon* 
séquence,  non  de  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  du  service 
public  auquel  il  est  affecté,  mais  d'un  fait  p^irticulier  de  son  exploi- 
tation industrielle,  consistant  dans  un  certain  mode  de  décharge- 
ment des  marehandises,  prétendu  par  Thirion  dommageable  à 
•a  propriété;  qu'un  pareil  litige  n'a  été  attribué,  ni  par  l'article  h 
de  l{i  loi  du  tS  pluviôse  an  VIII,  ni  par  aucune  autre  loi,  à  la  Juri- 
diction administrative;  que  le  tribunal  civil  deflarrebourg  s'est 
dono  avec  raison  reconnu  compétent,  pour,  à  défaut  par  la  compa- 
gnie d\)pérer  tout  changement  reconnu  nécessaire  dans  le  mode 
de  déchargement  préjudiciable  h  la  propriété  de  Thirion,  accorder 
à  celui  ci  la  réparation  pécuniaire  à  laquelle  il  pouvait  avoir  droit; 
d'où  11  suit  qu^n  confirmant  le  Jugement  de  ce  tribunal,  la  cour 
impériale  de  Nancy  n^a  violé  aucune  loi , 

Rejette,  etc. 
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ExpropriaUan.  —  Indemnité  incertaine;  erreur  eur  la  eante- 
nanee.  —  (Bertrand.)  —  En  matière  à^expropritUion^  Vindem- 
nité  fixée  par  le  jury  doit  être  claire^  certaine^  déterminée,  et  de 
nature  à  pourvoir  à  touteê  les  éventualités  des  contestations  qui 
ont  été  soulevées  devant  lui;  en  conséquence^  est  nulle  la  déd-- 
sion  du  jury  qui,  en  présence  d'un  litige  sur  la  contenance  du 
terrain  exproprié,  se  borne  à  allouer  une  indemnité  basée  sur 
la  contenance  portée  au  jugement  d^expropriation,  en  réservant 
à  Vexproprié  tous  ses  droits  pour  le  cas  oit  la  contenance  réelle 
serait  supérieure.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  Vexproprié^  au 
lieu  de  demander  par  des  conclusions  formelles  la  fixation  d^une 
indemnité  alternative  ou  d^une  indemnité  à  tant  le  métrei.a seu- 
lement demandé  acte  des  réserves  quHl  faisait  relativement  d 
terreur  de  contenance  par  lui  signalée. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  GAssATioif;  Chambre  civile. 

La  cour» 

Vu  les  articles  38,  $  3,  et  39,  %  Ut  de  la  loi  du  5  mai  18&1; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès*verbal  que,  devant  le  jury,  Ber- 
trand Uîné  a  soutenu  qu*il  y  avait  une  erreur  dans  la  désignation 
de  contenance  du  terrain  sur  lui  exproprié  en  entier,  et  que  ce  ter- 
rain contient  environ  7  5oo  mètres  an  lieu  de  &  760  mètres  portés 
au  Jugement  d'expropriation  ; 

Attendu  que  cette  prétention,  bien  qu'exprimée  sous  la  forme  de 
simples  rés^ves,  soulevait  nécessairement,  en  Tabsence  d'accord 
des  parties  à  cet  égard,  un  litige  au  fond  sur  retendue  de  la  par^ 
celle  expropriée;  qu'aux  termes  de  l'article  39  de  la  loi  de  i84i,  il 
y  avait  lieu,  en  renvoyant  sur  la  détermination  de  contenance  les 
parties  devant  qui  de  droit,  à  fixer,  dès  à  présent,  des  chiffres  d'in- 
demnité correspondants  aux  diverses  éventualités  de  la  décision  à 
intervenir  relativement  à  cette  contenance; 

Attendu  que  le  jury  s'est  borné  è  régler  l'indemnité  pour  une 
contenance  de  6  760  mètres,  et  h  réserver  à  Bertrand  tousses  droits 
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pour  le  cas  oà  TéteDdue  du  terrain  exproprié  eu  entier  serait  re- 
connue supérieure  à  5  760  mètres  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  jury  a  laissé  éventuellement  in- 
certain le  montant  de  l'indemnité  ;  que,  par  là,  il  a  yiolé  tant  Tar- 
ticle  39  précité  que  Tarticle  38,  qui  veut  que  Tindemnité  soit  fixée, 
ce  qui  s'entend  d'une  indemnité  certaine,  définitive  et  ne  donnant 
ouverture  à  aucun  litige  ultérieur, 

Casse,  etc. 


( r  2472 ) 

» 
[2  août  1860.] 

Usines  ;  cours  d*eau  non  navigables  ;  existence  légale;  vente  na/to- 
nale.  —  (Sentis.)  —  Une  usine  située  sur  un  cours  d'eau  non 
navigable  et  vendue  nationalement  à  un  particulier  a,  par  cela 
même^  une  existence  légale.  Dés  lors  y  en  cas  de  chômage  néces^ 
site  pour  le  service  de  la  navigation^  Vacquéreur  a  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité^  alors  qu'aucune  clause  de  la  vente  ne 
lui  interdit  V exercice  de  ce  droit.  —  Décidé,  par  interprétation 
d'*un  acte  d^ adjudication  nationale,  que  Vétat  avait  entendu 
vendre  non-seulement  remplacement  dl'un  ancien  moulin^  mais 
les  restes  de  ce  moulin  avec  la  chute  d*eau  qui  le  mettait  en  moU' 
vement  avant  sa  destruction.  —  Renvoi  des  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  déterminer  l'importance  de  la  chute 
d*eau  et  le  montant  de  Vindemnité.  —  Les  intérêts  d*une  indem^ 
nité  de  chômage  d'usine  courent  à  partir  du  jour  où  ils  sont 
demandés^ 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Sentis  père  et  fils  et 
compagnie,  fiiateurs,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  ar« 
rèté  du  13  septembre  1867 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Marne  a  r^eté  la  demande  d'indemnité  qu'ils  avaient  formée  contre 
rétat  pour  réparation  du  préjudice  causé  à  leur  usine  par  suite 
du  détournement  d'une  partie  des  eaux  du  cours  non  navigable 
ni  flottable  de  la  Yesle  pour  alimenter  le  canal  de  l'Aisne  à  la 
Marne; 

Ce  faisant,  attendu  qu'en  1791,  au  moment  de  la  vente  nationale 
qui  a  été  faite  au  sieur  Durand,  auteur  des  requérants,  de  Templa- 
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comdflt  de  rft&elen  moulin  dit  dêê  Fe^teauXy  ayant  àppartenti  d^ 
puis  près  de  cinq  siècles  aux  religfeut  de  dairvauit  et  détlrait  dè« 
puis  moins  de  trente  ans ,  les  ouvrages  régulateurs  de  cet  ancien 
moulin  auraient  subsisté  encore  et  auraient  été  vendus  en  métno 
temps  que  remplacement  de  ce  moulin  $  qu'ainsi,  en  17911  Pétai 
aurait  entendu  vendre  le  droit  a  une  force  motrice;  que  cela  réaul^ 
terait  de  Pacte  d'adjudication  lui-même,  ainsi  que  du  prix  élevd 
auquel  a  été  adjugé  le  lot  acquis  parle  sieur  Durand  $  qué^  d'ail- 
leurs, Tusine  construite  par  le  sieur  Durand  en  1791,  n'eût-elle 
pas  existé  alors  légalement,  aurait  été  régulièrement  autorisée  par 
l'arrêté  pris  le  20  floréal  an  XIII  par  le  préfet  de  la  Marne,  alors 
compétent  pour  donner  cette  autorisation  ;  et  que  les  modifications 
apportées  ultérieurement  par  les  requérants,  sans  autorisation  « 
dans  des  ouvrages  extérieurs  de  leur  usine  n'anraient  pu  leur  faire 
perdre  les  droits  résultant  pour  eut  de  l'existence  légale  de  cette 
usine;  attendu,  d'ailleurs,  que  l'indemnité  demandée  par  les  requé- 
rants ne  serait  pas  exagérée;  dire  :  i**  que  l\isine  dés  Venteaux 
avait,  lors  des  détournements  d'une  partie  des  eaUx  de  la  Vesle  opé- 
rés dans  cette  rivière  en  18&8,  iB/19  ^^  ^^^^9  ^^^  existence  légale; 
a"  qu'à  ce  titre  il  lui  est  dû  une  indemnité  à  raison  des  dommages 
que  ces  détournements  lui  ont  fait  éprouver;  5**  que  cette  indem- 
nité doit  être  calculée  à  raison  de  la  consistance  totale  de  Pustne 
au  moment  des  prises  d^eau;  subsidîairement,  et  pour  le  cas  où  les 
modifications  apportées  à  Tusine  seraient,  contre  toute  attente, 
considérées  comme  irrégulières,  décl&rer  ^administration  non  re- 
cevable,  attendu  que  cette  irrégularité  proviendrait  d'une  erreur 
commise  par  Padministration  elle-même  sur  les  limites  de  sa  com- 
pétence, et  ne  pouvait,  dès  lors,  être  opposée  aux  requérants;  en 
conséquence ,  allouer  aux  sieurs  Sentis  père  et  fils  et  compagnie 
une  Indemnité  de  a^yli^^gn ,  et  condamner  l'état  h  payer  les  inté- 
rêts des  sommes  réclamées  à  compter  du  jour  de  la  demande; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendantes  au 
rejet  du  pourvoi,  attendu  quMl  résulterait  des  termes  de  Pacte  d'ad- 
judication faite  en  1791  au  sieur  Durand,  que  Pétat  n^entendait  pas 
alors  vendre  autre  chose  que  Pemplacement  de  Panclen  moulin  des 
Venteaux;  et  que,  d'ailleurs,  l'arrêté  préfectoral  du  90  floréal 
an  XIII  relatif  au  curage  de  la  Vesle  n'aurait  pu  avoir  pour  ^et  de 
régulariser  l'état  de  Pusine  élevée  en  1791,  sur  l'emplacement  dit 
moulin  des  Venteaux; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  les  requérants  produisent,  à  Pappni  dd 
leurs  conclusions,  une  lettre  du  le  mai  1817,  par  laquelle  le  sous- 
préfet  de  Reims  annonce  à  Pingénieur  des  ponts  et  chaussées  que 
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le  préfet  de  la  Marne  a  autorisé  le  sienr  Pannetier,  propriétaire  de 
Tusine  des  Yenteaux,  à  apporter  diverses  mûdifications  dans  les 
ouvrages  extérieurs  de  son  usine; 

Yu  la  dépêche  du  16  Janvier  1860,  par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  produit  :  1*  le  cahier  des  charges  et  des  conditions 
générales  de  racjjudlcation  faite  au  sieur  Durand«  en  lygti  du  lot 
dans  lequel  se  trouvait  reoiplacement  de  Fancien  moulin  des  Yen*- 
teaux  ;  a**  des  renseignements  desquels  il  résulte  que  ce  moulin  a 
été  détruit  à  une  époque  qui  peut  remonter  à  1776; 

Yule  proeès-^verbal  de  Tadjudication  faite  le  i**  février  1791,  au 
sieur  Durand ,  de  biens  nationaux  dépendantâ  autrefois  de  Tabba^e 
de  Glairvanx;  ledit  procèS'*verbal  portant  que  les  biens  Tendus  con- 
sistent :  Il  1"*  en  l'emplacement  de  Pancien  moulin  des  Yenteauz, 
»  consistant  en  un  terrain  d'environ  58  verges  de  superficie,  sur  le- 
»  quel  il  existe  encore  deux  culées  et  une  pille  en  pierres  de  taille 
»  non  gelisses»  sur  lesquelles  sont  construits  deux  ponts  en  boie 
a  qui  sont  péris  de  vétusté;  celle  an  nord  a  servi  anciennement 
a  pour  recevoir  un  moulin  et  le  pont  en  amont  d'icelluy  ;  la  pille  a 
9  servi  le  coursier  de  la  roue  et  d'une  vanne  de  déchaîne  à  côté; 
a  elle  a  égallement  servi  à  former  le  grand  vannage  avec  la  pille  du 
9  midi  et  le  pont  en  amont  dudit  vannage  $  le  surplus  de  ce  terrain 
9  a  servi  d'emplacement  aux  bâtiments  et  jardin  dudit  moulin  t  a"  et 
9  un  arpent  tant  en  amont  qu'en  aval  dudit  moulin  en  pre2*marais 
9  servant  de  p&ture  pour  les  bestiaux  dudit  moulin  \  »  le  proeèi- 
verbal  d'adjudication  portant,  en  outre,  que  radljudieatalre  sera 
tenu  de  faire  reconstruire,  incessamment  et  à  les  f^ais,  les  ponts 
en  bois  qui  existaient  sur  la  rivière  près  du  moulin,  en  leur  don- 
nant une  solidité  suffisante  pour  le  passage  tant  en  voiture  qu'au- 
tarement,  et  d'entretenir  toujours  ces  ponts  en  bon  état  1 

Yu  le  S  6  dee  charges  de  l'adjudioation  ainsi  conçu  t  «  Dans  la 
*  quinsalne  de  l'adjudication,  les  aequéreurs  des  bois,  des  motdins 
a  et  des  usines  sont  obligés  de  payer  comptant  9o  p.  100  du  prix 
a  de  leur  acquisition,  ce  qui  fait  3o  livres  pour  100  livres  de  prin- 
a  elpal,  800  liyres  pour  1  eoo  livred,  3  oeo  livres  pour  10  000  livres, 
»  8600  livres  pour  la  eoo  livres  ;  ceux  des  maisons,  des  étangs,  des 
9  fonds  morts  et  des  emplacements  vacante  dtms  les  villes,  90  p. 
a  100  du  prix  de  leur  adjudication,  ce  qui  fait  le  cinquième  du 
9  prix  ;  ceux  des  terrée  labourables,  des  prairies,  des  vignes  et  des 
»  bâtiments  servant  à  leur  exploitation,  dee  rentes  et  prestations 
»  tant  en  argent  qu'en  nature  de  toute  espèce,  et  des  droits  oasuels 
»  auxquels  sont  sujets  les  biens  grevés  de  ces  rentes  ou  prestations, 
a  is  p.  too  du  prix  de  leur  a^judioationi  e'est4i-dire  19  livres  pour 
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»  loo  livres,  iso  livres  pour  &000  livres  et  lû&o  livres  pour 
B  13  000  livres  ;  et  dans  le  cas  où  les  biens  de  ces  diverses  natures 
9  seront  réunis ,  il  en  sera  fait  ventilation  pour  déterminer  la 
»  somme  du  premier  payement;  »  ensemble  la  disposition  finale  du 
procès-verbaï  d^adjudûcation,  de  laquelle  il  résulte  que  les  biens 
d-dessus  désignés  sont  adjugés  au  sieur  Durand  moyennant  la 
somme  de  U  oa5  livres,  en  payant  par  lui  comptant,  dans  la  quin- 
zaine de  la  date  de  Tadljudication,  1  207  livres  10  sols; 

Vu  Tarrôté,  pris  le  ao  floréal  an  XII  par  le  préfet  de  la  Marne, 
prescrivant  que  la  rivière  de  Vesle  sera  curée  entre  les  communes 
des  Sep^Saulx  et  de  Fismes,  et  que  les  seuils  de  tous  les  moulins  et 
usines  existants  sur  cette  rivière  entre  les  deux  mêmes  communes 
seront  baissés  dans  les  proportions  déterminées  pour  chacun  d^eux  ; 

Vu  notamment  Tarticle  25  dudlt  règlement,  relatif  au  moulin  des 
Venteaux  converti  en  papeterie,  et  portant  que  «  les  seuils  de  ce 
»  moulin  seront  baissés  de  ao  centimètres;  les  vannes  auront  i*.io 
»  de  hauteur;  il  sera  donné  5  mètres  de  largeur  au  canal  qui  sert 
»  de  déversoir;  il  sera  placé  à  la  tête  de  ce  canal  des  vannes  de 
»  fond  dont  la  hauteur  sera  égale  à  celles  du  moulin;  » 

Vu  les  lois  des  is-^o  août  1790,  28  septembre-6  octobre  1791  et 
Tarrêté  du  directoire  exécutif  du  19  ventêse  an  VI; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  &807; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  Pacte  d'adjudication  nar 
tionale  ci-dessus  visé  et  des  conditions  insérées  dans  cet  acte  que 
rétat  a  entendu  vendre  en  1791  au  sieur  Durand  ce  qui  restait  de 
Tancien  moulin  des  Venteaux  avec  la  chute  d'eau  qui  le  mettait  en 
mouvement  avant  sa  destruction;  qu'en  effet,  il  résulte  notam- 
ment: 1'  du  S  6  des  charges  auxquelles  étaient  vendus  les  biens 
mis  en  adjudication  le  1*'  février  1791,  que  les  acquéreurs  des  bois, 
des  moulins  et  des  usines  étaient  obligés  de  payer  comptant  3o  p. 
100  du  prix  de  leur  acquisition,  tandis  que  les  acquéreurs  des  mai- 
sons et  des  étangs  n'étaient  obligés  de  payer  comptant  que  20  p. 
100,  et  ceux  des  terres  labourables,  prairies  et  vignes  que  i»  p.  100 
du  prix  de  leur  acquisition;  et  2*  de  la  disposition  finale  du  pro- 
cès-verbal d'adjudication  que  les  biens  acquis  par  le  sieur  Durand, 
tels  qu'ils  sont  désignés  dans  ledit  procès-verbal  ci-dessus  visé,  lui 
ont  été  ad^'ugés  à  la  charge  par  lui  de  payer  comptant  3o  p.  100  du 
prix  de  son  acquisition,  obligation  qui,  en  vertu  du  S  6  des  charges 
précité,  ne  pouvait  lui  être  imposée  que  dans  le  cas  où  il  se  serait 
rendu  acquéreur  d'un  moulin  ou  d'une  usine;  que  l'usine  des  Ven- 
teaux ayant  été  vendue  nationalement  au  sieur  Durand,  auteur  du 
sieur  Sentis,  avait  par  cela  même  une  existence  légale,  et  qu'au- 
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cône  clanse  de  Tacte  de  vente  nMnterdisaDt  à  Tacquéreur  on  à  ses 
représentants  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  en  cas  de  chô- 
mage nécessité  ppur  le  service  de  la  navigation,,  les  sieurs  Sentis 
étalent  recevables  à  demander  la  réparation  du  préjudice. qu'ils  ai* 
léguaient  avoir  éprouvé  par  suite  du  chômage  de  cette  usine  dans 
le  cours  des  années  18&8, 18Û9  et  i85o; 

Mais  considérant  que  Tinstruction  ne  fournit  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  déterminer  Timportance  de  la  chute  d'eau  qui 
mettait  le  moulin  des  Venteaux  en  mouvement  avant  sa  destruc- 
tion ;  quelle  est  la  partie  de  la  force  motrice  de  Tusine  des  Ven- 
teaux qui  a  été  supprimée  par  suite  du  détournement,  pendant  les 
années  i8ù8,  18A9  ^^  ^^^^9  d^nne  partie  des  eaux  de  la  Yesle,  et 
quelle  est  Tindemnlté  qui  pourrait  être  due  aux  requérants  à  rai- 
son de  ce  détournement  des  eaux  de  la  Vesle;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  y  a  lieu  de  renvoyer  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  les  sieurs  i^ntis  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
procédé  au  règlement  de  Tindemnité  qui  pourrait  être  due  aux 
sieurs  Sentis  ; 

En  ee  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  en  avoir  fait  la 
demande  avant  le  a6  décembre  1867,  date  de  la  requête  introduc- 
tive  de  leur  pourvoi;  que,  dès  lors,  c'est  à  partir  de  ce  jour  qu'ils 
auront  droit  aux  intérêts  des  sommes  qui  pourraient  leur  être  dues  ; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Marne,  du  la  sep- 
tembre  1857,  est  annulé. 

a.  Notre  ministre  des  travaux  publics  et  les  sieurs  Sentis  sont 
renvoyés  devant  le  même  conseil  de  préfecture  pour  y  être  procédé 
au  règlement  de  l'indemnité  qui  pourrait  leur  être  due  à  partir  du 
s6  décembre  1867. 

3,  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Sentis  est  rejeté. 


(  r  2473  ) 

[2  août  1860.] 

Deisiehements;  mise  en  demeure  Rétablir  un  pont;  décisions  pré- 
fectorale et  ministérielle;  recours»  ~  (Pillias.)  —  Varrété  pré'- 
feetoral  et  la  décision  ministérielle  confirmative  qui  mettent  le 
eoncesiionnaire  du  dessèchement  d^un  étang  en  demeure  de  re- 
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construire  sur  un  canal  d^écoulement  un  pont  servant  au  pas- 
sage  d'un  chemin  vieinaî^  sont  des  actes  administratifs  non  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  par  la  voie  contentittuse,  ^^Cet  arrêté 
et  cette  décision  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  concessionnaire 
fasse  décider  par  Vautorité  compétente  si  l'obligation  à^exéc^ 
ter  le  pont  à  ses  frais  résulte  pour  lui  du  cahier  des  charges  de 
son  adjudication. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  dame  veuve  Pilllas,  les  sieurs 
Girard,  Giraud  et  autres,  tous  composant  la  société  civile  formée 
pour  le  dessèchement  de  Tétang  de  Gapestang,  tendantes  à  ce  quMl 
nous  plaise  annuler  une  décision  du  18  janvier  1859,  P^^  laquelle 
notre  ministre  des  travaux  publics  a  rejeté  la  réclamation  qu'ils 
avaient  formée  contre  un  arrêté  du  préfet  de. l'Aude  du  5o  avril 
i858t  qui  les  a  mis  en  demeure  d'établir,  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  un  pont  provisoire  en  bois,  à  usage  de  voitures,  au  passage 
du  chemin  vicinal  de  Salles  à  Nissan,  sur  le  canal  d'écoulement  dît 
de  la  FernèdCy  et,  en  outre,  de  reconstruire  ce  pont  d'une  manière 
définitive  dans  un  délai  do  six  mois,  en  se  conformant  aux  plans 
approuvés  par  le  préfet  ; 

Ge  faisant,  et  attendu  que  les  requérants  ne  sont  obligés,  aux 
termes  de  l'article  i3  du  cahier  des  charges  de  la  vente  de  l'étang 
de  Gapestang,  d'entretenir  les  ouvrages  exécutés  pour  le  rétablis- 
sement des  communications  interceptées  par  les  canaux  d'écoule- 
ment que  dans  Tétat  où  ils  étaient  au  moment  de  l'adjudication,  et 
qu'en  fait,  à  cette  époque,  il  n'existait  sur  le  canal  de  la  Vemède 
qu'une  passerelle  en  bois  pour  la  circulation  des  piétons  ;  déchar- 
ger les  requérants  des  obligations  qui  leur  ont  été  indûment  impo- 
sées, et,  en  cas  de  contestation  de  la  part  de  la  commune  de  Salles 
ou  de  toutes  autres  communes  intéressées,  condamner  les  com- 
munes aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaide  fejeter  le  pourvoi,  par  le 
motif  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  d'une  enquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé  depuis  l'introduction  du  pourvoi,  que  le 
pont  établi  sur  le  canal  de  la  Vernède  a  été  de  tout  temps  pratiqui^ 
par  les  voiture; 

Vu  la  loi  des  sa  décembre  1789-8  janvier  1790,  section  3,  ar- 
ticle a  ; 

Vu  li^  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  article  k  ; 

Gonsidérant  que,  par  son  arrêté  du  00  août  i858,  le  préfet  de 
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i'Aude  s*est  borné  à  mettre  la  société  formée  pour  le  dessèchement 
de  Tétang  de  Capestang,  en  demeure  d'établir,  dans  un  délai  de 
quinze  Jours,  un  pont  provisoire  en  bois  à  usage  de  voitures,  au 
passage  du  chemin  vicinal  de  Salles  à  Nissan,  sur  le  canal  d'écou- 
lement dit  de  la  Femèdey  en  remplacement  du  pont  qui  venait  de 
s'écrouler  et  de  rétablir  ce  pont  d'une  manière  définitive  dans  le 
délai  de  six  mois,  conformément  aux  plans  approuvés  par  le  préffet; 
que  cet  arrêté  et  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics  qui  le 
confirme,  sont  des  actes  administratifs  qui  ne  font  pas  obstacle  à 
ce  que  les  requérants  fassent  décider  par  l'autorité  compétente  si 
Pobligation  d'exécuter  les  travaux  qu'ils  ont  été  mis  en  demeure 
d'efiectuer  à  leurs  frais  résulte  pour  eux  du  cahier  des  charges  de 
leur  adjudication  ;  que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  nous  déférer  l'arrêté  du'préfet  et  la  décision  de  notre  mi- 
nistre par  la  voie  contentieuse; 

Art.  1*'.  La  requête  de  la  dame  Hamony,  veuve  du  sieur  Pillîas, 
du  sieur  Girard  et  autres,  membres  de  la  société  civile  formée  pour 
le  dessèchement  de  Tétang  de  Gapestang,  est  rejetée. 


(r  2474) 

[2  août  1860.] 

Dom«iii$p%ll%ef  dépendances  d'un  canal;  délimitation;  queêtion 
de  propriété;  conflit.  —  (Mazeline.)  —  Un  canal  créé  pour 
amener  les  eaux  d^une  rivière  dans  un  port  de  mer  et  pour  oft- 
vier,  par  V action  de  ces  eaux^  aux  amoncellements  de  sable  et 
autres  matières  qui  se  formaient  dans  ce  port^  fait  partie  du 
domaine  public.  -—  Il  appartient  à  V autorité  administrative  de 
rechercher  et  constater  les  limites  du  domaine  public,  Cest  avec 
raison^  dès  lorSf  que  dans  une  contestation  judiciaire  au  sujet 
d'un  terrain  revendiqué  par  un  particulier  comme  faisant  partie 
de  sa  propriété  et  par  Vétat  comme  dépendance  d^un  canal,  le 
préfet  élève  le  conflit  à  Veffet  de  faire  déterminer  par  V autorité 
administrative  la  consistance  du  canal  et  de  ses  dépendances 
et  de  reconnaître  la  limite  qui  les  sépare  de  la  propriété  voi- 
sine (*). 


(')  Foir  dans  ce  sens ,  3  avril  1S50,  Deherrypon;  ]  1  mai  1850 ,  Lauque, 
30  mai  18S0,  Desmarquet;  2*  eérie,  X,  584 ,  704,  723. 
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Napoléon»  etc., 

Tu  rarrèté  da  aa  mai  1860,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seiae-Iiifé» 
rleore  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  Instance  pendante 
devant  la  cour  fmpérialede  Rouen  entre  les  sieurs  Mazeline  et  comr 
pagnie,  d'une  part,  et  Pétat,  représenté  par  le  môme  préfet»  d'autre 
part  ;••• 

Tu  Texploit  du  16  septembre  iSSg,  par  lequel  les  sieurs  Mazeline 
et  compagnie  ont  assigné  l'état  devant  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement du  Havre,  pour  voir  dire  que  leur  propriété,  située  sur 
la  rive  méridionale  du  canal  Vauban,  s'étend  jusqu'au  canal  lui* 
même,  qu'ils  ont  pu  la  clore  sans  laisser  aucun  espace  intermé- 
diaire  entre  ladite  propriété  et  le  canal,  et  qu*il  leur  est  dû  5oo  £r. 
de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'ils  ont  épronvé  par 
suite  de  la  destruction  de  leurs  elôtures  et  du  trouble  apporté  à 
leur  possession  et  jouissance; 

Vu  le  mémoire  présenté  au  tribunal  le  3o  Janvier  1860,  et  par  le- 
quel le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  l'ordonnance  du  1*'  Juin  i8s8,  décline  la  * 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  pour  prononcer  sur  la  demande 
des  sieurs  Mazeline  et  compagnie,  et  revendique  la  connaissance 
de  ladite  demande  pour  l'autorité  administrative,  par  le  motif  que 
le  canal  Vauban  est  une  dépendance  du  port  du  Havre,  qu'il  fait, 
comme  ce  port,  partie  du  domaine  public,  et  que  la  question  qufl 
s'agit  déjuger  est  celle  de  savoir  quels  terrains  peuvent  dépendre 
du  canal  et  par  quelles  limites  ces  terrains  sont  séparés  de  la  pro- 
priété des  sieurs  Mazeline  et  compagnie; 

Vu  les  conclusions  par  lesquelles  les  sieurs  Mazeline  et  compagnie 
repoussent  le  déclinatoire  du  préfet  et  soutiennent  la  compétence 
du  tribunal; 

Vu  les  conclusions  de  notre  procureur  près  le  tribunal  da  Havre 
à  Tsppui  du  déclinatoire; 

Vu  le  Jugement  du  U  avril  1860,  par  lequel  le  tribunal  da  Havre 
admet  le  déclinatoire  du  préfet,  se  déclare  incompétent  et  renvoie 
l'alTaire  devant  qui  de  droit; 

Vu  l'acte  du  12  mai  1860,  par  lequel  les  sieurs  Mazeline  et  com- 
pagnie inteijettent  appel  dudît  jugement  et  reproduisent  devant 
notre  cour  de  Rouen,  saisie  dudit  appel,  les  conclusions  par  eux 
prises  dans  leur  exploit  introductîf  dinstance; 

Vu  la  loi  du  as  décembre  1789,  celles  des  16-a/i  août  1790  et  dn 
16  fructidor  an  ni; 

Vu  les  ordonnances  des  i**  juin  1898  et  it  mars  i85i  ; 

Considérant  que,  par  la  demande  soumise  au  tribunal  civil  de 
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rarrondissement  du  Havre,  les  sieurs  Mazeline  et  compagnie  ont 
prétendu  que  leur  propriété,  située  au  sud  du  canal  Vauban,  s'éten- 
dait jusqu'au  canal  lui-même;  qu'ils  avaient  pu  la  clore  sans  laisser 
aucun  intervalle  entre  elle  et  le  canal,  et  qu'il  leur  était  dû  une  in- 
demnité à  raison  du  préjudice  résultant  de  la  destruction  de  leurs  cl<y- 
tures  par  Tadministration;  que  l'état,  au  contraire,  a  soutenu  quMl 
était  propriétaire,  à  titre  de  dépendances  du  canal,  d*ua  terrain  de 
à  mètres  de  large  à  partir  de  Tarête  supérieure  de  la  berge,  et  que 
les  sieurs  Mazeline  et  compagnie  n'avaient  pas  le  droit  d'intercep- 
ter la  circulation  sur  ce  terrain  en  le  rendant  inaccessible  par  des 
clôtures;  que,  pour  prononcer  sur  ce  litige,  il  est  nécessaire  de 
déterminer  la  consistance  du  canal  et  de  ses  dépendances,  et  de 
reconnaître  la  limite  qui  les  sépare  de  la  propriété  des  sieurs  Maze- 
line et  compagnie; 

Considérant  que  le  canal  Vauban  a  été  créé  pour  amener  dans  le 
port  du  Havre  les  eaux  de  la  rivière  la  Lésarde  et  pour  obvier,  par 
Faction  de  ces  eaux,  aux  amoncellements  de  sable  et  autres  ma- 
tières qui  se  formaient  dans  ce  port,  et  qu'à  ce  titre  il  fait  partie  du 
domaine  public;  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  il  ne  peut 
appartenir  qu'à  l'autorité  administrative  soit  d'apprécier  les  actes 
administratifs  qui  ont  constitué  la  canal  Vauban  et  en  ont  fixé  les 
dimensions,  soit  de  rechercher  et  constater  les  limites  du  domaine 
public  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  par  Parrôté  de  conflit, 
le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  a  revendiqué  pour  cette  autorité  la 
connaissance  de  ces  questions; 

Art  1**.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé,  en  tant 
qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  détermi- 
ner la  consistance  du  canal  Vauban  et  de  ses  dépendances,  et  de 
reconnaître  la  limite  qui  les  sépare  de  la  propriété  des  sieurs  Maze- 
line et  compagnie. 

3.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire à  la  disposition  qui  précède,  l'exploit  introductif  d'instance 
du  16  septembre  iSôg,  les  conclusions  subséquentes  par  les- 
quelles les  sieurs  Mazeline  et  compagnie  repoussent  devant  le 
tribunal  du  Havre  le  déclinatoire  du  préfet  et  l'acte  d'appel  du 
1**  mai  1860. 
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[2  août  1S60.] 

Canaux  ;  eourg  d'eau  alimentaires';  nMnœubreê  ébuiivee  éê$  «li- 
nieri;  contravention  à  un  arrêté  préfeetaràL^^CDe  Lavlgna)— 
L'arrêté  préfectoral  qui  interdit  aux  propriéiaireê  et  fermien 
des  usines  alimentées  par  les  eaux  d^un  canal  navigable,  d'ahais^ 
ser  les  eaux  dans  les  biefs  de  leurs  usines  aurdêêsous  de  Vétiags^ 
a  pour  but  d'assurer  le  service  de  la  navigation  et  est  obligatoire 
pour  tous  les  usiniers  quelles  que  soient  Vancienneté  et  Vorigins 
de  leurs  établissements.  —  Les  infractions  à  cet  arrêté  eonsti» 
tuent  des  contraventions  aux  règlements  de  la  grande  voirie^ 
notamment  à  V article^  de  V arrêt  du  akjuin  1777^  qui  défeni 
aux  propriétaires  ou  meuniers  de  retarder  en  aucune  façon  le 
navigation  à  peine  de  1000  livres  d'amende  {*).  — «  La  répressiw 
de  ces  contraventions  par  le  conseil  de  préfecture  ne  fait  pQs 
obstacle  à  ce  que  les  propriétaires  d'ustnee  sepourvoieni  deeeist 
qui  de  droit  pour  obtenir  une  indemnité. 

Napoléon ,  etc. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  dame  veuve  de  Lavigne»  le 
fiieur  de  La  vigne  et  autres,  au  nombre  de  six,  propriétaires  de  la 
terre  et  des  moulins  dits  de  Beaumont^  commune  de  Saint-Laurent 
(Morbihan),  et  le  aieur  Plaotard»  fermier  de  ladite  terre  et  dudit 
moulin,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  S  mare 
1859,  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Morbihan,  statuant  sur  sept  procès-verbaux  dressés 
contre  le  sieur  Plantard,  pour  avoir  abaissé  les  eaux  dans  le  bief  de 
Tusine  de  Beaumont  au-dessous  de  Tétiage,  a  décidé  que  ledit  slenf 
Plantard,  qui  avait  ainsi  contrevenu  aux  prescriptions  d'un  arrêté 
préfectoral  pris,  le  28  juillet  i855,  pour  assurer  la  navigation  sur 
le  canal  du  Blavet  et  sur  celui  de  Nantes  à  Brest,  qui  emprunte  en 
amont  et  en  aval  de  l'usine  de  Beaumont  le  lit  de  la  rivière  de 
TAoust  sur  laquelle  est  située  cette  usine,  avait  commis  une  cen- 

n  Arrêts  des  22  août  1844 ,  Cartier^  et  28  décembre  1850,  Guy^t  ^^' 
vie,  IV.  524;  X,  1061. 
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iravention  de  grande  voirie  «  et  l'a  »  en  conséquence,  condamné  h 
payer  une  amende  de  5o  frâacs  poui'  cliacune  des  sept  contraven- 
lions  qui  lui  étaient  reprochées  et  les  frais  des  procès- verbaux  con- 
statant ces  contraventions; 

Ce  faisant  t  attendu  que  Tusine  de  Beaumont  existait  bien  anté- 
rieurement à  l*ouyerture  du  canal  de  Nantes  à  Brest  ;  qu'aux  termes 
de  Tarticle  AS  de  la  loi  du  x6  septembre  1807,  lorsque,  pour  ouvrir 
une  nouvelle  navigation ,  il  est  nécessaire  de  réduire  Félévation 
des  eaux  des  usines,  le  prix  d*estimation  du  dommage  ainsi  causé 
doit  être  payé  par  les  concessionnaires  des  travaux  avant  qu'ils 
puissent  faire  cesser  le  travail  des  usines  ou  desmoulins;  qu'en  fait, 
rarrêté  préfectoral  du  aS  juillet  i855,  en  disposant  que  les  usiniers 
ne  pourraient  abaisser  les  eaux  dans  les  biefs  de  leurs  usines  au- 
dessous  de  la  crête  du  déversoir  a  changé  les  conditions  dans  les- 
quelles les  requérants  pouvaient  Jouir  des  eaux  de  l'Aoust,  et  cela 
dans  rintérêt  d^une  navigation  ouverte  postérieurement  à  rétablis- 
sèment  de  leur  usine  ;  que  cet  arrêté  ne  pouvait  donc  être  exécuté 
qu'autant  qu'ils  auraient  été  indemnisés  préalablement  du  dommage 
qui  leur  était  causé;  qu'ainsi*  en  ne  se  conformant  pas  aux  prescrip- 
tions de  cet  arrêté,  alors  qu'ils  n^avaient  pas  été  indemnisés,  ils 
n'avaient  fait  que  jouir  de  leur  propriété  comme  ils  en  avaient  le 
droit,  et  n'avaient  commis  aucune  contravention  de  grande  voirie; 
attendu  que,  d'ailleurs,  ils  n'avaient  fait  aucune  manœuvre  ayant 
pour  effet  d'abaisser  les  eaux  dans  le  bief  de  leur  usine  ausiessous 
de  la  crête  du  déversoir;  qu'ainsi  ils  n'avaient  même  pas  contre- 
venu aux  prescriptions  de  cet  arrêté  ;  décharger  le  sieur  Plantant 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes au  rejet  du  pourvoi,  attendu  qu'en  vertu  des  lois  des  i  a-ao  août 
1790  et  du  6  octobre  1791,  ainsi  que  de  l'ordonnance  d'août  1669, 
il  appartient  à  l'administration  d'assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux  et  le  service  de  la  navigation,  et  que  tous  les  usiniers, 
quelles  que  soient  l'ancienneté  et  l'origine  de  leurs  usines,  sont  obli- 
gés de  se  soumettre  aux  règlements  que  l'administration  fait  dans 
ce  but;  que,  dans  l'espèce,  l'arrêté  du  a8  juillet  i855  a  été  pris  par 
le  préfet  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés  par  les 
lois  précitées; 

Vu  le  mémoire  additionnel  par  lequel  les  requérants  concluent  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  attaqué  pour  incompétence, 
attendu  que  si  l'arrêté  préfectoral  du  38  juillet  i855  a  été  pris  en 
vertu  des  pouvoirs  que  le  préfet  tenait  des  lois  des  la-ao  août  1790 
et  du  6  octobre  1791,  les  contraventions  à  cet  arrêté  ne  constituent 
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pas  des  contraventions  de  grande  voirie,  et  que,  dès  lors,  tl  ne  pou- 
vait appartenir  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  ces  contrar 
ventions;  subsidiairement ,  et  pour  le  cas  où  Tarrètô  précité  da 
s8  juillet  i855  aurait  été  pris  dans  IMntérêt  de  la  navigation,  dé^ 
charger  le  sieur  Plan  tard  des  condamnations  prononcées  contre  loi, 
par  les  motifs  énoncés  dans  les  requêtes  ci-dessus  visées; 

Vu  les  procès -verbaux  dressés  le  a8  Juin  i858  par  Tédosier 
Deuzy-Danel,  le  i**  octobre  i858  par  le  garde  Tilloy,  les  a,  7  et 
g  octobre  i858  par  le  cantonnier  Gicquelay,  et  les  19  et  5i  octobre 
i858  par  Féclusier  de  Bidou ,  desquels  il  résulte  que  le  sieur  Plan- 
tard,  fermier  des  moulins  de  Beaumont,  avait  baissé  les  eaux  du» 
le  bief  de  ces  moulins  à  plus  de  i".as  en  contre-bas  du  cooroone- 
ment  de  la  tablette  de  Pécluse  de  Beaumont,  c*es(-&-dlre  aa-dessons 
de  rétiage,  afin  de  faire  mouvoir  ses  moulins; 

Vu  ensemble  le  rapport  de  Tingénieur  ordinaire  du  17  décembre 
i858,  duquel  il  résulte  que  Tétlage  dans  le  bief  de  IHisine  de  Bean- 
mont  se  trouve,  non  pas  à  i*.i7  seulement  en  contre-bas  dn  cou- 
ronnement de  la  tablette  de  Pécluse  ainsi  qu*on  Pavait  sappoaé 
jusqu'alors,  mais  bien  h  i*.s3  en  contre-bas  du  couronnement  de 
cette  tablette; 

Vu  Tarrêté  du  préfet  du  Morbihan  du  s8  Juillet  i855,  motiv6  ma 
ce  que  les  usines  alimentées  par  les  canaux  de  Nantc»  à  Brest  et  di 
Blavet  abaissent  Teau  au-dessous  de  la  navigation  dans  les  biefs  qui 
les  alimentent,  et  portent  ainsi  un  grand  préjudice  à  la  navIgatiOD; 

Vu  notamment  Tarticle  1*'  dudit  arrêté,  ainsi  conçu  ;  €  U  est  in- 
»  terdit  à  tout  propriétaire,  fermier  ou  exploitant  à  quelque  titre 
•  que  ce-  soit  des  usines  alimentées  par  les  eaux  des  canaux  de 
»  Nantes  à  Brest  et  du  Blavet  de  faire  aucune  manœuvre  ayant  pour 
»  résultat  d'abaisser  Teau  au-dessous  de  la  crête  du  déversoir  qui 
»  détermine  pour  chaque  bief  le  niveau  de  la  navigation  ;  » 

Vu  la  loi  du  99  floréal  an  X  ; 

Vu  la  loi  des  ia-30  août  1790,  celle  du  6  octobre  1791  et  Farrèt^ 
du  directoire  exécutif  du  19  ventêse  an  VI; 

Vu  Tordonnance  d*août  1669,  Tarrêt  du  aA  Juin  1777,  notamment 
Tarticle  9  qui  défend  aux  propriétaires  ou  meuniers  de  retarder  ea 
aucune  façon  la  navigation  et  le  flottage,  à  peine  de  1 000  livres 
d'amende; 

Vu  la  loi  dn  sS  mars  iShti 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  préfectoral  ci-dessus  visé 
du  38  juillet  i855,  il  est  interdit  aux  propriétaires  et  fermiers  des 
usines  alimentée  par  les  eaux  des  canaux  de  Nantes  à  Brest  et  du 
Blavet  d'abaisser  les  eaux  dans  les  biefs  de  lean  usines  au-deasoiis 
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deTétiage;  que  cette  prescription  de  Farrèté  suavisô  a  pour  but 
d'assurer  le  service  de  la  navigation;  qu'ainsi,  en  l'ordonnant,  le 
préfet  du  Morbilian  a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  que,  par 
suite,  les  infractions  à  cette  disposition  constituent  des  contraven- 
tions de  grande  voirie  sur  lesquelles  11  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  en  vertu  de  la  loi  du  39  floréal  an  X  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  procès-verbaux  ci-dessus  visés  constatent  que 
le  a8  juin  i858  et  les  1",  3,  7,  9, 19  et  3i  octobre  de  la  même 
année,  le  sieur  Plantard,  fermier  des  moulins  de  Beaumont,  qui 
sont  alimentés  par  les  eaux  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  a  abaissé 
les  eaux  dans  le  bief  de  ces  moulins  au-dessous  de  Tétiage;  que  ce 
fait  constitue  une  contravention  à  Tarrété  préfectoral  précité  et 
aux  dispositions  des  lois  et  règlements  ci-dessus  visés,  notamment 
aux  dispositions  de  Tarticle  6  de  Tarrôt  du  sA  juin  1777;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que,  par  application  de  ces  lois  et  règlements 
et  de  la  loi  du  35  mars  18&3,  le  conseil  de  préfecture  a  condamné 
le  sieur  Plantard  à  payer  une  amende  de  5o  fhmcs  pour  chacune 
des  contraventions  qu'il  a  commises  et  les  frais  des  procès-verbaux 
constatant  ces  contraventions,  sauf  à  la  dame  veuve  de  Lavigne  et 
consorts  et  au  sieur  Plantard  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  s'ils 
8*y  croient  fondés,  pour  obtenir  une  indemnité; 

Art.  1".  Le  pourvoi  de  la  dame  veuve  de  Lavigne  et  consorts  et 
du  sieur  Plantard  est  rejeté* 


(r  2476) 

[2  août  1860.  ] 

Jrehiieetei  et  entrepreneun;  Hee$  de  eansiruetian;  rupomabi' 
Uté.  —  Serment  d'expert  ^  Décùion  par  défaut;  irrégularité; 
acquiescement.  —  (Belin.)  —  Décidé  que  les  dégradations  iurve^ 
nues  à  un  pont  communal  provenaient  de  la  faute  de  l'architecte 
et  de  r entrepreneur.  Le  premier  est  déclaré  responsable  de  rtn* 
suffisance  des  dragages  et  des  fouilles^  le  second  de  la  fourni^ 
ture  et  de  l*emploi  de  béton  de  mauvaise  qualité  dans  les  fonda-- 
tions,  V architecte  est  condamné^  Mi  ouire^  en  cas  dHnsolvabilité 
de  l'entrepreneur,  au  payement  des  sommes  mises  à  la  charge  de 
ce  dernier.  Après  rae?iévement  d*une  entreprise ^  V administra- 
tion peutt  sans  observer  les  formalités  de  V article  21  des  clauses 


858      «  LOIS,    DÉCRETS,   ARRÊTÉS ,  ETC. 

générales^  faire  réparer  en  régie  lea  àégradaiione  qui  se  mani- 
festent dans  les  travaux,  tous  droits  demeurant  réservés  à  Ven- 
trepreneur  de  contester  Vutilité  des  réparations  dans  le  cas  oé 
la  dépense  en  serait  mise  à  sa  charge.  —  Çuand^  après  un0  exper» 
iisSf  le  conseil  de  préfecture  juge  un  supplément  S'instruction 
nécessaire^  le  fonctionnaire  qu'Û  désigne  pour  y  procéder  n'^est 
pas  tenu  de  prêter  serment.  —  La  partie  qui  a  exécuté  sans  ré- 
serve un  arrêté  statuant  au  fond  sur  le  mérite  di'une  opposition^ 
ne  peut  plus  attaquer  cet  arrêté  en  alléguant  que  ropposition 
n'était  pas  recevâble  en  la  forme* 

Napoléon,  etc.,    . 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  BeliUt  architecte,  ten- 
dantes k  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  cinq  arrètésdes  17  avril,  ao  juin 
et  39  octobre  1857,  &  février  et  ao  juillet  i858,  par  lesquels  le  coq- 
seil  de  préfecture  de  la  Gûte-d'Or,  statuant  sur  les  contestations 
qui  se  sont  élevées  entre  le  sieur  Belln,  architecte,  chargé  de  la 
direction  des  travaux  de  construction  du  pont  construit  en  i853, 
sur  la  rivière  de  TOuche,  en  prolongement  d'un  chemin  vicinal  de 
la  commune  de  Fauverney;  le  sieur  Renard,  entrepreneur  des 
mêmes  travaux,  et  la  commune  de  Fauverney,  a  notamment,  par 
son  dernier  arrêté  du  ao  juillet  i858,  déclaré  le  requérant  respon- 
sable des  vices  de  construction  du  pont  de  Fauverney,  et  des  dé- 
gradations survenues  à  ce  pont  en  i856,  Ta  condamné  à  ce  titre  à 
payer  à  la  commune  de  Fauverney  une  somme  de  7  7A/i^  17,  savoir  : 
à  53i  francs  excédant  de  la  dépense  faite  en  barrages,  en  dragages 
et  en  épuisements,  soit  lors  de  la  construction  du  pont,  soit  lors  de 
la  restauration  en  i856,  sur  la  dépense  portée  au  devis  pour  les 
travaux  de  même  nature»  et  3  2i5'.i7  représentant  les  deux  tiers 
de  la  dépense  occasionnée  par  la  fourniture  et  remploi  de  mauvais 
matériaux,  lors  de  la  construction  du  pont;  et  Ta  condamné,  en 
outre,  à  payer  les  deux  tiers  des  frais  des  expertises  auxquelles 
avaient  donné  lieu  les  contestations  dont  était  saisi  le  conseil  de 
préfecture; 

Ce  faisant,  attendu,  i**  que  les  travaux  de  réparation  exécutés  au 
pont  de  Fauverney,  en  i856,  ont  été  faits  en  régie  sans  que  le  re- 
quérant ait  été,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  ai  des 
clauses  et  conditions  générales  applicables  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  mis  en  demeure  de  les  exécuter  lui-même,  et  sans 
que  Tarrêté  préfectoral  ordonnant  la  mise  en  régie  lui  ait  été  no- 
tifié; qu'ainsi,  la  dépense  occasionnée  par  les  travaux  exécutés  en 
régie  ne  peut  pas,  en  tous  cas,  être  mise  à  sa  charge  ;  a**  que  le  rap- 
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f  )orc  de  Tagent-voyer  en  chef  du  département  qui  a  S(&rvi  de  base  à 
un  arrêté  du  ao  juin  iSSy,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  avait 
statué  une  première  fols  sur  les  contestations  dont  il  avait  été 
saisi,  et  qui  contenait  les  résultats  de  Texpertise  à  laquelle  ce 
fonctionnaire  avait  dû  procéder,  en  exécution  d*un  arrêté  du  môme 
conseil  de  préfecture  du  17  avril  1867»  a  été  dressé  sans  que  IV 
gent-voyer  en  chef  ait  préalablement  prêté  serment;  que,  dès  lors» 
ce  rapport  devait  être  déclaré  nul  et  non  avenu  ;  attendu  que,  par 
rarrêté  du  ao  juillet  i858,  le  conseil  de  préfecture  a  omis  de  sta- 
tuer sur  les  moyens  qui  viennent  d'être  énoncés  et  qui  avaient  été 
présentés  devant  lui  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler  cet  arrêté  pour 
vice  de  forme,  et  évoquant  TaSaire  qui  est  en  état,  de  statuer  im- 
médiatement au  fond  ;  au  fond,  attendu  que  les  dégradations  qui  se 
sont  manifestées  au  pont  de  Fauverney,  en  i856,  et  qui  ont  en- 
traîné les  travaux  de  réparation  à,  raison  desquels  le  requérant  a 
été  condamné  par  Tarrêté  du  20  juillet  i858,  provenaient  d'une 
crue  extraordinaire  de  TOuche,  c'est-^-dire  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure; que,  d'ailleurs,  les  vices  à  raison  desquels  on  prétend  le 
rendre  responsable,  ne  constituent  pas  des  vices  du  plan,  mais  seu- 
lement des  vices  d'exécution,  tels  qu'un  dragage  mal  exécuté  et 
remploi  de  béton  de  mauvaise  qualité;  que  l'entrepreneur  seul 
doit  être  responsable  des  vices  d'exécution,  et  que  la  responsabi- 
lité de  l'architecte  dans  ce  cas  ne  pourrait  être  engagée  qu'autant 
qu'il  y  aurait  eu  défaut  de  surveillance  de  sa  part,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu  dans  l'espèce  ;  et  que  toutefois  cette  responsabilité  ne  pour- 
rait jamais  être  engagée  que  subsidiairement  et  en  cas  d'Insolva- 
bilité de  l'entrepreneur  ;  qu'enfîn,  dans  l'espèce,  les  dégradations 
signalées  n'auraient  pas  eu  lieu  si  la  commune  avait  fait  exécuter, 
ainsi  que  son  maire  s'y  était  engagé  par  convention  verbale,  des 
enrochements  en  amont  du  pont  destinés  à  protéger  les  fondations 
de  ce  pont;  décharger  le  requérant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  et  condamner  la  commune  de  Fauverney  aux  dépens  ; 
subsidiairement»  décharger  le  requérant  des  dépenses  qui  ont  été 
la  conséquence  de  la  régie  irrégulièrement  établie,  et  reporter  sur 
Tontrepreneur  Renard,  soit  le  surplus  des  condamnations  dont 
Texposant  a  été  l'objet,  soit  la  totalité  desdites  condamnations,  en 
ne  condamnant  l'exposant  qu'à  garantir  éventuellement  la  com- 
mune de  l'insolvabilité  possible  de  l'entrepreneur,  et  condamner 
soit  la  commune,  soit  le  sieur  Renard  aux  dépens; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 
Vu  ensemble  ravis  du  ^  novembre  1869  de  notre  ministre  des 
travaux  publics; 
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Vu  le  mémoire  en  défense  contenaDt  recours  incident,  présenté 
pour  la  commune  de  Fauvemey,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  : 
déclarer  le  pourvoi  du  sieur  Belîn  non  recevable,  attendu  que,  par 
un  arrêté  du  20  juin  1857,  le  conseil  de  préfecture  avait  déjà  sta- 
tué au  fond  sur  les  mômes  contestations  ;  que  cet  arrêté  avait  été 
rendu  conformément  aux  conclusions  d^un  rapport  dressé  par  Ta- 
gent-voyer  en  chef  du  département,  en  exécution  d'un  précédent 
arrêté  du  même  conseil  de  préfecture  du  1 7  avril  1857  ;  que  ce  rap- 
port n'avait  pas  été  communiqué  au  sieur  Belin,  mais  qui!  n*en 
résultait  pas  que  Tarrôté  du  20  juin  1867  pût  être  conmdéré 
comme  rendu  par  défaut  à  regard  du  sieur  Belin  ;  qu^ainsî  cet 
arrêté  était  définitif;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d^annuler  pour  excès 
de  pouvoir  les  arrêtés  subséquents  des  22  octobre  1857,  U  février  et 
20  juillet  i858,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  a  reçu  l'oppo- 
sition formée  par  le  sieur  Belin  contre  Tarrêté  du  20  juin  iBS?,  et 
de  déclarer  le  pourvoi  dudit  sieur  Belin  non  recevable,  comme  ayant 
été  formé  plus  de  trois  mois  après  la  notification  qui  lui  a  été  faite 
deTarrêté  du  20  juin  1867;  et  statuant  sur  le  recours  incident 
formé  par  la  commune  contre  ce  même  arrêté  du  20  juin  1857,  et, 
en  tant  que  de  besoin,  contre  celui  du  ao  juillet  i858,  dire  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n*a  pas  déclaré  le  sieur  Be- 
lin responsable  des  indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux  usi- 
niers riverains  He  TOuche,  à  raison  des  chômages  occasionnés  par 
les  réparations  du  pont  de  Fauverney  ;  déclarer  ledit  sieur  Belin  res- 
ponsable de  ces  indemnités,  ou  au  moins  donner  acte  à  la  commune 
des  réserves  expresses  qu'elle  fait  à  cet  égard;  très-subsidiair&- 
ment,  au  fond,  et  pour  le  cas  où  le  pourvoi  du  sieur  Belin  serait 
déclaré  recevable,  le  rejeter  comme  mal  fondé,  attendu  que  les  dé- 
gradations survenues  au  pont  de  Fauverney,  en  1856»  ne  pro- 
viennent pas  d'un  cas  de  force  majeure;  qu'elles  ne  proviennent 
pas  plus  de  l'absence  d'enrochements  qui,  d'ailleurs,  n'étaient  pas 
prévus  par  le  projet,  et  pour  l'exécution  desquels  le  maire  ne  pou- 
vait prendre  seul  des  engagements  au  nom  de  la  commune;  mais 
que  ces  dégradations  proviennent  uniquement  de  l'insuflasance  des 
dragages  et  des  épuisements,  travaux  exécutés  en  régie,  sons  la 
direction  du  sieur  Belin,  de  la  substitution  dans  les  fondations  aux 
libages  prévus  au  devis  du  béton  qui  n'y  était  pas  prévu«  substitu- 
tion ordonnée  par  le  sieur  Belin,  et  enfin  de  l'emploi  dans  les  foo- 
dations  de  béton  de  mauvaise  qualité,  que  le  sieur  Belin  avait  le 
devoir  de  ne  pas  accepter  ;  dans  tous  les  cas ,  condamner  le  sîeor 
Belin  aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  du  &  août  i856,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
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de  la  Gôte-d*Or  ordonne  qu'il  sera,  par  deux  experts,  procédé  à 
one  expertise,  à  l'effet  de  rechercher  les  causes  des  dégrada- 
tions survenues  au  pont  de  Fauverney,  qui  devait  ôtre  responsable 
de  ces  dégradations,  et  quels  étaient  les  travaux  nécessaires  pour 
les  réparer; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  du  16  août  i856,  duquel  il  résulte 
que  les  dragages  n'ont  pas  été  faits  de  manière  à  enlever  tous  les 
graviers  peu  adhérents  qui  recouvraient  le  terrain  solide  àrendrolt 
où  sont  les  fondations  du  pont  de  Fauvemey  ;  que  les  fouilles  ont  été 
mal  nivelées;  que  le  béton  a  été  substitaé  aux  llbages  prévus  au 
devis  pour  la  construction  des  fondations,  et  que  ce  béton  était  de 
mauvaise  qualité,  que  les  dégradations  du  pont  proviennent  de  Tin- 
suffisance  des  dragages,  de  remploi  de  béton  de  mauvaise  qualité, 
et  de  Tabsence  d*enrochements  destinés  à  protéger  les  fondations 
du  pont;  que  les  travaux  de  réparation  alors  en  cours  d'exécution 
donneront  au  pont  toute  la  solidité  désirable;  et  qu'il  y  a  lieu  de 
mettre  les  deux  tiers  de  la  dépense  occasionnée  par  ces  travaux  à 
la  charge  de  l'entrepreneur  Renard,  et  délaisser  l'autre  tiers  à  la 
charge  de  la  conmiune  à  raison  de  la  plus-value  donnée  au  pont 
par  ces  travaux; 

Tu  l'arrêté  du  ag  août  i856,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Gôte-d'Or,  ne  se  trouvant  pas  suffisamment  éclairé  par  le 
rapport  ci-dessus  visé  des  experts,  ordonne  qu'il  sera  par  les  mêmes 
experts  procédé  à  un  supplément  d'expertise; 

Vu  le  nouveau  rapport  des  experts  du  38  mars  1857,  duquel  il 
résulte  que  la  mauvaise  exécution  des  dragages  et  des  fouilles 
doit  être  imputée  à  la  faute  de  l'entrepreneur  et  de  l'architecte  ;  que 
l'entrepreneur  doit  être  responsable  de  la  fourniture  et  de  l'em- 
ploi du  béton  de  mauvaise  qualité,  et  que  la  commune  aurait  dû 
faire  exécuter  des  enrochements  ;  que  les  travaux  d'épuisement  des 
eaux  qui,  dans  l^ypothèse  de  l'emploi  de  libages  dans  les  fonda- 
tions auraient  coûté,  en  i856,  la  somme  de  6 138  francs,  n'ont 
coûté  réellement,  en  i853,  que  1  985^/io,  et  que  les  fondations,  qui 
faites  en  libages  auraient  coûté,  d'après  les  prix  du  devis, 
5  oga'.Gi,  n'ont  coûté,  faites  en  béton,  que  1  Sgo'.S/i,  ainsi  que  cela 
est  constaté  par  le  décompte  provisoire  des  travaux  ;  qu'il  y  a  lieu, 
en  conséquence,  de  mettre  les  deux  tiers  des  frais  de  réparation  à 
la  charge  de  l'entrepreneur  et  de  laisser  l'autre  tiers  à  la  charge  de 
la  commune,  à  laquelle  le  mode  de  construction  suivi  par  l'archi- 
tecte, pour  les  fondations,  a  procuré  une  économie  sur  les  prix 
portés  au  devis; 

Vu  l'arrêté  du  17  avril  1857,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
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la  Côte-d'Or  ordonne  quMl  sera  procédé  à  un  supplément  dMnstruc- 
tion  par  Fagent-voyer  en  chef  du  département»  qui  avait  dirigé 
les  travaux  de  réparation  du  pont  de  Fauvemej; 

Vu  le  rapport  de  Tagent-voyer  en  chef  du  département  de  la 
Côte-d*Or  du  aS  avril  1867,  duquel  il  résulte  que  la  cause  principale 
des  dégradations  du  pont  vient  de  ce  que,  par  suite  des  dispositions 
vicieuses  prises  par  le  sieur  Belin  pour  rétablissement  de  batar- 
deaux  destinés  à  retenir  les  eaux,  Tépuîsement  complet  des  eaox 
est  devenu  impossible;  qu*U  en  est  résulté  que  les  fondations  n*ont 
pu  être  faites  en  libages  comme  le  portait  le  devis;  mais  qu'elles 
ont  dû  être  faites  en  béton  ;  que  c'est  là  la  cause  unique  de  rem- 
ploi du  béton;  que,  si  l'épuisement  des  eaux  eût  été  complet,  le 
pont  aurait  pu  être  aussi  solide  avec  les  fondations  en  béton  qu'a- 
vec des  fondations  en  libages;  mais  que  dans  les  conditions  de  con- 
struction du  pont  de  Fauverney,  des  enrochements  auraient  eu 
plutôt  pour  résultat  de  déguiser  et  de  retarder  les  dégradations  que 
de  les  empêcher  ;  qu'ainsi ,  Tarchiteete  et  rentrepreneur  doivent 
être  responsables  des  dégradations  signalées;  que  le  pont  n*a  pas 
acquis  de  plus-value  par  suite  des  réparations;  mais  que  les  travaux 
d'épuisement  des  eaux  qui ,  dans  l'hypothèse  de  l'emploi  de  libages 
dans  les  fondations ,  auraient  coûté  en  i856  la  somme  de  6  lS8  fr., 
et  par  suite  auraient  coûté  en  i855  un  tiers  de  moins»  à  raison  des 
prix  moins  élevés  de  la  main-d^œuvre,  soit  /iioga  francs,  n^ont  coûté 
réellement  en  i855  que  la  somme  de  1 985  francs  ;  qu^enfin ,  la  com- 
mune a  fait  sur  les  prix  portés  au  devis  et  par  suite  de  l'emploi  de 
béton  dans  les  fondations  une  économie  que  l*on  peut  évaluer  à  la 
somme  de  2  267  francs,  laquelle -somme  pourrait  rester  &  la  charge 
delà  commune; 

Vu  Tarrôté  du  20  juin  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Côte-d'Or,  approuvant  les  conclusions  du  rapport  ci-dessus 
visé  de  l'agent-voyer  en  chef  du  département,  condamne  le  sieur 
Renard  à  payera  la  commune  une  somme  de  SQ^S'./ie,  le  sieur 
Belin  à  payer  une  somme  de  8  qUIi^  t  7,  laisse  à  la  charge  de  la  com- 
mune une  somme  de  a  367  francs,  et  répartit  les  frais  d'expertise 
dans  la  proportion  des  deux  tiers  pour  le  sieur  Belin ,  et  d'un  tiers 
pour  le  sieur  Renard  ; 

Vu  le  mémoire  du  18  juillet  1867,  adressé  au  conseil  de  préfec- 
ture, par  lequel  le  sieur  Belin  déclare  former  opposition  à  l'arrêté 
ci-dessus  visé  du  ao  juin  1857,  par  le  motif  que  cet  arrêté  serait 
fondé  sur  les  conclusions  du  rapport  de  l'agent- voyer  en  chef  do 
20  avril  1857,  et  que  ce  rapport  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
en  exécution  duquel  il  a  été  dressé  ne  lui  ayant  pas  été  communiqués, 
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Tarrêté  du  no  Juin  1867  doit  être  considéré  comme  rendu  par  défaut 
à  son  égard  ; 

Vu  l'arrêté  du  aa  octobre  1867»  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Côte-d'Or  reçoit  l'opposition  formée  par  le  sieur  Belin 
contre  Tarrèté  du  aojuin  iSôy; 

Vu  l'arrêté  du  U  février  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Côte-d'Or  ordonne  qu'il  sera,  par  les  experts  chargés  des  pre- 
mières opérations  d'expertise  procédé  à,  un  supplément  d'expertise* 
portant  notamment  sur  la  valeur  des  travaux  de  réparation  exécu* 
tés  en  i856  et  sur  les  prix  de  ces  travaux; 

Vu  le  rapport  du  la  Juin  i858,  par  lequel  les  experts  constatent 
que  parmi  les  travaux  exécutés  en  i856  au  pont  de  Fauierney  est 
comprise  Texéôution  d'un  radier  en  maçonnerie  et  de  deux  perrés 
situés  en  amont  du  pont,  lesquels  travaux  n'étaient  pas  indispen- 
sables pour  la  réparation  du  pont,  et  ont  entraîné  une  dépense  de 
a  65o  francs  qui  doit  rester  à  la  charge  de  la  commune  de  Fauverney  ; 
et  que.  d'ailleurs,  les  cubes  et  les  prix  des  autres  travaux,  tous  utiles 
pour  la  réparation  dn  pont,  ne  sont  pas  exagérés,  les  prix  de  la 
main-d'œuvre  ayant  augmenté  d'un  tiers  et  ceux  des  matériaux 
d'un  quart  depuis  i855; 

Vu  le  décompte  définitif  de  tous  les  travaux  exécutés,  en  i856,  au 
pont  de  Fauverney,  ledit  décompte  dressé  par  l'agent-voyer  chargé 
de  la  direction  de  ces  travaux  et  approuvé  par  le  préfet  le  10  no- 
vembre iS56,  montant  à  la  somme  totale  de  1/1599'.  la; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VITI  ; 

Vu  les  articles  179a  et  3370  du  Code  Napoléon; 

Sur  la  fin  de  non-reeevoir  opposée  par  la  commune  de  Fdtu- 
verney  : 

Considérant  que  la  commune  soutient  que  l'arrêté  du  aojuin  1867, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a,  pour  la  première  fois,  statué 
au  fond  sur  les  contestations  dont  il  était  saisi,  n'a  pas  été  rendu 
par  défaut  à  l'égard  du  sieur  Belin  ;  qu'ainsi,  d'une  part,  ce  serait  à 
tort  que,  par  son  arrêté  subséquent  du  aa  octobre  1867,  le  conseil 
de  préfecture  aurait  reçu  l'opposition  formée  par  le  sieur  Belin 
contre  l'arrêté  du  aojuin  1867;  et  que,  d'autre  part,  le  sieur  Belin 
ne  serait  plus  recevable  à  attaquer  aujourd'hui,  ni  l'arrêté  du 
aojuin  1857  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  ni  les  arrêtés 
des  aa  octobre  1867,  à  février  et  ao  juillet  i858  qui  devraient  être 
considérés  comme  non  avenus  ; 

Mais  considérant  qu'après  avoir,  par  son  arrêté  du  aa  octobre 
1867,  reçu  l'opposition  formée  par  le  sieur  Belin  contre  Tarrôcé  du 
20  juin  précédent,  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  par  un  nou- 
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▼el  arrdté  da  A  février  1868,  qa'aTant  de  stataer  au  fond  sur  Top- 
position  du  sfenr  Belin,  il  serait  procédé  à  un  supplément  d^exp^"* 
tise  portant  sur  divers  moyens  présentés  à  Pappui  de  cette  oppo- 
sition; que  la  nouvelle  expertise  a  eu  lieu  le  is  juin  i858«  en 
présence  de  toutes  les  parties  qui  ont  ainsi  exécuté  les  prescrip- 
tions des  arrêtés  précités  des  as  octobre  1867  et  à  févrler'i8ô8  ;  qoe» 
dès  lors,  ni  la  commune,  ni  le  sieur  Belin  ne  peuvent  plus  attaquer 
aujourd'hui  ces  arrêtés  qui  ont  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée; 
Sur  les  eoneluitanê  du  iieur  Belin  relaUvee  au  mode  d^exécu-' 
tion  des  travaux  de  réparation  faits  en  i856  oh  poni  de  Fass- 
verney  : 

Considérant  que  les  travaux  de  construction  du  pont  de  Fanver- 
ney  étaient  complètement  terminés;  qu'il  ne  s^agissait  plus  en  1 856 
que  de  travaux  de  réparation  nécessités  par  les  dégradations  qui 
s^étaient  manifestées  dans  les  fondations  du  pont;  et  qu'il  apparte- 
nait à  Tadministration  de  fs^ire  exécuter  ces  travaux  en  régie,  tous 
droits  demeurant  d'ailleurs  réservés  à  l'entrepreneur  et  à  l'archi- 
tecte de  contester  l'utilité  des  travaux  exécutés  daos  le  cas  où  la 
dépense  qu'ils  auraient  nécessitée  devrait  être  mise  à  leur  charge; 
Sur  les  conclusions  du  sieur  Belin^  tendantes  à  ce  que  U  nappcri 
ei-dessus  visé  de  Vagent^^oyer  en  chef^  du  a3  avrU  1857,  sait  eon- 
sidéré  comme  nul  et  non  avenu^  par  U  moUf  que  cet  agent^voyer 
n'aurait  pas  prêté  serment  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'arrêté  da  18  avril 
1857,  en  exécution  duquel  le  rapport  précité  a  été  fait,  que  Tagent- 
voyer  en  chef  du  département  n'avait  pas  mission  de  faire  une 
expertise,  mais  qu'il  était  seulement  chargé  de  procéder  à  un 
supplément  d'instruction;  que,  dans  ces  circonstances,  ce  fonc- 
tionnaire n'était  pas  tenu  de  prêter  serment  avant  de  s'acquitter  de 
la  mission  dont  il  était  chargé  ; 
Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  dégradations 
survenues,  en  i856,  au  pont  de  Fauvemey  n'ont  pas  été  causées  par 
un  cas  de  force  majeure  ;  que,  d'après  les  rapports  des  experts  ci- 
dessus  visés,  elles  proviennent  de  Tinsuffisance  des  dragages  et 
des  fouilles,  de  l'emploi  de  béton  de  mauvaise  qualité  dans  les  fon- 
dations, et  de  l'absence  d'enrochements  destinés  à  protéger  ces 
fondations,  et  que,  d'après  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
ao  juillet  i858,  elles  proviennent  de  TinsufiSsance  des  dragages 
et  des  fouilles,  de  la  substitution  dans  les  fondations  de  béton  qui 
n'aurait  pas  été  prévu  au  devis  aux  libages  qui  y  étaie^  prévus,  et 
de  l'emploi  de  béton  de  mauvaise  qualité  dans  les  fondations; 
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En  ee  qui  touche  1$$  dragages  et  le$  fauiUes  : 

Considérant  que  ces  travaux  ont  été  exécutés  en  régie  sous  la  di- 
rection du  sieur  Belin;  qu'il  est  établi  par  Tinstruction ,  que  par 
suite  de  la  négligence  apportée  par  cet  architecte  dans  la  surveil- 
lance de  ces  travaux,  les  graviers  formant  le  fond  du  lit  de  la  ri- 
vière n*ont  pas  été  enlevés  partout  Jusqu^à  la  rencontre  du  terrain 
solide;  qu'il  en  est  résulté  que  ces  graviers  ont  pu  être  entraînés 
par  le  courant  des  eaux  et  ont  laissé  ainsi  un  vide  entre  le  terrain 
flolide  et  les  fondations  des  piles  et  des  culées  du  pont;  que  ces  faits 
qui  étaient  de  nature  à  compromettre  la  solidité  du  pont  sont  Impu- 
tables au  sieur  Belin  ; 

Bn  ee  qui  touche  le  béton  employé  dane  lee  fondatione  dee  pilee 
et  des  culées  4u  pont  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  rinstructlon  que  des 
fondations  faites  en  béton  de  bonne  qualité  auraient  présenté  les 
mêmes  garanties  de  solidité  que  si  elles  avaient  été  exécutées  en 
libages;  que,  dès  lors,  en  admettant  même  que  Tarchiteote  BeUn 
ait  prescrit,  contrairement  aux  prévisions  du  devis,  l'emploi  dans 
les  fMidations  de  béton  an  lieu  de  libages,  cette  modiflcatifm  aux 
prévisions  du  devis  ne  saurait,  dans  l'espèce,  lui  faire  encourir  au- 
cune responsabilité  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  béton  employé  dans  les  fonda- 
tion» des  piles  et  des  culées  du  pont  a  été  fourni  entièrement  par 
le  sieur  Renard,  entrepreneur  de  la  construction  de  ce  pont;  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  ce  béton  était  de  mauvaise  qualité; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Benard  était  responsable  de 
la  fourniture  et  de  l'emploi  de  ce  béton  de  mauvaise  qualité,  et  que 
l'architecte  ne  devait,  à  raison  de  son  déûuit  de  surveillance,  en 
être  rendu  responsable  qu'en  cas  d'insolvabilité  du  sieur  Renard; 

£n  ce  qui  touche  les  enrochements  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Vinstruction  que  ces  enroche- 
ments, qui  n'étaient  pas  prévus  au  devis,  auraient  eu  plutôt  pour 
résultat  de  retarder  que  4'empêcher  les  dégradations  signalées  dont 
les  véritables  causes  sont  les  malfaçons  qui  viennent  d'être  indi- 
quées; que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  dégradations  du  pont 
de  Fauvemey  doivent  être  imputées  à  la  faute  du  sieur  Belin  et  du 
sieur  Renard; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  dé  l'instruction  que  dans  :es  tra- 
vaux exécutés ,  en  i856 ,  au  pont  de  Fauvemey  se  trouve  comprise 
la  construction  d'un  radier  en  maçonnerie  et  de  deux  perrés  qui 
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n'étaient  pas  préyus  dans  le  projet  primitif»  et  qui  n^ôtalent  pu 
Indlspensablee  pour  réparer  les  dégradations  survenues  à  ce  pont; 
que,  dès  lors,  la  dépense  de  s  4^0  francs  occasionnée  par  ces  tinr 
vaux  doit  rester  h  la  charge  de  la  commune; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  est  établi  par  rinstraction,  notant 
ment  par  lo  rapport  des  experts  du  sS  mars  1857,  et  pwr  celai  4e 
ragent-Yoyer  en  cbef  du  a3  avril  iS^y,  que  si,  en  i853,  les  foDdft- 
tiens  avaient  été  exécutées  en  libages  et  d'après  les  prix  portéa  «r 
devis,  les  frais  d'épuisement  des  eaux  se  seraient  élevés  à  ft  og«  fr» 
et  ceux  des  fournitures  des  matériaux  employés  dans  les  fonda- 
tions des  piles  et  des  culées  du  pont  k  5  099',^»;  que  les  frais  d'è- 
puisement  des  eaux  ne  se  sont  élevés  en  réalité  qu'^  1 986  francs, 
et  que  ceux  occasionnés  par  la  fourniture  de.  béton  i^ur  les  fonda- 
tions ne  se  sont  élevés  qxx*h  1  B^k'.TJf  ^î^^i  Q^^  ^*a  reconnu  le  con- 
seil de  préfecture  par  son  arrêté  du  90  Juin  \$5j  ;  qu^alnsl,  la  com- 
mune a,  par  suite  de  l'emploi  de  béton  au  Heu  de  libages  dans  les 
fondations,  réalisé  sur  les  prix  portés  au  devis  pour  les  travaux  et 
fournitures  précités  une  économie  de  3  6o&*.8&  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu*il  résulte  de  rinstruction  que  à&pnls 
rexécutîon  des  travaux  de  réparation  faits  en  i856,  le  pont^offre 
les  mdmes  garanties  de  solidité  que  si  les  fondations  avalent  été 
faites  en  libages  ;  que,  dans  ces  circonstances,  11  y  a  lieu  de  lateer 
k  la  cbarge  de  la  oosmuaa,  sof  le  montant  des  dépenses  de  répar 
ration  effectuées  en  1686,  nne  somme  égale  ft  celle  représéhtant 
l'économie  résoltanl  pour  elle  de  l'emploi  du  béton  dans  les  fonda- 
tions en  i853 ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  décompte  ei^dessus  vtsé  des  travaux 
exécutés  en  1866  au  pont  de  Fanvem^,  que  ces  travaux  ont  coûté 
en  totalité  i&ëgg'.it  ;  qu'en  ratranoliant  de  cette  somme  1 1*  celles 
de  9A5o  fhmcs  etrde  5  6o&^8â  précitées,  qui  doivent  rester  à 
la  charge  de  la  commune,  a*«t  celle  de  lat*.!!  que  le  sieur  Renard 
a  été  condamné  à  payer,  h  raison  des  malfaçons  du  pont,  la  dé- 
pense totale  est  réduite  à  8  Ad»'*  17  qui  doivent  être  rerabounés  à 
la  commune  de  Fauvemey  par  l'architecte  Belin  et  par  rentrepre* 
neur  Renard,  proportionnellement  à  la  responsabilité  que  ohacim 
d'eux  doit  supporter  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  Juste  appréciation  de  la  part  de 
responsabilité  qui  doit  être  attribuée  au  sieur  Belin  et  au  sieur  Re- 
nard, en  mettant  à  la  charge  de  chacun  d'eux  la  moitié  de  la  somme 
précitée  de  8  /isâ'.  17,  et  en  rendant ,  en  outre ,  le  sieur  Bdln  ras^ 
ponsablO;  en  cas  d'insolvabilité  du  sieur  Renard*  de  la  condamna» 
tion  qui  sera  prononcée  contre  ce  dernier; 
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Mn  e$  qui  touekê  le  neoun  ineidmt  de  la  e»mmune} 

Considôpantque  la  commune  ne  JuBtifie  pas  qu'elle  ait  eu  à  pi^er 
des  indemnités  aux  usiniers  riverains  de  TOuche,  à  raison  des  ohô- 
mages  occasionnés  par  les  travaux  de  réparation  exécutés  eh  i856 
au  pont  de  Fauverney  ; 

Art.  1**.  Le  sieur  Belln  payera  à  la  commune  de  Fauverney  la 
somme  de  A  a  1 1  ^ol5. 

».  Le  9ieur  Renard  payera  également  à  la  commune  de  Fauver- 
ney, indépendamment  de  la  somme  de  1 93^1 1,  qui  a  été  mise  à  sa 
charge  par  Tarrèté  ci^dessuB  visé  du  ao  Juillet  i858,  la  même 
somme  de  Aoii^oSS;  à  défaut  de  payement  do  cette  dernière 
somme,  par  le  sieur  Renard,  le  sieur  Belin  sera  tenu  de  faire  ce 
payemwit 

5.  L'excédant  de  la  dépense  faite»  en  i856,  au  pont  de  Fauver- 
ney sur  les  sommes  précitées ,  sera  supporté  par  la  eommune  de 
Fauverney.  • 

à»  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  CAte^'Or  du  00  Juillet 
tS5S  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

A.  I^  surplus  des  conclusions  du  sieur  Belin  et  le  recours  inci- 
dent de  la  commune  de  Fauverney  sont  rejetés. 

.  6.  Il  sera  fait  masse  des  dépens  pour  être  supportés,  un  tiers  par 
le  sieur  Renard  et  les  deux  tiers  par  la  commune  de  Fauverney. 


(r  2477) 

[2a4»ûl)860.] 

Indemnitée;  dommages;  exhauesementd^une  voie  publique  par  un 
riverain;  eonflit  négatif.  —  (Fumeau.)  -»  Le  dommage  que  le 
propriétaire  riverain  d*une  voie  publique  oecMonne  d  un 
autre  propriétaire  en  exhaussant  sans  autorisation  le  niveau 
de  cette  voie,  doit  être  apprécié  par  les  tribunaux  et  non  par  le 
conseil  de  préfecture."^  La  disposition  d'un  arrêté  d'alignement 
portant  que  le  permissionnaire  raccordera  le  sol  du  rez^dC" 
chaussée  de  son  bâtiment  avec  le  niveau  projeté  de  la  voie  pu- 
bliquCf  tel  quHl  sera  indiqué  par  V administration,  n^autorise 
pas  le  propriétaire  à  exécuter  lui-même  ce  nivellement.  — -  Il  est 
statué^  dans  Pespiccy  '  sur  un  conflit  négatif  résultant  d^une 
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double  déelaration  d^incompétenee  rendue  dans  la  même  affaire 
par  un  jugement  émané  d*un  irihunal  citil  et  par  le  conseil  de 
préfecture. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  i"  la  dame  Bouchard,  épouse  du 
sieur  Damasse  Fumeau,  a*"  le  sieur  Damasse  Fumeau,  tendante  à  ce 
quHl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  6  novembre  i858,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  s^est  déclaré  incompétrat 
pour  connaître  de  la  demande  qu'ils  avaient  formée  à  TefTet  û*o\h 
tenir  que  les  sieurs  Massé  et  Maillé,  propriétaires  des  immeubles 
portant  les  n*"  6  et  8  de  la  rue  Batailly,  opposés  à  leur  maison, 
fussent  condamnés,  i*  à  leur  payer  une  indemnité  de  i  ooo  francs, 
à  raison  du  dommage  que  la  propriété  des  requérants  aurait  subi 
par  suite  de  Texhaussement  du  sol  de  ladite  rue  opéré  par  les 
sieurs  Maesé  et  Maillé;  2°  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien  état 
ou  à  payer  aux  requérants  une  somme  de  10  000  francs; 

Ce  faisant,  dire  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
pour  statuer  sur  cette  demande  et  leur  allouer  le  bénéfice  des  con- 
clusions par  eux  prises  devant  ce  conseil  ;  subsidiairement,  et  pour 
le  cas  où  il  serait  décidé  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  s'est  déclaré  incompétent,  vider  le  conflit  négatif  qoi 
résulterait,  d'une  part,  de  cette  décision,  et  d'autre  part,  d^in  ju- 
gement du  ao  décembre  i855  et  d'un  arrêt  du  9  mai  i856,  par  les- 
quels le  tribunal  et  la  cour  impériale  de  Bordeaux  se  sont  déclarés 
incompétents  pour  connaître  de  ladite  demande  ;  renvoyer  les  par- 
ties devant  la  juridiction  à  laquelle  appartiendrait  la  connaissance 
du  litige,  et,  dans  Pun  et  l'autre  cas,  condamner  tous  défendeurs 
aux  dépens; 

Vu  le  m'émoire  présenté  en  défense ,  par  lequel  les  sieurs  Massé 
et  Maillé  en  concluant,  comme  les  demandeurs,  à  ce  que  Tarrêté 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  aoit 
.  annulé,  demandent  que  le  recours  soit  rejeté  au  fond,  avec  dépens, 
par  le  motif  qu'en  exhaussant  le  sol  de  la  rue  Batailly  au  devant  de 
leurs  propriétés  et  de  celle  des  époux  Fumeau,  ils  n'auraient  &ît 
que  se  conformer  aux  prescriptions  des  arrêtés  du  maire  de  Bor- 
deaux du  a/i  octobre  i855  et  du  6  juillet  i855,  qui  leur  ont  donné 
l'alignement  qu'ils  avaient  demandé  pour  construire  le  long  de  b 
rue  précitée;  qu'ainsi,  ce  serait  au  lieu  et  place  et  pour  le  compte 
de  la  ville  de  Bordeaux  qu'ils  auraient  exécuté  le  nivellement  Indi- 
qué par  l'administration  municipale  ;  qu'il  suivrait  de  là  non-seule- 
ment que  le  conseil   de  préfecture  aurait  été  compétent  pour 
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Statuer  sur  la  demande  des  époux  Fumeau,  en  réparation  d'un 
dommage  qui  a  étéxausé  par  l'exécution  d*un  travail  public,  mais 
aussi  qu'aucune  responsabilité  ne  saurait  incomber  aux  sieurs 
Massé  et  Maillé  pour  la  réparation  de  ce  dommage  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  le  nouveau  mémoire,  par  lequel  les  sieur  et  dame  Fumeau 
exposent  qu'il  résulte  des  pièces  produites  au  dossier  qu'en  pres- 
crivant aux  sieurs  Massé  et  Maillé  de  disposer  le  sol  du  rez-de- 
chaussée  de  leurs  constructions,  de  manière  à  le  raccorder  de 
plain-pied  avec  le  niveau  projeté  de  la  rue  Batailly,  le  maire  de  la 
ville  de  Bordeaux  ne  les  a  point  autorisés  et  encore  moins  obligés 
à  exécuter  sur  le  sol  môme  de  la  voie  publique  Texhaussement  qui 
donne  lieu  au  litige,  et  concluent,  par  suite,  à  ce  qu'il  soit  décidé 
que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  in- 
compétent, et  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  à  leurs  conclusions  à  fin  de 
règlement  de  conflit  négatif  et  à  fin  de  renvoi  de  la  cause  devant 
l'autorité  judiciaire;  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  il  serait  dé- 
cidé que  Tautorité  administrative  est  compétente  pour  statuer  sur 
le  litige,  allouer  aux  requérants  les  indemnités  par  eux  réclamées 
avec  les  intérêts  tels  que  de  droit;... 

Vu  les  arrêtés  du  maire  de  la  ville  de  Bordeaux  du  9Â  octobre 
i853  et  du  6  juillet  i855,  portant  alignement  pour  la  construction 
des  maisons  appartenantes  aux  sieurs  Massé  et  Maillé  le  long  de  la 
rue  Batailly,  notamment  l'article  a  ainsi  conçu  :  «  Le  sol  du  rez- 
»  de-chaussée  devra  être  établi  de  manière  à  ne  nécessiter  aucune 
»  marche  saillante  sur  la  voie  dont  le  nivellement  sera  indiqué  dans 
»  les  bureaux  ;  » 

Vu  le  jugement  du  30  décembre  i855,  par  lequel  le  tribunal  ci- 
vil de  Bordeaux  s*est  déclaré  incompétent  pour  Qonnattre  de  la 
demande  formée  par  les  sieur  et  dame  Fumeau  contre  les  sieurs 
'Massé  et  Maillé; 

Vu  l'arrêt  du  9  mai  i856,  par  lequel  la  cour  impériale  de  Bordeaux 
a  confirmé  le  jugement  ci-dessus  visé  du  tribunsd  civil  de  Bordeaux  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vlil  ; 

Vu  l'ordonnance  du  la  décembre  1821  (art.  8); 

Sur  les  eonelusions  tendantes  à  l'annulation  de  V arrêté  du  6  no- 
vembre  i858,  par  lequel  le  comeil  de  préfecture  s'est  déclaré  tu- 
compétent  : 

Considérant  que  par  ses  arrêtés  du  2/1  octobre  i853  et  du  6  juillet 
i85ô,  le  maire  de  la  ville  de  Bordeaux  s'est  borné  à  délivrer  aux 
sieurs  Massé  et  Maillé,  sur  leur  demande,  alignement  pour  con- 
struire des  maisons  rue  Batailly,  n*^  6  et  8;  que  si  l'article  5  de  cha^ 
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cup  de  ces  arrôtés  porte  que  le  sol  du  rez-de-chaussée  de  ces  mai* 
sons  devra  être  établi  de  manière  &  se  raccorder  de  plain-pi^ 
arec  le  niveau  projeté  de  la  rue  Batailly,  tel  qu'il  devait  être  indi- 
qué par  Tadministration,  aucune  de  leurs  dispositions  n'autorise 
les  sieurs  Massé  et  Maillé  à  exécuter  eux-mêmes  ce  nivellement; 
que,  par  suite,  en  exhaussant  le  sol  de  la  rue  BataîIIy  au  devant  de 
leur  propriété  et  de  celle  des  époux  Fumeau,  ils  n'ont  point  agi  en 
qualité  d'entrepreneurs  de  travaux  publics;  qu'ainsi,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  formée  par  les  sieur  et  dame  Fumean,  afin 
d'être  indemnisés  du  dommage  qui  serait  résulté  pour  eux  de  Texô- 
cution  des  travaux  ; 

Sur  les  conoluiions  tendantes  â  faire  statuer  sur  le  conflit  négatif 
qui  résulte  de  ce  que  Vautorité  judiciaire  et  Vautorité  administreh 
tive  se  seraient  respectivement  déclarées  incompétentes  : 

Considérant  que  par  un  jugement  du  so  décembre  18^,  con- 
firmé par  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Bordeaux  du  9  mai  i856, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  s'est  déclaré  incom* 
pètent  pour  connaître  de  la  demande  en  dommages-intérêts  diri- 
gée contre  les  sieurs  Massé  et  Maillé  par  le  sieur  et  la  dame  Fu- 
meau,  à  raison  de  Texhaussement  du  sol  de  la  rue  Batailly  ;  que  de 
ce  jugement  et  de  cet  arrêt,  d'une  part,  et  de  la  disposition  d« 
présent  décret,  qui  reconnaît  Tîncompétence  de  Pautorîté  adminis- 
trative, d'autre  part,  résulte  un  conflit  négatif  sur  lequel  il  nous 
appartient  de  statuer  en  notre  conseil  d'état; 

Considérant  que  les  sieurs  Massé  et  Maillé  n'étaient  pas  autori- 
sés à  faire  pour  le  compte  de  la  ville  de  Bordeaux  le  remblai  qu'ils 
ont  exécuté  au  devant  de  la  propriété  des  époux  Fumeau  ;  qu'ainsi, 
la  demande  d'indemnité  formée  par  les  époux  Fumeau  contre  les 
sieurs  Massé  et  Maillé,  à  raison  du  dommage  que  leur  aurait  causé 
ce  remblai,  soulève  une  question  de  droit  civil  dont  l'autorité  judi- 
ciaire seule  peut  connaître  ; 

Art.  1*'.  Les  conclusions  des  sieur  et  dame  Fumeau,  tendantes  à 
l'annulation  de  l'arrêté  du  6  novembre  i858,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Gironde  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  indemnité  qu'ils  ont  formée  contre  les  sieurs 
Massé  et  Maillé,  à  l'occasion  de  l'exhaussement  de  la  rue  BataiUj, 
sont  rejetées. 

a.  Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux 
du  30  décembre  i855,  et  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Bordeaux 
du  9  mai  i85G,  sont  considérés  comme  non, avenus  dans  les  dispo- 
sitions par  lesquelles  ce  tribunal  et  cette  cour  ont  décidé  que  l'au- 
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torité  jQdicIftIre  dst  Incompétente  pour  statuer  sur  la  demando  en 
dommages-intérêts  dirigée  par  les  sieur  et  dame  ITumeau  contre 
les  sieurs  Massé  et  Maillé,  à  raison  des  travaux  exécutés  au  devant 
de  leur  propriété  sur  le  soi  de  la  rue  Batailly. 

5.  Les  conclusions  des  sieurs  Massé  et  Maillé  et  le  surplus  des 
conclusions  des  sieur  et  dame  Fumeau  sont  rejetées. 

4.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


(Kf  2478) 

[2  août  1860.] 

Uiim;  €hâmag$  par  iuiie  dé  iraooiéx  d$  curage  d*unê  rimera  freê'- 
pomainlUé.  -^  (Avril  et  Ifesouard).  -«  Quê$Hon  de  savoir  $i  lee 
coneéquêneee  du  (Mmage  d'une  usine  provenant  de  Veofécutiom, 
des  travaux  de  curage  et  d*amélioration  d^un  coure  d^eau  de^ 
valent  être  eupportéee  par  l'entrepreneur  ou  par  Vadminielra^ 
tion*  Jugé  que  Ventrepreneur  en  supprimant  une  portion  de  ter^ 
rain  dépendante  du  lit  du  cours  d*eau  n'avait  pas  contrevenu  4 
eon  cahier  des  charges  et  n^était  pa$  responsable^  dés  lors^  du 
chômage  d'uiin$  qui  en  eivait  été  la  euiie. 

Napoléon ,  etc.» 

Tu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Avril  et  Issouard,  en^ 
treprenenrs  des  travaux  de  curage  et  â*améliorat!on  de  la  rivière 
du  Beuvron,  tendantes  à  ce  qn*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
3  février  iSSg,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher 
a  décidé»  par  Interprétation  du  cahier  des  charges  de  Tentreprise 
des  sieurs  Avril  et  Issouard,  que,  faute  par  eux  d'avoir  obtempéré 
à  l'ordre  de  service  du  5ô  décembre  1867,  qui  a^aitpour  but  de 
faire  cesser  le  chômage  de  l^islne  du  sieur  Nivard,  ils  sont  tenus 
de  supporter  les  conséquences  de  ce  cbOroage  ainsi  que  les  frais 
faits  par  Tadministration  pour  rétablissement  d*un  barrage  destiné 
à  faire  cesser  ledit  chômage  ;  ce  faisant,  décider  qu'ils  ne  sont  pas 
tenus  de  supporter  les  conséquences  du  chômage  de  Tusine  du 
sieur  Nivard,  par  le  motif  que  la  construction  du  barrage  pnîcft 
n*est  pas  comprise  dans  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par 
le  cahier  des  charges  de  leur  entreprise,  et  condamner  la  commis- 
sion syndicale  du  Beuvron  aux  dépens  ; 
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Vu  les  obsenrfttiODS  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  ci-dessos  visé,  parle 
motif  qu'aux  termes  de  Tarticle  37  de  leur  cahier  des  charges  les 
sieurs  Avril  et  Issouard  étaient  tenus  de  laisser  non  attaquée  une 
certaine  longueur  du  nouveau  lit  de  la  rivière,  à  rembouchurede 
la  dérivation  du  moulin  du  sieur  Nivard,  et  qu'en  supprimant,  sans 
ordre,  cette  portion  de  terrain,  ils  ont  encouru  la  responsabilité 
des  dommages  que  cette  suppression  aurait  causés  au  sieur  Nivard, 
en  mettant  son  moulin  en  chômage  ; 

Tu  le  mémoire  en  réplique  tendant  aux  mêmes  fins  que  les  re- 
quêtes susvisées,  par  le  motif  que  la  suppression  de  la  portion  de 
terrain  ci-dessus  désignée  était  nécessaire  pour  Texécutiou  des  tra- 
vaux de  curage,  et  qu'aux  termes  de  l'article  37  du  cahier  des 
charges,  ils  avaient  le  droit  d'opérer  cette  suppression,  à  moins 
d'un  ordre  contraire  qui  n'a  pas  été  donné  par  les  ingénieurs  ; 

Tu  l'ordre  de  service  du  ao  décembre  1S57,  par  lequel  l'iogé- 
nieur  ordinaire  a  invité  les  sienrs  Avril  et  Issouard  k  s'entendre 
avec  le  sieur  Nivard  pour  fklre  cesser  ft  chômage  de  sou  usine,  et 
les  a  prévenus  que,  faute  par  eux  d'avoir  produit  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  une  déclaration  par  laquelle  le  sieur  Nivard  aurait 
renoncé  à  sa  réclamation,  celle-ci  serait  renvoyée  an  préfet  pour 
que  le  règlement  de  l'indemnité  soit  poursuivi  conformément  au 
cahier  des  charges  de  Pentreprise  ; 

Tu  le  devis  estimatif  et  le  cahier  des  chaiiges  des  travaux  de  en- 
rage et  d'amélioration  de  la  rivière  du  Beuvron,  lesdits  travaux 
exécutés  pour  partie  aux  frais  de  l'état  et  pour  partie  aux  fhusdes 
riverains; 

Vu  le  règlement  arrêté  le  10  août  i85a,  par  le  préfet  de  Loir^i- 
Gher  pour  le  curage  et  Tentreties  de  la  rivière  du  Beavron; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  lois  du  aS  pluviôse  an  vni  et  du  là  floréal  an  XI; 

Considérant  qu'aucune  disposition  du  cahier  des  chaiiges  de  l'en- 
treprise des  sieurs  Avril  et  Issouard  ne  met  à  leur  charge  le  paye- 
ment des  indemnités  pour  dommages  qui  pourraient  être  causas 
aux  usines  par  les  travaux  de  curage  et  d'amélioration  de  la  rivière 
du  Beuvron,  mais  que  l'administration  prétend  les  rendre  respon- 
sables du  chômage  de  l'usine  du  sieur  Nivard,  par  le  motif  q^"^ 
auraient  occasionné  ce  chômage  par  leur  faute,  en  suppriosantî 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  37  du  cahier  de^ 
charges,  le  terre-plein  qui  séparait  le  lit  de  la  nouvelle  rivière  du 
bief  de  Tusioe  ; 

Considérant  que  cet  article  prévoit  le  cas  où  il  y  aurait  lies  de 
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laisser  non  attaquée  une  certaine  longueur  de  la  vallée  dans  Tinté- 
rét  de  la  construction  des  barrages  &  établir  dans  le  lit  de  la  nou- 
velle rivière»  mais  quMl  n*en  fait  pas  une  obligation  absolue  pour 
les  entrepreneurs,  et  quMl  réserve  seulement  aux  ingénieurs  la  fa- 
culté de  leur  prescrire  dans  ce  cas  la  marche  à  suivre  ; 

Considérant  qu*il  est  reconnu  par  les  ingénieurs  que  la  suppres- 
sion du  terre-plein  ci-dessus  mentionné  était  nécessaire  pour  Texé- 
cution  des  travaux  de  curage,  et  quMl  ne  résulte  pas  de  Tinstruc- 
tion  quMls  aient  donné  aux  entrepreneurs  Tordre  de  ne  pas  opérer 
cette  suppression  ;  que,  dès  lors,  c'est  &  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  décidé  que  les  sieurs  Avril  et  Issouard  seraient  tenus  de 
supporter  les  conséquences  du  chômage  de  Tuslne  du  sieur  Nivard, 
ainsi  que  les  dépenses  de  la  construction  d'un  barrage  provisoire 
destiné  à  faire  cesser  ce  chômage  ; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher  du 
3  février  1869  est  annulé. 


{N"  2479) 

[2  août  1860.] 

Indemnités;  dommages,  —(Chemin  de  fer  de  TEst  c.  Lebon).—  Z>e- 
mande  d'indemnité  fondée  sur  ce  que  rétablissement  d*un  chemin 
de  fer  aurait  eu  pour  effet  d'aggraver  les  dommages  causés  à  une 
usine  par  un  orage.  Jtejet. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  dans  les  observations  qu'il  a  présentées 
na  conseil' d'état,  disait  :  «  Lorsqu^on  admettrait  que  l'engravement  du  bief 
(dn  monlin  dn  sienr  Lcbon)  a  été  causé  par  des  parcelles  de  terre  ou  de  gra- 
vier enlevées  au  remblai  du  chemin  de  fer  par  la  violence  des  eanx,  cela  ne 
suffirait  pas,  dans  mon  opinion ,  pour  que  la  compagnie  pût  être  condamnée 
an  payement  d'une  indemnité.  Le  dommage  allégué  est  nne  conséquence  in^ 
directe  de  l'exécution  de  travaux  d'aUlité  publique  rcgnlièrement  exécutés, 
il  ne  peut  donner  droit  à  aucune  indemnité.  Des  remblais  non  encore  tassés» 
une  tranchée  récemment  ouverte,  sont  facilement  attaques  par  les  eaux  plu- 
viales qui,  après  avoir  passé  sur  les  terres  nouvellement  remuées  en  entraî- 
nent nne  partie  avec  elles  et  viennent  ensabler  un  champ  ou  combler  un 
canal  ;  ce  sont  là  des  faits  qui  tiennent  à  la  nature  même  des  choses  et  que 
la  prudence  humaine  ne  saurait  empêcher  de  se  produire.  En  pareil  cas,  nne 
compagnie  de  chemin  de  fer  qui  n'a  commis  aucune  faute  dans  l'exécuUon  de 
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ses  travaux  me  partit  complétemeDt  atsimiUbla  aa  pioprlétaira  ùm  fandt  i«- 

pérleur  dont  le  terraia  est  entraîné  aur  le  fonds  laférienr  par  suite  d'oo  s^ia- 
sèment  naturel  du  sol.  Dans  les  deux  hypothèses,  aucune  indemnilô  n'est  doe 
à  celui  qui  a  souffert  le  dommage  résultant  du  fait  que  le  possesaear  da  fonda 
dominant  ctai;  impuissant  à  prévenir.  » 

Napoléon,  etc.» 

Vu  les  reqaètes  présentées  pour  la  compagnie  do  chemin  de  fer 
de  TEst,  tendantes  à  ce  qa*îl  nous  plaise  annuler  on  arrêté  du  96  no- 
vembre i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute^Mame 
Ta  condamnée  à  payer  au  sieur  Lebon»  propriétaire  d\ine  usine  & 
pl&tre  située  dans  la  commune  de  Ylolot,  une  indemnité  de  a  730  fr. , 
à  raison  de  ce  que  les  travaux  par  elle  exécutés  dans  cette  com- 
mune auraient  eu  pour  effet  d*ag?raver  les  dommages  qui  ont  été 
causés  à  cette  usine  par  des  orages  survenus  du  10  au  i3  juin  i856, 
et  delà  mettre  en  chômage,  et  Ta  condamnée,  en  outre,  &  suppor- 
ter les  frais  de  Texpertise  qui  a  eu  lieu  sur  la  demande  du  sieur 
Lebon;  ce  faisant,  décider  que  les  dommages  dont  celui-ci  se 
plaint  sont  uniquement  dus  à  la  disposition  naturelle  des  lieux; 
qu'en  conséquence,  aucune  indemnité  ne  lui  est  due  par  la  compa- 
gnie à  raison  de  ces  dommages  ;  subsidiairement,  réduire  à  moitié 
rindemnlté  allouée  pour  le  chômage  de  Tusine  ;  eondamner  en 
tout  cas  le  sieur  Lebon  à  supporter  les  frais  d'expertise  et  les  dé- 
pens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  présentés  pour 
le  sieur  Lebon,  tendants  à  ce  qu'il  nous  plaise  nôeter  le  poorvoi 
susvisé  ;  ce  faisant,  décider  que  c'est  avec  raiaott  que  le  eooseil  de 
préfecture  a  condamné  la  compagnie  à  lui  pajer  une  indemnité, 
et,  réformant  la  disposition  par  laquelle  il  a  fixé  le  montant  de 
cette  indemnité)  condamner  la  compagnie  à  lui  payer:  i*  une  somme 
de  ià5  r.5o,  à  raison  des  dégradations  causées  à  son  usine  par  les 
orages  du  10  au  i3  juin  i856;  a'  ii'.Go  par  chaque  jour  de  chô- 
mage de  ladite  usine  jusqu'au  i*'mar8  185^; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VUI  et  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  moulin  du  sieur  Lebon  est  habituellement  ex- 
posé &  être  dégradé  par  les  Inondations  provenant  des  grandes 
pluies,  et  qu'il  ne  résulte  pas  de  .rinstrnction  que  les  travaux  da 
chemin  de  fer  de  TEst,  qui,  d'ailleurs,  ont  été  exécutés  suivant  les 
règles  de  l'art,  aient  eu  pour  effet  d'aggraver  les  dommages  qui  ont 
été  causés  à  ce  moulin  par  les  eaux  à  la  suite  des  orages  survenus 
dans  la  commune  de  Violet  du  10  au  i3  juin  i85d;  que,  dans  cet 
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circonstaoces,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné 

la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  à  payer  au  sieur  Lebon  une 

indemnité  &  raison  de  ces  dommages  ; 
Art.  i"é  L'arrôté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Mame  du 

a6  novembre  i858  est  annulé. 
3.  Le  recours  incident  du  sieur  Lebon  est  rejeté, 
3.  Le  sieur  Lebon  supportera  les  frais  d'expertise. 


(r  2um) 

[8  août  1860.] 

Expropriation;  indemnité.  -«  (Bacot.)  —  Lorsque  Veaproprié 
induêtriêl  a  réclamé  une  indemnité  totale^  unique  et  indivisible 
pour  Vindmtrie  qu'il  exerçait  dans  un  immeuble  dont  partie 
lui  appartenait  et  dont  il  était  locataire  du  surplus^  la  décision 
qui  lui  alloue  une  indemnité  à  raison  de  Vévietion  de  Vindustrie 
qu'il  exerçait  dans  son  propre  immeuble  peut  être  réputée  com- 
plète et  statuant  sur  l'indemnité  réclamée  au  double  point  de 
vue  du  propriétaire  et  du  locataire^  s'il  résulte  d'ailleurs  de 
Vensemble  des  débats^  ainsi  que  du  rapprochement  des  termes 
du  procès-verbal  et  de  ceux  des  conclusions  écrites^  que  la  fixa- 
tion de  Vindemnité  a  porté  sur  Vintégralité  de  la  réclamation. 

ÀBRÊT  DE  LÀ  COUR  DE  CASSATION;  chambro  civile. 

La  cour. 

Attendu  que  des  conclusions  de  fiacot  devant  le  Jury  d'expro- 
priation, annexées  au  procès-verbal  et  expliquées  dans  les  débats  à 
Taudience,  il  résulte  que  Bacot,  après  avoir  réclamé,  à  titre  de 
propriétaire,  une  indemnité  ù  raison  de  rexproprlation  de  trois 
parcelles  de  terrain  à  lui  appartenantes,  qui  a  été  fixée  par  le  jury 
et  acceptée  par  lui,  a  demandé,  en  outre,  à  raison  de  Tindustrie  de 
pépiniériste  par  lui  exercée  fi  la  Villette  depuis  près  de  trente  ans 
sur  ces  trois  parcelles  et  sur  quinze  autres  parcelles  détenues  par 
lui  à  titre  de  bail,  lesdites  dix-huit  parcelles  réunies,  les  unes  et  les 
autres,  en  un  seul  enclos  avec  les  bâtiments  nécessaires  à  cette  ex- 
ploitation, sous  le  n^  a  de  la  rue  de  Sedan,  et  à  raison  de  Téviction 
de  cette  industrie,  une  indemnité  de  la  somme  unique  et  totale  de 
167  79Ô  francs; 


# 
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Attendu  qu'à  cette  demande  de  Bacot  la  ville  de  Paris  a  répondu 
par  une  offre,  également  unique  et  totale,  à  raison  de  réviction  de 
ladite  industrie,  de  la  somme  de  i5  000  francs; 

Attendu  que  le  jury,  sur  ces  conclusions  et  débats,  a,  à  sou  au- 
dience publique  du  19  mars  1860,  fixé  et  arrêté  Tindemnité  de  Ba- 
cot en  ces  termes:  a  iS"*  L'indemnité  due  au  sieur  Bacot  père*  à 
raison  de  Tindustrie  de  pépiniériste  qu'il  exerce  dans  son  propre 
immeuble,  rue  de  Sedan,  n"  3,  à  la  somme  de  ûoooo  francs;  » 

Attendu  que  ces  expressions,  dans  son  propre  immeuble^  qui  se 
trouvaient,  dans  les  dires  de  Bacot  lui-même  à  l'audience,  en  re- 
gard de  l'indemnité  unique  et  totale  de  167  795  fr.  qu'il  réclamait, 
d*après  les  termes  de  ses  conclusions  annexées,  «  comme  industriel 
exploitant  une  pépinière  tant  sur  les  terrains  qui  lui  appartiennent 
que  sur  ceux  qu'il  tient  comme  locataire,  »  ne  restreignent  pas  Tin- 
demnité  allouée  à  raison  de  l'industrie,  en  tant  qu'elle  était  exercée 
sur  les  parcelles  de  terrains  dont  Bacot  était  propriétaire;  que, 
ladite  industrie  s'exerçant  sans  distinction  des  parcelles  de  terrain 
dont  Bacot  était  propriétaire  et  de  celles  dont  il  n'était  que  loca- 
taire, sur  les  unes  et  sur  les  autres  confusément  et  indivisément, 
et  formant  un  seul  tout,  ladite  indemnité  de  iïoooo  francs  s'ap< 
plique  à  la  totalité  de  ladite  Industrie  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  ladite  Indemnité  de  ûo  000  francs,  accordée 
par  la  décision  du  Jury  précitée,  est  entière  et  complète,  et  qu'en 
la  fixant  ainsi,  ladite  décision,  loin  de  violer  les  articles  38  et  59  de 
la  loi  du  5  mai  iSUi,  invoqués  par  Bacot  à  l'appui  de  son  pourvoi, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application, 

Rejette,  etc. 


(r  2481) 


[16  août  1860.] 

Décision  eontradicloire  ou  par  dë(flut;  concours  à  une  expertise, 
—  Pourvoi  incident.  —  (Chemins  de  fer  du  Midi  c  Tudier.)  — 
La  partis  qui  a  concouru  à  uns  expertise  en  désignant  son  eX" 
pert  et  en  lui  posant  une  série  de  questions^  n'est  p(U  reemmble  d 
attaquer^  comme  non  contradictoire^  Varrété  du  ooneeU  de  pré- 
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feciure  intervenu  en  $uite  de  Vexpertise»  —  La  reeeve^bilité  du 
pourvoi  incident  est  tubordonnée  à  eeUe  du  pourvoi  principal. 

Napoléon  9  etc.  9 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  société  anonyme  des  chemins 
de  fer  du  Uldl,  tendantes  à  ce  quMl  nons  plaise  :  1*  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  THérault,  du  11  décembre  1857,  qui  a 
rejeté  comme  non  recevable  Topposition  formée  par  la  compagnie 
contre  un  précédent  arrêté  du  19  juin  1857,  par  lequel  le  même 
conseil  de  préfecture  Tavait  condamnée  à  payer  au  sieur  Tudîer,  en 
sa  qualité  de  représentant  de  tons  les  propriétaires  de  terrains  si- 
tués dans  la  plaine,  aujourd'hui  desséchée,  connue  sous  le  nom 
é! Étang  de  Montady^  la  somme  de  aoooo  francs  k  titre  d'indemnité 
à  répartir  entre  eux  pour  la  perte  de  récoltes  qu'ils  auraient  éprou- 
vée en  18669  6t  qui  résulterait  de  ce  que  divers  travaux  exécutés 
par  la  compagnie  dans  la  rigole  souterraine  qui  conduit  les  eaux  dé 
cette  plaine  à  travers  la  montagne  de  Malpas  dans  le  ruisseau  de  la 
Morlière  et  de  là  dans  Tétang  de  Gapestang»  auraient  eu  pour  effet 
de  retarder  Técoulement  des  eaux  à  la  suite  des  pluies  survenues 
au  mois  de  mars  de  ladite  année,  et  de  prolonger  jusqu'à  onze  jours 
la  durée  Tinondation;  3°  annuler,  soit  comme  ayant  été  rendu  sur 
une  expertise  irrégulière,  soit  comme  mal  fondé,  l'arrêté  précité 
du  19  juin  1867; 

Ce  faisant ,  attendu  que  si  un  préjudice  sérieux  a  pu  être  causé 
aux  récoltes  des  propriétaires  de  la  plaine  dite  Étang  de  Montady 
par  la  stagnation  des  eaux  pendant  onze  jours,  il  a  été  produit  pres- 
que entièrement  pendant  les  premiers  jours,  et  que  le  fait  de  la  pro- 
longation du  séjour  des  eaux  par  suite  des  travaux  de  la  compa^ 
gnie,  en  le  supposant  établi,  n'a  pu  exercer  qu'une  influence 
inappréciable;  que,  dans  ces  circonstances,  aucune  responsabilité 
ne  saurait  incomber  à  la  compagnie,  décider  que  le  sieur  Tudier 
était  mal  fondé  dans  ses  demandes,  ordonner,  par  voie  de  consé- 
quence, qu'il  restituera  les  sommes  qui  auraient  pu  lui  être  payées 
par  la  compagnie^  en  exécution  des  arrêtés  attaqués  avec  les  inté- 
rêts tels  que  de  droit,  et  le  condamner  aux  dépens  tant  de  première 
instance  que  d'appel  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  produits  par  le 
sieur  Hippolyte  Tudier,  syndic  des  propriétaires  du  territoire  connu 
sous  le  nom  d*Étang  de  Montady^  tendants  à  ce  qu'il  nous  plai^  : 
1*  rejeter  le  pourvoi  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi, 
par  le  motif,  d'une  part,  que  l'arrêté  du  1 1  décembre  1867  doit  être 
considéré  comme  ayant  été  rendu  contradictoirement  avec  elle. 


ijS  LOISf  D£G1IT8,  ▲llÈTtSi  BTG. 

attendu  qu'elle  avait  couoouru  à  l'expertlae.  %t^  iTautra  part,  qBCeai 
admettant  que  rarrAté  eût  été  rendu  par  défaut,  le  fatt  que  la  com- 
pagnie a  concouru  à  l'expertise  la  rend  non  recevable  à  soutenir 
que  Texpertise  et  la  tierce  expertise  seraient  irrégulières;  s*  éle* 
Torde  soooo  francs  à  7^091^60  rindemnlté  due  aux  propriétaires 
derÉtangde  Ifontadj  par  la  compagnie,  conformément  aux  évar 
luations  de  leur  expert  ;  enfin ,  condamner  la  compagnie  aux 
dépens; 

Vu  les  obsenrationa  de  notre  ministre  des  trafaux  publies  ; 

Vu  les  arrêtés  du  s6  juillet  et  du  le  octobre  1866,  par  lesquels  le 
préfet  de  THérault  prescrit  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  et  à 
une  tierce  expertise  à  l*effét  de  rechercher  rexistence  et  d'appré- 
cier rimportance  des  dommages  qui  pou?aient  avoir  été  causés 
aux  récoltes  des  propriétaires  de  l'auden  Étang  de  If  ontady  par 
suite  des  travaux  exécutés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi  à  l'orifice  et  àllntérieurde  lari^lededjBssèchementdeleors 
terrains; 

Vu  les  lettres  du  5c  Juillet  et  du  a  août  1866,  par  lesquelles  le 
sieur  Villers,  ingénieur  en  ehef  de  la  compagnie,  désigne  comme 
expert  de  la  compagnie  d*àbord  le  sieur  Figeac,  géomètre,  et  en- 
suite, à  défaut  du  sieur  Figeac,  le  sieur  Kowalski,  condnctenr  des 
ponts  et  chaussées,  attaché  à  son  service  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  Texpertise  et  de  la  tierce  expertise 
auxquelles  il  a  été  proeédé  en  exécution  des  arrêtés  ci-dessos  visés, 
savoir:  i*  à  la  date  du  ifi  août  t86fi,  le  procès-verbal  dressé  par  le 
rieur  Ribes,  expert  désigné  par  le  sieur  Tudier,  au  nom  des  pro- 
priétaires de  Tanoien  Étang  dellontady,  ensemble  les  trois  r^ipcf^B 
anxquela  cet  expert  se  réttre,  etqui  avalentétéfidtspar luileSi  man^ 
le  A  avril  et  le  5  Juillet  t85fi»  lors  d*taae  première  expertise  ordon- 
née sur  le  même  objet  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Bésiars; 
a*àladate  dn  aft  septembre  1866,  le  procès-verbal  rédigé  par  le 
sieur  KMalski,  expert  nommé  par  la  oompagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi;  S*  à  la  date  du  a6  mats  1867,  le  procès^verbal  de  tierce 
expertise  dressé  par  le  sieur  Blanc»  agent  voyer  or^naire  à  la  rési- 
dence de  ilontpellier  $ 
'  Vu  la  lettre  du  i5  août  i856,  par  laquelle  le  sieur  Kowalski ,  'eXi- 
pert  nommé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  liidi,  adresse  au 
sieur  Ribes,  expert  du  sieur  Tudier»  une  série  de  questions  qu*ildé^ 
èlAre  lui  avoir  été  posées  par  la  compagnie  ; 
,  Vn  la  loi  du  t8  pluviôse  aa  VIII; 

£ne$q9d  Omeke  U  recoure  de  la  eampagm$  dm  cki$mim  de  fer 
duMidit 
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Coasidérant  qne,  par  lei  deux  lettres  ci<.dewiM  vifléet,  en  date  du 
5o  juillet  et.du  a  août  i856y  adressôea  au  préfet  du  département  de 
THérault,  la  compagnie  du  obemin  de  fer  du  Midi  a  désigné  son  ex- 
pert pour  prei^dre  part  4  la  vérification  et  à  l'éTalnation  des  dom- 
mages allégués  par  le  sieur  Tudier,  et  qu'il  résulte  d*une  lettre  de 
cet  expert  qu'elle  lui  avait  indiqué  les  questions  sur  lesquelles  de- 
vait porter  Texpertise;  que,  dès  lors,  Tarrèté  en  date  du  19  Juin 
1S579  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  la  demande 
d'indemnité  formée  par  le  sieur  Tudier*  en  snite  de  Texpertlse  à  la- 
quelle la  compagnie  avait  concourut  a  été  rendu  contradiototre- 
ment  avec  elle;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que»  par  son  arrêté  m 
date  du  17  décembre  iSSg,  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  Toppo- 
sition  de  la  compagnie  comme  non  recevaUe; 

£n  es  qui  touche  le  reeeurê  U^ident  dm  eiêur  Tuéien 

Considérant  que  le  recours  principal  étant  non  recevable»  le  pour- 
voi incident  doit  être  consid^  comme  non  avenu  ; 

Art  i".  La  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  dn  Midi 
et  le  recours  incident  du  sieur  Tudier  sont  rejetés« 

a.  U  compagnie  du  oh^nin  de  fer  du  Midi  est  condamnée  aux 
dépens. 


(r  2482) 


(le  août  1860.1 

BoDTfropriaiîmii  amiable;  t^neentiane  y  relatîvei;  interprétaiion 
et  eatéeution;  e&nfHt.  —  (Moulins  deMolssac.)  —  Bien  que  pas- 
eéee  àane  la  fùrme  aâminiêtraiivej  les  eonveniions  intervenues 
entre  Vétat  et  dee  particulière  ptmr  V acquisition  de  terrains  ti/- 
eessaires  à  Veeeéeution  de  travaux  publies  sont  des  contrats  de 
droit  commun  dont  Pinterprétation  et  Vexécution  appartiennent 
à  rautorité  juMeiaire  (*).  -—  En  conséquence,  cette  autorité  est 
compétente  pour  connaître  de  la  demande  d*un  particulier  ayant 
pour  ohjeî  d^obtenir  de  Vétat  une  indemnité  pour  la  valeur  de 
terraisu  sur  Vemplaeemenê  desquels  un  barrage  a  été  .établi 


tmmmmi^'^'^'mi^f^^» 


n  Fo^  les  arrêts  des  •  déeembie  I8&8  «i  IS  Janvier  ISM ,  au  précédent 

volume,  pages  279  et  454. 
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sans  Vaceomplissement  des  formalités  prescriUs  par  les  laU 
d'expropriation^  alors  même  que  Vétatexciperait  deeonveniians 
par  lesquelles  le  demandeur  aurait  renoncé  à  toute  indemnité 
sous  certaines  conditions  acceptées  par  une  décision  ministé- 
rielle. 

Napoléon,  etc.» 

Vu  Tarrêté  du  i3  Juin  1860,  par  lequel  le  préfet  de  Tarn-et-Ga- 
ronne  a  élevé  le  couflit  d'attribution  dans  une  Instanee  pendante 
devant  le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  Moissac,  entre  les 
propriétaires  des  moulins  de  Moissac,  d'une  part,  et,  d*aatre  part, 
le  domaine  de  Tétat  ; 

Vu  rexploit  signifié  le  5  octobre  1869,  à  la  requête  des  proprié- 
taires des  moulins  de  Moissac,  poursuite  et  diligence  du  sieur  Ixem, 
directeur  de  la  société  desdits  propriétaires  ;  et  par  lequel  ils  ont 
assigné  Tétat,  en  la  personne  du  préfet  de  Tam-et-Garonne ,  devant 
le  tribunal  de  Moissac,  pour  s'etktendre  condamner  à  délaisser  une 
parcelle  de  terrain,  d'une  contenance  de  93  centiares,  dépendante 
de  rtlot  de  Beaucaire,  et  qui  est  occupée  par  le  barrage  établi  par 
l'administration  dans  la  rivière  du  Tarn  ;  à  faire  cesser  tous  troubles 
et  occupation  en  enlevant  la  tète  dudit  barrage,  et  en  outre  à  des 
dommages-intérêts  ; 

Vu  le  mémoire  du  lU  novembre  1859,  par  lequel  le  préfet  a  dé- 
cliné la  compétence  du  tribunal,  attendu  que,  suivant  une  délibé- 
ration du  99  novembre  i858,  les  propriétaires  des  moulins  auraient 
offert  de  renoncer  à  toute  indemnité  à  raison  de  rétablissement  du 
barrage,  sous  la  condition  que  certaines  modifications  seraient 
apportées  au  projet;  que  ces  offres  ont  été  acceptées  par  une  déci- 
sion du  ministre  des  travaux  publics  du  3  mars  1869;  qu^ainsî  les 
conventions  en  vertu  desquelles  l'administration  a  pris  possession 
du  terrain  dont  il  s'agit  résultent  d'actes  purement  administntifs, 
dont  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  connaître  ; 

Vu  les  conclusions  déposées  au  nom  des  propriétaires  des  mon- 
lins  de  Moissac,  par  lesquelles  lis  ont  modifié  les  conclusions  de 
leur  exploit  introductif  d'instance,  et  se  sont  bornés  à  demander 
au  tribunal  de  condamner  l'état  à  leur  payer  la  somme  de  5  000  fr. 
pour  la  valeur  du  terrain  dont  il  s'est  irrégulièrement  emparé,  si 
mieux  n'aime  l'état,  dans  le  délai  qui  lui  sera  imparti,  procéder  au 
règlement  de  l'indemnité  suivant  les  formes  établies  par  la  loi  du 
5  mai  i84i; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public,  tendantes  au  rejet  da  dé- 
dinatoire  ; 
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Va  le  Jugemeot  du  5  jain  1860,  par  lequel  le  tribunal,  sans  6*ar- 
rôter  au  décllnatoire  proposé  par  le  préfet,  s'est  déclaré  compétent, 
et  a  retenu  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond; 

Vu  la  délibération  prise  le  aa  novembre  i858  par  rassemblée  des 
propriétaires  des  moulins  de  Moissac; 

Vu  le  mémoire  adressé  au  nom  de  ceux-ci  au  préfet  de  Tam-et- 
Garonne,  en  exécution  de  la  loi  des  a  octobre-5  novembre  1790»  et 
préalablement  à  Faction  judiciaire  par  .eux  introduite  ; 

Vu  Tarrôté  du  préfet  du  a4  septembre  1859»  ensemble  les  rapports 
des  ingénieurs  et  le  plan  des  lieux  qui  j  sont  joints  ; 

Vu  les  lois  des  i6-a4  août  1790»  du  16  fructidor  an  m,  du  a8  plu* 
Tiôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ;  celles  du  8  mars  1810,  du 
7  Juillet  i833  et  du  5  mai  i8âi; 

Vu  les  ordonnances  du  1*' Juin  i8a8  et  du  la  mars  i83i; 

Considérant  que  la  demande  portée  devant  Tautorité  judiciaire 
par  les  propriétaires  des  moulins  de  Moissac,  a  pour  objet  de  faire 
condamner  Tétat  à  leur  payer  une  indemnité  pour  la  valeur  des 
terrains  qui  leur  ont  été  pris  pour  rétablissement  du  barrage  du 
Tarn,  sans  que  les  formalités  exigées  par  les  lois  sur  Texpropriation 
pour  cause  d*utili té  publique  eussent  été  remplies;  que  pour  dé- 
fendre à  cette  demande,  Tadministration  soutient  que  si  la  procé- 
dure d'expropriation  commencée  vis-^vis  des  demandeurs  n*a  pas 
été  continuée,  c'est  à  la  suite  de  conventions  intervenues  enti»  eux 
et  rétat,  et  par  lesquelles  ils  auraient  renoncé  à  toute  indemnité; 

Considérant  qu'il  s'agit  au  débat  du  règlement  de  Plndemnité  qui 
serait  due  aux  propriétaires  des  moulins  de  Moissac,  à  raison  de  la 
prise.de  possession  de  leurs  terrains  pour  l'exécution  d'un  travail 
public;  que  les  conventions  qui  seraient  intervenues  à  ce  sujet 
entre  eux  et  l'état,  dans  quelque  forme  qu'elles  aient  été  passées, 
ne  peuvent  être  coQsidérées  comme  des  actes  administratifs  dont  il 
serait  interdit  aux  tribunaux  de  connaître;  que  ces  conventions 
par  lesquelles  l'état  aurait  acquis  la  parcelle  de  terrain  qui  lui  était 
nécessaire  pour  l'établissement  du  barrage  est  un  contrat  de  droit 
commun,  dont  l'interprétation  et  l'exécution  appartiennent  à  l'au- 
torité judiciaire,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées  des  8  mars 
1810, 7  juillet  i833  et  3  mal  18Z11; 

Art  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  Tam-et-Garonne 
le  i3  Juin  1860  est  annulé. 
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(r  2A83) 

[16  août  1860.) 

Iiiiêmniîéêf  dammagei  nu»  penonnei;  chemin  de  fer  adminiMlré 
par  un  eéquesire;  ouvrier  hlené;  action  contre  la  compagnie^ 
contre  Iceéqueiire  et  contre  l'entrepreneur  ;  conflit.  —  (Pass&- 
mar.)  —  Une  demande  d'indemnité  formée  pcr  un  ouvrier  emr 
ployé  à  la  conêtruction  d'un  chemin  de  fer^  à  raieon  d^n  éluci- 
dent dont  il  aurait  été  victime  pendant  lesféeution  dee  travaute^ 
cet  de  la  compétence  judiciaire^  en  tant  que  dirigée  conire  ranr 
trepreneur  (*). — La  même  demande  eet  de  la  compétence  du  eoii- 
eeU  de  préfecture  lorsqu'elle  e$i  intentée  contre  la  compagnie  du 

~  chemin  de\fer  ou  contre  F  administration  du  séquestre  qui  la 
représente*  Décidé  que  préalablement  d  la  décision  sur  lefondf 
il  y  avait  lieu  d'apprécier  le  eene  et  la  portée  dee  actee  adsniniê^ 
iraiifs  qui  avaient  institué  le  eéquestre  et  de  reconnaitrc  Us 
rapports  que  cette  mesure  avait  établie  entre  Vétat  et  la  compu- 
gnie  du  chemin  de  fer» 

Volet  les  termes  du  Jugement  contre  lequel  a  été  életé  le  conflit  : 

«  Le  tribunal  a  délibéré  en  secret  sur  les  questions  suivantes  1 1*  «inefant- 
11  statusr  sur  le  décllnatolre  proposé?  2«  ftiuUil  malntsnir  en  cause  la  compa- 
gnie du  ohamln  de  fer  de  OralssessacP... 

■  Sur  la  déolinatolra  proposé  par  M«  la  préfet  ai  par  radministratlon  do  se- 
Questre  i  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  dans  l'action  dq  sieur  Passemar  d'une 
demande  an  dommsges  fondée  sur  un  préjudice  occasionné  à  une  propriété 
particulière  par  suite  de  travaux  publics  en  cours  d'exécution  et  réglée  par 
une  loi  spéciale  qui  en  attribue  la  connaissance  à  un  tribunal  d^exception» 
mais  d'une  demande  en  réparation  fondée  sur  des  blessures  causées  par  né- 
gligence ou  imprudence,  constituant  cooséquemment  des  délits  on  quasi-dé- 
lits pouvant  engager  la  responsabilité,  soit  de  leurs  Auteurs,  soit  des  maîtres 
et  commettants  pour  qui  ceux-ci  étalent  employés,  et  rentrant  inoontastable* 
ment  dans  la  juridiction  des  tribunaux  civils... 

9  Sur  la  seconde  question  :  Attendu  que  la  compagnie  du  cliemiQ  de  fer 
n*a  point  été  déclarée  déchue  ;  que  c'est  toujours  dans  son  intérêt,  à  ses  frais 
et  périls  et  risques  que  l'entreprise  continue  d'être  administrée  par  le  sé- 
questre; que  c'est  donc  elle  qui  est  au  fond  responsable  des  actes  du  séquestre 
et  du  fait  des  préposés  employés  pour  son  administration  ;  qu'il  y  a  donc  lien 
de  maintenir  en  cause  tant  la  compagnie  que  le  séquestre.  » 

n  f^oir  arrêts  des  11  décembre  1856,  Matheret^  et  4  février  18S8»  MaU' 
géant  f  3«  série,  VII,  2o2;  VIII,  871. 
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MpoléODt  eto.« 

Ta  Tarrêtô  €o  date  du  99  mani  1860,  par  lequel  le  préfet  de  ra^ 
rault  a  élevé  le  oonflit  d'attribution  dans  une  instance  introduite 
devant  le  tribunal  civil  de  Béaier^»  par  le  sieur  Passemar»  et  qui 
tend  k  la  condanmation  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Graisseasac  a  JBéziers,  des  sieurs  Lombard  et  Marron,  entrepreneurs 
des  travaux  à  exécuter  sur  ce  chemin,  et  enân  de  Fadministratlon 
du  séquestre  établi  par  Tadministratlon  sur  ledit  ohemint  à  lui 
payer  une  somme  de  10000  francs  ik  titre  de  dommages^intérèts,  en 
réparation  du  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  par  suite  d'un  accident 
arrivé  sur  le  chemin  de  fer,  et  dont  il  aurait  été  victime  pendant 
qu'il  était  employé  sur  ladite  ligne  et  transporté  par  un  wagon; 

Tu  Vexploit  Introductif  d'instance  du  5  décembre  18691  P^r  1^* 
quel  a  la  requête  du  sieur  Passemar,  terrassier,  assignation  est  don- 
née a  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Graissessac 
à  Béziers,  et  aux  sieurs  Lombard  et  Marron ,  entrepreneurs  de  tra^ 
vaux  dudit  chemin,  &  comparaître  devant  le  tribunal  civil  de  B^ 
fiers,  à  l'effet  de  se  voir  condamner»  ladite  compagnie  et  les  entre^ 
preneurs  solidairement  h  payer  au  requérant  une  somme  de 
10  000  francs  avec  intérêts  et  dépens  pour  réparation  du  dommage 
à  lui  causé  par  un  accident  survenu  sur  ledit  chemin  pendant 
quUl  était  employé  auxdlts  travaux,  et  qui  a  amené  la  fracture  et 
Famputatlon  d'une  jambe,  et  le  rend,  dès  lors.  Incapable  de  se  U«- 
?rer  au  travail  ; 

Vu  le  jugement  du  s5  janvier  1860,  par  lequel  le  tribunal  deBé^ 
sders,  sur  les  conclusions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Graissessacà  Bézîers,  tendantes  &  sa  mise  hors  de  cause,  attendu  que 
Faocldent  arrivé  au  sieur  Passemar  n*aurait  eu  lieu  qu'après  l'éta- 
Uissement  du  séquestre  ordonné  par  l'administration  supérieure, 
ordonne  la  mise  en  cause  du  séquestre  de  la  compagnie,  réserve  les 
droits  et  exceptions  des  parties  et  les  dépens; 

Vu  la  signification  faite  dudlt  jugement,  a  la  requête  de  Passemar, 
a  ringénieur  chargé  de  l'administration  du  séquestre»  ensemble  la 
citation  donnée  le  i&  février  1860  au  sieur  compaing,  ingénieur, 
chargé  de  l'administration  du  séquestre,  à  comparaître  devant  le 
tribunal  pour  intervenir  dans  la  cause»  prendre  telles  conclusions 
qu'il  jugera  convenables  et  contre  qui  il  avisera ,  voir  adjuger  au 
alenr  Passemar,  requérant,  les  conclusions  qu'il  a  déjà  prises  et 
toutes  autres  qu'il  avisera  prendre  ; 

Vu  le  mémoire  du  aa  février  1860»  par  lequel  le  préfet  de  l'Hô^ 
rault  a  proposé  le  décUnatoiret  ledit  mémoire  communiqué  au  tri- 
bunal le  i&  mars  1860  ^t.* 


884  ^^*   DÉCaETS,    ARRÊTÉS,   ETC. 

Tu  les  conclQsionB  prises  ledit  jour  si  mars  1860,  pour  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Graîssessao,  et  tendantes  à  ce  que,  at- 
tendu que  par  décret  impérial  du  ia  mai  i858,  la  compagnie  a  été 
placée  sous  séquestre  ;  que  par  arrêté  du  ministre  des  travaux  pa- 
blics  du  i5  mai»  môme  mois,  les  travaux  d'achèvement  du  chemin 
et  Texploitation  du  chemin  ont  été  placés  sous  la  direction  exclu- 
sive de  Tadminlstratlon  du  séquestre,  et  qu^il  est  reconnu  par  Fadr 
ministration  du  séquestre  que  Texécution  de  ces  travaux  a  été  dirigée 
par  cette  administration  seule»  attendu  que  le  fait  dommageable  doa  t 
se  plaint  Passemar  et  dont  il  prétend  rendre  la  compagnie  respon- 
sable, s^est  passé  le  18  novembre  i858,  il  plaise  au  tribunal  mettre 
hors  de  cause  la  compagnie  avec  dépens  contre  Passemar; 

Ya  les  conelusions  prises  ledit  Jour,  ai  mars  1860,  pour  Tadmi- 
nlstratlon  du  séquestre  du  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Bézlera, 
poursuite  et  diligences  du  sieur  Gompalng,  ingénieur,  et  qui 
tendent  à  ce  que,  attendu  que  le  fait  dommageable  a  eu  lieu  après 
rétablissement  du  séquestre,  et  dès  lors,  ne  peut  atteindre  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  devenue  étrangère  aux  travaux,  attendu 
que  les  tribunaux  administratifs  sont  seuls  compétents,  soit  qu'il 
s'agisse  d'apprécier  les  ordres  donnés  par  radministratlon  supé- 
rieure et  Texécution  quMls  ont  reçue,  soit  qu'il  s'agisse  de  condam- 
ner radministratlon  du  séquestre,  il  plaise  au  tribunal  se  déclarer 
Incompétent,  condamner  Passemar  aux  dépens; 

Vu  les  conclusions  déposées  par  le  procureur  impérial,  près  le 
tribunal  de  Béziers,  et  tendantes  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  main- 
tenir en  cause  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Graissessac,  et  à 
l'égard  du  séquestre  se  déclarer  incompétent; 

Yu  le  Jugement  du  ai  mars  1860,  par  lequel  le  tribunal  deBéziers 
rejette  le  déclinatoire  proposé  au  nom  du  séquestre,  renvoie  à  un 
autre  Jour  pour  plaider  au  fond,  maintient  la  compagnie  en  cause 
et  condamne  le  séquestre  aux  dépens;..., 

Yu  notre  décret  du  la  mai  i858; 

Yu  l'arrêté  de  notre  ministre  des  travaux  publics  du  i5  mai  i858  ; 

Yu  la  loi  des  16-2/ï  août  1790,  article  3,  titre  a;  le  décret 
du  16  fructidor  an  III; 

Yu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YIII  ; 

Yu  l'ordonnance  royale  du  i*' Juin  i8a8  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  prises  contre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  contre  le  séquestre  : 

Gonsidérant  que  par  notre  décret  du  la  mai  i858,  le  chemin 
de  fer  de  Graissessac  à  Bésiers  a  été  placé  sous  le  séquestre; 
que  par  arrêté  du  i5  mai  i858,  notre  ministre  de  Tagrieulturep  du 
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commerce  et  des  travaux  pablics  a  prescrit  que  les  travaux  d'a- 
chèvement du  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers,  ainsi  que 
rexploitation  de  cette  ligne»  seraient  exclusivement  dirigés  par 
Tadministration  du  séquestre  sous  Tautorité  du  ministre;  qu'il  y  a 
lieu»  avant  faire  droit,  d'apprécier  les  effets  et  la  portée  de  ces 
actes  d'administration»  et  de  reconnaître  les  rapports  que  ce  sé- 
questre établit  entre  Fétat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ;  que 
l*ezamen  de  ces  questions  appartient  à  l'autorité  administrative; 

Considérant,  d*autre  part,  que  d'après  Tarticle  U  de  la  loi  du 
fi8  pluviôse  an  Yin,  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  doit  statuer 
sur  les  demandes  en  indemnité  relatives  aux  dommages  résultant 
de  l'exécution  des  travaux  publics  ; 

Art  1*'.  Le  conflit  élevé  par  l'arrêté  susvisé  du  préfet  de  THé- 
ranlt  est  confirmé,  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  admi- 
nistrative la  connaissance  du  litige  pendant  devant  le  tribunal  de 
Béziers,  entre  le  sieur  Passemar,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Graissessac  et  le  séquestre» 

m.  Il  est  annulé  en  tant  qu'il  dessaisit  l'autorité  Judiciaire  des  de- 
majQdes  formées  par  le  sieur  Passemar  contre  les  sieurs  Lombard  et 
Marron,  entrepreneurs. 

5.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  l'exploit  introductif  d'instance  du  3  dé- 
cembre 1 859,  le  jugement  du  tribunal  de  Béziers  du  96  Janvier  1 860, 
Tassignation  du  lU  février  1860  et  le  Jugement  du  tribunal  de  Bé- 
ziers du  31  mars  i86o. 


(N'^2484) 

[18  août  1860.1 

Entrepreneur,  —  Déblaie  ;  dragages.  —  Faux  fraie*  —  Pertes  ; 
forée  majeure;  délai  de  constatation»  —  Emprunt  d^um  chemin 
dehalage;  frais  de  réparation. -^ Béton\  lavage  des  cailloux. 
—  Modifications  au  projet.  —  Benchérissement  des  prix.  ^  (Pla- 
gnol  et  Fleury.)  —  Z>'£ipr^#  tin  devis  ^  des  fouilles  en  rivière 
doivent  être  comptées  comme  déblais  lorsqu'elles  seront  faites  à 
un  certain  niveau^  et  comme  dragages  lorsqu'elles  seront  des^ 
cendues  plus  bas.  Décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  compter  comme 
et  «on  comme  dragages  les  fouilles  pratiquées  au^des* 
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êous  du  niveau  indiqué^  mais  Èur  une  partie  du  Ht  de  la  fMére 
tenue  à  eee  par  les  soifis  de  Vadministrafiùn.  —  Allotation  da- 
tnandée  pour  le  prix  du  remblai  d'une  tranchée  qus  Ventrepre-- 
neur  avait  proviioirement  ouverte  pour  y  installer  les  appareils 
servant  à  la  fabrication  des  mortiers  et  du  béton.  Rejet  par  te 
motif  qu'aux  termes  du  devis  cette  dépense  faisait  partie  des 
faux  frais  de  V entreprise.  --  Demande  d'indm^ité  d  raison  dé 
pertes  de  bois  causées  par  une  crue  de  rivière.  Bejety  Ventrepre' 
neur  n'^ ayant  pas  réclamé  dans  les  dix  Jours  de  V accident. — 
L'entrepreneur  autorisé  à  se  servir  d^un  chemin  de  halage  pour 
le  transport  de  ses  matériaux  à  la  condition  de  Veniretenir  en 
bon  état,  ne  peut  demander  une  indemnité  à  raison  des  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  la  réparation  de  ce  chemin,  -*  La  clause  d*iM» 
devis  portant  que  les  cailloux  pour  béton  doivent  être  privés 
de  toute  matière  terreuse  autorise  la  ingénieurs  à  exiger  le  U^ 
vage  des  cailloux,  —  Décidé  que  Vadministration  €tvait  pu  chan^ 
ger  remplacement  d'^un  barrage  projeté^  sans  que  Ventrepreneur 
fût  en  droit  de  réclamer  une  indemnité  à  raiion  de  ce  change* 
ment  qui  ne  lui  avait  occasionné  aucune  augmentation  de  d^ 
penses.  -^  Un  renchérissement  notable  survenu  dans  les  prix 
peut  donner  à  l'entrepreneur  le  droit  de  demander  la  résUicUiom 
de  son  marché^  mais  non  de  réclamer  une  iniemniti» 

Napoléon»  etc«» 

Vu  les  requêtes  des  sleors  Joseph  Plagnol  et  Antoine  Fleni7,  ad* 
judîcataîres  des  travaux  de  construction  d'une  écluse  et  de  deux 
barrages  à  Meulan  sur  la  Seine»  tendantes  à  ce  qu*il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté,  du  17  août  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  Seine-et-Oise,  statuant  sur  les  réclamations  élevées  par  les 
requérants  contre  le  décompte  des  travaux  de  leur  entreprise,  ne 
leur  a  accordé  qu'une  somme  de  5ooMli3  en  sus  des  sommes  portées 
à  leur  décompte  ;  ce  faisant,  leur  allouer,  indépendamment  des 
sommes  portées  au  décompte  et  de  celles  accordées  par  Tarrêté  atta^ 
(iu'é...  (suivent  des  indications  reproduites  plus  loinen  tôte  de  chaque 
chef);  condamner  Tadministratlon  aux  intérêts  tels  que  de  droit; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes &  ce  qu'il  nous  plaise:  1*  allouer  aux  sieurs  Plagnol  et  Fleury 
)a  somme  de  76'.4i  pour  enlèvement  de  graviers;  celle  de  gs'.g; 
pour  omission  dans  le  décompte  de  la  régie  organisée  par  arrêté 
du  préfet  de  Seine-et-Oise,  du  11  novembre  i853,  du  prix  de  5  mètres 
(^ubes  de  mortier  fourni  par  rentreprise  ;  celle  de  û6^5o  pour  le 
dragage  de  la  culée  gauche  du  barrage  accblé  à  récluaid  ;  celle  de 
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5 1  a**  t8  pour  oompiément  de  la  dôpense  d*im  batardeatt  rêconstniit 
daos  dea^imenslons  plus  considérables  que  cellei  da  projet  ;  a*  pour 
le  surplus»  maintenir  Farrêtô  attaqué; 

Sur  U§  oanûlutiam  des  requérante  t9ndanU$  à  obiwnir  5ggF«97 
pour  63i*^55  de  fouillée  qui  ont  été  faiM  à  ao  eèntimétrA  au^eê^ 
souê  du  nivMu  dit  eaux  au  moment  de  la  fouUhf  et  qui  cependant 
n^oni  été  eomptéee  que  comme  déblaie  : 

considérant  qu'aux  termes  du  S  3  de  Tarticle  i6d  du  derisi  seront 
comptées  comme  déblais  les  fouilles  descendues  jusqu'à  ao  centi^ 
mètres  au-dessous  de  Tétiage  de  Tannée  ;  ao'^tossous  de  oette  pro« 
fondeur,  les  déblais  seront  réputés  dragages  ; 

Considérant  qu'U  résulte  de  rinstruction  que,  pendant  Tannée 
i863,  le  niireau  de  Tétiage,  c'est^àKliré  des  plus  basses  eatu«  a  été 
de  i*«07,  et  que,  néanmoins»  pour  déterminer,  en  yertu  de  Tar^* 
ticle  laa  du  deHs,  celles  des  fouilles  qui  deraient  être  payées 
comme  déblais  et  celles  qui  seraient  réputées  dragages,  Tadminia-* 
tration  a  accepté  la  cote  de  i*«so»  formant  la  hauteur  moyenne  des 
eaux  pendant  la  durée  des  travaux  ;  qu'ainsi  les  requérante  ne  sont 
pas  fondés  ft  se  plaindre  de  ce  que  les  fouilles  précitées  n*ont  pas 
été  comptées  comme  dragages; 

Sur  lee  conclueione  des  requérante  tendantes  à  obtenir  880  francs 
pour  s  600  mitres  cubes  ds  fouilles  faitee  à  plus  de  ao  centimètres 
au^essous  de  Vétiage  et  qui  néanmoins  n^ont  été  comptées  que 
comme  déblais  : 

Considérant  qu*il  ré^te  de  Tlnstmction  que  ^es  fouilles  om  été 
faites  sur  une  partie  du  Ut  de  la  rivière  tenue  à  seo  par  les  soins  dé 
Tadministration  ;  que»  dès  lors»  c^est  avec  raison  que  Tadministra- 
tion  a  refusé  de  leur  appliquer  le  pfix  des  dragages  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Fleury  et  Plagnol  tendantes  à  ob-» 
tenir  Asg  francs  pour  ^omission  au  décompte  d'un  remblai  dé 
5i5-'.55: 

Considérant  qne^  d'après  le  S  5  de  Tarticle  188  dn  devis  et  les 
n"  86  et  87  de  Tanalyse  des  prix»  tous  les  fhds  de  hangar»  de  bar-» 
dage,  de  fabrication  et  d'approche  des  mortiers  et  du  béton  sont  ft 
la  charge  des  entrepreneurs  et  sont  compris  dans  les  faux  frais  al* 
loués  à  ce  titre; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tlnstmction  que  les  355***55  précités 
ont  été  employés  par  les  entrepreneurs  à  remblayer  une  tranchée 
qu'ils  avaient  provisoirement  ouverte  pour  y  installer  les  appareils 
servant  &  la  fabrication  des  mortiers  et  du  béton;  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  qu'il  ne  leur  a  été  alloué  aucun  prix  pource  remblai; 

Sur  les  coneluiione  tendantee  é  obtenir  la  comme  ds  8o5^,7S  pour 
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U  prix  àe  hoU  gui  auraietU  été  emportés  par  une  crue 

au  maii  de  novembre  i854  et  qui  a  duré  pendant  les  premi0r»  omm» 

de  i855  : 

GoDBidérant  qn*aQX  tennes  de  Tartlcle  a6  du  cahier  des  clanaes 
et  conditions  générales,  les  pertes  et  avaries  résultant  d^accldents 
de  force  majeure  ne  peuvent  donner  lien  &  indemnité  que  lor»- 
qa*elles  ont  été  slg^nalées  dans  les  dix  Jonrs  à  Fadminlstration; 

Considérant  que  la  crue  de  la  Seine  qui  a  causé  les  pertes  de  bois 
pour  lesquelles  les  entrepreneurs  réclament  une  indemnité  est 
survenue  au  mois  de  novembre  i85&  ;  que  le  batardeau  détruit  par 
cette  crue  était  entièrement  reconstruit  depuis  près  d'un  mois 
lorsque  les  entrepreneurs  ont,  pour  la  première  fbis  au  mois  de 
Juin  i856,  fait  connaître  à  Tadministration  les  pertes  de  bois  quMls 
prétendent  avoir  subies;  qu'ainsi  les  entrepreneurs  ne  sont  pasre- 
cevables  à  invoquer  la  force  mineure  pour  obtenir  Tindemnltô  qu^ils 
réclament; 

Sur  les  conclusions  des  nquérants  tendantes  à  obtenir  la  eowune 
de  8587^.07  pour  les  indemniser  dss  réparations  qu'ils  ont  étéobUi- 
gés  de  faire  au  chemin  de  halagepar  suite  de  Vusage  qu^Hs  en  ont 
fait  pour  le  transport  des  matériatuo  : 

Considérant  que,  par  arrêté  du  préfet  de  Selne-et-Oise,  du  so  oc- 
tobre i853,  les  sieurs  Plagnol  et  Fleury  n^ont  été  autorisés  à  se 
servir  du  chemin  de  halage  pour  le  transport  de  leurs  matériaux 
qu'à  la  condition  de  Tentretenlr  constamment  en  bon  état  ;  qu*ainsi 
les  dépenses  qu'ils  ont  faites  pour  la  réparation  de  ce  chemin  doi- 
vent rester  à  leur  charge  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Plagnol  et  Fleury^  tendantes  à  ob^ 
tenir  une  indemnité  de  &9o5'«69  à  raison  du  lavage  que  lee  ingé- 
nieurs leur  ont  prescrit  de  faire  subir  à  des  cailloux  deetinde  d 
faire  du  béton  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i  lo  du  devis,  les  eafllonx 
pour  béton  doivent  être  privés  de  toute  matière  terreuse;  qu*ainsi 
les  Ingénieurs  avaient  le  droit  d'exiger  que  les  cailloux  fournis  par 
les  entrepreneurs  fussent  lavés  pour  être  dégagés  de  la  terre  dont 
ils  étaient  entourés,  et  qu'il  n'est  dû  aux  entrepreneurs  aucune  in- 
demnité pour  cette  opération  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Plagnol  et  Fleury  tendantes  à  oh 
tenir  une  indemnité  de  5ooo  francs,  à  raison  des  dommages  de 
toute  nature  résultant  de  ce  que  le  barrage  de  Mexy  a  étéconstruit 
d  loo  mêtrss  en  amont  du  point  où  il  devaii  être  établi  diaprés  le 
projet  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  3  et  7  du  cahier  des  clansas 
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et  conditions  générales,  Tadministratlon  pouvait  modifier  les  tra- 
vaux adjugés  anx  sieurs  Plagnol  et  Fleury; 

Considérant  que  les  requérants  ont  exécuté  sans  réserves  les 
changements  apportés  par  Tadminlstration  au  projet  primitif,  et 
qu^lls  ne  justifient  pas  qu*il  en  soit  résulté  pour  eux  une  augmentar 
lion  de  dépenses  qui,  aux  termes  de  l'article  3  précité,  puisse  mo- 
tiver une  réclamation  de  leur  part; 

Sur  les  eonclusionê  tendantes  à  obtenir  une  indemnité  de 
aoooo  francs ,  par  le  motif  que^  pendant  la  durée  des  travaux,  il  y 
a  eu  une  hausse  notable  sur  le  prix  de  la  main-^d^osuvre  et  des 
fournitures  : 

Considérant  que,  d'après  Tarticle  Sg  du  cahier  des  clauses  et  con- 
^tions  générales,  lorsque  les  prix  viennent  à  subir  une  notable 
augmentation  pendant  la  durée  de  Tentreprise,  Tentrepreneur  a 
seulement  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  son  marché ,  et 
qu'il  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  lorsqu'il  n'a  pas  fait  cette 
demande; 

Sur  les  intérêts: 

Considérant  que  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande, et  que  les  sieurs  Plagnol  et  Fleury  ne  justifient  pas  devant 
nous  les  avoir  demandés  avant  le  i*'  avril  1857  ; 

(Le  décret  contient  des  motifs  applicables  à  d'autres  chefs  de 
réclamation  sans  intérêt]  ; 

Art.  i^'.  (Cet  article  alloue  aux  entrepreneurs  diverses  sommes 
montant  ensemble  à  536'.  16.) 

a.  Les  entrepreneurs  auront  droit  aux  intérêts  à  5  pour  100  par' 
an,  à  partir  du  i**  avril  1867,  des  sommes  qui  leur  sont  encore  dues 
par  radministration. 

S.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  en  date  du  17  août  1868,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire 
aux  dispositions  précédentes» 

4.Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Plagnol  etFleury  estrejeté. 


(N*  2485) 

[16  août  1860.] 

Sxtraetionde  matériaux;  carrière  en  exploitoHon  ,*  bcue  de  Tin- 
demnité.  —  (Lecerf.)  —  Jugé^  d'après  les  résultats  de  VinstruC' 
fîofi,  que  des  eœtr actions  4e  sefik  praUquées  doiM  «ii^  carrière 
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aneUnn$m0wi  owerte  par  un  entrejpren$wr  û$  traioùn»  fw^tiei 
0t  remite  depuis  plusieurs  années  au  propriétaire  qui  pcm^aii 
en  disposer  comme  â'une  carrière  en  exploitation,  donnaient 
lieu  à  une  indemnité  calculée  diaprés  la  ooZ^tif  des  maUriames 

extraits  (*)• 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Lecerf,  tendante  &  cô  qn*D 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  3  mars  1859,  par  lequel  le  consefl 
de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  statuant  sur  la  demande  qall 
avait  formée  &  TeiTet  d*obtenir  une  indemnité,  à  raison  des  extrac- 
tions de  graviers  effectuées  dans  sa  propriété,  située  dans  la  com- 
mune de  Fécamp,  au  lieu  dit  le  JRamponneau^  par  les  sieurs  De- 
france  et  Bfgolet,  entrepreneurs  de  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Beuzeville  à  Fécamp,  a  décidé  qu^il  n*y  avait  pas  lieu  de 
comprendre  dans  cette  indemnité  la  valeur  des  matériaux  extraits» 
et  n'a  accordé  au  requérant  qu*une  indemnité  de  28&  francs  pour 
réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  les  fouilles  opérées 
sur  sa  propriété; 

Ce  faisant  y  décider  que  la  carrière  du  requérant  étant  en  état 
d'exploitation,  la  valeur  des  matériaux  extraits  doit  entrer  dans  le 
règlement  de  l'indemnité;  et  en  conséquence  condamner  les  sieurs 
Defrance  et  Rigolet  &  payer  &  Fexposant  la  somme  de  ySo  francs, 
représentant  la  valeur  du  sable  extrait,  en  acceptant  les  quantités 
extraites  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  les  experts»  et,  en  outre, 
une  indemnité  spéciale  de  laoo  francs,  en  réparation  du  préju- 
dice qu'il  aurait  subi  par  suite  d'une  nouvelle  ouverture  de  carrière 
pratiquée  sur  sa  propriété,  qu'il  est  dans  la  nécessité  de  combler, 
et  condamner  les  sieurs  Defrance  et  Bigolet  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 
'   Vu  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755,  la  loi  du  a8  plavitee 
an  vm,  article  A«  et  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  55; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  antérieurement  à 
l'époque  où  les  entrepreneurs  Defrance  et  Rigolet  ont  été  autorisés 
à  extraire  des  matériaux  sur  la  propriété  du  requérant ,  il  existait 
une  carrière  dans  cette  propriété; 

Considérant  que  si  cette  carrière  avait  été  ouverte  et  exploitée 
par  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  elle  avait  été  depuis  plu- 
sieurs années  remise  au  propriétaire  qui  pouvait  en  disposer  comme 
d'une  carrière  en  exploitation,  lorsque  les  sieurs  Defrance  et  Rigo- 

n  GonBulter  les  arrêts  des  13  avril  1850,  RouOlé^  et  IS  min  1868,  Foffot' 
Bêrvi,  2*  Bérie,  X,  858  ;  %•  série,  VIII ,  608« 
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let  ODt  ôtâ  autorisés  à  Toccaper  pour  y  extraire  dn  ballast  ;  que, 
dès  lors ,  le  conseil  de  préfecture  devait,  par  application  de  Parti- 
clé  65  de  la  loi  du  i6  septembre  1807,  faire  entrer  dans  l'évaluation 
de  rindemnité  due  au  propriétaire  de  cette  carrière  la  valeur  des 
matériaux  qui  en  avalent  été  extraits; 

Fn  ce  qui  touche  la  quantité  $t  la  valeur  dê$  matériaux 
extraite  : 

Considérant  quMl  résulte  de  rinstruction,  notamment  du  procès* 
verbal  de  Texpertise  ci-dessus  visé,  que  les  entrepreneurs  Defrance 
et  Rigolet  ont  extrait  de'Jadlte  carrière  1  soo  mètres  cubes  de  sable  ; 
d'autre  part,  que  le  prix  courant  du  mètre  cube  de  sable  dans  le 
pays  ne  dépasse  pas  90  centimes;  que,  dans  ces  circonstances,  11  y 
a  lieu  de  fixer  &  ako  francs  Tindemnité  due  au  requérant; 

Sur  le$  eoneîusiom  du  requérant  tendantee  à  obtenir  une  eomme 
da  1 900  france  pour  Vindemniser  des  dépenses  que  nécessitera  le 
comblement  d*une  nouvelle  ouverture  ^  pratiquée  par  les  entrC'^ 
preneurs 9  sur  son  terrain ^  pour  Vexploitation  de  sa  carrière: 

Considérant  qu'il  résulte  de  Pinstructlon  qu'une  somme  deiUtr. 
est  suffisante  pour  indemniser  le  sieur  Lecerf  du  préjudice  qu'a  pu 
lui  occasionner  la  nouvelle  ouverture  pratiquée  à  sa  carrière  ; 

Art.  i**.  La  requête  du  sieur  Lecerf  est  rejetée. 


aatf 
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116  août  1860.] 

Indemnités;  dommages;  exhaussement  de  la  voie  publique.  — 
CVaillant.)  —  Le  propriétaire  d''une  maison  affectée  à  la  destin 
nation  d* auberge  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  que  des  remblais 
exécutés  sur  une  route  lui  ont  causé  un  dommage  direct  et  mor^ 
térielf  alors  qu'il  existe  au  niveau  de  la  cour  de  cette  maison  un 
chemin  par  lequel  les  voitures  peuvent  ^  en  faisant  un  détour 9 
accéder  de  la  route  à  la  cour.  —  Allocation  d'aune  indemnité 
représentative  de  la  dépense  des  travaux  à  faire  pour  rétablir 
les  accès  d'une  propriété  à  une  voie  publique  dont  le  niveau  a 
été  surélevé. 

Napoléon,  etc», 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Vaillant,  tendante  à  ce.qu^ll 
nous  plaise  annuler  on  arrêté  du  17  mars  1869,  par  lequel  le  coiif* 
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seil  de  prôfectore  de  Seine-et-Marne  a  décidé  :  i*  qu^aacun  dom- 
ina^ direct  et  matériel  n^avait  été  causé  à  sa  maison  située  à  Tan^e 
de  la  route  départementale  n*"  3a,  et  de  la  grande  rue  de  Nanteuîl, 
par  les  travaux  de  remblais  exécutés  sur  la  route  départementale 
n*  3a,  par  le  sieur  Escarraguel,  concessionnaire  du  pont  de  Man- 
teuil,  pour  raccorder  le  sol  de  la  route  avec  le  pont  précité;  i*  qae 
les  travaux  nécessaires  pour  réparer  le  dommage  causé  à  la  même 
maison  par  les  remblais  exécutés  par  le  sieur  Escarraguel  dans  la 
rue  de  Nanteuil,  travaux  dont  la  dépense  était  évaluée  à  la  somme 
de  i!i78'.359  seraient  tous  exécutés,  dans  un  délai  d'un  mois,  par  le 
sieur  Escarraguel,  sauf,  toutefois,  rétablissement  d*une  rampe  aa 
droit  d'une  porte  servant  au  passage  des  bestiaux  et  Texhausse- 
ment  du  linteau  de  cette  porte  qui  resteraient  au  compte  du  sieur 
Vaillant,  à  la  charge  par  le  sieur  Escarraguel  de  lui  payer  une  in- 
demnité de  ky.iB  ;  et  3*  que  tous  les  dépens  relatifs  à  la  contesta- 
tion élevée  entre  les  sieurs  Vaillant  et  Escarraguel  seraient  com- 
pensés entre  les  parties  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  remblais  exécutés  sur  la  route  dépar- 
tementale n*  3a,  ont  causé  à  la  maison  du  requérant  un  dommage 
direct  et  matériel  ;  que  Tindemnitéde  A78'^35  ne  serait  pas  suffi- 
sante pour  payer  les  travaux  destinés  à  réparer  le  dommage  qu^il  a 
eu  à  supporter,  et  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  ordonner 
que  toute  rindemnité  qui  lui  était  due  serait  payée  en  argent  sans 
prescrire  aucuns  travaux  à  faire  par  le  sieur  Escarraguel  ;  con- 
damner le  sieur  Escarraguel  à  payer  au  requérant  une  indemnité 
de  U  700  francs;  subsidiairement  fixer  cette  indemnité  à  la  somme 
de  U  o53  francs  ;  condamner  le  sieur  Escarraguel  &  tous  les  frais  de 
tierce  expertise  ainsi  qu'à  tous  les  autres  dépens  de  première  in- 
stance et  d'appel,  y  compris  ceux  qui  ont  été  réservés  par  notre 
précédent  décret  du  ao  décembre  i855  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Escarraguel, 
Ingénieur  civil,  concessionnaire  du  pont  de  Nanteuil-sur-Mame, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Vaillant ,  attendu  qu'aucun 
dommage  direct  et  matériel  n'a  été  causé  à  la  maison  de  ce  pro- 
priétaire par  les  remblais  exécutés  sur  la  route  départementale 
n*"  3a,  et  que  le  sieur  Vaillant  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
qu^au  lieu  de  lui  allouer  une  indemnité  de  ili78^35,  le  conseil  de 
préfecture  ne  lui  a  alloué  en  argent  que  /!i3^i6,  et  a  décidé  que 
les  travaux  représentant  le  reste  de  la  somme  de  â78'.35  seraient 
exécutés  directement  par  le  sieur  Escarraguel  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  la 
dépêche  du  a  avril  1860,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux 
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publies  transmet  à  notre  ministre  de  Fintérienr  Tavis  du  conseil 
général  des  ponts  et  cliauâsées,  en  déclarant  qu'il  approuve 
cet  avis  ; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  7  décembre  i855,  lequel 
annule,  pour  défaut  de  prestation  de  serment  des  experts,  un  ar- 
rêté du  94  décembre  i854»  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  avait 
déjà  statué  au  fond  sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur 
Vaillant  ; 

Vu  la  loi  da  28  pluviôse  an  Vin  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  les  remblaie  exécutés  sur  la  route  départemen- 
tale n**  32  ; 

Considérant  que  le  sieur  Vaillant  soutient  que  ces  remblais,  en 
empêchant  les  voitures  d'accéder  à  la  cour  de  sa  maison  affectée 
principalement  &  la  destination  d'auberge ,  lui  ont  causé  un  dom- 
mage direct  et  matériel  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des 
plans  ci-dessus  visés,  qu'entre  le  mur  de  soutènement  des  remblais 
et  la  maison  du  sieur  Vaillant,  il  existe  au  même  niveau  que  le  sol 
de  la  cour  de  cette  maison  un  espace  large  de  plus  de  6".5o,  for- 
mant un  chemin  latéral  à  la  route,  par  lequel  les  voitures  peuvent, 
en  faisant  un  détour,  accéder  de  la  route  à  la  cour  du  sieur  Vail- 
lant; que,  dans  ces  circonstances,  il  n'a  été  causé  au  sieur  Vaillant 
aucun  dommage  direct  et  matériel  dont  la  réparation  puisse  être 
mise  à  la  charge  du  sieur  Escarraguel  ; 

En  ce  qui  touche  les  remblais  exécutés  dans  la  rue  de 
Nanteuil  : 

Considérant  qu*il  est  établi  par  Tinstruction,  notamment  parle 
rapport  du  tiers  expert  ci-dessus  visé ,  que  les  remblais  exécutés 
dans  la  rue  de  Nanteuil  ont  eu  pour  effet  de  mettre  la  maison  du 
sieur  Vaillant  en  contre-bas  du  sol  de  ladite  rue,  de  telle  sorte  que 
les  portes  de  cette  maison  ont  été  privées  d'accès  sur  la  vole  publi- 
que; qu'il  en  est  résulté  pour  le  sieur  Vaillant  un  dommage  direct 
et  matériel,  et  que  pour  la  réparation  de  ce  dommage  il  est  néces- 
saire :  1**  de  couvrir  le  fossé  bordant  la  maison  du  requérant  entre 
l'angle  de  cette  maison  et  la  porte  désignée  par  la  lettre  B  au  plan 
annexé  au  rapport  du  tiers  expert;  2"*  de  faciliter  l'accès  de  la 
porte  Ben  établissant  une  pente  uniforme  de  o".  12  par  mètre  ;  5*  d'é- 
tablir une  plate-forme  entre  la  porte  B  et  un  poiut  pris  à  dr.So  au 
delà  pour  permettre  l'accès  de  la  fenêtre  G;  U*  d'établir  deux  garde- 
corps  en  fer  avec  main  courante  pour  l'escalier  accédant  à  la  porte 
de  la  cuisine;  5*  de  couvrir  le  fossé  depuis  la  porte  de  la  cuisine 
jusqu'au  pied  de  la  plate-forme;  que  l'exécutioD  de  ces  travaux  qui 
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entraînent  une  dépense  dont  le  montant  pent  être  évalnéà  600  fir.. 
aura  pour  effet  de  réparer  complètement  le  dommage  cauBô  à  la 
maison  du  sieur  Vaillant  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  réservés  par  notre  précédent  décret 
du  y  décembre  1^55 1 

Considérant  que  l'article  5  de  notre  décret  du  7  décembre  i855 
a  ordonné  que  les  dépens  seraient  supportés  par  la  partie  qui  suo- 
combera  en  fin  de  cause;  que,  dès  lors,  ces  dépens  doivent  être 
supportés  par  le  sieur  Escarraguel; 

Art.  i*'.  Le  sieur  Escarraguel  payera  au  sieur  Vaillant  une  in- 
demnité de  5oo  francs,  si  mieux  11  n*atme,  dans  un  délai  d^un  mois» 
À  partir  de  la  signification  du  présent  décret,  faire  cesser,  pu 
Texécution  des  travaux  précités  tels  qu'ils  sont  détaillés  dans  le 
rapport  du  tiers  expert  du  sS  novembre  i858,  le  dommage  cansi 
à  la  propriété  du  sieur  Vaillant  par  les  remblais  exécutés  daos  la 
rue  de  NanteuiU 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine»et*Man6,  da 
17  mars  iSSg,  est' réformé  en  ce  qu'il  a  de,  contraire  au  prènot 
décret. 

5.  Les  dépens  réservés  par  notre  décret  du  7  décembre  i855  fe- 
ront supportés  par  le  sieur  EscarragueL 

II.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Vaillant  est  rejeté. 
5.  Les  dépens  du  recours  qui  fait  l'objet  du  présent  décret  seront 
compensés  entre  les  sieurs  Vaillant  et  EscarragueL 
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[16  août  1860.} 

Indemnités;  dommages;  source  interceptée^  —(Compagnie  du cba- 
min  de  fer  d'Orléans  c.  Marty.)  —  Le  dommage  que  peut  ca^ 
au  propriétaire  d'un  fonds  possédant  uns  source^  Vinterrup^ 
des  eaux  alimentaires  par  suite  de  Vouverture  d'une  trai^ 
pour  chemin  de  fer  sur  un  fonds  voisin^  n*est  ni  direct  nif^ti^ 
rieU  9t  n'est  pas  susceptible^  dés  lors,  de  donner  ounerturt  ^ 
indemnités  si  le  propriétaire  ne  prétend  pas  d^oMmuft  w^ 
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€UfquU  par  titre  ou  prêêcripHon  dc$  droite  d  rmagê  de  ces 
eauxC). 

Kapoléon,  etc.. 

Ta  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d*OrléanSy  tendante  h  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  a8 
mai  1869,  par  lequel  le  conseil  de  prérecture  de  rAyeyron  Ta  con- 
damnée à  payer  une  indemnité  de  55o  francs  au  sieur  Marty,  culti* 
▼ateur»  demeurant  dans  la  commune  de  Salles-Gourbatiez ,  à  raison 
du  préjudice  que  lui  aurait  causé  Touverture  d'une  tranchée  que  la 
compagnie  a  fait  exécuter  sur  le  terrain  qu'elle  possède  dans  cette 
commune,  en  Interceptant  Técoulement  des  eaux  souterraines  qui 
alimentaient  une  source  située  sur  la  propriété  dudlt  sieur  Marty, 
en  contre-bas  de  cette  tranchée  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  le  sieur  Marty  n^ayant  aucun  droit  à 
Tusage  des  eaux  qui  se  trouvaient  dans  le  terrain  de  la  compagnie, 
ne  pourrait  prétendre  &  aucune  indemnité  2t  raison  du  dommage 
résultant  pour  lui  de  la  privation  de  ces  eaux,  dire  qu'il  était  mal 
fondé  dans  sa  demande,  et  en  conséquence  le  condamner  aux  dé- 
pens ,  tant  de  première  instance  que  d'appel  ; 

Vu  (ordonnance  de  soit  communiqué  et  signification  au  sieur 
Marty  qui  n'a  pas  défendu)  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  procès-verbaux  d'expertisa  et  de  tierce  expertise  ; 

Vu  les  lois  des  aS  pluviôse  an  VIII et  16  septembre  &807; 

Vu  rarticleeûi  du  Code  Napoléon  (**); 

Considérant  que  le  sieur  Marty  fonde  sa  demande  d'indemnité 
contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans ,  sur  ce  que  cette 
compagnie,  en  faisant  ouvrir  une  tranchée  pour  l'exécution  des 
travaux  de  la  voie  fenréOt  aurait  intercepté  Técoulement  des  eaux 
qui  alimentaient  une  source  située  sur  sa  propriété  ;  qu'il  ne  pré- 
tend pas  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription  des  droits  à  l'u- 
sage de  ces  eaux  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  dommage  qui  a  pu 
résulter  pour  le  sieur  Marty  des  travaux  que  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  a  fait  exécuter  sur  le  terrain  qui  lui  appartient, 
n'est  ni  direct  ul  matériel  et  ne  peut  donner  lieu  au  profit  du  sieur 
Marty  à  aucune  indemnité  ; 

(*)  Foir  les  arrêts  des  19  mai  1858  et  28  Juillet  1869,  Z*  série,  VIU  ,  612 
et  page  124  da  présent  volume. 

(«*)  Aniele641  do  Code  Napoléon  :  Ceint  qui  a  nne  sonroe  dam  son  fonds 
psQl  ta  oBsr  à  sa  Tolonté,  isaf  \é  droit  que  le  propriétaire  du  foodi  Infériior 

poarralt  ifoif  ««anls  ptr  titra  eu  pir  pr«MrlpUoQ» 
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Art  1**.  L*arrèt6  da  conseil  de  préfectore  de  TA^eyron  du  98 
mai  1869  est  annulé. 

a.  La  demande  d'indemnité  formée  par  le  siemr  Uarty  contre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d^Orléans  est  rejetée. 

5.  Les  frais  de  Texpertise  et  de  la  tierce  expertise  seront  suppor- 
tés par  le  sieur  Marty. 

/lu  Le  sieurMarty  est  condamné  aux  dépens. 


(r2/i88) 

[  16  août  1860.  ] 

Caneessiont;  miiê  en  demeure  de  eonstruire  un  pont;  décision  mi- 
nistérielle. —  (Canaux  de  Beaucaire  et  de  la  Radelle.)  —  L'arrêté 
préfectoral  et  la  décision  ministérielie  qui  mettent  une  compa- 
gnie concessionnaire  de  canal  en  demeure  de  construire  un  pont 
ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse.  —  Ces  actes  ms 
font  pas  d'hauteurs  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  porte  devant 
le  conseU  de  préfecture  la  question  de  savoir  si  son  cahier  des 
charges  lui  impose  cette  obligation. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  concessionnaire  des 
canaux  de  Beaucaire  et  de  la  Radelle,  tendante  à  ce  qu*il  nous  plaise 
annuler  une  décision  du  i5  juin  iSSg,  par  laquelle  notre  ministre 
des  travaux  publics  a  rejeté  la  réclamation  qu'elle  avait  formée 
contre  un  arrêté  du  a8  mai  1867,  par  lequel  le  préfet  du  Gard  Tavaft 
mise  en  demeure  de  construire  immédiatement  sur  le  canal,  au  lieo 
dit  le  Bac  de  Soulier^  un  pont  en  pierre  pour  le  passage  du  chemin 
de  la  Pinède; 

Ce  faisant,  décider  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  de  la 
concession ,  elle  n'est  pas  tenue  de  construire  un  pont  au  lien  ei- 
dessus  indiqué,  et  qu'en  supposant  qu*elle  fût  dans  Torigine  soumise 
à  cette  obligation,  elle  en  aurait  été  exonérée  soit  par  desdécisioDS 
administratives,  soit  par  le  fait  de  la  réception  de  ses  travaux  qui  t 
eu  lieu  le  30  octobre  1838  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  les  termes  du  cahier  des 
charges  de  la  conceesion  faite  à  la  compagnie  lui  imposeraient  l'o- 
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bllgatiou  de  construire  un  pont  au  Heu  dit  le  Bae  de  Goutter  ;qu*aur 
cune  décision  administrative  ne  l'aurait  exonérée  de  cette  obliga- 
tion, et  qu'à  raison  des  circonstances  particulières  de  raffaire,  ladite 
obligation  subsisterait  encore  après  la  réception  qui  a  été  faite  des 
travaux  le  ao  octobre  i8a8; 

Vu  Tarrôtô  du  a8  mai  iSSy,  par  lequel  le  préfet  du  Gard  a  mis  la 
compagnie  en  demeure  de  construire  immédiatement  sur  le  canal, 
au  lieu  dit  le  Bac  de  Soulier^  un  pont  en  pierre  pour  le  passage  du 
Sylvéréale  ou  de  la  Pinède; 

Vu  la  loi  du  a5  ventôse  an  IX ,  par  laquelle  le  gouvernement  a  été 
autorisé  à  traiter  avec  les  particuliers  qui  offriraient  les  fonds  né- 
cessaires pour  Tachèvemeut  des  canaux  de  Beaucaire  et  de  la  Ra- 
delle,  moyennant  la  concession  de  la  jouissance  de  ces  canaux  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années; 

Vu  le  traité  passé  le  27  floréal  an  IX,  en  exécution  de  la  loi  sus- 
visée,  entre  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  le  sieur 
Louis-François  Perrochel»  stipulant  pour  lui  et  sa  compagnie  ou  ses 
oommands;  ledit  traité  approuvé  par  un  arrêté  du  gouvernement 
du  17  prairial  an  IX; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YIII; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tartlcle  U  de  la  loi  du  38  pluviôse 
an  YIII,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  l'administration  et  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  sur  le  sens  et  l'exécution  des  clauses 
de  leurs  marchés;  que  la  décision  attaquée  se  borne  à  confirmer 
l'arrêté  du  préfet  du  Gard  du  38  mai  1857,  qui  a  mis  la  compagnie 
des  canaux  de  Beaucaire  et  de  la  Radelle  en  demeure  de  construire 
un  pont  au  lieu  dit  le  Bac  de  Soulier,'  que  cet  arrêté  et  la  décision 
qui  l'a  confirmé  ne  peuvent  être  attaqués  devant  nous  par  la  voie 
contentieuse,  et  ne  fait,  d'ailleurs»  pas  obstacle  à  ce  que  la  com- 
pagnie des  canaux  de  Beaucaire  et  de  la  Radelle  fasse  valoir  ses 
droits,  si  elle  s'y  croit  fondée,  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Art.  1*'.  La  requête  de  la  compagnie  des  canaux  de  Beaucaire  et 
de  la  Radelle  est  reijetée. 


Ànnalês  des  P.  et  Ch.  Lois ,  DlîcBim.  —  tovi  x.  &7 
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(N"  2489). 

(16  aoftt  fMO.l 

Plut-value  résultant  de  travaux  publies:  inietnnitéi  à  la  charge 
du  propriétaire  ;  serment  d"* experts,  —  (Monniô.)  —  Zm  experts 
chargés  de  Vestimation  de  la  plus-value  apportée  à  des  propriétés 
particulières  par  suite  de  Texécution  de  travaux  publics ,  doi- 
vent prêter  serment  préalablement  à  leurs  opérations^  à  peine  de 
nullité  de  la  décision  de  la  commission  spéciale  prise  sur  le  vu 

de  r  expertise  {*]» 

Napoléon,  etc., 

Yu  les  requêtes  présentées  par  les  sienrs  Môn&fé,  Jsybert»  ée 
Boussac  et  autres  propriétaires  d'immeubles  tAtnéa  dai»  la  rue 
Temponières,  à  Toulouse,  tendantes  &  ce  qu'il  nous  plaise  sinnnla': 
1*  deux  décisions,  des  9  janvier  i85&  ee  7  décembre  i858,  par  les- 
quelles la  commission  spéciale  instituée  par  deux  décrets,  du 
i3  avril  i85a,  pour  prononcer,  conformément  aux  articles  3o  et  Si 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  le  montant  des  indemnités  de 
plus-value  qui  pourraient  être  dues  ft  la  vflle  de  Toulouse  par  les 
propriétaires  des  maisons  de  la  rue  Tempon^res,  à*  raison  de  la 
notable  augmentation  de  valeur  que  ces  maisons  auraient  acquise 
par  suite  des  travaux  d^élargissement  de  ladite  me  exécutés  par  la 
ville  de  Toulouse,  a  fixé  le  cfailDre  des  indemnités  de  plus-value  que 
les  exposants  auraient  à  payer  à  ladite  ville  pouf  chacune  des  mai- 
sons dont  ils  sont  propriétaires;  a**  Tarrèté  du  sA  Janvier  1859,  par 
lequel  le  préfet  de  la  Haute-Garonne  a  rendu  exécutoires  les  déci- 
sions précitées; 

Ce  faisant,  décider  que  leurs  maisons  n^ont  pas  acquis  nne  nth 
table  augmentation  de  valeur  par  suite  des  travaux  d'élargissement 
de  la  rue  Temponières;  qu*en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur 
faire  application  des  articles  3o  et  5i  de  la  loi  du  16  septembre 
1807;  subsidiai rement,  décider  que  les  expertises  qui  ont  servi  de 
base  aux  décisions  attaquées  sont  Irrégulières,  par  le  motif  que  les 


(*]  f^oir^  dans  le  même  sens,  30  avril  1854,  Saurs  de  la  JBrovidencCt  et 
15  mal  1866,  de  V Épine,  8*  série,  IV,  539  ;  YI,  470.         ^ 
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experts  n^auraient  pas  prêté  serment,  qu'ils  auraient  procédé  sé- 
parément à  leurs  opérations  et  n'auraient  pas  appelé  les  parties  à 
présenter  leurs  observations  au  cours  desdites  opérations;  or- 
donner, en  conséquence,  qa^jl  «era  procédé  à  de  nouvelles  exper- 
tises dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807; 
condamner,  en  tous  cas,  la  ville  de  Toulouse  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Toulouse , 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  susvlsé;  subsidiai- 
rement  renvoyer  les  parties  devant  te  commistioii  spéciaie;  «on- 
doBHiert  ea  toiu  cas,  les  reqnértAts  àisx  dépens  $ 
Va  les  ol)servatioo8  de  notre  minlstra  de  rintérienr  ; 
Vu  le  décret  du  i5  avril  i85s,  qui  a  dôdaffé  d'utilité  publique 
rélargisMflMAt  de  la  ma  Teaipoftlères ,  a  décidé  qu*<l  eerait  foit 
applicatloa  des  artâcles  3o et St de ia loi 4iii< septembre  1607 aux 
propriétés  voisines  des  travaux,  et  a  institué  une  covinîssioB  spé- 
ciale à  Teffet  de  prononcer  sur  le  montant  des  indemnités  de  plus- 
-  value; 

Vq  le  décret  du  i5  avri!  i85a,  qui  a  nommé  les  membres  de  ladite 
cemmfssion  spéciale  ; 

Vu  les  rapports,  du  ai  novembre  itlBS,  des  experts  et  du  tiers  ex- 
pert chargés  d'estimer  la  valeur  qu'avaient  les  maisons  des  sieurs 
Monnié  et  consorts  avant  l'exécution  des  travaux  d'élargissement 
de  la  rueTemponlères; 

Vu  les  rapports  des  experts  et  du  tiers  expert  cliargés  d'estimer 
la  valeur  des  mêmes  maisons  après  l'exécution  des  travaux  précités; 
lesdits  rapports  en  date  des  7-12  juillet  et  5  août  1857; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

SwM  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  de  nuU 
tflé  présentés  par  les  sieurs  Monnié  et  consorts  contre  les  exper- 
tises:. 

Considérant  qu*n  résulte  deTInstruction  que  les  experts  n*ont  pas 
prêté  serment  avant  de  procéder  aux  estimations  qui  ont  servi  de 
base  aux  décisions  attaquées,  et  que  rémission  de  cette  formalité 
substantielle  est  de  nature  à  entraîner  la  nullité  des  expertises,  et 
par  suite  celle  des  décisions  de  la  commission  spéciale; 

Art.  i**.  Sont  annulées  les  décisions,  des  9  janvier  i85/i  et  7  dé- 
cembre i858,  de  la  commission  spéciale  instituée  par  décret  du 
i3  avril  i852. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  la  même  commission  pour 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  procédé  à  des 
expertises  régulières, 
i.  la  ville  de  Toulouse  est  condamnée  aux  dépens. 
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(r  2490) 

C Id  août  1860.  ) 

Mignementi;  eonstruetiont  en  pans  de  baie.  —  (Lorfn.)  —  Timie 
eanstrueiion  en  pan$  de  bois  mr  la  voie  publiq%te  est  inierdiU 
sans  exception  en  faveur  des  étages  supérieurs  des  maisons  éUvés 
en  retraite  du  mur  de  face*  —  Une  construction  de  cetts  naiurs 
faite  derrière  un  ancien  comble  qui  continue  de  subsister  n'est 
pas  en  façade  sur  la  rue  et  ne  constitue  pas^  dis  lors^  une  cantret- 
vention  de  grande  voirie. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Lorin,  tendante  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  9  mars  1859,  par  lequel  le  coi^ 
de  préfecture  de  la  Seine»  statuant  sur  un  procès-verbal  dreasè 
contre  ledit  sieur  LÔrin,  propriétaire  d'une  maison  sise  à  Paris,  rœ 
des  Écuries-d'Artois,  n*  61,  pour  avoir,  sans  autorisation,  fait  éta- 
blir deux  étages  en  pans  de  bois  en  retraite  du  mur  de  face  de  ladite 
maison  et  modifié  le  comble  de  Tédifice,  a  décidé  que  le  requérant 
serait  tenu  de  supprimer  lesdites  constructions,  et,  en  outre,  a  pro- 
noncé une  amende  de  16  francs  contre  le  sieur  Lorin  et  Ta  con- 
damné aux  frais  du  procès-verbal  de  contravention;  ce  faisant,  dé- 
charger le  requérant  des  condamnations  contre  lui  prononcées, 
par  le  motif  que  Tédit  de  décembre  1607^  qui  interdit  les  constme- 
tions  en  pans  de  bois,  et  les  lettres  patentes  du  10  août  1785,  qui 
défendent  de  modifier,  sans  autorisation,  le  comble  des  maosoi», 
ne  sont  pas  applicables  aux  constructions  élevées  en  retraite  dn 
mur  de  face  joignant  la  voie  publique; 

Vu  lâi  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  par  Ifis- 
quelles,  tout  en  concluant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  il  émet 
ravis  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  lesdites  constructions  ne  peuvent 
pas  être  conservées  par  tolérance,  à  la  charge  par  le  requérant  de 
donner  au  3*  étage  de  sa  maison,  qui  se  trouve  sous  la  partie  sur- 
élevée, les  conditions  d'air  et  de  salubrité  réclamées  par  les  règle- 
ments; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Lorin  conclut  sub- 
sidiairement  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  la  disposition  de  l'arrêté 
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attaqué  relative  à  la  suppression  des  constructions,  à  la  charge  par 
le  requérant,  si  cela  est  indispensable,  de  donner  aux  appartements 
du  5*  étage  de  sa  maison  qui  sont  sous  la  partie  surélevée,  des  di- 
mensions suffisantes  eu  surfaces  pour  compenser  le  défaut  de  hau- 
teur et  de  faire  les  travaux  de  ventilation  qui  seront  jugés  néces- 
saires; 

Vu  le  procès- verbal  dressé  le  8  juin  i858 ,  contre  le  sieur  Lorin 
par  le  sieur  Lesicosute,  architecte,  commissaire-voyer  du  premier 
arrondissement  de  la  ville  de  Paris;  ledit  procès-verbal  constatant 
que  ce  propriétaire  avait  fait  élever  en  retraite  du  mur  de  face  de 
sa  maison  et  à^plomb  d'un  premier  étage  en  pans  de  bois,  parallèle  à 
la  rue,  deux  autres  étages  également  en  pans  de  bois;  et  que ,  de 
plus,  rétage  d*attique  au-dessus  duquel  a  été  exécuté  cet  exhaus- 
sement n^avait  que  a".Aa  de  hauteur; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  redit  de  décembre  1607,  la  déclaration  du  roi  du  16  juin 
1695,  et  les  lettres  patentes  du  10  août  1783  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  de  contravention  ci-dessus  visé 
constate  que  le  sieur  Lorin  a  fait  construire,  sans  autorisation,  au- 
dessus  de  sa  maison,  un  h*  et  un  5*  étage  ;  qu'il  résulte  de  rinstruc- 
tion,  que  ledit  sieur  Lorin  a  laissé  subsister  Tancien  comble  du  côté 
de  la  rue;  que  le  4*  étage  construit  derrière  cet  ancien  comble 
n'est  pas  en  façade  sur  la  voie  publique,  et  que  le  5* étage  élevé 
en  retraite  de  Falignement  se  trouve  seul  en  façade  sur  ladite  rue  ; 

En  ee  qui  touche  le  A*  étage  : 

Considérant  que  ledit  étage,  élevé  derrière  Tancien  comble  qui 
continue  de  subsister,  n'est  pas  en  façade  sur  la  rue  ;  que,  dès  lors, 
aucune  contravention  ne  résulte  de  sa  construction  en  pans  de 
bois; 

En  ce  gui  touche  le  5*  étage  : 

Considérant  que  Tédit  de  décembre  1607  interdit  toute  construc- 
tion en  pans  de  bois  sur  la  voie  publique,  sans  faire  aucune  ex- 
ception en  faveur  des  étages  supérieurs  des  maisons  élevés  en  re« 
traite  du  mur  de  face  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  considéré  la  construction  dudit  étage  en  pans  de 
bois  comme  constituant  une  contravention  de  grande  voirie ,  et  a 
prescrit  par  suite  la  suppression  de  ce  5*  étage»  et  condamné  le 
sieur  Lorin  à  Tamende  ; 

Considérant  toutefois,  que  notre  ministre  de  Tintérieur  reconnaît 
que,  dans  les  conditions  où  cet  étage  a  été  construit,  Texistence 
peut  en  être  tolérée  ; 
.  Art  l*^  Est  annulée  la  disposition  par  laquelle  l'arrêté  susvisé 
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du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  prescrit  la  suppression  des 
tf  et  5*  étages  que  le  sieur  Lorin  a  élevés  en  pans  de  bois, 
a.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Loria  est  rejeté. 


(IT  2491) 

[l$aoûil860«l 

Foie  fuWque;  incarparation  d^ane  avenue  eomniiunale* —  Kefiu 
â^alignement;  justi^ûation  de  la  propriété  d*nn  mur  de  face,  -* 
(Corbineau.)  —  Une  avenue  appartenante  à  une  ville  à  titre  de 
propriété  communale  passe  dans  le  domaine  publie  dés  ta  pro- 
mulgation du  décret  qui  la  comprend  dans  le  tracé  d*une  voie  de 
communication  déclarée  d'utilité  publique.  L'autorité  à  fui  U 
appartient  ée  délivrer  les  alignements  aux  riverains  de  la  ir^v- 
telle  voie  publique  n'est  pas  fondée  à  s'y  refuser  sur  le  motif  que 
ladite  voie  ne  serait  pai  encore  exécutée»  -—  Qaand  une  ville  eon- 
teste  au  propriétaire  d^une  maison  le  droit  df  ouvrir  des  jours  et 
dee  issues  sur  la  voie  publique^  et  qu^elle  fonde  sa  prétention  sur 
un  acte  i'éehange  en  vertu  duquel  elle  aurait  la  copropriété  du 
mur  quUl  é'agit  de  percér\  quand  le  propriétaire  soutient,  de  son 
côlé^  que  le  mur  litigieux  a  cessé  d'élre  mitoyen  et  est  devenu  sa 
propriété  exclusive  par  la  réalisation  d*une  condition  prévue 
dans  Vacle  d'échange^  il  doit  être  sursis  d  statuer  sur  la  de- 
mande d'alignement  du  propriétaire  jusqu^à  ce  que  V autorité 
judiciaire  ait  fixé  les  droits  que  les  parties  tiennent  respective' 
ment  des  conventions  intervenues  entre  elles, 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  la  dame  Adèle-Marie  Gorblneaa., 
épouse  du  sieur  Napoléon-Marie  de  Nompère,  comte  de  Ghampagny, 
député  au  corps  législatif,  et  ce  dernier  agissant,  tant  en  son  nom 
personnel,  s'il  y  a  lieu,  que  pour  autoriser  la  dame  de  Ghampagny, 
eon  épouse,  tendante  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler,  pour  exoès  de 
pouvoir,  un  arrêté  du  ili  septembre  1859,  par  lequel  le  préfet  de  li 
Seine  a  décidé  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  de  délivrer  à  la  dame  de 
Champagoy  Talignement  qu'elle  demandait  pour  élever  des  con- 
structions sur  un  terrain  dont  elle  est  propriétaire,  le  long  da 
boulevard  Beaujon ,  à  Teodroit  où  le  boulevûrd  emprunte  Tavenue 


40UT  i86o.  9o3 

tle  Munich»  tant  qu'elle  n'aurait  pas  Justifié  d'une  convention 
passée  entre  elle  et  la  vlUe  de  Paris,  qui  lui  donnftt  le  droit  d'avoir 
des  jours  et  des  issues  sur  cette  avenue  «  qui  serait,  quant  &  pré- 
sent, une  propriété  privée  de  la  ville  et  non  une  voie  publique; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  l'avenue  de  Munich  a  tous  les  carac- 
tères d'une  voie  publique,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  classée  comme 
telle,  et  que  la  dame  de  Champagny  a  Justifié  de  son  droit  à  la  pro- 
priété du  terrain  riverain  de  la  voie  publique,  en  produisant  un 
acte  d'échange  passé  entre  son  auteur,  le  sieur  Bontat,  et  la  ville 
de  Paris,  le  3i  juillet  181$,  duquel  il  résulte  que  le  mur  qui  sépare 
son  terrain  de  l'avenue  de  Munich  devait  rester  mitoyen  entre  le 
aieur  Bontat  et  la  ville,  si  l'avenue  faisait  partie  des  dépendances  de 
Tabattoir  ;  mais  qu'il  deviendrait  la  propriété  exclusive  du  [sieur 
Bontat,  dans  le  cas  où  l'avenue  serait  livrée  à  la  circulation  publique, 
ft  l'instar  des  autres  rues  de  Paris;  décider  que  la  dame  de  Cham- 
pagny  avait  droit  &  obtenir  l'alignement  qu'elle  demandait  ;  la  ren- 
voyer devant  le  préfet  de  la  Seine  pour  obtenir  cet  alignement,  et 
condamner,  s'il  y  a  lieu,  tons  contestants  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  tendantes  h  ce 
que  l'arrêté  attaqué  soit  annulé  par  le.  motif  que,  en  vertu  de  notre 
décret  du  17  octobre  1867,  qui  a  déchiré  d'utilité  publique  l'ouver- 
ture du  boulevard  Beaujon,  et  a  fixé  les  alignements  de  ce  boul^ 
vard  déjà  ouvert  sur  plusieurs  points  de  son  parcours,  l'avenue  de 
Munich  comprise  dans  la  tracé  dudit  boulevard  est  devenue  une 
voie  publique,  et  que,  dès  lors ,  la  dame  de  Champagny  avait  droit 
à  obtenir  l'alignement  pour  bfttir  le  long  du  boulevard  Beaujon ,  h 
moins  qu'il  ne  nous  paraisse  nécessaire  de  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  Tautoritô  judioiairo  ait  décidé,  par  interprétation  de 
l'acte  d'échange  du  3i  juillet  1816»  ai  le  mur  da  ol6ture  de  la  pro- 
priété de  la  dame  de  Champagny  est  enoore  mitoyen  entre  cette 
dame  et  la  ville  de  Paris,  ou  s'il  est  devenu  la  propriété  exclusive 
de  la  dame  de  Champagny  d'après  notre  décret  du  17  octol>re  1867; 

Vu  les  nouvelles  observations  par  lesquelles  notre  ministre  de 
l'intérieur,  en  nous  transmettant  diverses  pièces  qui  lui  avaient  été 
demandées  par  le  président  delà  section  du  contentieux,  et  notam- 
ment le  plan  joint  à  notre  décret  du  17  octobre  1857,  qui  a  dé- 
claré d'utilité  publique  l'ouverture  du  boulevard  Beaujon,  recon- 
naît que  l'alignement  du  nouveau  botflevard  est  exactement  celui 
de  l'ancienne  avenue  de  Munich; 

Vu  notre  décret  du  17  octobre  1857,  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique l'ouverture  du  boulevard  Beai:gon  et  fixe  les  alignements  de 
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ce  boulevard;  ensemble  le  plan  Joint  audit  décret,  et  les  pièces  de 
rinstruction  à  la  suite  de  laquelle  ce  décret  a  été  rendu; 

Vu  la  demande  adressée  au  préfet  de  la  Seine  le  &août  1859,.  par 
laquelle  la  dame  de  Ghampagny  sollicite  rautorisation  d*élever  des 
constructions  sur  son  terrain  en  façade  sur  le  nouveau  boulevanl 
Bçaujon; 

Vu  l'acte  d'échange  passé  le  3i  juillet  1816,  entre  la  ville  de  Paris 
et  le  sieur  Bontat,  dont  la  dame  de  Ghampagny  est  Payant  cause; 

Vu  la  loi  des  i6-a4  août  1790; 

Vu  la  loi  des  19-aa  juillet  1791,  titre  n ,  article  99  ;  Tédit  de  dé- 
cembre 1607  et  Tarrêt  du  conseil  du  97  février  1766  ; 

Considérant  que  Tarrété  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a*  refusé 
à  la  dame  de  Ghampagny  de  lui  donner  Talignement  qu^elle  deman- 
dait pour  construire  sur  sa  propriété  le  long  du  boulevard  Beau* 
jon,  est  fondé  sur  ce  que  la  propriété  de  ladite  dame  ne  serait  pas 
riveraine  de  la  vole  publique,  attendu  que  le  boulevard  Beaujon, 
déclaré  d^utilité  publique,  n'est  pas  eiibore  exécuté  dans  la  partie 
où  il  emprunte  Tavenue  dQ  Munich,  qui  est  une  propriété  privée 
de  la  ville  de  Paris;  que  le  mur  qui  sépare  la  propriété  de  la  dame 
de  Ghampagny  de  Tavenue  de  Munich  est  mitoyen  entre  ladite  dame 
et  la  ville,  et  que,  en  conséquence,  Tautorisation  d'élever  des  con- 
structions prenant  issues  et  jours  sur  Tavenue  ne  saurait  être 
accordée  à  la  dame  de  Ghampagny,  tant  qu'elle  n'aura  pas  Justifié 
d'une  convention  passée  à  cet  effet  entre  elle  et  la  ville;  que 
la  dame  de  Ghampagny  soutient  qu'aux  termes  d'un  contrat  inter» 
venu  le  3i  Juillet  1816,  entre  le  sieiir  Bontat,  dont  elle  est  l'ayant 
cause,  et  la  ville  de  Paris,  le  mur  qui  sépare  sa  propriété  de  l'ave- 
nue de  Munich  devait  lui  appartenir  exclusivement,  dans  le  cas  où 
l'avenue  serait  livrée  à  ]&  circulation  publique,  à  l'instar  des  autres 
rues  de  Paris»  et  que,  l'éventualité  prévue  dans  le  contrat  s'étant 
réalisée,  elle  a  droit  à  obtenir  l'alignement  comme  tous  les  pro* 
priétaires  riverains  des  voies  publiques; 

Gonsidérant  que  pour  appr^ier  si  le  préfet  de  la  Seine  a  pu ,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  refuser  h  la  dame  de  Ghampagny  l'alignement 
qu'elle  demandait,  il  est  nécessaire  de  résoudre  les  questions  de  sa- 
voir: i""  si  l'avenue  de  Munich  est  devenue  une  voie  publique; 
a*  si  dans  le  cas  de  l'affirmative,  le  mur  qui  sépare  la  propriété  de 
]&  dame  de  Ghampagny  de  cette  voie  publique  a  cessé  d'être  mi- 
toyen entre  elle  et  la  ville,  et  appartient  exclusivement  à  la  dame 
de  Ghampagny; 

Gonsidérant,  en  ce  qui  touche  la  première  question,  que  notre  dé- 
cret du  &7  octobre  1867  a  déclaré  d'utilité  publique  l'ouverture  du 
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bouleyard  Beaiijon,  et  a  fixé  les  alignements  de  ce  bonlevard;  qu'il 
résulte  du  plan  annexé  audit  décret  et  des  observations  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  que  le  boulevard  emprunte  Tavenue  de  Mu- 
nich, et  que  son  alignement  est  le  même  que  celui  de  ladite  avenue; 
quMl  suit  de  là  que  la  voie  le  long  de  laquelle  est  située  la  propriété 
de  la  dame  de  Ghampagny  est  une  voie  publique  ; 

Considérant  que  la  seconde  question  ne  peut  être  résolue  que 
par  l'interprétation  de  Tacte  d'échange  passé  entre  la  ville  et  le. 
sieur  Bûntat;  qu'il  n'appartient  pas  à  Vautorité  administrative  de 
statuer  sur  le  sens  et  les  effets  de  cet  acte  ;  que,  dès  lors»  il  doit 
être  sursis  à  prononcer  sur  le  recours  dirigé  contre  l'arrêté  du  pré- 
fet de  la  Seine  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  statué  sur 
cette  question; 

Art  1**.  Il  est  sursis  à  statuer  sur  le  recours  de  la  dame  de  Gbam- 
pagny  jusqu*à  ce  qu'fi  ait  été  prononcé  par  l'autorité  compétente 
sur  la  question  de  savoir  si,  par  suite  de  notre  décret  du  17  octobre 
1857,  qui  déclare  d'utilité  publique  l'ouverture  du  boulevard 
Beaujon,  et  fixe  les  alignements  de  ce  boulevard,  le  mur  qui  sépare 
la  propriété  de  la  dame  de  Ghampagny  du  boulevanl  Beaujon  a 
cessé  d*ètre  mitoyen  entre  la  ville  et  la  dame  de  Ghampagny,  et  est 
devenu  la  propriété  exclusive  de  cette  dame  en  vertu  de  l'acte  d'é* 
change  du  5i  juillet  1816. 


(r  2492) 

[18  août  1860.] 

Ramonage  dematérianêx;  réelamatians  du  propriétaire;  campé-- 
ience.  —  (Drieux  et  Pruvost)  ^^  Le  Juge  de  police  qui  constate 
dam  ion  jugement  que  des  cailloux^  enlevée  eur  unepiiee  de  terre^ 
Vont  été  pour  le  compte  de  V adjudicataire  des  travaux  d'entre- 
tieth  d'une  route  impériale  ^  et  pour  être  employés  à  sa  répara- 
tion ,  se  déclare  à  bon  droit  incompétent  pour  statuer  sur  cette 
contravention  9  qu'a  appartient  au  conseil  de  préfecture  seul 
d'apprécier, 

ARRÊT  BK  LA  GOUR  Di  CASSATION;  chambro  criminelle. 

La  cour, 

A^ndu  que  Pmyost  père  e(  fils  étalent  cités  devant  le  tribupal 
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de  simple  poUce  pour  avoir  ramaaiô  et  fait  ramaaaer  dee  oaiUou 
sur  une  pièoe  de  terre  plantée  de  betteraves»  appartenante  au  aonuné 
Drieux; 

Que  le  Jugement  attaqué  constate  qu'il  résulte  des  débats  et  «  de 
9  Taveu  du  sieur  Drieux  que  les  cailloux  ramassés  dans  sa  pièce  de 
»  terre  et  voitures  sur  la  route  Impériale  de  Saint-Omer  à  Calais^ 
»  située  près  de  ladite  pièoe»  pour  être  employés  à  sa  réparation,  ont 
»  été  ramassés  et  voitures  par  les  inculpés  pour  le  compte  de  Tad* 
'»  Judicataire  des  travaux  dieutretien  de  ladite  route;» 

Attendu t  dès  lors,  que  la  plainte  portée  devant  le  tribunal  de 
simple  police  présentait  &  juger  une  question  née  entre  un  pro- 
priétaire de  terrain  et  le  sous-traitant  d*uae  entreprise  de  travaux 
publics,  à  raison  de  Texécution  donnée  à  Pacte  administratif  du 
marché; 

Attendu  qu'aux  termes  de Tarticle  A»  titre  tlde  la  loi  du 98  pin* 
viôsean  ViU,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  prononcer 
sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  des  torts  et 
dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs; 

Que,  dèsjors,  étant  constaté,  en  fait,  que  les  inculpés  avaient 
agi  pour  le  compte  de  Tadjudicataire  des  travaux  d'entretien  delà 
route  impériale  de  Saint-Omer  à  Calais,  le  dommage  allégué  devait 
être  considéré  comme  provenant  du  fait  personnel  de  cet  adjudica- 
taire, et  se  rattachant  à  Texécution  de  son  entreprise  ;  qu*en  cet  état, 
c'est  avec  raison  et  par  une  saine  application  de  la  loi  susvisée  que 
le  tribunal  de  simple  police  s'est  déclaré  incompétent; 

Par  ces  motifs  »  rejette ,  etc. 


(N"  2493) 

[  30  août  1860. ] 

Expropriation.  — Offres  tardives;  nullité  couverte.  ^^  Indemnité; 
réserves.  —  (Gérard.)  —  Quand  l'exproprié  a  déclarée  devant  le 
jury,  renoncer  à  exciper  de  la  taràiveté  des  offres  de  l'expro- 
priant, et  que,  sur  la  demande  des  deux  parties,  le  directeur  du 
jury  a  donné  acte  de  cette  renonciation,  Vexproprié  ne  peut 
plus  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  les  offres  n^auraient 
peu  été  feAtêê  ûanM  kê  délaie  légauXé  *-*  La  décision  du  jury 
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quif  en  présence  ie  timples  réservée  résistives  ies  par^ 
fies  sur  des  droits  résultant  de  titres ,  et  dont  il  ut  demandé p 
consenti  et  donné  acte^  accorde  une  indemnité  à  raison  de  la 
dé  possession  des  terrains  exproj^riéSt  est  régulière  et  ne  peuS 
être  annulée  sous  le  prétexte  qu'elle  ne  serait  point  entHret  et 
complète* 

ARRftr  DB  LA  fiomi  DS  oassatiou  t  chambre  cirila. 

La  cour,  ' 

Sur  la  première  branche  du  moyen  unique  du  pourvoi^  prise 
de  la  prétendue  violation  des  articles  a3  et  3^  de  la  loi  du 
5  mai  18A1; 

Attendu  que  ei  les  offres  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  orislnairement  notifiées  k  Gérard. 
De  portaient  que  sur  la  parcelle  n°  37  A  du  plan  parcellaire»  et  si  la 
demande  originaire  de  celui-ci  ne  portait  que  sur  cette  parcelle,  il 
résulte  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury  d'exprof^riation  1 
x''  qu'à  Taudience  la  compagnie  a  fait  offre  h  Gérard  d'une  somme  de 
100  francs  pour  une  seconde  parcelle  n*'a7Bdudit  plan,  expropriée 
comme  la  première,  mais  omise  dans  les  offres  notifiées;  a*  qu'en 
réponse  Gérard  a  demandé  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il  re- 
nonçait à  exciper  de  la  tardiveté  des  offres  k  lui  faites  à  Taudlence, 
et  que  la  compag^nie,  à  son  tour,  a  demandé  acte  de  cette  renonciar 
tion  ;  S""  que  le  directeur  du  jury  a  donné  acte  aux  parties  des  con- 
clusions ci-dessus; 

Attendu  que  si  les  conclusions  de  Gérard,  annexées  au  procès- 
verbal,  ont  été  signées  seulement  par  M«  Leroy,  son  avoué,  il  résulte 
de  plusieurs  énonciations  dudit  procès-verbal  que  Gérard  s'est  réuni 
personnellement  à  d'autres  expîoprlés  devant  le  directeur  du  jury 
et  devant  le  jury,  et  que  c'est  en  sa  présence  que  les  diverses  opé- 
rations ont  eu  lieu,  que  les  conclusions  ont  été  prises,  et  que  la 
décision  du  jury  a  été  portée  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  la  renonciation  à  exciper  de 
la  tardiveté  des  offres  doit  être  réputée  lui  être  personnelle,  et 
qu'ainsi  il  ne  peut  se  faire  de  ce  retard,  couvert  par  cette  renon- 
ciation faite  sans  condition  et  purement  et  simplement,  un  moyen 
de  nullité  et  de  cassation  contre  la  décision  du  jury; 

Sur  la  deuxième  branche  dudit  moyen  unique  de  cassation,  prise 
de  la  prétendue  violation  des  articles  58  et  69  dé  la  loi  du  3  mai 
18ÂI9  en  ce  que  la  décision  attaquée  n'aurait  pas  accordé  à  Gérard 
Vindemnité  entière  et  complète  à  laquelle  il  avait  droit  : 

Attendu  que,  d'après  le  tableau  des  offres  et  demandes  et  autres 
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pièces,  mis,  conformément  à  Tarticle  37,  par  le  magistrat  directeur 
sens  les  yeux  du  jury,  l^expropriation,  en  ce  qui  concerne  Gérard» 
ne  portait  que  sur  les  parcelles  n°  27  A  et  n*"  37  B  du  plan  parcel- 
laire, considérées  comme  sol  et  comme  terrain  ; 

Attendu  que,  sur  tous  autres  objets,  bassin,  sources  »  fontaines, 
quotité  et  niveau  des  eaux,  berges  ou  francs  bords  du  bief  du  mou- 
lin, relativement  auxquels  Gérard  produisait,  comme  il  les  produit 
encore  devant  la  cour  de  cassation,  ses  titres  de  propriété,  les  par- 
ties n*ont  procédé  devant  le  jury  que  par  des  déclarations  et  des 
réserves  respectives  de  leurs  droits,  dont  elles  ont  demandé  et  dont 
il  leur  a  été  donné  acte,  et  sur  lesquelles  le  jury  n^avait  rien  à  sta- 
tuer,  soit  définitivement,  soit  hypotbétiquement; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  réserves  respectives  et  de  tous  les 
faits  énoncés  et  constatés  au  procès-verbal,  le  jury  ne  pouvait,  dans 
Tespèce,  fixer  dMndemnité  que  pour  les  deux  parcelles  n*  '.^7  A.  et 
n*  37  B  du  plan  parcellaire  expropriées,  et  qu^en  fixant,  ainsi  qu*îl 
Ta  fait  par  sa  décision  du  6  mai  1869,  l'indemnité,  à  raison  de  Tex- 
propriation  et  de  la  dépossession  desdites  deux  parcelles,  à  la  somme 
de  3oo  francs,  il  a  accordé  une  indemnité  fixe,  claire,  complète  et 
définitive  sur  les  points  qui  lui  étaient  soumis  et  que ,  seuls,  il  lui 
appartenait  d^apprécier; 

Qu^en  cela  sa  décision,  loin  de  violer  [les  articles  38  et  39  de  la 
loi  du  3  mai  18/ii,  en  a  fait  une  juste  application,. 

Rejette,  etc. 


(r  2494) 


[20  août  1860.] 

Expropriation^  ^  Indemnité  en  travaux;  contrat  judiciaire. '-^ 
Délibération  du  jury;  omission  réparée,  •—  Dépens.  — (Lelong). 
— Lorsqu'une  ville  expropriante  a  offert ^  indépendamment  d'uni 
indemnité  en  argent^  d''exécuter  sur  le  terrain  restant  à  Vexpro- 
prié  des  travaux  acceptés  par  le  propriétaire  ^  il  s'est  formé 
un  contrat  judiciaire  entre  les  parties^  et  la  ville  n*est  plus 
fondée  à  soutenir 9  devant  la  cour  de  cassation^  que  V indem- 
nité n'aurait  pas  été  évaluée  en  argent  y  conformément  à  la  loi. 
r^  Le  jury  ^ut,  saisi  de  deux  qt^esiions^  omet  de  statuer  sur  Pune 
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d'ellei^  doit  être  renvoyé  dans  la  $alle  de  êes  délibéraHùm  pour 
réparer  cette  omUeion,  On  ne  peut  voir  là  deux  décisions^  et^  par 
suite^  une  contravention  à  la  loi  qui  veut  que  le  fury  délibère 
sans  désemparer  sur  tous  les  points  en  litige.  -*  L'exproprié  qui 
n*a  pasy  conformément  à  V article  a&  de  la  loi  du  5  mat  18/ii,  fait 
eonnaitre  le  montant  de  ses  prétentions  par  une  notification  ré- 
gulier e^  doit  être  condamné  aux  dépens^  bien  que  le  jury  lui  ait 
accordé  une  indemnité  supérieure  à  celle  offerte* 

AMRir  DE  LA  COUR  BE  CASSATION;  cham^re  ciTile. 

La  cour. 

Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  demandeur  es  nom,  indépendamment  d^une  in- 
demnité en  argent  dont  il  avait  déterminé  le  chiffre,  avait  demandé 
acte  de  Toffre  par  lui  faite  d^exécuter  pour  la  défenderesse,  sur  le 
terrain,  objet  de  rexpropriation*  lui  appartenant,  les  mêmes  travaux 
que  ceux  par  lui  déjà  excutés  pour  le  compte  des  autres  propriétaires 
expropriés,  lesquels  travaux  avaient  pour  objet  la  construction 
d*un  égout  destiné  à  recevoir  les  eaux  de  la  maison  de  ladite  dé- 
fenderesse ; 

Attendu  que  celle-ci  avait,  par  des  conclusions  précises»  accepté 
cette  offre,  en  spécifiant  seulement  avec  plus  de  détails  les  travaux 
à  exécuter; 

Attendu  que  ces  conclusions  n*ontété,  sous  ce  rapport,  delà  part 
du  demandeur,  Tobjet  d^aucune  critique,  soit  dans  le  débat  ouvert 
devant  le  Jury  d^expropriation,  soit  lorsque,  sur  la  demande  de  la 
défenderesse,  le  magistrat  directeur  a  renvoyé  les  Jurés  dans  la  salle 
de  leurs  délibérations  pour  statuer  sur  les  travaux  réciproquement 
offerts  et  acceptés  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu*il  y  a  eu  sur  ce  dernier  point  contrat  judiciaire 
entre  les  parties,  et  que,  dès  lors,  le  grief  pris  du  défaut  de  certitude 
et  de  détermination  précise  et  définitive  de  Tindemnité  n*est  point 
fondé; 

Rejette  la  première  branche  du  moyen  ; 

Sur  la  deuxième  branche  de  ce  même  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  renvoi  du  Jury  par 
le  magistrat  directeur  dans  la  chambre  de  ses  délibérations  n*a  eu 
pour  objet  que  la  réparation  d'un  oubli  portant  sur  un  point  où, 
comme  il  vient  d*être  dit,  le  contrat  Judiciaire  existait  entre  les 
parties,  et  où  il  n'y  avait,  en  définitive  et  en  réalité,  qu'à  leur  don- 
ner acte  de  leur  mutuel  consentement  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'on  ne  peut,  en  cet  état  des  faits,  Justement 
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prétendre  tjne le  renrol  des  jurés  dans  la  chambre  des  délibérations 
puisse  avoîr  pour  cflfet  de  constituer  la  violation  de  la  disposition  de 
Tarticle  38  de  la  loi  du  5  maf  i8/ii,  qui  leur  prescrit  de  délibérer 
sans  désemparer; 

Rejette,  en  conséquence,  la  deuxième  branche  du  premier  moyen, 
et,  par  suite,  le  pourrol  contre  la  décision  rendue,  le  k  juin  i86o, 
par  le  jury  d'expropriation  de  Tarrondissement  d*Aîx; 

Mais  en  ce  qui  touche  rordonnance  t exécution  de  celle  décision 
et  eu  égard  a»  troisième  moyen  : 

Vu  les  articles  lio  et  aZi  de  la  loi  du  3  mai  1 84i  ; 

Attendu  que,  diaprés  Particle  /lo,  tout  indemnitaire  doit  être  cou- 
damné  aux  dépens,  quelle  que  soit  restimatloo  ultérieure  du  jury, 
s'il  a  omis  de  se  couronner  aux  dispositions  de  Tarticle  au; 

Attendu  que,  d'après  ce  dernier  article,  les  propriétaires  ouautres 
Intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation  dans  la  quinzaine 
qui  suit  les  offres  qui  leur  sont  faîtes,  ou«  s'ils  ne  les  acceptent  pas, 
d'indiquer  le  montant  de  leurs  préten  tîons  ; 

^Attendu  qu*îl  est  constaté,  en  fait,  que  la  défenderesse  n*a  pas 
accepté  dans  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  la  loi,  les  offres  du  de- 
mandeur, ni  indiqué  ses  prétentions; 

Que,  dés  lors,  il  y  avait  lieu  de  prononcer  contre  elle  la  condam- 
nation en  tous  les  dépens  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  magistrat  directeur  a  ordonné  que  les 
dépens  seraient  supportés  paiftie  par  le  demandeur  et  partie  par  la 
défenderesse; 

En  quoi  son  ordonnance  exécutoire  a  formellement  violé  les  dis- 
positions de  la  loi  du  3  mai  iS^i  ci-dessus  visées  ; 

Casse  ^  etc. 


i^»<Pt»'<p»*i»<»7*<^"'*'**'*T**''*«^B*gf*'*' 


(T  2495) 

[21  août  1860.] 

Expropriation;  visite  des  lieux;  constatation  du  procès-verbal; 
inscription  de  faux.  —  (Sardou.)  —  //  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser 
une  inscription  de  faux  dirigée  contre  le  procés-verbal  du  fwo- 
gistrat  directeur  du  jury^  et  tendant  à  établir  qu^avant  leur  con- 
stitution les  jurés  auraient  visité  les  lieux  contentieux ,  lorsque 
le  procès-verbal  est  muet  sur  cette  prétendue  visite.  —  Dans  ce 
caSf  le  silence  du  procés^^verbàl  rend  vraisemblable  le  fait  qu'il 
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iCa  été  procédé  par  lesjurés^  sans  prestation  desermentf  à  aucun 
acte  dHnstruction  officiel  ^  et  que  la  visite  des  lieuœ^  si  elle  a  été 
faite f  n'a  que  le  caractère  d*un  acte  purement  privé,  fait  par  les 

juréê^en  dehors  de  leurs  fcnHiùns. 

» 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION}  chambre  civile. 
La  cour. 

Attendu  que,  pour  justifier  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de 
la  violation  de  Tartlcle  36  de  la  loi  du  3  mai  18^1,  Sardou  a  de- 
mandé à  être  admis  à  prouver  qu'après  l'ajournement  des  opéra- 
tions, prononcé  par  le  magistrat  directeur,  le  29  mai,  à  onze  heures 
du  matin,  à  la  suite  du  premier  appel  des  jurés ,  ceux-ci  se  seraient 
transportés  à  Cannes  et  à  Napoule  pour  visiter  les  lieux  contentieux, 
sans  avoir  préalablement  prêté  serment»  formalité  qui  n'a  été  rem- 
plie que  dans  la  séance  du  3o  mal,  après  la  constitution xlu  jury  de 
jugement; 

Attendu  qu^il  n'existe  aucune  mention  de  ce  transport  des  jurés 
dans  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  dressé  par  le  magistrat 
directeur,  et  que  les  parties  présentes  n^ont  fait  aucunes  réquisitions 
ni  réclamatioQB  &  ce  si^at  ; 

Attendu  que  la  présomption  légale  qui  investit  le  procès-verbal 
du  magistrat  ne  permet  pas  de  recevoir,  soit  contre,  soit  outre  le 
contenu  de  cet  acte,  la  preuve  d  allégations  qui  ne  reposent»  dans 
l'espèce,  que  sur  des  certificats  sans  valeur  en  justice; 

Sur  la  demande  subsidiaire  de  Sardou^  tendante  à  obtenir  Vauto* 
risation  de  sHnscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  du  magistrat 
directeur: 

Attendu  que  les  circonstances  d'où  résulterait  l'infraction  à  la  loi 
qui  sert  de  fondement  au  pourvoi  ne  se  présentent  point  avec  des 
indices  et  des  caractères  de  vraisemblance  assez  graves  pour  ébran- 
ler la  foi  due  au  procès- verbal  des  opérations  du  jury;  que,  si  les 
jurés  se  sont  rendus  sur  les  lieux  contentieux  h,  l'époque  indiquée,  la 
présomption  de  droit  est  que  ce  transport  des  jurés  n'aurait  point  eu 
le  caractère  d'une  opération  légale,  d'un  acte  d'instruction  pour  le- 
quel ils  auraient  été  sans  qualité  avant  leur  constitution  en  jury  de 
jugement  et  leur  prestation  de  serment  ;  que  l'absence  de  toute  cons- 
tatation et  de  toute  réclamation  des  parties  à  cet  égard  donne  la 
plus  grande  force  à  cette  présomption,  suivant  laquelle  il  n'y  aurait 
eu,  dans  tous  les  cas,  de  la  part  des  jurés,  qu'une  démarche  privée 
purement  officieuse  et  sans  portée  légale; 

Par  ces  motifs^  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'admettre  le  demandeur  à 
s'inscrire  en  faux  contre  le  procès- verbal  dea  opérations  du  jury; 
rejette, etc. 
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(r  2496) 

(  32  août  1860.  ] 

Dommages  par  un  eoneessionnaire;  prise  d*eau;  action  posseS' 
soire  et  en  dommages-intérêts  f  compétence.  •«-  (Boscq.)  —  Une 
prise  d'eau  pratiquée  dans  un  ruisseau  pour  les  besoins  (Tu» 
chemin  de  fer^  sans  que  P administration  ait  accordé  Vat/Uoris»- 
tion  qui  lui  avait  été  demandée  à  cet  effets  ne  peut  être  rangée 
dans  la  classe  des  travaux  publics*  Dés  lorSf  il  appartient  à 
r  autorité  judiciaire  de  statuer  sur  Faction  possessoire  des  rive- 
rains tendante  à  leur  maintenue  dans  Vusage  des  eaux  du  mu- 
seau pour  Pirrigation  de  leurs  propriétés  et  à  la  eondamtuttion 
.  de  la  compagnie  en  dommages-intérits. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  Chambre  ciyile. 

La  coar. 

Vu  Tarticle  &  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vni,  et  Tarticle  6  de  la 
loi  du  35  mai  i838,  sur  les  Justices  de  paix; 

Attendu  qu'en  appel  devant  le  tribunal  civil  de  liboume,  d*après 
leurs  conclusions  retenues  au  jugement  attaqué»  la  demande  de 
Boscq  et  consorts  tendait  uniquement  à  leur  maintenue,  pour  Tir- 
rlgation  de  leurs  propriétés  inférieures  et  riveraines,  dans  Tusage 
des  eaux  du  ruisseau  de  la  Moulinasse»  et  à  la  condamnation  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  d^Orléans  et  du  Grand-Central  réu- 
nis à  des  dommages-intérêts  en  raison  du  préjudice  qu^elle  leur 
avait  causés  en  détournant  ces  eaux  pour  les  besoins  desdits  che- 
mins; 

Attendu  qn*en  Tabsence,  malgré  la  demande  que  la  compagnie 
en  avait  faite  à  Tadmlnlstration  et  que  celle-ci  n^avait  point  accor- 
dée, d'une  autorisation  à  TelTet  d'employer  lesdites  eaux  pour  le 
service  desdits  chemins,  la  prise  d'eau  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être 
rangée  dans  la  classe  des  travaux  publics,  et  les  réclamations  aux- 
quelles cette  prise  d'eau  pouvait  donner  lieu,  dans  la  catégorie  des 
contestations  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  les  par- 
ticuliers, attribuées  aux  conseils  de-préfecture  par  l'article  A  de  la 
loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

Qu'en  l'absence  de  cette  autorisation,  l'usage  des  eaux  dudit 
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raJflseaa  entre  les  propriétaires  qui  le  bordent  ou  dont  il  traverse 
les  propriétés,  les  prises  d'eau  opérées  sur  ce  ruisseau  et  les  plaintes 
et  réclamations  que  ces  prises  d'eau  pouvaient  soulever  étaient  ré- 
glés par  les  dispositions  des  articles  64^  et  645  du  Gode  Napoléon , 
et  rentraient,  aux  termes  desdits  articles,  sous  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  Libourne,  en  se  déclarant  in- 
compétent pour  prononcer  sur  la  demande  qui  lui  était  soumise 
par  les  sieurs  Boscq  et  consorts,  a  faussement  appliqué  Tarticle  à 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vni,  et  expressément  violé  Tarticle  6  de 
la  loi  du  si5  mai  i838  sur  les  justices  de  paix  ; 

Casse»  etc. 


(r  2497) 

[23  août  4860.] 

Petite  voirie;  alignements;  construction  non  autorisée;  démoli^ 
tien;  sursis.  «-*  (Martin.)  —  Le  juge  de  police ,  saisi  d^une  pour- 
suite dirigée  contre  un  propriétaire  qui  a  démoli  et  reconstruit 
le  mur  de  sa  maison  donnant  sur  la  voie  publigtéc^  sans  avoir 
préalablement  obtenu  l'autorisation^  doit  surseoir  à  statuer  tant 
sur  Vamende  que  sur  la  démolition  (*) ,  sHl  n'est  pas  suffisam- 
ment justifié  que  ce  mur  soit  sujet  à  retranchement;  il  ne  peut 
acquitter  le  prévenu  par  le  triple  motif:  que  la  viUe  n*a  point 
de  plan  général  d'alignement,  que  les  travaux  exécutés  ne  sont 
pas  eonfortatifSf  ett  en  conséquence,  quHls  n'avaient  pas  besoin 
d^être  préalablement  autorisés» 

ARMÉT  BB  LA  GOOft  BB  CASSATION  ;  ehambre  criminelle. 

Lacoor, 

Vu  les  articles  à  et  6  de  l*édit  du  mois  de  décembre  1607;  5, 
n*  1**,  titre  xi  de  la  loi  des  16-2&  août  1790;  â6i,  n"*  6,  du  Gode  pé- 
nal, et  161,  /io8  et  4i  i5  du  Gode  d'instruction  crimineUe  ; 

Attendu  que  les  dispositions  précitées  de  Tédit  du  mois  de  dé- 
cembre 1607  défendent  d'entreprendre,  rétablir  ou  réparer  aucune 

O  Voir  arrêt  dn  7  Juillet  1860,  page  815. 
Annalei  des  P.  et  Ch*  Lois,  Décret».-*  tome  x.  48 
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coostryct{p9  située  sur  ou  joignant  la  vofe  publique  urbaine,  si  ce 
n'est  apfès  ^voir  préalablement  demandé  et  obtenu  Tali^nement  et 
la  pQnpIs^ion  de  rautorjté  municipale,  qui ,  en  yertq  de  la  loi  des 
iQ-?4  fioût  >7pg  (n"  }*'  4e  l'îirtîcl^  3,  titre  îj),  remplacQ  aujour- 
d'hui r^nçjçn  ^ran(l  voyer  d^ns  chaque  commune  ; 

Attendu  que  cette  formalité  d'ordre  public  est  non  moins  oblifa- 
toif e  4aps  1^  localités  qui  n*Qnt  pas  encore  le  plan  général  d'di- 
gnçipept  proscrit  par  Tafticle  Qs  de  la  loi  4u  i6  septembre  1807  V^^ 
da^^  çqHqs  qui  en  sont  pourvues  ; 

^ttei^cltt  QU9  1q  même  édit  répète  i^^ongne  mal  planife  tout  çç 
qui  a  été  fait  sans  autorisatiop  à  des  b&tiipents  susceptibles  (la  re- 
tranchements; 

Que  Tartlcle  161  du  Code  d'instruction  criminelle  veut,  en  effet» 
dans  ce  cas,  que  le  tribunal  saisi  de  la  contrayention  prononce 
contre  celui  qui  Ta  commise  Tamonde  édictée  par  l'article  471,  n*  5, 
du  Gode  pénal,  et  ordonne,  par  le  même  jugement,  la  destruction 
de  tout  ce  qui  cause  un  préju(){p^  réel  (^  l^intérèt  générai,  en  re- 
tardant Tamélioration,  qu'il  réclame,  de  la  voie  publique  i4ia* 
cente  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  ce  tribunal,  lorsque  le  procès-verbal  qui  sert 
d^  fqUtt^m^tj  ^  1§  pp^fsuite,  ou  une  décision  administrative  pn^r 
duite  dQV40(  1)}],  n'établissçnt  pas  en  termes  forinels  que  le  travafl 
i^prlipiné  f^X  ^^  ^ailliç  49  ^'%l|gP<3ment  que  i'^utorîte  municipale 
^uraU  délivra  ç'il  )ul  ayftit  été  demandé,  doit  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'il ^Q  qUÇ  Q^tte  ^utorit^  ^\xv^  Résolu  ce  point  et  décidé  en  même 
tçn^p^  $i  lecpt  tfav^il  est  ou  n'eçt^  pas  de  pâture  à  ret^er  Télar^ 
^Qcnpqf  q\}  le  jrpdrc^Qmept  de  U  rue  riveraine; 

Qu'il  est  tepu  de  procéder  de  I^  PQrte.  afin  d'éviter  que  son  juge* 
Vi\SJ^t  pui^  pfé^epter,  quand  il  ne  condamnera  le  contrevenant 
qu'^  rapaend^i  1%  Gontr^ictJQn  de  laisser  subsister  Iç  f^it  consti- 
tutif de  la  contravention,  qu'il  est  çbli^^  4^  ^^^X^  4Jsparaitre  eu  le 
punissant  ; 

Et  attendu,  dans  respèee,  ^«e  le  dédsles  déneDeée  reconnaît 
que  la  démolition  et  la  reconstruction  d'une  partie  du  mur  4e  (fce 
delà  maiaoa  dent  il  a^a^it  ont  eu  Uea  siO& aveir  é|6  ^H^MifiW^^ 
pevmtsesv 

Que  le  prQoèiMreite)  dMiaé  à  ea  iuietBe  e<mt»taa«ll9ne«t  gn» 
eelte  Mataon  est  aujettei  «etDtMtonenti 

Qua  le  tiihynal  M  pûonll  i^aa,,  A^  )W9»  s»  4k^peiwe^ 
à  statuer  sur  la  pûurauitû  jusqu'à  ce  uue  T^Utorl^.  CQIPP^ten  te  aura 
reconnu  et  déclaré  non-seul$me^t  ce  f^U  ^9i\9  ei^  Qutre  si  la  r»- 
oonstruotion  susénoncée  est  préjudiciable  à  l'intérêt  public; 
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Que,  néanmoins,  il  a  relaxé  la  prévenue,  sur  le  triple  motif:  que 
la  ville  d'Allanche  n*a  point  de  plan  général  d^alignement,  que  le 
travail  Incriminé  ne  peut  pas  conforter,  conserver  ou  soutenir  la- 
dite maison,  et  que,  par  conséquent,  il  n'avait  pas  besoin  d'être  an- 
torisé,  conformément  à  ledit  précité; 

Attendu  qu*en  prononçant  de  cette  manière,  le  Jugement  attaqué 
.  a  commis  une  violation  expresse  :  i*  du  principe  d'après  lequel 
Talignement  et  la  permission  exigés  par  cet  édit  doivent  être  de- 
mandés et  obtenus,  même  dans  les  communes  qui  n^ont  pas  encore 
le  plan  général  ordonné  par  l'article  5a  de  la  loi  du  16  septembre 
1807;  a""  des  règles  de  la  compétence,  qui  attribuent  exclusivement 
à  Tautorlté  chargée  de  l>()rnijli«tratîoo  de  la  petite  voirie  urbaine 
le  droit  d'apprécier  et  de  déterminer  le  caractère  des  travaux  in- 
dûment entrepris  ;  3*  des  articles  ci-dessus  visés  de  Tédit  du  mois 
de  décembre  1607  et  de  la  loi  des  i6-ai!i  août  1790; 

Casse  et  annule,  etc. 


(r  2498) 

(9$  août  i^SQ.] 

Piêiiê  ««Mil  éli§n4mm^tê  1  trtnaiêm  non  mntoriiéê  1  iémolition.w^ 
{^MÎÊÊià»)^  Le  jugé  de  police  4otl,  #11  autre  de  lu  oondamnalion 
dm  prévenu  à  Vumetide,  wdenner  la  dimolUitm  dee  tranaux 
mmauterieée,  dés  Vimimut  que  eee  treLvauœ  anê  étéfmU  àw^mur 
e^jei  à  reculimenî  (*), 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  cbapibre  Civilo, 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugeaient  reconnaît  qw  Hnculpé  a,  sans 
autorisation  municipale,  fait  des  réparations  à  un  mur,  lequel  était 
sujet  à  reculement,  et  Ta,  pour  cette  contravention ,  condamné  à 
une  amende  d'un  franc,  mais  n*a  pas  ordonné  la  démolition  de  là 
èeeongne  mal  plantée,  par  le  motif  qu^l  n'était  pas  établi  que  ees 
iMYaux  avaient  un  caractère  confortatif  ; 

Attendu  que,  sans  examiner  si  le  juge  pouvait  statuer  sur  le  ca- 
ractère confortatif  des  travaux  dans  les  circonstances  de  la  cause, 


(*)  Foir  arrêt  dQ  17  immbn  is^d^  page  z^u 
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et  déclarer  que  ce  caractère  n'était  pas  établi,  il  devait  prononcer 
la  démolition  des  travaux  faits  sans  autorisation,  dès  l'instant  où  ils 
avaient  eu  lieu  sur  un  mur  sujet  à  reculement  ; 

D^où  il  suit  qu*en  statuant  comme  il  Ta  fait,  le  jugement  attaqué 
a  formdlement  violé  Tarticle  5  de  Tédit  du  mois  de  décembre  1607 
et  les  articles  161  et  16a  du  Code  dUnstructlon  criminelle  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(r  2499) 

[  1*'  septembre  1860.  ] 

Bntrepreneur;  décompte;  réclamaiions  aâmise$  par  «w  décret; 
chose  jugée.  ^  ExpertUe.  —  (  Ladvocat)  —  Quand  u»  décret  a 
ûdmie  en  principe  le  droit  d'tin  entrepreneur  à  obtenir  la  révi- 
sion de  certains  articles  de  son  décompte  et  a  prescrit  des  expé- 
riences dans  ce  (ul,  Vadministration  ne  peut  plus  demander  le 
maintien  des  prix  du  décompte  en  se  fondant  sur  ce  que  ren- 
trepreneur  les  avait  acceptés.  —  Détermination  des  gueetione  à 
résoudre  pour  la  solution  du  litige;  elles  sont  relatives  au  foi- 

•  sonnement  et  aux  frais  de  main^d^ceuvre  de  la  chaux  éteinte  en 
poudre  ou  en  pAte  de  consistance  ferme^  d'après  les  procédés  en 
usage  à  V époque  de  Vexécution  des  travaux  \  aux  frais  de  fa- 
brication des  mortiers  et  du  béton  euivant  ces  deux  modes  éTex- 
tinction;  aux  quantités  de  mortier  auxquelles  les  nouveaux  prix 
sont  applicables  tt  àla  fixation  de  ces  prix.  Henvoi  de  ces  çueS' 
Itotur  à  r examen  de  trois  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaus- 
sées^  opérant  en  présence  d*un  représentant  de  Vadministration 
et  des  ayants  cause  de  V entrepreneur. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  aa  septembre  1869,  sur 
la  demande  présentée  au  nom  des  liquidateurs  des  biens  et  affaires 
du  sieur  Ladvocat,  entrepreneur,  pendant  les  années  18^,  iS&S, 
18/17  6t  i^^>  ^^  travaux  extraordinaires  à  faire  du  côté  de  la  mer 
aux  fortifications  et  b&timents  militaires  de  la  place  du  Havre,  et 
par  lequel  nous  avons  décidé  qu*il  serait,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  dé  la  date  dudit  décret,  procédé  contradlctolrement 
entre  notre  ministre  de  la  guerre  et  les  ayants  cause  Ladvocat  aux 
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expériences  prescrites  par  notre  décret  du  à  septembre  i$5G,  à 
reflet  d'établir  :  l' quel  était,  en  i8/^5,  eu  égard  aux  matériaux  et 
aux  procédés  de  cuisson  et  d'extinction  en  usage  à  cette  époque,  le 
foisonnement  de  la  chaux  éteinte  en  poudre,  d'une  part,  et  de  la 
chaux  éteinte  en  p&te  de  consistance  ferme,  d'autre  part;  a""  quels 
étaient  les  tnia  de  main-d'œuvre  pour  éteindre  la  chaux  et  les 
frais  de  fabrication  des  mortiers  de  maçonnerie  et  du  béton,  sui- 
Tant  que  la  chaux  était  éteinte  en  poudre  ou  en  pftte  de  consistance 
ferme,  et  que  le  procès-yerbal  de  ces  expériences  serait  immédia- 
tement transmis  par  notre  ministre  de  la  guerre  au  secrétariat  de 
la  section  du  contentieux  du  conseil  d'état,  pour  être  statué  par 
nous  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Vu  ensemble  notre  décret  précité  rendu  au  contentieux  le  U  sep- 
tembre i856; 

Yu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  do  la  guerre, 
par  lesquelles  il  expose  qu'il  ne  peut  être  procédé  aux  expériences 
prescrites  par  notre  décret  du  sa  septembre  1869,  par  le  motif 
qu'il  a  été  impossible  de  se  procurer  de  la  chaux  cuite  par  les  pro- 
cédés et  dans  les  conditions  en  usage  en  i845,  et  conclut  à  ce  qu'il 
nous  plaise  décider  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  poursuivre  lesdites  ex- 
périences; fixer  les  frais  de  fabrication  des  mortiers  et  des  bétons 
au  chifiTre  que  l'entrepreneur  Ladvocat  avait  accepté  en  i8/i5,  à  l'é- 
poque où  l'ordre  d'employer  la  chaux  éteinte  en  poudre  lui  a  été 
donné,  et  fixer  le  prix  du  mètre  cube  de  chaux  éteinte  en  poudre  à 
un  chiffe  intermédiaire  entre  le  chiffre  de  3l^5Zi  qu'avait  alloué  le 
chef  du  génie  en  i8^5  et  le  chiffre  de  a8^88  qu'avait  réclamé  le 
sieur  Ladvocat  à  la  môme  époque; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  les  liquidateurs  des  biens  et  affaires 
du  sieur  Ladvocat,  par  lequel  les  ayants  cause  du  sieur  Ladvocat 
soutiennent  qu'il  peut  être  procédé  aux  expériences  prescrites  par 
notre  décret  du  a  a  septembre  1859,  sans  que  ces  expériences  por- 
tent sur  la  chaux  cuite  dans  les  conditions  et  par  les  procédés  en 
usage  en  i8â5;  que  Tentrepreneur,  dont  ils  sont  les  ayants  cause, 
était  recevable  à  modifier  en  cours  d'instance  le  chiffre  de  l'indem- 
nité qu'il  avait  réclamée  dès  i845  pour  le  préjudice  que  lui  causait 
l'ordre  d'employer  la  chaux  éteinte  en  poudre  au  lieu  de  la  chaux 
éteinte  en  p&te  ;  que,  d'ailleurs,  il  a  été  Jugé  par  nos  décrets  du 
U  septembre  i856  et  du  ait  septembre  1859,  que  les  ayants  cause  du 
sieur  Ladvocat  ont  droit  à  des  prix  nouveaux,  à  fixer  d'après  des 
expériecces,  pour  la  chaux  éteinte  en  poudre  et  pour  les  mortiers 
de  maçonneries  et  les  bétons  dans  la  composition  desquels  cette 
chaux  est  entrée;  et  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  soit  désigner 
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des  experts  pour  procéder  à  de  nouvelles  expériences,  soit  statuer 
immédiatement  sur  la  réclamation  des  recjdérants  et  leal*  allooér 
les  sommes  quMls  avaient  demandées  dans  les  concttlsiôns  par  eut 
prisés  antérieurement  à  notre  décret  dd  as  septembre  iB6g; 

Vu  ensemble  le  mémoire  présenté  par  les  ajrants  ôanse  Ladvticâi 
le  1*' juin  1859,  et  dans  lequel  lia  coûdluéut  à  ce  quil  ilon^  phisè 
leur  allouer  la  somme  dô  619  S5o  frantiâ  avec  leâ  Ifttét^ts  ft  âAtêt 
du  i*' janvier  18/Î7,  et  subsidlaire&ient  &  dater  du  Jodf  de  la  dô- 
mande; 

Vu  la  loi  dû  aS  pluviôse  an  VÎII; 

Èonsidérant  que,  par  notre  décret  rëndti  au  Cotiteiltiefit  le  à  Se^ 
tembre  i856,  sur  la  demande  des  ayantâ  Ctuèé  du  sieui^  Ladvdcit 
il  a  été  jugé  qu*ll  serait  procédé,  àprèâ  des  expérience^  contradic- 
toires, à  la  détermination  :  1*  du  prix  de  la  chaux  éteinte  pat*  im- 
mersion ou  en  poudre  ;  3'  dU  prix  du  béton  fait  ati  moyeb  dé  la 
chaux  éteinte  par  immersion  ;  i"  du  prix  du  mOf  tler  compo^  d*ctâè 
partie  de  sable  et  de  0.570  de  chaux  éteinte  par  Itnmersloù  où  et 
poudre,  et  que  ces  prix  nouveau^,  augmentés  de  7  p.  100,  collfbl*- 
mément  aux  termes  de  la  soumission  du  sieiit*  Ladvocat,  seraient 
appliqués  aux  bétons  et  aux  mortiers  qui  seraient  reconoti^  avoir 
été  faits  avec  de  la  t^haux  éteinte  par  immersion  ou  en  poudre; 

Considérant  que,  par  notre  décret  rendu  ail  contehtieux  le  ûû  sep- 
tembre 1869»  il  a  été  jugé  que,  dans  le  délai  de  trolâ.ttioiâ  à  paHir 
do  la  date  dudit  décret,  il  serait  procédé  codtradlctofrement  entfe 
notre  ministre  de  la  guerre  et  les  ayants  cause  du  sieur  Ladvocat 
aux  expériences  prescrites  par  notre  décret  dti  A  septembre  i8S(î, 
et  que  le  procès-verbal  de  ces  expériences  serait  transmis  imm^ 
diatement  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  dô  notre 
conseil  d'état  pour  être  statué  ce  quMl  appartiendrait,* 

Considérant  qu^en  présence  de  la  chose  jugéô  Souverainement 
par  nos  deux  décrets,  notre  ministre  de  la  guerre  ne  peut  plus  pré- 
tendre aujourd'hui  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  procéder  aut  d!tpérieHcës 
prescrites  par  ces  décrets  et  soutenir  que  les  frais  de  fabrication 
des  mortiers  et  des  bétons  doivent  être  maintenus  tels  qu'ils  ODt 
été  portés  au  décompte,  parce  qu'ils  auraient  été  acceptés  par  feû- 
trepreneur  en  i845,  et  que  le  prix  de  la  chaux  éteinte  en  poUdrè, 
en^y  joignant  les  frais  d'extinction,  ne  peut  dépasser  le  chiffre  de 
38'.  88  qu'avait  demandé  le  sieur  Ladvocat  en  i8/(5; 

Considérant,  toutefois,  que  notre  ministre  de  la  guerre  déclare 
que  les  expériences  prescrites  par  nos  deux  décrets  précités  ne 
peuvent  être  accomplies  dans  les  conditions  fixées  par  ces  décrets;  ' 

Considérant  quMl  résulte  de  l'instruction  qu'en  iSSa,  il  a  été  pro- 
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eôdê  par  une  commidsioa,  composée  de  tâeibbfe^  du  côhsèil  ^éoô- 
fâl  de$  pohtë  et  chaussées,  à  l'ëxaméti  d^une  réeiamatiofl  àûalogue 
&  celle  qui  nous  est  actuellement  soumise,  fofméé  devant  notre  mi- 
iit§tre  des  travaux  publics  par  les  siéufs  LadvôCat  et  testa  àb  sujet 
du  déôompte  deâ  travaux  de  construction  de  plusieurs  bassins  du 
port  de  commerce  du  Havre,  et  que  cette  commission  à  ùAt  deà 
ei^périéûces  âuf  lô  foisonnement  quô  donnait  la  èhaujt  de  là  HSve, 
cuite  par  les  mêmes  procédés  qu^en  i3/i5,  selon  qU^ellé  était  éteinte 
en  pftte  ou  qu'elle  était  éteinte  en  poudre  ;  que  les  ayants  cause 
du  sieur  Ladvocat  invoquent  les  résultats  de  ces  expériences  faites 
sur  de  la  chaux  de  môme  proyeDtiice  et  de  môme  nature  que  celle 
qui  a  été  employée  dand  léâ  tfàvâUx  dé  fortifications  à  la  mer,  tout 
en  soutenant  que  ces  résultats  ne  peuvent  servir  exclusivement  de 
base  au  règlement  du  prix  qui  leur  serait  dû  pour  la  chaux  éteinte 
en  poudre  et  pour  les  mortiers  et  les  bétons  dans  la  composition 
desquels  cette  cbaux  est  entrée^  par  le  motif  qu'il  existe  «ne  diffé- 
i^nce  relativement  aux  conditions  de  l'extinction  et  de  l'emploi  de 
la  chaux  entre  les  clauses  du  devis  des  travaux  du  génie  militaire 
et  celles  du  devis  des  travaux  des  ponts  et  ohaussées)  que,  dans  ces 
circonstances,  il  convient  de  faire  procéder  eentradieteireiaent  & 
Texamen  des  questions  posées  dans  nos  décrets  précité»  par  trois 
inspecteurs  des  ponts  et  chaussées,  qui  auront  à  tenir  compte  tant 
des  résultats  fournis  par  les  expériences  faites  en  1863,  ^nè  des 
autres  faits  qui  pourront  être  établis  devant  eut,  soit  par  leâ  offi- 
ciers du  génie  militaire,  sdit  par  leâ  ayants  cause  du  sieur  Ladvocat  ; 
Art  i*^.  Daaâuti  délai  dé  sii^lnois,  à  pdrtir  de  la  date  du  présent 
décret ,  ii  Sera  procédé  par  les  sieurs  Avril,  Lebreton  et  Mary,  in- 
âpéCteurs  généraux  dés  ponts  et  ciiausséeâ,  que  nous  désignons  à 
cet  effet,  en  présence  d^un  ofilcier  du  génie  délégiié  par  notre  mi- 
nistre de  là  guerre  et  des  ayants  cause  du  sieur  Ladvocat,  k  1  exameli 
des  questions  de  savoir  :  fi*)  quel  était,  en  i64â,  eu  égard  aux  ma- 
tériaux et  aux  procédés  oe  cuisson  et  d^éxtinciion  en  usage  à  cette 
époque,  le  foisonnement  de  la  chaux  de  la  llève,  éteinte  en  poudre, 
d'une  part ,  et ,  d'autre  part,  de  la  même  chaux  éteinte  en  p&te  de 
consistance  fermé,  ihësurée  conformément  à  l'article  63  du  devis 
Ci-dessUâ  visé  ;  {%*]  quels  étaient  les  frais  de  main-d'œuvre  pour 
éteiiidrôlachatix  ëtles  fraisde  fabrication  deâ  mortiers  de  ihaçonnerie 
et  du  béton,  suivant  que  la  chaux  était  éteinte  en  poudre  ou  en  p&te 
de  consistance  ferme;  (S**)  quel  est  le  prix  auquel  auraient  droit  les 
ayants  cause  du  sieur  Ladvocat  pour  chaque  mètre  cube  de  mortier 
oii  de  béton  qui  aurait  été  fait  avec  de  la  chaux  éteinte  en  poudra; 
(U*)  quel  est  le  nombre  de  mètres  de  mortier  auquel  devraient  ôtre 
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appliqués  les  nonveaux  prix  fixés  diaprés  les  bases  qai  Tiennent 
d'être  indiquées.  Les  sieur  Avril ,  Lebreton  et  Mary  déposeront 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  au  secrétariat  de  la  section  du  conten- 
tieux de  notre  conseil  d'état,  le  procès-verbal  des  résultats  de  lenr 
examen ,  avec  leur  avis  motivé ,  pour  être  par  nous  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 

2.  Expédition  du  présent  décret  sera  adressée  aux  sieurs  Avril, 
Lebreton  et  Mary. 
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(r  2500) 

[!•*  septembre  1860.] 

Indêmnitéê;  dommages;  abatêsement  dé  la  voie  pubU^vie ;  exe^ 
tionde  plut-^alue.  —  (Baudîn.)  —  Détermination  du  monti/Mt 
de  Vindemnité  due  à  des  propriétaires  pour  la  réparation  des 
dommages  causés  d  leur  immeuble  par  suite  de  Vàbaissemeni  du 
sol  d*une  route  impériale.' —  Décidé  quHl  n'y  avait  pas  lieu  de 
déduire  de  l'indemnité  la  plus-value  que  les  travaux  auraient 
apportée  à  la  propriété. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Baudin  et  les  héri- 
tiers du  sieur  Baudin,  tendante  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  a8  avril  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
TAube,  statuant  sur  leur  opposition  à  un  précédent  arrêté  du  ao  no- 
vembre i858,  n'a  fixé  qu''à  a  ZyV.jy  Tindemnité  à  laquelle  ont  droit 
les  requérants  pour  réparation  des  dommages  causés  à  leur  pro- 
priété située  à  Troyes,  à  Tangle  des  routes  impériales  n*^  19  et  60, 
par  suite  des  travaux  exécutés  pour  l'abaissement  du  sol  desdites 
routes,  au  droit  de  cette  propriété  ;  ce  faisant,  et  attendu  que  Tin- 
demnité  qui  a  été  allouée  aux  requérants  est  insuffisante,  que  les 
travaux  exécutés  pour  l'abaissement  du  sol  desdites  routes  n'ont 
pas  augmenté  la  valeur  de  leur  propriété;  que,  dès  lors,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'opposer  à  leur  demande  la  plus-value  qu'aurait  acquise 
ladite  propriété,  par  application  de  l'article  5A  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  fixer  à  6  91  a  francs  le  montant  de  ladite  indemnité  ;... 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  par 
lesquelles  il  conclut  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  et  à  ce  que  la 
totalité  des  frais  de  l'expertise  soit  mise  à  la  charge  des  requé- 
rants;.,. 
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Tu  le  mémoire  en  réplique»  par  lequel  la  dame  et  les  héritiers 
BaudiD,  tout  en  déclarant  persister  en  leurs  précédentes  conclu- 
sions, concluent,  en  outre,  à  ce  qu'il  nous  plaise:  1"  donner  acte 
de  leurs  réserves  en  ce  qui  touche  le  prix  des  travaux  que  Tingé- 
Dieur  en  chef  aurait  reconnus  nécessaires  dans  le  rapport  susvisé 
(déblais  de  la  cour  de  leur  maison,  ou  tel  autre  mode  d*appropria- 
tion),  et  aussi  en  ce  qui  touche  rabaissement  du  sol  de  leurs  écu- 
ries; a*  subsidiairement,  réserver  le  droit  des  requérants  pour  le 
cas  où  Texécutlon  des  travaux  proposés  viendrait  à  nécessiter 
d'autres  travaux  non  prévus  par  les  experts  ou  à  entraîner  des  dé- 
penses dépassant  les  sommes  qui  leur  sont  allouées  par  le  décret  à 
intervenir,  à  quelque  chiinre  qu'elles  soient  fixées;... 

Vu  les  lois  des  38  pluviôse  an  yin  et  16  septembre  1807  ; 
.  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructlon  qu'une  somme  de 
5  5oo  francs  est  suffisante  pour  répai:er  tous  les  dommages  causés  à 
la  propriété  des  requérants,  par  suite  des  travaux  que  l'état  a  fait 
exécuter  pour  l'abaissement  du  sol  des  routes  impériales  n*^  19 
et  60,  au  droit  de  cette  propriété; 

Art.  1*'.  L'indemnité  due  à  la  dame  et  aux  héritiers  Baudin  est 
fixée  à  la  somme  de  3  600  francs. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  TAube, 
en  date  du  38  avril  1869,  ^^  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  dame  et  des  héritiers  Baudin 
est  rejeté. 


(  r  2501  ) 

(!*'  septembre  1860.] 

Chemins  de  fer;  tome  prohibée;  dépôt  de  matières  combustibles, 
-^  (Guiraud.)  —  Le  propriétaire  d^une  briqueterie  antérieure  à 
rétablissement  fVun  chemin  de  fer  peut  conserver  Vapprovision- 
nement  de  son  combustible  à  une  distance  de  moins  de  30  mètres 
de  la  vot>,  pourvu  quHl  ne  change  pas  remplacement  de  ce  dé^ 
pat.  Vadministration  ne  peut  en  exiger  la  suppression  que 
moyennant  indemnité. 

Napoléon,  etc.. 

Tu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Guiraud,  fabricant  de 
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brlquôs,  teodantô  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  Un  arrêté  du  iS  no- 
vembre i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAude,  sta- 
tuant dur  un  procès-verbal  contre  lui  dressé,  pour  avoir  consenré 
un  dépôt  de  fagots,  établi  à  moins  de  20  mètres  de  la  ligne  du  che- 
min de  fer  du  Midi,  contrairement  aux  dispositions  de  Tarticle?  de 
la  loi  du  i5  Juillet  iS/iS,  relative  à  la  police  des  chemins  de  /er,  a 
condamné  le  requérant  à  16  francs  d'amende  et  aux  frais  dudit  pro- 
cès-verbal; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  l^artlcie  10  de  la  loi  du  i5  juillet  i8à5 
disposequeles  amasde  matériaux  combustibles  existants  au  moment 
de  rétablissement  du  chemin  de  fer  dans  les  zones  prohibées  par 
ladite  loi,  ne  peuvent  être  supprimés  que  moyennant  une  juste  in- 
demnité; que  le  dépôt  de  fagots )  signalé  ao  procès- verbal  de  oen- 
travention,  a  été  établi  antérieurement  à  la  construction  du  ehemia 
de  fer  du  Midi,  décider  que  le  maintien  de  ce  dépôt  ne  coostitee 
pas  une  contravention  de  grande  voirie;... 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ^  ten^ 
dantes  au  maintien  de  TarrètéiM. 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  a8  Juin  1868»  par  le  sieur  Lésnicf, 
commissaire  de  surveillance  administrative  du  chemin  de  fer  du 
Midi)  contre  le  sieur  Guiraud;  ledit  prdcès-vei^bal  oodàtatAnt  qtte  es 
propriétaire  a  établi  à  une  distance  de  i".5o  du  chemin  de  fer, 
entre  les  poteluix  kilométriques  554  et  966»  deux  tai  de  fagota  aussi 
inflammables  que  la  paUle  ;... 

Vu  les  articles  7  et  10  de  la  loi  du  i5  juillet  iSkb; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Pinstruction,  que  le  dépôt  de  fagots, 
signalé  au  procès- verbal  de  contravention  ci-dessus  visé,  fait  par- 
tie des  approvisionnements  de  la  briqueierie  du  sieur  Guiraud; 
que  notre  ministre  des  travaux  publics  reconnaît  que  ce  dépôt  était 
établi  antérieurement  à  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Midi, 
et  qu'il  n'est  pas  allégué  que,  depuis  cette  époque,  le  requérant  ait 
changé  l'emplacement  où  sont  approvisionnés  ses  fagots; 

Considérant  que,  aUx  termes  de  Tarticlo  10  de  la  loi  du  i5  juUlet 
18/164  les  amas  de  matériaux  combustibles,  existants  au  moment  de 
l'établissement  des  chemins  de  fer  dans  les  sones  de  prohibition 
établies  par  ladite  loi,  ne  peuvent  être  supprimée  que  moyentiant 
une  Juste  indemnité; 

Considérant,  dès  lors,  que  ledit  sieur  Guiraud ,  en  eoneerraot  ce 
dépôt  à  une  distance  moindre  de  20  mètres  de  la  voie,  n'a  pas  com- 
mis la  contravention  prévue  par  l'article  7  de  la  lof,  et  qu*alnsl 
c'est  à  tort  qde,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  de 
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TAiide  a  prononcé  la  suppression  de  ce  dépôt  et  condamné  le  sieur 
GuJraud  à  Tamende  et  aux  frais  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l*Âude  du  18  sep* 
tembre  i858  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Guiraud  est  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  ci* 
dessus  visé. 


(N"  2502) 

C 1"  septembre  1800.  ] 

i/êinei;  diminution  dé  forée  inotricë;  iuppreiêion  d^ufié  source; 
înâeinnité;  question  préjudicielle  de  propriété;  cûmpétènûe.  — 
(MeHé.)—  t/ne  compagnie  de  travaux  publicÈ  qui  a  iupprimé 
par  ses  fouilles  une  source  dont  tes  eaux  faisaient  moutoir  une 
usine^  soutient  que  Vusinier  ne  justifie  d*aueun  droit  sur  ces  eau:ù, 
soit  par  titre,  soit  par  prescription.  Dans  cette  situafîoh,  le 
conseil  de  préfecture,  saisi  par  Vustnier  d:'unê  demande  d'fn- 
demnitéj  doit  éurseoif  à  statuer  jusqu'd  ce  que  ta  question  reta- 
tice  à  la  propriété  de  là  source  ait  été  jugée  par  ^autorité  judi- 
ciaire (♦).  —  Demande  d*indemnité  d  raison  du  dommage  qu'une 
usine  aurait  éprouté  par  suite  de  prises  d'eau  opérées  pour  cause 
â'utiîité  publique  dans  un  cours  â*eau  non  navigable.  Hejet^ 
l'instruction  n'établissant  pas  que  les  prises  d'eau  aient  exercé 
une  influence  quelconque  sur  la  force  motrice  de  Vusine.  — •  Èejet 
d^un  chef  de  réclamation  présenté  ûu  conseil  d^état  sans  otoir 
subi  Vépreut>e  du  premier  degré  de  juridiction. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieUr  llerlé  fils,  tendante  à  ce 
quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  18  mars  18Ô9,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  Tarn^^t'^Yaronne  a  rejeté  la  demande  qu^il 
avait  formée  contre  la  compagnie  des  chemine  de  fer  du  Midi ,  à 
reffet  d  obtenir  le  payement  d'und  indemnité  de  96000  francs  1  à 
ralfon  du  dommage  qui  aurait  été  eauaé  au  moulin  de  iouanoicou, 
dont  il  est  propriétaire,  1*  par  la  suppression  dé  la  fontaine  de 


Il  NI 


n  f^oir  arrêt  da  IS  Juillet  1859,  Emefy,  ci-dessus  p.  lS4. 
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LasllD,  à  la  Buite  des  travaux  de  foniUe  exécutés  parla  compagnie; 
3°  par  des  prises  d'eau  opérées  par  ladite  compagnie  dans  la  rivière 
de  la  Sandége»  pour  l'alimentation  de  ses  machines; 

Ce  faisant»  sans  s^arrêter  à  Texception  préjudicielle  admise  par 
Tarrèté  attaqué  et  tirée  de  ce  que  Texposant  ne  serait  fondé  ni  par 
titres,  ni  par  prescription,  à  prétendre  aucuns  droits  de  propriété 
sur  la  source  de  Laslin,  évoquer  le  fond  et  condamner  la  compagnie 
à  payer  au  sieur  Merle ,  i*"  pour  le  préjudice  résultant  de  la  sup- 
pression* de  la  source  précitée,  une  indemnité  de  i& 953^.^0; 
9*  pour  le  préjudice  résultant  des  puisages  journellement  pratiqués 
en  amont  de  son  usine,  dans  la  rivière  de  Sandége,  une  indemnité 
qu*il  nous  plaira  fixer;  5'  pour  le  préjudice  résultant  de  rallonge* 
ment  de  parcours  occasionné  par  le  détournement  des  chemins 
conduisant  à  Tusine,  une  indemnité  de  9000  francs,  le  tout  avec 
intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  ; 

Subsidiairement,  pour  le  cas  où  Texception  de  propriété  admise 
par  le  conseil  de  préfecture  serait  accueillie  par  nous,  en  renvoyer 
le  jugement  devant  l^autorité  judiciaire  et  surseoir  à  la  décision  sur 
le  fond,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  exception;  dans 
tous  les  cas,  condamner  la  compagnie  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  du  sieur 
Merle,  par  le  motif,  quant  aux  deux  premiers  chefs,  que  le  requé- 
rant ne  justifierait  pas  que  les  travaux  de  la  compagnie  eussent 
préjudicié  à  la  marche  et  au  produit  de  son  usine ,  et  que  le  troi- 
sième chef  n'aurait  pas  été  présenté  au  conseil  de  préfecture; 
ce  faisant,  condamner  le  sieur  Merié  aux  dépens  tant  de  première 
instance  que  d*appel  ; 
Vu  les  observations  do  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 
En  ce  qui  concerne  le  préj}idice  qui  aurait  été  oecoiionné  à 
Vusine  du  iieur  Merle  par  la  diminution  de  force  motrice  rétulUint 
de  la  suppression  de  la  fontaine  de  Lculin  : 

Considérant  que ,  sur  Texception  préjudicielle  présentée  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur  Merle,  par  le 
motif  que  cet  usinier  n'aurait,  soit  par  titres,  soit  par  prescription, 
aucun  droit  sur  les  eaux  de  la  source  de  Laslin  ;  qu^en  statuant 
ainsi  sur  une  question  de  propriété ,  ledit  conseil  de  préfecture  a 
excédé  les  limites  de  sa  compétence; 

En  ce  qui  concerne  le  dommage  qui  aurait  été  causé  au  récla- 
mant  par  les  prises  d*eau  opérées  par  la  compagnie  défenderesse 
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dans  la  rivière  de  la  Sandége^  pour  ValimentaHon  de  ses  ma- 
chines : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  ces  prises  d'eau 
n'ont  exercé  aucune  influence  sur  la  force  motrice  de  Tusine  du 
sieur  Merle; 

£n  ce  qui  concerne  le  dommage  qui  résulterait  pour  Vexposant 
du  déloumement ,  par  le  fait  de  la  compagnie^  du  chemin  condui- 
sont  à  son  usine  : 

Considérant  que  ce  chef  de  réclamation  n'a  pas  été  soumis  au  con- 
seil de  préfecture  et  qu'il  ne  peut  nous  être  présenté  directement; 

Art.  1*'.  Est  annulée  la  disposition  de  Tarrêté  susvisé  du  conseil 
de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne  qui  a  statué  sur  Texception  pré- 
judicielle présentée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  tirée  de  ce  que  le  sieur  Merle  ne  justifiait  ni  par  titres,  ni  par 
prescription,  de  ses  droits  sur  les  eaux  de  la  source  de  Laslin. 

a.  Le  sieur  Merle  est  renvoyé  devant  ledit  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  ce  qu*il  appartiendra  sur  la  demande  d'indemnité 
par  lui  formée  à  raison  du  préjudice  qui  serait  résulté  pour  lui  de 
la  suppression  de  cette  source,  après  qu'il  aura  été  prononcé  par 
Tautorité  compétente  sur  l'exception  préjudicielle  présentée  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi.  . 

3.  Les  dépens  seront  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en 
fin  de  cause. 

à.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Merle  est  rejeté. 


(r  2503) 

[  15  novembre  1860.] 

Petite  voirie;  publicité  d'un  chemin,  —  (Demars  etBouchaud).  — 
Le  juge  de  police^  saisi  d^une  contravention  qui  aurait  été  com^ 
mise  sur  un  chemin  qualifié  public  par  le  procès-verbal^  est  seul 
compétent  pour  décider  si  ce  chemin  est  public  ou  Hon  (*). 

ABRÉT  DB  LA  COUR  hz  CASSATION  ;  Chambre  civile. 
La  cour. 
Attendu  que  de  deux  procès-verbaux  réguliers  dressés,  le  18  fé- 


(*)  F'oir  arrêta  du  4  décembre  1857  et  les  décisions  mentionnéees  en  note 
(3*série,  VIll,  234),  22  et  29  juillet  1858  (8*  série,  IX,  85,86) 
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vrier  derpier,  par  Tagent  voyer  du  canton  de  Saint -Benoît -da- 
Sault,  Il  résulte  que  les  sieurs  Demars  et  Bouchaud  ont,  à  ladite 
époque  et  sans  autorisation  :  !<"  fiiit  enlever  des  gazons  sur  l'acco- 
tement de  ce  chemin,  qualifié,  par  lesdîts  procès-verbaux,  de  che- 
min vicinal  de  petite  communication  de  Beaulieu  à  Saint- Penoît, 
et  classé  pomme  tel  sous  le  n"  i*';  a"  fait  une  levée  avec  ces  gazons 
sur  le  bord  de  l*accotement;  3*  planté  une  haie  sur  la  levée  à  o".|5 
du  chemin  ; 

Attendu  que,  traduits  par  suite  d^  cçs  procès-verbaux  devant  le 
tribunal  de  police  pour  contravention  à  Tarticle  A79,  §  11,  du  Gode 
pénal,  les  prévenu)?  ont  demandé  &  être  admis  à  prouver  qu0  le 
chemin  dont  ^^^issjiit  avait  été  mal  ^  propos  qualifié  de  chem|n 
vic|nal,  et  qu'il  u*avalt  Jainai3 élé  classé,  contrairement  aux  asser- 
tions du  prpcès-verb^l ,  et  oe  devfkit  être  considéré  que  comme  un 
sentier  d'exploitation  destiné  à  Tenlèvement  des  récoltes; 

Attendu  que  9  par  jug;eipent  ea  (Jate  du  iq  avril ,  le  juge  de  po- 
lice a  ordonné  soi^  transport  sur  i^  lieux;  qu'U  ^  procédé  à  la 
yisitQ  dudlt  cheixiln  et ,  par  suit^,  relaxé  les  prévenus  par  le  motif 
que  le  chemin  prétendu  vlciqal  de  petite  communication  ne  pr^ 
sentait  point  ce  caractère;  qu'il  n'était  qu'un  sentier  privé  et  d'ex- 
ploitation construit  par  les  propriétaire^  riveraius  et  nullement  à 
la  charge  de  la  commune  ; 

En  droit,  attendu  que,  s'il  appartient  exclusivement  à  rautorîté 
préfectorftle,  en  vertu  4^1oi9de9  g  ventôse  an  Xlll,  a8  juillet  189& 
et  ai  mal  i856,  de  déclarer,  dans  une  forme  déterminée,  la  vici- 
nalité  d'un  chemin,  s'il  résulte  même  de  l'ensemble  de  la  législa- 
tion que  l'administration  municipale  peut  faire  recherclier  les  che- 
mins non  vicinaux  existants,  en  dresser  des  états  descriptifs  et 
veiller  à  leur  conservatlqi^.  Mienne  disposition  législative  ne  con- 
fère aux  maires  ou  aux  préfets  le  droit  exclusif  de  reconnaître 
l'existence  d'un  pareil  cbênin;  qu'il  ea  résulte  que  c'est  à  la  Jus-  * 
tice  répressive,  saisie  de  la  poursuite  de  la  contravention,  lorsque 
la  pubUcilé  du  cheiniB  sur  lequel  la  cantraventloa  aurait  été  00m- 
miflo  da  déviant  une  ciraonstancft  oonsUtutive,  à  apprécier  Tex- 
eeption  invoquée  es  défense,  fit  4  recoanattre  la  publicité  au  la 
non-publicité  du  ehAmin; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  principes  que  le  juge  de  police,  n^étant 
pas  lié  par  les  procès-verbaux  qui 'donnaient  au  chemin  en  ques- 
tioï^  1^  qualification  de  chemin  public,  a  pu  rechercher  si  ce  che- 
min devait,  en  efiet,  être  considéré  comme  tel,  procéder  dans  ce 
but  à  la  visite  des  lieux  en  présence  des  parties,  et  faire  résulter  de 
ooB  examen  et  du  fiait  qu'il  a  constaté  1*  oiFconstaace  de  la  non* 
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publicité  de  ce  chemin  et  de  son  absence  de  classification  dans 
aucun  arrêté  de  eette  nature; 

Attendu  qu'en  cet  état  le  Jugement,  an  renroyant  de  la  poursuite 
lea  dénommés,  n*a  point  excédé  les  limites  de  sa  compétence, 

Rejette,  ete. 


(r  2504) 


[S2  BovtmbTi  ItM.  ] 

Petite  tjofritf  ;  aïiffnements ;  travaux  non  auiorUêi;  démolition.— 
Chemine  vicinaux;  travereée  des  villes;  contravçntion ;  compé- 
tence. —  (Pa^ès.)  —  Le  Juge  de  police  doit  ordonner  la  démo- 
lition  de  la  besogne  mal  plantéçy  non  à  titrp  de  peine,  en  vertu 
de  i*article  ^71  du  Code  pénale  mais  à  titre  de  réparation  civile^ 
en  vertu  de  ^article  i0i  du  Code  d^instruetion  criminelle, —  Les 
ehemim  vicinaux^  dans'leur  traversée  des  villes^  $e  transformant 
en  voies  urbaines^  «f,  dés  lors,  les  contraventions^  soit  pour 
empiétement^  soit  pour  dégradation  de  ces  chemins,  s^nt  de  la 

çomsétpnç^  d^i  triiuMusi  i§  police  §t  mu  ii  erih  du  connUê 

de  préfecture  (*). 

ARRÊT  DR  LA  GO^  9K  oyi^fiON  ;  «ha^ubre  criminelle. 

La  cour, 

Vu  les  articles  A  et  5  de,  Tédit  de  décembre  1607  ;  Particlo  3,  n**  1, 
titre  II  delà  loi  des  16-2/i  août  1790;  l'article  /i6,  titre  i*%  de  celle 
(|6«  19-22  juillet  i7|»i;  rarUcl0  )6)  duQû<toâ'iA»tructjopQriinindUe> 
^  Tartiçle  A?^  »"  $>  du  Code  pénal; 

^n  c$  gui  cQuoernê  l$  refus  fait  pgr  y  iuftê  i'ori^nu^  la  démo- 
lition 4e|  tr^vwx  faits  par  Pages  à  m  saaiêon  joiguan^t  la  voie 
publiqyie  §t  sujetti  i  reculenw^M  malgré  un  arrêté  du  maire  de 
FradeUe»  lui  refusant  f autorisation  4$  fuite  a#«  trapaum  •- 

Atteqdu  çm  00  ^^^9  ^^  motà\'é  «Dr  ce  que  le  jage  4e  piAloa  ne 
peut  prQQQpc^r  CQPtre  lec^  cpotraYentious  que  Tune  des  peines  por- 
tées aux  article!  kji  e(  A?»  du  coda  pensai  et  sar  ce  que,  sans  quMl 
sait  besoin  de  ^'occuper  du  point  de  savoir  si  les  travaux  étaient  ou 
Qoa  cûofQftatil)?!  U  rue  dane  laquelle  ét^t  située  la  maison  ét^nt 
la  continuation  du  chemin  de  Pradelles  au  Mazij^uon  et  ^  la  com- 
mune de  Saint-Ëtienive-du-Yig^,  p^^^nt  yicinal  çoipmuniquant  du 

(*)  Foir  arrêts  des  19  mars  iS^S,  10  mars  et 28  jaillet  1 8§9  et  24  mm  i960, 
3*  série,  yiCl,  5tS  ;  IX,  645,  et  pages  180  et  601  du  présent  voloàie. 
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chef-lieu  de  canton  à  une  commune,  il  appartenait  au  consdl  de 
préfecture  de  statuer  à  cet  égard  ; 

Attendu  que  la  démolition  du  nouvel  œuvre  devait  être  ordon- 
née, non  comme  peine  et  en  vertu  de  Tarticle  &71  du  Gode  pénal , 
mais  comme  réparation  prononcée  en  conformité  des  articles  161 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  /ii  et  5  de  Têdit  de  décembre  1607; 

Attendu  que,  si  les  conseils  de  i)réfecture  sont  compétents  aux 
termes  de  la  loi  du  39  floréal  an  X  et  des  articles  1,  96  et  16S  da 
décret  du  16  décembre  1811,  pour  connaître  des  contraventions 
qui  peuvent  être  commises  sur  le  domaine  de  la  grande  voirie,  selon 
les  dispositions  de  Tarrét  du  conseil  du  roi  du  25  février  1 766,  Il  n^ap- 
pert  d'aucun  document  du  procès  que  la  rue  qui  joignait  la  con- 
struction illégalement  faite  fit  partie  de  ce  domaine; 

Attendu  que,  lorsqu'un  chemin  vicinal  se  transforme  dans  son 
parcours  en  voie  urbaine,  tout  fait  d'empiétement  ou  de  dégradar 
tion  commis  sur  sa  largeur  ou  à  sa  surface  constitue  une  contra- 
vention de  petite  voirie  dont  la  connajissance  est  exclusivement 
attribuée  au  tribunal  de  simple  police  ;  » 

Par  ceg  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(r  2505) 

[26  novembre  1860.] 

Chemins  de  fer;  expéditeun;  concurrenee.  •«  (Langlois.)  —  Cest 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  d^apprécier  êouverainemeni,  en 
fait^  H  les  eompagnies  de  chemin  de  fer  qui  doivent,  en  prin- 
eipe^  Végalité  dans  les  taxes  entre  tous  les  expéditeurs^  ont  sa- 
tisfait à  cette  prescription  de  la  loi.  En  conséquence^  ne  saurait 
être  critiquée  devant  la  cour  de  cassation  la  décision  d'une  cour 
impériale  qui^  par  appréciation  des  faits  et  documents  de  la 
eaussy  constate  qu'un  expéditeur  ne  s^est  pas  soumis  aux  condi- 
tions onéreuses  d'un  traité  dont  il  réclame  les  bénéfices^  et  rs» 
jette  une  demande  en  dommages-dntéréts  fondée  sur  des  faits  de 
concurrence  déloyale  vaguement  allégués^  que  la  cour  déclare  ne 
pas  être  établis, 

arrAt  hZ  LA  COUR  DR  CASSATION  ;  chambre  civile* 
La  cour. 

Sur  le  premier  moyen^  tiré  de  la  viokUion  de  rarlide  y  de  la  loi 
du  30  avril  1810  (en  fait)... 
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Sur  I0  deuxième  moyen^  tiré  de  la  violation  de  Variiele  tx'j  du 
cahier  deê  charges  annexé  à  la  loi  du  9  juillet  i859  ; 

Attendu  que  la  cour  impériale,  prenant  pour  base  de  sa  décision 
le  principe  de  Tégalité  des  taxes  entre  divers  expéditeurs,  a  retenu 
pour  constant  que  Gostil,  engage  envers  la  compagnie  dans  les 
mômes  conditions  que  les  sieurs  Langlols,  a  manqué ,  comme  eux , 
pour  des  causes  indépendantes  de  la  volonté  de  chacun,  à  fournir 
le  nombre  de  voitures  convenues,  et  que  la  compagnie  Ta  dégrevé 
jusqu'à  concurrence  de  cinquante  voitures  manquantes; 

D'où  il  suit  qu'en  déduisant  du  compte  des  sieurs  Langlois  un 
môme  nombre  de  voitures,  la  cour  impériale,  loin  de  violer  le  prin- 
cipe de  l'égalité  des  taxes,  en  a  fait  application  suivant  la  situation 
respective  des  parties  par  elle  souverainement  appréciée; 

Sur  le  troiiiéme  tnoyen^  tiré  de  la  violation  des  articles  Uj  et  53 
du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  B  juillet  i85'a  : 

Attendu  que  les  articles  précités  n*ont  interdit  à  la  compagnie 
de  faire  t  sans  une  autorisation  spéciale  de  l'administration  supé- 
rieure, des  arrangements  ou  traités  avec  des  entreprises  de  trans- 
port par  les  voles  de  terre  qui  aboutissent  au  chemin  de  fer,  qu'au- 
tant que  ces  arrangements  ne  seraient  pas  également  consentis  en 
faveur  des  autres  entreprises  desservant  les  mêmes  routes;  que, 
sauf  la  faculté  réservée  à  l'administration  supérieure  de  générali- 
ser» sans  condition,  les  réductions  de  tarif  consenties  par  ces  trai- 
tés, les  expéditeurs  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ne  peuvent  réclamer 
ces  réductions  sans  se  soumettre  aux  conditions  onéreuses  qui  en 
forment  le  correctif; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  les  sieurs  Lan- 
glois ont  refusé  de  se  soumettre  aux  conditions  des  traités  consen- 
tis par  la  compagnie  en  faveur  des  sieurs  Larget  et  Beaucourt  et  des 
sieurs  Amiard  et  Gassion  ; 

D'où  il  suit  qu'en  Jugeant  qu'ils  étaient  non  recevables  à  revendi- 
quer le  bénéfice  de  ces  traités,  la  cour  impériale,  loin  de  violer  les 
articles  précités,  en  a  ilftlt  une  juste  application  ; 
Sur  le  quatrième  moyen  (en  fait}...  < 

Attendu,  qp  ce  qui  concerne  la  violation  des  articles  iSSa  et  i58A 
du  Gode  Napoléon,  qu'il  a  été  établi,  sur  le  troisième  moyen,  que 
les  réductions  de  tarif  sur  la  voie  ferrée,  accordées  par  la  compa- 
gnie à  d'autres  entrepreneurs,  n'étaient  point  interdites  par  la  loi 
de  concession;  que  les  mômes  avantages  avaient  été  oiTerts  aux 
sieurs  Langlois,  à  charge  par  eux  de  se  soumettre  aux  mêmes  con- 
ditions; 

ÀnmaHes  des  F,  et  Ch.  Lois,  Dtfcacrs.  —  tome  x.  69 


I 


I 
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•  D'où  11  suit  que  les  conséquences  dommageables  qui  ont  pu  ré- 
sulter,  poar  les  sieurs  Langloia,  de  ces  réductions  de  tariff  ne 
peuvent  tomber  sous  TappUcatioa  des  artiQles  précités  ; 
Par  ces  motifs^  rgette,  etc. 


±i 


(r  2506) 

[Sa  oôvenbre  I80e.] 

EœprûpHaîiûn.  —  Liêiê  eu  jury?  nùtifleaiiôn;  eônvetaion  deg 
partiei.  •*  Jury;  ûon$tituiion;  récusation,  —  (Prat-Salles.)  — 
Loi^iquB^  éetM  un$  tontiention  passée  suite  Vexpropriant  et  Vex* 
proprié^  te  dernier  a  consenti  à  vider  les  lieux  à  condition  que 
son  indemnité  serait  réglée  par  le  Jury  spécial,  convoqué  à  une 
date  déterminée^  et  qu'il  a,  en  même  temps,  dispensé  la  ville  ex- 
propriante  de  Vassignet  pour  ce  jour  devant  le  jury  ^  il  ne  peut^ 
plus  tardy  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'on  ne  lui  a 
pas  notifié  la  liste  de  ce  mime  jury.  -^  Une  peut  davantage  se 
plaindre  de  ce  que  le  jury  s'est  constitué  sur  le  nombre  de  qua- 
torze jurés  seulement  {cette  constitution  ne  s*étant  faite  d'ail- 
leurs que  du  consentement  exprès  des  parties  et  sous  leur  enga- 
gement de  n'exercer  qu*une  seule  récusation } ,  sous  prétexte  que 
son  intervention  ne  serait  constatée  au  procès-verbal  que  posté- 
rieurement à  cette  constitution.  Il  doit  être  réputé  avoir  figuré 
parmi  les  parties  qui^  à  Vouverture  dé  la  séance^  oni  ainsi  limité 
leur  droit  de  récusation* 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambrc  clvile. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  Marcelliu  Prat-Salles  avait  consenti ,  an  Tabsence 
de  tout  Jugement  d'expropriation  prononcé  contre  lui ,  à  vider  les 
lieux  par  lui  occupés»  à  la  seule  condition  que  Tindemnité  qui  pour- 
rait lui  être  due  serait  réglée  par  le  jury  d'expropriation  convoqué 
pour  le  A  juillet,  et  qu'il  avait,  par  suite,  dispensé  Tadministration 
de  l'assigner  pour  ce  jour  devant  le  jury  ; 

Qu*il  résulte  implicitement  d'une  telle  convention  que  Tadminifi- 
tration  de  la  ville  de  Lyon  n'était  pas  tenue  de  lui  noUôer,  à  IV 
vance,  la  liste  du  jury  ;  qu^il  ne  peut  donc  aujourd^bui  se  prévaloir 
de  cette  omission; 
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Sur  lé  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  la  liste  du  Jury  P'étant  trouvée  réduite  à  quatorze 
par  suite  d^empêchements  reconnus  légitimes  par*le  magistrat  di- 
recteur du  jury,  les  parties  expropriées  ont  consenti  à  ce  qu'il  fût 
passé  outre,  sans  adjonction  de  jurés  supplémentaires,  déclarant 
consentir  à  limiter  en  conséquence  leur  droit  de  récusation  ; 

Que  ce  consentement  de  leur  part  et  la  restriction  voLontaire- 
ment  consentie  à  leur  droit  de  récusation  n'ont  rien  de  contraire  ^ 
la  loi«  le  Jury  a'étant  d'ailleurs  trouvé  régulièrement  formé  par  le 
eonconrs  de  douse  jurés,  légalement  portés  sur  la  liste  et  jdans 
Tordre  de  leur  inscription; 

Qu'il  est  vrai  que  la  présence  de  Prat^Salles  n'est  pas  constatée 
9ixk  moment  où  ce  consentement  a  été  donné,  mais  que  Prat^lies, 
qui  figurait  au  procès,  en  l'absence  de  tout  jugement  d'expropria^ 
tion,.pour  tout  ce  qui  le  concernait,  par  suite  du  consentement 
qu'il  avait  donné  à  ce  que  l'indemnité  à  lui  due  fût  fixée  par  le  jury 
convoqué  au  k  juillet,  n'est  intervenu  dans  cette  procédure,  toute 
▼olontalre  de  sa  part,  qu'après  la  formation  du  jury  1 

Qu'il  a  donc  accepté  ce  jury  tel  qu'il  avait  été  constitué  hors  sa 
présence; 

Qu'il  ne  saurait»  dès  lors,  se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'a  pas  con- 
couru à  sa  formation,  qui,  d'ailleurs,  était  régulière  ea  ce  qui 
touche  les  autres  parties  ; 

Par  ces  motifs»  rejette^  etc. 


(N'  2507) 

(SB  novembre  1860.] 

ExpropHation;  notification;  domieiîe  da  partieê,  —  <Challlon 
de  TEtang.)  —  Leê  noiificatiom  pretcriies  par  Variicle  i5  de  la 
loi  du  3  mai  iSUiy  et  qui^  à  défaut  d'élection  de  domicile  dans 
Varrondissement  par  le  propriétaire  exproprié^  doivent  être 
ûdresêéeê  par  deux  exploits^  le  premier  au  maire  et  le  second  au 
fermier^  locataire,  régisseur  ou  gardien  de  la  propriété^  ne  sùnt 
pat  valablement  faites  lorsque^  le  fermier  demeurant  hors  de 
l'arrondissement^  le  second  exploit  a  été  remis  au  garde  ekam^ 
pitre f  gardien  général  des  propriétés  de  la  commune:  te  second 
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exploit  doit  aller  ehereher  le  fermier;  locataire,  régiaewr  <m 
gardien,  dans  quelque  lieu  quHl  réside. 

ARRÊT  DK  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  criminelle. 

La  cour, 

Vu  les  articles  i5  et  3i  de  la  loi  du  3  mai  iS&i; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles  toutes  les  notifications 
prescrites  par  la  loi  doivent  être  faites  au  domicile  que  les  proprié- 
taires auront  élu  dans  Tarrondissement  de  la  situation  des  biens, 
et  qu'à  défaut  de  cette  élection  les  notifications  deyront  être  faites, 
en  double  copie,  au  maire  de  la  commune  et  au  fermier,  locataire, 
gardien  ou  régisseur  de  la  propriété  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  d^one  part,  que  les 
propriétaires  demandeurs  en  cassation  n'habitaient  pas  et  n'avaient 
pas  élu  domicile  dans  Tarrondissement  de  la  situation  des  biens,  et 
que,  d'autre  part,  le  fermier  de  la  parcelle  expropriée  résidait  dans 
un  autre  arrondissement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  encore  du  procès-verbal  des  opérations  qne 
les  notifications  exigées  par  la  loi  avaient  été  faites  en  double  co- 
pie, l'une  délivrée  au  maire  de  la  commune,  l'autre  au  garde  chao- 
pêtre,  à  défaut,  est-il  dit  dans  les  exploits,  de  fermier  résidant  dans 
l'arrondissement; 

Attendu  que  la  loi  du  5  mai  i8ûi  n*a  pi^  conféré  aux  gardes 
champêtres  le  pouvoir  de  représenter  les  propriétaires  expropriés 
et  de  recevoir  à  leur  place  les  notifications  qui  leur  sont  destinées; 
qu'elle  ne  s'est  occupée  de  ces  agents,  dans  son  article  67,  que 
pour  leur  donner,  au  contraire,  la  mission  de  signifier  ces  copies 
concurremment  avec  les  huissiers  et  autres  agents  de  l'administra- 
tion dont  les  procès- verbaux  font  foi  en  justice; 

Attendu  que  ce  sôrait  ajouter  à  la  loi,  et  méconnaître  son  text» 
et  son  esprit»  que  de  substituer  arbitrairement  ces  gardes  cham- 
pêtres aux  personnes  exclusivement  désignées  pour  recevoir,  an 
nom  des  j[)ropriétaires  qu'elles  sont  censées  représenter,  des  notifi- 
cations qui  font  courir  des  délais  de  rigueur  et  qui  se  rattachent 
ainsi  au  droit  essentiel  de  la  défense; 

Attendu  que  la  circonstance  exceptionnelle  de  la  résidence  dn 
fermier  hors  de  l'arrondissement  du  bien  exproprié  ne  saurait 
alR'anchir  l'expropriant  de  lui  faire  les  notifications  destinées  viX 
propriétaires,  et  sans  lesquelles  ils  pourraient  être  dépossédés  sans 
avoir  été  prévenus  ;  ^ 

D*où  il  suit  que  les  décisions  attaquées  rendues,  en  Tabsence  des 
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demandeiin,  sar  des  notifications  qni  ne  les  ont  pas  légalement  at- 
teints, ont  violé  les  articles  i5  et  3i  ci-dessns  visés  ; 
Par  ces  motifs,  casse»  etc. 


(r  2508) 

[29  novembre  1860.] 

Roulage;  éclairage  des  voitures;  durée  de  la  nuiu  —  (Paillé.)  •— 
La  êignifieation  légale  de  Vexpretsion  nnit»  employée  par  le 
légiêlaieur  sans  autre  dénomination  qui  en  détermine  ou  reêtrei- 
gne  la  portée^  ê*entend  de  V espace  de  temps  qui  s^écoule  entre  le 
coucha  et  le  lever  du  soleil. 

AXKÊn  DK  LA  coQM  DE  CASSATION  ;  chambro  criminelle. 

La  cour, 

Vu  rarticle  i5  du  décret  du  10  août  1 853,  ainsi  conçu  : 

«  Aucune  voiture  marchant  isolément  ou  en  tôte  d'un  convoi  ne 
»  pourra  circuler  pendant  la  nuit  sans  être  pourvue  d'un  falot  ou 
»  d'une  lanterne  allumée  ;  » 

Attendu  que  les  mots  pendant  la  nuit,  lorsqu'ils  sont  employés 
par  le  législateur  sans  autre  énonciatlon  qui  en  détermine  ou  en  res- 
treigne la  portée,  comprennent  de  droit  tout  l'intervalle  de  temps, 
incessamment  variable  quant  à  sa  durée,  mais  renfermé  dans  des 
limites  précises  et  certaines,  qui  s'écoule  du  coucher  au  lever  du 
soleil  ; 

Que  cependant  le  juge  de  police,  après  avoir  reconnu,  confor- 
mément aux  constatations  du  procès-verbal  de  la  gendarmerie,  que 
Jean-Baptiste  Paillé,  marchand  de  fromages,  avait  fait  circuler  sa 
voiture,  non  pourvue  d'une  lanterne  allumée,  sur  une  route  impé- 
riale, le  19  juillet,  à  trois  heares  cinquante  minutes  du  matin,  une 
demi-heure  avant  le  lever  du  soleil,  a  décidé  que  le  prévenu  n'avait 
pas  contrevenu  à  Tarticle  i5  du  décret  du  10  août,  par  le  motif  que 
le  jour  était  bien  apparent  dans  la  contrée  à  ce  moment; 

Attendu  qu'en  restreignant  ainsi  arbitrairement  le  sens  légal  des 
mots  pendant  la  nuit»  et  en  prononçant,  par  suite,  l'acquittement 
de  l'inculpé  Paillé,  le  jugement  attaqué  a  faussement  interprété  le- 
dit article,  et  violé,  par  non-application ,  Tarticle  5  de  la  loi  dq 
3omaii85i; 
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Vidant  le  délibéré  en  ohambiti  du  edDsaiU  oaase  et  iinnol«  te  juge- 
ment rendu,  le  98  jQillet  1860,  par  la  tribonal  àê  sinple  polioe  du 
canton  d*01oron,  en  faveur  de  Paillé. 


(r  2509) 


[!*'  décembre  ISeo.] 

Chemins  ruraux;  prescription.  -^  (Roche.)  ^  LHmpreierîpUMité 
admise  par  Varticle  10  de  la  loi  du  21  mat  i836,  à  Végard  des 
chemins  vicinauO!^  ne  saurait  s* étendre  aux  cheminé  turautc, 
alors  même  que  ces  derniers  auraient  été  classée  par  ^autorité 
administrative  (*);  dès  lors^  c'est  é  bon  droit  que  le  juge  de 
police  admet  comme  excuse  légale  d'une  contravention  d'usur- 
pation sur  un  chemin  rurale  l'exception  de  propriété  fondée  twr 
un  jugement  qui  maintient  le  prévenu  en  possession  légale  de  la 
partie  du  chemin  rural  prétendue  usurpée. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  cbambfe  erImiBelle. 

La  cour, 

Sur  le  moyen  du  pourvoi  tiré  de  la  violation  de  VarticU  i8>  i% 
Code  forestier  et  de  Vimprescriptihiliti  du  domaine  publie  ; 

Vu  ledit  arUole  iSti  rarticla  538  du  Code  Napoléon»  Farticlo  sS 
du  Gode  de  procédure  civile,  Tarticle  10  de  la  loi  du  ai  mai  A8o6et 
Fartiole  4?  i  du  Codo  pénal  ; 

Attendu  que  rimpresoriptibilité  admise  par  Farticlo  10  de  la  loi 
du  91  mai  i838,  ^  Tégard  des  chemina  vicinaux  reconnus  et  main* 
tenus  comme  tels ,  ne  saurait  s'étendre  aux  chemins  ruraux,  et  que 
le  classement  de  ces  chemins  par  Tautorité  administrative  ne 
saurait  leur  imprimer  un  caractère  quUl  n'appartient  qu'il  U  loi  diS 
décréter  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  est  constaté  par  le  jugement  que 
le  chemin  sur  lequel  la  prétendue  usurpation  aurait  eu  lieu  était  na 


(*]  Voir  y  dani  le  même  sens,  arrêts  des  13  novembre  1849  et  S  Janvier  ISU 
[T  série,  X,  299  ;  3*  série ,  V,  258) ,  et  ea  sens  contraire,  afrdt  éa  3  mars  ISIIt 
de  Kerautem  {V  série,  VI,  21 4). 
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chêttin  rural,  elasâé  commd  tel  par  le  préfet  du  département;  d'où 
il  suit  que  la  question  de  propriété  pouvait  être  utilement  soulevée 
par  rineulpé  devant  le  juge  de  répression; 

Attendu  que  Roche,  admis  à  faire  cette  preuve,  a  produit  devant 
le  tribunal  de  simple  police  un  jugement  qui  le  maintient  dans  la 
possession  légale  de  la  partie  prétendue  usurpée  dudit  chemin; 

Attendu  que  ce  jugement,  rendu  au  possessoire,  établissait  en  far 
veur  de  Rocbe  une  présomption  de  propriété  suISsante  pour  le  faire 
relaxer  de  Taotloa  du  ministère  public ,  et  qu'en  statuant  ainsi ,  la 
décision  attaquée»  loin  de  violer  rartioie  189  du  Oode  forestier  et 
1«  prlnoipe  de  rimprescriptibilitô  du  domaine  publie,  en  a  ftiit  une 
saine  interprétation; 

Par  ces  motifs*  rejette  le  pourvoi*  etc. 


(r  2510) 


li>  décembre  laeo.] 

Indemnités  ;  domfMgêê  ;  action  é^un  preneur  contre  êon  bailteur; 
ûonflit.  —  (Boucbery  et  consorts.)  —  Lee  demandée  en  résiliation 
de  bqux  et  en  dommages-intérétSy  formées  par  des  locataires 
contre  leur  bailleur  à  raison  des  changements  survenus  dans 
Vélat  des  lieux  louéSf  par  suite  des  travaux  que  ^administration 
a  fait  exécuter  (dans  l'espèce  pour  le  reculement  d*une  maison 
en  saillie  sur  la  voie  puèlique)^  sont  de  la  compétenee  de  Vauto» 
rite  judiciaire  (*). 

Le  préfet  dllIe-el^Vilalna  •  propoié  le  déclinatoire  dîna  une  initiées  enga- 
gée devant  le  tribunal  oivil  de  Bennea  entre  les  aieura  Douchery  etoonaorta» 
d'ane  part,  et  les  héritiera  ftimon,  d'autre  part,  au  aujet  de  l'IncTéouUon 
d'un  bail  pour  cause  d'utilité  publique.  Voici  les  motifa  de  oe  déclinatoire  : 

«  Il  suffit,  pour  démontrer  au  tribunal  l'inexactitude  de  rbypotbèse  dans 
laquelle  le  débat  a  été  placé,  de  mettre  sons  aea  yeux  lea  deux  documents  sui- 
vants : 

»  1*  Ordonnance  dn  roi  du  19  mars  1829,  qui  a  fixé  les  alignements  de  la 
route  impériale  n*  137  dont  fait  partie  la  rne  aux  Foulons  «  et  a  déolarc  d'u- 

[*)  Vait  16  novembre  ll4t,  T\  février  et  9  avril  1849,  39  mars  et  18  no^ 
vembre  1850;  2«  série,  II,  97;  IX^  19di  396  ;  X,  678, 964». 
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tilité  publique  Tacquiâition  des  parties  de  bâtiments  oa  dlmmeobles  néees- 
saires  poar  que  cette  rae  acquière  la  largeur  légale; 

»  2*  L'acte  passé  entre  l'état  et  les  héritiers  Simon  ponr  la  oesslon  dn  ter- 
rain à  réunir  à  la  voie  publique  par  suite  dn  rescindement  de  la  teQade  de  la 
maison  n*  17. 

»  L'ordonnance  ci-dessus  rappelée  a  déjà  serri  de  base  an  jugement  d'ei- 
propriation  rendu,  le  14  février  1859 ,  ponr  le  reseindement  dea  maisont  Le- 
feure,  Ficquemont,  etc.,  situées  en  face  de  la  maison  Simon. 

»  Il  résulte  de  la  manière  la  plus  incontestable  de  ces  doenments  qoa  la 
partie  en  saillie  de  la  maison  n*  17  est  cédée  à  Tétai  poorl'eiécntlon  d'une 
ordonnance  on  d'un  décret  déclaratif  d*utilité  publique;  par  oonséqaentv  TaiK 
torité  Judiciaire  ne  saurait  être  compétente  ponr  le  règlement  des  indemnité» 
dues  comme  conséquence  de  ce  rescindement. 

»  Peu  importe  que  le  propriétaire  ait  consenti  nn  traité  amiable  avec  Pad- 
ministration  ponr  le  règlement  de  son  indemnité,  ce  traité  n'a  pas  et  ne  pent 
avoir  le  caractère  d'un  traité  volontaire  en  ce  qui  concerne  la  cession  de 
l'Immeuble  à  l'état.  Le  principe  de  cette  cession  est  dans  l'acte  de  rantortté 
qui  commande  le  sacrifice  de  cette  propriété  ponr  l'intérêt  pnbUe.  Le  pro- 
priétaire subit  donc  ici  un  cas  de  force  majeure.  Par  conséquent,  il  ne  pent 
être  exposé  au  recours  des  locataires,  puisqu'il  ne  dépend  pas  de  lui  de  se 
soustraire  à  la  loi  qui  loi  est  imposée  dans  l'intérêt  de  la  société. 

»  Le  tribunal  civil  ne  peut  donc  retenir  là  connaissance  de  la  demande  do 
sieur  Bouchery  qui  doit  être  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  eompé* 
tente  ponr  le  règlement  de  son  indemnité.  Cette  autorité,  qni  est  déjà  saisie 
par  l'arrêté  dn  préfet  du  27  avril,  est  le  conseil  de  préfecture. 

»  En  effet,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  question  de  la  cession  d'un  im- 
meuble à  Tétat  pour  un  travail  d'utilité  publique,  il  n'y  a  pas  lien  à  expro- 
priation et  par  suite  à  règlement  par  le  jury.  * 

•  La  discussion  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  les  termes  des  articles  18  et  14 
de  cette  loi  établissent  clairement  que  la  loi  d'expropriation  ne  e'appUque 
qu'aux  immeubles  et  non  aux  dommages  causés  par  les  travaux.  Si  quelque- 
fois l'Indemnité  du  locataire  ou  d'autres  indemnités  accessoires  sont  réglées 
par  le  Jury,  c'est  à  raison  de  la  connexité  de  ces  demandes  et  de  celles  da 
propriétaire;  mais  lorsque  l'indemnité  dn  locataire  se  présente  séparément 
comme  dans  ce  cas,  elle  a  continué  de  rester  dans  les  attributions  du  tribu- 
nal administratif,  c'est-à-dire  du  conseil  de  préfecture  où  l'avaient  placée  les 
lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807.  » 

Voici  les  motifs  du  jugement  qui  a  rejeté  ce  déclinatolre  : 

«  Considérant  que  les  deux  demandes  soumises  au  tribunal  par  les  sieurs 
Bouchery,  Raffaut  et  Gautier  contrôle  sieur  et  la  demoiselle  Simon  ont  toutes 
deux  également  pour  objet  la  résiliation  de  baux  intervenus  entre  les  parties 
et  la  condamnation  des  défendeurs  à  des  donmiages-intéréts  ponr  réparation 
d'un  préjudice  qui  leur  serait  imputable  ; 

•  Qu'en  principe  général  les  Jugements  à  rendre  sur  des  demandes  à  fin  da 
résolution  de  contrats  intervenus  entre  particuliers,  rentrent  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux  civils  d'arrondissement  ; 
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»  Que  si  les  lois  da  28  ploTiAse  an  VIII,  article  4,  et  du  16  septembre  1807» 
visées  par  M.  le  préfet  dans  son  mémoire,  attribneot  ao  conseil  de  préfecture 
juridiction  pour  statuer  sur  les  indemnités  dues  aux  partionliers  à  raison  de 
l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique  et  spécialement  à  des  locaîtaires  ou 
fermiers,  cette  attribution  a  été  expressément  retirée  à  ces  conseils,  d'abord 
par  les  articles  18  et  27  de  la  loi  du  8  mars  1810«  qui  donnaient  compétence 
à  cet  égard  aux  tribunaux  dvils,  puis  par  les  lois  des  4  Juillet  1833  et  S  mai 
1841,  qui  ont  créé  un  jury  spécial  pour  la  fixation  de  ces  indemnités; 

>  Considérant  que  les  articles  21,  28, 24,  28  et  89  de  la  dernière  de  ces  lois 
autorisent  aussi  bien  les  fermiers  et  locataires  dMmmenbles  soumis  à  Texpro» 
priation  pour  cause  d'utilité  publique  que  les  propriétaires  de  ces  immeubles, 
à  recourir  à  la  Juridiction  du  jury  spécial,  et  que  les  propriétaires  ne  peuvent, 
priver  leurs  fermiers  on  locataires  de  ce  droit,  soit  en  traitant  avec  Tadmi- 
nistration  de  la  cession  amiable  de  lenrs  immeubles,  après  le  jugement  d'ex- 
propriation, soit  en  devançant  méme^ce  jugement,  selon  la  prévision  da  lé- 
gislateur indiquée  dans  l'article  13  de  la  loi  du  3  mal  1841; 

»  Considérant  que  les  fermiers  et  locataires  peuTont  agir  isolément  des 
propriétaires;  qu'ils  sont  fondés  à  exiger,  pour  que  Texpropriation  des  im- 
meubles sur  lesquels  ils  oi^t  un  droit  de  Jouissance  puisse  être  consommée  à 
leur  préjudice,  que  l'utilité  publique  et  l'expropriation  aient  été  d'abord  décla- 
rées dans  les  formes  légales,  et  que  l'expropriation  en  ait  été  ensuite  ordonnée 
par  jugement;  que  si  avant  ou  après  le  Jugement  prononcé,  le  propriétaire 
des  immeubles  a  cru  devoir  traiter  à  l'amiable  ayec  l'administration  pour  la 
fixation  de  IMndemnité  qu'il  était  en  droit  de  réclamer,  ces  fermiers  ou  loea* 
taires,  dans  le  cas  où  l'administration  ne  provoquerait  pas  elle-même  la  con- 
'vocation  du  jury  spécial,  ne  peuvent  pas  moins  poursuivre  directement  cette 
convocation  pour  ce  qui  les  concerne  ; 

»  Considérant  que  si  la  cession  faite  à  l'état  par  les  consorts  Simon,  avant 
un  Jugement  d'expropriation,  a  eu  pour  cause  l^ltilité  publique  régulièrement 
déclarée,  et  a  élé  autorisée  valablement  par  les  décisions  ministérielles  visées 
dans  le  mémoire  de  M.  le  préfet,  les  consorts  Simon  n'auraient  pu,  sans  cet 
acte  de  cession  amiable,  être  forcés  d'abandonner  à  Tétat  et  à  la  commune  de 
Rennes  pour  l'usage  indiqué  dans  ces  décisions,  partie  de  la  maison  dont  les 
sieurs  Boucbery,  Raffaut  et  Gautier  sont  locataires ,  tant  que  l'expropriation 
n'aurait  pas  été  ordonnée  contre  eux  par  Jugement; 

»  Considérant  que  M.  le  préfet  Ta  lui-même  reconnu,  lorsque,  appliquant 
les  mêmes  décisions  aux  propriétaires  de  maisons  situées  en  face  de  celles  des 
consorts  Simon,  dans  la  même  rue  aux  Foulons,  maisons  dont  partie  devait 
être  occupée  par  l'administration  pour  la  même  cause  et  pour  la  même  desti- 
nation  que  la  partie  de  maison  cédée  à  l'état  et  à  la  ville  de  Rennes  par 
ceux-ci,  il  a  fait  rendre  contre  ces  propriétaires  des  jugements  d'expropriation 
et  convoqué  le  Jury  spécial  pour  la  fixation  des  indemnités  dnes  à  ces  pro- 
priétaires et  à  Uurs  locatairei; 

»  Considérant  que  les  sieurs  Bouchery,  Raffaut  et  Gautier  ne  croyant  pas 
toutefois  pouvoir  s'opposer  sans  danger  aux  snites  immédiates  que  M.  le  pré* 
fet  croyait  pouvoir  donner  à  l'acte  de  cession,  intervenu  entre  Tadministra- 
tion  et  les  consorts  Simon,  le  24  décembre  18&9,  ni  résister  aux  injonctions  que 
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conttDalt  l'anété  qu'il  leur  a  tait  nottfler,  le  S  mat  IBCO,  <ml  taeonnti  litopli- 
dtament,  tant  ptr  lear  demadde  prlmltlva  qoe  par  leurs  demlèreB  eonelu- 
slona.  que  il  la  potiUoD  qui  leor  atatt  été  faite  par  ledit  aote  et  pat  tea  aoUes, 
ne  pouvait  être  précisément  assimilée  ni  à  la  forée  msjeare  ni  su  eas  Ibrttttt, 
elle  n'en  poorralt  pas  moins  donner  lien  eontre  en,  soit  à  rapplieatiott  de 
l'artksle  1122  da  Gode  Napoléon,  visé  daas  l'arrêté  de  M.  le  préfet,  soitA  l'ap* 
plleatlon  de  rartiele  1724  dn  même  Code,  lanf  lenri  droIM  eontte  leara 
bailleurs  I 

»  Considérant  que  le  Jugement  dd  litige  qui  peut  rélever  sur  eetteappli- 
oatlon,  à  roeeasien  de  eontnt  de  loeatlon  d^immêobles  intervem  entre  par« 
tieullers^et  lors,  sartout,  qno  radministritlon  qui  sursit  aeeepté  Tobligs* 
tlon  de  garantir  les  balllenrs  eontre  lee  suites  de  ee  litige»  dans  un  aeto 
auquel  les  preneurs  sont  étrangers,  nMntervient  pas  et  n'est  point  mise  en 
eattse  aomnM  partie»  rentre  évidemment  dans  la  eompélenee  des  tribunaux 
elviisi  et  n'est  attribué  par  auenne  loi  eieeptlounelle  à  la  Juridiction  de  l%u« 
torlté  administrative)  qu'ainsi»  le déelldatolre  élevé  devant  le  ttibonal  par 
M.  le  préfet  eet  mal  fondé«..«  • 

Napoléon,  6tG.i 

Vu  l'arrètéi  en  date  du  5  juUtot  i86oi  par  lequel  le  préfet  dUle-et- 
Vilaine  a  élevé  le  oonflit  d*attribution  dans  une  Instanoe  pendante 
devant  le  tribunal  oivll  de  rarrondlaéement  de  Rennes,  entre  lea 
sieurs  BoQoheryfGODstant),  Gautier  (Merre)  et  Raffaat  (Paul)»  tons  les 
trots  locatalfes  d*ane  maison  sise  à  Rennes,  rue  aux  Foulons,  n*  17, 
d*une  part,  et,  d*autre  part»  les  héritiers  Simon,  propriétaires  de 
ladite  maison  ; 

Vu  la  requête  adressée  au  président  du  tribunal  civil  de  Rennes, 
par  les  sieurs  Bouchery,  Ûautier  et  Raffaut»  et  dans  laquelle  ils  ont 
exposé  que  le  préfet  d'Ille-et^Vilaine  lea  avait  mis  en  demeure  de 
désigner  des  experts  à  Teffèt  d'estimer  les  dommages  qui  pourraient 
leur  être  causés  par  la  réfeetion  du  mur  de  façade  de  la  maison  sise 
à  Rennes,  rue  aux  Foulons,  n*  17,  dont  ils  Sont  locataires;  que 
Texécution  de  ces  travaux  aura  pour  effet  de  rendre  la  maison 
inhabitable  pendant  un  long  temps  ;  qu'en  admettant  même  que 
ces  travaux  ne  constituent  à  leur  égard  que  de  simples  dommages, 
et  que  l'autorité  administrative  fût  compétente  pour  régler  les 
indemnités  auxquelles  ils  ont  droit,  ils  n'en  conservent  pas  moins 
la  faculté  de  faire  prononcer  la  résiliation  de  leur  bail,  aux  termes 
des  articles  i7s3|  lysA  du  Gode  Napoléon,  et»  en  conséquence,  ils 
ont  demandé  l'autorisation  d'assigner  à  bref  délai  les  héritiers 
Simon,  propriétaires  de  ladite  maison,  pour  voir  prononcer  la  rési- 
liation de  leurs  baux  avec  tels  dommages-intérêts  qui  pourront  être 
demandés; 

Vu  Tordonnance  rendue  sur  cette  requête  le  8  mai  1860,  et  Tex*- 
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ploU  du  9  du  même  moia,  par  lequel  lei  raqoénûtt  oi-dMiiii 
déoomméfl,  en  yerto  de  ladite  ordoonanoe»  ont  asilgaé  à  bref  délai, 
devant  le  tribunal  de  Rennes,  les  héritiers  Simon  pour  voir  adjuger 
auxdita  requérants  les  oonolnsions  de  la  requête  oi-dessns  visée  i 

yu  les  conclusions  par  lesquelles  les  héritiers  Simon  ont  déeliné 
la  eompétence  du  tribunal ,  attendu  que  les  fait«  qni  leur  «ont 
Imputés  ne  sont  que  la  conséquence  d'aotes  et  de  Adis  administratifs 
dont  il  n*appartient  pas  aux  tribuaaui  de  eonnaîtrei  que»  d'ailleurs, 
le  conseil  de  préfecture  d'Ille-et-Vilaine  a  déjà  été  saisi  du  litige 
par  Tarrété  du  préfet  du  17  avril  1860  { 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  des  sieurs  Bouehery  et  Raffàut, 
tendantes  au  rejet  de  TexcepUon  d'incompétence  proposée  par  les 
héritiers  Simon; 

Vu  le  jugement  du  i5  mai  1860,  par  lequel  le  tribunal  s*est  dé- 
claré compétent  ; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  le  préfet  a  proposé  le  déclinatolre  et 
demiandé  le  renvoi  de  Taffaire  devant  Tautorlté  administrative, 
attendu  que  les  héritiers  Simon  ayant  cédé  leur  terrain  pouP  Texé- 
cution  d'alignements  qui  avaient  été  régullèremeut  arrêtés,  ne  pou- 
vaient être  exposés  au  recours  de  leurs  locataires;  que  c*est  à 
l'administration  qu'ils  devaient  s'adresser,  et  que  puisqu'il  ne  s'agit 
à  leur  égard  que  de  simples  dommages,  c'est  l'autorité  administra- 
tive qui  était  seule  compétente  pour  régler  les  indemnités  qui  pour- 
raient leur  être  dues; 

Vu  le  jugement  du  18  juin  18O0,  par  lequel  le  tribunal  a  rejeté 
le  déclinatolre  proposé  par  le  préfet  et  a  sursis  h  Statuer  au  fond; 

Vu  rordonnance  royale,  du  19'mars  1829,  par  laquelle  ont  été 
approuvés  les  plans  des  alignements  de  la  route  Impériale  n*  187, 
dans  la  traverse  de  la  ville  de  Rennes; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  l'acte  passé  devant  le  préfet  d'IUe-et-Vilaine,  le  a&  décembre 
1859,  par  lequel  les  héritiers  Simon  ont  vendu  &  l'état  les  terrains 
nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  d'élargissement  de  la  route 
impériale  n°  137; 

Vu  les  lois  des  i6-a&  août  1790,  a8  pluviôse  m  VIII  et  16  septem- 
bre 1807,  la  loi  du  5  mai  i8/iii; 

Vu  les  ordonnances  des  1*' juin  1838  et  lamars  iS3i; 

Vu  notre  décret  du  19  Juillet  1860,  relatif  aux  vacations  du 
conseil  d'état; 

Considérant  que  la  demande  des  sieurs  fiouobefyt  Gautier  et 
Raffaut  est  dirigée  contre  les  héritiers  Slmooi  propriétaires  d'une 
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maison  dont  ils  sont  locataires;  qu'elle  a  pour  objet  de  faire  pro- 
noncer la  résiliation  de  leors  baux,  et  condamner  les  propriétaires 
à  des  dommages-intérêts,  à  raison  des  changements  survenus  dans 
rétat  des  lieux  loués  par  suite  des  travaux  que  Tadministratloa  a 
fait  exécuter;.  qu*ainsi  il  s'agit  uniquement  d'une  contestation  spr 
Texécution  d'un  bail  passé  entre  des  particuliers,  dont  il  appartient 
à  Tautorité  judiciaire  seule  de  connaître  ; 

Art.  1**  .L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  annulé. 


( r  2511  ) 

[5  décembre  1860.] 

Indemnitéi;  dommaget  protenant  d'un  canal  d!*irrigation.  — 
Preicription;  acte  interruptif.  —  (La  Société  anonyme  du  canal 
de  Grillon  c.  les  héritiers  de  Roussel.}  —  L'article  8,  titre  i*%  sec- 
tion 7,  de  la  loi  des  a8  septembre  -  6  octobre  1791,  qui  porte  que 
la  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faiie^  au  plus  tard,  dans  le 
délai  d'un  mois,  faute  de  quoi  il  n'y  aura  plus  lieu  à  poursuivre^ 
n'est  pas  applicable  à  une  demande  en  réparation  de  dommages 
dHnondation  que  la  compagnie  concessionnaire  d'un  canal  d'ir^ 
rigation  aurait  occcasionnés  à  un  propriétaire  en  n'exécutant 
pas  les  travaux  ordonnés  par  Vacte  de  concession,  La  prescrip- 
tion trentenaire  peut  seule  être  opposée  à  cette  demande,  —  La 
prescription  est  interrompue  par  une  requête  au  conseil  d'état  ^ 
suivie  même  d'un  désistement^  si  le  désistement  a  été  donné  en 
exécution  d'une  transaction  qui  contenait  une  réserve  expresse 
des  droits  antérieurs  du  demandeur. — Évaluation  des  dommages 
successifs  que  les  eaux  provenant  d'un  canal  d'irrigation  ont  oc- 
casionnés  à  une  propriété  fendant  un  grand  nombre  d'années^ 
faute  par  la  compagnie  d''avoir  élargi  et  approfondi  une  rigole 
d'évacuation,  conformément  aux  prescriptions  de  son  titre  de 
concession.^-  Les  intérêts  d'une  indemnité  de  dommages  courent 
du  jour  où  ils  sont  demandés. 

Saite  des  arrêts  des  3  JoUlet  1850  et  21  avril  1854  (2* série,  X,  807; 

d«série,IV,  &59). 

Napoléon»  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  société  anonyme  du  canal  de 
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Grillon,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  16  avril 
1867»  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  a  condamné 
la  société  requérante  à  payer  aux  héritiers  de  Roussel  une  indem- 
nité de  10000  francs,  à  raison  des  dommages  qui  auraient  été  oc- 
c^ionnés  au  domaine  de  Cassagne,  depuis  i8i4  jusqu*en  18M,  par 
le  défaut  d'approfondissement  et  d'élargissement  du  cours  d'eau  dit 
la  Eoubine  de  Moriérei^  dans  lequel  se  déversaient  les  eaux  pro- 
venant du  superflu  des  arrosages  et  des  infiltrations  du  canal  de 
Grillon; 

Ge  faisant,  attendu,  d'une  part,  qu'en  admettant  que  les  dom- 
mages dont  se  plaignent  les  héritiers  de  Roussel  aient  été  causés  par 
les  eaux  du  canal  de  Grillon^  ces  dommages  seraient  la  conséquence 
d'un  délit  rural  d'inondation  dont  la  poursuite  est ,  aux  termes  de 
Farticle  8,  section  7,  du  titre  i*'  de  la  loi  des  a8  septembre-6  octobre 
>79^i  prescrite  après  un  mois,  et  que,  dans  l'espèce,  toute  action 
en  indemnité  serait  prescrite  en  faveur  de  la  société  du  canal  de 
Grillon  ;  attendu,  d'autre  part,  qu'en  fait  aucun  dommage  n'aurait 
été  causé  aux  terres  du  domaine  de  Gassagne  par  les  eaux  prove^ 
nant  des  arrosages  ou  des  infiltrations  du  canal  de  Grillon,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  la  demande  d'indemnité  formée  par  les  héritiers 
de  Roussel  ne  serait  justifiée  ni  par  la  preuve  du  prétendu  dom- 
mage ni  par  la  preuve  que  les  eaux  du  canal  de  Grillon  ont  con- 
tribué à  causer  ce  dommage;  décider  que  la  société  requérante  ne 
doit  aucune  indemnité  aux  héritiers  de  Roussel,  et  condamner  les 
défendeurs  aux  dépens ,  tant  de  première  instance  que  d'appel ,  y 
compris  les  frais  d'expertise  et  ceux  des  instances  précédentes; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  par  lequel  le  conseil  dQ  préfecture  de  Vau* 
duse,  reconnaissant  qu'une  partie  du  dommage  souffert  par  le  do- 
maine de  Cassagne,  depuis  1781  jui^qu'en  18M,  soit  par  suite  d'une 
perte  de  revenus,  soit  à  raison  de  la  mortalité  des  mûriers,  devait 
être  attribuée  aux  inondations  produites  par  les  eaux  provenant  du 
superflu  des  arrosages  ou  des  infiltrations  du  canal  de  Grillon,  a  dé- 
cidé que  toute  action  en  indemnité  relative  aux  dommages  soufiîerts 
antérieurement  à  181/I1,  était,  aux  termes  de  l'article  2262  du  Gode 
Napoléon ,  prescrite  en  faveur  de  la  société  du  canal  de  Grillon,  et 
a  condamné  cette  société  à  payer  aux  héritiers  de  Roussel  une  in- 
demnité de  10000  fr.,  à  raison  des  dommages  soufferts  de  1 81 A  à  1 8/ii/i  ; 

Tu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  contenant  recours  incident  présenté 
pour  l'hoirie  de  Roussel ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le 
pourvoi  de  la  société  du  canal  de  Grillon,  .et  la  condamner  à  tous 
les  dépenSt  7  compris  les  frais  d'expertise,  attendu  que  tous  les 
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domiBilgis  soufferts  ptr  les  terres  d*QDe  partie  du  douaiDe  de  Cas* 
sagne  auraient  été  causés  uoiquement  par  les  eaux  provenant 
du  canal  de  Crillon  f  par  suite  de  riaexéoution  de  divers  travaux 
d'approfondissement  et déiargissement  de  la Roubine  des  Morièree , 
prescrits  par  le  obiroffraphe  du  pape  du  i5  février  1781»  afin  de 
donner  à  oe  cours  d'eau  les  dimensions  nôoessaires  pour  qu'il  palaie 
recevoir  toutes  les  eaux  d'arrosage'  et  d'infiltration  du  canal  de 
Grillon;  que  Texistence  des  dommages  soufferts  par  le  domaine  de 
Gassagne  serait  suffisamment  prouvée  par  de  nombreux  actes  admi- 
nistratifs, et  que  Timportance  de  ces  dommages  pourrait  être  faci- 
lement appféciée  à  l'aide  de  baux  passés  à  diverses  époques  et 
produits  à  l'appui  delà  défense;  statuant  sur  le  recours  incident 
des  béritiers  de  Boussel»  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  que  toute  action  en  indemnité  relative  aux 
dommages  soufferts  antérieurement  à  1816  était  prescrite  en  faveur 
de  la  société  requérante,  attendu  que  dans  le  cours  des  nombreuses 
instances  judiciaires  auxquelles  ont  donné  lieu  les  contestations 
relatives  au  canal  de  Crillon,  des  réserves  auraient  toigours  été 
faites  par  les  défendeurs  pour  les  dommages  soufferts  ou  à  souffrir 
par  suite  de  Tinexécution  des  travaux  imposés  par  le  chirograpbe 
du  i5  février  1781  aux  concessionnaires  du  canal  de  Grillon,  et  que 
ces  réserves  auraient  suffi  pour  interrompre  la  prescription  résul- 
tant de  l'article  ss6s  du  Code  Napoléon;  que*  d'ailleurs,  en  i8i5t 
une  demande  formelle  de  dommages-intérêts  aurait  été  présentée 
par  le  sieur  de  Roussel  devant  le  oonseil  de  préfecture»  et  ensuite 
en  appel  devant  le  conseil  d'état;  en  conséquence,  élever,  confor- 
mément à  ravis  de  l'expert  des  défendeurs  l'indemnité  qui  leur  est 
due  k  la  somme  de  i56  ASfi'.gg,  avec  les  intérêts  de  droit  ; . 

Vu  Tarrêté  do  at  septembre  i85i«  par  lequel  le  oonseil  de  pré* 
fecture  de  Taucluse  ordonne  nne  expertise  portant  sur  les  divers 
chefs  de  la  demande  des  héritiers  de  Roussel  ) 

Vu  les  arrêtés  des  so  février  et  6  mars  186s,  par  lesquels  le  oon- 
seU  de  préfecture  de  Vaueluse,  à  défaut  de  désignation  par  la 
partie*  nomme  d'office  l'expert  de  la  société  du  canal  de  Grillon  ; 

Vu  les  procôe-yerbaux  d'expertise  des  8  et  lU  octobre  i853,  des* 
quels  il  résultOi  1*  suivant  l'expert  de  la  société  du  canal  de  Crillon, 
que  le  préjudice  causé  à  la  propriété  de  Gassagne,  par  les  eaux  du 
canal  de  Grillon,  par  suite  du  défaut  de  creusement  et  d'élargisse- 
ment de  la  Roubine  de  Morièrest  serait  de  60870  francs  pour  pertes 
de  revenus»  savoii*  :  18810  francs  pour  la  période  comprise  de  1781 
à  i8it.  Si  aso  francs  pour  la  période  de  181A  à  i85e,  et  9  8A0  Ih 
pour  la  période  de  t836  à  tWh  tt  que  le  dommage  résultant  de  Ja 
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mortalité  des  mûrtors  qui  ont  dû  périr  en  1799,  représenterait  avec 
Jes  JDtérétg  calculés  jusqu'en  i853,  une  perte  de  %^U  francs; 
a*  suivant  Texpert  des  héritiers  de  Roussel,  que  le  préjudice  résul- 
tant de  la  mortalité  des  mûriers  serait  de  S  910  francs,  et  que  celui 
résultant  de  la  perte  de  revenus  des  terres  serait  de  i35  ASe'.gg.  sa- 
voir :  56  848  francs  pour  la  période  de  1781  à  iSiAt  66  099^.91  pour 
la  période  de  1814  4  i836  et  as  539'«o8  pour  celle  de  i836  à  i844 } 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  ai  avril  i864f  qui,  reje- 
tant le  pourvoi  formé  parla  société  du  canal  de  Crillout  contre  Tar- 
rêté  ci-dessus  yisé  du  ai  septembre  i85i«  décide  que  les  experts 
devront  déterminer  avec  précision  Tépoque  à  laquelle  se  serait  pro- 
duit obacun  des  faits  dommageables  qui  donneraient  lieu  h  indem- 
nité, pour  être  statué  par  le  conseil  de  préfecture  sur  chacun  des 
chefs  de  réclamation  prétendus,  soit  au  fond,  soit  par  application, 
s*U  7  a  lieu,  de  la  prescription  qui  pourrait  être  acquise  contre 
chacun  de  ces  chefs; 

Vu  les  nouveaux  rapports  des  19  mai  et  5  Juin  i855,  par  lesquels 
les  experts  de  la  société  du  canal  de  Grillon  et  des  héritiers  de 
Roussel  persistent  dans  leurs  évaluations  du  préjudice  éprouvé  par 
le  domaine  de  Cassagne  ; 

Vu  les  rapports  des  17  septembre  i855  et  10  avril  t866,  par  les- 
quels le  tiers  expert  estime  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des 
dommages  éprouvés  antérieurement  à  i8i4«  toute  action  ou  indem- 
nité étant  prescrite  à  regard  de  ces  dommages  qui  auraient  causé 
aux  héritiers  de  Roussel  un  préjudice  de  10  80S  francs,  tantFà  raison 
de  la  mortalité  des  mûriers  qu*4  raison  de  la  déprédation  de  valeur 
des  terrains,  et  émet  Tavis  que  le  préjudice  dont  la  société  du  canal 
de  Grillon  doit  réparation  aux  héritiers  de  Roussel  ne  dépasse  pas 
la  somme  de  10 1 95  francs,  savoir  ;  en  ce  qui  concerne  les  mûriers 
46a  francs  pour  la  période  de  t8i4  &  i836t  et  168  francs  pour  celle 
de  i836  à  i844 ,  et,  en  ce  qui  concerne  la  dépréciation  de  valeur  des 
terrains,  6  435  francs  pour  la  période  de  i8i4  à  i836,  et  3  060  f^-ancs 
pour  celle  de  »836  à  i844; 

Vu  Tarrêté  du  a5  juin  i856,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
Vaucluse  ordonne  un  supplément  d'expertise,  à  Teffet  de  déterminer 
Tiniluence  qu'a  pu  avoir  sur  la  dépréciation  de  valeur  des  terres  de 
Gassagne  l'inexécution  des  travaux  prescrits  par  le  chirographe  du 
pape  du  i3  février  1781  ; 

Vu  les  rapports  des  experts  et  da  tiers  expert  des  s5  juin,  19  juillet 
et  16  décembre  i856,  desquels  il  résulte,  suivant  l'expert  des  héri- 
tiers de  Roussel,  que  la  cause  do  dommage  éprouvé  par  le  domaine 
de  Cassagne  provient  uniquement  du  défaut  de  creusement  et  d'é- 
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largissement  de  la  Roubine  de  Morières»  travanx  prescrits  par  le 
chlrographe  du  i3  février  1781  ;  et  suivant  Texpert  de  la  société 
do  canal  de  Grillon  et  le  tiers  expert,  que  la  cause  principale  de  ce 
dommage  vient  de  ce  que  la  Roobine  de  Morières ,  dont  les  dimen- 
sions auraient  été  satisfaisantes  si  elle  eût  été  curée  plus  fréquem- 
ment, n^aurait  pu,  à  défaut  de  curage,  contenir  les  eaux  de  pluie 
qui,  descendant  de  la  montagne,  venaient  se  joindre  avec  abon- 
dance aux  eaux  d*arrosage  du  canal  de  Grillon  ;  enfin,  suivant  Tez- 
pert  de  la  société,  que  le  préjudice  causé  spécialement  par  les  eanx 
du  canal  de  Grillon  aux  terres  de  Gassagne  ne  peut  être  évalué  à 
plus  de  iSgfts'.Sa,  dont  85ao'.27  applicables  à  la  période  de  1781  à 
181  A,  7356'.a5  à  celle  de  181 A  à  i836,  et  5!i65^8o  &  celle  de  i836 

Vu  rartide  7  de  la  transaction  intervenue  entre  la  société  ano- 
nyme du  canal  de  Grillon  et  les  héritiers  de  Roussel,  le  37  mai  i8A3, 
et  visée  dans  notre  précédent  décret  du  si  avril  i85&,  ledit  arUcle 
ainsi  conçu  :  «  U  est  formellement  et  expressément  convenu  que, 
»  nonobstant  le  désistement  qu'ils  s'obligent  à  faire  des  trois  pour- 
»  vois  formés  par  eux  au  conseU  d'état,  les  héritiers  de  Roussel  se 
»  réservent  le  droit  de  réclamer  devant  toute  autorité  compétente 
»  rindemnité  qu'ils  prétendent  leur  être  due  par  H*  de  Grillon  et 
»  ses  ayants  droit ,  pour  les  préjudices  qu'ils  disent  avoir  éprouvés 
»  par  suite  de  rajournement  Jusqu'à  ce  jour  des  travaux  de  creu- 
»  sèment  et  d^élargissement  de  la  Roubine.  n  est  à  cet  égard  en- 
m  tendn  qu*aneune  fin  de  non-recevoir  ne  pourra  leur  être  opposée 
»  par  if.  de  Grillon,  Rolland  de  Ravel  et  Brouzet,  à  raison  de  la  prê- 
»  sente  transaction  qui  porte  exclusivement  sur  les  points  du  litige 
»  qui  ont  fait  Tobjet  des  trois  pourvois  dont  sHigit  et  sur  tous  au- 
»  très,  à  Texception  de  la  réclamation  que  les  héritiers  de  Roussel 
n  se  réservent  de  faire  valoir  pour  la  réparation  dès  dommages  que 
p  leur  aurait  occasionnés  la  non-exécution  des  travaux.  Pareilles 
»  réserves  sont  faites  expressément  par  MM.  Rolland  de  Ravel  et 
»  Brouzet  f  pour  toutes  exceptions  et  défenses  qu^ils  auront  à  op* 
»  poser  aux  prétentions  énoncées  ci-dessus  ;  » 

Tu  le  chirbgraphe  du  pape  du  i3  février  1781  ; 

Vu  les  lois  des  aS  pluviôse  an  vm  et  16  septembre  1807  ; 

Yn  la  loi  des  a8  septembre-G  octobre  1791,  titre  i**,  section  7,  ar- 
ticle 8,  et  titre  a,  article  16  ; 

Vu  les  articles  aa&a,  aa&A,  aa&6,  3a&7  et  asGt  du  Gode  Napoléon; 

En  e»  qwi  towshe  la  preêcriptian  ipéciale  oppoiée  par  la  société 
du  canal  de  CrUlon^  et  tirée  de  ce  que  le$  héritien  de  Jtouuel 
n'ayant  pas  agi  dans  le  moti  qui  aurait  euivi  les  inondations^  leur 


DÉGEMBRB    1860.  g45 

aeiion  serait  éteinte  par  application  de  V article  8,  section  7  du 
titre  1*%  de  la  loi  des  38  8eptembre-6  octobre  1791  : 

Considérant  que  les  héritiers  de  Ronssel  fondent  leur  demande 
d'indemnité  sur  ce  que  les  dommages  dont  ils  se  plaignent  résulte- 
raient de  rinexécution  des  travaux  d*élargissement  et  d'approfon^ 
dissement  de  la^Ronbine  de  Morières,  ordonnés  par  le  chirographe 
•  de  1781 ,  et  sur  ce  que  les  concessionnaires  du  canal  de  Grillon 
seraient  directement  responsables  de  ces  dommages,  puisqu'ils  ne 
se  seraient  pas  conformés  aux  prescriptions  de  Tarticle  7  de  ce  chi- 
rographe, diaprés  lequel  lis  deralent  refoser  les  eaux  du  canal  de 
Grillon  aux  propriétaires  de  terres  qui  ne  passeraient  pas  une  obli- 
gation formelle  par  écrit  de  payer  les  dommages  que  pourraient  oc- 
casionner les  arrosages  par  eux  négligés,  ou  qui  donneraient  occa- 
sion à  quelque  inondation  dans  les  terres  voisines;  que  l'article  8 
précité  de  la  loi  des  18  septembre«6  octobre  1791,  relative  à  la 
poursuite  des  délits  ruraux,  n'était  pas  applicable  h  une  pareille  de- 
mande; 

Bn  ce  qui  touche  la  preseripiion  de  trente  ans  appliquée  par  le 
conseil  de  préfecture  aux  indemnités  réclamées  pour  tous  les  dom» 
mages  antérieurs  d  181A: 

Gonsidérant  qu*tl  résulte  de  rinstruction  que  les  héritiers  de 
Roussel,  p9ir  requête  enregistrée  le  9  novembre  iSiS,  au  secrétariat 
du  conseil  d'état,  ont  demandé  une  indemnité,  à  raison  des  dom- 
mages que  leur  avait  occasionnés  rinexécution  des  travaux  or- 
donnés par  le  chirographe  de  1781;  que  cette  demande  avait,  aux 
termes  de  l'article  aaûu  du  Code  Napoléon ,  interrompu  la  pres- 
cription en  ce  qui  concerne  les  dommages  existants  à  cette  époque  ; 
que  si,  en  iZàà  »  ils  se  sont  désistés  de  leur  demande,  ce  désiste- 
ment a  été  donné  en  exécution  d'uue  transaction  signée  par  les 
parties  le  97  mai  i8â3,  et  dans  laquelle  les  héritiers  de  Ronssel 
avaient  fait  la  réserve  expresse,  acceptée  par  les  concessionnaires 
du  canal  de  Grillon,  de  tous  les  droits  quUls  pouvaient  avoir  à  ré- 
clamer une  Indemnité,  en  raison  des  inondations;  que,  dès  lors ,  les 
droits  des  héritiers  de  Roussel  sont  restés  entiers,  et  qu'aucune  fin 
de  non-recevoir  ne  peut  leur  être  opposée  à  raison  de  ce  désiste- 
ment ;  qu'ainsi,  c'est  &  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  opposé  la 
prescription  trentenaire  à  la  partie  de  la  demande  des  héritiers  de 
Roussel  relative  aux  dommages  antérieurs  à  181 4; 

j^u  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  qu'une  partie  du  do- 
maine de  Cassagne  a  été  fréquemment  couverte  depuis  1781.  par  des 
eaux  qui,  n'ayant  pas  d'écoulement,  séjournaient  sur  les  terres 

Annales  des  P.  «I  Ch,  Lois,  Déckets.  —  tom«  x.  60 
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basses,  veisineâ  de  la  RoubiDe,  et  que  ces  inondations  ii*ODt  cessé 
complètement  qu'en  i8M,  par  suite  de  Télargissemeat  et  de  Tap* 
pfi*ofendi6sement  donnés  à  eette  époque  à  la  Ronbine  de  Morières  ; 

OoBsidérant  (}ii'il  est  établi  par  l'insthietieni  notamment  par  les 
rapports  oi-deastis  Tisés  des  experts  et  du  tiers  eipert,  que  ces  Inott- 
dations  sueeessif  es  ont  oabsé  aui  j^roprlétaires  du  domaine  de  Qaa- 
sagtie  un  double  doibmagei  tant  par  la  peHe  des  mftriers  qui  exis-  , 
talent  avant  Tourerture  du  eanal  de  Grillon  sor  les  terres  inondées 
que  par  la  dimi&ution  du  ptoduit  de  oes  terres  $ 

Considérant  qa*il  résulte  de  rinstruetion  que  FUne  des  prineipatofl 
causes  de  ee  dosimage  doit  être  attribuée  à  cd  qbe  les  coneesslon- 
nairea  du  canal  de  Grillon  n'oiit  pas  enécuté  les  traTaut  d'élArgisse- 
ment  et  d'apfNnrondlssement  dé  la  Roubine  de  Morièree  erdonnée 
par  le  efalrographe  dii  pape  du  i5  février  1781  ;  que»  dès  lors»  la 
société  du  eanal  de  Grillon  doit  être  tenue  de  réparer  la  part  de 
ce  dofftoiage  dont  la  responsabilité  lui  appartl«it; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  part  des 
dommages  eauaés  au  domaind  de  Gassagne  qui  doit  être  mise  à  la 
oharge  de  la  société  du  cabftl  de  GriVon»  en  fiiuoit  à  16  000  francs  le 
montant  de  l'indemnité  due  par  cette  société  | 

£n  e#  fjmi  l9mfchê  k$  imtéréii  t 

GoDi^dérant  que  les  héritiers  de  Roussel  ont  demandé  les  intéréts« 
pour  la  première  foisi  dans  leur  mémoire  enregistré  le  à  août  1869  ; 
que,  dès  lors»  e*est  à  partir  de  ce  jour  qu'ils  ont  droit  aui  intérêts 
des  sommes  qui  leur  sont  dues  i 

Art  i*'i  La  société  du  canal  de  Grillon  psjrera  aux  héritiers  de 
Reuesel  une  indemnité  de  1 5  000  fr^es  pour  la  réparation  des  dom- 
mage» Causés  à  une  partie  du  domaine  de  Gassagnoi  par  les  eaux 
prévenant  du  canel  de  Grillon»  depuis  l'époque  où  ces  dommages 
ont  ooAmencé  Jusqu'en  iWkà* 

94  L'anrété  du  eonseil  de  préfecture  de  Vauduse  1  du  1%  avril 
1867»  est  refermé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret* 

5.  iieé  ihtéfftto  des  sommes  dues  aux  héritiers  de  Roussel  1  en 
v«*tB  du  pï'éeeQt  déofeli  courront  à  partir  du  à  août  1859. 

à'.  Uk  seeiélé  du  eanâl  de  Qrilioa  est  condamnée  aux  dépens. 
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[6  dteembre  1860.] 

BaepMîsê  faàuîîatitt;  formaliiës.  —  Pfoeédure  ;  àonddmnation 
toMiTB  un  Hern  non  partie  ùu  ^foeé».— (François.)— X«  conseil  de 
ptëféttûra^  sàiii  â*nne  eonieiîation  existante  entre  une  commune 
H  un  entrepreneur  au  sujet  ûe  i^ea^éeution  de  travaux  publics, 
ésbtêdê  sts  poumirs  m  prononipant  des  condamnations  contre 
Varchitecte,  qui  n*a  pas  été  appelé  et  contre  lequel  aucune  con- 
elUÊion  n^'a  été  prise  dans  t^instance.—  Dans  les  contestations  où 
une  èxpertiêe  est  reconnue  nécessaire^  bien  qu*aucune  loi  ne  la 
rwiée  obligatoire,  les  conseils  de  préfecture  ne  peutent  s^ affran- 
chit ÛBê  ptestriptioni  légalei  pour  la  nomination  des  experts. 
fis  ne  patent  notamment  désigner  directement  et  d'office  les 
experts^  sans  que  les  parties  aient  été  misei  en  demeure  de  pro- 
tédét  ettes'^êmes  à  ce  thoix.  En  tas  de  désaccord  deê  experts^ 
Ut  doivent  orû^ntfr  une  tierce  expertise  (*)• 

Napoléon,  ete», 

Vtt  U  reqaête  présentée  pour  le  sienr  Françote,  architecte  : 
1*  ooDire  ûft  arrêté  du  5t  août  iS58»  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Nièvre  a  mis,  judqu^à  concurrencé  de  la  somme  de 
3^17'* 75»  à  la  charge  de  Texposant,  la  dépense  des  trataux  sup- 
plémentaires exécutés,  en  dehors  des  prévisions  du  devis,  par  Ten- 
trepreneur  des  travaux  d^agrandissement  et  de  restauration  de  Té* 
glise  de  la  commune  dlmphy  ;  ^*  contre  un  arrêté  dn  iB  octobre 
i858y  par  lequel  le  même  conseil  de  préfecture  a  rejeté  Topposition 
que  ledit  exposant  avait  formée  contre  Tarrêté  précité,  rendu 
contre  lui,  sans  qu'il  ait  été  appelé  ; 

Ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  les  arrêtés 
attaqués  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  conseil  de  préfec- 
ture aurait  prononcé  des  condamnations  contre  le  sieur  François, 
alors  quMl  n'était  pas  en  cause;  eubsidiairement,  annuler  lesdits' 

(')  yoir,  dans  ce  sens,  les  arrêts  des  8  janvier  1847,  ScMlon  et  Santa; 
7  décembre  1850,  Soullié;  2  juin  1853,  Berioist-,  28  décembre  1854»  ^Ue  de 
PéHgueux;  2*  série,  VII,  93;  X,  1020 ;d"  série,  IV,  16;  V,  248. 
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arrêtés  aa  fond,  en  ce  qa*ils  ont  déclaré  Tarchitecte  responsable, 
pour  partie»  de  changements  au  devis  et  d^accroissements  de  dé- 
penses qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  devaient  être  laissés 
à  la  charge  de  Tentrepreneur  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  pour  la  commune  dlmphy,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  moyen  de  forme  tiré  de  ce  que  le 
requérant  n^avait  point  été  mis  en  cause  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, par  le  motif  que  le  sieur  François  a  été  invité  par  le  préfet 
h  assister  aux  opérations  des  experts,  et  que,  dans  un  rapport 
adressé  par  lui  audit  préfet,  il  a  fourni  ses  explications  sur  Texcédant 
de  dépense  constaté;  ce  faisant,  rejeter  le  pourvoi  avec  dépens, 
par  le  motif  que  les  travaux  supplémentaires  efiTectués,  sans  auto- 
risation de  Tadminlstration,  ont  été  exécutés  par  Tentr^reneor 
sous  la  direction  de  Tarchitecte  ; 

Vu  le  recours  présenté  pour  le  sieur  Moinard,  entrepreneur  de 
travaux  publics,  contre  la  disposition  de  Tarrôté  précité,  du  3i  août 
i858,  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  sa  charge.  Jus- 
qu'à concurrence  de  aÔ88'*o/ii,  la  dépense  des  travaux  supplémen- 
taires susénoncés  et  n'a  fixé  qu'à  la33/il^o&  hi  somme  qui  devait 
lui  être  payée  par  la  commune  ; 

Ledit  recours  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  en  œ  qui 
concerne  l'exposant,  l'arrêté  attaqué,  pour  irrégularité  dans 
l'expertise  à  laquelle  il  a  été^procédé,  en  ce  que,  d'une  part,  le  con- 
seil de  préfecture  a  désigé  d'office  l'un  des  deux  experts  et  n'a  pas 
mis  la  conmiune  d'Imphy  en  demeure  de  choisir  son  expert;  en  ce 
que,  d'autre  part,  ledit  conseil,  en  présence  du  désaccord  tles  deux 
experts,  a  négligé  d'ordonner  une  tierce  expertise  ;  subsidiairement, 
annuler  Tarrêté  au  fond,  par  le  motif  que  l'entrepreneur,  en  s'é- 
cartant  des  indications  de  son  devis,  n'aurait  fait  qu'obéir  aux  in- 
jonctions de  Tarchitecte;  ce  faisant,  statuant  au  fond,  condamner 
la  commune  d'Imphy  à  payer  à  Texposant  la  somme  de  ai  836'. si 
avec  intérêts  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  d'Imphy, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  moyen  de  forme  tiré  de 
l'irrégularité  de  l'expertise ,  par  le  motif  que  l'expertise  n'étant 
point  obligatoire  dans  l'espèce,  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas 
tenu  de  se  conformer  aux  règles  prescrites  dans  les  matières  où 
l'expertise  est  obligatoire;  ce  faisant»  rejeter  le  pourvoi  avec 
dépens  par  le  motif  qu'aux  termes  de  l'article  ai  du  cahier  des 
charges,  tous  les  ouvrages  qui  auraient  été  exécutés  en  dehors  des 
autorisations  régulières  délivrées  par  le  préfet,  devaient  rester  à 
la  charge  de  TentrepreDour; 
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Va  les  obseryatioDS  de  notre  ministre  de  rintérienr; 

Vu  la  demande  adressée  par  le  sienr  Moinard  au  conseil  de  pré- 
fecture, le  2A  janvier  i858,  et  tendante  àce  que  la  commune  d'Impby 
soit  condamnée  à  lui  payer  la  somme  de  9o55l^65; 

Vu  la  délibération  du  26  février  i858,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  repousse  la  demande  du  sieur  Moinard; 

Vu  Tarrèté  du  99  avril  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
a  ordonné  qu*il  serait  procédé  à  une  expertise; 

Vu  le  procès-verbal  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  les 
32  et  25  Juillet  i858,  par  le  sieur  Lauvernay,  expert  nommé  d'of- 
fice par  le  conseil  de  préfecture,  qui  a  estimé  la  totalité  des  travaux 
à  la  somme  de  17  339'.83,  et  par  le  sieur  Guisoni,  expert  choisi  par 
le  sieur  Moinard,  qui  a  évalué  lesdits  travaux  à  la  somme  de 
2i836'.2i; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  Tarticle  3o5  du  Gode  de  procédure  civile; 

Considérant  que  les  pourvois  formés  par  les  sieurs  François  et 
Moinard  sont  connexes  ;  quMl  y  a  lieu,  dès  lors,  de  les  Joindre  pour 
y  être  statué  par  le  même  décret; 

£n  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  François  : 

Considérant  que,  par  une  requête  adressée  le  2A  Juin  i858,  au 
conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre,  lé  sieur  Moinard,  entrepreneur 
des  travaux  d'agrandissement  et  de  restauration  de  Téglise  dlmphy, 
a  demandé  que  ladite  commune  fût  condamnée  à  lui  payer  le  prix 
de  ses  travaux,  s^élevant  à  2o55i'.65  ;  que  le  sieur  François  n'a  pas 
été  appelé  devant  le  conseil  de  préfecture  et  qu'aucune  des  deux 
parties  n^a  pris  de  conclusions  contre  lui;  qu'ainsi  le  sieur  François 
n'était  pas  partie  au  procès,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a 
coQunis  un  excès  de  pouvoir  en  prononçant  des  condamnations 
contre  lui; 

£n  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  iieur  Moinard  : 

Sur  le  grief  tiré  de  Virrégularité  de  V expertise  : 
Considérant  que,  dans  les  contestations  où  une  expertise  est  re- 
connue liécessaîre,  bien  qu^aucune  loi  ne  la  rende  obligatoire,  les 
conseils  de  préfecture  ne  peuvent  s'afiTranchir  des  prescriptions  lé- 
gales poui^  la  nomination  des  experts; 

Considérant  quMl  résulte  de  rinstruction  que  l'expert  Lauvemay 
a  été  nommé  directement  et  d'ofBce  par  le  conseil  de  préfecture, 
et  que  la  commune  d*Imphy  n'a  pas  été  mise  en  demeure  de  choisir 
elle-même  son  expert  ;  que,  de  plus,  quoique  les  deux  experts 
fussent  en  désaccord,  il  n*a  pas  été  procédé  &  une  tierce  expertise; 
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Considérant  qqe  oen  Inrésulwrltfi  co^tnJQWt  li^  AUlUtt  de  l' etper- 
tUie  et  d^  Varr^té  auquel  elle  a  Berr\  de  base; 

Au  f(mi  ; 

Considérant  que  l'affaire  o*e8t  pas  en  état  ; 

Art.  l*^  Les  arrêtés  du  ognsoil  de  préfecture  de  lf>  Kévre,  des 
3i  août  et  18  octobre  iS58,  sont  annulés, 

9.  La  commune  d'Impby  est  coodamnée  aux  dépens  du  poui^oi 
enrers  le  sieur  FrançoiSt 

3.  Les  dépens  du  pourvoi  du  sieur  Moinard  wnt  réservés  peur 
être  supportés  par  la  pertie  qui  suocembepa  en  Qa  de  eeuiei 


(r  2513) 

(S  décembre  1860.] 

Coure  d'eau  non  navigables;  fraU  4^  n(ra^<f;|rarl  con|niii|«o# 
d'un  usinier.  —  (Roussel.)  —  La  contribution  de  chaque  imposé 
aux  frais  de  curage  et  de  faucardement  d'un  cours  d*eau  non 
navigable  doit  toujours  être  relative  au  degré  dHniérêt  quSl  a 
aux  travaux  qui  dowent  s*effectuer.  Dés  lors,  un  usirUer  qui 
n*est  pas  seul  intéressé  à  Ventretien  dans  Vétendue  du  remous  de 
son  usine  est  fondé  A  se  plaindre  que  les  propriétaires  rieerMns 
qui  profitent  également  des  travaiuv  niaient  pas  été  compris  dans 
la  répartition  des  taxes  n. 

Ifapoléoni  etc. 

Vu  la  requête  du  sieur  Roussel,  propriétaire  du  mouliB  iaiel- 
Jean,  à  Beauvals,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arvM 
du  1 3  août  i859»  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TQise  a 
rejeté  les  demaades  quMJ  ayait  formées  à  reSètd'obtaair  décharge 
des  différentes  taxes  auxquelles  il  a  été  imposé  sur  les  rOlea  dressés 
par  le  syndicat  de  la  deuxième  partie  de  la  rivière  du  Théraln, 
ss^voir  ;  pour  Tannée  i857t  »*  une  taxe  montant  à  45'.  it  pour  frftis 
généraux  de  syndicat;  a*"  uoe  taxe  montant  ft  38S95  pour  fr^is  de 
faucardement;  pour  Tannée  i858,  i**  une  taxe  montant  h  55'. 95 
pour  frais  généraux  de  syndicat  î  9"  une  taxe  moutftnt  &  ^3'*  85  pour 
frais  de  faucardement; 


'I.  w    1^8     mim 


V 


}  f^oir  l'arrAt  du  7  Jnio  1869,  cMeMUf,  pig^  3p. 
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Ce  /Usant,  déoider  :  1*  que^rarrdté  préfectoral  du  18  JatUet  i855, 
portant  règlement  pour  la  police  des  eaui  de  la  rivière  du  Tbérain 
et  de  ses  a^uents,  est  entaché  d^exeès  de  pouvoir  en  ce  que,  eu 
mettant  la  totalité  des  frais  généraux  de  syndicat  et  de  faucarde* 
ment  à  la  charge  des  usiniers  dans  toute  retendue  du  remous  de 
leurs  usines,  11  aurait  méconnu  \ea  anciens  règlements  et  usages 
locaux,  en  vertu  desquels^  notamment,  le  propriétaire  du  meulia 
de  Saint-Jean  ne  serait  astreint  à  supporter  lesdits  finis  que  pour 
une  étendue  de  Aoo  mètres  en  apoont  et  de  soo  sBètres  en  aval  de 
son  usine  (  a?  subsldlalrement,  que  ledit  arrêté  aurait  violé  la  4i9^ 
position  par  laquelle  la  loi  du  ik  floréal  an  II  a  prescrit  que  la 
quotité  de  la  subvention  de  chaque  imposé  soit  toujours  relative  au 
degré  d'intérêt  qu'il,  aura  aux  travaux  qui  devront  s'effsctueri  en 
Gonséquenoe,  renvoyer  le  requérant  devant  Padmlnlstration,  à 
refiTet  de  faire  répartir  lesdits  frais  d'après  les  anciens  règlements 
et  usages  locaux  ; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux 
publics  émet  Tavis  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'arrêté  attaqué; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  l'Oise,  ç[u  18  juillet  i853,  portant  règle- 
ment pour  la  police  des  ^\x$.  cJq  }a  rivière  du  Thérain  et  de  ses 
affluents,  notamment  l'artfole  29  ; 

Vu  la  loi  du  »6  floréal  iift  Xh  ^*  a  i 

Vu  le  décret  du  sS  mars  i853  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  ii  de  la  loi  du  i4  floréal 
an  XI,  la  contribution  de  chaque  imposé  aux  firals  de  curage  et  de 
ftiucardement  doit  toujours  être  relative  au  degré  dMntérêt  qu'il  a 
aux  travaux  qui  doivent  s'effectuer  ; 

Considérant  que  les  firais  généraux  de  syndicat  et  ceux  de  fau- 
cardement  pour  la  deuxième  partie  de  la  rivière  du  Thérain,  pen* 
dant  les  années  1857  et  i858,  ont  été  mis  en  totalité  h  la  charge  du 
sieur  Roussel,  dans  toute  l'étendue  du  remous  produit  par  la  retenue 
à  l'amont  du  barrage  de  son  usine,  en  vertu  de  Tartlcle  99  de  l'ar- 
rêté du  préfet  de  l'Oise,  du  18  juillet  i853,  sans  qu'il  ait  été  tenu 
compte  de  l'intérêt  que  les  autres  propriétaires  riverains  pourraient 
avoir  à  l'exécution  de  ces  travaux  1 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  l'étendue  du 
remous  de  son  usine,  le  sieur  Roussel  n'avait  pas  seul  Intérêt  à 
l'entretien  de  la  rivière  et  aux  travaux  de  fttucardement;  que,  dès 
lors,  le  requérant  est  fondé  à  réclamer  contre  les  taxes  qui  lui  ont 
été  imposées,  et  à  se  plaindre  que  les  propriétaires  riverains,  inté- 
ressés à  l'exécution  des  trt^vaux,  n'aient  pas  été  compris  dans  la 
répartition  desdites  taxes; 
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Mais  considérant  que  l*étât  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de  fixer 
cette  répartition  et  la  réduction  à  laquelle  a  droit  le  sieur  Roussel; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  TOise,  du  i5  août 
iSôS»  est  annulé* 

a.  Le  sieur  Roussel  est  déchargé  des  taxes  auxquelles  il  a  été 
imposé  pour  frais  généraux  de  syndicat  et  de  faucardement  sur  les 
rôles  dressés  par  le  syndicat  de  la  deuxième  partie  de  la  rivière  du 
Théraiu,  pour  les  années  1867  £t  i858. 

3.  Le  sieur  Roussel  est  renvoyé  devant  ledit  syndicat  et  devant 
le  préfet,  à  reflet  de  faire  répartir  entre  lui  et  les  propriétaires 
riverains  proportionnellement  à  Tintérôt  que  chacun  d*eux  peut 
avoir  aux  travaux  d'entretien  et  de  faucardement  de  la  rivière  du 
Tbérain,  les  frais  généraux  de  syndicat  et  de  faucardement  dans 
toute  rétendue  du  remous  de  son  usine,  pour  les  années  1867 
et  i858. 


(  N**  2514  ) 

[6  décembre  1S60.] 

Petite  voirie;  alignements;  mode  de  eonstruetion.  —  Eouie  impé-^ 
riale;  traversée  d'une  ville;  permission  de  voirie.  —  (Oger  et 
Piquet)  —  Lorsqu'un  arrêté  municipal  interdit  d^ employer, 
dans  la  construction  desmaisons^  les  linteaux  ou  poitrails  en 
charpente,  sans  une  autorisation  qui  doit  prescrire  les  mesures 
d  prendre  dans  Vintérêt  de  la  sûreté  publique,  le  juge  de  police 
ne  peut  acquitter  le  prévenu  par  le  motif  qu'aucune  pièce  de 
lois  nouveau  n'a  été  mise  en  œuvre  et  que  le  prévenu  n'a  fait 
qu*employer  la  même  pièce  de  bois  servant  de  poitrail,  en  la  re^ 
montant  de  quelques  centimétrest  après  qu'elle  avait  été  déplon 
cée  et  travaillée  pour  recevoir,  par  inscrustation,  les  soliveaux 
supportant  le  plancher  du  premier  étage*  En  effet,  Varrêté  mu- 
nicipal ne  distinguant  pas  entre  le  bois  nouveau  et  le  bois  an^ 
cien,  le  juge  de  police  ne  doit  pas  distinguer •  —  Le  juge  de  po^ 
lice  ne  peut  pas  davantage  se  laisser  arrêter  par  l'autorisation 
donnée  par  le  préfet,  parce  que  cette  autorisation  ne  s'^applique 
qu'à  Valignement  de  cette  maison^  située  dans  une  rue  qui  est  la 
continuation  d'une  route  impériale;  en  effet,  le  prévenu^  daM 
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Ce  cas,  doit  se  munir^  en  autre^  d'une  autorisation  du  maire  re- 
lativement au  mode  de  construction. 

ABRÊT  DB  LA  COUR  DB  CASSATION;  chambrd  criœloelle* 

La  cour. 

Vu  Tarticle  ^71,11*  i5,  du  Ck>de  pénal  ; 
Attendu  qu'un  arrêté  du  maire  de  Nantes,  du  1 1  Juillet  i843.  In- 
terdit d'employer,  dans  la  construction  des  malsons,  les  linteaux 
ou  poitrails  en  charpente»  sans  une  autorisation  préalable  qui  doit 
prescrire  les  mesures  à  prendre  dans  Tintérôt  de  la  sûreté  pu- 
blique ; 

Qu*il  résulte  du  procès-verbal  du  commissaire  de  police' et  du 
Jugement  attaqué  qu'une  pièce  de  bois,  servant  de  poitrail,  a  été 
enaployée  dans  les  réparations  faites  à  la  maison  sise  à  Nantes,  rue 
Saint-Léonard,  n*  37,  et  que  cet  emploi  a  été  fait  sans  aucune  auto- 
risation deTautorité  municipale; 

Que,  si  le  propriétaire  de  cette  maison  a  obtenu,  avant  de  com- 
mencer ces  réparations,  Tautorisation  du  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure, cette  autorisation,  nécessaire  dans  l'espèce,  parce  que  la 
rae  Saint-Léonard  est  la  continuation  d'une  route  impériale  et  parce 
que  les  réparations  étaient  faites  à  la  façade  de  la  maison,  ne  s'ap- 
pliquait qu'à  l'alignement  de  cette  maison  et  était  tout  à  feit  étran- 
gère au  mode  de  sa  construction  ; 

Que  si,  d'une  autre  part,  le  Jugement  déclare  qu'aucune  pièce  de 
bois  nouveau  n'a  été  mise  en  œuvre  par  les  prévenus,  et  qu'Us  n'ont 
fait  qu'employer  la  même  pièce  de  bois  servant  de  poitrail,  en  la 
remontant  de  quelques  centimètres,  après  qu'elle  avait  été  déplacée 
et  travaillée  pour  recevoir,  par  incrustation,  les  soliveaux  suppor- 
tant le  plancher  du  premier  étage,  cette  circonstance  ne  suffisait 
pas  pour  faire  disparaître  la  contravention,  puisque  le  règlement  ne 
distingue  pas  entre  les  pièces  de  bois  nouvelles  et  les  pièces  de  bois 
qui  ont  d^à  servi,  et  que,  dès  que  la  pièce  servant  de  poitrail  avait 
été  déplacée,  son  nouvel  emploi  se  trouvait  soumis  à  la  condition 
de  surveillance  édictée  par  le  règlement; . 

Que,  par  conséquent,  le  Jugement  attaqué,  en  renvoyant  les  pré- 
venus des  fins  de  la  plainte,  sur  le  double  motif  qu'ils  avaient  obtenu 
Tautorisation  du  préfet  de  réparer  la  maison  et  que  les  bois  mis  en 
œuvre  avaient  déjà  été  employés  dans  la  même  construction,  a  com- 
mis une  violation  du  règlement  municipal,  et,  par  suite,  de  l'ar- 
ticle 671»  n*  i5,  du  Gode  pénal: 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 
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L6  4éedi|i|Hr0  1860»] 

Bnd4§U9menÉêf  propriétés  eempriseê  dam  les  périmètres  de  deux 
sff^Mcats;  forme  des  réclamations.^  Syndicat;  décret  eonsti^ 
tuttf;  interprétation.  -^  (Byndicat  des  chaussées  du  Trébon  0.  le 
syndioat  du  Plan-du-Bourg.)  —  La  décision  d^une  commission 
spéHalê  qui  eusufettit  aux  dépenses  dhtn  syndicat  d*endiguement 
quelques-uns  des  terrains  faisant  déjà  partie  d^une  autre  asso" 
dation  syndicale^  ne  peut  être  attaquée  par  cette  assedatien  ;  le 
pourffoi  doit  être  formé  par  les  propriétaires  agissant  en  leur 
nom  persannel  et  dans  leur  intérêt  privé.  —  Les  propriétaires 
de  terrais^ê  imposés  à  des  taxes  d^endigusmênt  peuvent  demander 
devant  le  êo^seil  d^état  quUl  soit  déclaré ^^par  interprétation  du 
décret  êùnstiiutifdu  syndicat,  que  leurs  propriétés  sont  en  dehors 
du  périmètre  déterminé  par  ce  décret.  —  Interprétation  du  dé- 
cret portant  organisation  de  ^association  syndicale  du  Plan- 
dur-Bourg.  Déêidé  que  les  terrains  situés  sur  la  rive  gauche  du 
JthénCf  entrp  Arles  ef  la  mer,  pouvaient  seuls  être  compris  dans 
le  périmètrp  du  syndicat  ^  à  V exclusion  des  propriétés  situées  en 
amont  de  cette  ville,  pistraeiion  dudit  périmètre  de  terraU^qui 
y  avaient  été  indûment  compris. 

fiapplépo,  etc.t* 

?u  ]a  requête  présentée  pou»  les  béritlem  du  sieuv  Légfer,  les 
béPitiers  du  3ieur  Ambroy  et  autres ,  au  nombre  de  quatorse,  tous 
propriétaines  de  diverses  parcelles  de  terrains  situées  sur  la  rive 
gauche  du  Rhône,  en  amont  de  la  ville  d'Arles,  dans  le  quartier  dit 
du  Petit-Trébon,  par  lequel  ils  exposent  e  que  les  propriétaires  in- 
téressés à  la  défense  de  la  rive  gauche  du  Rhéne,  entre  Arles  et  la 
mer,  ont  été  réunis  en  association  sous  la  dénomination  de  syndicat 
du  Plan-du^Bourg^  par  un  arrêté  du  président  de  la  république, 
du  a8  nars  iSAg;  que,  ptLP  une  décision  du  s5  mars  i6ô6,  la  oom* 
mission  spéciale  instituée  pour  connaître  des  contestations  relatives 
au  tracé  du  périmètre  du  syndicat,  au  classement  des  terres  et  aux 
bases  de  1«  répartition  de  la  dépense  entre  les  intéresi?és ,  a  main- 
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tenu  les  propriétés  des  réolamanta  dans  le  périmètre  dadit  syndicat* 
bien  qu'elles  soient  situées  en  amont  d'Arles ,  dans  le  quartier  du 
Petit^TréboQ ,  et  bien  qu^elles  soient  comprises  dans  le  périmètre 
d'un  autre  syndicat  dit  éis  Chauêêée^  d^  Trébon  et  chargé  de  la 
défense  de  la  rive  gauche  du  RhOne,  en  amont  d* Arles  $  qu*en  outre* 
après  avoir  divisé  en  sept  classes  les  terres  comprises  dans  le  péri- 
mètre du  syndicat  du  Plan-du-Bourg,  et  après  avoir  appliqué  à 
toutes  ces  terres  les  tarifs  du  cadastre  de  la  commune  d* Arles  pour 
en  évaluer  le  revenu  comparatif,  cette  ipôme  commission  a  déclaré 
que  les  propriétés  des  réclamants  feraient  partie  de  la  sixième  classe 
et  qu'elles  contribueraient  aux  dépenses  du  syndicat  du  Pian-du- 
IKourgi  jusqu'à  concurrence  des  9  centièmes  de  leur  revenu  établi 
comme  il  vient  d'être  dit  ;  ladite  requête  tendapte  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  les  dispositions  précitées  de  la  décision  de  la  commis- 
sion spéciale; 

Cfi  faisant,  dire  qu'il  résulte  des  dispositions  des  articles  1,  a  et 
4o  de  Tarrôté  du  président  de  la  réppblique  du  a8  mars  1649,  que 
les  propriétaires  de  terrains  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhône  « 
entra  Arles  et  la  mer,  sont  seuls  appelés  h  former  une  assoeiation 
syndicale  pour  la  défense  de  cette  rive  du  fleuve,  en  aval  d'Arles, 
et  qu'ainsi ,  en  comprenant  dans  ladite  association  plusieurs  pro- 
priétaires de  terrains  situés  dans  le  quartier  du  Petlt-Trébon ,  en 
amont  d'Arles,  la  commission  a  méconnu  les  dispositions  de  Tar- 
rfité  du  président  de  la  république  et  qu'elle  a  excédé  ses  pouvoirs; 
subsidiairement*  dire  que  les  réclamants  n'ont  aucun  intérêt  à  la 
conservation  des  chaussées  entretenues,  en  aval  d'Arles,  par  le 
syndicat  du  Plan-du-Bourg,  attendu  que  leurs  terrains  sont  situés 
en  contre-haut  du  niveau  le  plus  élevé  des  eaux  d'inondation  du 
Rhône,  en  aval  d'Arles,  et  qulls  doivent,  en  conséquence,  être 
affranchis  de  toute  contribution  à  l'entretien  de  ces  chaussées  ;  dire, 
en  tout  cas,  que  leur  contribution  doit  être  réduite  à  s  centièmes 
du  revenu  de  leurs  terrains,  et  condamner  le  syndicat  du  Plan-du- 
Bourg  aux  dépens  9 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  du  nan-du- 
Bourg,  tendant  au  rejet  de  la  requête  comme  étant  non  recevable, 
en  tout  cas,  mal  fondée,  avec  dépens; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  le  syndicat  du  Plan-du* 
Bourg,  par  lequel  il  reconnaît  que  si,  d'une  part,  les  chaussées 
établies  en  aval  d'Arles  et  entretenues  par  le  syndicat  du  Plan-<iu- 
Bourg,  préservent  les  propriétés  des  réclamants  du  remeus  des 
inondations  qui  pourraient  se  produire  en  aval  d'Arles,  d'autre 
part,  lg$  chaussées  établies  en  ament  d'Arles ,  et  entretenues  par  le 
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SQrndicat  du  Trébon,  défendent  les  propriétés  comprises  dans  le  pé- 
rimètre du  syndicat  du  Plan«<lu«Bourg  contre  les  débordements  du 
Rhône  qui  surviendraient  en  amont  d* Arles  ;  qu*ainsi  les  deux  syn- 
dicats se  protègent  réciproquement  et  qu'il  s'établit  une  sorte  de 
compensation  entre  ces  protections  réciproques,  et  par  lequel  il 
déclare,  dans  ces  circonstances,  s'en  rapporter  à  notre  décision, 
soit  en  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  les  propriétés  des  ré- 
clamants doivent  être  maintenues  dans  le  périmètre  dû  syndicat  du 
Plan-du-Bourg,  soit  en  ce  qui  touche  létaux  de  la  contribution  qu'il 
conviendrait  de  leur  imposer  ; 

Vu  la  requête  présentée,  i^'pour  l'association  des  chaussées  du Tré- 
bon,  poursuites  et  diligences  des  sieurs  Clair,  Rougemont,  Beaudron 
et  Blanchet,  ses  syndics,  et  en  tant  que  de  besoin  de  l'ancien  syn- 
dicat de  ladite  association,  composée  d'abord  des  sieurs  Clair  et 
Rougemont  d^à  nommés,  et  ensuite  des  sieurs  Baudin  et  Denis; 
a*  pour  le  sieur  Rougemont  ci-dessus  nommé ,  agissant  en  son  nom 
personnel  et  dans  son  intérêt  privé,  tendante  &ce  qu'il  nous  plaise 
annuler,  pour  excès  de  pouvoir  et  subsldiairement  pour  mal  jugé 
au  fond,  la  décision  susvisée  de  la  commission  spéciale,  dans  celles 
de  ses  dispositions  par  lesquelles  diverses  propriétés ,  et  notam- 
ment celle  du  sieur  Rougemont,  ont  été  maintenues  dans  le  péri- 
mètre du  syndicat  du  Plan-du*Bourg ,  bien  que  ces  propriétés  fus- 
sent situées  en  amont  d'Arles,  dans  le  quartier  du  Petit-Trébon,  et 
qu'en  outre,  elles  fussent  âéj& comprises  dans  le  périmètre  du  syn^ 
dicat  des  chaussées  du  Trébon  ; 

Ce  faisant*  dire  que  l'arrêté  du  président  de  la  république  du 
a8  mars  18Ù9,  Q^^  &  organisé  le  syndicat  du  Plan-du-Bourg,  n'est 
pas  applicable  aux  propriétaires  des  terrains  situés  en  amont  d'Ar- 
les ,  dans  le  quartier  du  Petit-Trébon ,  et  que  ces  propriétaires  ne 
doivent  Taire  partie  que  de  l'association  qui  a  été  formée ,  sous  la 
dénomination  du  syndicat  des  chaussées  du  Trébon,  pour  la  dé- 
fense de  la  rive  gauche  du  Rhône,  en  amont  d'Arles;  dire,  en  tout 
cas,  que  leurs  terrains  n'ont  aucun  intérêt  à  l'existence  des  chaus- 
sées entretenues  par  le  syndicat  du  Plan-du-Bourg,  attendu  qu'ils 
sont  préservés  du  remous  des  inondations  qui  pourraient  survenir 
en  aval  d'Arles,  soit  par  des  ouvrages  d'art,  soit  par  la  disposition 
naturelle  des  lieux;  ordonner,  en  conséquence,  que  lesdits  ter- 
rains, et  notamment  ceux  du  sieur  Rougemont,  seront  distraits  du 
périmètre  du  syndicat  du  Plan-du-Bourg  et  affranchis  de  toute  con- 
tribution aux  dépenses  dudit  syndicat,  et  condamner  le  syndicat  du 
Plan-du-Bourg  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  eu  défense  présenté  pour  le  syndicat  du  Plan-du-^ 
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Bomrgf  tendant  an  rejet  de  la  requête  comme  étant  non  recevable 
et,  en  tout  cas,  mal  fondée,  avec  dépens;... 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  rapport  du  aS  février  iSSa ,  du  sieur  Delmas,  expert-^o- 
mètre ,  ledit  rapport  contenant  les  propositions  de  l'expert  sus- 
nommé et  des  ingénieurs  réunis ,  relatives  au  périmètre  du  syn- 
dicat du  Plan-du-Bourg,  au  classement  des  terres  et  à  la  répartition 
de  la  dépense  entre  les  intéressés; 

Vu  le  plan  parcellaire  annexé  à  la  décision  susvisée  de  la  commis- 
sion spéciale  du  aS  mars  i856 ,  et  indiquant  le  périmètre  et  le  clas^ 
sèment  adoptés  par  ladite  commission  ; 

Vu  les  décret  des  U  prairial  an  VIII  et  1 5  mai  i8i3  ; 

Vu  Tarrêtô  du  préaident  de  la  république  du  a8  mars  1869,  et  no- 
tamment les  articles  1,  a  et  /ko  dudit  arrêté,  ainsi  conçus:  «  Art.  1*'. 
»  tes  propriétaires  intéressés  à  la  défense  de  la  rive  gauche  du 
»  grand  Rhêne,  entre  Arles  et  la  mer,  formeront  entre  eux  une  as^ 
»  sociation  sous  le  nom  de  syndicat  du  Plan-du-Bourg,  pour  con- 
n  courir,  chacun  dans  la  proportion  de  son  intérêt,  aux  dépenses 
»  que  pourront  nécessiter  les  travaux.  Art.  a.  Cette  société  sera  ad- 
»  ministréepar  un  ^ndicat  composé  de  douze  membres  qui  seront 
B  nommés  par  les  propriétaires  intéressés  payant  au  moins  60  fir. 
»  d'imposition  foncière  dans  le  Plan«du-Bourg...  Art.  Ao.  Les  an- 
»  cienàes  associations  des  chaussées  seront  dissoutes  pour  tout  ce 
D  qui  tient  à  Tentretien  et  à  la  conservation  des  chaussées  ;  » 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes  et 
qu'il  y  a  liett'd*y  statuer  par  un  seul  décret  : 

£n  ee  qui  touche  le  pourvoi  formé  par  le  syndicat  des  chaussées 
du  Trébon^  agissant  au  nom  des  propriétaires  réunis  en  asso" 
dation  pour  la  défense  de  la  rive  gauche  du  Rhône,  en  amont 
i:* Arles  : 

Considérant  que  lesdits  propriétaires  n'ont  pas  été  compris  col- 
lectivement dans  Tassociation  formée  sous  la  dénomination  de  syn- 
dicat du  Plan-du-Bourg,  pour  Tentretien  des  digues  défensives  éta- 
blies sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  en  aval  d'Arles,  et  que  le  syndicat 
qui  les  représente  n'a  été  assujetti  à  aucune  taxe  pour  l'entretien 
de  ces  digues; 

Mais  considérant  que  par  sa  décision  susvisée,  du  a5  mars  i856, 
la  commission  spéciale  s*est  bornée  à  maintenir,  dans  le  périmètre 
du  syndicat  du  Plan-du-Bourg,  divers  terrains  compris  dans  le  pé- 
rimètre du  syndicat  des  chaussées  du  Trébon,  et  à  décider  qu'ils 
devaient  contribuer  à  l'entretien  des  digues  établies  en  aval  d'Ar- 
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les ,  anendii  qu*ils  étaient  intéressés  à  leur  eonsdrvatf Dn  i  que  la 
décision  précitée  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  efiTet  de  distraire  les 
terrains  susdits  du  périmètre  du  syndicat  deë  chauttées  du  Trébon  ; 
que^  dès  lors ,  elle  ne  pouvait  être  Attaquée  devant  nous  que  par  les 
propriétaires  de  ees  terrains  agissant  en  leur  ncmi  personnel  et 
dans  leur  intérêt  privé,  et  que  le  s^dicat  des  chaussées  du  trébon 
n'avait  pas  qualité  pour  se  pourvoir  ooutre  ladite  décision»  au  nom 
de  Tassociation  qu'il  représente  ; 

£n  ee  qui  touche  le  pourvoi  fotmé  par  M  Kériiierê  éa  iiêur 
Légier^  eeuœ  du  êieur  Jmbroy,  lie  sieute  BouiêMeàUj  ifUénMti  et 
autres  propriétaireê^  agissant  en  leur  nom  peteohnfU  et  tfaiit  leur 
intérêt  privé  : 

Considérant  que  tous  ces  propriétaires  ont  pris  dev&bt  nous 
des  conclusions  tendantes  à  faire  déclarer,  par  interprétAtiou  de 
Tarrôté  susvisé  du  président  de  la  république^  du  si8  maM  18^9, 
que  ies  terrains  qu'ils  possèdent  datis  le  quartier  du  Petit-Trébon 
sont  situés  en  dehors  des  limites  territoriales  assignées,  par  ledit 
arrêté,  au  syndicat  du  Plan-«du*«Bourg4  et  que»  par  conséquent,  lis 
ne  doivent  pas  être  compris  dans  le  p^imètre  de  ce  syndicat;  que 
rinterprétation  par  eux  demandée  ne  peut  être  donnée  que  par 
nous,  en  notre  conseil  d'étati 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'arrêté  précité 
qu'il  a  eu  pour  objet  de  réunir  en  une  seule  société^  sous  la  déno- 
mination de  syndicat  du  PlaD^du->^Bourg,  les  diverses  tissocia- 
tions  qui  s'étaient  anciennement  formées  dans  le  territoire  du  Pian- 
du-Bourg,  pour  la  défense  de  la  rive  gauche  du  fthônot  en  aval 
d'Arles,  et  qui  ont  été  ensuite  organisées  par  les  décrets  des  A  prai- 
rial an  VIII  et  i5mai  i6i3f  qu'il  en  résulte  également  que  les 
limites  territoriales  assignées  au  nouveau  syndicat  sont  celles  de 
l'ancien  quartier  du  Pian-du^Bourg,  c'est-à-dire  au  nord  la  ville 
d'Arles  et  au  sud  la  Méditerranée;  qu'ainsi  les  terrains  situés  sur 
la  rive  gauehe  du  Rhône,  entre  Arles  et  la  mer,  peuvent  seuls  être 
compris  dans  le  périmètre  dudit  syndicat  ^ 

Considérant  que  les  propriétés  des  réclamants  sont  situées  sur  la 
rive  gauche  du  Rhône,  en  amont  d'Arles,  dans  le  quartier  du  Petit- 
Trébon,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'elles  n'ont  jamais  fait  partie 
du  territoire  anciennement  connu  sous  le  nom  de  quartier  du  Plan- 
du-Bourg;  que»  dès  lors,  c'est  ft  tort  qu'elles  ont  été  maintenues 
dans  le  périmètre  du  syndicat  du  Pian-du-Bourg  ; 

Art.  i".  La  requête  du  ^ndioat  des  chaussiâes  du  Trébon  est 
r^etée. 
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a.  Les  terrains  des  héritiers  du  sieur  Légier  et  des  autres  pro- 
priétaires susnommés  seront  distraits  du  périmètre  du  syndicat  du 
Plan-Hiu- Bourg. 

3.  Il  est  accordé  décharge  à  ces  propriétaires  de  toute  contrihu» 
tion  aux  dépenses  dudit  syndicat. 

à»  Le  syndicat  des  chaussées  du  Trébon  est  condamné  aux  dépens 
a  l^égard  du  syndicat  du  Pian-du-Bourg.  Le  syndicat  du  Plan-du- 
Bourg  est  condamné  aux  dépens  à  Tégard  des  héritiers  Légier  et 
des  autres  propriétaires  susnommés. 


(  N*  2516  ) 

MHdi^uismêHîs;  périmètre  t  tétiafHàtiùhA'unprophéttiife  {mpoêé; 
dmnâHdë  en  ihurpréiaiion  du  décret  àonstituiif  du  syndicat.  — 
Commiêèién  êpéciaU^  décièion  pdt  défaau  -^  (Dervieux.)  ^ 
Mtnctc  tf  ti  f&woùir  exécutif  qui  réunit  $n  Uêêociuîion  syndicale 
iéê  prùpriétuires  iniH^eiàés  à  tu  défense  à^un  fleUve  ne  peut  être 
dnterpréië  qne  par  Vèmpereur  en  conseil  d^ëiuï.  —  Cette  inter-- 
^rêiétiùn  éêt  valablement  demandée  jpai*  un  propriétaire  qui 
soutient  que  la  commission  spéciale,  en  comprenant  Son  terrain 
dans  le  périmètre  du  syndicat  d'endiyuement,  a  eiûlé  tes  dinpo- 
Htiùns  du  décret  constilutif  qui  assignait  d'aUttés  limites  à 
Vassoûiêtion*  Décidé  en  fait  qUé  lu  Commission  spéciale  Avait 
pui  sam  vitrier  le  décret^  maintenir  la  ptopriété  du  réclamant 
dans  ItÊ  périmètre  du  syndicat;  réserve  est  faite  au  profit  du 
propriétaire  du  droit- de  soutenir ,  s'il  s'y  croit  fondé,  que  son 
terrain  n'est  pué  intéressé  aux  trat>ausc  de  défense  et  qu'il  ne 
doit  pas  MMrlètier  auœ  dépenses  du  syndicat,  —  Est  rendue 
par  défUui  lu  décision  d'une  commission  spécisUe  qui  u  maintenu 
une  propriété  dans  l#  périmètre  d'un  syndicat^  sans  que  te  pro^ 
priétéire  mit  été  entendu  ni  éUsne  tl^enquéte  ptépatatoire  ni  jièr 
to  comwvieeion  Ms^-même. 

Napoléon»  etc,  ^ 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  héritiers  du  sieur  Derrieux, 
propriétaires,  en  cette  qualité,  d'un  îlot  dit  They-du-Levant,  situé 
à  Fembouchure  du  Rhône,  sur  la  rive  gauche  du  grand  bras  du 
fleuve,  tendante  à  ce  qu^il  nous  plaise  annoleTt  pour  excès  de  pou- 
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voir  et  en  tout  cas  pour  mal  jugé  au  fond ,  une  décision  du 
a5  mars  i856,  de  la  commission  spéciale  instituée  pour  connaître 
des  contestations  relatives  au  périmètre  des  terrains  à  comprendre 
dans  le  syndicat  du  Plan-rdu-Bourg;,  au  classement  de  ces  terrains 
et  aux  bases  de  la  répartition  de  la  dépense  entre  les  propriétaires 
intéressés,  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  ladite 
commission  a  maintenu  le  They-du-Levant  dans  le  périmètre  de  ce 
oyndicatt  et  a  décidé»  en  outre,  qu'il  serait  compris  dans  la  première 
classe  des  terrains  imposables; 

Ce  faisant,  dire  que  Tarrôté  du  président  de  la  république  du 
ib  mars  18/19,  Q^^  ^  organisé  le  syndicat  du  Plan-du-Bourg,  et  qui 
Fa  chargé  de  la  défense  au  nord  de  la  rive  gauche  du  grand  RhOne, 
entre  Arles  çt  la  mer,  lui  a  donné  pour  limite  au  nord  la  ville 
d*Àrles,  au  sud  la  Méditerranée  ;  qu'ainsi  le  They-du-Levant,  qui 
est  situé  à  Tembouchure  du  Rhône  et  qui  est  sépar^  de  la  terre 
ferme  par  les  eaux  de  la  Méditerranée,  ne  pouvait  être  compris 
dans  le  périmètre  dudit  syndicat;  subsidiairement,  dire  qu^il  ne 
retire  aucune  utilité  de  rétablissement  de  digues  défensives  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve,  et  qu^il  ne  doit  pas  contribuer  à  leur  entre- 
tien; dire,  en  tout  cas,  que  c'est  &  tort  que  la  commission  spéciale 
a  compris  le  They-du-Levant  dans  la  première  classe  imposable* 
et  qu'elle  aurait  dû  le  placer  dans  la  sixième  classe,  conformément 
à  la  proposition  de  Texpert,  et  condamner  le  syndicat  du  Plan-du- 
Bourg  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  du  Plan-du- 
Bourg,  par  lequel  il  déclare  conclure  à  ce  que  le  They-du-Levant 
soit  maintenu  dans  le  périmètre  dudit  syndicat,  et  8*en  rapporter  à 
notre  décision  en  ce  qui  touche  le  classement  de  cette  propriété,  le 
tout  avec  dépens; 

Vu  Tacte  par  lequel  les  héritiers  du  sieur  Dervienx  exposent 
que  plusieurs  propriétaires  se  sont  pourvus  devant  nous,  en  notre 
conseil  d'état,^  contré  diverses  dispositions  de  la  décision  susvisée 
de  la  commission  spéciale  du  36  mars  i856;  que  leurs  pourvois 
sont  connexes  à  celui  des  requérants,  et  qu'en  outre  ces  derniers 
ont  intérêt  à  intervenir  dans  les  contestations  actuellement  pen- 
dantes, devant  nous,  entre  le  syndicat  du  Plan -du -Bourg  et  les- 
dits  propriétaires  et  par  lequel  ils  déclarent,  en  conséquence,  con- 
clure à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  la  jonction  des  différents 
pourvois  formés  devant  nous  contre  la  décision  précitée  de  la  com- 
mission spéciale,  et  les  recevoir  intervenants  dans  toutes  les  con- 
testations soulevées  devant  nous  et  relatives  au  tracé  du  périmètre 
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du  syndicat  du  i^lan-du^Bourg,  au  classement  des  terres  et  à  la  ré- 
partition de  la  dépense  entre  les  intéressés; 

Vu  Pacte  par  lequel  le  syndicat  du  Plan-du-Bourg  déclare  pro- 
duire devant  nous  diverses  pièces,  desquelles  il  résulte  que  les  hé- 
ritiers du  sieur  Dervieux  n*ont  pas  comparu  aux  enquêtes  ouvertes  : 
1*  sur  le  plan  et  le  rapport  du  sieur  Delmas ,  expert  désigné  par  le 
syndicat  à  Teffet  de  tracer,  de  concert  avec  les  ingénieurs,  le  pé- 
rimètre dudit  syndicat  et  de  proposer  un  projet  de  classement  des 
terrains  compris  dans  ce  périmètre;  a*  sur  les  rôles  provisoires 
dressés  diaprés  les  bases  proposées  par  l'expert  pour  la  répar- 
tition de  la  dépense  entre  les  propriétaires  intéressés,  et  desquelles 
il  résulte  également  que  les  héritiers  du  sieur  Dervieux  n*ont  pré- 
senté devant  la  commission  spéciale  aucune  réclamation  ni  aucune 
observation; 

Vu  rarrôtô  du  président  de  la  république,  du  28  mars  18/19,  Q^ 
réunit  en  association,  sous  la  dénomination  de  syndicat  du  Plan- 
du-Bonrg,  tous  les  propriétaires  intéressés  à  la  défense  de  la  rive 
gauche  du  Grand-Bhône,  entre  Arles  et  la  mer,  et  qui  organise  ledit 
syndicat  ; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Gonsidérant  que  le  pourvoi  des  héritiers  du  sieur  Dervieux  tend 
à  faire  déclarer,  par  interprétation  de  l'arrêté  susvisé  du  président 
de  la  république,  que  le  they  ou  ilôt,  appelé  le  They-du-Levant^  est 
situé  en  dehors  des  limites  territoriales  assignées  par  ledit  arrêté 
au  syndicat  du  Plan-du-Bourg ;  que,  par  conséquent,  c'est  à  tort 
qu'il  a  été  maintenu  par  la  commission  spéciale  dans  le  périmètre  de 
ce  syndicat,  et  subsldiairemenf  à  faire  réformer  la  décision  susvisée 
de  ladite  commission  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles 
elle  a  placé  le  They-du-Levant  dans  la  première  classe  des  terrains 
intéressés  à  la  défense  de  la  rive  gauche  du  Rhône ,  entre  Arles 
et  la  mer,  et  compris  dans  le  périmètre  du  Plan-du-Bourg; 

En  ce  qui  touche  rinterprélation  de  V arrêté  précité  du  président 
de  la  république  : 

Gonsidérant  que  Tinterprétatlon  dudit  arrêté  ne  peut  être  donnée 
que  par  nous,  en  notre  conseil  d'état;  que,  dès  lors,  les  héritiers  du 
sieur  Dervieux  sont  recevables  à  nous  demander  cette  interpré- 
tation; 
Au  fond  : 

Gonsidérant  que  le  They^du-Levant  est  situé  à  l'embouchure  du 
Rhône,  sur  la  rive  gauche  du  grand  bras  du  fleuve,  et  qu'il  forme 
une  dépendance  du  territoire  anciennement  connu  sous  la  dénomi- 
nation du  quartier  du  Plan-du-Bourg;  que,  dès  lors,  la  commission 
Àwmki  dit  P.  et  Ch.  Lois,  D£caet8.  —  tovi  x.  61 
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spéciale  a  pu,  sans  violer  les  dispositions  de  Farrèté  ci-dessus  visé 
du  président  de  la  république,  maintenir  cette  propriété  dans  le  pé- 
rimètre du  syndicat  du  Plan«<lu-Bourg«  sous  la  réserve  du  droit  qui 
appartient  aux  héritiers  du  sieur  Dervieux  de  soutenir,  s'ils  s'y 
croient  fondés,  que  le  They-du-Levant  n'est  pas  intéressé  à  la  dé- 
fense de  la  rive  gauche  du  Rhône,  et  qu'il  ne  doit  pas  contribuer  aux 
dépenses  du  syndicat  chargé  de  cette  défense; 

En  ce  qui  touche  les  eanduiions  subsidiaîree  àe$  héritière  du 
êieur  Dervieux  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que  les  héritiers  du 
sieur  Dervieux  n*ont  présenté  aucune  réétamation  ni  aucune  ob- 
servation, soit  dans  les  enquêtes,  soit  devant  la  commission  spé- 
ciale; qu'ainsi  la  décision  susvlsée  de  la  coipmisBion,  du  a3  mars 
i858,  n'a  pas  été  rendue  contradictoirement  avec  eux,  et  que,  dès 
lors,  c'était  devant  cette  même  commission  et  non  directement  de- 
vant nous  qu^ils devaient  attaquer  ladite  décision; 

Art.  1".  La  requête  des  héritiers  du  sieur  Dervieux  est  r^etée* 

a.  Les  héritiers  du  sieur  Dervieux  sont  condamnés  aux  dépens. 


(n*  2517) 

[6  décembre  186Ô.] 

£nai§uemenU  f  éépemei  â^enitêtiea;  batèê  ie  r^parfittoH.— (Asso- 
eiatlon  des  vidanges  d^Arles  c.  le  syndicat  du  Plan-du-Bourg.}— 
UfHê  euntiaHon  territoriale  de  deÈtéehement  protégée  contre  tes 
inondtition»  iTiifi  /Kent)»  par  les  travaua  d^un  syndicat  d^endi- 
§u9ménî  doit  contribuer  oux  dépenses  du  syndicat  dans  la  pro- 
porttoH  ûê  eon  intériL  Cet  intérêt  doit  être  déterminé^  non 
d'après  la  plus^alue  que  les  eanatla;  d'évacuation  procurent 
aux  terrains  desséchés  qui  sont  compris  dans  le  périmètre  des 
tfsnaûx  é'enâiguement^  mais  t*aprés  les  dommages  que  le  fleuve 
oettfHoHnerat*!  d  ces  cesnaïux  sHl  n'existait  pas  de  digues  dé- 
femiVH* 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  syndicat  central  de  Tassociation 
des  vidanges  d'Arles,  par  laquelle  il  expose  qu'une  partie  des  ca- 
naux de  dessèchement  appartenants  à  ladite  association  a  été  com- 
prise dans  le  périmètre  du  syndicat  du  Plan^lu^-Bourg;  que  la 
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eommissioD  spéciale  iostltuée  pour  connaître  des  difficultés  rela- 
tives au  tracé  do  périmètre  de  ce  syndicat,  au  classement  des 
terres,  et  aux  bases  de  la  répartition  de  la  dépense  entre  les  inté- 
ressés, a  déclaré,  par  une  décision  du  96  mars  186O,  que  la  part 
contributive  à  supporter  par  Tassociation  des  vidanges  dans  les  dé- 
penses du  syndicat  du  Plan-du-Bourg,  devait  être  déterminée  d'a- 
près la  plus-value  que  les  canaux  de  Tassociation  procurent  aux 
terres  qu'ils  dessèchent  et  qui  font  partie  de  ce  dernier  syndicat, 
et  qu'elle  a  ordonné»  en  conséquence,  que  Tassociation  des  vidanges 
serait  tenue  de  contribuer  pour  une  somme  de  800  francs  dans  une 
dépense  de  90  000  francs  à  la  charge  du  syndicat;  ladite  requête, 
tendante  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  les  dispositions  précitées  de 
la  commission  spéciale; 

Ce  faisant,  dire  que,  si  les  travaux  défensifs  du  syndicat  du  Plan- 
du- Bourg  ont  pour  effet  de  préserver  une  partie  des  canaux  appar- 
tenants à  l'association  des  vidanges,  des  dommages  que  leur  feraient 
éprouver  les  inondations  du  Rhône,  c'est  d'après  Tintérèt  que  l'as- 
sociation peut  avoir  à  être  garantie  de  la  perte  qui  résulterait  pour 
elle  de  ces  dommages  que  doit  être  fixé  le  taux  de  sa  contribution 
aux  dépenses  du  syndicat;  et,  attendu  que  la  partie  supérieure  du 
canal  principal  de  l'association  appelé  le  Vigueirat ,  qui  avait  été 
comprise  par  l'expert  dans  le  périmètre  du  syndicat  du  Plan-du- 
Bourg,  en  a  été  distraite  par  la  commission  spéciale  ;  attendu,  en 
outre,  que  l'entretien  d'un  autre  canal  dit  de  la  Fidange,  et  appar- 
tenant à  rassociation,  pour  toute  la  partie  de  ce  canal  comprise 
entre  le  siphon  de  Montcalde  et  Barbegal,  a  été  mis  à  la  charge  de 
l'association  des  canaux  de  la  vallée  des  Baux,  par  un  traité  in- 
tervenu en  i835»  entre  cette  dernière  association  et  celle  des 
vidanges;  attendu  enfin  que,  depuis  Montcalde  jusqu'à  la  mer,  le 
canal  de  Vigueirat  et  le  contre-fossé  construit  sur  le  plafond  do 
Tancien  canal  de  la  vidange,  sont  suffisamment  défendus  contre  les 
débordements  du  Rhône  par  les  digues  du  grand  canal  de  naviga- 
tion d'Arles  à  Bonc,  devenu  aujourd'hui*  ft  partir  du  pont  de  Glelze, 
rémissaire  le  plus  important  des  eaux  de  dessèchement;  dire  que 
les  canaux  appartenants  à  l'association  des  vidanges  et  dont  l'entre- 
tien est  resté  à  la  charge  de  ladite  association,  ont  surtout  à  souf- 
frir des  Inondations  du  Rhône,  dans  leur  partie  supérieure,  com- 
prise entre  Taraacon  et  le  port  de  Gtefze,  qui  a  été  distraite  du 
périmètre  dn  efyndicatduPlan-du-Bourg,  et  que  le  dommage  causé 
par  le  fleuve  à  la  partie  desdits  canaux  qui  traverse  ce  périmètre , 
ne  représente  que  le  sixième  du  dommage  total  éprouvé,  en  cas 
d'inondation^  par  l'association  des  vidanges  ^  ordonner,  en  consè- 
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quence,  que  la  part  contributive  à  supporter  par  Tassociation  dans 
une  dépense  de  20000  francs  sera  réduite  à  i53  francs,  et  lui  accor- 
der décharge  de  la  différence  entre  ladite  somme  de  i52  francs  et 
celle  de  800  francs  à  laquelle  elle  a  été  imposée  à  tort,  le  tout  avec 
dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sjrndicat  du  Plan-du- 
Bourg,  tendant  au  rejet  de  la  requête  comme  étant  non  recevable, 
et,  en  tous  cas,  mal  fondée,  et  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'arrêté  du  président  de  la  république  du  38  mars  18Û9,  Q^^ 
réunit  en  association,  sous  la  dénomination  de  sjmdicat  du  Plan- 
du-Bourg,  tous  les  propriétaires  intéressés  à  la  défense  de  la  rive 
gauche  du  Grand-Rhône,  entre  Arles  et  la  mer»  et  qui  organise  ledit 
syndicat; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  Tassociation  des  vidanges  d* Arles  ne  doit  contri- 
buer aux  dépenses  du  syndicat  du  Plan-du-Bourg  que  dans  la  pro- 
portion de  son  intérêt;  que,  pour  apprécier  cet  intérêt,  il  fallait  re- 
chercher et  évaluer  les  dommages  qui  seraient  causés,  par  les 
inondations  du  Rhône,  aux  canaux  de  Tassociation  compris  dans  le 
périmètre  dudit  syndicat,  s*il  n'existait  aucune  digue  défensive  sur 
la  rive  gauche  du  fleuve  en  aval  d'Arles;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  la  commission  spéciale  a  déterminé  la  part  contributive  à  sup- 
porter par  Tassociation  des  vidanges  dans  les  dépenses  du  syndicat 
du  Plan-du-Bourg,  d*après  la  plus-value  que  les  canaux  de  Tasso- 
ciation  procurent  aux  terrains  desséchés  qui  sont  compris  dans  le 
périmètre  de  ce  syndicat; 

Mais  considérant  que  l'état  de  Tinstruction  ne  permet,  ni  de  dé- 
terminer avec  certitude  la  partie  des  canaux,  compris  dans  le  péri- 
mètre du  syndicat  du  Plan-du  Bourg,  dont  l'entretien  est  aujour- 
d'hui à  la  charge  de  Tassociation  des  vidanges,  ni  d'apprécier  la 
nature  et  l'étendue  des  dommages  qui  seraient  causés  à  cette  par- 
tie desdits  canaux,  par  les  inondations  du  Rhône,  s'il  n'existait  au- 
cune digue  défensive  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  en  aval  d'Arles  ; 
que,  par  suite,  il  est  impossible  de  fixer  dès  à  présent  la  proportion 
dans  laquelle  l'association  doit  contribuer  aux  dépenses  du  syndicat  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'association 
des  vidanges  devant  la  commission  spéciale,  pour  être  procédé, 
d'après  les  bases  ci-dessus  indiquées,  à  la  fixation  de  cette  pro- 
portion; 

Art  1*'.  La  décision  de  la  commission  spéciale  du  26  mars  i8ô6 
est  annulée  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  la  commis- 
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sion  a  déterminé  le  montant  de  la  contribution  &  supporter  par 
Tassociation  des  vidanges  d^Arles,  dans  les  dépenses  du  syndicat 
du  Plan-du-Bourg,  diaprés  la  plus-value  que  les  canaux  appartenants 
à  Tassociation  procurent  aux  terrains  desséchés  qui  sont  compris 
dans  le  périmètre  dudit  syndicat. 

9.  L'association  des  vidanges  d'Arles  est  renvoyée  devant  la  com- 
mission spéciale,  pour  être  procédé,  d'après  les  bases  ci-dessus  in- 
diquées, à  rétablissement  de  cette  contribution. 

3.  Le  syndicat  du  Pian-du-Bourg  est  condamné  aux  dépens. 


( r  2518  ) 

[6  décembre  1860.] 

Chemins  de  fer;  maisons  des  gardes  des  passages  à  niveau  ;  droit  de 
patente.-- (Chemins  de  fer  du  Midi.)—  Une  compagnie  de  chemin 
de  fer  doit  être  soumise  au  droit  proportionnel  de  patente  à 
raison  des  maisons  des  gardes  des  passages  à  niveau. 

Napoléon,  etc., 

Vu 

Vu  les  lois  des  aS  avril  18M  et  18  mai  i85o  ; 

En  ce  qui  touche  les  maisons  des  gardes  des  passages  à  niveau  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  36  avril 
i8M,le  droit  proportionnel  de  patente  est  établi  sur  la  valeur  lo- 
cative  tant  de  la  maison  d'habitation  que  des  magasins,  ateliers  et 
autres  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession  imposable  ; 

Considérant  que  les  logements  occupés  par  les  gardes  des  pas- 
sages à  niveau  sont  affectés  au  service  du  chemin  de  fer;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que,  par  les  arrêtés  attaqués,  le  conseil  de  préfecture  a  ac- 
cordé à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  décharge  du  droit 
proportionnel  de  patente  auquel  elle  a  été  imposée,  pour  l'année 
i858,  dans  les  communes  susnommées  du  département  des  Landes, 
à  raison  des  maisons  occupées  par  les  gardes  des  passages  à  niveau  ; 

Art.  1*'.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  sera  rétablie 
sur  les  rôles  de  Tannée  i858,  dans  les  communes  autres  que  celles 
de  Mortceux,  Saint-Geours  et  Arzugeaux  au  droit  proportionnel  de 
patente  qui  lui  avait  été  primitivement  imposé. 
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(r  2519) 

[•  décembre  1800.] 

Pemittnê;  êertiees  hùr$  d*  Europe.  —  (Goaronne.)  —  Lu  empîùiféi 
,  dont  lu  pentiom^  atdnt  la  M  du  9  juin  i855,  Paient  régie$ 
par  les  di$po$iiionê  de  la  loi  des  3-as  août  1790,  ont  le  droit  de 
faire  compter  doubles  leurs  années  de  sermces  rendus  dans  Us 
colonies  avant  i85&,  alors  mime  qu'ils  n'^auraient  accompli  que 
postérieurement  à  cette  date  la  durée  de  trente  ans  de  services 
effectifs  {*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Couronne,  ancien  em- 
ployé à  la  préfecture  du  département  d'Alger,  tendantes  à  ce  quMl 
nous  plaise  rapporter  un  décret  du  lA  Janvier  18G0»  qui  fixe  t 
566  fr.  la  pension  de  retraite  qui  lui  a  été  accordée  pour  trente- 
trois  ans,  trois  mois  et  vingt^eux  jours  de  services,  dont  trois  ans,- 
huit  mois,  un  jour  de  services  militaires,  vingt  et  un  ans,  onze 
mois,  seize  jours  de  services  civils  accomplis  aussi  en  Algérie  pos- 
térieurement à  cette  époque,  en  y  comprenant  moitié  en  sas,  par 
application  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  9  juin  i853  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  les  vingt  et  un  «m«,  onae  mois  et  cinq 
jours  de  services  civils  que  le  requérant  a  rendus  en  Algérie  avant 
le  I*' janvier  i85â,  n'ont  été  comptés  que  pour  leur  durée  effective, 
tandis  qu'ils  devaient  être  comptés  pour  le  double  de  leur  durée, 
par  applicatioo  du  S  a  de  Tarticle  5,  du  titre  9  de  la  loi  des  3-aa 
août  Ï790,  renvoyer  le  requérant  devant  notre  ministre  deTAl* 
gérie  et  des  colonies  pour  y  être  procédé  à  une  nouvelle  liquida* 
tion  de  sa  pension  d'après  ces  bases; 

Tu...*  (observations  du  ministre  de  TAlgôrle  dans  le  sens  du 
pourvoi)  ; 
Vu  la  loi  du  9  juin  i853  et  la  loi  des  3-aa  août  1790; 
Considérant  qu'antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
9  juin  i853,  les  pensions  des  fonctionnaires  et  employés  civils  du 
gouvernement  en  Algérie,  étaient  régies  par  les  dispositions  de  la 
loi  des  3-92  août  1790; 

(*)  l^oir  plus  haut,  page  494,  arrêt  da  S  léTrier  1860. 
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considérant  qu'aux  termes  du  S  >  ^^  l'article  6  du  titre  U 
de  cette  dernière  loi  »  les  années  de  service  .remplies  dans  les 
emplois  civils  hors  d'Enrope  doivent  ôtre  comptées  pour  deux 
années,  lorsque  les  trente  ans  de  services  effectifs  sont  d^ailleurs 
complets; 

Considérant  qne  le  slenr  Couronne  comptait,  lorsqu^Il  a  été  mis 
à  la  retraite  plus  de  trente  ans  de  services  effectifs;  que,  dès  lors, 
il  est  fondé  à  demander  que,  dans  la  liquidation  distincte  à  laquelle 
les  services  quHl  a  rendus  antérieurement  au  i*"  Janvier  i854, 
doivent  donner  lieu,  conformément  à  l'article  18  de  la  loi  du  9  Juin 
i855,  les  vingt  et  un  ans,  onze  mois  et  cinq  jours  de  services  civils 
par  lui  rendus  en  Algérie  avant  le  i"*  Janvier  iSSA»  soient  comptés 
pour  le  double  de  leur  durée  effective  ; 

Art  1".  Notre  décret  du  à  Janvier  i8do,  qui  a  fixé  &  860  tr.  le 
chiffre  de  la  pension  accordée  au  sieur  Couronne,  est  rapporté. 

s.  Le  sieur  Couronne  est  renvoyé  devant  notre  ministre  de  TAl* 
gérie  et  des  colonies  pour  y  être  procédé  à  une  nouvelle  liquida- 
tion de  sa  pension  de  retraite  dans  laquelle  les  services  rendus 
par  lui  en  Algérie  avant  le  i**  Janvier  186/it,  seront  comptés  pour  le 
double  de  leur  durée  effective. 


(r  2520) 

[6  d4cm)kre  1100.] 

RMéreê  na/tigablê$;  manœuvre  d^unpertuii;  arrêté  préfectoral  ; 
réelamaiiom  de  propriétaires  d'usinée.  —  (Sourdeaux.)  -^  L'ad- 
ministration  a  le  droit  et  le  devoir  de  prescrire  sur  les  rivières 
navigables  et  flottables  les  mesures  qu^elle  juge  nécessaires  pour 
€usurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  le  service  de  la  naviga^- 
tion^'^Un  arrêté  préfectoral  modi  fiant  les  conditions  d^ouver-' 
turc  et  de  fermeture  d^un  pertuis  pratiqué  dans  un  barrage 
établi  sur  une  rivière  navigable  pour  former  la  retenue  de  di- 
verses usines  constitue  une  simple  mesure  de  police  et  non  un 
règlement  d'eau  gui  serait  assujetti  à  la  formalité  des  enquêtes 
et  ne  pourrait  être  pris  que  par  un  décret.  —  Cet  arrêté  ne  fait 
pas  obstacle  d  ce  que,  dans  le  cas  où  la  mesure  porterait  at- 
teinte aux  conventions  intervenues  entre  Vétat  et  les  proprie  " 
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tairei  d'usines,  ceux-ci  fassent  valoir^  deean$  Vauioriié  eompé- 
tente^  les  droits  quHU  pourraient  prétendre  à  une  indemnité» 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  :  1*  le  sieur  Sourdeaux,  proprié- 
taire du  moulin  dit  le  Moulin-Vieux  de  Gréteil,  et  le  sieur  Dela- 
fosse,  fabricant,  locataire  dudit  moulin;  a*  les  sieurs  Berson 
frères,  propriétaires  du  moulin  dit  le  Moulin-Boucher,  à  Gréteîl, 
et  le  sieur  Ricois,  meunier,  locataire  dudit  moulin;  et  Z*  le  sieur 
Thomas,  fabricant  de  couvertures,  propriétaire  du  moulin  dit  le 
Moulin-Neuf,  à  Gréteil,  usines  établies  sur  un  bras  secondaire  de 
la  rivière  de  Marne,  dit  le  Bras  du  Chapitre;  ladite  requête  ten- 
dante à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  3o  mai  iSSg,  et, 
en  tant  que  de  besoin,  un  arrêté  du  ao  septembre  i85o,  par  les- 
quels le  préfet  de  la  Seine  a  modifié  les  conditions  dans  lesquelles 
avait  lieu  Touverture  et  la  fermeture  du  pertuis  pratiqué  dans  on 
barrage  établi  pour  former  la  retenue  desdites  usines; 

Ce  faisant,  prononcer  Tannulation  desdits  arrêtés,  attendu: 
i*  quMls  seraient  irréguliers  en  la  forme  comme  ayant  été  pris  sans 
quMl  eût  été  procédé  à  des  enquêtes  dQcommodo  et  incommodo; 
a*  quMls  seraient  entachés  d*excès  de  pouvoir,  attendu  que  ces  ar- 
rêtés ne  se  seraient  pas  bornés  à  prescrire  de  simples  mesures  de 
police  pour  le  service  de  la  navigation,  mais  quMls  constitueraient 
des  règlements  d*eau  de  nature  à  modifier  les  conditions  d'existence 
desdites  usines,  règlements  qui,  sur  une  rivière  navigable,  ne 
pouvaient  être  faits  que  par  décrets  impériaux  rendus  en  notre 
conseil  d'état; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  les  arrêtés  attaqués 
n'auraient  prescrit  que  des  mesures  de  police  pour  le  service  delà 
navigation,  et  que,  dès  lors,  lesdits  arrêtés  pouvaient  être  pris  sans 
enquête,  et  qu'il  appartient  à  l'administration  préfectorale  de 
prescrire  toutes  les  mesures  de  poli  ce  destinées  à  assurer  le  service 
de  la  navigation  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  sieurs  Sourdeaux,  De- 
lafosse  et  consorts  concluent  subsidiairement  à  ce  qu^il  nous  plaise 
déclarer  que  les  arrêtés  attaqués  ayant  été  pris  contrairement 
aux  stipulations  d'une  transaction  intervenue  entre  l'état  et  les 
propriétaires  et  locataires  du  Moulin -Vieux  de  Gréteil  et  do 
Moulin-Boucher,  &  la  date  des  a-a8  novembre  i83a,  lesdits  ar- 
rêtés ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'une  demande  en  indemnité  soit 
dirigée  contre  l'état  à  raison  des  obligations  nouvelles  preeerites 
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aux  requérants  qui  seraient  de  nature  à  restreindre  les  avantages 
acquis  par  eux  au  prix  de  sacrifices  qu*ils  se  sont  imposés  et  de 
charges  qu'ils  ont  consenties  ; 

'  Vu  Farrôté  du  a  novembre  i83a,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine, 
en  autorisant  les  sieurs  Sourdeaux»  Ravenot,  Massinot  et  la- dame 
Boucher,  propriétaires  et  locataires  du  Moulîn-Yieux  de  Gréteil  et 
du  Moulin-Boucher,  conformément  aux  termes  d'une  soumission 
par  eux  souscrite  le  1"  octobre  précédent,  approuvée  le  8  du  même 
mois  par  le  ministre  des  travaux  publics,  à  établir  &  leurs  frais, 
sauf  une  subvention  fournie  par  Tétat,  dans  la  rivière  de  Marne,  à 
la  naissance  du  Bras  du  Chapitre,  un  barrage  destiné  à  améliorer 
et  à  régler  définitivement  la  chute  d'eau  desdites  usines,  a  imposé 
aux  soumissionnaires  ou  à  leurs  successeurs,  à  perpétudté,  Tobli- 
gatîon  de  rester  chargés  de  Tentretlen  dudit  barrage  et  de  la  ma- 
nœuvre du  pertuis,  laquelle  aura  lieu  conformément  aux  usages  de 
la  navigation  de  la  Marne  et  aux  règlements  faits  où  à  faire  pour 
la  police  de  cette  rivière;  ensemble  l'arrêté  du  26  mars  i835,  pris 
en  exécution  de  Tarrêté  susvisé,  par  lequel  a  été  réglementée  la 
manœuvre  du  pertuis  pratiqué  au  milieu  dudit  barrage; 

Vu  la  loi  des  13-ao  août  1790,  celle  des  28  septembre-6  octobre 
1791,  Tarrété  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  et  le  décret  du 
25  mars  1852; 

Considérant  qu'il  résulte  des  lois  et  arrêté  ci-dessus  visés  que 
Tadministration  a  le  droit  et  le  devoir  de  prescrire,  sur  les  rivières 
navigables  et  flottables,  les  mesures  qu'elle  juge  nécessaires  pour 
assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  le  service  de  la  navigation; 
que,  d'ailleurs,  l'article  2  de  l'arrêté  préfectoral  du  2  novembre 
i832  ci-dessus  visé,  par  lequel  a  été  autorisé  l'établissement  du 
barrage  de  Créteil ,  réserve  expressément  à  l'administration  le 
droit  de  réglementer  la  police  de  la  rivière  de  Marne; 

Considérant  que  les  arrêtés  attaqués  ont  été  pris  en  exécution 
des  dispositions  législatives  ci*dessus  visées  et  conformément  aux 
réserves  exprimées  dans  l'arrêté  préfectoral  précité,  et  qu'ils  se 
bornent  à  prescrire  de  simples  mesures  de  police  pour  le  service 
de  la  navigation  dans  la  rivière  de  Marne  ;  que,  dès  lors,  ces  arrêtés 
ne  constituent  pas  des  règlements  d'eau  assujettis  à  la  formalité  des 
enquêtes  et  qui  ne  pourraient  être  pris  que  par  décrets  impériaux 
rendus  en  notre  conseil  d'état  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  arrêtés  attaqués  ne  font  pas  ob- 
stacle, dans  le  cas  où  les  mesures  prescrites  par  le  préfet  porteraient 
atteinte  aux  conventions  intervenues  entre  l'état  et  les  proprié- 
taires desdites  usines,  à  ce  que  les  requérants  fassent  valoir,  devant 
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Tautoritô  compétente,  B*ils  s'y  croient  fondés,  les  droits  qnl Is  pour- 
raient prétendre  à  une  indemnité  en  réparation  des  dommages  que 
ces  mesures  auraient  causés  à  leur  usine; 

Art  i".  La  requête  des  sieurs  Sourdeaux,  Delafosae,  Berson, 
Ricois  et  Thomas  est  r^'etée. 


( r  2521 ) 

[7  déoemlire  1860.] 

Cùur$  d^eau  non  navigables  :  curage  'dam  retendue  du  remouê 
d*un  barrage.  — -  (Bardoux.)  -»  Quegtion  de  savoir  si  le  proprié  - 
taire  d'un  barrage  détérioré  par  une  crue  doit  contribuer  aux 
frais  de  curage  d'^un  cours  d^eau  non  navigable  dans  V étendue  du 
remous»  Jugé  que  le  conseil  de  préfecture^  avant  de  statuer^  au- 
rait  dû  ordonner  Vexpertise  réclamée  par  Vune  des  parties  à 
Veffet  de  vérifier  si  le  barrage^  dans  son  état  actueU  produit  en^ 
cote  un  remous  apparent^  et  si  rétablissement  de  cet  ouvrage  a 
déterminé  des  envasements  que  les  eaux  rendues  d  leur  libre 
cours  n''auraieni  pas  fait  disparaître  entièrement. 

Napoléon,  etc., 

Yu  la  requête  présentée  par  le  sieur  BardouXt  tendante  fc  oe  qa'il 
nous  plaise  annuler  un  .arrêté  du  i8  janvier  i80o,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  rAllier  a  r^'eté  sa  demande  en  décharge 
de  la  partie  des  frais  de  curage  auxquels  il  a  été  asst^'etti  comme 
propriétaire  riverain  sur  les  rôles  des  communes  d*Agouges  et  de 
Gouzon,  i  raison  du  curage  de  la  Burge  effectué  dans  retendue  du 
remous  apparent  du  barrage  de  l'Épine; 

Ce  faisant,  accorder  au  requérant  la  décharge  demandée,  attendu 
que,  d'après  l'article  3  des  arrêtés  du  19  mai  1869,  P&f  lesquels  le 
préfet  de  PAllier  a  prescrit  le  curage  de  la  Burge  dans  les  com- 
munes d'Agouges  et  de  Gouzon,  les  propriétaires  de  barrages  doi- 
vent supporter  les  frais  dece  curage  dans  toute  Tétendueduremous 
apparent  et  sur  une  longueur  de  60  mètres  à  Taval  de  la  chute, 
conformément  auxusagesgénéralement  établis;  que  si  lebarragede 
rÉpine  a  été  accidentellement  abandonné  depuis  cinq  années  par 
suite  d'inondations,  oe  barrage  n'a  pas  cessé  d'avoir  une  existence 
légale;  qu'il  peut  toujours  être  réparé  et  utilisé,  et  que  spn  aban- 
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don»  alors  môme  qu'il  serait  définitif,  ne  sanrait  exonérer  les  pro- 
priétaires des  frais  du  curage  occasionné  par  des  envasements 
qui  s'étaient  produits  pendant  qu'il  existait ,  enTasements  que  les 
eaux  rendues  k  leur  libre  cours  n'ont  pu  faire  disparaître  en* 
tièrement  ; 

Yn  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur  dans  le  sens 
du  pourvoi; 

Vu  les  arrêtés  du  19  mal  1859»  par  lesquels  le  préfet  de  TÂllier 
ordonne  le  curage  de  la  Burge  dans  les  communes  d'Agouges  et  de 
Couzon; 

Vu  notamment  Tarticle  3  de  ces  arrêtés ,  desquels  il  résulte  que 
les  fhiîs  de  curage  devront  être  supportés  par  les  propriétaires  rive- 
rains; que  toutefois  les  propriétaires  de  barrage  supporteront  les 
frais  de  ce  curage  dans  toute  retendue  du  remous  apparent  et  sur 
une  longueur  de  5o  mètres  à  l'aval  de  la  chute,  conformément  aux 
usages  généralement  établis  ; 
Vu  la  loi  du  là  floréal  an  XI  ; 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Bar- 
doux  soutenait  que  le  curage  effectué  dans  l'étendue  du  remous  du 
barrage  de  TËpine  devait  être,  conformément  aux  usages  locaux 
et  à  Tarticle  3  des  arrêtés  ci-dessus  visés  du  19  mai  1869,  supporté 
par  les  propriétaires  de  ce  barrage,  et  que  les  envasements  qui  se 
seraient  produits  par  suite  de  l'établissement  de  ce  barrage,  n'a- 
vaient pas  disparu  entièrement  depuis  que  des  crues  de  la  Burge 
en  avaient  détrnit  les  vannes;  que  le  sieur  Bardoux  demandait 
qu'il  fût  procédé  à  une  expertise  avant  de  statuer  sur  sa  récla- 
mation ; 

Considérant  que  Tétat  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  recon- 
naître si  le  barrage  de  l'Épine,  dans  son  état  actuel,  produit  en- 
core un  remous  apparent,  et  si  l'établissement  de  ce  barrage  a 
déterminé ,  antérieurement  aux  crues  de  la  Burge  qui  l'ont  dété- 
iloré,  des  envasements  que  les  eaux  rendues  à  leur  libre  cours  n'au- 
raient pas  fait  disparaître  entièrement;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  qu'avant  de  statuer  au  fond,  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  l'expertise  réclamée  par  le 
sieur  Bardoux; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 'de  l'ÀlIIer  du  18  Jan- 
vier 1860  est  annulé. 

3.  Le  sieur  Bardoux  est  renvoyé  devant  le  même  conseil  de  pré- 
fecture pour  y  être  statué  sur  sa  demande  en  décharge,  après 
qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  contradictoire  ayant  pour 
objet  de  vérifier  :  (i'')  si  le  barrage  de  rËpine,  dans  son  état  ac« 
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tuel,prodaIt encore  un  remous  apparent;  (3*)  si  l'établissement  de 
ce  barrage  a  déterminé,  antérienrement  aux  crues  de  la  Burge  qui 
Pont  détérioré,  des  envasements  que  les  eaux  rendues  à  leur 
libre  cours  n'auraient  pas  fait  disparaître  entièrement. 


( r  2522  ) 

[  8  décembre  1860.  ] 

Petitêvoirie;  alignementê  ;  démolition;  amendé  ;  jugementê  <2m- 
tinets;  surHê*  —  (Havet  )  —  Le  juge  de  police^  êaisi  d'une  cou- 
travenHon  de  voirie^  viole  Vartiele  161  du  Code  d^insiruction 
criminelle,  en  condamnant  le  prévenu  à  Vamende  et  en  ordon^ 
nant  un  sureis  pour  prononcer  eur  la  question  de  démolition;  U 
doit  être  statué  par  un  seul  et  même  jugement  sur  Vamende  et  la 
démolition  (*),  —  Lorsqu^un  arrêté  réfute  V autorisation  de  faire 
certains  travaux  à  un  mur  sujet  à  reculement^  travaux  que  le 
procés^verhal  de  la  contravention  déclare  confortatifs,  comme 
d'ailleurs  l'avait  fait  Varrêté  lui-même,  la  contravention  à  cet 
arrêté  doit  être  punie  de  Vamende  et  de  la  démolition  ;  en  ne 
prononçant  que  Pamende  et  en  ordonnant  un  sursis  pour  quHl 
soit  statué  sur  la  question  de  démolition  jusqu^à  ce  que  V autorité 
administrative  ait  décidé  le  caractère  confortatif  des  travaux^ 
le  juge  de  police  viole  la  foi  due  au  procès-verbal  et  Varrêté 
qui  avait  refusé  d'autoriser  ces  travaux  en  se  fondant  sur  leur 
caractère  confortatif, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  Chambre  crimiDelle. 

La  cour, 

Attendu,  en  fait,  que  Havet,  menuisier  et  débitant  à  Noroy,  avait 
obtenu  du  maire  de  cette  commune  Tautorisation  d'exhausser  de 
i".ûo  une  portion  du  mur  de  ses  bâtiments  longeant  la  rue  de 
Prouleroy,  dite  d'^En-bas,  lesquels  sont  soumis  à  reculement  par 
suite  d'un  plan  d'alignement  régulièrement  approuvé  ;  mais  que 
cette  autorisation  a  été  révoquée  par  arrêté  du  préfet  de  l'Oise,  en 
date  du  8  février  1860,  par  le  motif  que  l'arrêté  municipal  dont  il 
8*agit  avait  pour  effet  d'autoriser  des  travaux  confortatifs  à  une 
maison  en  saillie  sur  l'alignement  ; 


(*)  Fuir  arrétfi  des  27  Juillet  1860  et  23  août  1860,  pages  839  et  913. 
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Que,  néanmoins,  ces  mêmes  travaux  ayant  été  exécutés  par 
iiavety  un  procès-verbal  dressé»  le  a  août  1860,  par  le  commissaire 
de  police  du  canton  de  Saint- Just,  a  constaté  que  «  Havet,  contrai- 
»  rement  à  l'arrêté  du  préfet  de  TOise  susvisé,  s'était  permis  d'éta- 
9  blir,  sur  les  anciens  murs  longeant  la  rue  de  Prouleroy,  une  char- 
»  pente  avec  poutres  pour  consolider  le  plancher  au-dessus  de  son 
»  corps  de  logis,  le  tout  à  neuf,  et  sur  laquelle  se  trouve  posée  une 
»  toiture  avec  chevrons  et  autres  accessoires  également  neufs;  » 

Que,  cité  à  raison  de  ces  travaux  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  Havet  a  été  condamné  à  Tamende  pour  avoir  construit  sans 
autorisation,  mais  que  le  juge  a  sursis  à  statuer  sur  le  maintien  ou 
la  démolition  des  travaux  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative 
eût  décidé  s'ils  étalent  ou  n'étaient  pas  confortatifs  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  méconnu  la 
foi  due  à  un  procès -verbal  régulier  et  non  débattu,  qui  déclarait 
que  les  travaux  exécutés  étaient  précisément  ceux  qu'avait  interdits 
rarrêté  préfectoral  du  8  février  1860,  ensemble  l'autorité  de  cet 
acte  administratif  qui  avait  déjà  déclaré  le  caractère  confortatif  des 
travaux  dont  il  s'agit,  en  annulant,  par  ce  motif,  l'arrêté  municipal 
qui  les  avait  autorisés  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  dès  l'instant  où  les  travaux  avaient  eu 
lieu  sans  autorisation  et  sur  un  mur  sujet  à  reculement,  le  juge 
n'avait  pas  à  se  préoccuper  du  caractère  desdits  travaux,  et  qu'en 
condamnant  le  prévenu  à  l'amende,  il  devait  en  même  temps  or«- 
donner  la  démolition  de  la  besogne  mal  plantée; 

D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  un  sursis  pour  la  vérification  par 
l'autorité  compétente  du  caractère  des  travaux,  le  jugement  a  violé 
l'article  5  de  l'édit  de  1607,  ensemble  les  articles  161,  16a  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  et  l'article  671,  n*  1 5,  du  Code  pénal; 

Attendu,  enfin,  qu'en  condamnant  à  l'amende  et  en  prononçant 
un  sursis  pour  la  vérification  de  la  nature  des  travaux  avant  de  sta< 
tuer  sur  la  démolition  demandée,  le  juge  de  police  a  méconnu  les 
règles  de  sa  compétence;  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  statuer 
par  deux  dispositions  distinctes  sur  une  contravention  unique,  et 
de  scinder  sa  décision  ; 

Qu'en  procédant  ainsi ,  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  les  tri- 
bunaux de  répression  n'étant  compétents  pour  connaître  de  l'ac- 
tion  civile  en  réparation  du  dommage  provenant  d'une  contraven- 
tion ou  d'un  délit  qu'accessoirement  à  l'action  publique,  et  violé 
l'article  161  du  Code  d'instruction  criminelle,  d'après  lequel  il  doit 
être  statué  sur  l'une  et  l'autre  action  par  le  même  jugement  ; 

Par  ces  motifs»  casse  et  annule»  etc. 
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I.  Li.'i.ii.=a; 


(r  2523) 

[11  décembre  1860.] 

Desiéchements;  syndicat  de  communes;  intérêt  privé;  dommages 
à  des  fonds  inférieurs;  compétence*  —  (Artaud.)  —  Le  juge  du 
possessoire  peut ,  sur  la  complainte  des  propriétaires  inférieurs 
inondés  par  la  rupture  d'une  digue ,  condamner  le  syndicat  du 
dessécî^ment  du  marais  supérieur^  à  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitifs  alors  même  que  cette  digue  serait  considérée  comme 
une  dépendance  du  domaine  militaire,  placée  sous  la  direction 
de  Vadminisiration  de  la  guerre,  si  cette  administration  s*ut  dé- 
clarée désintéressée  avant  Vinslance,  et  si,  d'ailleurs^  ce  juge^ 
ment  au  possessoire  ne  fait  courir  aucun  risque  aux  intérêts  gé^ 
néraux,  puisqu'il  n'est  pas  opposable  au  ministre  de  la  guerre, 
et  quHl  ne  peut  limiter  Vexercice  de  ses  droits  ni  gêner  la  sur- 
veillance de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  et  du  génie 
militaire.--  Le  juge  du  possessoire  est  également  compétent  pour 
ordonner  la  destruction  de  travaux  dommageables^  opérés  par 
un  syndicat  de  communes;  Vintérêt  de  plusieurs  communes  réu- 
nies en  syndicat  n*en  est  pas  moins  un  intérêt  privé,  qui  ne  peut 
donner  aux  travaux  de  dessèchement  entrepris  le  caractère 
de  travaux  publics;  pour  avoir  ce  caractère,  et  par  suite 
changer  la  compétence,  il  faudrait  que  les  travaux  eussent  été 
exécutés  dans  un  intérêt  général  et  public»  •*-  Les  fonds  infé^ 
rieurs  n*étant  assujettis  qu'à  recevoir  les  eaux  découlant  natu- 
rellement des  fonds  supérieurs,  les  propriétaires  de  ces  derniers 
fonds ^  ^ui  veulent  les  dessécher  en  laissant  écouler  dans  les  ri- 
goles inférieures  toutes  les  eaux  de  leurs  marais,  accumulées  ar- 
tificiellement, sont  tenus  de  se  conformer  aux  prencriptions  de 
la  loi  du  lo  juin  i85â»  et^  fautepar  eux  de  le  faire,  ils  sont  pas- 
sibles de  Vaction  possessoire  des  propriétaires  des  fonds  infé- 
rieurs. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  civile. 

La  cour, 

Sur  les  premier  et  deuxième  moyens,  relatifs  à  Ut  compétence  : 
Attendu  que  les  communes  propriétaires  de  Tétang  ou  jQot  de 
Wingles  ont  été  autorisées  admiaistr&tivement  h  se  constituer  en 
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syndicat  pour  desaéeher  cet  étang,  à  couper  à  cet  effet  la  digue 
Gustiû  qui  retenait  les  eaux  et  qui  est  la  propriété  de  Tétat,  enfin, 
à  déverser  ainsi  ces  eaux  dans  une  rigole  désignée  par  Tadministra- 
tion  sous  la  nom  de  rigole  du  Roi  (  mais  que  cette  opération  n*était 
permise  qu'à  la  charge  par  le  syndicat  de  curer,  creuser  et  élargir 
la  rigole  du  Roi  dans  des  proportions  déterminées*  et  qu'il  était  fait 
réserve  expresse  du  droit  des  tiers  \ 

Attendu  que  le  syndicat,  sans  accomplir  suflOsamment  la  condi- 
tion préalable  qui  lui  était  imposée,  a  coupé  la  digue  Gustin ,  fait 
écouler  les  eaux  dans  la  rigole  du  Roi,  et  que  des  propriétés  infé- 
rieures ont  été  inondées  ; 

Attendu  qu'Artaud  et  consorts  ont  soutenu  qu'ils  avaient  la 
possession  annale  de  la  partie  de  la  rigole  du  Roi  qui  borde  ou 
tt*averse  leurs  Jimmeubles  ;  que  l'on  ne  pouvait,  sans  Indemnité 
préalable  I  la  grever  d'une  servitude  en  y  déversant  les  eaux 
d^un  dessèchement  et  inonder  ainsi  les  fonds  contigus  ; 

Qu'ils  ont ,  en  conséquence,  agi  au  possessoire  pour  obtenir  la 
cessation  du  trouble  et  la  réparation  du  préjudice  causé; 

Attendu  que  le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  statuer  tant 
sur  les  actions  possessoires  que  sur  les  dommages-intérêts  pré- 
tendus à  raison  du  trouble  apporté  à  la  possession  ; 

Qu'il  appartenait  donc  au  juge  de  paix  de  Seclin ,  et  en  appel  au 
tribunal  de  Lille,  de  statuer  sur  la  demande  d'Artaud  et  consorts, 
de  les  maintenir  en  possession  et  de  condamner  le  syndicat  du  flot 
de  Wingles  à  des  dommages-intérêts  ; 

Qu'il  pouvait  ordonner,  en  outre,  que  la  digue  Gustin  serait  réta- 
blie provisoirement  dans  l'état  où  elle  était  avant  la  coupure , 
après  avoir  constaté,  en  fait,  que  cette  coupure  était  une  cause  de 
trouble; 

Que,  sur  ce  dernier  point,  le  demandeur  en  cassation  oppose  que 
le  jugement  attaqué,  en  ordonnant  le  rétablissement  dans  son  an- 
cien état  de  la  digue  Gustin,  qui  est  une  dépendance  du  domaine 
militaire^  a  excédé  sa  compétence  et  violé  l'article  i5  du  titre  1**  et 
l'article  1*'  du  titre  17  de  la  loi  du  10  Juillet  1791,  qui  attribuent  au 
ministre  de  la  guerre  la  manutention  du  domaine  militaire,  ainsi 
que  les  articles  1,  7  et  9  du  décret  du  16  août^i855,  qui  décident 
que  les  travaux  à  faire  sur  le  domaine  miUtaire  doivent  être  soumis 
préalablement  à  l'examen  de  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics ; 

Mais  attendu  qu'en  soulevant  cette  exception,  le  demandeur  s'ap- 
puie sur  un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas»  et  que  la  législation  in- 
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voquée  attribue  au  seul  ministre  de  la  guerre,  qui  s'est  déclaré 
désintéressé  avant  Pinstance  ; 

Que  le  syndicat  du  flot  de  Wingles  peut  d'autant  moins  s'en  pré- 
valoir dans  son  intérêt  privé,  que  les  intérêts  généraux  ne  courent 
aucun  risque,  le  jugement  rendu  n'étant  pas  opposable  au  ministre 
de  la  guerre,  et  ne  pouvant  limiter  l'exercice  de  ses  droits  ni  gêner 
la  surveillance  de  la  commission  mixte  et  du  génie  militaire; 

Attendu  que  le  demandeur  en  cassation  oppose  encore  que  le  Ju- 
gement attaqué  a  violé  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et 
Tarticle  U  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  YIII ,  tant  en  ordonnant  la 
destruction  d'un  travail  public  qu'en  accordant  des  dommages-in- 
térêts à  raison  de  Texécution  de  ce  travail  ; 

Mais  attendu,  en  fait*  que  le  dessèchement  du  flot  de  Wingles  a 
été  entrepris  par  les  communes  qui  en  sont  propriétaires,  pour 
améliorer  leur  domaine  et  le  rendre  plus  productif;  que  c'est  une 
opération  relative  à  la  propriété  privée,  et  non  pas  un  acte  d'admi- 
nistration publique; 

Qu'aucun  des  actes  de  l'administration  supérieure  n'attribue  à 
cette  entreprise,  soit  expressément,  soit  implicitement,  le  carac- 
tère de  travail  public; 

Que,  loin  de  là,  l'arrêté  préfectoral  qui  organise  le  syndicat  dé- 
cide que  les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  10  Juin  i85/i,  qui 
régissent  d'une  manière  plus  spéciale  les  travaux  privés  de  dessè- 
chement, doivent  être  appliquées  au  flot  de  Wingles; 

Qu'enfin  le  syndicat  ne  pourrait  se  couvrir  contre  les  tiers  d'une 
autorisation  qui  réservait  expressément  leurs  droits  et  lui  impo- 
sait, dans  leur  intérêt,  des  conditions  qu'il  n'a  pas  remplies  ; 
Au  fond  et  sur  le  troiiième  moyen  : 

Attendu  que  le  syndicat  du  flot  de  Wingles  a  soutenu  que  la  ri- 
gole du  Roi  étant  un  cours  d'eau  public^  contigu  à  la  digue  Gustin, 
il  avait  eu  le  droit  d*y  déverser  ses  eaux  de  dessèchement  ; 

Mais  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  constaté  qu'Artaud  et 
consorts  avaient  la  possession,  à  titre  de  propriétaires,  d'une  por- 
tion de  la  rigole  du  Roi ,  attribue ,  par  suite,  à  cette  partie  de  ri- 
gole la  qualification  de  cours  d'eau  privé; 

Attendu  que  le  syndicat  soutient,  de  plus,  que  le  flot  de  Wingles 
est  alimenté  par  les  sources  de  Beni-Fontaine,  que  la  rigole  du  Roi 
était  la  voie  d'écoulement  naturel  de  ces  sources; 

Que  la  coupure  de  la  digue  Gustin  avait  simplement  détruit  l'ob- 
stacle qui  les  détournait  de  leur  direction  normale,  et  qu'en  réta- 
blissant cette  direction ,  il  avait  usé  d'un  droit  consacré  par  l'ar- 
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ticle  6A0  du  Gode  Napoléon ,  ce  qui  ne  pouvait  donner  ouverture  à 
une  complainte  possessoire  ;  , 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'article  6/io,  les  fonds  infé- 
.rieurs  sont  assujettis,  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés ,  à  recevoir 
les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  ;  que  cette  faculté  lég;ale 
n^est  pas  éteinte  par  la  simple  possession  animo  domini  du  fonds 
inférieur;  mais  que  cette  servitude  ne  peut  être  rendue  plus  oné- 
reuse par  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ; 

Qull  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  le  syndicat  du  flot 
de  Wingles  a,  par  des  travaux  faits  de  main  d'homme,  déversé  dans 
la  rigole  du  Roi,  non  pas  les  eaux  coulant  naturellement  d'une 
source  supérieure,  mais  une  masse  énorme  d'eau  accumulée  artifi- 
ciellement par  une  digue  dans  laquelle  il  n'existait,  avant  le  trouble, 
ni  vanne  ni  décharge  mettant  le  flot  de  Wingles  en  communication 
avec  la  rigole  du  .Roi  ; 

Que,  par  suite  de  cette  aggravation  considérable,  les  fonds  infé- 
rieurs ayant  été  inondés,  les  auteurs  du  trouble  ont  été  justement 
condamnés  à  des  dommages-intérêts  ; 

Que,  d'ailleurs,  en  statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué,  loin  d'af- 
franchir les  fonds  inférieurs  de  leurs  obligations,  a  déclaré  expres- 
sément que  la  possession  d'Artaud,  et  consorts  est  assujettie  à  la 
servitude  légale  de  livrer,  selon  les  dispositions  de  l'article  6/io  du 
Code  Napoléon,  passage  aux  eaux  découlant  naturellement  des  fonds 
supérieurs  ; 

Que  cette  déclaration  réserve  suffisamment  les  droits  que  pour- 
raient tivoir  les  propriétaires  du  flot  de  Wingles  de  laisser  couler 
naturellement  les  eaux  «de  Béni-Fontaine  dans  la  rigole  du  Roi ,  si, 
en  effet,  elles  j  étaient  conduites  par  la  pente  des  lieux  et  sans 
aucun  travail  ; 

Qu'il  n'y  a  rien  de  contraire  à  induire  de  la  disposition  du  juge- 
ment qui  ordonne  le  rétablissement  de  la  digue  Gustin  dans  son 
état  primitif,  la  destruction  de  l'œuvre  qui  aggrave  la  servitude 
n'ayant  rien  d'incompatible  avec  l'exécution  du  travail  qui  serait 
nécessaire  pour  son  usage  légal  ; 

Qu'en  réprimant  l'abus ,  sans  porter  atteinte  au  droit,  le  juge- 
ment attaqué,  loin  de  violer  l'article  6/io,  en  a  fait,  au  contraiie, 
une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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(H"  2524) 

EatpropriÉUisn  ;  êrtê^r  atr  îênom  d$  VeoJpreprié  /  énomeiaiiom  du 
proûis-90irbaL  •»  (Vayré.)  <-^  L'erreur  eommise  tur  U  nom  de 
V exproprié^  dans  le  proeés-^erbal  des  opérutiom  du  jury^  ne 
eufjit  poM  pour  entraîner  la  eaeeatio»^  eHl  résuUe  des  autres 
énsneiatione  du  proeèe^erhal  que  ee  n^eet  qu^une  erreur  de 
plumé  e$  qu^aueun  pféfudiee  nfen  e$t  résulté* 

Aig^  PU  u  (i9V^  Dfi  «ussATioif  •  chainl)r3  civile, 

UomiPy 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  Varticle  S7,  $%  9  et 
7»  de  la  loi  du  6  mai  i6âi  ; 

Attendu  que  si,  au  procès-verbal  des  opérations  dn  jury  de  Fi- 
geae,  Antofne  Vayré  a,  par  erreur,  été  porté  sous  le  nom  d'Antoine 
Vitrae,  cette  erreur,  qui  ne  lui  a  causé  aucun  préjudice,  se  trouve 
réparée  par  les  autres  énonciations  de  ce  proeès-rerbal,  et  ne  sau- 
rait, dès  lors ,  entraîner  la  nullité  ; 

Qu*eB  effet ,  Antoine  Vayré  a  été  régulièrement  cité  devant  le  Jury 
d'expropriation  pour  le  25  février  1860;  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  que,  ledit  Jour,  le  greffier  a  fait  l'appel  de  tous  les  proprié- 
taires portés  sur  le  tableau  y  annexé,  qu'ils  ont  tous»répondu  indi- 
viduellement ;  que  Delpin,  avocat ,  s'est  présenté  pour  tous  ;  qu'An- 
toine Vayré  figurait  au  tableau  susénoncé,  sous  le  n*  20;  que  le 
môme  procès-verbal  constate  encore  que,  dans  la  séance  du  a5  fé* 
vrier,  Paffafre  n*  ao  a  été  débattue;  qu'après  les  observations  des 
avocats ,  il  a  été  demandéque  la  compagnie  achetftt  deux  portions 
des  n"*  a8  et  38,  ce  qui  a  été  accepté  par  celle-ci  ;  que  le  n°  20  était 
celui  sous  lequel  figurait  l'affaire  d'Antoine  Vayré,  et  que  les  deux 
pièces  n"  a8  et  38  étaient  précisément  celles  dont  il  était  expro- 
prié ;  et  que  si ,  par  erreur,  il  est  désigné  sous  le  nom  d'Antoine 
VI trac ,  cette  erreur  se  trouve  rectifiée  par  les  énonciations  con- 
cordantes du  procès- verbal  ;  qu'ainsi  le  procès  manque  en  fait; 

Rejette ,  etc. 
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( r  2525 ) 

[  Il  iéiMnlm  1I60.] 

Indemnités;  dommages.—  (Yanel.)  —  Fixation  de rindemnilé due 
à  un  propriétaire  à  raison  des  dommages  occasionnés  au  kar-^ 
rage  de  son  moulin  par  suite  du  rétrécissement  du  lit  d*une  H- 
tiére  résultant  de  la  construction  d^un  chemin  vicinal. 

ffapoléOB,  etc., 

Va  les  requêtes  présentées  pour  les  sieur  et  dame  Vauel,  ten- 
dantes à  ce  quMl  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  i5  février  1859, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  I^ot,  statuant  sur  la  demande 
^uMls  avalent  foripée  &  reflet  d*obtenir  la  réparation  des  domipages 
quQ  leur  ont  fait  éprouver  les  travau](  que  Tadmlnistration  a  fait 
exécuter  au  barrage  de  leur  moulin  sur  la  rivière  du  Gelé,  pour 
donner  un  passage  suffisant  au  courant  de  cette  rivière,  à  Tçndroit 
où  son  lit  a  été  rétréci  par  la  construction  du  cbemin  vjcinal  de 
grande  communication  n°  Ai^  de  Fi^eap  à  Cahors,  a  décidé,  en  pre- 
mier )ieu^  que  les  dommages  dont  se  plaignaient  les  époux  Yanel, 
et  qui  avaient  été  occasionnés  par  une  crue  du  Gélé  survenue  le 
1"  ipars  i858,  devraient  être  attribués  en  partie  aux  travaux  exé- 
cutés par  Tadminlstratlon,  et  en  partie  &  la  faute  des  époux  Vanel 
qui  avalent  négligé  de  réparer  des  dégradations  ^ui  s'étaient  pro- 
duites dans  la  partie  da  barrage  de  leur  moulin  laissée  intacte  par 
radministra^Ion;  (ju'en  CQuséqijence,  ces  dommages,  quMl  1^  éva- 
lués à  a  956'. 5o,  seraient  supportés  pour  moitié  par  l'administra- 
tloi)  et  poyr  moitié  par  les  sieur  et  dame  Vanel;  et,  en  secQOd  llçu, 
que  le  moulin  des  requérants  ayant  acquis  une  plus-value  de 
1  000  francs  par  suite  de  la  construction  du  chen^in  yicinal  de 
grande  communication  n*"  4i,  Tindemnité  de  1  /i68'.25  due  par  Tad- 
ministration  aux  sieur  et  dame  Vanel,  devait  être  compensée  Jui^- 
qvCi,  concurrence  de  la  moitié  de  cette  pli^s-value,  et  a,  ep  consé- 
quence, fixé  cette  indemnité  à  968'.9$; 

Ce  faisant,  et  attendu,  d^une  part,  que  les  domipages  dont  se 
plaignent  les  requérants  ont  été  occasionnés  par  le  changement 
que  Tadminlstration  a  apporté  an  tracé  du  barrage  qui,  par  sa  non- 
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velle  situation,  est  plus  directement  exposé. au  choc  des  courants 
et  des  corps  flottants,  et  ne  leur  oppose  plus  la  même  résistance  ; 
et,  d'autre  part,  que  le  moulin  des  époux  Yanel  n*a  acquis  aucune 
plus-value  par  suite  de  la  construction  du  chemin  vicinal  de  grande 
communication  n«  /ii,  décider  que  la  réparation  du  dommage  doit 
être  mise  à  la  charge  de  Tadministration  seule  et  qu'elle  est  obligée 
de  donner  au  barrage  une  solidité  suffisante  pour  résister  aux 
crues  du  Gelé  comme  il  y  résistait  autrefois,  sinon  de  payer  aux 
époux  Vanel  le  prix  des  travaux  qu'ils  effectueraient  eux-mêmes 
pour  obtenir  ce  résultat;  et  qu'aucune  déduction  ne  serait  faite  sur 
î'inàemnité  due  aux  sieur  et  dame  Vanel  pour  la  prétendue  plus- 
value  que  leur  propriété  aurait  acquise;  en  conséquence,  con- 
damner le  préfet  du  Lot,  comme  représentant  les  communes  inté- 
ressées à  la  construction  du  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion n*  /(i  :  i"*  à  réparer  non-seulement  la  partie  du  barrage  qui  a 
été  enlevée,  le  1"  mars  i858,  par  les  eaux,  mais  encore  toutes  les 
portions  qui  restent  de  l'ancienne  digue,  ou  à  payer  aux  requérants 
le  prix  de  ces  travaux;  a*  à  payer  aux  requérants  une  indemnité 
de  U  francs  par  Jour  pendant  tout  le  temps  que  durera  le  chômage 
de  l'usine,  depuis  le  jour  où  le  moulin  a  cessé  de  moudre,  jusqu'à 
l'entier  achèvement  des  travaux,  une  somme  de  396  francs  pour  la 
perte  d'un  flot  qui  a  été  enlevé  en  même  temps  que  le  barrage,  une 
somme  de  900  francs  pour  la  réparation  des  dégradations  surve- 
nues aux  caves  et  aux  pertuis  du  moulin,  depuis  qu'ils  ne  sont  plus 
couverts  par  les  eaux;  enfin  une  somme  de  80  ft'ancs  pour  le  ré- 
tablissement d'un  échampoir  destiné  à  mettre  à  sec  le  moulin,  qui 
a  été  supprimé  par  l'administration,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la 
demande;  S""  enfin  à  payer  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  de 
l'expertise  et  de  la  tierce  expertise  ; 

Vu  les  Observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ;••• 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807,  et  celle 
da9imaii836; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fixant  à  1  A68'.35 
rindemnité  &  laquelle  ont  droit  les  sieur  et  dame  Vanel  pour  la  ré- 
paration des  dommages  dont  ils  se  plaignent,  il  sera  fait  une  juste 
appréeiation  de  la  part  de  responsabilité  qui  doit  être  mise  à  la 
charge  de  l'administration; 

Art.  !*'•  L'indemnité  due  aux  sieur  et  dame  Vanel ,  par  le  préfet 
du  Lot,  es  noms,  est  fixée  à  1  UQ^'.ab. 

3.  Les  intérêts  de  cette  somme  seront  payés  à  partir  du  37  août 
1S69,  jour  où  les  sieur  et  dame  Vanei  en  ont  fait  la  demande. 

3.  Les  dépens,  ainsi  que  les  frais  de  l'expertise  et  de  la  tierce 
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expertise  seront  supportés  par  le  préfet  du  Lot  es  noms.  (Le  décret 
réforme  Tarrété  du  i5  février  1869  en  ce  qu'il  a  de  contraire  et  re- 
jette le  surplus  des  conclusions  des  demandeurs.) 


(r  2526) 

[13  décembre  18S0.] 

Riviireê  nanigableê;  eomiructiont  dans  (^intérieur  d^une  iU.  — 
P'allée  de  la  Loire;  digue  non  autorisée.  —  (Marchand.)  —  Les 
peines  prononcées  par  les  arrêts  de  1777  et  de  1785  contre 
ceux  qui  ont  fait  sans  autorisation  des  constructions  dans  le  lit 
ou  sur  les  bords  des  rivières  et  canaux  navigables  ne  sont  pas 
applicables  à  ceux  qui  exécutent  des  travaux  dans  l*intérieur 
d'une  ile  (*).  —  L article  6  de  la  loi  du  u8  mai  i858,  qui  interdit 
de  construire  sans  autorisation  aucune  digue  sur  les  parties  sub^ 
mersibles  de  la  Loire,  de  la  Seine ^  etc.,  ne  peut  recevoir  son 
application  qu'autant  que  les  surfaces  submersibles  ont  été  tn- 
diquées  sur  des  plans  tenus  à  la  disposition  des  intéressés  et  ont 
été  délimitées  définitivement  par  un  décret* 

Napoléon ,  etc.» 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Marchand  atné,  tendantes 
à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  1*'  décembre  1859,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire,  statuant  sur  un 
procès-verbal  de  contravention,  dressé  le  6  décembre  i858,  par  le 
sieur  François  Becq  Rouyer,  conducteur  des  ponts  et  chaudes  & 
Tours,  et  constatant  que  le  sieur  Marchand  avait  fait  exécuter,  sans 
autorisation,  des  remblais  dans  Tîle  Simon,  située  au  milieu  de  la 
Loire,  en  aval  du  pont  de  pierre  de  Tours,  a  décidé  que  le  requé- 
rant avait  contrevenu  aux  dispositions  des  arrêts  du  conseil  du  roi 
du  3/1  juin  1777  (  article  U)  et  du  a3  juillet  1783  (titre  3,  article  1*') 
et  de  la  loi  du  38  mai  i858  (article  6),  et  Ta,  en  conséquence,  con- 
damné à  payer  une  amende  de  5oo  francs  et  les  frais  du  procès- 
verbal  dressé  contre  lui,  et  à  démolir  les  travaux  par  lui  Indûment 
exécutés; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  ces  travaux  ont  été  exécutés  dans  Tin- 


(*)  f^otr  arrêt  du  13  juin  18S0,  ci-d«8BiJ9.  page  770. 


gSfi  LOIS,    DÊGREtS,    AftRÊfÊS,  ETC.  ' 

téfleur  dé  Vi\é  Sitnoll,  qtlt  est  i^pai^éd  du  lit  actuel  dô  la  LDir^^  ()ar 
un  espace  de  plus  de  ^o  mètres,  cotnpodé  de  grèVeê  QUI  lUi  Oiit  été 
concédées  par  Tétat  ;  qu'ainsi  ils  ne  ^nt  ni  dans  le  lit  du  fleuve  ai 
le  long,  c'est-À-dlro  sur  les  bords  de  ce  fleuve,  seuls  cas  ou  les  ar- 
rêts du  conseil  du  roi  précités  exigent  Fautorisation  préalable» 
dire  que  le  requérant  n'a  point  contrevenu  aux  dispositions  de  ces 
arrêtés;  dire,  en  outre^  qu'il  n'a  point  contrevenu  aux  dispositions 
de  Tarticle  6  de  la  loi  du  aB  rûtA  1858,  qui  interdit  de  construire, 
sans  autorisation,  aucune  digue  sur  les  surfaces  submersibles  de  la 
vanée  de  la  Loire,  attèddti  qUe  les  oUVfages  exécutés  par  lui  ne 
sont  point  des  digues,  et  que  d'ailleurs  les  parties  submersibles  de 
la  vallée  de  la  Loire  n*àyant  pas  été  déterminées  comme  le  prâS^ 
cri  vent  les  aHloles  is  et  suivants  du  décret  du  16  août  i8§8«  por- 
tant règlement  d'administration  publique  pour  rexécatioo  de  la 
loi  du  Aè  mai  i858,  Tartiele  6  de  cette  loi  ne  peut  être  appliqué 
danâ  la  vallée  de  la  Loire;  en  conséquence,  décharger  le sleorilar- 
ehand  des  condamnations  prononcée»  contre  lui  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pubtios^  ten- 
dantes au  maintien  de  l'arrêté; 

VU  le  procès- verbal  de  contravention  de  graAde  voirie»  dressé  le 
6dè6embre  1868,  par  le  sieur  François  Beoq  Rouyer,  conducteur 
des  ponts  et  ohaussées  à  Tours»  et  constatant  qUe  le  sieur  Marohtad 
a  fait  exécuter  dans  l'île  e^mon  les  ouvrages  suivants  :  1*  établisse» 
ment  en  sable  et  débris  de  carrières  d'une  banquette  sur  une  allée 
longitudinale,  à  partir  de  90  mètres  de  la  tête  de  l*île  jusqu'à  i3o 
mètres  en  aval  de  ce  point,  sur  une  largeur  de  5  mètres  et  une 
hauteur  moyenne  de  o".5o  ;  a°  répandages  de  décombres  sur  divers 
points  aux  abords  de  la  maison  qui  existe  sur  cette  île;  3°  rechar- 
gement, en  débris  de  carrières  de  la  rampe  qui  descend  du  pont 
suspendu  de  la  rue  Bonaparte  sur  Vî\e  Simon  et  dont  la  longueur 
est  de  90  mètres,  enfin  prolongement  de  cette  rampe  jusqu^au  pied 
de  la  maison  de  l'île  sur  une  longueur  de  100  mètres; 

Vu  l'ordonnance  du  iS  août  1669,  titre  97,  article  &2,  et  les  arrëtft 
du  conseil  du  roi  du  a/i  juin  1777,  article  à,  et  du  aS  juillet  178S, 
titres,  article  1*'; 

Vu  la  loi  du  a3  mars  iSka; 

Vu  la  loi  du  39  floréal  an  X; 

Vu  la  loi  du  128  mai  i8ô8,  article  6,  et  le  décret  du  i5  août  suivant, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
cette  loi,  notamment  l'article  12  ; 

En  ce  qui  touche  Vapplication  des  arréU  susvités  de  1777  et  de 
1783: 
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CoDslâôrant  que,  diaprés  ces  arfèts,  sont  seuls  passibles  d*une 
amende  et  de  déoiglltion  des  ouvrages  indûment  exécutés,  ceux 
qui  ont  fait,  sans  autorisation,  des  constructions  dans  le  Ut  ou  sur 
les  bords  des  rivières  et  canaux  navigables;  quMl  résulte  de  Tin*- 
structîon  que  les  ouvrages  qui  sont  Tobjet  du  procès-verbal  sus- 
Visé  ont  été  exécutés  dans  iMntérieur  dé  llle  Simon;  qu^ainsi 
Us  né  coûstituent  point  une  Contravention  iiux  dispositions  de  ces 
arrêts;  ^ 

En  ce  qui  touche  Vapplication  de  Vartiele  6  d«  l«  loi  eu  a8  mat 
i858  : 

Considérant  que  cet  article  interdit  de  construire,  sans  autorisa- 
tion, aucune  digue  sur  les  parties  submersibles  de  la  Loire,  de  la 
iSeine,  etc.  ;  que  le  même  article  dispose  que  les  surfaces  submer- 
sibles doivent  être  indiquées  sur  des  plans  tenus  à  la  disposition  des 
iûtéra^sés,  et  qu^aux  termes  de  Tarticle  i/i  du  décret  du  i5août 
18Ô8.  un  décret  délibéré  en  conseil  d'état  doit  déterminer  les  limites 
définitives  de  la  partie  submersible  de  chacune  des  vallées  énoncées 
dans  ^article  6  de  la  loi  précitée  ; 

Considérant  qu'aucun  décret  n'a  encore  fixé  les  limites  défini- 
tives de  la  partie  submersible  de  la  vallée  de  la  Loire;  que,  dès  lors, 
la  disposition  ci  «dessus  énoncée  de  l'article  6  de  la  loi  du  a8  mai 
1 858,  ne  peut  recevoir  son  application  dans  cette  vallée  ; 

Art.  1*'.  L^arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire  du 
1*'  décetnbre  iSSg  est  annulé. 

Q.  Le  sieur  Marchand  est  renvoyé  des  fins  du  procôs-verbal  de 
contravention  dressé  contre  lui. 


(N*  2527) 

(  13  décembre  18éO.  j 

Chemins  de  fer;  conetructione  dans  la  zons  prohibée)  ouverture 
de  jours  sur  la  voie  ;  dégradations  par  des  eaux  provenant  de 
maisons  timilrophes.-^  (Ricard.) — Les  propriétaires  de  terrains 
coniigus  à  un  chemin  de  fer  ne  sont  pas  tenus  de  se  pourvoir 
d'une  autorisation  pour  construire  hors  de  l'espace  soumis  aux 

.  règlements  de  grande  voirie.  —  Annulation  de  la  disposition 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  condamné  un  pro^ 
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priétaire  d  démolir  dps  maiêcms  conttruitêê  d  plus  de  9  mètres  de 
la  limite  d'un  chemin  de  fer*  —  ^existence  de  jours  directs  pris 
sur  un  chemin  de  fer  par  des  maisons  teisines  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande  voirie, — La  dégradation. des  talus 
Sun  chemin  de  fer  par  V écoulement  des  eaux  pluviales  et  mé- 
nagères d'aune  maison  riveraine  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  Le  propriétaire  doit  être  condamné  à  Vamtnde 
et  à  faire  cesser  ledit  écoulement, 

•  Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  deur  Antoine  Ricard,  tendantes 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  a5  juin  1859,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  a  maintenu  un 
précédent  arrêté  du  39  mars  de  la  même  année,  rendu  par  défaut, 
lequel  a  condamné  le  requérant  à  démolir  trois  maisons  par  lui 
construites  sur  la  limite  de  ses  terrains  avoisinant  le  chemin  de 
fer  de  Marseille  à  Toulon,  et  Ta  condamné,  en  outre,  à  une  amende 
de  l6  francs;  ledit  pourvoi  fondé  sur  ce  que  ces  maisons  auraient 
été  construites  avant  rétablissement  et  la  mise  en  activité  du  che- 
min de  fer  ;  sur  ce  que  la  compagnie  ayant  acquis  par  voie  de 
cession  amiable  et  non  par  expropriation  les  terrains  sur  lesquels 
la  voie  a  été  ultérieurement  établie,  le  propriétaire  ne  pouvait  sa- 
voir, au  moment  de  la  construction,  à  quelle  distance  serait  la 
ligne  ferrée  et  s'il  serait  assujetti  à  la  servitude  imposée  par  la  loi 
du  i5  juillet  i8/i5,  aux  riverains  des  chemins  de  fer; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux 
publics  conclut  à  ce  que  la  disposition  de  l'arrêté  précité,  par  la- 
quelle le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  sieur  Ricard  à  dé- 
molir ses  maisons,  soit  annulée,  et  à  ce  que  les  vues  droites  que 
ces  maisons  peuvent  prendre  sur  les  dépendances  du  chemin  de 
fer  et  les  aménagements  qui  y  ont  été  faits  pour  Técoulement  des 
eaux  pluviales  et  ménagères  soient  supprimés  et  à  ce  que  le  sieur 
Ricard  soit  condamné  à  payer  une  amende  de  16  francs  pour  avoir 
construit,  sans  autorisation,  à  la  limite  de  la  voie  ferrée; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  Tarrét  du  conseil  du  27  février 
1765; 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  i8/i5,  articles  5, 10  et  11  ; 

En  ce  qui  touche  la  contravention  résultant  de  ce  que  les  mat- 
sons  auraient  été  construites  à  moins  de  2  mètres  de  la  limite  du 
chemin  de  fer  : 

Considérant  qu*il  est  reconnu  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  que  les  maisons  du  sieur  Ricard  sont  établies  à  plus  de 
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3  mètres  de  la  limite  du  chemin  de  fer;  que,  dès  lors,  c*est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  propriétaire  à  démolir 
lesdites  maisons; 

JSn  ce  qui  touche  la  amtravention  rétuliani  de  ce  que  la 
maisons  auraient  été  eomtruites  sans  autorisation  : 

Considérant  que  le  sieur  Ricard  a  bâti  hors  des  limites  du  ter- 
rain soumis  aux  règlements  de  grande  voirie»  et  qu'il  n*y  avait  pas, 
eD  conséquence»  nécessité  pour  lui  de  demander  Tautorisation  ; 

^n  ce  qui  touche  l'existence  des  jours  directs  pris  sur  la  voie  par 
les  maisons  du  sieur  Ricard  : 

Considérant  que  ces  Jours  directs  ne  constituent  pas  une  contnn 
vention  prévue  par  les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie; 

JKn  ce  qui  touche  V aménagement  des  eaux  pluviales  et  ménch 
gères  (♦)  : 

Considérant  que  Técoulement  des  eaux  pluviales*  et  ménagères 
des  maisons  du  sieur  Ricard  dégrade  les  talus  de  la  voie  ferrée  et 
constitue,  par  conséquent,  une  contravention  de  grande  voirie 
prévue  et  réprimée  par  les  articles  1*'  de  la  loi  du  99  floréal  an  X» 
3  et  11  de  la  loi  du  i5  juillet  i8A5  ; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du- 
Rhône  du  25  juin  1869  est  annulé, 

3.  Dans  un  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  notification  du 
présent  décret,  le  sieur  Ricard  sera  tenu  de  faire  cesser  l'écou- 
lement des  eaux  pluviales  et  ménagères  de  ses  maisons  sur  les  talus 
du  chemin  de  fer;  à  défaut  de  quoi,  il  y  sera«pourvu  par  Fadmi- 
nlstration. 
5.  Le  sieur  Ricard  est  condamné  à  une  amende  de  16  francs* 


(*)  Le  ministre  disait,  an  sojet  de  ce  chef  et  du  précédent  :  «  La  compagnie 
attache ,  et  avec  raison ,  une  grande  importance  à  ce  qne  les  empiétements 
du  sieur  Ricard  soient  réprimés,  parce  qu'il  est  aisé  de  Jeter  sur  la  voie  po- 
l)liqae ,  par  les  baies  ou  balcons  existants,  des  objets  qui  Teraleot  obstacle  à 
la  circulaUon,  et  que,  de  plus,  le  feu  des  locomotives  pourrait  s'y  communi- 
quer facilement  ;  qn'enfln  les  eaux  des  toits  et  celles  provenant  d'une  vache- 
rie sur  les  talus  les  dégradent  et  les  salissent.  Il  s'agit  d'ailleurs  Ici  de  l'appli- 
cation pare  et  simple  des  articles  678  et  suivants  du  Code  Napoléon ,  et 
l'administration,  gardienne  du  domaine  public  de  l'état,  a  le  droit  et  même  le 
devoir  d'en  réclamer  le  bénéfice  comme  tout  propriétaire  quelconque  vis-à- 
vis  du  propriétaire  limitrophe» 
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( r  2528 ) 


Pavage  des  villes;  contribution  des  riverains,  —  (Maisonneuve«)-^ 
Un  propriétaire  riverain  d'une  voie  publique  communale  qui  a 
payé  les  frais  d'un  premier  pavage,  ne  peut  être  tenu  de  suppor- 
ter les  frais  d*un  second  pavage^  nécessité  au  bout  de  quelques 
mois  par  des  dégradations  extraordinaires  résultant  du  trans- 
port de  matériaux  employés  à  la  construction  d*un  chemin  de 
fer,  —  Décidé  par  interprétation  des  dispositions  d'un  arrêté 
municipal  fixant,  diaprés  Vusage,  la  largeur  de  rue  pour  la- 
quelle les  riverains  devaient  contribuer  aux  frais  de  pavage, 
que  cette  largeur  doit  être  mesurée  à  partir  de  la  limite  de  la 
propriété^  sans  déduction  d'un  espace  non  pavé  qui  sépare  la 
propriété  du  pavage  exécuté  par  la  ville.  -^  Les  recours  en  ma- 
tiére  de  taxes  de  pavage  sont  sans  frais  et  ne  peuvent  jionner  lieu 
à  une  condamnation  de  dépens. 

napoléon,  etc., 

Vti  la  fequéte  présentée  pour  lé  ôieur  Mai^onneuve,  propriétaire 
à  Nantes,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
ad  septembre  1859,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Lolre- 
Inférleure  a  rejeté  sa  demande  en  réduction  de  la  taxe  de  91  i'.36 
qui  lui  a  été  imposée  eo  i858,  dans  la  ville  de  Nantes,  à  raison  du 
pavage  que  Tadminlstration  municipale  de  cette  ville  a  fait  exécu- 
ter dans  la  rue  de  Lusançay,  devant  une  maison  et  un  terrain  non 
bâti  que  le  sieur  Maisonneuve  possède  sur  chacun  des  c6tôs  de 
cette  niei 

Ce  faisant,  et  attendu  :  i*"  que  la  taxe  de  91  i'.S6  qUi  a  été  mise  à 
sa  charge  comprendrait  les  frais  de  repavage  de  caniveaux  qui 
avaient  été  pavés  une  première  fois,  trois  mois  auparavant,  et  pour 
l*établissement  desquels  le  sieur  Maisonneuve  avait  déjà  payé  une 
somme  de  2/10'.  96  ;  2**  que  le  pavage  effectué  au  devant  de  sa  maison 
étant  séparé  de  cette  maison  par  un  espace  non  pavé  de  l'-GS,  ce 
serait  à  partir  du  mur  extérieur  de  sa  propriété  et  non  pas  de  la 
ligne  où  commence  le  pavage  que  devait  être  comptée  la  largeur  de 
(i*.87  pour  laquelle  il  peut  être  teau«  aux  ternes  de  Tarticle  1*'  de 
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l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Nantes  da  8  Juin  i858,  de  suppor- 
ter les  frais  de  ce  pavage,  décider  que  la  taxe  qui  à  été  impesée  an 
âieur  Maisooneuve  sera  réduite  !  1*  de  sAo  f^raacs  représentant  le 
montant  de  la  taxe  qu*ii  a  acquittée  à  raison  du  premier  pavage  des 
eaniVeaut  ;  ^*  des  ft*als  de  lât  partie  du  pavage  elTéctué  au  devant  dé 
sa  maison  qui  se  trouve  à  une  distance  de  plus  de  A".  8^  du  mur  ex- 
térieur de  ladite  tnalsûû;  en  toùséquenôe,  condanlûei»  là  Villô  de 
Nantes  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Nantes,  ten- 
dant au  t*ejet  des  conclusions  dô  Ift  requête  âusvlsée,  attendu  !  1^  que 
]es  propriétaires  riverains  de  la  voie  publique  doivent  apporter 
dftns  la  ville  de  Nantes  non-seulement  les  A-ais  de  Confection,  mais 
encore  les  Arais  d'entretien  du  pavé  sur  une  largeur  déterminée  par 
Tarrété  du  maire  de  Nantes  du  8  Juin  i  S58,  et  que,  dés  lors«  le  requé- 
rant serait  tenu  de  payer  les  fr^s  du  second  pavage  des  caniveaux 
ûé  la  rue  de  Lusançay  qui  a  été  effectué  avec  les. mêmes  matériaux 
qui  avaient  servi  au  premier  paVage;  2*  qu^aucune  disposition  de 
rarrèté  municipal  du  8  Juin  i858  ne  porte  que  c^est  à  partir  du  mut 
extérieur  des  maisons  que  doit  être  comptée  la  largeur  de  U'^.B'^ 
pour  laquelle  les  propriétaires  doivent  être  tenus  de  supposer  les 
frais  du  pavage;  que,  dès  lors,  le  requérant  n*eât  pas  fondé  à  sou«* 
tenir  qu'il  ne  peut  être  tenu  de  payer  les  frais  du  pavage  qui  a  été 
6lfëctùé  au  devant  de  sa  maison,  sur  une  largeur  de  û*.3o«  que  dé^ 
duction  faite  de  la  bande  non  pavée  de  i".68  qui  sépare  sa  maison 
du  pavage  exécuté  par  la  ville  ; 

yu  les  observations  de  notre  ministre  de  rltitérleur;... 

Vu  rarrèté  du  maire  de  la  ville  de  Nantes  du  8  Juin  i858, 
approuvé  par  le  préfet  de  la  Loire-tnférieure  le  3o  Juin  suivant,  et 
constatant  les  usages  de  la  ville  de  Nantes  en  matière  de  pavage, 
notamment  tes  dispositions  des  articles  1,  3,  3  et  A  qui  sont  ainsi 
conçus  : 

•  Art  ï**.  tés  propriétaires  de  terrains  renfém)ant  dés  mal» 
»  sons  habitées  OU  habitables,  bordant  toutes  les  voies  publiques  de 
»  cette  ville,  faubourgs  et  banlieues,  Jusques  et  y  compris  les  11^ 
»  mites  de  Toctroi,  supporteront  les  frais  dô  construction  et  d'en- 
»  tretien  du  pavé  dans  toute  la  longueur  de  leurs  propriétés  sur  une 
»  largeur  de  a*.  87; 

É  Les  propriétaires  de  Jardins  et  autres  terrains  non  b&tfs,  clos 
»  ou  non  clos,  ne  supporteront  les  frais  de  pavage  et  d'entfetlôn 
È  devant  leurs  propriétés  que  sur  une  largeur  dô  a^'.AA. 

»  Art  3.  Dans  les  rues  de  plus  de  9".  76  de  largeur  et  dans 
»  «elles  où  les  propriétaires  ne  doivent  oontriboôr  que  pour  le  pa- 
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»  vage  cl6  i'.Uii  d*après  Tarticle  i*%  le  surplus  de  cette  largeur  sera 
»  exécuté  par  la  ville. 

»  Art.  /i.  U  est  Interdit  aux  particuliers  d'exécuter  ou  faire 
»  exécuter  aucuns  travaux  quelconques  à  la  partie  du  pavé  joignant 
»  leurs  propriétés  y  mise  à  leur  charge  d'après  les  dispositions  qui 
»  précèdent  » 

Vu  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VU,  et  Favis  du  conseU  d'état,  ap- 
prouvé par  Tempereur  le  36  mars  1807,  et  inséré  au  Bulletin  dêi 
lois; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  article  M,  et  celle  du  ai  juin  i8Ai» 
article  38  ; 

En  ce  qui  touche  le$  frais  auxquels  a  donné  li^u  le  second  pa^ 
vage  des  caniveaux: 

Considérant  que  la  ville  de  Nantes  reconnaît  que  les  caniveaux 
qui  avaient  été  établis  et  pavés  au  mois  de  septembre  1857,  dans  la 
rue  de  Lusançay,  ont  dû  être  réparés  dans  le  courant  du  mois  de 
décembre  suivant,  par  suite  des  dégradations  que  leur  avaient  oc- 
casionnées les  transports  des  matériaux  nécessaires  à  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Saint-Nazaire  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  les  frais  auxquels  adonné  lieu  ce  second  pavage  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  frais  d'entretien  ;  que,  dès  lors, 
le  sieur  Maisonneuve,  qui  a  payé  les  frais  du  premier  pavage  ne 
peut  être  tenu  de  supporter  les  frais  du  second  pavage  de  ces  cani- 
veaux : 

En  ce  qui  touche  la  portion  des  frais  du  pavage  effectué  au  de- 
vant de  la  maison  du  sieur  Maisonneuve  qui  doit  être  supportée 
par  ce  dernier  : 

Considérant  que  des  dispositions  des  articles  1,  3  et  /(  de  Tarrôté 
du  maire  de  la  ville  de  Nantes  ci-dessus  visés,  il  résulte  que,  d'après 
les  usages  de  ladite  ville,  le  pavage  dont  les  propriétaires  de  mal- 
sons habitées  ou  habitables  sont  tenus  de  supporter  les  frais  ne 
peut  dépasser  une  largeur  de  /i".87,  et  que  cette  largeur  doit  être 
comptée  à  partir  de  la  ligne  qui  sépare  leurs  propriétés  de  la  voie 
publique; 

Considérant  que  la  ville  de  Nantes  reconnaît  que  le  pavage  effec- 
tué rue  de  Lusançaj,  au  devant  de  la  maison  du  requérant,  est  sé- 
paré de  cette  maison  par  un  espace  non  pavé  de  i".68;  que,  dès 
lors,  les  frais  de  ce  pavage  sur  la  largeur  de  /i".87  ne  peuvent  être 
mis  à  la  charge  du  sieur  Maisonneuve  que  déduction  faite  de  la 
bande  non  pavée  large  de  i*.68  qui  sépare  sa  propriété  du  pavage 
exécuté  par  la  ville; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 
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Considérant  que  les  taxes  des  frais  de  pavage  des  rues  dai)s  les 
Tilles  où  Tusage  met  ces  frais  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains, sont  recouvrables  en  vertu  deParticIe  a8  de  la  loi  du  95  juin 
iSigif  comme  les  cotisations  municipales;  qu'aux  termes  de  Far- 
ticle  Uà  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  taxes  particulières  dues  par 
les  habitants  ou  propriétaires  en  vertu  des  lois  et  usages  locaux, 
sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes;  que,  d'après  Tarticle  3o  de  la  loi  du  si  avril 
i832,  le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en 
matière  de  contributions  directes  est  sans  frais;  que,  dès  lors,  la 
ville  de  Nantes  ne  peut  être  condamnée  aux  dépens; 

Art.  1*'.  La  taxe  de  91 1^  36  à  laquelle  le  sieur  Maisonneuve  a  été 
imposé  en  i858,  dans  la  ville  de  Nantes,  à  raison  du  pavage  effec- 
taé  rue  de  Lusançay,  au  devant  de  sa  propriété,  sera  réduite  : 
(i*)  des  frais  du  second  pavage  des  caniveaux  de  la  rue  de  Lusan- 
çay; (3*)  des  frais  de  la  partie  du  pavage  exécuté  au  devant  de  sa 
maison,  qui  excède  la  largeur  de  /i"'.87,  mesurée  à  partir  de  1^  ligne 
qni  sépare  cette  maison  de  la  voie  publique. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  33  septembre  1859  ^^^ 
annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Maisonneuve  est  rejeté. 


■atsc 


(r  2529) 

(  17  décembre  1860.  ] 

Eapropriaiion;  renvoi  après  eatsation;  choix  du  directeur  du 
l'ttry.  —  (De  Caubert.)  —  Jprét  la  cassation  d'un  jugement 
d" expropriation j  le  tribunal  de  renvoi  est  seul  compétent  pour 
désigner  le  magistrat  directeur  du  jury,  lequel  doit  nécessaire- 
ment être  choisi  parmi  ses  membres,^^  Le  moyen  tiré  de  la  corn- 
pélenee  du  tribunal  et  du  magistrat  directeur  du  jury  tenant  d 
Vordre  des  juridictions^  est  d* ordre  public^  et  peut  être  présenté 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation. 

ÂKBÈt  DB  LA  coua  0B  CASSATION;  Chambre  civile. 

lia  cour. 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil; 

Vu  les  articles  1/^,  39,  3o  et  5A  de  la  loi  du  3  mal  iSAi» 
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AtteQdp,  en  droit,  qQe»  4'après  rarticle  lâ  de  la  loi  pr^itée,  le 
tribAïal  qui  prononce  l*expropri^tîon  ppur  cause  d'utilité  publique 
doit,  en  mên)e  ^qip?,  coipmettre  ^Q  de  se§  membres  povir  remplir 
les  fonctions  de  mftgistrat  directeur  4P  jurj  charge  dç  fixer  T^- 
demnlté; 

D'où  il  suit,  4'une  part,  Q^^  le  tribuUftl  qui  prOQonce  re^propria-» 
tion  est  seul  copapétent  pour  désirer  le  magistrat  directeur  du 
jury»  et,  d'autre  part,  que  ce  magistrat  ne  peut  être  pris  que  p^Toû 
les  membres  de  ce  tribunal; 

Âttepdu  que  ces  règles  tiennent  ^  Tordre  même  des  juridictious, 
et  qu^à  ce  titre  leur  infraction  ne  peut  être  couverte  par  le  sileuc§ 
des  parties,  ni  même  par  )eur  consentement; 

Attendu,  d'ailleurs,  qqe  la  juridiction  du  tribun^  pe  peut  s*é- 
tendre,  et  que  les  pouvoirs  du  magistrat  directeur  qui  s'y  ré- 
fèrent ne  peuvent  s'exercer  en  dehors  des  (imites  çLq  Tarrç^r 
dissement  où  siège  pe  tribunal  ;  d'o0  il  faut  cpqçlure  qu§  c'est 
exclusjvepient  au  jury  spécial  de  ce  même  arroudisseif^ent,  pl^cé 
sous  leur  autorité,  qu'il  appstrtieqt  de  fijçer  1^  ip^epïpités  récla- 
mées à  la  suite  des  expropriations  prononcées; 

Qu'on  objecterait  vainement  que  le  Jury  de  la  situatiop  des  Im- 
meubles expropriés  est  seul  compétent,  aui:  termes  de  l'article  A3 
de  la  loi  du  3  mai  18/11,  sauf  le  cas  prévu,  par  cet  article,  d'attribu- 
tion spéciale,  après  cassation,  à  un  jury  choisi  dans  un  arrondisse- 
ment voisin  ; 

Que  cet  article  ne  dispose ,  en  effet,  que  pour  le  cas  où  Texpro- 
priation  est  prononcée,  ^yx  tev|Bes  0u  droit  commun,  par  le 
tribunal  de  la  situation  des  immeubles  expropriés,  tandis  que,  con- 
formément à  ce  même  droit,  il  n'est  point  applicable  au  cas  oô,  par 
suite  de  l'annulation  du  jugement  qui  avait  d'abord  prononcé  l'ex- 
propriation, la  cause  est  renvoyée  à  un  autre  tribunal  qui,  à  son 
tour,  prononce  définitivement  cette  expropriation; 

Qu'en  effet,  ce  dernier, tribunal  statue,  à  cet  égard,  dans  la  pléni- 
tude de  sa  juridiction,  au  même  titre  et  de  la  même  manière  que 
le  tribunal  dont  le  Jugement  a  été  annulé ,  et  quUl  est  vrai  de  dire 
que,  sous  ce  rapport ,  les  effets  légaux  du  jugement  du  tribunal  de 
renvoi,  spécialement  pour  le  règlement  de  Tindemnité,  ne  peuvent 
différer,' en  aucun  point,  de  ceux  qui  découleraient  du  jugement  du 
tribunal  primitivement  saisi  ; 

Qu'il  n'en  serait  autrament  <9U0  ai ,  par  une  dispociition  expresse 
de  la  loi,  l'exécution  du  jugement  du  tribunal  de  renvoi  étftit  ex- 
ceptionnellement réserva  et  déyplue  à  un  autre  tribunal»  ce  qui 
n'est  pas; 
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Attendu,  en  fait»  qiiç  l>rrèt  de  cassation  a  annula  le  jqgepaent  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  prononçant  l'expropriation  de  7^$  mètres 
de  terrain  sis  à  Ghaillot  (Paris),  gpp^tepapts  ^u  domande^r^  ot  A 
reQvoyé  la  c^use  devant  le  tribq^al  civil  4o  Versailles î 

Attendu  que,  par  suite  de  ce  renvoi,  ce  tribunal  a  propopc4  Ve^p- 
propriation  desdîts  terrains,  et  dé3}|i;Q6  p^rgaji  ^  membres  lH  P^a» 
gistrat  directeur  du  jury  ; 

Attendu,  en  cet  état  des  faits,  que  le  président  du  tribun^  civil 
de  }a  Seine,  quoique  complètement  dessaisi  par  Tarrftt  de  oassfitioQ, 
a  néanmoins  désigné  ultérieurement,  sur  la  requête  du  préfet  de  \tk 
Seine,  représentant  la  ville  de  Paris,  M*  B^ire,  juge  de  ce  trlbqpal, 
pour  directeur  du  Jury,  et  que,  par  suite ,  et  eo  conséquence  de 
cette  désignation,  le  jgry  de  la  3eiue  a  fixé  l'indep^nité  réplamée 
par  le  depiandeur,  et  que  sa  déci^iou  a  f&té  reu4ue  exécutoire  par 
ordonnance  de  ce  magistrat  ; 

Attendu  (ju'en  procédant  ainsi,  la  décision  du  jury  de  lageiao  du 
93  août  i86q,  et  Tordonnance  exécutoire  du  magistrat  directeur 
qui  a  suivi,  ont  été  rendues  en  del^ors  de  leur  compétence,  pe  qu( 
constitue  une  violation  formelle  des  ^isppsitiQUS  précitées  (1^  ar-* 
ticles  iliy  39,  3o  et  3/i  de  la  loi  du  ^  mai  \Blii\ 

Par  ces  motifs,  casse^  etc. 


1.18  d^embrfi  mo.] 

l^ntreprençum  mlméi  dw  owwri  et  fQWnw^rii  mmUge, 
—  (Simonnet.)  —  l^es  iispQ$iiiQ%\s  ^h  4écr0$  du  û6  pluviôse  aa^  11^ 
çfui  créent  un>  privilège  ^p^eial  en  fapêur  4e0  o^9ri$r8  et  faurr 
nisepurs,  imr  les  fon^ê  tfu«  par  léiat  ^ufip  enireprenêuwê  9u 
adjudicataire»  de  travaux  publia  fxécuié$  pour  1$  oompte  d$ 
Vêtat,  ne  eant  pa^  applicables  0u  cas  oif  il  s'agit  A$  travau» 
exéctj^fés  pot^r  la  liste  civilç. 

ARRÊT  DB  LA  coiDR  DE  flissÀVioN  r  eh  ambre  oivHe. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  les  articles  1,  ;}  et  3  du  décret  du  9$  pluyiOj)^  ao  H» 

Attendu  que  ce  décret,  répondant  à  des  circonstances  e.:i^peptiau- 
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nelles,  a  ea  en  vue  seulement  des  ouvrages  d*uiilité  générale  faits 
ou  à  faire  pour  le  compte  de  Tétat  ;  que  son  caractère  provisoire  et 
son  objet  tout  spécial  se  trouvent  clairement  indiqués  par  ce  double 
fait  :  1*  quMl  déclare  disposer  jusqu^à  Torganisation  définitive  des 
travaux  publics;  a*  qu*il  est  rendu  par  la  convention  nationale  sur 
le  rapport  de  ses  comités  de  Tagriculture  et  du  commerce,  des  ponts 
et  chaussées  et  de  la  navigation  intérieure;  quMl  se  rattache  donc 
essentiellement  &  la  législation  des  travaux  publics  ;  qu'afln  d*as- 
surer  la  prompte  exécution  des  travaux  de  ce  genre,  il  veut  que  les 
fonds  affectés  à  leur  payement  ne  puissent  être  détournés  de  leur 
destination  et  employés  à  un  autre  usage;  qu'à  cet  effet  11  interdit, 
pour  râvenir,  et  annule  même  pour  le  passé,  toute  saisie-arrêt  ou 
opposition,  de  la  part  des  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs 
ou  adjudicataires,  sur  les  fonds  déposés  avec  cette  affectation  spé- 
ciale dans' les  caisses  des  receveurs  des  finanças  ;  mais  que,  par  une 
disposition  conforme  au  but  quMl  se  propose,  il  excepte  de  sa  pro- 
hibition les  créances  ayant  pour  cause  Texécution  même  des  tra- 
vaux ,  telles  que  celles  provenant  du  salaire  des  ouvriers  employés 
par  les  entrepreneurs  et  des  fournitures  de  matériaux  ou  autres 
objets  servant  à  la  construction  des  ouvrages  ;  qu'ainsi  les  sommes 
dues  par  Tétat  aux  entrepreneurs  ou  adjudicataires  ne  sont  proté- 
gées par  cette  dérogation  au  droit  commun  contre  Faction  des 
créanciers  qu'autant  quUl  s^agit  tout  à  la  fois,  i*  de  travaux  publics, 
a*  de  travaux  faits  ou  &  faire  pour  le  compte  de  l'état,  S"*  de  fonds 
déposés  dans  les  caisses  publiques  pour  être  délivrés  aux  entrepre- 
neurs ou  adjudicataires,  tx"*  de  créances  autres  que  celles  provenant 
du  salaire  des  ouvriers  ou  des  fournitures  de  matériaux  ; 

Attendu  que  l'exception  admise  en  faveur  des  ouvriers  et  four-, 
nisseurs  constitue,  vis-à-vis  des  créanciers  particuliers  des  entre- 
preneurs ou  adjudicataires,  un  véritable  privilège,  lequel  n'existe 
que  par  le  concours  des  quatre  conditions  ci-dessus  énoncées,  et 
ne  saurait,  sous  prétexte  d'analogie,  s'étendre  hors  du  cercle  tracé 
par  les  termes  mêmes  du  décret  qui  l'établit  ;  qu'ainsi ,  restreint 
aux  travaux  publics  pour  le  compte  de  l'état,  il  est  sans  application^ 
soit  aux  travaux  qui,  quoique  faits  pour  le  compte  de  Tétat,  n'au- 
raient pas  le  caractère  de  travaux  publics  ou  d'utilité  générale,  et, 
par  exemple,  à  des  travaux  ayant  pour  objet  une  dépendance,  non 
du  domaine  public,  mais  du  domaine  de  propriété  de  l'état,  soit 
enfin  aux  travaux  qui,  quoique  d'utilité  publique,  ne  seraient  pas 
exécutés  pour  le  compte  de  l'état,  et,  par  exemple,  aux  travaux 
exécutés  pour  le  compte  des  communes  ou  des  départements;  que, 
sous  ce  double  rapport,  il  est  sans  application  aux  travaux  exécutés 
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ponr  le  compte  de  la  liste  civile  sur  des  immeubles  qui,  dépendant 
du  domaine  de  l'état,  en  ont  été  distraits  quant  à  la  jouissance  et  à 
l'administration,  pour  être  affectés  à  la  dotation  de  la  couronne; 
quMl  n'en  est  pas,  en  effet,  des  travaux  ordonnés  par  le  chef  de 
rétat,  comme  usufruitier  de  ces  immeubles,  dans  Tintérèt  ou  les 
convenances  de  sa  jouissance  viagère,  aux  frais  et  pour  le  compte 
de  la  liste  civile,  et  payables  sur  des  fonds  qui  ne  sont  ni  déposés 
dans  les  caisses  publiques  ni  frappés  d'une  affectation  spéciale, 
comme  des  travaux  ordonnés  par  une  loi  ou  en  exécution  des  lois 
dans  un  but  d'utilité  générale,  et  payables  sur  des  fonds  déposés 
avec  cette  affectation  dans  les  caisses  des  receveurs  des  finances  ; 
que,  d'ailleurs,  la  liste  civile,  objet  d'une  organisation  particnlière, 
aux  termes  du  sénatus-consulte  du  1*'  décembre  i852  et  du  décret 
du  là  du  môme  mois,  demeure  soumise,  en  général,  aux  règles  da 
droit  civil,  sauf  certaines  modifications  étrangères  &  la  question 
soulevée  par  le  pourvoi  ; 

D'où  il  sait  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  dénoncé  a  fausse- 
ment appliqué,  et,  par  suite,  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  à  prononcer  sur  le  second 
moyen. 

Donnant  défaut  contre  les  quatre  défendeurs  qui  n'ont  produit 
aucune  défense, 

Casse,  etc. 


(r  2531) 

120  décembre  1860.] 

jirehiiêetei  et  entrepreneurs;  vices  de  construction;  responsa-^ 
bilité*  •—  (Dégréane.)  —  Décidé ,  par  appréciation  des  drcon^ 
stances  de  la  cause,  que  la  démolition  et  la  reconslrttction  de  la 
toiture  d'un  édifice  communal  avaient  été  rendues  nécessaires 
par  le  placement  des  poutres  faîtières  et  des  pannes  transver- 
sales contrairement  aux  régies  de  Vart,  et  que  V entrepreneur 
seul  à  Vexclusxon  de  Varchilecte  devait  être  rendu  responsable 
de  ce  vice  de  construction, — Jugé  que  V entrepreneur  était  éga- 
lement  respomable  de  la  mauvaise  qualité  des  bois  employés 
dans  les  plan  chers . 

Napoléon,  etc., 
.  Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Dégréane,  entrepreneur 
jinnaîet  des  P.  et  Ch,  Lois ,  Diîgrgts.  ^tohk  x.  63 
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des  trayaux  de  construction  de  Thospice  de  Toulon^  tendantes  à  ce 
qu'il  nous  i)laise  annuler  un  arrêté  du  \i  juillet  iSS;,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  Var  a  fixé  le  prix  total  des  travaux  de 
construction  de  l'hospice  de  Toulon  à  la  somme  de  684  786'.  85,  et 
a  condamné  l'exposant  :  1°  à  restituer  à  la  ville  de  Toulon  une 
somme  de  Aooa4'.38  qui  lui  a  été  payée  çp  trop  par  suite  de 
comptes  entachés  d'erreurs;  a**  à  payer  à  ladite  ville  une  somme 
de  tôoooo  francs,  représentant,  suivant  Tév^luation  faite  par  lea 
Qxperts  nommés  en  exécution  d'un  précédent  arrêté  du  29  août 
i856,  la  dépense  nécessaire  pour  la  réparation  des  malfaçons  et 
des  vices  de  construction  constatés  dans  le  procès^verbf^l  d'exper- 
tise; 5*  à  payer  des  dommages-intérêts,  dont  l{t  quotité  sera  ulté- 
rieurement fixée;  annuler  également  un  arrêté  du  11  i^oût  xS^^ 
par  lequel  le  même  conseil  de  préfecture,  statuant  sur  Topposition 
fonqée  par  le  requérant  contre  Turrôté  du  11  juillet  1857,  rendu 
par  défaut  à  son  égard,  a  maintenu  purement  Qt  simplement  1^ 
dispositions  de  cet  arrêté; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  métré  dressé  par  les  experts  serait 
inexact,  irrégulier  et  démenti  par  les  métrés  partiels  produits  pfir 
le  requérant;  que  les  prétendues  malfaçons  qui  lui  sont  reprochées 
i|^  seraient  pas  justifiées;  que  les  poutres  employées  piir  lui  pQyr 
soutenir  les  planchers  auraient  été  de  bonne  qualité,  et  que»  si 
quelques-unes  ont  pourri,  ce  serait  à  leur  mode  de  placement  or- 
donné par  Tarchîtecte  que  cet  accident  devrait  être  imputé,  et 
que  Tentrepreneur  ne  saurait  en  être  rendu  responsable;  dé- 
charger le  roqut'irant  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre 
lui  ;  subsidiairemont,  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture Ta  condamné  à  payer  des  dommages-intérêts  dont  la  quo- 
tité devrait  être  fixée  ultérieurement,  et  qu'en  décidant  ainsi,  ce 
conseil  a  statué  ullrà  petita,  puisque  indépendamment  de  l'indem- 
nité de  i5oooo  francs  que  le  requérant  a  été  condamné  à  payer,  il 
a  été  également  condamné  àpayerdes  dommages-intérêts  illimités, 
tandis  que  la  ville  de  Toulon  avait  limité  à  900000  francs  le  mon- 
tant des  dommages-intérêts  qu'elle  entendait  réclamer;  décider 
que  les  dommages-intéreHs  qu'il  pourra  être  condamné  à  payer, 
soit  dans  le  présent,  soi t  dans  Tavenir,  ne  pourront  jamais  dépasser 
les  limites  maxima  de  uooooo  francs;  condamner  la  ville  de  Toulon 
aux  dépens; 

Vu  le  ménioire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Toulon, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Dégréane  avec  dépens,  at- 
tendu que  le  métré  dressé  par  les  experts  serait  exact  ;  que  les 
malfaçons  reprochées  à  Tentrepreneur  existent  bien  réellement. 
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el  ipie  cet  entrepreneur  seul  en  serait  responsable;  que,  no- 
tamment, eu  ce  qui  concerne  les  poutres  qui  soutiennent  les  plan* 
obers»  9i  ces  poutres  ont  pourri,  cet  accident  viendrait,  non  pas 
de  leur  mode  de  placement,  mais  de  remploi  qui  aurait  été  fait 
par  l'entrepreneur  de  bois  de  mauvaise  qualité  ;  que  les  réparations 
>  faire  à  Thospice  devraient  causer  de  nouveaux  dommages  à  la  ville 
de  Toulon,  et  que,  dans  ces  circonstances,  c*est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  oondamné  Tentrepreneur  à  payer  des 
dommages -intérêts  dont  la  quotité  devra  être  fixée  ultériet»- 
rement; 

Vu  les  observations  de  nôtre  ministre  de  Tintérleurt 
VU  le  procès  -  verbal  d'expertise  du  is  Juin  1857,  duquel  il  ré- 
sulte t  i*que  le  décompte  de  Tentreprise  devait  être  fixé  à  la 
somme  totale  de  d8&  78ô'.8â  ;  a*  que  diverses  pièces  de  la  charpente 
flLisant  partie  de  la  toiture  auraient  été  placées  de  telle  sorte  que 
la  solidité  de  la  toiture  serait  compromise  ;  que  cette  toiture  devrait 
être  refaite  entièrement,  et  que  ce  travail  entraînerait  une  dépense 
de8o5Si'.6o;  8*  enfin  que  les  poutres  destinées  à  soutenir  les 
planchers  seraient  presque  toutes  absolument  pourries  par  suite 
de  la  mauvaise  qualité  du  bols  employé;  que  les  planchers  de- 
vraient être  entièrement  démolis  et  reconstruits,  et  que  ces  travaux 
entraîneraient  une  dépense  totale  de  1 19388^50; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  q^i  touche  le  décompte  de  Ventreprise  du  sieur  Dégréane 
et  lee  4oo3/!i',38  que  cet  entrepreneur  a  été  condamné  à  rembourser 
à  la  ville  de  Toulon  : 

Considérant  que  les  experts  chargés  de  procéder  au  métré  gé- 
néral des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Dégréane  pour  la  construc- 
tion de  rhospice  civil  de  Toulon  ont  été  d'accord,  après  une  véri- 
fication longue  et  minutieuse  de  ces  travaux,  pour  régler  le 
décompte  général  de  Tentreprise  à  la  somme  totale  de  684  785'.8/i, 
et  que  le  sieur  Dégréane  ne  Justifie  pas  que  les  experts  aient  fait 
aucune  erreur  ou  omission  dans  le  travail  qui  leur  a  servi  de  base 
pour  dresser  ce  décompte; 

Considérant  que  le  sieur  Dégréane  ne  conteste  pas  qu'il  a  reçu 
en  payement  des  travaux  exécutés  par  lui  une  somme  totale  de 
7tâ8io^9a  supérieure  de  6oo34'.38  à  celle  qui  lui  était  due  en 
vertu  du  décompte  dressé  par  les  experts  ;  que ,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  serait  tenu  de 
remboar^er  à  la  ville  de  Toulon  une  pareille  somme  de  6oo9/i'.38  ; 

En  ce  qui  tûuêhe  lei  malfaçons  ou  vices  de  construction  qui 
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auraient  été  commis  dans  la  con$truetion  de  ta  toiture  et  de$ 
planeherê  : 

CoDsidérant,  d'une  part,  qu*il  résulte  de  rinstraction,  notamment 
du  rapport  d-^essus  visé  des  experts,  que,  dans  la  toiture,  les 
poutres  faîtières  et  les  pannes  transversales  ont  été  placées  con- 
trairement aux  règles  de  Tart;  que  ce  fait  qui  rendra  nécessaire  la 
démolition  et  la  reconstruction  de  la  toiture  entière  constitue  un 
▼Ice  de  construction  dont  le  sieur  Dégréane  doit  être  rendu  .res- 
ponsable; 

Cousidérant,  d'autre  part,  qu'il  est  également  établi  par  l*in- 
struction ,  notamment  par  le  rapport  des  experts,  que  les  poutres 
employées  pour  soutenir  les  planchers  étaient  on  bois  de  mauvaise 
qualité;  que  ces  poutres  sont  presque  toutes  complètement  pour- 
ries, et  qu'il  y  a  urgence  de  démolir  et  de  refaire  entièrement  tous 
les  planchers  de  Tédlûce  ;  que  le  sieur  Dégréane  est  responsable  de 
la  fourniture  et  de  remploi  de  ces  bois  de  mauvaise  qualité:  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  sieur  Dégréane  a  été  condamné  à 
payer  à  la  ville  de  Toulon  une  indemnité  de  i5oooo  francs  repré- 
sentant les  frais  de  reconstruction  des  planchers  et  de  la  toiture  ; 

£n  ee  qui  touche  la  disposition  des  arrêtés  attaqués^  par  Za- 
quelle  le  sieur  Dégréane  a  été  condamné  à  payer  à  la  ville  de 
Toulon  des  dommages-intérêts  dont  la  quotité  serait  ultérieure- 
ment  fixée  : 

Considérant  que  la  ville  de  Toulon  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  souf- 
fert 9  quant  à  présent,  par  suite  de  malfaçons  ou  de  vices  de  con- 
struction Imputables  à  Tentrepreneur,  d'autre  préjudice  que  celui 
à  raison  duquel  une  indemnité  de  160  000  francs  lui  a  été  allouée; 
que,  dès  lors ,  c'est  à  tort  qu'en  l'état  le  conseil  de  préfecture  a 
condamné  le  sieur  Dégréane  à  payer  à  la  ville  de  Toulon  des  dom- 
mages-intérêts dont  la  quotité  devait  être  ultérieurement  fixée  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Dégréane^  tendantes  à  ce  que  les 
dommages-intérêts  qu'il  pourrait  être  condamné  à  payer^  sait 
dans  le  présent^  soit  dans  ravenir,  ne  puissent  jamais  dépasser  le 
maximum  de  300  000  francs  : 

Considérant  qu'en  l'état  les  conclusions  du  sieur  Dégréane  sont 
sans  objet; 

Art.  i*'«  Est  annulée  la  disposition  des  arrêtés  ci-dessus  visés,  des 
u  juillet  1857  et  11  août  1859,  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture 
a  condamné  le  sieur  Dégréane  à  payer  à  la  ville  de  Toulon  des  dom- 
mages-intérêts dont  la  quotité  devait  être  ultérieurement  fixée. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Dégréane  est  rejeté. 

3.  Le  sieur  Dégréane  est  condamné  aux  dépens. 
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[20  décembre  1860.  ] 

Indemniiéi;  dommageê;  matfon  dégradée  et  dépréciée;  préjudice 
à  rtndtiffm.— (Lhotelier.)  —  Détermination  de  l'indemnité  due 
à  un  propriétaire  à  raison  des  dommages  matériels  causés  à 
sa  maison  par  suite  de  V exécution  de  travaux  publics.  —  Rejet 
d'une  demande  en  réparation  du  préjudice  causé  à  Vindustrie 
par  suite  des  difficultés  temporaires  des  communications  entre 
Vimmeuble  et  la  voie  publique. 

Napoléon,  etc.. 

Va  les  requêtes  présentées  pour  la  dame  Marguerite  Oyert , 
femme  séparée  de  biens  du  sieur  Lhoteller  (Augustin-Josepb),  dé- 
bitant de  tabac»  demeurant  à  Terre-Noire,  tendantes  à  ce  qu*il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  i5  juillet  18Ô9,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Loire  a  fixé  à  5oo  francs  Tindemnité  due  à  la  requé- 
rante par  la  eompagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  &  raison  des  dégradations  causées  à  sa  maison  sise  & 
Terre-Noire,  et  de  la  dépréciation  de  valeur  de  cette  mai.>^on,  et  a 
refusé  d'allouer  à  la  requérante  une  indemnité  à  raison  du  préju- 
cice  soufferc  par  elle  dans  son  Industrie  de  débitante  tabac  et  de 
marchande  d'épicerie  en  détail,  à  raison  des  travaux  exécutés  par 
la  compagnie  sur  la  yole  publique  pour  faire  disparaître  les  traces 
de  réboulement  précité  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  des  dégradations  Importantes  se  seraient 
manifestées  dans  la  maison  de  la  requérante,  et  que ,  pour  les  ré- 
parer, une  dépense  de  5oo  francs  serait  nécessaire;  que,  malgré  ces 
réparations,  ladite  maison  subirait  une  dépréciation  de  valeur  de 
3  000  francs,  soit  du  sixième  de  sa  valeur  totale;  que  la  compagnie 
aurait  intercepté  la  voie  publique  pendant  neuf  mois,  ne  laissant 
qu'un  étroit  passage  devant  sa  maison ,  et  qu'elle  aurait  ainsi  causé 
à  la  requérante,  par  suite  de  cette  difficulté  dVcès  à  sa  maison,  un 
préjudice  dans  son  industrie ,  qui  ne  pourrait  être  évalué  à  moins 
de  7A9'.s5  pour  le  débit  du  tabac,  et  de  70Q  francs  pour  le  com« 
merce  d*épicerle;  condamner  la  compagnie  du  cbeinip  de  fer  de 
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Paris  à  Lyon  et  &  la  Méditerranée  à  payer  à  la  requérante  une  In* 
demnité  de  SqAo'.^S  avec  les  intérêts  de  droit; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compacte  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  au  rejet  du 
pourroi  de  la  dame  LhoteUeMvec  dépens,  attendu  que  les  dégra- 
dationsx]ui  se  sont  manifestées  à  la  maison  de  cette  dame  seraient 
peu  importantes ,  et  qu'une  dépense  de  3oo  francs  suffirait  pour  les 
réparer;  qu'après  les  réparations  faites  à  la  maison  de  la  requé- 
rante, cette  maison,  loin  de  perdre  de  sa  valeur,  acquerrait  plutôt 
une  notable  plus-value;  qu'aucun  préjudice  nHturait  été  camé  à  là 
requérante  dans  son  industrie,  et  qu^uÀ  préjudice  lu!  eût-il  été 
eausé,  elle  ne  pourrait  en  demander  la  réparation,  puisqu'il  ne  oon- 
stituerait  pas  un  dommage  direct  et  matériel  ; 

Tu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaut  publies  \ 

Vu  les  rapports  des  experts  et  un  tiers  expert,  éeê  s  avril  et 
10  juin  11859,  desquels  II  résultoi  1*  suivant  Fejtpert  de  la  dame 
Lhotelier,  qu'il  est  dû  à  cette  dame  une  Indemnité  totale  de  5  9&9'.25, 
savoir  :  5oo  francs  pour  la  réparation  des  dégradations  suirenues  à 
sa  maison,  •  ooe  fraoes  pour  la  dépréeiatlon  de  valsnr  de  €«tte 
maison,  yi^\^9  pour  pertes  sdbies  par  la  daiiie  Lhotelier  dans  saa 
débit  de  tabac,  el  70»  fi*anc8  pour  pertes  subies  dans  soti  eotniiwioè 
d^épleerie;  a*  d'après  Texpert  de  la  compagnie  du  ehemln  de  fsr, 
qu'aucune  indemnité  n'est  due  à  la  dame  Lhotelier  ;  et  3*  solvant  le 
tiers  expert,  qu'il  n'est  dû  à*oette  datne  qu'une  Indennité  totale  de 
600  francs,  savoir  :  5oo  francs  pour  la  réparation  des  dégradaitlons 
de  sa  maison,  et  aoo  franes  pour  la  dépréôîation  de  Talew  de  cette 
maison  ; 

▼n  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII  et  oelle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  de  pré* 
feeture  a  fait  une  juste  appréciation  des  dommages  matériels  causés 
à  la  maison  de  la  dame  Lhotelier  en  fixant  à  5oo  franes  l'Indemnité 
due  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
dtterranée; 

Art  1**.  Le  pourvoi  de  la  dame  Lhotelier  est  rejeté* 

9.  La  dame  Lhotelier  est  eonduBuiée  aux  dépene. 
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Expropriation!  vi$ite  de  lieux;  juré  empêché.  —  (Lemoine  de 
GatigDj.)  '-  Un  juré  empêché  pour  affaire  urgente  a  pu  être 
autorieé  à  ne  pas  assister  à  une  visite  des  lieux  faite  par  tous 
les  autres  jurés  ;  l'absence  de  ce  juré  ne  saurait  entraîner  la 
nullité^  surtout  «t,  lors  de  la  reprise  des  débats,  les  parties  ne  se 
sont  pas  opposées  à  ce  qtte  ce  juré  prit  part  à  la  délibération. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  Civile. 

La  cour, 

Attenda  qtiMl  résulte  du  procès-verbal  que  le  jury  avait  décidé, 
dans  la  séance  du  lA  Juin,  quMlirait  visiter  les  immeubles  expro* 
priés,  ce  jour  même  et  les  jours  suivants,  si  cela  était  nécessaire  ; 

Attendu  que,  le  lendemain  i5,  le  jury  se  transporta  en  effet  sur 
les  parcelles  appartenantes  aux  défendeurs,  à  Texception  toutefois, 
est-il  dit  dans  le  procès-verbal,  d*un  des  membres  de  ce  jury,  le 
sieur  JuUemier,  notaire  à  Montargis,  qui  en  a  été  dispensé  par  ses 
collègues,  ajoute  le  procès-verbal,  à  cause  d'une  affaire  urgente 
qui  le  retenait  ici  ; 

Attendu  qu6,  bien  que  le  jury  eût  ordonné  par  une  première  dé- 
eision  qu'il  se  transporterait  sur  les  parcelles  expropriées  pour  les 
visiter,  rien  ne  Tempôchait  d'ordonner  plus  tard  que  ce  transport 
et  cette  visite  se  feraient  par  délégation,  et  que  c'est  réellement 
ce  qu'il  décida  en  dispensant  l'un  des  douze  jurés  de  se  rendre  sur 
les  lieux,  qui  furent  visités  par  tous  les  autres  jurés  ; 

Attendu  que  c'est  ainsi  que  les  parties  entendirent  elles-mêmes 
cette  seconde  décision  du  jury,  car  elles  n'élevèrent  aucune  récla- 
mation sur  l'absence  de  ce  juré  à  la  visite  des  lieux,  ni  au  moment 
de  cette  visite,  ni  plus  tard,  dans  la  discussion,  où  elles  plaidèrent 
et  conclurent  au  fond  sans  protestations  ou  réserves  ; 

D'où  il  suit  que  les  décisions  attaquées  n'ont  violé  ni  l'article  7  de 
la  loi  du  30  avril  1810,  ni  l'article  67  de  la  loi  du  3  mai  18/iii,  ni 
aucun  autre  texte  de  loi  ; 

Par  ces  motifë,  rejette,  etc. 
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(N"  2534) 

(26  décembre  1860.] 

AlignemenU  projetés;  haie  êéehe  en  saillie^  —  (Besson.)  —  L^éia^ 
blinement  d*une  haie  sèche  sur  un  espace  qu*un  ancien  plan 
d'alignements  laissait  en  dehors  de  la  voie  publique^  ne  consH" 
tue  pas  une  contravention  de  grande  voirie^  alors  même  qu'un 
nouveau  système  d'alignement  proposé  par  les  ingénieurs^  mais 
non  approuvé  encore  par  l'administration  supérieure^  indique- 
rait cet  espace  comme  frappé  de  servitude. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  k 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  37  septembre  1860,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Saône,  statuant  sur  un 
procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Besson  pour  avoir,  sans  auto* 
rlsation,  établi  une  haie  sèche  pour  servir  de  clôture  à  sa  pro- 
priété formant  saillie  sur  Talignement  de  la  route  départementale 
n"  /i,  de  Besançon  aux  Vosges  dans  la  traverse  de  Thieffrans,  a  ren* 
voyé  le  sieur  Besson  des  fins  dudit  procès-verbal,  par  le  motif 
quMl  ne  s'agissait,  dans  Tespèce,  que  d'une  clôture  provisoire,  pour 
rétablissement  de  laquelle  les  riverains  ne  sont  pas  tenus  de  se 
pourvoir  d'une  autorisation  préfectorale;  ce  faisant,  décider  que  le 
fait  constaté  audit  procès-verbal  constitue  une  contravention  aux 
dispositions  de  Tarrêt  du  conseil  du  27  février  1765,  et,  en  consé- 
quence, condamner  ledit  sieur  Besson  à  J'amende; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  28  mai  i85g,  contre  le  sieur 
Besson,  par  le  sieur  Noirot,  employé  des  ponts  et  chaussées;  ledit 
procès-verbal  constatant  que  ce  propriétaire  avait,  sans  autorisa- 
tion, renouvelé  une  haie  sèche  destinée  à  servir  de  clôture  à  sa 
propriété  qui  fait  saillie  sur  l'alignement  de  la  route  départemen- 
tale n*  /i,  de  Besançon  aux  Vosges  ; 

Vu  les  avis  et  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  les  nouvelles  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, par  lesquelles  notredit  ministre  déclare  persister  en  ses 
précédentes  conclusions;  ensemble  les  rapports  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  des  5  et  20  septembre  1860,  transmis  par 
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notredit  ministre  en  même  temps  que  ses  obsenrations,  en  réponse 
à  une  nouvelle  communication  ordonnée  par  la  section  du  con- 
tentieux ; 

Vu  les  plans  produits,  notamment  un  extrait  du  plan  d^alignement 
de  la  traverse  de  Thieffrans;  ledit  plan  approuvé  par  Tintendant 
du  comté  de  Bourgogne,  le  3i  mai  1788; 

Vu  Tarrèt  du  conseil  du  37  février  1766  ; 

Vu  les  lois  du  39  floréal  an  X  et  du  sS  mars  i8/i3  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d^ examiner  si  le  renouvellement  d'une  haie 
séehe^  sans  autorisation,  peut  constituer  une  contravention  de 
grande  voirie  : 

Considérant  quMl  résulte  du  plan  ci-dessus  visé  que  Tlntendant 
du  comté  de  Bourgogne  n*avait  approuvé  les  alignements  de  la 
traverse  de  Thieffrans,  que  du  côté  opposé  à  la  propriété  qui  ap* 
partient  aujourd'hui  au  sieur  Besson  ;  que,  d'après  ledit  plan,  le 
terrain  sur  lequel  ce  propriétaire  a  établi  une  haie  sèchet  était  en 
dehors  de  la  voie  publique; 

Considérant  que  le  nouveau  plan  d^allgnement  proposé  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  pour  la  traverse  de  la  commune 
de  Tliieffrans,  et  indiqué  par  le  tracé  bleu,  n'a  pas  encore  été  ap- 
prouvé par  Tadministration  supérieure;  que,  dans  ces  circon- 
stances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Saône  a  renvoyé  le  sieur  Besson  des  fins  du  i5rocès-verbal  susvisé; 

Art.  1*'.  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 


(r  2535) 

[26  décembre  1860*  ] 

Expropriation;  locataire;  intervention.  —  (Chéreau.)  —  Lorsque 
,  le  locataire  d^une  maison  expropriée  à  qui  Vadministration  a 
donné  congé  sans  lui  faire  aucune  offre  d'indemnité  par  le  motif 
que  le  bail  était  expiré,  a  réclamé  Vallocation  d^une  indemnité 
par  le  jury,  en  se  fondant  sur  une  prolongation  de  bail^  il  y  a 
lieu  de  procéder  à  un  règlement  éventuel  de  Vindemnilé  contes^ 
tce,  sauf  renvoi  du  fond  du  droit  av^  juges  compétents.  C^est  à 
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tort  que  le  magistrat  directeur  décide  que  Vindemnité  ne  sera 
pas  fixée  par  le  jury. 

▲RBÉf  DM  LA  coim  M  GAflSinoii;  obambte  e&vUei 

Laconr, 

Vu  les  articles  39  et  ûg  de  la  loi  du  5  mal  tS&i; 

Attendu  qu^aux  termes  de  ces  articles,  lorsque  l^àdmitiiltràtioii 
conteste  à  rexproprié  les  droits  à  Tindemnlté,  le  Jury  doit,  néan- 
moins, fixer  rindemnité  comme  si  elle  était  due,  sans  s*arrèter  à  la 
contestation  dont  le  jugement  est  renvoyé  à  qui  de  droit; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Tadministration  de  la  ville  de  Lyon» 
iq^rès  avoir  donné  congé  au  demandeur,  locataire  de  la  maison  ex- 
propriée, lui  avait  signifié,  le  96  mai  1860,  qu*il  ne  loi  était  pr4>os6 
aucune  indemnité  par  le  motif  que  son  bail  était  expiré  ( 

Attendu  que  le  demandeur,  qui  avait  protesté  contre  le  eongé  è 
lui  donné,  en  se  fondant  sur  une  prolongation  de  son  bail,  enre* 
gistrée,  dont  il  avait  donné  connaissance  à  Tadministration  par 
exploit  du  3i  mars  1860,  avait  répondu  à  la  signification  susdatée 
du  a6  mai  1860,  par  exploit  du  6  Juin  suivant,  en  protestant  contre 
la  négation  de  toute  indemnité,  et  en  demandant,  au  contraire, 
qu'une  indemnité  lui  fût  allouée  par  le  jury,  laquelle  il  évaluait  à 
fio  000  francs  ; 

Attendu,  dans  ces  droonstanoes,  qu'il  y  avait  contestation  entre 
radministration  et  le  demandeur  sur  les  droits  que  ce  dernier  ré- 
clamait d'elle,  et  qu'ainsi,  aux  termes  de  Tarticle  69  précité,  le  Jury 
n'en  devait  pas  moins  être  appelé  à  fixer  éventuellement  l'indem- 
nité contestée,  sauf  le  renvoi  aux  juges  compétents  du  fond  du 
droit; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  demandeur  était  fondé  à  se 
présenter  devant  le  jury  pour  obtenir  le  règlement  de  cette  indem- 
nité éventuelle; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant  l'intervention  du  demandeur,  et  en 
déclarant  que  l'indeoinité  à  laquelle  il  pouvait  avoir  droit  ne  serait 
pas  fixée  par  le  jury,  l'ordonnance  attaquée  du  magistrat  directeur 
a  expressément  violé  les  articles  39  et  A9  précités  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


DtaBHBRB  i86o«  looS 
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(N?  2536) 

(  27  déeetnbre  1860.] 

ÎMnaine  pubiie;  taîus  de  nmtê  ;  tente  nationale;  intetprétation. 
—  (Rabourdin.)  — /l  eêt  déclaré^  par  inlerpréiafion  d*un  acte  dé 
vente  nationale  et  des  actes  administratifs  qui  Vont  précédé^  que 
Vitat  a  tendu  à  un  riverain  d*une  route  impériale^  la  pleine  pro» 
priété  d^une  partie  de  terrain  située  en  contre-bas  de  la  chaussée 
et  formant  berge^  titee  toutes  les  plantations  qui  s*y  trouvaient 
comprises. 

Napoléon  «  etCt, 

Vu  U  requdta  présentée  pour  le  sienr  Rabourdin*  tendante  à  ce 
qnUl  noua  plaise  annuler  un  arrêté  du  t6  février  i65$»  par  lequel 
le  conseil  de  préfectore  de  Seine-et-Oise,  en  vertu  du  renvoi  fait  à 
rautorité  administrative  par  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le 
5  février  1867,  ci^-dessous  visé»  donnant  Tinterprétation  d'un  acte 
de  vente  nationale  du  98  ventése  an  V,  par  lequel  le  sieur  Voisin» 
auteur  dudit  aieur  Rabourdin»  est  devenu  acquéreur  du  domaine 
de  DoisUf  dépendant  de  l'ancienne  fabrique  de  Chayille ,  «t  situé 
dans  ladite  commune»  le  long  de  la  route  impériale  n*  io«  de  Paris 
4  Bayonnot  a  déclaré  :  i"*  que  la  haie  bordant  la  route  impériale 
n*  10,  au  devant  de  la  partie  du  domidne  de  Doisu  aboutissant  à 
cette  route ,  n*a  pas  été  comprise  dans  Tacte  de  vente  précité  ^  et 
^e  cette  haie  et  le  sol  sur  lequel  elle  est  plantée  n'ont  jamais  cessé 
d'être  une  dépendance  de  la  route;  a*  que  le  talus  compris  entre  la 
haie  ci-dessus  d'un  côté,  les  prés  régnant  au  bas  du  talus  d'autre 
côté,  UB  bâtiment  appartenant  au  sieur  Rabourdin,  connu  en  l'an  V 
BOUS  la  désignation i  nouvelle  maison  covumune^  d'un  bout,  et  un 
baUment  appartenant  &  un  sieur  Renaut  d'autre  bout,  est  hiea  la 
pièce  de  terre  en  berge  formant  rarticle  t"  de  la  désignation  des 
biens  vendus  au  sieur  Voisin  par  Tacte  du  «8  ventôse  an  V;  et  3*  que 
oet  aote  n*a  conféré  audit  sieur  Voisin  qu'un  droit  de  jouissance»  le 
aeui  qq^att  pu  avoir  la  fabrique ,  et  que  l'acquéreur  a  été  grevé  de 
Tobligation  d'entretenir  le  talus  tel  qu'il  l'a  reçu,  sans  pouvoir  rien 
faire  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  solidité  de  la  route  on  avoir 
une  Inflnenee  (âcbeuse  sur  son  état; 
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Ce  faisant,  déclarer  :  i*  qne  Tacte  de  vente  nationale  précité  s 
pour  objet  de  transférer  la  pleine  et  entière  propriété  de  la  berge 
ou  talus  y  y  compris  la  haie  et  le  sol  sur  lequel  elle  est  plantée; 
9°  qu'il  sera  procédé  à  la  fixation  de  Tindemnlté  et  à  la  délimitation 
des  propriétés  respectives,  à  moins  quMl  ne  soit  reconnu  que  Taa- 
torité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  ces  questions» 
auquel  cas  il  nous  plairait  renvoyer  devant  le  tribunal  de  Versailles 
pour  être  statué  sur  cette  partie  de  la  cause,  le  tout  avec  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances,  par  lesquelles 
il  conclut  au  rejet  et  déclare  former  contre  Tarrèté  du  conseil  de 
préfecture  ci-dessus  visé  un  recours  incident,  ledit  recours  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  déclaré  qu'aucune  portion  de  talus  revendiqué 
n'a  été  comprise,  même  pour  la  simple  jouissance,  dans  la  vente 
nationale  faite  le  a8  ventôse  an  V,  au  sienr  Voisin,  auteur  du  sieur 
Babourdin  ; 

Vu  l'acte  de  vente  nationale  du  aS  ventôse  an  V,  par  lequel  les 
administrateurs  du  département  de  Seine-et-Oîse  :  «  vendent  et  dé- 
•  laissent  dès  maintenant  et  pour  toujours  au  citoyen  Voisin,  pour 
»  lui  ou  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  trois  pièces  de  terre  situées 
»  commune  de  Gha ville,  canton  de  Sèvres,  désignées  ainsi  qu'il 
»  suit  :  la  première  contenant  9  perches,  9  pieds,  9  pouces,  lieu  dit 
»  les  Rigoles,  tenant  d'un  côté  à  la  grande  route  de  Paris  à  Ver* 
»  sailles,  d'autre  côté  aux  prés  du  citoyen  Goquerel,  dtin  bout 
11  audit  Goquerel  et  d'autre  bout  à  vingt-quatre  pieds  de  la  nouvelle 
«maison  commune;  »  ensemble  le  procès-verbal  d'expertise,  en 
»  date  du  u  pluviôse  an  V;  ledit  procès- verbal  portant  :  «  Nous 
I»  avons  vu  et  visité  plusieurs  parties  de  terre  provenant  de  la  ci- 
»  devant  fabrique  de  Ghaville,  dites  des  Rigoles,  situées  en  la  corn- 
»  mune  dudit  lieu,  dont  la  planimétrie  est  de  forme  irrégulière ^ 
9  savoir  :  la  partie  en  berge  tenant  d'un  côté  à  la  grande  route  de 
»  Paris  à  Versailles;  d 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  5  février  1867  (*) ,  par 
lequel  Tarrèté  de  conflit  pris,  le  aa  septembre  i856,  par  le  préfet 
de  Seine-et-Oise  a  été  confirmé  en  tant  que  revendiquant  pour  l'au- 
torité administrative  le  droit  de  déterminer  le  sens,  la  portée  et  les 
effets  de  l'acte  de  vente  nationale  du  a8  ventôse  an  V  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII,  article  A  ; 

Gonsidérant  qu'il  résulte  tant  de  l'acte  de  vente  nationale  ci<^ 
dessus  visé,  du  aS  ventôse  an  V,  que  des  actes  administratifs  qui 

(•)  3»  série ,  VU  ,  ai6. 
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Vont  précédé,  qnePétat  a  entendu  Tendre  et  a  vendu  au  sienr  Voisin, 
aatenr  du  sienr  Rabourdin ,  la  pleine  propriété  de  toute  la  partie 
de  terrain  située  en  contre-bas  de  la  chaussée  de  la  route  et  formant 
berge,  avec  toutes  les  plantations  qui  s'y  trouvaient  comprises  ; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  3  mars  18A9,  qui  rendait  applicable  à  la 
section  du  contentieux  du  conseil  d'état  Tarticle  i3o  du  Gode  de 
procédure  civile  relatif  aux  dépens,  a  été  abrogée  par  le  décret  du 
d5  janvier  iSSs ,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n'autorise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou  au  profit  des 
administrations  publiques  dans  les  affaires  portées  devant  notre 
conseil  d'état; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  du 
fti  février  1869  est  annulé. 

a.  U  est  déclaré  que  l'état  a  vendu  an  sieur  Voisin,  auteur  du  re- 
quérant, par  l'acte  de  vente  nationale  ci-dessos  visé^  la  pleine  pro- 
priété de  toute  la  partie  de  terrain  située  en  contre-bas  de  la 
chaussée  de  la  route  et  formant  berge,  avec  toutes  les  plantations 
qui  8*y  trouveraient  comprises. 

3.  Le  recours  incident  de  notre  ministre  des  finances  et  le  sur- 
plus des  conclusions  du  sieur  Rabourdin  sont  répétés. 

( r  2537 ) 

[37  décembre  1860.] 

Expropriation  partielle  d^un  bâtiment;  cession  du  'Surplus  ré- 
clamée par  le  propriétaire  ;  indemnité;  compétence;  servitude 
altius  non  tollendi.—  (Letessîer-Delaunay  c.  Salaun.)  —  Lorsque 
la  mancsuvre  de  la  volée  d*un  pont  molnle  exige  la  démolition  de 
la  partie  supérieure  d'une  maison  voisine^  le  propriétaire,  privé 
de  la  faculté  de  reconstruire  les  étages  supprimés  ^  est  fondé  à  re- 
fuérir  V acquisition  de  son  immeuble  en  entier^  par  application 
de  V article  5o  de  la  loi  du  3  mat  i8/!iu  Vindemnité  à  laquelle  il 
a  droit  doit  être  réglée  par  le  jury  d'expropriation  et  non  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  parle  sienr  Adolphe  Letessier-Delaunaj, 
directeur  gérant  de  la  société  en  commandite  Letessier-Delaunay 
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ot  oompttgnie,  twmée  sous  le  nom  de  Oovpsgnie  BreUdisai  pouf 
la  coDstruotion  des  abords  du  pont  de  la  Peofeldà  Brest,  tendante 
à  ee  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  5  février  i86q«  par  la» 
quel  le  conseil  de  préfecture  du  Finistère  s^est  déclaré  incompér 
tent  pour  statuer  sur  rindemnité  offerte  par  la  compagnie  Bree- 
toise  au  sieur  Salaun,  en  réparation  du  dommage  causé  h  ce  dernier 
par  suite  de  la  constractlon  du  pont  de  la  Penfeldf  et  résultant  dt 
ee  que  la  maison  située  sur  le  quai  Tourfille  devra  être  dérasée  % 
une  hauteur  de  la'.igô  du  sol  et  ne  pourra  jamaiSi  à  Favenlr» 
être  exhaussée  au  delà  de  cette  hauteur,  et  a  renvoyé  les  parties 
devant  Tautorité  judiciaire  pour  y  être  procédé  an  règlement  de 
cette  indemnité,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  da 
8  mai  i84i; 

Ce  faisant,  attendu  d*une  part,  que  si  le  dérasaBent  de  la  malsea 
du  sieur  flalaun  qui  aura  pour  eflTet  de  détruire  seulement  une 
faible  partie  de  la  toitnre  et  des  combles  de  oette  maison,  constltiie 
une  atteinte  matérielle  à  la  propriété  dudit  sieur  Salann,  il  ne  cmi* 
stitue  pas  une  expropriation  d'une  partie  de  cette  propriété  dans 
le  sens  de  la  loi,  puisqu'il  n'y  aura  pas  de  oesaion,  remise  on 
transmission  de  eette  partie  de  propriété  au  domaine  publie;  qu'il 
y  aura  seulement  détérioratioa  delà  maison,  o'est-&*dire  un  simple 
dommage  qu'il  appartient  aux  tribunaux  administratifs  d'appré- 
cier; attendu,  d'autre  part,  que  la  servitude  imposée  au  sieur 
Salaun  de  ne  jamais  exhausser  sa  maison,  n'emporte  ni  l'aliénation 
ni  le  démembrement  d'aueupe  partie  de  sa  propriété  au  profit  du 
domaine  public  ;  qu'elle  aura  seulement  pour  effet  de  modifier  la 
jouissance  de  cette  propriété,  de  lui  causer  un  dommage  qu'il  ap- 
partenait également  au  conseil  de  préfecture  d'apprécier;  fixer, 
dès  à  présent,  à  3  ooo  francs  Tindemnité  due  au  sieur  Salaun,  ê 
raison»  des'dommages  causés  à  sa  propriété  par  suite  de  l'établis- 
sement du  pont  de  la  Penfeld;  subsldlalrement,  fixer  tout  autre 
chifl're  d'indemnité  qu'il  appartiendra;  plus  subsidlalrement,  ren- 
voyer les  parties  pour  le  règlement  de  l'indemnité  devant  telle  Ju- 
ridiction administrative  qu'il  plaira;  dans  tous  les  cas,  condamner 
le  sieur  Salaun  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Salaun,  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Letessier-Delaunay,  avec  dépens,  at- 
tendu que  le  dérasement  de  sa  maison  a  pour  effet  de  le  priver  de 
la  jouissance  d'une  partie  de  sa  propriété,  et  que,  dès  lors,  il  a  le 
droit,  aux  termes  de  Tarticle  5o  de  la  loi  du  3  mai  iSAi,  de  de- 
mander à  être  exproprié  de  sa  propriété  en  entier  ;  attendu,  d'autre 
part,  que  la  servitude  qui  lui  est  imposée  rempêehera  de  diqNMr 
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de  i%  prQpriéM  eomme  11  la  voudra  et  lui  enlèyara  le  <lroit8  qu'eu 
•a  qualité  de  propriétaire  du  aol  il  tient  des  articles  65a  et  suivants 
du  GQde  MapoléoQ  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ;  en- 
seiQble  le  rapport  de  riogénieur  en  chef  du  S7  juin  i86Q|  duquel 
11  résulte  que  le  pont  construit  à  Brest  sur  la  Penfeld  se  compose 
de  deuK  volées  métalliques  mobiles  autour  d'une  pile  construite  de 
chaque  côté  sur  les  bords  de  la  rivière;  que  ces  volées  qui  doivent 
s'ouvrir  pour  laisser  passer  les  navires,  en  tournant  autour  des 
piles  qui  les  supportent*  sont  prolongées  au  delà  de  ces  piles  de 
manière  à  y  fixer  un  contre -poids  de  5  000  kilos  destiné  à  former 
équilibre;  et  que,  dans  le  mouvement  dei rotation  des  volées  autour 
de  leurs  piles,  le  contre-poids  de  la  volée  gauche  atteint  la  maison 
du  sieur  Salaun,  qu'il  est»  dès  lors ,  nécessaire  de  déraser  à  une 
hauteur  de  is'.agô,  en  interdisant  au  propriétaire  de  l'exhausser, 
à  l'avenir,  au  delà  de  cette  hauteur; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  le  sieur  Salaun,  en  déclarant 
de  nouveau  persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  produit  à 
l'appui  de  sa  défense  diverses  pièces  desquelles  il  résulte  :  1*  qu*en 
exécution  d'un  arrêté  préfectoral  du  ai  septembre  1860,  qui  a  or- 
donné d'opérer  immédiatement  le  dérasement  de  sa  maison,  plu- 
sieurs  de  ses  locataires  ont  été  mis  en  demeure,  par  le*  préfet,  de 
déguerpir  et  ont,  en  effet,  déguerpi  ;  s**  que  le  dérasement  de  sa 
maison  a  été  effectué  et  qu'il  a  entraîné  la  démolition  d*une  man- 
sarde lambrissée  et  du  3*  étage  composé  de  trois  chambres; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Vu  les  articles  546»  5ôa  et  suivants  du  Gode  Napoléon; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  notamment  l'art.  5o; 

Considérant  que,  d'après  l'article  5o  de  la  loi  du  3  mai  i8ài>  les 
bâtiments  dont  11  est  nécessaire  d'acquérir  une  partie  pour  cause 
d^itllité  publique,  doivent  être  achetés  en  entier  si  les  propriétaires 
le  requièrent  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  suite  de  Téta^ 
bllssement  du  pont  construit  à  Brest  sur  la  Penfeld,  et  afin  d'as* 
snrer  le  mouvement  de  la  volée  gauche  de  ce  pont,  les  deux  étages 
supérieurs  de  la  maison  du  sieur  Salaun  ont  été  démolis  pour  livrer 
passage  au  contre-poids  de  ladite  volée,  et  que  cette  démolition 
a  eu  pour  effet  de  déposséder  ce  propriétaire  d'une  partie  impor- 
tante de  sa  maison  ; 

Considérant  qu'à  l'offre  d'une  indemnité  faite  par  la  compagnie 
eoneesBioonaire  du  pont  au  sieur  Salaun  pour  réparer  le  dommage 
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causé  à  sa  maison  par  les  travaux  de  construction  de  ce  pont,  le 
sieur  Salaun  a  répondu  par  une  demande  tendante  à  ce  que,  par 
application  de  Tarticle  60  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  sa  maison  fût 
expropriée  en  entier  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  Tindemnité  offerte  au  sieur  Salaun  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Letessier-Delaunay  est  rejetée. 

9*  Le  sieur  Letessier-Delaunay  est  condamné  aux  dépens. 


(r  2538) 

[27  déeembre  1860.] 

Chemins  de  fer  exéeutés  par  Vétat  et  eoneédés  ensuite  à  des  com- 
pagnies; frais  d' entretien  des  ouvrages  établis  dans  Vintérêt 
des  propriétés  particulières  hors  du  domaine  public»  —  (  Pont 
de  Saune.)  -—  Une  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer  construit  par  l^état  dans  les  conditions  de  la  loi  du  1 1  juin 
i86ft  n'^est  pas  tenue  de  supporter  les  frais  d'entretien  d'un  chemin 
latéral  établi  en  vertu  d^une  décision  du  jury  d'expropriation^ 
dans  Vintérêt  des  propriétés  particulières  traversées  par  la 
ligne  de  fer.  L'obligation  d^entretenir  ce  chemin  fait  partie  de 
Vindemnité  allouée  aux  propriétaires  expropriés^  indemnité  qui 
éTaprès  la  loi  précitée  est  à  la  charge  de  Vétat, 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté* du  6  juin  1869,  par  lequel 
le  coivseii  de  préfecture  de  la  Seine,  en  statuant  sur  les  contesta- 
tions qui  s'étaient  élevées  entre  l'administration  et  la  compagnie  du 
cbemio  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  la  Méditerranée  (substituée  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre),  au  sujet  des  travaux  de 
reconstruction  d'un  pont  sur  la  Saune  et  d'entretien  d'un  chemin 
latéral  à  la  ligne  du  Bec  d'Allier  à  Clermont,  établis  pour  le  service 
de  propriétés  particulières  traversées  par  le  chemin  de  fer,  aurait 
mis,  à  tort,  à  la  charge  de  l'état,  les  dépenses  de  la  reconstruction 
du  pont  et  celles  de  l'entretien  du  chemin  latéral; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'état  ne  saurait  être  tenu,  après  l'expi- 
ration des  délais  de  garantie  fixés  par  le  cahier  des  charges,  à  la 
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reconstruction  d*an  pont  et  à  l'entretien  d*un  chemin  latéral  de 
rétablissement  desquels  il  avait  été  chargé  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  11  juin  1863;  que,  d'ailleurs,  ce  chemin  latéral  et  ce 
pont  sont  des  dépendances  du  chemin  de  fer,  décider  que  la  re- 
construction du  pont  de  Sanne  et  Tentretien  du  chemin  latéral 
sont  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  &  la  Méditerranée  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Ljon  et  à  la  Méditerranée ,  et  tendant  au  rejet  du 
recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  notredit  ministre  transmet  divers  ren- 
seignements qui  lui  avaient  été  demandés  par  le  président  de  la  sec- 
tion du  contentieux,  notamment  la  décision  du  jury  d'expropria- 
tion, réuni  à  Moulins,  le  a8  février  18/18,  qui  fixe  l'indemnité  due 
aux  hospices  de  ladite  ville  pour  diverses  parcelles  de  terrain ,  à 
8971  francs,  dans  laquelle  somme  se  trouve  comprise  une  indem- 
nité de  ilili  francs  pour  la  parcelle  209  f«r,  savoir  :  aiï  francs  pour 
l'expropriation  de  80  centiares  de  ladite  parcelle,  à  raison  de 
5o  francs  l'are,  et  130  francs  pour  dépréciation  de  1  hectare  1 5  ares 
devant  être  froissés  par  un  parcours  allongé  de  600  mètres  environ, 
avec  cette  mention  que  le  parcours  sera  entretenu  aux  frais  de 
l'administration; 

Vu  le  plan  des  lieux: 

Vu  la  loi  des  11-17  J^^n  ^S&s»  relative  à  l'établissement  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  184/1,  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris 
sur  le  centre  de  la  France,  et  le  cahier  des  charges  annexé  à 
ladite  loi  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  17  du  cahier  des  charges  de 
sa  concession,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre  était  tenue 
de  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses 
dépendances,  c'est-à-dire  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art,  les 
bâtiments  de  stations  et  autres,  les  voies  de  fer  et  tous  leurs  acces- 
soires, et  d'y  eGTectuer ,  à  ses  frais,  tous  les  travaux  de  réparation  et 
de  reconstruction  nécessaires; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chemin  latéral  et 
le  pont  de  Sanne  qui  fait  partie  de  ce  chemin  ne  sont  pas  des  dé- 
pendances du  chemin  de  fer;  qu'ils  n'ont  été  établis  par  l'état  que 
dans  l'intérêt  des  propriétés  particulières  traversées  par  la  ligne  de 
fer,  et  qu'ils  n'ont  pas  figuré  au  nombre  des  travaux  que  l'état  a  suc- 
cessivement livrés  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer,* 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Discrets.  —  To:aK  z.  64 
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GoDsidérant  qu*aux  termes  des  articles  S  et  5  de  la  loi  in  li  Juin 
i84s,  rétat  était  chargé  de  livrer  à  ta  eompagnie  les  terrains  néces- 
saires à  l'établissement  du  ohetnin  de  fer  et  de  ses  dépendaiices ,  et 
de  payer  les  indemnités  qui  pouvaient  être  dues  pour  rext)h)pria-^ 
tion  de  ces  terrains  (*)  ; 

Considérant  que  le  jury  d*expropriatioii»  dàîi^  ëa  décision  susviséë» 
a  imposé  à  Tadministration  Tobligation  d'entretenir  le  cliéiliin  latÂ* 
rai  dans  tout  son  parcours  et  que  cette  obligation  faisait  partie  de 
Tindemnité  allouée  par  le  Jury  aux  propriétaires  des  terrains  ei- 
propriés;  d'où  il  suit  qu'elle  était  h  la  charge  dé  Têtat  et  non  de  là 
compagnie  concessionnaire  ; 

CiOnsidérant  que,  dans  ces  circonstances),  c'est  aveé  rài^ôtl  que  lé 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  décidé  que  les  fhiis  d'éntretiéH 
du  chemin  latéral  et  de  reconstt'Uâtioii  du  pont  dd  Saune  seront 
supportés  par  Fétat  ; 

art  1*'.  Le  recours  dé  notre  ministre  des  travatiJK!  publl^â 
contre  Tarrêtô  susvisé  da  conseil  de  préfecture  de  là  Seine  eut 
rejeté. 

ilJ..'      p.r    _  I.   .jM. I..        ■■  i.i      ..,,1.1      ,,•,,  f    I  ■  •  t   ,-     Il  .rfi..!..*^  «M.    'ài^-        .Jl^-l  f«- 

( r  2539 ) 

[27  décembre  1860.] 

Indemnités;  dommages  ;  expertise  obligatoire.  —  (Syndicat  de  la 
Saune.)  —  L* expertise  qui  doit  être  ordonnée  préalablement  à 
la  fixation  d'une  indemnité  de  dommages  causés  par  des  tra" 

(*)L6  ministre  disait  :  «  L'exécation  des  travaux  que  Tétat  prend  à  sa  charge 
suivant  les  conditions  de  la  loi  du  U  juin  1842  constitue  une  subtentidU 
d'une  forme  particulière,  et  lorsque  ces  travaux  sont  terminés  et  livrés  à  ia 
compagnie  et  que  le  délai*de  garantie  envers  cette  dernière  est,  comme  dans 
l'espèce,  incontestablement  expiré,  l'état  a  rempli  toutes  ses  obligations  et  la 
compagnie  exploitante  est  mise  désormais  en  son  lieu  et  place  et  doit  sup- 
porter toutes  les  conséquences  directes  ou  indireetes  qui  peuvent  résulter  de 
la  construction  de  la  ligne.  »  Le  ministre  invoquait  dans  oe  sens  l'arrêt  du 
50  juillet  1857,  Brière  (3'  série,  VII,  95.) 

La  compagnie  objectait  que  l'obligation  acceptée  par  Tétat  d^ouvrir  et  d'en- 
tretenir un  chemin  d'exploitation  dans  l'intérêt  d'un  propriétaire  exproprié 
faisait  partie  de  rindemnité  allouée  par  le  Jury,  et  que  cette  stipulation  avait 
fait  réduire  d'autant  la  somme  que  Pétat  avait  eo  à  payer. 
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tdU^  publiôi  doit  avoir  pour  diiè  de  eoriBtaiet  l'éxittence ,  la 
nature  bt  Irt  càuêe  des  dommages.  C'est  à  iori  ^u*atant  cette 
mesure  d^instruciion  le  con^ieil  de  prëfectuffi  décide  qu'uHë  in- 
demnité est  due  au  réclamant  et  n'ordonne  une  ed^pettist  ^H'^â 
V effet  d'évaluer  le  montant  de  cette  indemnité. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  ^dvr  ie  Syndicat  de  la  Saune,  tendante  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  a6  octobre  i858,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne  a  décidé  que  les 
travaux  exécutés  par  le  syndicat  de  la  Saune  pour  Tamélioration 
de  ce  cours  d'eau,  avaient  caiisé  un  dommage  direct  à  la  com- 
mune de  Sainte-Foy  d'AigrefeuilIe ,  en  rendant  insuffisant  le  pont 
appartenant  à  la  commune,  et  en  compromettant  la  solidité  dudit 
pont,  et  ordonner  qu'il  serait  procédé  par  experts  à  Tévaluation  dô 
ce  dommage  ; 

Ce  faisant,  déclarer  que  les  travaux  du  syndicat  ùe  sont  t)as  la 
cause  du  dommage  souffert  par  la  commune,  lequel  résulterait  tant 
des  vices  de  construction  du  pont,  que  du  cnangement  apporté  i^ar 
le  cours  du  temps  au  régime  de  la  rivière  ; 

TU  la  requête  à  fin  de  sursis  présentée  par  ië  syndicat  de  là 
Saune  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  traVaUx  publics; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture ,  saisi  de  là  réclaniàtiôii 
de  la  commune  de  Sainte-Foy  d'Aigrefeuilie,  à  raison  du  préjudice 
qu'auraient  occasionné  au  pont  situé  sur  le  chemin  vicinal  b*  i, 
les  travaux  exécutés  par  le  syndicat  de  la  Saune,  a  décidé  que  les- 
dits  travaux  avaient  causé  à  la  commune  un  dommage  direct  et 
matériel,  et  ordonné  qu'il  serait  procédé  par  expertise  à  l'évalua- 
tion de  ce  dommage  ; 

Considérant  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  statuef 
sur  les  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  publics  qu^a- 
prè^  qu'il  a  été  procédé  à  une  expertise  contradictoire,  conformé- 
ment à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  qu'aine,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé,  avant  toute  expertise, 
qu'une  indemnité  était  due  par  le  syndicat  de  la  Saune,  à  la  com- 
mune de  Sainte-Foy  d'Aigrefeuilie,  et  n'a  ordonné  l'expertise  qu'à 
l'effet  d'évaluer  le  montant  de  cotte  indemnité; 

Art.  1".  L'expertise  ordonnée  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Baute-Oaronne  du  36  octobre  i858,  aura  pour  but  de 
constater  :  (i*)  l'existence  et  la  nature  du  dommage  souffert  par  le 
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poDt  de  Saîûte-Foy  d'Aigrefeuilie;  ('2")  la  cause  de  ce  dommage,  et 
s'il  peut  être  attribué  aux  travaux  du  syndicat  de  la  Saune;  (5")  Tin- 
demnité  qui  devait  être  allouée  à  la  commune  de  Sainte-Foj  d*Ai- 
grefeulUe  pour  réparer  ce  dommage..... 


(  r  2540  ) 


Cloêiementi  de  route$  départementales.  -*  Paies  et  extraits 

des  décrets  y  relatifs. 

39  août  1860.  —  Sont  et  demeurent  déclassées  les  routes  dépar- 
tementales du  Jura  n"  i5,  de  Saint- Amour  à  Orgelet;  u?  16,  de  Lons- 
le-Saulnier  à  Poligny,  par  Yoiteur;  n""  ai,  d'Orgelet  au  pont  de 
Poitte,  et  n*  39,  de  D61e  à  Seurre  (Gôte-d^Or),  par  Tavaux  et  Saint- 
Aubin. 

Idem.  —  Est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départemen- 
tales des  Pyrénées-Orientales,  comme  embranchement  de  la  route 
n*  8,  de  Perpignan  à  Geret,  par  Thuir,  une  voie  nouvelle  à  ouvrir 
entre  Perpignan  et  la  gare  du  chemin  de  fer,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  la  ligne  AB  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

38  août  1860.  —  Sont  et  demeurent  classées  comme  routes  dépar- 
tementales du  département  de  la  Savoie  les  routes  ci-après  dé- 
signées : 

Sous  le  n*  7,  des  Échelles  à  Lucey ,  par  Novalaise  et  Saint-Jean-de- 
Ghevelu; 

Sous  le  n**  8,  de  la  route  impériale  n""  6,  sous  Saint-Pierre-d*Al- 
bigny  à  Aix,  par  Ghatellard  et  Grézy  ; 

Sous  le  n""  9,  de  Pontcharra  à  Beaufort,  par  la  Rochette  et  Albert- 
ville. 

Toutefois,  les  frais  d'entretien  et  de  réparation  des  routes  ci- 
dessus  désignées  seront  à  la  charge  de  Tétat  jusqu'au  3i  décembre 
i865. 

3  novembre  1860.  —  Le  chemin  de  grande  communication  du  dé- 
partement du  Rhône  n*  5,  est  et  demeure  classé  parmi  les  routes 
départementales.  La  nouvelle  communication  prendra  le  n*"  1 5  et  la 
dénomination  de  route  de  Beaujeu  à  la  Glayette  (Saône-et^jOire), 
par  Monsols  et  Saint-Igny-de-Vers. 

ik  novembre  1860.  »  Art.  1*'.  Sont  et  demeurent  classées  parmi 
les  routes  départementales  de  la  Lozère  : 
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(1*)  Gomme  proloDgement  de  la  route  n""  1,  la  partie  deTancienne 
route  impériale  n*  107,  comprise  entre  le  point  d^embranchement 
actuel  de  la  route  départementale  et  le  pont  de  Fraissinet  d'Alexis; 

(9*)  Gomme  point  de  départ  de  la  route  n*  19,  la  partie  tie  cette 
ancienne  route  impériale  comprise  entre  le  hameau  deBalsiéges  et 
le  même  point  d'embranchement  de  la  route  n*  1. 

9.  Sont  et  demeurent  déclassées  dans  le  même  département  : 

(i*)  La  route  départementale  n*  5,  entre  Saint-Étienne  du  Valdon- 
nez  et  le  hameau  des  Faux.  La  voie  ouverte  entre  la  route  impé- 
riale n*  107,  au  col  de  Montmirat  et  le  hameau  des  Faux»  sera  incor- 
porée à  la  route  départementale  n*  5,  qui  prendra  la  dénomination 
de  route  du  col  de  Montmirat  à  Portes  et  à  Alais; 

(a*)  La  partie  de  la  route  départementale  n*  ta  comprise  entre  le 
chemin  de  jonction  de  cette  route  avec  la  route  impériale  n*  107  et 
le  pont  du  Tarn. 

Le  chemin  de  jonction  précité  sera  ajouté  &  la  partie  conservée 
de  la  route  n*  la  ;  cette  route  recevra  la  dénomination  de  route  de 
Mende  à  la  route  impériale  n*  107,  par  Saint-Étienne  du  Valdonnei. 

Est  et  demeure  incorporée  à  la  môme  route  n*  la  la  partie  de 
l'ancienne  route  impériale  n*  io&  qu'elle  empruntait  h  partir  de 
Mende, 

lU  novembre  1860.  •»  Le  chemin  de  grande  communication  n*  3 
(Rhône)  est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  du 
Rhône,  comme  prolongement  delà  route  n*  8.  Cette  voie  ainsi  pro- 
longée prendra  la  dénomination  de  route  de  Tarare  h  Ghauffailles 
(Saône-et-Lolre),  par  Thizy. 

au  décembre  i86o.-—  Art.  i**.  Le  chemin  de  Bozel  à  Pralognan  est 
et  demeure  classé  comme  prolongement  de  la  route  départemen- 
tale de  la  Savoie  n*  6.  Cette  route,  ainsi  prolongée,  prendra  la  dé- 
nomination de  route  de  Moutiers  à  Bozel  et  à  Pralognan. 

Le  chemin  de  la  gare  de  Saint-Pierre-d'Albigny  à  la  route  impé- 
riale n*  6  est  et  demeure  classé  comme  prolongement  de  la  route 
départementale  de  la  Savoie  n*  8,  qui  prendra  la  dénomination  de 
route  de  la  gare  de  Saint-Pierre-d*Albigny  à  Aix,  par  Saint-Pierre- 
d'Albigoy,  le  Gh&telard  et  Grésy. 

Sont  et  demeurent  classées  comme  routes  départementales  du 
département  de  la  Savoie,  les  routes  ci-après  désignées  : 

Sous  le  n*  10,  de  Pont-de*Beauvoisin  &  Culoz,  par  Saint-Genix, 
Yenne,  Lucey  et  Chanaz; 

Sous  le  n*  II,  de  Chambéry  à  Annecy,  par  les  Déserts,  le  col  de 
lUain -Palais,  Leschenaine  et  le  col  de  (icscbau^; 
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Sous  le  n*  12,  deMontmélian  àla  station  de  Cbamo^ssot,  par  Goise, 
^altaverpe  et  }e  pont  de  Bourgneuf  ; 

Sous  le  n"*  i3|  de  Pontcharra  à  MontmefllaOi  par  la  rive  gauch^ 
d^  r|sè|»  0t  le  pQpt  de  Montmeillan* 

a.  JjQs  frais  d'entretien  et  de  réparations  dq  prplQpgement  de  la^ 
route  départementale  n""  8  seront  seuls  à  h  charge  de  Tétat  jusqu'au 
3i  décembre  18^5,  p^rmi  les  communierions  classées  p^  le  pré- 
sent décret. 

fdem.  — -  La  cpmmunication  à  ouvrir  entre  Rqmllly  et  les  abords 
de  Seys^pl  est  et  demeure  classée  p^rjpi  les  routes  départementales 
^e  la  Haute-Savoie.  Elle  prendra  le  n""  6,  ^veç  la  dénoipi^atlon  de 
route  de  Rumilly  à  Seysse},  par  Ips  gorges  du  Fier. 

Toutefois,  les  dépe^ises  d'achèyement|  de  ^ros|^es  réparatiops  et 
d^entretien  de  cette  route  seront  à  la  charge  de  Tétat  jusqu'au  3i  dé- 
cembre  i865. 

26  décembre  i86q.  —  Sont  et  demeurent  classées  comme  routes 
départementales  du  département  de  la  Haute-Savoie  les  routes  ci- 
après  désignées  : 

N*  7,  route  d'Annecy  à  Bonnevîlle,  par  Thônes,  avec  un  em- 
branchement sur  la  Clusaz  et  le  grand  Bornand; 

N*  8,  routedèlaftôche&ifangy; 

N*  9,  route  d'Annecy  à  Rumilly; 

II*  10,  route  de  Saint-Jeoire  à  Bonne; 

N*  1 19  route  du  pont  de  Bonnant  à  la  route  départementale  h*  ft  ; 

H"  la,  route  d'Annecy  aux  Bauges^  par  Bévrier; 

N*  i3,  route  du  pont  de  Bloge  à  Mortine,  par  Saint-Jean-<[*Aulpb; 

N*"  i/i,  route  d'Étrem bières  à  la  Roche,  par  Reignier; 

N*i6,  reutedeMachllly  àDouvaine; 

N*  16,  route  de  Samoéns  à  Sixt 

5t  déeemhre  1860.  — -  Sont  et  demeurent  elassées,  comme  routes 
départem^tales  dans  les  Alpes-Maritimes,  les  routes  ci-après  dési* 


0OU8  le  n""  5,  de  Grasse  à  GManes; 

Sous  le  »^  6,  de  Grasse  à  Pagnes^  par  ¥alboiiJie,  Roquefort  et  Vil'- 
leneuve; 
Sous  le  n*  7,  de  Grasse  à  Vence»  par  le  Bar  et  IV^urettest 
Sous  Ifi  n^  8,  de  Vence  à  Gagnes,  par  Saint-Paul  ; 
Sous  le  n*  9,  de  Brignoles  &  Grasse,  par  Lorgnes  et  DragafgnaD  ; 
Spu^  Ifi  Q*"  ip)  de  Çomps  ^  la  route  Impériale  n'*  85. 
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DISPOSltES 


BàR  $fU)RE  CHRONOLOGIQUE  ET  PAR  ORDRE   ALPHABÉTIQUE 


poea 


LES    LOIS,    DÉCRETS    ET    ARRÊTÉS 


PUBLIÉS  SK   1860. 


R£CAP|TUUTION  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 

Nota,  On  a  rappelé  en  italique  ^  lea  Bièees,  notioea  et  décisions  imprlméet 
A  îa  suit^  pu  Ç14  tête  de  cnaque  loi ,  décret  ou  arrêté. 

pn  décisions  diverses  marquéet  (*)  dam  la  table,  et  imprimées  collecliTement 
dans  an  néme  article ,  sont  seules  rappelées  sans  aucune  date. 


DATES 

des 
déclaiona. 


1849- 
5  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


12  mai. 
|2  mai. 
16  mai. 
3ûmai. 

?»n^i. 

î»  ma»- 

U  mai. 

^  m^i, 

24  n?ai, 
24  mai. 
26  m^j. 

Indemnités;  chemin  intercepté;  allongement  de  parcours. 

—  (îluble.) 

Pensions;  accidents;  cause  ancienne.-^  (Belle.) 

béçision  par  défaut;  opposition  ;  département. — (Lépautle.) 
Expropriation;  notification  1  liste  des  jurés.—  (Fraisse.).  . 
Petite  voirie;  alignement; construction  en  retraite — (Mouis 

et  Certain  Fauvel.).  .  .  .  .  , 

Digues  de  dessèchement;  action  possessoire;  conflit.-- 

(Démangeât.) 

Travaux  publics;  demande  en  suppression;  compétence 

—  (Pjlliasc.  Gaudion.) 

Canal  de  dessèchement;  déversement  des  eaux  d'un  canal 

d'arrosage. —  (Vidanues  d'Arles  et  de  Tara.«con.) 

Endiguemenis;  expertise;    concours    dc$   inaénieurs.  — 

(Puni  du  l'ousin.) 

Chemins  de  fer;  clôture.— (Chemins  de  l'Ouest  c.  Vattjer.j 
Expropriation; réunion  d'affaires  en  catégorie. —  (Cariier.) 
Travaux  publics  ;  convention  entre  un  concessionnaire  et 

une  ville;  conflit.  —  (Chemins  de  l'Ouest  c.  la  ville 

d'Évreux.) 
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2091 
2092 
2093 
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DATES 
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■■ 


des 
déolsions. 


1859. 
2  Jain. 


7  jain. 
7  juin. 

7  jain. 

7  juin. 
9  juin. 


21  jain. 

21  joln. 

23  juin. 

28  juin. 
25  juin. 

00  join. 

30  juin. 

30  juin. 
1"  juillet. 
2  juillet. 

2  joillet. 

9  juillet. 

9  juillet. 
11  juillet. 
n  juillet. 
11  juillet. 
14  juillet. 
20  juillet. 

22  joillet. 

27  juillet. 
27  juillet. 
27  juillet. 
27  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NIFHÉROS 


Bateaux  à  yapeor  ;  préfet  du  département  et  préfet  mari- 
time; attribatioDS.  —(Compagnie  des  bateaux  de  la 
Seyne. )  

Concessions;  réparation  d'un  pont;  régie.—  (Boulland.). . 

Indemnités  ;  occupati(»D  temporaire;  dépréciation.— (Che- 
min de  fer  du  Midi  c.  Bourrée.) 

Cours  d'eau;  usines;  curage  dans  l'étendue  du  remous.  - 
(  Roussel.) 

Indemnités;  dommages.  —  (Lejourdan.) 

Suppression  dévoies  publiques;  terrains  Tendus  par  une 
Yille;  actes  de  Yente;  interprétation;  conflit.  —  (Morand 
et  Chauvet.  ) 

Lais  de  mer  concédés;  action  possessoire.  —  (Mosselmann 
et  Donon.) 

Cours  d'eau;  taxe  imposée  à  un  usinier.  —  (Villon.).  — 
JVotice 

Entrepreneur;  dommages  à  des  tiers  par  suite  d'un  délit; 
compétence.  —  (Brassey.) 

Petite  voirie;  alignements.—  (Pic  et  Couiy.) 

Routes;  élagage  des  arbres;  contravention;  cempétence. 
—  (Vrac.) , 

Indemnités;  dommages;  travaux  ordonnés;  excès  de  pou- 
voir. —  (Ctiemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. ) 

Entrepreneur. —  Avant-métré  ;  quantités  non  exécutées. — 
Ouvrages  d'un  lot  confiés  à  l'entrepreneur  d'un  autre 
lot.  —  (Bernard  et  Picard.) 

Indemnités; dommages;  expertise  obligatoire.- (Philippe.) 

Cours  d'eau  ;  règlement;  contravention.  —  (Bernard).)' .  . 

Rivières  navigables;  alluvlons;  propriété;  conflit.— (Pin- 
don.)—  IVbticê 

Eitracilon  de  matériaux  ;  terrains  clos;  conflit.  -  (Chemin 
de  fer  des  Ardennes.) 

Entrepreneur.  —  Changements  au  devis.  —  Retenue  de 
garantie;  Intérêts.  —  (Costes.) 

Chemins  de  halage;  passage  de  voitures.—  (Velleret.)  .  . 

Expropriation;  jury;  composition.  —  (Mollnié.) 

Expropriation  ;  juré  intéressé.  —  (Bertrand.) 

Expropriation;  droit  des  locataires.  —  (Bernardin.)  .... 

Routes;  circulation  interdite;  indemnité. —  (Longuevllle.^ 

Chemins  de  halage;  circulation  des  voitures. — (Lombard.) 

Petite  voirie;  autorisation  de  construire;  péremption. — 
(Divoux.). 

Usines;  cours  d'eau  non  navigables;  existence  légale.  — 

.,  (Roy.) 

Usines;  rivières  navigables;  existence  légale.  —  (Ducos- 
Bertrand.)—  Notice 

Extraction  de  matériaux  ;  forêts  de  la  couronne.  —  (Rous- 

sel.)  —  JVotice 

[Ponts  concédés;  renouvellement  d'épreuve.  —  (Snrville.). 
\  I 
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DATS8 

des 
décisions. 


1859. 

27  juillet. 

28  jaillet. 

28  juillet. 

38  juillet. 
28  juillet. 

3  août. 
3  août. 
3  août. 

8  août. 

Il  août. 

Il  août. 
11  août. 

16  août. 

fC  août. 

18  août. 

19  août. 
19  août. 
26  août. 

26  août, 
ao  août. 
10  sept. 

10  sept. 
21  sept. 
2i  sept. 

21  sept. 

22  sept. 
22  sept. 
22  sept. 

22  sept. 
8  nov. 

12  nov. 
12  nc»v. 
17  nov. 
17  nov. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES. 


Rivage  de  la  mer;  extraction  de  matériaux.  —  (Escarra- 

guel.)  —  JVoHeê 

Indemnités;  suppression  de  servitude  active;  compétence. 

—  Emery.)  —  Notice 

Rivières  navigables;  tiras  non  navigables;  ouvrages  non 

autorisas.  —  (Isemes.) 

Alignements;  travaux  non  autorisés.—  (Delaporte.).  .  .  . 
Petite  voirie;  chemins  vicinaux;  largeur;  pouvoir  préfec- 

toral  et  municipal.  -^  (Rolland.) 

Expropriation;  juré  exproprié.  —  (Ruelle.) 

Expropriation;  juré  exproprié.  —  (Sarrazin.) 

Expropriations  distinctes;  composition  des  jurys.  —  (Rey- 

naud.) 


NUlll£ll06 


S 


9  o 

«8 


Expropriation;  rues  de  Paris;  parcelle  en  dehors.  —  (De 
Coubert.) 

Travaux  publics  ;  construction  de  calorifères.  —  (Duvoir- 
Leblanc.) 

Indemnités  ;  expertise.  —  (Izernes.) 

Rivières  navigables;  terrains  d'alluvion;  propriété;  con- 
flit. —  (Revol.)  —  D/Gtiet 

Dessèchements;  indemnités  de  plus-value.  — (Marais  de 
Donges.) 

Dessèchements  ;  indemnités  de  plus-value.  —  (Marais  de 
Donaes.) 

Chemins  de  fer  ;  accident;  déclaration.  — (Leroy.).  .  .  . 

Chemins  «te  fer  ;  service  des  omnibus.  —  (Py  et  Besson.).  . 

Petite  voirie  ;  alignements.  —  (Sauret.) 

Petite  voirie;  actes  administratifs;  interprétation.  »  (Ser- 
met  de  Tournefort.) 

Petite  voirie;  alignements.  —  (Causse.) 

Expropriation  ;  lormalités  ;  plèce^josilflcatives.— (Bureau.) 

Pont  suspendu  de  Roquemaure  (Gard).  •—  Prolongation  de 
la  durée  de  la  concession 

Procès-verbal  de  contravention  ;  erreur.  —  (Viriot.).  .  .  . 

Trottoirs;  frais  de  cont^truction  ;  roncours  des  riverains.  . 

Aliiinemenls  :  haie  sèche.  —  (Pierre.) 

Chemins  de  fer  concédés;  contribution  foncière.  —  (Com- 
pagnie d'Orléans.) 

Entrepreneur  ;  chutn  d'un  pont;  force  majeure.— (Bouffler.) 

Rnireprenenr;  cximplessolifés;  erreur.  —  (VInyes.) .  ,  .  . 

Rîvaee  de  la  mer;  droits  de  place  et  dH  stationnement.  — 
(Corbin.) 

Pension»;  services  antérieurs  à  18M.  —  (I^ret  d'Aubisny.) 

Expropriation;  indemnité  limitée;  consentement. —  (Fran- 
çon.). 


214& 

2146 

2147 
2148 


2149 
2150 
2161 

2152 

2153 

2154 

2165 

2156 

2157 

215A 
2159 
2160 
2161 

2162 
21ft3 
2164 

2165 
2106 

2l(.7 
2168 

2169 
2i70 
2171 


Petite  voirie;  alignements.  — (Paradis.) 

Bateaux  à  vapeur; arrêté  préfectoral.  -*  (Fichet.) .  .  . 
Petite  voirie;  saillie;  prescription.  —  (Beaugraiid.) .  . 
Petite  voirie;  alignements.  —  (Marchand  et  Prévost.}. 


:i72 

ÏI73 


2174 
2175 
2176 
2177 
2188 


122 

124 

126 
128 

1.10 
132 
133 

134 

135 

137 
139 

141 

146 

149 
156 
157 
100 

162 
163 
165 

167 
168 

ro 

178 

175 

177 
180 

182 
184 

187 
189 
190 
191 
241 
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ffAf9S 


1859. 
19  nov. 

24  noT. 

24  noT. 
24  qoY. 
84  noY* 
24  nov. 

24  noT. 
2é  OOY. 

24  noT. 

8û  BOT. 
1"  déc. 
l*"  déc. 
V  d<«c. 
1"  déc. 

rr  déc. 
6  déc. 

6  ééc. 
T  déc. 
T  déc. 

8  déc. 

8  dée. 
8  dée. 

8  déc. 
14  déc. 

14  déc. 

14  déc. 

15  déc. 

15  déc. 

15  déc. 
15  déc. 
23  déc. 

23  déc. 
32  déc. 


UHMQàTlOif  DES  MATlftRflS. 


Gbemins  de  fer;  empFDDt  d'an  chemin  fieinalt  «beeelp 

gée  ;  conflit.  —  (Peray.) 

Petite  ?oirie;  voie  publique;  soppreesii^n.  prétendue.  :» 

^(Vicq.) 

Boutes;  talus;  contravention.  —  (Morel.)« • 

indemnités;  domniages. -r  (Delhomme*) «  •  • 

Indemnités  ;  dommages.  —  (Chemin  de  ter  deGraissessao.) 
Entrepreneur;  augmentation  des  prix  $  résiliation.^  (Gh^ 

vallier.)  ,  .  .  ,  , ,  .  .  .  . 

Indemnités;  dommages;  frais  d^xpertise.  -r  (Bourges.).  . 
Cours  d'eau  non  navigables;  règlement;  intérêts  privés. — 

(Mongeoot.) 

Endiguements;  rôle  de  dépenses;  délai  des  réclamalions.r- 

(  Pournet-Bruno.) *  .  . 

Expropriation;  juré  excusé;  remplacement.  — (Jay.).    • 

Pont  concédé;  passage  à  gué.  —  (Perpignan.) 

Indemnités  ;  donimages.  —  (Dyvernois.) 

Eaux  de  Paris;  concessions;  révocabilité.  —(Camus.).  .  . 
Endigueroents  ;  modification  d'une  digue.  —  (Digues  de 

Balafray.) 

Cours  d'eau  ;  enrage;  élargissement.  —  (Bonnard.)  .  •  •  . 
Voie  ferrée  de  Biom  à  Ciermout.~r  Changement  de  oonces- 

aionnalre . 

Expropriation  :  indemnités  distinctes.  —  (Deby.) 

Boutes  ;  abatage  de  plantations.  —  (Levret.) ,  •  . 

Procès-verbal  de  contravention  t  aveu  da  prévenu.  — 

(Blanc  et  Parai.) 

Indemnités;  dommage;  rae  supprimée;  conflit.  —  (pi- 
quet.)   ,  •  .  •  . 

Extraction  de  matériaux  )  indemnité.  —  (De  Poix.) 

Indemnités;  dommages  connexes  à  une  expropriation.  — 

(Chemin  de  fer  du  Midi.) 

Architecte  municipal  ;  honoraires  ;  conflit.  —  (Lottero.)  .  . 
Bivières  navigables;  alluvions;  propriété;  oonflit.  —  (Ri- 

chet.) ,  *  •  .  . 

Boutes  ;  crampons  en  saillie.  —  (Biot.) 

Drainage;  indemnité.  —  (Petyts  d*Anthieuiie.) 

Chemiiis  de  fer;  alignements;  conditions  extra-réglemen- 

Uires.  —  (Klein.) 

Entrepreneur;  écrètemcnt  d'une  route.  ~-  (Clément.)  — 

IVoîiee 

Indemnités;  dommages;  tierce  expertise.—  (Cantagrel.).  • 
Indemnités;  dépôt  de  déblais.  —  (l^avigne.)  ^  iVoftoe.  .  . 
Extraciion  de  matériaux;  carrière  en  exploitation.  —  (De 

Viart.)  —  JVotice , 

Indemnités;  dommages;  plus-value.  —  (Grandjean.) .  .  . 
Pont  suspendu  sur  le  Tarn,  à  Viliebrumier  (Tarn-et-fifi- 

ronne): 

1*  Décret 

2*  Cahier  des  charges 
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2189 

2190 
2191 
2192 
2188 

2194 
2195 

2196 

2187 

2198 
2199 
2200 
2201 

2203 
2103 

2120 
2204 
2206 

2106 

2207 
2108 

2200 
2210 

2311 
2212 
2213 

2214 

3215 
2316 
2217 

2218 
2219 


2220 
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*9 


242 

246 
247 
249 
260 

251 
262 

264 

267 
259 
261 
262 
266 

270 
372 

66 
375 
176 

277 

380 
182 

284 
287 

289 
29*2 
^98 

11^4 

297 
300 
803 

305 
810 


812 
312 
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DATES 


des 

déciftions. 

1859. 

32  déc. 
22  déc. 

• 

33  déc. 

33  déc. 

34  déc. 
36  déc 
36  4éc. 

36  déc. 
38  déc. 

39  dfk. 
39  déc. 
39  déc. 

39  déc. 
39  déc. 

39  déc 

39  déc. 

30  déc. 
81  déc. 

1860 
é  janv. 
5  janv. 

5  janv. 
b  janv. 

5  janv. 

6  jaiiv. 

6  janv. 

7  janv. 
9.  Jap«. 

12  janv. 

12  janv. 
1?  janv. 
i2  janv. 

12  janv. 

12  janv. 

12  jaqv. 

13  janv. 

INDICATION  DES  MATltoEÇ. 


NUMliBOS 


8 


12 


S  8 


3"*  Adjudication , 

Bacs;  clau^e  de  suppression  sans  Indemnité.  -  (Canoqet.) 
Cours  d'eau;  curage;  élargissement;  approfondissement. 

—  (Gouchon.) , 

Architecte;  négiif^ence;  responsabilité.—  (Behir.).  .  .  •  . 
Petite  voirie;  borne  en  saillie.  — (Blanc). .  ........ 

Petite  voirie;  alignements.  —  (Lasnieretde  RancQur^.).  . 

Ei^propriation;  jury  incompétent. — (Laporte.) 

Expropriation;   indemnité;  abandon  des  matériau^.  — 

(Chaudun.) 

Expropriation;  liste  du  jury  ;  renouveilemeni.  -r-  tRollin.) 
Expropriation;  réquisition  d'acquisition  totale.  —  (Bou- 

tière.) 

Travaux  publics;  opposition  par  voies  de  fait.  —  (Glace.). 

Entrepreneurs  solidaires;  pourvoi.  —  fSimon.) 

Indemnités;  dommages;  travaux.  —  (Commune  de  Leu- 

chez.) ^ .  . 

Indemnités;  dommages;  travaux. .—  (Boyenval.). ,  .  .  .  • 
Pavage  des  communes;  contribution  des  riverains.— (Salnt- 

Salvi.). , ,  .  . 

Eipdiguements;  périmètre  {  nombre  de  classes.  —  (Chemin 

de  fer  de  Paris  à  Lyon.) ,.,,... 

Cours  d'ean;  curage;  propriétés  non  riveraines.  -^  (Mou- 

cneitj.  .....(.«•••.•........t..... 

Chemins  publics;  dégradations;  compétence.  —  (Blcord.) 
Budget  de  1859. —  Fonds  de  concours. 


Expropriation;  réunion  en  catégorie.  —  (Lecointre.).  .  •  • 
Trottoirs;  contribution  des  riverains.  — (Ville  de  Besan- 
çon.). 


2221 

2222 
2223 
2224 
232S 
2226 

3227 
2228 

2239 
2230 
2331 

£232 
2233 

2234 

2335 

2336 
3237 
2121 

2378 


Conflit  prématuré;  expertise.  —  (Avaulée.) 

Extraction  de  matériaux;  conventions  privées.  —  (Canter- 
ranne.). 

Indemnités  ;  dommages  ;  expertise  oblisaloire.  —  (Turban.) 

Alignements;  travaux  intérieurs.  —  (Périé.) •  .  . 

Voies  ferrées;  indemnité  ppstale,—  (Tardieu.).  ...... 

Petite  voirie;  alignements.  —  (Mellot  et  Moret.) 

Expropriation;  offres;  indemnité  inférieure.  —  (Malès.).  . 

Pavage  fies  communes;  usa^'e  contesté;  compétence  -^ 
(Fisson.). , 

Usines;  règlement  d'eau;  enquêtes.  —  (Pujo.). 

Cours  d*eau  ;  taxe  d'arrosage.  —  (De  Louêt.] 

Indemnités:  dommage.^  variables;  règle(npnt  déûnitif.  — 

.    (Chemin  (Je  fer  du  Midi.) • 

Indemnités;  privation  d'iaux  pluviales.  — Dommages  fu- 
turs. —  (Babaud-Larihière.) 

Alignements;  rejointoiementsconfortatifs.  —  (Hovios.).  . 

Eaux  de  Paris  ;  aqueduc  d'Arcueil  :  servitude.—  (L^amotte.) 

Extraction  de  matériaux;  suspension  des  fouilles;  conflit. 
—  (Roubière.) 


23:9 
2280 

2281 
2232 
2283 
2284 
2285 
2286 

2287 
2288 
2289 

3290 

2291 
2ï93 
2293 


331 

323 
336 
327 
329 
332 

333 
335 

396 
338 
339 

340 
343 

345 

347 

350 

362 

67 

4^3 

434 
437 

439 
441 
443 
445 
446 
448 

449 
452 
454 

456 

457 
460 
462 


2394  464 


1020 


LOIS,   DÉCRETS,   AA&ÊTÊS,   ETC. 


DATE^ 

des 

décisions* 

tSHO. 

19  janv. 

19  janv. 

19  janv. 
36  janv. 

3C  janv. 

3G  janv. 
36  janv. 

36  janv. 

36  janv. 

30  janv. 

31  janv.* 
2  fév. 

4  fév. 
4  fév. 
4  fév. 

8  fév. 

8  fév. 

9  févr. 
9  févr. 
9  févr. 
9  févr. 

9  f<ivr. 
13  févr. 

16  févr. 
16  févr. 

16  févr. 

16  févr. 

16  févr. 
16  févr. 
V  ffivr. 
18  févr. 
18  févr. 

18  févr. 
18  févr. 

INDICATION  DES  MATl&RES. 


Usines  ;  mesares  de  salubrité  ;  question  d'indemnité.  — 
(Plachipr.) 

Usines;  règlement;  pourvoi;  fin  de  non-recevoir.  —  (Mo- 
rillon.)  

Travaux  publics;  arrêté  annulé;  indemnité.-*  (Schulters.) 

Service  hydraulique.  —  Prises  d'eau  ûhtm  les  canaux.  — 
iCireulaireetavit  dueonêeil  (TétaU) 

Distribution  d'eau  ;  branchements  pariiculiers.  —  (Bon- 
nin  ' 


NUMÉROS 


I 


00 


.). 


Pourvoi;  délai;  décision  exécutée.  —  (Moullin.) 

Indemnités;  dommages;  plus-value. —  (Commune  d'Ar- 

pajon.). .  . 

Halage;  rivières  navigables;  Indemnités.-— (Mosselmnnu.) 

—  Ifotiee 

Travaux  publics;  opposition  ;  voies  de  fait.  —  (Parer.) .  .  . 
Expropriation  ;  catégories  distinctes.  —  (Meynard.)  .... 
Travaux  publics;  soppre.«sion;  compétence.  —  (Pillias.).  . 
Voie  publique;  frais  d'entretien  d'un  pont.  —  (Carbonnel.) 
Fosses  des  chemins;  enlèvement  du  limon.  —  ^Thomas.). 

Roulage  ;  éclairage  des  voitures.  —  (DefTains.) 

Petite  voirie;  chemin;  usurpation;  question  de  propriété. 

—(De  Lenferna.) 

Rectlttcation  de  la  ronte  départementale  du  Douba  n*  14, 

rampes  de  la  Bous!>enotte  (3*  section) 

Rectification  de  la  rouie  départementale  du  Jura  n*  2, 

rampes  de  la  Cude  et  de  la  Presse.  —  Réduction  de  la 

durée  du  péage 

Pensions  ;  services  hors  d'Europe.  —  (Béguin.) 

Uïdnes;  ouvrage  nun  autorisé;  suppression.  —  (Musetlec.^, 
Canaux;  construction  en  saillie.  —  (Langladeet  Helwig.j. 
Canal  de  Saint-Quentin;  zone  interdite  aux  construcijon». 

—  (Compagnie  des  glaces  de  Satnt-Gobain.) 

Indemnités;  occupation  temporaire.  —  (Bertan.) 

Expropriation:  indemnité  unique;  chefs  distincts  de  de- 
mande. —  (noreau.) 

Usines;  établissement  d'un  t}arra.:;e  en  aval.  —  (Mlliardet.) 
Petite  voirie  ;  chemins  publics  ;  suppression  et  vente  ;  excèe 

de  pouvoir.  —  (Commune  de  SHint-Just-en-ChauFsèe.)- 
Entrepreneur;  délai  des   récla mations;   indemnités  non 

paxées;  intérêts.  —  (Trône.) 

IndefnniléR;  dépréciation;  travaux.  —  (Chemin  de  fer  de 

Paris  à  Lytin  ei  à  la  Méditerranée; 

Indemnités  ;  dépôt  de  débtals.  —  (Debains.) 

Alignements;  tiavauxconforiatifs.  —  (Hoe.t.i 

Petiie  voirie;  aliL'nemenis.  —  (»\laltîa.). 

Budget  de  1859.  —  Fonds  de  concours 

Budget  de  18G0. —  Inondations;  travaux  défensifs;  report 

de  crédit 

Petite  voirie;  alignements.  —  'Pillas.) 

Petite  voirie;  alignements.  —  (Thibanlt.) •  . 


2295 

2296 

2297 

2130 

2298 
2299 

2300 

2301 
23(12 
2303 
2304 
?ô05 
2306 
2307 

2308 

2122 


467 

468 
470 

76 

474 
475 

477 

479 
483 
485 
486 
488 
490 
492 

493 

68 


^123 
2309 
2310 
2311 

2312 
2313 

2814 
2315 

2316 

2317 


2318 
2319 
2ô20 
23  VI 
2124 

2125 
2322 


69 
494 
496 
497 

499 
501 

503 
506 

507 

610 

516 
518 
520 
522 

71 

72 
523 


232&  525 


TABLES  DES  MATIÈRES. 


109) 


ai 


DATSS 

des 
décisioDB* 


1860. 
18  févr. 

21  fé?r. 

24  févr. 
24  févr. 
24  févr. 
27  févr. 

29  févr. 
29  févr. 

29  fén. 
29  févr. 

20  févr. 

29  févr. 
29  févr. 
1**  mars. 

f  mars. 

1"  mars. 

V  maTS. 
1"  mars. 

5  mars. 

7  mars. 

8  mars. 

8  mars. 

8  marg. 
8  mars. 

8  mars. 
8  mars. 
8  mars. 
13  mars. 

22  mars. 

22  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Petite  Toirle;  alignements.  —  (De  Chapeaurouge.) 

Expropriation;  conyocation  da  jury;  refus  du  sous-préfet. 
—  (Galdayron.) 

Pensions;  infirmités;  double  liquidation.  —  (Benoisl.).  .  . 

Indemnités;  dommages;  plus-value.  —  (L.asseraye.]    .  .  . 

fiÂtimentsmenaçant  ruine;  démolition.  —  (Loudières.).  . 

Expropriation;  indemnité;  fixation  par  unité.  ^  (Bu- 
caille.) 

Routes  agricoles.  —  Construction  dans  la  Brennef  Indre.). 

Rectification  de  la  roule  départementule  du  Douns  n«  2, 
entre  les  Lavottes  et  Morieau .' •  .  .  . 

Budget  de  1$09.  ~  Crédits  supplémentaires 

Budget  de  1860.—  Inondations  de  1856;  crédit  extraordi- 
naire  

Rectifloation  des  routes  départementales  du  Jura  n*  2,  3» 
10,  18,  23  et  26  et  du  Doubs  n«  8 

Cours  d'eau;  curage;  anciens  règlements.—  (Courtois.)-  . 

Routes;  planiatlons;  élagage.  —  (Galletyer.) 

Architectes;  plans  et  devis;  honoraires;  conflit.  ~  (Bon- 
nard  ' 


'i' 


Cours  d*eau  ;  pouvoir  réglementaire  ;  intérêts  privés.  - 

(Bonnard-Fcnviliars.) 

Usines;  rivières  naTigabies  :  légalité;  compétence.—  (Ba- 

Ulile.; 

Concessionnaire  de  canal  ;  modification  de  Jouissance  ;con 

Ait.  — (Canal  Saint-Martin.) 

Indemnités;  dommages;  exptiriise.  —  (DeGalli£fet.).  .  .  . 
Indemnités;  décision  interlocutoire.  —  (Chemin  de  fer  du 

Midi.) ; 


OffiiMer»  et  maîtres  de  oort,— Tenue  des  bureaux.—  (OiV- 
eulaire  &t  formules,) 


NUMÉROS 


■a» 


Personnel.  —  Décisions  diverses;  décès 

Chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre.— Emploi  de 
locomotives 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication  ;  modification 
du  tracé.  —  (Giraud.) 

Chemins  de  fer  ;  subventiona  pour  chcoMns  vicinaux.  — 
(Ciiemin  de  fer  d^Ortéans.) 

Irrigations;  aqueduc  sous  une  route. —  (Sitlé.) 

Routes  départementales;  qualité  pour  se  pourvoir.— (Den- 
tal.)  


2324 

2325 
2326 
2327 
2^28 

2329 
2l26 

2127 
2128 

2129 

* 

2178 
2330 
2331 

2332 

2833 

2334 

2335 
2336 

2337 

2131 
2132 

2179 

2338 


Pensions;  accident  grave;  veuve.  —  (Fiat.) 

Entrepreneur;  travaux  distraits  du  marché.  —  (Fagot.).  . 
Indemnités;  dommages;  plus-value.  —  ((.évéque.)  .  .  .  . 
Petite  voirie;  trottoirs;  frais  de  reconstruction. — (Deullin.) 
Droits  de  navigation  maritime.-  Suppression  sur  la  S  Jne, 

la  Loire,  etc 

Usines  ;  pouvoir,  réglementaire  ;  droits  privés.  —  (Hergott.) 

—  IVoHce : 


2339 
23«0 

2341' 
2342 
2343 
23i4 
2345 

2180 

2346 


526 

528 
529 
532 
536 

538 

73 

74 
75 

76 

193 
540 
542 

544 

546 

548 

552 
555 

558 

78 
92 

198 

561 

564 
5(i6 

567 
.S71 
572 
576 
577 

199 

579 


lOUà 


VOIS,   DÉCRet^,  ARRÊTÉS,   ETC. 


BATES 

des 
dédslons. 


i960. 

22  mars. 
22  mars. 


22  mars. 
24  mars. 
iA  mars. 

24  mars. 

28  mars. 

29  mars. 
29  mars. 

29  mare. 

30  inars. 

4  avril. 

4  avril. 
10  avril. 

10  anll. 

10  ayril. 
10  arrll. 

12  avril. 

12  avril. 

12  avril. 
12  avril. 
12  avril. 

18  avril. 
18  ttvril. 

18  avril. 

18  avril. 

19  avril. 
19  avril. 
21  avril. 
21  avril. 

25  avril. 


NUMÉROS 


IKDICATlOIt  DES  tfitlËaES. 


Personnel.   —  Décorations;  nominaltdûk;  dédsions  di- 
verses  


Classements  de  routes  Impériales 

Entrepreneur;  sous-traitant;  défaut  de  qualité.  —  (Légeir 
et  Morlé) • 

ludemnités;  dommages;  expertise  obligatoire  : 

l'^  espèce.  —  (Réihoré) 

2*  espôcé.  —  (De  Montalgoac) 

Indemnités  ;  emprunts  de  terre.  —  (Du  Sordet.]  • 

Bassin  à  flot  de.Saint-Malo.  ~  Achèvement. .  .  . 

Marne.  —  Amélioration  entre  Dizy  et  la  Seine.  *..._. 

Petite  voirie;  alignements;  chemin  vicinal  ;  traverse  d'une 
ville— (Lalanne.) 

Coi^rs.  d'eau;  curage  ;  propriétés  non  riVerâlnes.  —  (VUle 
de  Rouen.) 

Chemins  publics;  déplacement  ou  suppression;  indeiimité; 
compétence.—  (Chemins  de  fer  l'Ouest.) 

Indemnités;  dommages;  travaux  ordonnés.  —  (Chemins 
de  fer  de  l'Ouest.  ) 

Indemnités;  dommages;  travaux.— (Héritiers  Hagermann.) 

Extraction  de  matériaui  ;  comj)étence.  —  (  Mendiondo.).  . 

Bassin  de  carénage  sur  la  Loire  à  Paimbœuf  ;  concessioa*. 

Canal  septentrlonHl  des  Alpines.  —  Séquestre 

Canal  dUrrigatlôa ;  acte  de  vetite;  interprétation.  —  (Du- 
rand.)  

Canal  du  Midi  ;  droit  de  propriété.  —  (Compagnie  du  C4nal 
du  Midi.) 

Entrepreneur;  réclamations;  expertise.  —  (Pilot.) 

Extraction  de  matériaux;  carrière  non  exploitée.  —  (Che- 
min de  fer  du  Nord.) 

Travaux  de  salubrité;  pouvoirs  des  maires.  —  (Commune 
deNeuilly.).  .  .  , 

Travaux  de  salubrité;  répartition  des  frais.  —  (  Commune 
de  Neuilly.) ' 

Étangs  ;  suppression;  demande  dMndemnilc  —  (Ménaid.) 

Indemnités;  dommages.—  (Ville  de  Chauinont.) 

Rivières  navigables;  frais  de  curage.—  (Scellier  Duro- 
zelle.)  


Coufs  d'eau  ;  taxes  de  curage  ;  compéience.  —  (Flàndinj.  , 
Cours  ri'iau  ;  taxes  de  curage;  usage  immémorial.— [Chau- 
veau.) 


Cours  d'enu;  taxes  de  curage;  compétence.  —  (Mathuriii.) 

Poris  niaiitimes;  lieu  d'amarrage.  —  (Toulelon.) 

Indemnités;  domnr)ai;eÉ.  —  (Boulillic.).) 

Ruulago  ;  al)heni'e  de  phjqiie.  -  (Béloulières.) 

Roulage;  conduite  de  l'alte'age. —  (Rose.) 

Port  de  Moiiaix.  —  Appareils  pour  le  radoub  des  navires; 

concession • *.  .  . 

Chemin  de  fer  df  s  mines  <l'Aucliy-auX-BoiS  à  la  ligne  des 

houillères  du  Pas-de-Calais;  concession: 


2347 
2348 

2349 

2350 

2351 
2181 
2182 

2352 

2353 

2354 

2355 
2356 
2357 
2183 
2184 

2358 

2359 
2360 

2361 

2362 

23f;3 
2364 
2365 

2366 
2367 

2368 
2369 
2370 
2371 
2372 
2373 


II 


l 


581 
592 

593 

594 

597 
598 
200 
202 

601 

ë03 

604 

607 
613 
617 


2185 


619 

623 
625 

628 

630 

631 
634 
636 

C38 
641 

645 
648 
619 
652 
654 
655 

206 


TABLES  0ES  MATIÊRBS. 


1023 


hktu 
des 

déelstoas. 


t860. 


(•) 

£6  avril. 

26  avril. 
S7  atrlJ. 

27  avril. 

28  atrll. 


28  ému 


8  mil. 


8  mal* 


8  tnah 

8  toal. 

9  inai. 


10  mol. 
10  mai. 

40  mai. 

10  mai. 

16  mai. 
16  mai. 

16  mai. 
20  inai. 


21  mai. 

24  mai. 
24  mai. 


IHDICATION  DES  MATItRES. 


1*  Décréta  •  .  • «  .  .  .  •  i  i  è  . 

2"  Cahier  des  charges i 

Personnel.  -^   Nominations;    élèves;  ciaisement)  con- 

cours;  missions;  décisions  diverses;  décès 
Cours  d'euu  non  navigables;  travaux  prescrits.—  (Ilouch.) 
Travaux  publics^  souscription  eon  acceptée.  —  (DeRas- 

tignaa.) •  .  .  .  . 

Routes;  délimitation  ;  conflit.  — (Gaadeau.). 

Roulaae;  stationoemeel  et  abandon  de  voltares.  ^  (Des- 

nard  et  Poirier.) <  . 

Ronlai<e;  plaque.  —  (Boulanger.) 

Chemin  de  fer  des  mines  de  Vendln-les-Béthune  (Paa-de- 
Galaisl  ;  concession  : 

1*  Décret ...*..» 

fi*  Cahier  des  charges «  i 

Chemin  de  fer  des  mines  de  Maries  (Pas-de-Calais);  eon- 

cession  : 

V  Décret.  .»...• 

2*  Cahier  des  charges. 

Chemin  de  fer  des  mines  de  Ferfay  (Pas-de-Calais);  eon- 

«sesslon  : 

!<*  Décret 

2*  Cahier  des  charges. 
Chemin  de  fer  des  mines  de  Doorges  (Pas-de-Calais);  coii- 
cessions 

1*  Décret 

2*  Cahier  des  charges  .  .  . 
Routes  thermales.  —  Classement 
Touage  sur  chaîne  entre  Paris  et  Pontolse.  ^  Prolongation 

de  la  permission 

Chemin  de  fer  des  mines  de  Liens(PasHle-Calal8);  concession: 

f  Décret *  .  . 

2<>  Cahier  des  charges..  •  .  ; 

Pensions;  inflrmités;  cause  ancienne.  —  (Uantin.) 

Indemnités;  dommages;  compensation  de  plus-value.  — 

(Caillé.) 

Extraction  de  matériaux;  conventions   privées;  compé- 
tence. —  (Chemin  de  fer  d'Orléans.) 

Ports;  dépendances  ;  travaux  non  autorisée.  —  (Musellec.) 
Travaux  publics;  irrigations;  conflit.  — (Debiteo.);  .  .  .  . 
Expropriation;  jury;  renouvellement  de  la  liste.  -^  (Bar- 
bier.). 


NUIÉROS 


s§ 


ce 


2186 


2187 
2374 

2375 
2376 

2877 
2378 


200 
210 

229 

656 

668 
662 

664 
666 


Expropriation;  offres;  erreur  matérielle.  -^  (Bottes.). .  .  . 

Cnnai  des  houillères  de  la  Sarre.  —  Embranchement  de 
Oieuze.  —  Ëmbranr.iienient  du  canal  du  Rhôje  au  Rhin 
surColmar.— Voies  et  moyens.  —  [Loi.) 

Expropriation;  indemnité;  demande  non  précisée.  —  (Du- 
rand.)   


Taxes  do  pavai^e.  —  (Chemin  de  fer  d'Orléans.)  . 
Usines;  lëgiement;  intérêt  privé.  —  (Gaothier.). 


2238 

2289 

2240 

2241 

2242 

2243 

2244 

2879 

2380 

2881 
2382 
2383 

2384 
2385 

2245 

2386 
2387 
2388 


353 
354 


355 
856 


357 
867 


358 
359 
360 

361 

362 
863 
667 

669 

671 

673 
675 

678 
679 


864 

680 
681 
«83 


1024 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 

1860. 
24  mai. 
24  mal. 
26  mai. 


5  juin. 

6  Juin. 

7  juin. 

11  Juin. 

12  Juin. 

12  juin. 

13  Juin. 


13  Juin. 

13  Juin. 

13  juin. 

13  juin. 

13  juin. 

13  Juin. 

13  jnin. 

13  juin. 
13  Juin. 
13  juin. 

13  Juin. 
18  juin. 

18  jnin. 

18  Juin. 

18  juin. 
20  Juin. 
20  juin. 

25  Jnin. 
25  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Indemnités  ;  dommages;  experUse  obligatoire.  —  (Loras.)* 

Indemnités;  dépôt  de  déblais.  —  (Arnoux.) 

Chemin  de  fer  des  mines  de  Nœux  (Pas-de-Caials)  ;  con- 
cession  : 

1»  Décret 

2^  Cahier  des  charges 

Expropriation;  Indemnité  vague.—  (Osterrieth.) 

Expropriation  ;  tableau  des  offres.  —  (Natinger.) 

Roulage;  éclairage  des  voitures.  —  (Ausrel.) 

Expropriation;  indemnité;  absence  d'offre.  —  (Beaune- 
baurle.) 

Expropriation;  femme  dotale. —  (Mauriac.) 

Expropriation;  jugement;  consentement  des  parties.-— 
(Bernardin.} , 

Cours  d^eau;  permissions;  redevances;  cianse  de  suppres- 
sion sans  Indemnité.  —  Notice 

l^'espèce.  ~  (Bouillant-Dupont.) 

2*  espèce. —(De Clermont-Tonoerre.) 

Usines;  exécution  de  l'ordonnance  réglementaire.  —  (Ca- 
dot.) 


NUVÉBOS 


•as 


2389 
2890 


Cl 


685 
687 


Usines;  existence  légale;  preuve.  —  (Société  du  canal  de 

la  Sambre  à  l'Oise  c.  Oeviilers.) ....  « . 

Ponts  suspendus  ;  renouvellement  de  l'épreuve.  —  (Cha- 

vier.). 


Rivières  navigables;  enrocheincnisdans  une  lie.  —  (Mar- 
chand.)  

Entrepreneur  ;  mode  d'exécution  conseillé  et  non  prescrit. 
—  (Berneau.) • 

Entrepreneur;    nouveau  projet;    résiliation.  —  (Ville 
d*Auxonne.) • 

Entrepreneur;    réclamations;   expertise;  résiliation.   — 
(Ville  d'Auxonne.) 

Occupation  deterrams;  indemnités.  — (Libéron.) 

Indemnités;  dommages  ;  frais  d'expertise.  —  (Battut).  .  . 

Concession  ;  arrêté  préfectoral.  —  (Compagnie  parisienne 
d'éclairage  au  aaz.) 

Traitements;  fonctionnaire  malade. — (Lesseure.) 

Lais  de  mer;  digue  naturelle  de  galet;  «{uestion  de  pro- 
priété; arrêté  préfectoral. —  (Commune  de  Mers.).  .  .  . 

Chemins  de  1er  ;  zone  prohibée;  dépôt  de  récoltes  : 

1»*  espèce.  —  (Sicre.) 

2*  espèce.  —  (Vergues.) 

Travaux  publics;  conservation. —  (Compagnie  houillère 
de  la  Ricamarie.) 

Entrepreneur;  gazonnemcnts ;  force  majeure.—  (Hémery.} 

Chemins  de  fer  algériens.  —  Voies  et  moyens.  —  (  Loi,).  . 

Expropriation  ;  jugement  ;   irrégularité.'—  (Treille -La- 
plaine.) 

Port-de  Trouville.  —  Etablissement  d'un  bassin  à  flot.  .  . 

Port  de  Fécamp.  —  Appareil  de  m&tore;  concession.  .  .  . 


2246 

2391 
2392 
2437 

2393 
2894 

2395 

2438 


2439 

2440 

2441 

2443 

2443 

2444 

2445 
2446 
2447 

2448 
2449 

24âO 

2461 


2462 
2463 
2247 

2454 
2248 
2249 


366 

366 
688 
t>90 
763 

691 
69^ 

694 

764 

757 
759 

760 

762 

767 

770 

772 

776 

778 
782 
78G 

787 
700 

792 

797 
798 

799 
801 
367 

808 
3.8 
368 


TABLES   DES   MATIÈBES. 
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DATES 
DBS 

décisions. 


1860. 
25  jQln. 
4  Juillet. 
4  jaillet. 
4  joUlet. 


6  Joillet. 


7  jQlllet. 
11  jaillet. 


11  Jaillet. 

11  Jaillet. 

12  Jaillet. 

13  jaillet. 

14  juillet. 
14  Juillet. 

18  Juillet. 

19  juillet. 

19  JulUet. 

19  jaillet. 

20  jaillet. 

21  jaillet. 

24  Jaillet. 

24  joillet. 

25  JnUIet. 


26  joillet. 

27  jaillet. 

28  JuilleU 
28  juillet. 
28  jaillet. 
28  jaillet. 
28  Joillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Reetification  de  la  route  départementale  du  Doabs  n*  8.  • 
ExpropriatioD  ;  offres  d'indemnité.  —  (Hainguerlot.).  .  .  . 
Indemnités;  dommages.  —  (Chemins  de  fer  dn  Midi.).  .  . 
Pensions  ;  accident  grave  : 

l'^espèce.-^rOrphila-LefebYre.]. 

2*  espèce.  —  (Dapuy.) 

Chemins  de  fer  des  mines  de  Bruay  (Pas-de-Calais);  con> 
cession: 

1«  Décret. .  •  » 

2«  Cahier  des  charges 

Petite  voirie  ;  alignements.  —  (Dupiessls.) 

Chemins  de  fer  algériens  ;  concession  : 

1*  Décret 

2''  Convention 

3*  Cahier  des  charges 

Chemin  de  fer  des  mines  de  Chamblet  (Allier);   con- 
cession: 

1«  Décret , 

2^  Cahier  des  charges 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Grenoble.  —  Tracé  entre  Bour- 

goin  et  la  ligne  de  Saint-Rambert 
Entrepreneur;  ouvrages  non  prévus  ;  fixation  du  prix.  — 

—  (Erard  et  Rollet.) 

Petite  voirie  $  alignements.  ^  (Fardé  et  Barbey.).. 
Travaux  d'utilité  générale.— Crédits  extraordinaires.— (Zot) 
Petite  voirie;  alignements.  —  (Tonnelller.) 
Ëndiguements  :  poarvol;  ministère  d'avocat.—  (Vollquint.) 
Cours  d'eau;  règlement  préfectoral;  excès  de  ponvoir.  — 

(Danzel.) 

Agents  de  Tadministratlon ;  perte  d'un  bateau;  compé- 
tence. —  (Lesage-Goetz.)  —  Notice 

Rivières  navigables;  délimitation;  question  de  propriété 

—  (Port  de  Bercy.)—  IfoHce. * 

Instruction  des  affaires  eontentieuses.  —  [Circulaire.),  . 

Route  départementale  du  Doubs  n**  1.—  Déclassement  par- 
tiel ;  nouveaa  tarif  de  péage 

Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.—  {Extrait  de 
M.) 


NUMÉROS 


«8 

•OS 


22S0 
2455 
2456 

2457 


2251 
2458 
2252 


•o  Sa 


Expropriation  ;  indenmlté  unique  ;  titres  divers.  — >  (Pas- 
cal.)  


Touage  sur  chaîne  entre  Conflans  et  la  mer  ;  concession  : 
1»  Décret 

2?  Cahier  des  charges ■* 

Budget  de  1861.  — (J&â;rrattd6la<.) 

Petite  voirie;  alignements.  —  (Bénard  et  Deschamps.).  . 

Haute-Seine.  —  Etablissement  de  neuf  barrages 

Port  de  Philippeviile.  —  Création. 

Marais  oommunaax.  —  Mlee  en  valeur.  —  (Loi,)  .... 

Reboisement  des  montagnes.  —  (Zot.) 

Routes  forestières.  —  {Loi.) 


annales  dee  P.  et  Ch,  Lois,  Déguts.— tomb  x. 


2253 


2254 

2459 
2460 
2255 
2461 
2462 

2463 

2464 

2465 
2273 

2256 

2257 

2466 

2258 

2259 
2467 
2260 
2261 
2262 
2263 
2264 

65 


371 
809 
811 

8f2 
813 


372 
373 
81S 

374 
375 
378 


392 
398 

394 

816 
819 
395 
821 
822 

824 

827 

831 
420 

397 

398 

837 

399 
400 
404 
839 
405 
405 
406 
407 
411 


LOIS,  DÉCRETS,  ABlElâS,  ETC. 


ISBU. 

n  miet. 

2t  MM. 

2g  juillet. 
39  JUOlét. 
M  Jillllet. 
28  JUtTIm. 
ia  Juillet. 


EaloKd'Iwaynrl'EicauL  — RacluL  — (Zol.)..  .  .  . 

Canal  ^Koannal  Dlgolu.  — Rachat  —  (Loi.).  .... 
Oran.  —  ConslructloD  d'nn  hoBsTn  de  débBtqaement. .  . 
Port  de  France.  —  Conairudion  d'une  totme  de  rsdonb. 

Budeet  de  Ifl59.  —  Foodi  de  concourt 

Budgel  de  186d.  —  Virement  de  crédit! 

Chemin  de  Tir  do  Greuat.  —  EmbnuchemenUt  eoacM 
sloh  : 

p  Décret 

î'"  Cahier  de*  chargea ^^ 

.  Etproprlaliont  délibiratlsn  du  Jary,  —  (Weter  et  Jaoqii»- 


mln»  de  (er  dans  la  Savoie  et  la  Hanle-SaTol 
laoi  d'Orléarn  et  du  Lolng.  —  Hachai.  —  (£«..,.  -  -  . 
Canaux  de  la  Somme,  des  Acdenneii.  etc.—  tlacbBt.--(£of.) 


,  i  aDdt. 
2  auftt; 

2  BtlÙl. 

2  eoCtt. 

3  aoûl. 


Tole 

■(lot.).  .. 


Canal  de  la  Semée.  —  Rachat.  —  (£oi.)  ..._., 
Canal  d'Aire  à  la  Bastée.  —  Rachat.  —  {Lot.) .  .  . 

Canal  de  Briare.  —  Rar.liat.  —  [/Ati.).  . 

ChemiDS  de  ki  de  Besangen  à  VmouI  et  &  Grajj 

'  !•  Loi 

3*  Convention..  .  .  > • 

Chemins  de  fer  de  Caen  i  Flen,  de  Uayenne  t  Laval,  de 

Rcmlremant,  de  Salnt-DI#.  —  Subvention,  —  {LoL).  .  , 
Chemina  da  Ter  de  StrB»buarg  à  Barr,  etc.,  de  Raguenan  i 

Niederbronn.  —  (/J><.) 

PontLoulB-PhlIippeet  passerelle  de  laCité.  Reconilraeilon. 
Eludfiet  de  i860.  -*■  Agrandluement  du  rolnlttËre  i  crédit. 
Travaux  publics;  carnciâre.  —  Cbenjln  de  fer;  esplella- 

tlont  dommage;  compélenoe.  —  (Thlrlon.) 

Expropriation;  Indemnité  incertaine. — (Bertrand.).  ..  . 
Uelnet;  etiatence  légale;  vente  nationale.  — (Sentis.).  .  . 
lleA»écbementa  :  mlee  en  demeure  d'élabllt  no  poat.  — 

(Plllias.! 

Cenaux;  dépendanoeai  déUmitallOng  oonOlt.»  (Maiellne.l 
1  d'eau  alimentalieg;  manœuvreaBDualveidef 

.  .  (be  Lavisne.). 

Arclilleciea  et  entrepreneurs  i  vicei  de  coottruclion.  — 

(Relin.) 

odemniléi  ;  e^hauBsement  d'une  voie  publiqoe  pat  un  ri- 
verain jconflii  négatif.  —  (Fumeau.) 

tJ»lnee;  chAmBseï  indemnité.  —  (Avril  et  I^mnard.]. .  .  . 
Indemoltëa  ;  dommages.  —  (Chemin  de  fac  de  l'Est  c.  L<- 

'      '  -  JVoitea 

itlon;lndemnilé.— (Bacat.) 

--„..,ilii80.  — fartde  Ficampi  crédit. 

DËcIsloo  contradictoire  Ou  par  défaut  ;  cooeoura  i  uh  Ox- 

(ertità.  — (Chemina  de  ter  dnlLdlcTudier.] 


tll 

77Bf 

m 

77H* 

i-?m 

ÎÏTO 

SSTI 

ne 

117 

?4nii 

m 

ïtlW 

tin 

1396,696 

23991699 

UH) 

240) 

:o3 

M 

OS 

0& 

IW 

42 

H 

*5 

49 

61 

M 

3m  UT 

247T  8S7 

Î4T9 

m 

\n 

240T 

707 

H81 

m 
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LOIS 


0 

1 


9    DÉCEETS,   AEAÊTÉS,  ETC. 


BATBS 

des 

dédfilom. 


INDICATION  DES  MAITËRES. 


SUHÉROS 


il 


1860. 
10  sept 
24  sept. 
29  sept. 
29  sept. 

8  oet. 

6  oet* 

17  oct. 

14  noT. 

15  noT. 

21  DOT* 

22  noy* 

24  DOT. 

24  noT. 
26  noY. 

26  DOT. 

28  nov. 

29  DOT. 

!•'  dée. 

1*  déc. 

S  déc. 

5  déc. 

6  déc. 

5  déc 

6  déc. 

6déc 


6  déc. 
6  déc. 

6  déc 

6  déc 

6  déc. 

7  déc. 

8  déc. 
8  déc 

11  déc. 


Comptabilité.  —  Loi  da  14  jalUet  1860.  ^  {Cireula4f$.) 

logéaieon  et  condactean  en  aenrfce  détaché 

Badget  de  1860.  —  Crédita  aupplémentalrea 

Badget  de  1860.  —  Crédita  eapplémentairea  et  extraoïdi- 
nalrea. 

Chemin  de  fer  de  Gaen  à  Fiera.  —  UUUté  pobliqnc  .  .  . 

Ponta  de  Lyon  aar  le  Rhône.  —  Rachat  dea  péagea.  •  .  . 

Port  da  Ha?re.  —  Elargiaaement  du  chenal 

Rectification  de  la  ronie  départementale  da  Douba  n*  10* 

Petite  Tolrle  ;  pablicité  d'un  chemin.  —  (Demars  et  Bou- 
chand.) • 

Pont  de  la  Balme  (Àln  et  Savoie.).  —  Rachat  da  péage 

Petite  Toirle;  alignements.  —  (Pages.) , 

Chemina  de  fer  dea  Ardennea  et  de  Namnr;  raeoorde- 
ment.—  Convention  Internationale 

Chemins  de  fer  dea  Ardennea  et  de  Luxembourg  ;  raccorde- 
ment. —  Convention  internationale 

Chemina  de  feri  expéditeora;  concnnrenoe.— (Langlola.) 

Expropriations  Jury:  convention.— fPrat-Sallea.) 

Expropriation  s  notification.  —(Chaînon  de  TËtang.)  •  .  . 

Roulage;  éclairage  des  voitures.  —  (Paillé.) 

Budget  de  1660.  —  Crédits  aupplémentairea 

Chemina  raraux  ;  prescription.  —  (Roche.) 

Indemnités  ;  action  d'an  preneur  contre  son  baiUear  ;  con- 
flit. —  (Bouchery.)  — iVoNca 

Indemnités  ;  dommasea;  canal  d'irrigation;  prescription.— 
(La  Bociété  du  canal  de  Crlllon  c  lea  hériUera  de  Rooaael.) 

Expertise  facultative;  formalltéa.— (Françoic) 

Gonra  d'eau;  fraia  de  curage;  oalnler.  —  (Roussel.).  .  •  • 

Petite  voirie;  alignementa;  mode  de  oonstmetlon.—  (Oger 
et  Piquet.) 

Endlguements;  propriété  dépendante  de  deox  ayndlcata. 
<—  (Syndicat  dea  chausaéea  du  Trébon  c  le  ayndieat  du 
Plan-du-Bonrg.) 

Endlguementa;  décret  oonatitutlf  ;  Interprétation.  -*  (Der- 
vleux.) 

Endignementa  :  dépenses  d'entretien  ;  bases  de  répartition. 
—  (Aaaoctatlon  dea  vidangea  d'Arlea  c.  le  syndicat  do 
Plan-du-Bourg.) 

Chemina  de  fer  ;  droit  de  patente.  —  (  Chemina  de  fer  du 
Midi.) 


Pensions;  services  hors  d'Eorope.  —  (Couronne.).  .  .  . 
Rivières  navigables;  usines;  manœavrea  d'au  pertula.  — 

(Sourdeau.) .• 

Cours  d'eau  ;  curage  ;  remona  d'un  barrage.  —  (Bardonx.) 

Budget  de  186(t  —  Fonda  de  concours 

Petite  voirie;  alignements.  —  (HaveL) 

Dessèchements;  syndicat  de  communes;  dommages;  com- 

p(Jtcncc.  —  (Artaud.) 


34a3 
2418 
2419 

2420 
2421 
2422 
242S 
2424 

250S 
2425 
2604 

24» 

2427 
2â0S 
2506 
2507 
2508 
2426 
2&09 

2510 

2511 
2512 
25ia 

2S14 


251& 
2516 

2517 

2518 
2519 

2520 
2521 
2429 


749 

722 
723 

724 
725 
726 
726 
727 

9S5 
728 
927 

730 

734 
928 
930 
931 
933 
738 
034 

935 

940 
947 
950 

952 


954 
9S9 

962 
9tô 

VvO 

967 
970 
738 


2522  972 
5523  974 


i 
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DATES 

des 
décisions. 

1860. 

11  déc. 

12  dée. 

13  déc 

13  dée. 
IS  dée. 

13  dée. 
13  dée. 

17  dée. 

18  dée. 

20  dée. 

20  dée. 
24  dée. 

26  dée. 

26  dée. 

27  déc. 

27  dée. 
27  dée. 
27  dée. 
29  déc 


(•) 

8 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation  ;  erreur  sar  le  nom  de  l'exproprié.—  (Vayré.) 

Baies  des  Veys  et  du  Mont-Saint-Mlchel.  —  Lais  de  mer; 
concession 

Gfaiemins  de  fer  des  Ardennes.  —  Voie  de  raccordement  de 
GiTet  à  la  frontière  beige  .... 

Indemnités;  dommages.—  (Vanel.) 

RlTiëres  nsTlgables;  yailée  de  la  Loire;  digue  non  auto- 
risée. —  (Marcliand.) 

Cliemins  de  fer;  zone  prohibée;  constructions. —  (Ricard.) 

Pavage  des  Tilles;  contribution  des  riyerains.  —  (Maison- 
neoYo.) • 

Expropriation  ;  renvoi  après  cassation.  —  (  De  Gaabert.  ).  . 

Entrepreneurs^  salaires  des  ouvriers;  privilège. — (Simon- 
net.). 


NUMÉROS 


3 
3*0 


Architectes  et  entrepreneurs  ;  vices  de  construction  ;  res- 
ponsabilité. —  (Degréane.) .  .  ; 

Indemnités;  dommages.—  (^hôtelier.) 

Expropriation  ;  visite  de  lieux;  Jury  empêché.—  (Lemoine 
de  GaUgny  ) 

Alignements  projetés;  haie  sèche  en  saillie.—  (Besson.).  \ 

Expropriation;  locataire;  intervention.  —  (Chéreao.)  .  .  . 

Domaine  public;  talus  de  route;  vente  nationale— (Ra- 
bourdin.) 

Expropriation  partielle;  servitude  aUiui  non  toUendi.-^ 
(Letessier*Delaanay  c.  Salaun) 

Chemins  de  fer;  voles  latérales  ;  frais  d'entretien.—  (Font 
de  Saune.  ) 

Indemnités;  dommages;  expertise  obligatoire.— (Syndicat 
de  la  Saune.  ) 

Chemin  de  Lyon  à  Genève.  —  Ligne  de  jonction  avec  le 
chemin  do  Chablals 

Personnel.—  Décorations;  nominations;  décisions  diver- 
ses ;  démission  ;  retraites  ;  décès 

Classements  de  routes  impériales. 

Classements  de  routes  départementales 

Classements  de  routes  départementales 


«  . 


2524 

2430 

2431 
2526 

2526 
2527 

2528 
2529 

2530 

2531 
2532 

2538 
2534 
2535 

2536 

2537 

2538 

2539 

2432 

2434 
2435 
2436 
2540 


si 


978 

740 

741 
979 

981 
983 

986 
989 

991 

993 
997 

999 
1000 
1001 

1003 

1005 

1008 

1010 

742 

744 

751 

762 

1012 


PIN  DE  LA  PSEMIÈRE  TABLE. 


io5o 


LOIS»   pÊGBETS,    ARRÊTÉS,    ETC. 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 

JVoto.  Les  numéros  indiquent  la  première  page  des  lois ,  décrets  et  arrêtés 

à  consalter. 


Aceldent.  f^ofr  PeniUoDA. 

•—  Chemin  de'fer;  déclaration,  1^6. 

Acquiescement.  —  Force  majeure, 
177.— Plu8*Talue  âe  dessécheœeoty 
146*  149.  —  Expropriation;  offres 
tardiTe8r906.—  Listé  du  Jurv;  dé- 
faut de  notiûcation,  930.  —  Notiû- 
oatioQ  irrégulière,  5.  —  Jugement 
d^expropriation,  187«  —  Jury;  caté- 
gories. 20.—  Jury  incompétent,  332* 
—  Décision  exécutée  sans  réserves, 
8S8. 

Actes  admlnislraiifs,  yoir  Contrat. 

(1)  —  interrenus  dans  le  cours  d'une 
instancejudiciaire;  influence  sur  la' 
décision  à  rendre,  141. 

(2)  Irrégularité  couverte  {Nur  on  acte 
subséquent,  634* 

(3)  —  constituant  de  simples  actes 
d'Instruction  qui  ne  peuvent  entra- 
ter  l'action  du  conseil  de  préfecture; 
demande  en  annulation;  rejet,  548. 

(4)  Interprétation  des  actes  mettant 
un  chemin  de  fer  sous  séquestre; 
compétence  administrative,  882. 

(5)  Interprétation  d'un  décret  consti- 
tutif d^un  syndicat  d'endiguement; 
peut  être  demandée  au  conseil  d'é- 
tat par  un  propriétaire  qui  prétend 
que  son  terrain  est  en  dehors  des 
limitée  déterminées  par  le  décret, 
9S4,  9&9. 

Actions  en  Justice.  Voir  Désistement. 

(1)  En  matière  de  travaux  de  routes 
départementales,  les  décisions  des 
conseils  de  préfecture  qui  statuent 
sur  des  contestations  existantes  entre 
les  entrepreneurs  et  l'administration 
au  sujet  de  l'application  du  cahier 
des  charges ,  peuvent  être  déférées 
au  conseil  d'état  par  le  ministre  des 
travaux  publics  ou  par  le  départe- 
ment, 567. 

(2)  Des  sous-traitants  qui  n'ont  jpas 
été  régulièrement  substitués  à  un 
entrepreneur  n'ont  pas  qualité  pour 
demander  la  résiliation  du  marché 
et  ne  sont  pas  recevables  A  se  pour- 


voir contre  l'anété  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  statué  à  tort  sur 
une  semblable  réclamation.  Dans 
ce  cas,  il  y  a  lieu,  d'une  part,  d'an> 
Quler  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, et,  d'autre  part,  de  rejeter  le 
pourvoi,  593. 

(3)  La  décision  d'une  commissioa 
spéciale  qui  assujettit  aux  dépenses 
d'un  syndicat  d'endiguement  quel- 
ques-uns des  terrains  faisant  déjà 
partie  d'une  autre  association,  ne 
peut  être  attaquée  par  cette  asso- 
ciation ;  le  pourvoi  doit  être  formé 
par  les  propriétaires  agissant  en  leur 
nom  personnel  et  dans  leur  intérêt 
privé,  954. 

(4)  Action  possessolre  :  —  intentée  à 
la  suite  d'une  expropriation  irréga* 
lière.  ^ot'r  Expropriation  (7);  — 
intentée  à  raison  de  lais  de  mer  qui 
doivent  être  formés  par  des  travaux 
artiflciels,  39;  —intentée  par  las 
riverains  d'un  cours  d'eau  non  na- 
vigable^ à  raison  d'une  prise  d'ean 
effectuée  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  sans  aatorisation  ad- 
ministrative, 912.  —  Alluvions  le 
long  d'un  fleuve;  compétence,  58. 
—  Terrain  incorporé  au  domaine 
public,  831.  —  Dommages  à  des 
fonds  inférieurs  par  un  dessèche- 
ment; compétence  judiciaire,  974. 

Agents  de  l'administration.  —  Dom- 
mages provenant  de  la  faute  ou  de 
la  négligenee  des  agents  préposés 
au  service  de  la  navigation  ;  recours 
en  indemnité  contre  l'état;  il  ap- 
partient au  ministre  de  statuer,  sauf 
recours  au  conseil  d'état,  827. 

Algérie  :  —  Chemins  de  fer,  367,  374. 
—Traitements  des  conducteurs,  96. 

Alignements  et  permissions  de  voirie. 

!•  Grande  voirie. 

(1)  —  projetés.  —  L'établissement 
d'une  haie  sèche  sur  un  espace 
qu'un  ancien  plan  d'alignements 
laissait  en  dehors  de  la  voie  pu- 
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bliqne  ne  eonstttae  pas  one  contra - 
Tention  de  grande  voirie,  alors 
même  qnMn  nonvean  système  d'a- 
lignement proposé  par  les  ingé- 
nieurs, mais  non  approuvé  par  l'ad- 
ministration supérieure,  indiquerait 
cet  espace  comme  frappé  de  servi- 
tude, 1000. 

(3)  —  refusés.  — -  L'alignement  ne  peut 
être  refusé  aux  rivei^ins  d'une  voie 
publique  dont  l'exécution,  bien  que 
non  commencée,  a  été  adoptée  en 
principe  par  un  décret,  902. 

(9)  —  refusés.  —  JusllÛcatiqn  de  la 
propriété  du  mur  de  face.  Quand 
une  ville  conteste  au  propriétaire 
d'ane  maison  le  (]rolt  o^ouvrir  des 

iours  et  <)es  issues  sur  la  voie  pu- 
blique, et  qu'elle  fonde  sa  prétention 
sur  un  acte  d'échaoge  en  vertu  du- 
quel elle  aurait  la  copropriété  (la 
mur  qu'il  s'agit  de  percer  ;  quand 
le  propriétaire  soutient»  de  son  c6té> 
que  le  mur  litigieux  a  cessé  d'être 
mitoyen  et  est  devenu  sa  propriété 
exclusive  par  la  réalisation  d'nne 
condition  prévue  dans  l'acte  d'ér 
change,  Il  doit  être  sursis  à  statuer 
sur  la  demande  d'alignement  da 
propriétaire  jusqu'à  ce  que  l'auto- 
rité judiciaire  ait  fixé  les  droits  que 
les  parties  tiennent  respectivement 
des  conventions  intervenues  entre 
elles,  902. 

(4)  Le  propriétaire  qui  exécute  sans 
autorisation  des  travaux  de  rejoin- 
toiement  aux  pilastres  de  la  porte 
d'entrée  et  du  mur  de  clôture  con- 
struits en  pierre  de  taille,  comniet 
une  contravention  de  grande  voirie 
et  doit  être  condamné  à  l'amende 
et  aux  i'rais  du  prbcés-verbal.  Les 
rejointolements  n'ayant  pas,  dans 
l'espèce,  un  caractère  eonfortatif, 
décidé  que  e'étalt  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  en  avait  ordonné 
la  suppression,  128.  —  Lerejoln- 
tolement,  au  moyen  de  sable  et  de 
chaux  hydraulique,  des  maçonne- 
ries formant  le  res- de -chaussée 
d'une  maison  en  saillie,  constitue 
un  travail  eonfortatif  dont  la  démo- 
lition doit  être brdon née,  460. 

•(5)  Mur  latéral.— Un  murlatéral^non 
relié  avec  le  mur  de  face,  ne  peut  être 
considéré  comme  eonfortatif  de  la  fa- 
çade. Alors  même  que  ce  mur  latéral 
viendrait  à  être  mis  à  nu  par  la  dé- 
molition de  la  maison  voisine  et  se 
trouverait  ainsi  joindre  la  vole  pu- 


blique, sa  constraction  ne  saurait 
donner  lieu  à  des  poursuites  si,  nu 
moment  de  Pei^éeution,  elle  ne  con- 
stituait qu'un  travail  Intérieur,  443. 
—  Décidé  qu'en  relli^nt,  au  moyen 
d'upe  ancre  en  fer.  |e  mur  de  face 
de  leur  maison,  sujet  à  reculement, 
à  un  mur  en  retour  nouvel ien^ent 
reconstruit,  les  requérants  avaient 
consolidé  le  mur  de  face|  que  dès 
lors  i|s  avaient  été  eond{imnés  avec 
avec  raison  à  l'amende  et  à  la  aé- 
molition  des  travaux,  ^20. 

(6)  Travaux  intérieurs.  ^  Aucupe  loi 
'  ne  défend  aux  propriétaires  de  mai- 
sons suiettes  à  reculement  d'élever 
des  constructions  à  l'intérieur,  même 
sur  la  partie  retranchablè,  pourvu 
que  çe^  travaux  n'aient  p^is  pQqr 
effet  de  réconforter  directement  ou 
indirectement  le  mur  de  face.  443. 

(7)  Travaux  Intérieurs;  haie  sècne.^ 
Vétablissement  d'une  }iaie  sèche 
dans  l'intérieur  d'une  propriété,  en 
firriére  d'une  palissade  en  saillie, 
ne  constitue  pas  une  contravention, 
si  la  nouvelle  clôture,  bienquq  si- 
tuée &UX  la  partie  retranchablè,  n'a 
pas  eu  poqr  effet  de  réconforter  di- 
rectement ou  Indirectement  celle 
qui  borde  la  voie  publique.  L'ad- 
ihinistration  a  d'elHeurs  le  droit 
d^ordonper  la  destruction  de  la  haie, 
à  l'époque  où  la  clôture  extérieute 
tombera  de  vétqisté  on  sera  démolie, 
173. 

(8)  Crampons  en  saillie  sur  une  route; 
suspension  de  pièces  de  viandes; 
ne  constitue  pas  une  contravention 
de  grande  voirie,  292^ 

(9)  Pans  de  bois.^Toute  construction 
en  pans  de  bois  sur  la  voie  publi- 
que est  interdite  sans  exception  en 
faveur  des  étages  supérieurs  des 
maisons  élevées  en  retraite  du  mur 
de  face.  Une  construction  de  cette 
nature  faite  derrière  un  ancien 
comble  qui  continue  de  subsister 
n'est  pas  en  façade  sur  I9  me  et  ne 
constilMe  pas,  dès  lors,  une  con- 
travention de  grapdq  vojrie,  900. 

(10)  —  le  long  df  s  voles  navigables. 
—«Le  particulier  qui  élève  ()es  pon- 
structioos  en  saillie  sur  l'alignement 
d'un  canal  doit  être  condanàné  à  les 
démolir  et  à  payer  une  amende. 
C'est  en  vgin  qu'il  propose  une 
exception  de  propriété  fèndée  snr 
Pexlstencedenmmeuble  antérieure 
an  canal,  alors  que  la  date  récente 
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Alignements  (iuUê)  : 
des  coDBtrnotioDs  incriminées  ré- 
sulte de  tes  propres  aveux,  497.  — 
Aux  termes  de  redit  du  7  septem« 
bre  1724  et  du  jugement  des  com- 
missaires généraux  du  conseil  dn 
27  février  1738,  il  est  interdit  d'é- 
lever de  nouvelles  couBtructloos  ou 
d'augmenter  celles  existantes  de 
chaque  cAté  dn  canal  Saint-Quentin, 
dans  une  distance  de  deux  perches 
àlpartir  de  Taréte  du  canal.  Il  est  dé- 
claré, par  interprétation  de  lettres 
patentes  de  1747.  que  cette  servi- 
tude est  applicable  à  des  bâtiments 
et  emplacements  acquis  parla  com- 
pagnie des  glaces  de  Salnt-Gobain 
sur  les  bords  du  canal  en  verta  des- 
dites lettres  patentes,  499. 

(il)  —le  long  ne  l'aqueduc  d'Arcueil. 
—  Un  propriétaire  autorisé  par  ar- 
rêté préfectoral  à  conserver  sous 
certaines  conditions  une  maison 
qu'il  a  élevée  dans  la  sone  de  l'a- 
queduc d'Arcueil  interdite  aux  con- 
structions, ne  peut  sans  demander 
une  nouvelle  autorisation,  ajouter 
pios  tard  deux  étages  A  sa  maison  ; 
Il  y  a  lien  d'ordonner  la  démolition 
de  ces  deux  étages,  462. 

(12)  Chemins  de  fer;  conditions  extra 
.r^lementaires.— Le  préfet  ne  peut 
subordonner  l'alignement  d  une 
construction  projetée  le  long  d'un 
chemin  de  fer  à  des  conditions  qui 
auraient  pour  effet  de  prononcer 
sur  des  questions  de  servitude  et 
d'application  des  règlements  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  294.  —  Les 
propriétaires  de  terrains  contigus  à 
un  chemin  de  fer  ne  sont  pas  tenus 
de  se  pourvoir  d'une  autorisation 
pour  construire  hors  de  l'espace 
soumis  aux  règlements  de  grande 
voirie,  983.  —  Annulation  de  la 
disposition  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  avait  condamné 
un  propriétaire  à  démolir  des  mai- 
sons construites  à  plus  de  2  mètres 
de  la  limite  d'un  chemin  de  fer,  983. 

n.  Petite  voirie. 

(13)  Édlt  de  1607.  —  Les  disposi- 
tions de  cet  édit,  qui  interdisent  toute 
construction  d'oeuvre  sur  la  voie 
publique  sans  l'autorisation  préa- 
lable et  par  écrit  de  l'autorité  mu- 
nicipale, sont  générales  et  abso- 
lues; cet  édit  forme  aujourd'hui  | 


on  règlement  de  police  et  de  voirie 
commun  à  tonte  la  France;  le  pro- 
priétaire qui  y  a  contrevenu  ne  peut 
être  acquitté  par  le  motif  qu'aucun 
arrêté  municipal  n'est  venu  rappeler 
les  prohibitions  de  cet  édlt,  163. 

(14)  Durée  des  autorisations.— L'arrêt 
ou  conseil  du  6  octobre  1733,  por- 
tant que  les  permissions  de  con- 
struire demeureront  nulles  et  de 
nul  effet,  si  ceux  qui  les  avalent  ob- 
tenues ne  s'en  sont  pas  servis  dans 
l'année  dn  Jour  de  leur  date,  ne 
concerne  que  la  voirie  nrbalne;  en 
matière  de  voirie  vicinale,  les  per- 
missions sont  déflnitives,  et  concè» 
dent  à  celui  qui  les  a  obtenues  un 
droit  qu'il  a  la  faculté  d'exercer  tant 

Sue  leur  révocation  ne  lui  aura  pas 
té  notifiée  avant  le  commence 
ment  des  travaux,  Ul. 

(15)  Route  Impériale;  traversée  d'une 
ville. — Dans  une  me  qni  est  la  con- 
tinuation d'une  route  Impériale, 
l'autorisation  de  construire  doit  être 
demandée  à  la  fols  au  préfet  et  au 
maire,  952. 

(16)  Chemin  vicinal  ;  traversée  d'une 
ville*  —  L'alignement  sur  les  che- 
mins vicinaux,  mais  dans  la  tra- 
versée des  bonrgÏB,  etc.,  doit  être 
demandé  h  l'autorité  nmnicipale  ; 
si  donc  le  propriétaire  a  construit 
sa  maison  en  anticipant  sur  l'ali- 
gnement qui  lui  a  été  donné  par 
le  maire^  la  démolition  doit  être 
ordonnée  par  le  Juge;  l'exception 
tirée  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  em- 

Siétê  sur  la  largeur  du  chemin 
xée  par  le  plan  approuvé  par  le 
préfet  ne  saurait  l'afitanchir  de  la 
démolition,  130, 601. 

(17)  Arrêté;  force  exécutoire. —L'ar- 
Téié  du  inaire  qui  fixe  l'alignement 
d'une  construction  est  provisoire- 
ment exécutoire,  sauf  le  recours  de- 
vant i'aatori  té  supérieure;  on  ob- 
jecterait donc  en  vain  que  cet 
arrêté  n'a  été  approuvé  que  posté- 
rieurement au  Jugement  qni  a  or- 
donné la  démolition  delà  construc- 
tion constituant  contravention,  601. 

(18)  Arrêté  postérieur  à  la  constmo- 
tion.  —  L'arrêté  municipal  qui  dé- 
mine la  largeur  de  la  voie  pnbllque 
sur  laquelle  une  construction  a  été 
élevée  sans  autorisation ,  bien  que 
postérieur  à  la  contravention,  est 
légal  et  obligatoire  et  doit  reoevoir 
son  exécution,  160, 
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(tO)  PreteripUoD.  —  La  voiepabliqoe 
est  imprescriptible;  toate  saillie  ou 
ayance  au  nu  des  murs  de  face  ri- 
▼erains  de  cette  vole  a  une  existence 
précaire  et  de  pure  tolérance,  qu'il 
appartient  toujours  à  l'autorité  mu- 
nicipale de  faire  cesser;  le  Juge  de 
police  ne  peut  donc  se  fonder^  pour 
acquitter  le  pré?enu,  sur  une  pré- 

*  tendue  transaction  intenrenue  entre 
lui  et  le  maire,  et,  en  tous  cas,  sur 
la  prescription,  191. 

(20)  Responsabilité  pénale  des  ou- 
vriers. —  Les  ouvriers,  tels  que 
maçons,  serruriers,  etc.,  qui,  n'é- 
tant pas  placés  sons  la  surveillance 
des  architectes  on  entrepreneurs, 
ont  consenti  à  opérer  la  répara- 
tion d'une  construction  sujette  à 
reculementy  sans  que  ie  propriétaire 
ait  préalablement  obtenu  Fautorisa- 
tion,  sont  responsables  pénalement 
de  la  contravention ,  et  encourent 
les  peines  de  Tartlcle  471,  n"*  5»  du 
Gode  pénal,  819. 

(31)  Construction  en  retraite.  —  Les 
arrêtés  d'alignement  étant  pris  non- 
seulement  dans  on  intérêt  de  voi- 
rie, mais  encore  dans  l'intérêt  de 
l'embellissement  des  villes  et  de  la 
sécurité  de  leurs  habitants ,  il  en 
résulte  que  les  constructions  auto- 
risées avec  obligation  de  suivit) 
l'alignement  indiqué  ne  peuvent 
être  élevées  en  retraite  de  cet  ali- 
gnement; les  contraventions  à  ces 
arrêtés  sont  passibles  des  peines  de 
l'article  471  du  Gode  pénal  et  de  la 
démolition,  623.  —  L'autorisation 
est  nécessaire  pour  construire  un 
mur  derrière  une  palissade  en  plan- 
ches, devant  servir  de  clôture  défi- 
nitive en  remplacement  do  cette 
clôture  provisoire,  6. 

(22)  Borne  en  saillie*  —  L'arrêté  mu- 
nicipal i  et  la  décision  ministérielle 
conflrmative  qui  ordonnent  l'enlè- 
vement d'une  borne  placée,  con- 
trairement aux  dispositions  d'un 
règlement  local  et  à  l'édit  de  décem- 
bre 1607,  en  saillie  sur  la  voie  pu- 
blique, ne  sont  pas  de  nature  à  être 
attaquées  par  la  voie  contentieuse, 
327. 

(23)  Mode  de  construction.  —  Lors- 
qu'un arrêté  municipal  interdit 
d'employer,  dans  la  construction 
des  maisons,  les  linteaux  ou  poi- 
trails en  charpente ,  sans  une  auto- 
rîsatloii  qui  doit  preaerife  les  me- 


sures à  prendre  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique,  le  Jnge  de  police 
ne  peut  acquitter  le  prévenu  par  le 
motif  qu'aucune  pièce  de  bois  nou- 
veau n'a  été  mise  en  œuvre  et  que 
le  prévenu  n'a  fiait  qu'employer  la 
même  pièce  de  bois  servant  de  poi- 
trail,, en  la  remontant  de  quelques 
centimètres ,  après  qu'elle  avait  été 
déplacée  et  travaillée  pour  recevoir, 
par  incrustation,  les  soliveaux  sup- 

Sirtant  le  plancher  du  premier 
âge.  En  effet,  l'arrêté  municipal 
ne  distinguant  pas  entre  le  bols  nou- 
veau et  le  bois  ancien,  le  Juge  de 
police  ne  doit  pas  distinguer,  9&2. 
-^  L'individu  autorisé  à  faire  en 
petits  matériaux  des  travaux  à  un 
mur  sujet  à  reeulement  (travaux 
qu'il  a  exécutés  en  briques),  et  cité 
pour  avoir  contrevenu  à  cette  auto- 
risation, ne  peut  être  acquitté  par 
le  juce  de  répression,  par  ce  double 
motir  que  la  brique  doit  être  consi- 
dérée comme  rangée  dans  la  catégo- 
rie des  petits  matériaux,  et  que, 
d'ailleurs,  ces  travaux  n'étaient  pas 
confortatiCs.  Il  appartient  exclusi- 
vement à  l'autorité  administrative 
de  décider  l'une  et  l'autre  question, 
821. 

(24)  Travaux  non  autorisés;  démoli- 
tion. —  Le  luge  de  police,  en  con- 
damnant à  l'amende  le  prévenu  qui 
a  construit  ou  réparé  sur  la  vole 
publique,  contrairement  à  l'autori- 
sation accordée,  doit,  en  outre,  or- 
donner la  démolition  de  la  besogne 
mal  plantée,  24 i.  —  La  démolition 
des  travaux  non  autorisés  doit  être 
ordonnée  dès  l'instant  qne  ces  tra- 
vaux ont  été  faits  à  un  mur  sujet  à 
reeulement,  915.  —  Le  luge  de  po- 
lice doit  ordonner  la  démolition  de 
la  besogne  mal  plantée,  non  à  titre 
de  peine,  en  vertu  de  l'article  471 
du  Code  pénal ,  mais  à  titre  de  ré- 
paration civile,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 161  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, 927. 

(26)  Démolition  ;  sursis.  —  Le  Juge  de 
police  doit  ordonner  la  démolition 
immédiate  de  l'œuvre  qui  constitue 
une  contravention;  il  ne  peut  accor- 
der un  sursis,  622,  623,  626,  972. 
^  Il  excède  ses  pouvoirs  en  n'or- 
donnant la  démolition  que  pour  le 
moment  où  l'autorité  adininlttratlve 
procédera  à  l'élargissement  de  la 
voie  publique,  636.— Il  ne  peut 
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AlIgn6n«Dto(«iitïe): 
scinder  sa  décision  et  condamner  à 
l'amende  par  un  premier  Jugement 
et  se  réserver  de  statuer  ultérieure- 
ment sur  la  démolition.  IL  doit«  on 
statuer  sur  le  tout»  si  les  circon- 
stances permettent  d'ordonner  im- 
médiatement la  démolitioDi  on  sur* 
seoir  sur  le  tout,  s'il  y  a  doute  sur 
la  question  de  démolition,  815*  -- 
Lorsqu'un  arrêté  refuse  l'autorisa- 
tion de  faire  certains  travaux  à  un 
mur  sujet  à  reculement,  travaux 
que  le  procés*verbal  de  la  contra- 
vention déclare  eonfortatifii,  la  oon- 
travention  à  cet  arrêté  doit  être  punie 
de  l'amende  et  de  la  démolition  ^  en 
'  ne  prononçant  que  l'amende  et  en 
ordonnant  un  sursis  pour  qu'il  soit 
statué  sur  la  question  de  démolition 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  administra- 
tive ait  décidé  le  caractère  confor- 
tatif  des  travaux,  le  juge  de  police 
viole  la  foi  due  au  procès-verbal  «  972. 
—  Le  Juge  de  police ,  saisi  d'une 
poursuite  dirigée  contre  un  proprié- 
taire qui  a  démoli  et  reconstruit  le 
mur  de  sa  maison,  sans  autorisation, 
doit  surseoir  à  statuer  tant  sur  l'a- 
mende que  sur  la  démolition,  s'il 
n'est  pas  sufQsamment  Josliflé  que 
ce  mur  soit  sujet  à  retranciiement; 
il  ne  peut  acquitter  le  prévenu  par  le 
triple  motif  :  que  la  ville  n'a  point 
de  plan  générai  d'alignement,  que 
les  travaux  exécutés  ne  soot  pas 
confortatifs,  et,  en  conséquence, 
qu'ils  n'avaient  pas  besoin  d'être 
préalablement  autorisés,  B18.  •<-  Le 
juge  de  police,  devant  lequel  le  pré- 
venu prétend  être  resté  dans  les 
limites   de    l'autorisation    donnée 
pour  la  nfparation  de  sa  Biaison  et 
D'avoir  pas  fait  de  travaux  oonfor- 
tatib,  accorde  à  bon  droit  on  sursis 
Jusqu'à  ce  que  l'autorité  adminis- 
trative ait  décidé  cette  question; 
mais  il  viole  l'article  182  du  Gode 
forestier,  en  ne  fixant  pas  le  délai 
dans  lequel  le  prévenu  sera  tenu  de 
faire  statuer  sur  la  nature,  le  carac» 
tére  et  l'étendue  des  travaux,  objet 
dé  la  contravention,  889« 
(26)  Caractère  confortatif  ;  compétence. 
.  -^  L'individu  prévenu  d'avoir,  sans 
autorisation  et  sans  alignement,  ré- 
paré sa  maison  attenante  à  un  che- 
min vicinal,  doit  être  condanmé  à 
l'amende.  Kn  ce  qui  coneerne  la 
démolition  et  le  rétablissement  des 


lioui  dans  leur  état  primitif»  le  Juge 
de  police  ne  peut  en  affranchir  le 
prévenu  par  le  double  motif  que  les 
travaux  n'étaient  pas  confortatifis  et 
qu'ils  ne  faisaient  pas  saillie  sur  la 
voie  publique;  il  doit,  dans  ee  aas, 
sa  déclarer  incompétent  et  repvoyer 
devant  l'autorité  administrative, 
seule  compétente  pour  trancher  ces 
questions,  448.  —  Le  prévenu  cité 
pour  avoir  réparé  sa  maison  sans 
autorisation  ne  peut  être  acquitté 
par  ce  double  motif  :  t^  à  raison  de 
sa  bonne  foi  {  2*  parce  que  les  tra- 
vaux exécutés  n'étalent  que  des  tra- 
vaux d'embellissement  et  de  pro- 
preté, et  non  des  travaux eonfortatifs, 
et  ce  après  un  examen  personnel  par 
le  Juge  des  lieux  litigieux,  189. 

(27)  Rue  projetée.  -<•  Lorsqu'un  pro- 
eès-verbal  régulier  constate  qu'on 
propriétaire  a  construit,  sans  auto- 
risation, une  partie  du  mur  de  sa 
maison  donnant  sur  la  voie  publique, 
le  juge  de  police  ne  peut  décider, 
sans  que  le  procès-verbal  ait  été  dé- 
battu par  la  vole  légale,  que  ce  pro- 
cès-verbal ne  parlait  que  d'une  rue 
projetée  dont  la  création  était  or- 
donnée par  le  plan  d'alignement,  et 
non  d'une  rue  ouverte  au  public,  46. 

(28)  Anticipation  $  question  préjudi- 
cielle. -^  Le  propriétaire  prévenu 
d'avoir  reconstruit  sur  la  voie  pu- 
blique, qui  élève  une  exception  pré- 
judicielle, oblige  le  Juge  à  surseoir 
Jusqu'à  ce  que  l'autorité  municipale 
ait  décidé  si  la  reconstruction  effec- 
tuée présente  ou  non  anticipation 
sur  la  largeur  de  la  voie;  en  ne  s'ar- 
rêtent pas  devant  cette  exception  et 
en  renvoyant  le  propriétaire  des 
poursuites  par  le  motif  qu'il  a  suivi 
l'ancien  alignement  et  qu'il  n'a  ap- 
porté aocun  changement  à  l'ancien 
état  des  lieux,  le  juge  de  répression 
viole  l'article  182  du  Gode  fores- 
tier, 160. 

(29)  Question  préjudicielle.  —  Le  juge 
doit  surseoir  à  statuer  sur  l'amende 
et  sur  la  démolition  Jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative,  seule  com- 
pétente, ait  décidé  si  l'édifice  a  été 
construit  ou  non  sur  l'alignement, 
ou  si  les  travaux  faits  sont  conforta- 
tifs, et  si,  par  suite,  la  démolition 
doit  en  être  ordonnée,  329.— Lorsque 
le  prévenu  prétend  que  l'œuvre  par 
lui  entreprise  n'avait  pas  en  lieu 
aur  le  panBoors  du  chemin  publie,  il 


TABLSS  DES  MATIÈRES. 


laSS 


n^appartient  pas  à  rautorité  Judi- 
ciaire de  statuer  sur  cette  exception 

.  par  rinterprctatiûp  de  certaiDs  actes 
administratifs;  elle  doit  surseoir 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pronoocé 
sur  cette  interprétation  par  les  tri* 
bunanx  administratifs,  1 62. 

(30)  Nivellement  de  la  yole  publique. 
—  La  disposition  d'un  arrêté  d'ali- 
gnement portant  que  le  permission* 
naire  raccordera  le  sol  du  res-de- 
chaussée  de  son  bâtiment  avec  le 
niveau  projeté  de  la  voie  publique» 
tel  qu'il  sera  Indiqué  par  Fadminis* 
tration,  n'autorisa  pas  le  propriétaire 
à  exécuter  lui-même  ce  nivelle- 
ment» 867. 

(31  )  BâtimenU  menac^^nt  ruine.  ViÀt 
B&timents. 

Alluvion(droltd'),(S,141. 

Alpines  (Canal  des),  13. 

Amende  s  —  versée  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  493.  •—  Con- 
travention de  grande  voirie  à  la- 
quelle aucune  amende  n'est  appli- 
oable,  673* 

Amniatie.  —  Application  du  décret 
d'amnistie  du  17  mars  1856,462. 

Annuité.  —  Une  indemnité  due  pour 
l'établissement  d'une  servitude  d'é- 
coulement d'eau  de  drainage  doit 
être  payée  en  bloc  et  non  par  an- 
nuités, 293. 

Anroux,  687. 

Aqueduc  sous  une  route;  loi  du 
29  avril  1845,  566  ;  —  pour  Técou- 
lement  des  eaux  de  drainage,  293. 

Arbres.  Voir  Plantations. 

Architecte  t 

(1)  Honoraires.  —  Les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  une  commune 
et  un  architecte  municipal ,  au  su- 
Jet  du  payement  d'honoraires  ré- 
clamés à  raison  de  l'exécution  de 
travaux  publics  ou  de  la  rédaction 
de  devis  y  relatifs»  sont  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture, 
:287.->Les  contestations  en  matière 
de  travaux  publics  sont  soumises 
à  la  juridiction  des  conseils  de  pré- 
fecture, lors  même  qu'elles  se  rap- 
portent exclusivement  à  la  prépa- 
ration des  plans  et  devis,  544. 

(2)  Faits  de  négliitence  ;  responsabi- 
lité, 326t  857,  993. 

Ardennes : 

^  (Chemin  de  fer  des),  62. 

—  (Département  des),  4. 
Arles  (association  des  vidangée  d'),  13, 

962. 


Arnaud,  841. 

Arpajon  (commone  d*),  471. 

Artaud,  974. 

Attachemente;  nétié»  51* 

Augrel,  753. 

Autorisation  de  la  Joaissanee  d^nne 

portiod  du  domaine  public;  estprév 

caire  et  révocable,  566. 
Auxonne  (ville  d')^  776«  778; 
Avant-métré  : 

(1)  Quantités  non  exécutées.  «-  Le 
déUil  estimatif  et  l'avant-métré  ne 
renferment  que  des  prévisions  qui 
ne  peuvent  être  invoquées  par  Ten- 
trepreneur  comme  prouvant  l'exé- 
cution des  travaux  faits  par  lui. 
Décidé  en  conséquence  qu'il  ne  sera 
tenu  compte  à  un  entrepreneur  dn 
pllonage  dès  remblais  que  pour  les 
quantités  portées  aux  attachements, 
qui,  aux  termes  du  devis  mém«î 
devaient  servir  de  base  au  règle- 
ment du  décompte,  51. 

(2)  —  notifié  et  non  attaqué  dans  les 
délais  ;  rejet  des  réclamations  ulté- 
rieures, 772. 

Avaries  t 

^  par  force  majeure  non  constatées 
dans  le  délai  de  dix  Jours  ;  rejet  des 
réclamations,  772,  801,  885. 

-^L'entrepreneur  doit  faire  les  répa- 
rations ordonnées  alors  même  qnMt 
prétendrait  ne  pas  être  responsable 
de  l'accident,  177. 

Avaulée,  437. 

Avocat  (ministère  d')|  pourvoi,  4, 
822. 

Avril  et  Issouard,  871. 

B 

Babaud-LarlUère,  457. 

Bacot,  875. 

Dacs  X 
Clause  de  suppression  sans  indem- 
nité. —  Un  cahier  des  charges  con- 
tient une  clause  ainsi  conçue  :  <  Si, 
avant  l'expiration  du  bail,  le  pas- 
sage est  supprimé  pour  une  cause 
quelconque,  le  fermier  n'aura  droit 
à  aucune  indemnité  A  raison  de 
cette  circonstance,  qui  n'aura  d'au- 
tre efTei  que  de  faire  résilier  te  bail 
à  compter  du  Jour  où  l'exploita- 
tion a  cessé.  »  En  présenee  de  cette 
clause,  le  fermier  n'est  pas  fondé  à 
demander  une  indemnité  pour  la 
suppression  et  le  trouble  à  sa  jouis- 
sance qui  seraient  le  résultat  de  mo- 
diflcatlons  apportées  au  régime  des 
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eaux  par  l'exécattoii  de  travaax  pa- 
blics;  il  ne  peut  que  demander  la 
résUiation  de  son  bail,  321. 

Bail  prlYc;  expropriation  i  compô- 
tenoe,  935. 

Balafray  (digues  de),  270. 

Barbier,  678. 

Bardoux,  970. 

Bassin  à  flot.  FotV  Porta. 

Bataille,  548. 

Bateanx  à  vapenr  : 

(1)  Port  de  commerce.  —  Les  préfets 
sont  compétents  pour  prescrire, 
dans  chaque  port  de  commerce,  les 
mesures  d'ordre  et  de  police  rela- 
tlYes  à  la  navigation  des  bateaux  à 
vapeur  d'un  port  à  un  autre;  no- 
tamment, pour  déterminer  la  durée 
et  l'époque  des  chômages  néces- 
saires pour  les  réparations  et  net- 
toyages des  machines,  190. 

(2)  Service  entre  un  port  de  commerce 
et  an  port  militaire.— Le  préfet  du 
département  ne  peut,  sans  le  con- 
cours du  préfet  maritime,  prendre 
des  mesures  de  police  applicables  à 
toute  l'étendue  du  parcours  de  ba- 
teaux à  vapeur  qui,  partant  d'un 
port  de  commerce,  effectuent  une 
navigation  maritime  sur  une  rade 
et  abordent  dans  un  port  militaire. 
24. 

Bâtiments  menaçant  mine.  —  Un 
maire  peut  prescrire  la  démolition 
d'un  bâtiment  menaçant  ruine  sans 
qu'il  ait  été  procédé  à  l'expertise 
contradictoire  mentionnée  di\ns  les 
déclarations  des  19  Juillet  1729  et 
18  août  1730,  alora  que  Purgence 
du  péril  ne  permet  pas  d'attendre 
l'accomplissement  de  cette  mesure 
d'Instruction,  536.  — En  se  référant 
à  l'appréciation  du  péril  urgent 
laite  par  le  maire  pour  refuser  d'an* 
nuler  son  arrêté ,  le  préfet  statue 
par  cela  même  sur  le  recours  du 
propriétaire.  Celui-ci  n'est  pas  fondé 
dès  lors  â  prétendre  que  le  préfet  a 
méconnu  ses  pouvoirs  en  refusant 
de  statuer,  536. 

Battut,  786. 

Baudin,  920. 

Beaocaire  (canaux  de)  et  de  la  Radelle, 
896. 

Beaugrand,  191. 

Beaunebaurie,  691. 

Béguin,  494. 

Bebir,  326. 

Belin,  857. 

Belle,  2. 


Béoard,  839. 

Béncflce  (privation  de);  entreprise  ré- 
siliée ;  refus  d^nderonité,  778.  rr 
Fournitures  supprimées;  article  17 
des  clauses  générales,  572: 

Benoist,  529. 

Bercy  (port  de),  881. 

Bernard  et  Picard,  51. 

Bernardl,  57. 

Bernardin.  105,  694. 

Bemeau,  772. 

Bertan,  501. 

Bertrand,  104,  804. 

Besançon  (ville  de),  484. 

Besnard  et  Poirier,  664. 

Besson,  1000* 

Béton.  —  La  clause  d'un  devis  por- 
tant que  les  cailloux  pour  béton 
doivent  être  privés  de  toute  matière 
terreuse  autorise  les  ingénieurs  à 
exiger  le  lavage  des  cailloux,  885. 
—  Aucune  disposition  du  devis 
n'ayant  stipulé  que  le  béton  ne  se- 
rait pas  employé  sous  l'eau ,  jugé 
que  ce  moae  d'emploi  ne  pouvait 
donner  lieu  â  une  augmentation  de 
prix,  8 16. — ^Détermination  des  ques- 
tions à  résoudre  pour  la  solution 
d'un  litige  entre  l'administration  de 
la  guerre  et  un  entrepreneur;  elles 
sont  relatives  au  foisonnement  et 
aux  frais  de  main-d'œuvre  de  la 
chaux  éteinte  en  poudre  ou  en  pâte 
de  consistance  ferme,  d'après  les 
procédés  en  usage  à  l'époque  de 
l'exécution  des  travaux  ;  aux  frais 
de  fabrication  des  mortiers  et  du 
béton  suivant  ces  deux  modes  d'ex- 
tinction ;  aux  quantités  de  mortier 
auxquelles  les  nouveaux  prix  sont 
applicables  et  â  la  fixation  de  ces 

{»rix.  Renvoi  de  ces  questions  à 
'examen  de  trois  inspecteurs  géné- 
raux des  ponts  et  chaussées,  opé- 
rant en  présence  d'un  représentant 
de  radnîlnlstration  et  des  ayants 
cause  de  l'entrepreneur,  916. 

Bétoulières,  654. 

Blot,  292. 

Blanc,  327. 

Blanc  et  Parât,  277. 

Bonnard,  272,  544. 

Bonnard-Ponvillars,  546. 

Bonnin,  474. 

Borne  en  saillie;  enlèvement;  arréié 
municipal ,  327. 

Borsat  de  Lapeyrouse,  170. 

BoBcq,  912. 

Bottes,  679. 

Bouchery  et  consorts,  935. 
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Boaffler,  177. 
Bouillant-Dupont»  7S7« 
Biulanger,  666. 
BoollaDd»  27. 
Boarget»  TbU 
Bourrée,  29* 
Bootière,  336. 
BoaUllié»  652. 
BoyeuyaU  343. 
Brassev,  45. 
Bncaille,  538. 
Budicet  : 

(1)  Exercice  1859.— GoncottrB  des  de- 
partemeuta»  des  communea  et  des 
partlcnliera  à  la  dépense  de  travaux 
publicSf  67, 71y  41 5.»  Virement  de 
crédits,  416. 

(2)  Exercice  1860.— Trayanx  d'utilité 
générale.  Affectation  à  leur  exécu* 
tion  des  fonds  restant  libres  sur  l'em- 

!)rontde500miliions(loi  du  14Juil- 
et  1860),  395.  — RépartiUon,  par 
chapitres,  des  crédits  oaverts  par 
la  loi  du  14  juillet  1860,  718.— 
Crédits  supplémentaires,  75,  707, 
720, 728, 724,738.— Crédits  extraor- 
dinaires, 76«  706,  724.  —  Travaux 
contre  tes  inondations;  report  d'une 
portion  du  crédit  ouvert  en  1859, 
72.  —  Concours  des  départements , 
des  communes  et  des  particuliers  à 
ladépeuBO  de  travaux  publics,  721, 
738.  —  Approfondissement  du 
deuxième  bief  du  canal  d'Arles  à 
Bouc  Fonds  de  concours,  719. 

(3)  Exercice  1861.— Extrait  de  la  loi 
qui  fixe  les  dépenses  de  cet  exercice, 
404. 

(4)  Exeri^cea  1858,  1859  et  1860.  — 
Crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires (extrait  de  loi),  898. 

Bureau,  165. 


Gadot,  760. 

Cahier  des  ehantes.  —  Conventions 
dérogatoires,  y'oir  Contrat  adminis- 
tratif. 

Caillé,  669. 

Galdayron,  528. 

Camus,  266. 

Canaux  d'irrigatlmi: 

(1)  Utilitépubliqne  des  travaux,  675. 

(2)  Canarseptentrional  des  Alpines. 
—  Séquestre,  205. 

(3)  Acte  de  vente.  —  L'acte  de  vente 
d*un  canal  d'irrigation  passé  entre 
on  particulier  et  une  commune  est 
an  contrat  de  droit  civil  qne  les  tri- 


bunaux sont  seuls  compétents  pour 
apprécier.  Il  leur  appartient  notam- 
ment de  statner  sur  \w  dommages- 
intérêts  réclamés  par  les  héritiers 
dn  vendeur  à  raison  de  l'inexécotioa 
d'une  clauae  qui  leur  aurait  réservé 
le  droit  de  se  servir  d'une  manière 
absolue  des  eaux  du  canal  à  des 
Jours  et  à  des  heures  déterminés. 
Mais  l'autorité  judiciaire  ne  pour- 
rait prononcer  la  destruction  de  tra- 
vaux exécutés  par  le  syndicat  du 
canal  pour  modifler  la  répartition 
des  eaux  et  faire  remettre  les  lieux 
dans  leur  état  primitif,  619. 

(ft)  Notlûcation.  —  Un  pourvoi  en 
cassation  a  pu  être  valablement  no- 
tifié aux  administrateurs,  agents  ou 
syndics  d'une  compagnie  créée  avec 
l'autorisation  de  l'administration 
publique  pour  Tonverture  et  Tex- 
ploitation  d'un  canal  d'Irrigation; 
une  compagnie  de  cette  nature  ne 
saurait  être  assimilée  à  une  société 
purement  civile,  165. 

Canaux  de  navigation.  Foir  Conces- 
sions, Domaine  public. 

(1)  Canal  d'Aire  à  la  Basses.  —  Ra- 
chat pour  cause  d'utilité  publique 
(loi),  700. 

(2)  Canal  des  Ardennes.  —  Rachat 
pour  cause  d'utilité  publique  (loi), 

'  698. 

(3)  Canal  d'Arles  à  Bone.  —  Rachat 
pour  cause  d'utilité  publique  (lof), 
419. 

(4)  Canal  de  Briare.  —  Rachat  pour 
cause  d'utilité  publique  (loi),  701. 

(5)  Escaut.  Écluse  diwuy.  —  Rachat 
pour  cause  d'utilité  publique  (loi), 
412. 

(6)  Canal  dn  Midi  ;  propriété.  —  U 
compagnie  du  canal  du  Midi  est 
propriétaire  du  canal  et  de  ses 
dé|>endances,  bien  que  cette  «pro- 
priété soit  affectée  à  perpétuité  an 
service  public  de  la  navigation.  Dte 
lors  rincorporation  à  une  route  im- 

Sklale  de  terrains  dépendants  des 
ancs-bords  de  ce  canal  constitue 
une  dépossession  dont  l'Indemnité 
doit  être  réglée  par  le  Jury  d'expro- 
priation, 628. 

(7)  Oise  (Navigation  d«  l')  et  canal 
latéral  à  l'Oise.— Rachat  pour  cause 
d'ntilité  publique  (loi),  698. 

(8)  Canaux  d'Orléans  et  du  Loing.  — 
Rachat  pour  eanse  d'utilité  publique 
Ooi),  697. 
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Canaui  de  naTigation  (suite)  : 

(9)  Canal  du  Rhôoe  au  Rhin.  —  Em- 
J>raDeh6tnent  snr  la  Tille  de  Golmar 
(loi),  S64. 

(10)  Canal  de  Roanne  ft  IHgolt).  «- 
Rachat  poar  oause  d'atIlUé  publique 
(loi),  418. 

(11)  Canaux» <*-•  EtéeotiOn d'nn canal 
u  dit  des  boulllères  de  là  Sarre.  •— 

Achèvement  de  ^embranchement 
des  salines  et  de  la  Tille  de  Dieuze 
an  canal  des  houillères  de  la  Sarre 
(loi),  364. 
(tS)  Canal  de  la  Senséts»  *-  Rachat 
pour  cause  d'Utilité  publique  (loi), 
699. 

(13)  Canaux  de  la  Somme  et  de  Ma- 
nlcamp.  —Rachat  pour  cause  d'uti- 
lité publique  (loi),  698. 

(14)  Prises  d'eau.  «-Les  autorisations 
de  prises  d'eau  dans  les  canaux  de 
rétat  ne  rentrent  point  dans  le  cer- 
cle de  celles  qui  ont  été  attribuées 
aux  préfets  par  le  décret  de  décentra- 
lisation. (Ayisdu  conseil  d'état),  76. 

(15)  Domanlalité.  —  Un  canal  créé 
pour  amener  les  eaux  â*une  rivière 
dans  un  port  de  mer  et  pour  obvier, 
par  Taction  de  ces  eaux,  aux  amoo- 
cellemënb  de  sable  et  autres  ma- 
tières qui  se  formaient  dans  ce  port^ 
fait  partie  du  domaine  public,  851. 

(16)  Dépendance;  délimitation;  ques- 
tion de  propriété:  compétence,  851. 

(17)  Abaissement  du  plan  d'eau  pour 
cause  d*utllitc  publique;  indemnité; 
compétence  administrative,  552. 

(18)  Canaux;  manœuvres  abusives 
des  usiniers.  —  L'arrêté  préfectoral 
qui  Interdit  aux  propriétaires  et  fer- 
miers des  usines  alimentées  par  les 
eaux  d'un  c^nal  navigable,  d'abais- 
ser les  eaux  dans  les  biefs  de  leurs 
usines  au-dessous  de  Tétlage,  a  pour 
but  d'assurer  le  service  de  la  navl- 

{(atfon  et  est  obligatoire  pour  tous 
es  usiniers,  quelles  que  soient  l'an- 
cienneté et  l'origine  de  leurs  éta- 
blissements. Les  infractions  à  cet 
arrêté  constituent  des  contraven- 
tions à  l'article  9  de  l'arrêt  du 
24  Juin  1777,  qui  défend  aux  pro- 
priétaires ou  meuniers  de  retarder 
la  navigation  à  peine  de  1000  livres 
d'amende.  La  répression  de  ces  con- 
traventions par  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
propriétaires  d'usines  se  pourvoient 
devant  qui  de  droit  pour  oMenir  une 
indemnité,  854. 


(19)  Alignements  le  long  des  canaux. 
roir  AlignemCnU  (10). 

Canouet,  321.  * 

Cantagrel,  300. 

Canterranne,  439. 

Carbonnel,  488. 

Carrières;  entrepreneur.  —  L'entre- 
preneur n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité pour  recherche  ou  découverte 
de  carrières  nouvelles  opérées  sans 
l'ordre  des  Ingénieurs,  51.  —  L'en- 
trepreneur n'a  pas  droit  au  prix  du 
sable  tiré  sans  autorisation  d'une 
autre  carrière  que  celle  désignée 
'  au  devis  et  devenue  Inutile  raute 
d'emploi,  778.  —  Un  changement 
de  carrières  dont  l'entrepreneur 
n'a  pas  fait  constater  la  nécessité  et 
qne  l'administration  n'a  pas  auto- 
risé, ne  peut  motiver  l'allocation 
d'un  prix  supérieur  à  celui  Axé 
pour  les  matériaux  ^extraits  dans  les 
carrières  indiquées  au  devis,  510. 

—  Supplément  de  prix  accordé  à 
raison  de  mesures  de  police  qui  ont 
eu  pour  effet  de  rendre  l'exploita- 
tion des  carrières  du  devis  plus  dif- 
ficile et  plus  onéreuse,  801. 

Cartier,  20. 

Cassation  en  matière  d'expropriation. 

—  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  un  jugement  d'expro- 
priation auquel  on  a  acnuiescc, 
187.  —  Après.  la  cassation  d'un  ju- 
gement d'expropriation,  le  tribu- 
nal de  renvoi  est  seul  compétent 
pour  désigner  le  magistrat  directeur 
du  Jury,  lequel  doit  nécessairement 
être  choisi  parmi  ses  membres,  989. 

—  Le  moyen  tiré  de  la  compétence 
du  tribunal  et  du  magistrat  direc- 
teur du  jury  tenant  à  l'ordre  des 
Juridictions,  est  d'ordre  public,  et 
peut  être  présenté  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation,  989. 

Caubert  fde),  135,  989. 

Causse  et  consorts,  163. 

Chaînon  de  l'Étang,  931. 

Chapeaurouge  (de;  et  Baudln,  526. 

Chaudun, 333. 

Chaumont  (ville  de),  686. 

Chauveau,  645. 

Chavicr,  767. 

Chemins  de  fer.  Foir  Alignements 
(12);  Concessions;  Contribution 
foncière. 

(1)  Algérie.  —  Lignes  de  la  mer  à 
Constantlne;  d'Alger  à  Blidah;  de 
Saint-Denis  du  Sig  à  Oran;  autori- 
sation en  prlncipei  eobvèntions; 
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garantie  d'intéréta  (loi)»  M7.  —  Dé- 
cret de  con€Malon»a74.  GodTentJoD, 
375.  Cahier  ace  eharges,  878* 

(2)  Annecy  à  Alx-leê^Bains^  par  Rn* 
millyé  —  DéolaraUon  d'utilité  {«- 
Clique,  69e« 

(8)  Ardenne9<  —  Raccordement  arec 
lé  chemin  de  fet  de  Natnur.  Con- 
tention Internationale,  780. -^Rac- 
cordement arec  le  chemin  de  fer  de 
LaxembOtirff.  Contention  interna- 
tionale, 784*  —Voie  de  taccorde- 
ment  dé  la  gare  de  Gitet  à  la  fron- 
tière belge,  dans  la  direction  de 
Moria)mé,741. 

(8)  Embranchement  des  inirleB  d'Au- 
ch5-aù!e-Bbfs  à  la  ligne  des  houil- 
lères du  Pafi-de-Caiais.— Concession: 
Décret,  209.  Cahier  dés  charges, 
310. 

(5)  Besançoii  à  Vesoul  et  à  Gray.  — 
Concession,  702. 

(6)  Embranchement  des  mines  de 
Bruav  h  la  ligne  des  houillères  du 
Pas-de-Calais.  —  Concession  :  Dé- 
cret, 372.  Cahier  des  charges,  878. 

(7)  Caen  à  Fiers.  <—  Autorisation  en 
principe  ;  subventions  i  garantie 
d'intéréls  (loi),  708.  —  Déclaration 
d'utilité  publique,  725. 

(8)  Chambéry  et  Montméltan  à  Gre- 
noble. —  Uéelaratlon  d'utilité  pn- 
blique,  896a 

(9)  Embranchement  des  mines  de 
Ghamblet  (puits  dit  du  Marais)  à  la 
ligne  de  Montioçon  à  Moulins.  <— 
GoBceesion  :  Décret,  892.  Cahier  des 
charges,  398. 

(10)  Creuzot  au  canal  da  Centre.  •— 
Exploitation  an  moyen  de  machines 
locomotives,  198.  —  Embranche- 
ment des  mines  de  Cromey,  Maxenay 
et  Change,  sur  la  ligne  de  Moulins' 
à  Chagny,  d'une  pari,  et  sur  le  ca- 
nal du  Centre,  d*autre  part.  —  Con- 
cession !  Décret»  416«  Cahier  des 
charges,  417. 

(11)  Embranchement  des  mines  de 
Doorftes  à  la  ligne  des  houillères  du 
Pas-de-Calais.  —  Concession  t  Dé- 
cret, 8S8.  Cshler  des  charges,  359. 

(12)  £pinal  à  Remiremont.  —  Auto- 
risation en  principe;  snbtention; 
garantie  d'intéréU  (loi),  703.  —  Dé- 
claration d'utilité  publique,  717. 

(18)  Embranchement  des  mines  de 
Ferfay  A  la  ligne  des  houillères  da 
Pas-de-Calais.  —Concession  :  Dé- 
cret, Ut*  GaUer  àm  ebargie  i  tST. 


(14)  Grenoble  à  Montmeillan.  —  Dé- 
claration d'utilité  publique,  716. 

(15)  Haguenau  à  Nlederbronn,  atec 
embranchement  sur  l'usine  de  Rei- 
schoffen.  —  Autorisation  en  prin- 
cipe; snbtention  (ioi)^705« 

(16)  Embranchement  des  minet  de 
Lens  à  la  ligne  des  houillères  du 
Pas-de-Calais  et  an  canal  dé  la 
Rante-Deule.  --  Concession  :  Dé- 
cret, 862.  Cahier  des  charges,  363. 

(17)  LuncTille  A  Salnt-Dié.  —  Autori- 
sation en  principe;  sobtention  et 
garantie  d'intérêts  (loi),  703.  —  Dé- 
claration d'utilité  publique,  717. 

(18)  Lyon  A  Genève.  -—  Ëtablissement 
d'une  ligne  de  jonction  avec  le  che- 
min de  fer  du  Chablals,  742* 

(19)  Lyon  A  Grenoble.  —  Détermina- 
tion du  tracé  entre  Rourgoln  et  la 
ligne  de  Saint-Rambert,  394. 

(20)  Embranchement  des  mines  de 
Maries  A  la  ligne  des  houillères  du 
Pas-de-Calais.  —  Concession  :  Dé- 
cret, 355.  Cahier  des  charges,  356. 

(21)  Mayenne  A  Laval.  — Autorisation 
en  principe;  subvention;  garantie 
d'intérêts  (loi),  703.  -*  Déclaration 
d^tttilité  publique,  717. 

(22)  Embranchement  des  mines  de 
Nœux  A  la  ligne  des  houillères  du 
Pas-de-Calais.  —  Concession  :  Dé- 
cret, 865.  Cahier  des  charges,  366. 

(23)  Paris  à  Lyon  et  A  la  Méditerranée. 
—  Concession  de  deux  nouvelles 
lignes  :  1*  de  Besançon  A  Vesoul  ; 
2^  de  Besançon  A  Gray,  avec  em- 
branehement'sur  Ougney  et  prolon- 
gement de  Rans  A  Fraisans.  Acqui- 
sition dn  chemin  de  fer  des  mines 

-  d'Ougney  au  ciiemin  de  fer  de  Dijon 
A  Besancon  et  an  canal  du  Rhône 
au  Rhin  (loi),  702.  Convention,  702* 
^  Embranchement  de  Carpentras 
A  la  ligne  de  Lyon  A  Avignon.  Dé- 
claration d'utilité  publique,  716.  -^ 
Liane  de  Toulon  A  Nlœ.  Gonceseion, 
708. 

(24)  Strasbourg  A  Barr,  A  Mutiig  et  A 
Wasselonne,  par  Molsheim.  —  Au- 
torisation en  principe;  subvention 
(loi),  705. 

(25)  Toulon  A  NfCe.  *-  Concession  A  la 
compagnie  de  Paris  A  Lyon  et  A  la 
Médlterrannée,  708. 

(26)  Embranchement  des  mines  de 
Yendin-lez-Béthane  A  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de-Calais. — Con- 
cession :  Décret)  858.  Cahier  des 
charges»  UM. 
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^OIS,   DÉCHETS,   ABRÊTÊS,   ETC. 


ChemiDB  de  fer  (êuite)  : 

(27)  Lignes  exécutées  par  Pétat  et 
eoneédées  eosnite  à  des  compagnies. 
—  La  compagnie  concessionnaire 
d'ane  ligne  con&truite  par  l'état  dans 
les  condllions  de  la  loi  du  1 1  Jaln 
1842  n'est  pas  tenue  de  supporter 
les  frais  d'entretien  d*un  chemin  la- 
téral établi  en  vertu  d'une  décision 
do  jury  d'expropriation,  dans  l'inté- 
rêt des  propriétés  particulières  tra- 
versées par  la  ligne  de  fer.  L'obliga- 
tion d'entretenir  ce  chemin    fait 

'  partie  de  l'Indemnité  d'expropriation 
qui  est  à  la  charge  de  l'état,  1008. 

(28)  Déplacement  d'une  vole  publique^ 
indemnité,  604. 

(29)  Passage  des  trains;  ébranlement 
de  constructions;  indemnité;  com- 
pétence administrative,  284. 

(30)  Servitude.  -^  L'existence  de  jours 
directs  pris  sur  un  chemin  de  fer 
par  des  maisons  voisines  ne  consti- 
tue pas  une  contravention  de  grande 
voirie,  983. 

(31)  Zone  prohibée;  dépAt  de  matières 
combustibles.  —  Le  fait  par  un  pro- 
priétaire de  battre  ses  récoltes  sur 
une  aire  située  dans  la  zone  prohi- 
bée ne  constitue  pas  une  contraven- 
tion, alors  que  les  récoltes  n'y  sont 
restées  que  le  temps  nécessaire  au 
battage,  797. —  Le  propriétaire  d'nne 
briqueterie  antérieure  à  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  peut  con- 
server l'approvisionnement  de  son 
combustibie  à  une  distance  de  moins 
de  20  mètres  de  la  voie,  pourvu 
qu'il  ne  change  pas  l'emplacement 
de  ce  dépôt.  L'administration  ne 
peot  en  exiger  la  suppression  que 
moyennant  indemnité,  921. 

(32)  GiOtore.  —  L'administration  a 
seule  le  droit  de  déterminer  le  mode 
de  clôture  que  les  compagnies  sont 
tenues  d'établir  le  long  de  la  voie* 
C'est  à  tort  que,  eor  la  réclamation 
d'un  riverain,  le  conseil  de  préfec- 
ture condamne  une  compagnie  à 
modifier  nue  clôture  acceptée  par 
l'administration  et  à  payer  des  dom- 
mages-intérêts au  réclamant,  18.  • 

(33)  Dégradation.  —  La  dégradation 
des  talus  d'un  chemin  de  fer  par 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  et 
ménagères  d'une  maison  riveraine 
constitue  une  contravention  de  gran- 
de voirie.  Le  propriétaire  doit  être 
condamné  à  l'amende  et  à  faire  ces- 
ser ledit  écoulement,  983. 


(34)  Accident.  —  L'ordonnance  du  15 
novembre  1846,  en  prescrivant  une 
déclaration  immédiate  des  accidenta 
à  l'autorité  locale,  à  la  diligence  da 
chef  de  convoi,  comprend  les  acci- 
dents arrivés  sur  la  partie  du  che- 
min de  fer  traversant  les  gares,  1&6. 
—On  doit  considérer  comme  chef  du 
convoi ,  et  dès  lors  comme  tenu  à  la 
déclaration,  ie  chef  de  la  gare  dans 
laquelle  survient  l'accident,  156. 

(36)  Expéditeurs  ;  concurrence.— C'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'ap- 
précier souverainement;  en  fait,  si 
les  compagnies  qui  doivent,  en  prin- 
cipe, réalité  dans  les  taxes  entre 
tous  les  expéditeurs,  odt  satisfait  à 
cette  prescription  de  la  loi.  Ils  ne 
sauraient  critiquer  devant  la  cour 
de  cassation  la  décision  d'une  cour 
impériale  qui,  par  appréciation  des 
faits  et  documents  de  la  cause,  re- 
jette une  demande  en  dommages- 
intérêts  fondée  sur  des  faita  de 
concurrence  déloyale  vaguement  al<- 
légués,  que  la  cour  déclare  ne  pas 
être  établis ,  928. 

(36)  Service  des  omnibus.  —  L'arrêté 
préfectoral  qui  réglemente  le  ser- 
vice des  omnibus  des  gares  aux  cen- 
tres de  population,  pris  pour  tout  le 
département,  doit  être  réputé  pris 
au  point  de  vue  de  la  sûreté  géné- 
rale; il  est  dès  lors  légal  et  obli- 
gatoire, 157. 

(37)  Patente.  —  Les  compagnies  doi- 
vent être  soumises  au  droit  propor- 
tionnel de  patente  à  raison  des 
maisons  des  gardes  des  passages  à 
niveau,  965. 

(38)  Taxes  communales.  Frais  de  pa- 
vage, 681. 

Chemins  publies,  raraox  on  oonunu- 
naux: 

(1)  Propriété.  —  Les  chemins  publics 
non  classés  comme  vicinaux  sont 
des  propriétés  communales,  507. 

(S)  Aliénation.  —  Le  préfet  ne  peut 
ordonner,  contrairement  à  la  déli- 
bération du  conseil  municipal .  la 
suppression  et  la  vente  d'un  che- 
min public.  Il  ne  peut  notanmient 
prescrire  la  suppression  d'un  che- 
min ,  propriété  de  deux  communes 
qui  en  demandent,  l'une  la  conser- 
vation, l'autre  l'aliénation,  507. 

(3)  Prescription.  —  L'imprescriptibi- 
lité  admise  à  l'égard  des  chemins 
vicinaux  ne  saurait  s'étendre  aux 
chemlBs  ruraux,  alors  même  que 
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ces  cleroiers  auraient  Hé  classés  | 
eomme  tels  ;  dès  iors,  c'est  à  bon 
droit  qne  te  juge  de  police  admet 
comme  excuse  légale  d'une  contra- 
vention d'usurpation,  l'exception 
de  propriété  fondée  sur  un  Jugement 
qui  maintient  le  prévenu  en  posses- 
sion légale  de  la  partie  du  chemin 
prétendue  usurpée,  934. 

(4)  Usurpation  ;  question  de  propriété. 
—  Le  juge  de  police  auquel  est  dé- 
féré un  propriétaire  prévenu  d'a- 
voir barré  par  un  fossé  un  cliemin 

•  communal,  prévention  à  laquelle 
ce  propriétaire  oppose  une  excep- 
tion préjudicielle  de  propriété,  ac- 
corde à  bon  droit  an  sursis  pour 
faire  juger  cette  exception  ;  mais  si, 
à  la  seconde  audience,  le  prévenu, 
au  lien  de  rapporter  une  décision 
des  juges  compétents ,  produit  une 
délibération  du  conseil  municipal 
renonçant  à  la  propriété  du  cheinin 
dont  s'agit,  délibération  non  approu- 
vée par  l'autorité  supérieure,  le 
juge  de  police  acquitte  à  tort  le  pré- 
venu, en  se  fondant  sur  cette  «léli- 
bération.  11  doit  passer  entre  et 
condamner  le  prévenu  à  l'amende, 
sauf  à  prescrire  que  cette  amende 
sera  versée  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pour  être  remise  à 
qui  il  sera  ordonné  par  le  tribunal 
qui  statuera  sur  le  fond  du  droit, 
493. 

(&]  Publicité.  —  Le  juge  de  police , 
saisi  d'une  contravention  qui  aurait 
été  commise  sur  un  chemin  qua- 
lifié public  par  le  procès-verbal,  est 
seul  compétent  pour  décider  si  ce 
chemin  est  public  ou  non,  925. 

(6)  Suppression  ou  déplacement.  ^ 
L'indemnité  due  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  à  une  commune,  à 
raison  de  la  prise  de  possession  d'un 
chemin  qui  n'a  pas  été  classé  comme 
vicinal ,  doit  être  appréciée  par  le 
jury  d'expropriation.  604. 

(7)  Chemin  intercepté;  allongement 
de  parcours  ;  indemnité  réclamée  ; 
rejet,  l. 

Chemins  vicinaux  : 

(1)  Travaux  mixtes  ;  exonération  par- 
tielle des  servitudes  (circulaire), 
42i. 

(2)  Tracé. — Le  préfet  pept  procéder  par 
on  simple  arrêté  à  des  redressements 
ou  modifications  de  tracé  entre  les 
points  du  parcours  fixés  par  le  con- 
seil général,  56 i. —  Le  préfet  n'est 


pas  tenu  de  consulter  le  conseil  de 
préfecture  pour  modifier  le  tracé 
d'un  chemin  vicinal  ;  cette  forma- 
lité n'est  exigée  que  pour  l'arrêté 
portant  désignation,  après  enquête, 
des  propriétés  à  céder,  561. 
(3)  Voirie  urbaine. —  Les  chemins  vi- 
cinaux, dans  leur  traversée   des 
villes,  se  transforment  en  voles  ur- 
baines, et,  dès  lors,  les  contraven- 
tions, soit  pour  empiétement,  soit 
pour  dégradation  de  ces  chemins, 
sont  de  la  compétence  des  tribunax 
de  police  et  non  de  celle  des  conseils 
de  préfecture,  927.  —  Le  pouvoir 
accordé  aux  préfets  par  la  loi  du 
2i  mai  1836,  de  fixer  par  des  arrê- 
tés de  classement  la  largeur  des 
chemins  vicinaux,  n'est  relatif  qu'an 
sol  de  ces  chemins  qui  ne  fait  pas 
partie  de  la  voirie  urbaine;  il  ne 
peut  être  étendu  au  sol  des  rues  et 
places  qui,  dans  l'intérieur  des  villes, 
Wrgs  et  villages,  forment  le  pro- 
longement des  chemins  vlcinanx, 
sol  qui  reste  soumis  au  pouvoir  mu- 
nicipal et  continue  à  être  régi  par 
l'édit   de    décembre   1607    et    la 
loi  du  16  septembre  1807,    130, 
601. 

(4)  Curage  des  fosses.  —  La  permis- 
sion donnée  à  un  riverain  de  con- 
struire un  aqueduc,  avec  charge 
d'entretien  et  de  réparation,  ne  l'an- 
torise  pas  à  s'approprier  les  terres 
provenant  du  curage  des  fossés  du 
chemin  ;  de  même  le  droit  que  s'est 
réservé  l'administration  de  déposer 
an  besoin  sur  les  propriétés  rive- 
raines les  déblais  provenant  de  ce 
curage  n'implique  nullement  l'aban- 
don au  propriétaire  du  limon  pou- 
vant servir  d'engrais;  c'est  donc 
en  violation  des  règlements  sur  la 
matière  que  le  juge  de  police  a  ac- 
quitté le  riverain  qui ,  sans  aucune 
autorisation,  a  enlevé  le  limon  et  se 
l'est  approprié,  490. 

(5)  Occupation  temporaire  ou  défini- 
tive par  suite  de  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer;  chose  jugée, 
242. 

(6)  Dégradations  ;  subventions.—  Les 
compagnies  de  chemin  de  fer  sont  res- 
ponsables des  dégradations  extraor- 
dinaires causées  par  leurs  sous- 
traitants,  564. 

(7)  Dégradations  ;  compétence.— L'é- 
tablissement par  un  propriétaire, 
sur  son  terrain,  do  travaux  defen- 
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sifs,  ne  saurait  Talfranchir  de  la 
peine  portée  par  l'article  479,  $  11, 
au  Code  pénaU  ai  oea  travaux  ont  eu 
pour  conséquence  des  dégradations 
on  détériorations  de  chemins  pu- 
blics, 8&2.  —  Le  juge  de  police  saisi 
d'une  prévention  de  dégradation 
d'un  chemin  public  doit  se  borner 
à  condamner  le  prévenu  à  l'amende; 
il  viole  la  loi  du  9  ventdee  an  XUI, 
qui  confère  aux  conseils  de  préfec- 
ture le  pouvoir  exclusif  de  faire 
cesser  les  usurpations  et  de  faire 
réparer  les  dégradations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux,  en  or- 
donnant que  le  prévenu  sera  tenu 
de  réparer  la  moitié  des  dégrada- 
tions constatées ,  352. 

ChéreaUf  1001. 

Chevallier,  261. 

Chômage  d'usine.  Pouvoirs  du  préfet, 
760. 

Chose  Jugée  : 

— '  N'est  pas  opposable  à  un  tiers^  974. 
—  Ne  peut  être  remise  en  question 
dtfns  un  arrêté  de  conflit,  242.  — 
Une  cour  impériale  peut  revenir 
sur  la  désignation  des  jurés  faite 
d'abord  sur  une  liste  tombée  en  dé- 
chéance. Cette  désignation  est  une 
mesure  administrative  plutôt  qu'un 
Jugement,  694. —  La  fixation  éven- 
tuelle par  le  jury  d'expropriation 
d'une  indemnité  à  raison  de  la 
diminution  ou  de  la  suppression 
de  la  force  motrice  d'une  usine, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  con- 
seil de  préfecture  soit  saisi  ulté- 
rieurement par  i'ttsinier  d'une  de- 
mande d'indemnité  fondée  sur  d'au- 
tres causes,  par  exemple  sur  les 
dommages  temporaires  que  les  tre- 
yaux  auraient  causés  à  son  usine, 
à  ses  bâtiments  ou  à  ses  récoltes, 
762.—  Chose  Jugée  par  un  Jury  op- 
posée à  une  demande  d'indemnité 
de  dommages  formée  devant  le  con- 
seil de  préfecture;  décidé  que  les 
questions  n'étaient  pas  les  mêmes, 
598.  —  Annulation,  pour  violation 
de  la  chose  Jugée,  d'un  arrêté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  avait 
évalué  une  Indemnité  de  dommages 
déjà  réglée  par  une  précédente  dé- 
cision, 782.  —  Quand  un  décret  a 
admis  en  principe  le  droit  d'un  en- 
trepreneur à  obtenir  la  révision  de 
certains  articles  de  son  décompte  et 
a  prescrit  des  expériences  dans  ce 
buty  l'administration  ne  peut  plus 


demander  le  maintien  des  prix  du 
dûcomple  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'entrepreneur  les  avait  acceptés, 
916.—  Décision  interlocutoire,  668. 
Circulaires  : 

(1)  Comptabilité.  —  Loi  du  14  juillet 
1860.  InstrucUon  pour  l'exécution 
des  dispositions  de  l'article  7,  743. 

(2)  Itistructlon  des  affaires  conten- 
tieuses,  420. 

)  Porls  maritimes  de  commerce.  — 
Formules  k  suivre  pour  la  tenue  des 
bureaux  des  officiers  et  maitree  de 
port,  76. 

(4)  Service  hydraulique.  —  Prises 
d'eau  dans  les  canaux  navigables 
ou  flottables.  Interprétation  du  dé- 
oret  de  décentralisation.  Envoi  d'un 
avis  du  conseil  d'étatt  76. 

(5)  Travaux  mixtes  de  la  lone  fron- 
tière. —  Exonération  partielle  des 
servitudes  en  matière  de  chemins 
vicinaux,  421. 

Circulation  (interdiction  momentanée 
de  la)  sur  une  route  $  demande  d'in- 
demnité, 107. 

Clause  pénale  imposée  à  une  compa- 
gnie par  le  conseil  de  préfecture 
pour  le  cas  d'inexécution  de  cer- 
tains travaux  dans  un  délai  fixé; 
nullité,  48,  607. 

Clément,  297. 

Clermont-Tonnerre  (de),  759. 

Clôture.— Chemin  de  fer,  18.— Extrae- 
traction  de  matériaux,  62. 

Commission  spéciale  instituée  en  exé- 
cution de  la  loi  du  16  septembre 
1 807  .—Pourvoi  contre  ses  décisions  ; 
ministèred'avocat,  822.  f^ofr  Défaut 
(décision  par). 

Communes  t 

(1)  Mise  en  valeur  des  marais  et  des 
terres  incultes  appartenants  aux 
communes  (loi) ,  406. 

(2) —réunies  en  syndicat  pour  un  des- 
sèchement ;  dommages  à  des  tiers  ; 
réclamation;  compétence  Judiciaire, 
974. 

(8)  Expropriation  ;  offres  d'Indemnité 
faites  par  le  préfet  et  non  par  le 
maire,  841. 

Comptnbiliié.  — Loidn  Ululllet  1860. 
Instruction  pour  l'exécution  des 
dispositions  ne  Tartlcle  7  (circu- 
laire), 743. 

Concessions,  ^otr  Péage. 

(1)  Acte  administratif;  interprétation. 
—  L'autorité  administrative  est 
seule  compétente  poor  déterminer 
le  sens  et  fa  portée  des  clauses  de 
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i*Mt6  de  MBeesëkm  d'an  mmI  de 
DaTi8atien>  ainsi  que  la  natore  et 
l'étendue  dea  droits  qui  ont  été 
Gonféféa  aui  ooncesaionoairei,  662. 

(2)  InjenMIona  adminiatratires.  — 
L'arrêté  |»réfeetoral  et  la  déeiaion 
mlnlstérieUe  qui  mettent  une  com- 
pagnie coneeaaionnaire  de  canal  en 
demeure  de  eonatruire  un  pont  ne 
peavent  être  attaqués  par  la  toie 
contentleuae.  Gea  actes  ne  font  pas 
d'ail  leurt  obstrieleàoe  que  la  com- 
pagnie porte  derant  le  conseil  de 
preteetttre  la  question  de  aatoir  si 
son  cahier  dea  charges  lui  impose 
cette  obligation,  8§6k  —  Lesatrétés 
par  lesquels  le  préfet  de  la  Seine, 
agittant  an  nom  et  comme  repré^^ 
aeotant  de  la  Ttile  de  Paria,  déter* 
mlne«  pour  l'esëcatlon  dn  traité 
eoncla  entre  la  tille  et  la  compagnie 
d'éelairage  par  le  gu,  le  mode  de 
eanallsailon  que  la  compagnie  doit 
adopter  pour  garantir  les  arhrea  des 
promenaidea  puMiqoea,  et  met  la 
oompagnle  en  demenra  de  faire  Im» 
médialeaaent  les  trafani  de  eana- 
liaation  snivant  m  mode  dana  diffé- 
rents onartiera,  ne  pen?ent  être 
attaquée  direotement  datant  le 
oonaeil  d'état*  Ces  arrêtés  nefont 
pas  obstacle  à  oe  que  la  oompagnle 
saisisse  le  conseil  de  préfeeture  des 
dU&cuités  qu'elle  élève  relativement 
au  sens  et  à  k  portée  de  son  traité, 
78T. 

(•)  Ordre  d'eiécuter  des  tnitant.  — 
Le  eonseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent poor  ordonner  l'exécution, 
aoaa  une  aanetlon  pénale*  de  tra* 
Taui  qu'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  peut  être  tenue  d'effeotuer 
en  vertu  de  son  eabier  des  oharges 
ou  d'un  arrêté  préfectoral  «  607< 

(4)  ModiQcatioa  des  conditions  de  la 
Jouissance.  —  Les  modifications 
apportées  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique à  l'état  d^un  canal  concédé, 
telles  qne  rabaissement  du  plan 
d'eau,  constituent,  non  une  ex- 
propriation, maia  an  aimple  dom- 
mage, lorsqu'elles  doivent  atoir 
pour  résultat  de  changer  les  eon- 
ditions  de  la  Jouissance  des  een- 
cessionnaireSf  sana  lea  priver  d'aii- 
lenrs  d'une  manière  déûoitive  et 
abaolue  du  droit  qui  fait  l'objet  de 
leur  eoneeaaioDi  11  appartient  dès 
lors  à  l'antoiilé  adosinlstrativede 


connaître  des  demandeed'lndamnlté 
qui  en  sont  la  oonaéquenoe,  662. 

(5)  Changement  de  ooneeasionnaire. 

—  Voie  ferrée,  66. 

(6)  Prolongation  de  la  dnrée»  167, 8^1 . 

(7)  Rachat  de  canaux,  412, 416,  419, 
697,668,699,701. 

(6)  Conventions  avec  deapartiouliers; 
application  ;  oompétenee  Judiciaire, 
607. 

(9)  lyommagesà  des  tiers  t  par  Tinexé- 
eutlon  des  trayaox  ordonnés  par 
l'acte  deconceaaloni  dematideen  ré- 
paration ;  la  preaeription  de  trente 
ans  est  seule  opposable,  940 1  — •  par 
rinexécuiion  de  travaux  ordonnes  ; 
Indemnités;  eompétenae  du  oonaeil 
de  préfeeture,  613i  —  nar  l'inexé- 
outlon  du  cahier  dea  cnarges;  in- 
demnité ;  oompétenee  do  conaeii  de 
préfecture,  607  ;  •—  par  suite  d'une 
prise  d'eau  non  autorisée)  action 
possessoire  et  en  dommages-inté- 
rêts; compétence  Judieiaire,  912; 

—  par  un  lait  d'exploitation;  in- 
demnité; oompétenee  judiciaire, 
842;  -^  par  on  accident  aurvenu 
pendant  l'exécution  de  trayaux 
d'une  compagnie  mise  admlnistra- 
tjvement  sous  séquestre;  eompé^ 
tenoe,  882.  -^  l^es  eompagniea  de 
chemins  de  fer  sont  responsables 
envers  lea  communes  des  dégradar 
lions  extraordinairea  causées  aux 
ehemina  vicinaux  par  lea  entrepre* 
nenrs  qu'elles  se  sont  substitués 
dans  l'exécution  d'une  partie  dea 
traTaux,  664. 

Coneurrenee.  —  Chemina  de  for  )  ex- 
péditeurs) égalité  des  taxes,  928. 

Gendactenrs.  —  Traitementa  en  Al- 
gérie, 96.  —  Peuvent  être  déaignés 
comme  experte  dans  lea  instaueei 
en  règleoient  de  dommages,  189. 

Conduites.    T^if  Distribution  d'eau. 

*Gooflit,  6,  22,  86,  68,  141,  242,  280, 
287>  464,  644, 662,  6l9,  662,  676, 
861,  870,  986;  —  négatif,  867. 

(1)  Déclinatoire.  —  Quand  le  décllna- 
lolre  est  proposé,  il  est  convenable 
que  le  tribunal  se  borne  à  statuer 
aur  la  question  de  compétence  1 
mais  11  n'y  a  paa  lieu  à  annulation 
du  Jugement  qui  prononce  par  une 
seconde  diapoaition  aur  le  fond ,  89. 

(2)  Déclinalolre.  —  Le  préfet  pent 
proposer  le  décUnatoire  tant  qu'il 
n'a  pas  été  statué  aur  le  fond,  et 
alors  même  que  le  tribunal  aurait 
déjà  recooDU  sa  compétence  par  un 
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Ck>nflit  {êuUe)z 
jugement  intervena  sur  les  con- 
clusions des  parties,  62. 

(3)  —  prématuré.  »  Le  conflit  ne  peut 
être  élevé  qu'après  que  l'autorité 
judiciaire  a  rejeté  ledéclinatoire.Est 
prématuré  le  conflit  contre  un  ju- 
gement ordonnant  une  expertise 
sur  une  question  dont  Tautorité  ad- 
ministrative revendique  la  connais- 
sance ,  alors  que  le  tribunal  s'est 
formellement  réservé  de  statuer, 
après  l'expertise,  sur  le  déclioatoire 
du  préfet  et  sur  sa  propre  compé- 
tence, 437. 

Congés,  f^ot'r  Traitements. 

Conseil  d'état.  —  Le  conseil  d'état, 
en  annulant  nne  décision  pour  in- 
compétence, ne  peat  statuer  sur  les 
réclamations  qui  sont  la  consé- 
quence de  l'exécution  de  cette  dé- 
cision; il  ne  peut  spécialement 
allouer  des  doomiages-intéréts  pour 
la  réparation  du  préjudice  qu'elle 
aurait  occasionné  au  demandeur, 
470.  -^  Juge  directement  les  contes- 
tations qui  se  rattachent  à  des  actes 
faits  par  délégation  de  la  puissance 
souveraine ,  266. 

Conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
et  sections  du  conseil.  —  Composi- 
tion en  1861,  747. 

Consignation  d'amende,  493. 

Contenance;  eipropriatioo,  844. 

Contrat  administratlL  ~  Souoiisslon 
retirée,  6&8*  —  Contrat  entre  une 
▼ille  et  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  pour  la  substitution  d'un  ou- 
vrage à  un  antre  ouvrage  prescrit 
par  le  cahier  des  charges  du  chemin 
de  fer;  contestation;  compétence 
administrative,  22. 

Contrat  de  droit  civil.  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  inoodipéient  pour 
appliquer  des  conventions  de  droit 
civil  d'où  résulteraient  pour  une 
compagnie  de  travaux  publics  cer- 
taines obllfcations  envers  des  par- 
ticuliers, 607.  —  Contrat  ayant 
pour  objet  la  cession  de  terrains 
par  une  ville  à  des  particuliers; 
interprétation;  compétence  judi- 
ciaire, 3&.  —  Contrat  d'échange 
entre  uue  ville  et  un  particulier; 
interpréiation ;  compétence  judi- 
ciaire, 902.  — Contrat  privé;  inexé- 
cution pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ;  demande  d'indemnité  contre 
l'administration  i  compétence  admi-  I 
nistrative,  36;    recours  des  con-  ( 


tractants  les  uns  contre  les  autres; 
compétence  judiciaire,  35.  —  Con- 
trat réglant  les  conditions  d'une 
expropriation  amiable;  interpréta- 
tion et  exécution  ;  compétence  judi- 
ciaire, 879. — Engagements  contrac- 
tés devant  le  jury  d'expropriations 
l'autorité  administrative  ne  peut  en 
connaître,  607.  —  Contrat  entre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  et 
un  particulier  pour  régler  les  con- 
ditions d'une  extraction  de  maté- 
riaux ;  interprétation  et  application; 
compétence  judiciaire,  439*  671.  — 
Contrat  entre  l'état  et  des  proprié- 
taires d'usines;  inexécution  par 
suite  de  mesures  de  police,  967. 

Contravention.  ^o<r Cumul  de  peines. 

(1  ]  La  bonne  foi  du  prévenu  ne  le  met 
pas  à  l'abri  de  la  peine,  189. 

(2)  Complicité.  —  Le  fait  par  un  en- 
trepreneur de  receyolr  livraison  de 
matériaux  enlevés  par  un  tiers  sur 
une  partie  du  rivage  de  la  mer  où 
cette  extraaion  est  prohibée  ne 
peut  par  lui-même  servir  de  base  à 
une  condamnation,  quand  il  n'est 
pas  d'ailleurs  établi,  soit  que  l'au- 
teur de  la  contravention  fût  le  pré- 
posé de  l'entrepreneur,  soit  qu'il 
ait  agi  d'après  ses  ordres  ou  avec 
sa  participation,  122. 

(3)  Preuve.  —  L'aveu  du  prévenu 
couvre  l'irrégularité  du  procès-ver- 
bal constatant  la  contra ventlouy  277. 
—  Une  contravention  ne  doit  être 
considérée  comme  prouvée  qu'au- 
tant que  le  fait  matériel  qui  la 
constitue  a  été  accompli,  157. 

(4)  Errepr  dans  la  désignation  du  con- 
trevenant. Le  consâl  de  préfecture 
doit  statuer  à  l'égard  du  véritable 
contrevenant  qui  s'est  reconnu  au- 
teur du  fait  reproché,  168. 

(5)  Dommage  possible,  409. 
Contribution  : 

—  aux  frais  de  travaux  de  pavage. 
F'oir  Pavage. 

—  à  la  dépense  de  trottoirs.  F'oir 
Trottoirs. 

—  aux  frais  d'un  syndicat  d'arrosage. 
F'oir  irrigation. 

—  à  la  dépense  de  travaux  de  salu- 
brité. —  Il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  de  statuer  sur  les  récla» 
mations  que  soulève  la  répartition 
des  frais  faits  pour  les  travaux  de 
salubrité  publique  entre  les  com- 
munes et  tes  propriétaires  auxquels 
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ces  trayaax  procarent  des  avantages 
immédiats ,  631.  ^  Décidé  qae  les 
frais  faits  par  une  commune,  en 
exécution  d'un  arrêté  du  préfet  de 
police,  pour  le  comblement  d'un 
étang  insalubre  existant  dans  une 
propriété  ne  pouvaient  être  mis, 
même  partiellement,  à  la  charge  du 

Eropriétaire,  attendu  que  l'insalu- 
rité  de  la  pièce  d'eau  provenait 
principalement  d'ouvrages  commu- 
naux, et  que  la  plus-value  espérée 
du  comblement  ne  pourrait  être  réa- 
lisée qu'après  l'exécution  de  travaux 
dispendieux,  631. 

Contribution  foncière  assise  sur  les 
terrains  occupés  par  un  ciiemin  de 
1er  dont  les  travaux  et  l'exploitation 

.  ont  été  concédés  à  une  compagnie  ; 
doit  être  supportée  par  la  compa- 
gnie et  non  par  l'élat,  175. 

Contribution  en  matière  de  curage  de 
cours  d'eau,  d'endiguement  et  de 
dessèchement. 

(1)  Rivlèresnavigables.— L'entretien 
et  le  curage  des  rivières  navigables 
et  de  leurs  dépendances  sont  à  la 
charge  de  l'état.  Les  propriétaires 
intéressés  peuvent  être  appelés  à  y 
contribuer,  mais  seulement  en  vertu 
de  règlements  d'administration  pu- 
blique qui  fixent  la  part  contribu- 
tive de  l'état  et  des  propriétaires. 
Un  décret  qui  met  à  la  charge  exclu- 
sive  des  proprjétalres  et  des  usiniers 
les  frais  de  curage  d'un  bras  de  ri- 
vière, et  qui  affranchit  l'état  de  tonte 
participation  à  la  dépense,  mécon- 
naît les  dispositions  de  la  loi  de 
1807;  les  particuliers  sont  fondés  à 
demander  décharge  des  taxes  aux- 
.  quelles  ils  ont  été  imposés  en  vertu 
de  ce  déeret,  638. 

(2)  Modification  des  anciens  règle- 
ments. —  Les  anciens  règlements 
ou  usages  locaux  qui  déterminent 
les  bases  de  la  répartition  des  frais 
de  curage  d'un  cours  d'eau  entre 
les  intéressés  ne  peuvent  être  mo- 
difiés que  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique;  un  simple 
arrêté  préfectoral  ne  suffit  pas  pour 
autoriser  une  répartition  nouvelle, 
540.  —  Les  riverains  imposés  à  la 
dépense  des  frais  de  enrage  en  vertu 
d'un  usage  immémorial  ne  peuvent 
demander  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture la  déduction  de  leur  nart 
contributive  en  alléguant  que  Vu- 
sage  n'atteindrait  pas  une  classe 


d'intéressés  qui  profitent  également 
des  travaux,  645. 

(3)  Exemptions.  —  A  moins  de  dispo- 
sitions contraires  résultant  de  rè- 
glements anciens  ou  d'usages  locaux, 
les  propriétaires  non  riverains  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ne  peu- 
vent être  assujettis  à  participer  aux 
frais  de  curage  de  ce  cours  d'eau, 
350, 603.  —  Par  application  de  cette 
règle,  décharge  d'une  taxe  de  curage 
est  accordée  au  propriétaire  de  deux 
maisons  séparées  d'un  cours  d'eau 
par  une  rue  communale  et  n'ayant 
aucun  accès  sur  ce  cours  d'eau, 
350. 

(4)  Bases  de  la  répartition.  —  La  conr 
tribution  de  chaque  imposé  aux  frais 
de  curage  et  de  faucardement  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  doit  tou- 
jours être  relative  an  degré  d'intérêt 
qu'il  a  aux  travaux  qui  doivent 
s'effectuer.  Dès  lors,  un  usinier  qui 
n'est  pas  seul  intéressé  à  l'entretien 
dans  l'étendue  du  remous  de  son 
usine  est  fondé  à  se  plaindre  que  les 
propriétaires  riverains  qui  profitent 
également  des  travaux  n'aient  pas 
été  compris  dans  la  répartition  des 
taxes,  950.  •—  Les  riverains  intéres- 
sés au  curage  dans  l'étendue  du 
remous  d'une  usine,  doivent  con- 
tribuer aux  frais  du  enrage  propor- 
tionnellement à  leur  degré  d'intérêt 
dans  les  travaux.  Annulation  d'un 
arrêté  qui  avait  mis,  en  pareil  cas, 
la  totalité  de  ces  frais  à  la  charge 
de  l'usinier,  80.  —  Question  de  sa- 
voir si  le  propriétaire  d'un  barrage 
détérioré  par  une  crue  doit  contri- 
buer aux  frais  de  curage  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  dans  l'étendue 
du  remouji.  Expertise  ordonnée  à 
l'effet  d'éclaircir  ce  point,  970.  — 
Décidé  que  le  réclamant,  proprié- 
taire d'une  usine  alimentée  par  une 
prise  d'eau  dérivée  d'un  cours  d'eau 
non  navigable,  était  intéressé  aux 
travaux  de  l'association  syndicale 
chargée  de  l'administration  dudit 
cours  d'eau,  et  devait,  eu  vertu  de 
l'ordonnance  constitutive  du  syndi- 
cat, être  imposé  au  rôle  des  dépen- 
ses, 42.  —  Une  association  territo- 
riale de  dessèchement  protégée 
contre  lies  inondations  d'un  fleuve 

Sar  les  travaux  d'un  syndicat  d'en- 
ignement  doit  contribuer  aux  dé- 
penses du  syndicat  dans  la  propor- 
tion de  son  intérêt.  Cet  intérêl  doit 
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CootrlbofloB  «D  matière  de  enrage,  etc. 
[suite): 

être  déterminé,  bod  d'après  la  plaa- 
valoe  que  les  canaui  a'éTaoaatlon 
proeurent  aui  terraii»  desséchés 
qui  sont  compris  fiana  le  périmètre 
des  travaui  d'endiguement,  mais 
d'après  lea  dommages  que  le  fleuve 
occasionuerait  k  ces  travaux  s'il 
n'existait  pas  de  digues  défenslt es, 
9fl2. 

(5)  ReeouYrement.—  Le  recouvrement 
dcB  rèlea  de  répartition  dressés  pour 
le  payement  des  travaux  d'entre- 
tien, de  réparation  et  de  reconstruc- 
tion des  digues,  est  assimilé  au 
recouvrement  des  rôles  des  contri- 
butions directes,  257. 

(6)  Réelamatlons  ;  compétence*  —  Le 
conseil  de  préfecture,  saisi  d'une 
demande  en  décbarge  d'une  taxe  de 
enrage»  est  compétent  pour  déoider 
si  le  cours  d'eau  est  on  non  un 
simple  fessé  de  clôture  auquel  ne 
seraient  pas  applicables  les  disposi- 
tions de  la  lot  du  14  floréal  an  XI, 
648é  —  Le  eonsell  de  préfecture, 
saisi  d'une  réclamation  eonire  une 
taxe  de  enrage,  est  compétent  pour 
appréoler  le  carsctère  des  travaux; 
11  lui  appartient  dès  lors  de  décider 
slis  eonstltuentun  véritable  enrage 
on  une  mesure  générale  d'assainis- 
sement ordonnée  dans  Tintérét  de 
plusieurs  eommunes,  et  si,  par 
suite,  le  réclamant  est  en  droit,  ou 
non,  d'obtenir  sa  déebarge.  Main- 
tien en  Mi  de  la  taxe  Imposée,  at- 
tendu que  les  travaux  ayant  consisté 
nnlquement  dans  un  eurage  à  vif 
fond  et  à  vieille  rive  du  cours  d'eau, 
ne  pouvaient  être  considérés  comme 
des  travaui  d'assainissement,  641. 

(7)  Délai  des  réclamations.  —  Les 
réelamatlons  des  particuliers  impo- 
sés doivent  être  formées  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  des  rô- 
les an  lieu  où  est  situé  l*lmmeubie 
protégé  par  Tendlguement,  alors 
même  que  le  propriétaire  serait 
domlolliédans  une  autre  commune, 
S&7. 

(8)  Forme  des  réelamatlons.  *-  Pro- 
priétés comprises  dans  le  périmètre 
de  deux  syndicats,  964. 

(•)  Recours  contre  les  décisions  du 
eonsell  de  préfecture]  taxes  d'endi- 
guement;  ministère  d'avocat  non 
exigé,  833. 

OoAventlonF.  f^e#r  fient  rat. 


Corbin,  183. 

Gorbineau,  90f . 

Costes,  97. 

Couronne,  966. 

Cours  d'eau  non  navigables.  Foîr  Ca- 
naux d^irrigation,  Contribution,  Cu- 
rage, Usines. 

(1)  Pouvoir  réglementaire.  —  Les  ar- 
rêtés pris  par  les  préfets,  en  matière 
de  règlement  d'eau,  ne  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  contentleuse 
pour  mal  Jugé  au  fond,  354.  —  La 
question  de  savoir  si  les  mesures 
prest^rites  par  l'administration  sont 
in8u£9santes  pour  assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux  n'est  pas  de 
nature  à  être  déférée  au  conseil 
d'état  par  la  voie  contentleuse,  468. 
—  La  disposition  d'nn  règlement 
d'eau  portant  que  le  permission- 
naire sera  tenu  de  se  conformer  à 
tous  les  règlements  à  Intervenir  sur 
la  police,  le  mode  de  distrtbotlon  et 
de  partage  des  eaux  ne  renferme 
aneun  excès  de  pouvoir  et  ne  fait 
pas  d'ailleurs  obstacle  à  ee  que  les 
intéressés  puissent  attaquer  les  rè- 
glements *  Intervenir,  8t4. 

(3)  Cours  d'eau  non  navigables;  élar- 
gissement. —  Les  travaux  qui  ont 
pour  but,  non  un  simple  eurage, 
mais  l'élargissement  d'un  cours 
d'ean,  doivent  être  précédés  des 
fbmialltés  relatives  à  l'expropria- 
tion t  3T3 ,  835.  —  Annulation  des 
dispositions  d'un  arrêté  préfectoral 
qoi  avaient  prescrit  rëlargissement 
et  l'approfondissement  d'un  cours 
d'eaa  dont  les  dimensions  normales 
ont  été  constatées  au  moyen  soit 
d*une  enquête,  soit  des  Indications 
laissées  par  une  commission  admi- 
nistrative chargée  de  la  direction 
d'un  enrage  exécuté  plusieurs  années 
auparavant,  825. 

(8)  Approfondissement.  -^  H  n'anpar- 
tient  pas  au  préfist  d'ordonner  l'ap- 
profondissement d'un  cours  d'eau 
par  les  riverains  ou  d'office  à  lenrs 
frais;  mais  tl  a  le  droit  de  prescrire 
un  eurage  à  vieux  fond,  835. 

(4)  Contestations  privées.  —  Si  les 
préfets  ont  le  droit  de  régler,  dans 
un  but  de  police  ou  d'utilité  géné- 
rale, le  régime  des  usines  et  des 
barrages  établis  sur  les  rivières  non 
navigables,  Il  ne  leur  appartient  en 
aucun  cas  de  statuer  sur  des  titres 
et  snr  des  contestations  privés,  S54, 
894.-<*ll  n'appartient  pas  aux  préfou 
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ôé  Blatoer  8dt  les  contestations  pri- 
fées  qui  8*élèvent  entre  les  riverains 
aa  sujet  de  la  Jouissance  des  eaux, 
546.  —  Le  droit  exclusif  qui  appar- 
tient à  l'autorité  administrative  de 
réglementer  les  cours  d'eau  dans 
Tintérét  général  n'empé<'he  pas  que 
les  tribunaux  civils  soient  seuls 
compétents  pour  décider  les  contes* 
tations  d'intérêt  privé  soulevées  par 
des  rlYcrains  pour  l'usage  des  eaux, 
606.  —  Annulation ,  pour  excès  de 
pouvoir,  d'un  arrêté  préfectoral  dans 
la  disposition  qui,  sans  motif  d'in- 
térêt général  et  pour  trancher  une 
eoiitestation  privée,  réglait  un  par- 
tage d'eaux  entre  un  usinier  et  un 
propriétaire  de  prairies,  254.  —  An- 
nulation, pour  excès  de  pouvoir,  de 
la  disposition  d*on  arrêté  préfectoral 
qui  avait  limité  la  durée  des  irriga- 
tions, non  en  vue  de  Tintcrêt  géné- 
ral, mais  pour  faire  dfoit  aux  récla- 
mations de  propriétaires  d'usines 
qni  se  prétendaient  lésés  par  une 
répartition  ancienne  des  eaux  entre 
les  usines  et  les  prairies,  824.  — 
Annulation,  pour  excès  de  pouvoir, 
de  ia  disposition  d*un  arrête  préfec- 
toral ordonnant  la  suppression  du 
grillage  d'un  réservoir  à  poisson 
construit  par  le  riverain  d'un  cours 
d'eau  ;  ladite  mesure  prise  dans  l'in- 
térêt privé  d'un  usinier  d'aval  qui 
prétendait  que  le  grillage  avait  pour 
effet  de  diminuer^  en  retenant  les 
eaux,  la  force  motrice  du  ruisseau, 
546. 
(5)  Contravention.  »  Est  légal  et 
obligatoire  l'arrêté  du  préfet  qui  au- 
torise les  propriétaires  riverains 
d'un  cours  d'eau  à  conserver  les 
barrages  et  les  prises  d'eau  établis 
sur  ce  cours  d'eau,  en  les  obliizeant 
à  exécuter  dans  certains  délais  les 
travaux  que  cet  arrêté  leur  prescrit; 
le  juge  de  police  doit  assurer  Texé- 
cution  de  cet  arrêté  en  réprimant 
les  contraventions  qui  y  seraient 
commises,  et  il  en  méconnaît  l'es- 
prit en  prêter: dant  que  les  travaux 
à  exécuter  par  les  riverains  n'étaient 
que  facultatifs,  G5G.  —  Quel  que  soit 
le  droit  du  prévenu  à  la  possession 
de  l'usage  des  eaux,  il  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  se  soumettre  à  l'ar- 
rété  municipal  qui  en  a  réglé  la 
Jouissance,  et,  pour  y  avoir  contre- 
venu, 11  doit  être  puni  des  peines . 
portées  par  la  loi,  sans  qu'il  soiil 


possible  an  Juge  de  police  de  loi 
accorder  un  sursis,  5T.  —  Fouilles 
de  nature  à  compromettre  la  solidité 
d'un  pont;  contravention  de  grande 
voirie,  673. 

(6)  Prise  d'eau  pour  les  besoins  d'na 
chemin  de  fer.  —  Si  l'administration 
n'a  pas  autorisé  ce  travail,  les  rive- 
rains sont  fondés  à  intenter  une 
action  possessolre  et  en  dommages- 
intérêts  devant  \e$  tribunaux,  912. 

Courtois,  540. 

Cri  II  on  (la  société  anonyme  du  eaoal 
de),  940. 

Cumul  de  peines.  —  Stationnement  et 
abandon  de  voitures  sur  la  voie  pu- 
blique, 664. 

Curage  et  entretien  des  cours  d'eau 
non  navigables.  F'oir  Contribution. 

(1)  Usage  immémorial.  —  Des  cours 
d'eau  servant  à  l'écoulement  des 
eaux  provenant  soit  des  Inûltratiops 
d'une  digue  le  long  d'un  Oeuve,  $oit 
de  fossés  qui  sillonnent  le  territoire 
d'une  commune,  ont  le  caractère 
de  ceux  au  curage  desquels  la  loi 
du  H  floréal  an  XI  a  eu  pour  effet 
de  pourvoir,  645. 

(2)  Dommaees.  -^  Chômage  4*asine  • 
871.  -^  L'enlèvement  des  arbres 
ayant  leurs  pieds  dans  le  lit  d'un 
cours  d'eau  dont  on  opère  le  curage, 
ne  donne  pas  lieu  à  indemnité,  645. 

Curage  des  rivières  navigables.  — 
ContribuUoa  dea  riverains,  633» 


a 


Danzel,  824. 

Debain8,5l8* 

Deblieu,675. 

Décès,  96,  240,  430,  751. 

Déohets,  «-  La  clause  d'un  devis  por- 
tant que  les  matériaux  doivent  être 
évalués  après  l'emploi  et  sans  tenir 
compte  des  déchet»,  s'oppose  à  ce 

a  ne  l'entrepreneur  réclama  le  prix 
e  remblais  d'argile  qui  auraient 
coulé  dans  des  enrochements,  80i. 

Décision  implicite;  refus  prétendu  de 
statuer,  536. 

Dcci:*ions  diverses,  92,  2â3>  425,  583, 
744. 

Décllnatoire.  Foir  Conflit. 

Décompte  : 

(I)  Modifications.  ~  Les  modiflcatiees 
apportées  par  l'ingénieur  en  ch^f  à 
un  décompte  non  contesté  dans  le 
délai  réglementaire  n'ont  pas  pour 
effet  de  rouvrir  au  profit  de  l'entre- 
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Décompte  (itfiftf); 
preneur  le  droit  de  réclamer  contre 
ce   décompte.  Ces  modifications, 
communiquées   à   Pentrepreneur , 
peuvent  seules  être  contestées  par 
lui  dans  les  dix  jours  de  la  commu- 
nication, 510. 
(3)  Acceptation.  —  Ne  sont  pas  rece- 
vables  les  réclamations  contre  un 
décompte  qui  se  twrne  à  reproduire 
les  articles  de  métrés  partiels  et 
d*états  estimatifs  acceptés  i>ar  l'en^ 
trepreneur  en  cours  d'exécution; 
l'entrepreneur  soutiendrait  vaine- 
ment que  son  acceptation  s'appli- 
quait seulement  aux  énonciations 
relatives  à  la  quantité  des  travaux 
exécutés  et  non  à  la  nature  des  tra- 
vaux et  des  matériaux  employés,!  7 1 . 
(8)  Délai  des  réclamations.  —  Appli- 
cation de  la  déchéance  établie  par 
l'article  32  des  clauses  générales  à 
des  réclamations  présentées  plus  de 
dix  jours  après  la  notification  du 
décompte,  772  ;  —  à  des  réclama- 
tions portant  sur  des  articles  com- 
pris dans  des  décomptes,  métrages 
ou  attachements  qui  n'avaient  pas 
été  attaqués  par  l'entrepreneur  dans 
les  dix  jours  de  leur  présentation, 
610.  —  L'article  32  des  clauses  et 
conditions  générales  n'exige  pas, 
pour  faire  courir  le  délai  de  dix 
Jours,  que  les  pièces  communiquées 
à  l'entrepreneur  aient  été  approu- 
vées par  le  ministre,  5i0. 
(4)  Réclamation  ;  renonciation.  —  Un 
entrepreneur  n'est  pas  recevable  à 
présenter  au  conseil  de  préfecture  un 
chef  de  réclamation  auquel  H  a  dé- 
claré renoncer  dans  nn  mémoire 
adressé  au  préfet,  97. 
Décorations,  422,  581,  744. 
Défaut  (décision  par),  opposition  ;  dé- 
partement, 4.  ^  La  partie  qui  a 
concouru  à  une  expertise  en  dési- 
gnant son  expert  et  en  lui  posant 
une  série  de  questions,  n'est  pas 
recevable  à  attaquer,  comme  non 
contradictoire,  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  intervenu  en  suite  de 
l'expertise,  876.  —  Est  rendue  par 
défaut  la  décision  d'une  commission 
spéciale  qui  a  maintenu  une  pro- 
priété dans  le  périmètre  d'un  syn- 
dicat, sans  que  le  propriétaire  ait 
été  entendu  ni  dans  l'enquête  pré- 
paratoire ni  par  la  coomiission  elle- 
même,  959. 
Deffains,  PoUet  et  autres,  492. 


Défrichement  de  terres  incultes  appar- 
tenantes aux  communes  (loi),  406. 

Degré  de  juridiction  (double).  —  Rejet 
d'un  chef  de  réclamation  présenté 
au  conseil  d'état  sans  avoir  subi 
l'épreuve  du  premier  degré  de  ju- 
ridiction, 923. 

Dégréane,  993. 

Dehy,  275. 

Délai  : 

—  pour  vider  une  question  préjudi- 
cielle; doit  être  fixé  par  les  juges  du 
fond,  839. 

-*  Expropriation.  —  Délai  accordé  à 
la  femme  dotale  pour  délibérer  sur 
des  offres  d'indemnité,  692.  —  Dé- 
lai accordé  à  l'exproprié  pour  pro- 
voquer la  convocation  du  jury, 094. 
—  Offres  tardives  d'indemnité  ;  ac- 
quiescement, 906. 

—  d'exécution.  —  tin  retard  d'exécu- 
tion imputable  à  l'entrepreneur  ne 
donne  lieu  en  sa  faveur  à  aucune 
indemnité  pour  le  surcroît  de  dé  • 
pense  qui  en  est  réisulté  à  sa  charge, 
801.  — Jugé  que  le  devis  en  dispo- 
sant que  les  travaux  seraient  ter- 
minés dans  un  délai  détermine, 
n'avait  ouvert  à  l'entrepreneur  au- 
cun droit  à  indemnité  dans  lo  cas 
où  ce  délai  serait  dépassé,  801.  — 
Décidé  que  la  chute  d'un  pont  de- 
vait être  attribuée,  dans  l'espèce, 
en  partie  à  la  négligence  de  l'entre- 
preneur qnl  n'avait  pas  achevé  ses 
travaux  dans  le  délai  prescrit,  et  en 
partie  à  la  force  majeure  ;  les  frais 
de  réparation  sont  mis  pour  un 
tiers  à  la  charge  de  l'admliiillration 
et  pour  le  surplus  à  la  charge  de 
l'entrepreneur,  177. 

Delaporte,  128. 

Délégation.  —  Actes  de  radmlnistra- 
tlon  faits  par  délégation  de  la  puis- 
sance souveraine,  266. 

Delhomme,  249. 

Démangeât,  8. 

Demars  et  Bouchaud,  925. 

Démission  d'ingénieur,  750. 

Dental,  567. 

Département.  -*  Qualité  pour  se  pour- 
voir; travaux  de  routes  départe- 
mentales, 567.  —  Est  rendu  par 
défaut  et  dès  lors  susceptible  d'op- 
position Parrêt  do  conseil  d'état 
ayant  statué  sur  un  pourvoi  intéres- 
sant un  département,  sans  que  le 
département,  auquel  ce  pourvoi  a 
été  communiqué,  ait  présenté  de 
défenses  par  le  ministère  d'un  avo- 
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cat.  Les  obseiraUoDS  du  préfet  snr 
la  cootestalion,  tranfimisea  par  le 
ministre  au  coneeii  d'état,  ne  ren- 
dent pas  le  débat  contradictoire,  4. 

Dépens  : 

(1)  Contributions  publiques.  -^  Les 

-.  recours  en  matière  de  taxes  assimi- 
lées aux  contributions  publiques 
ne  donnent  Ueu  à  aucune  condam- 
nation de  dépens,  170,  449,  986. 

(3)  Pas  de  dépens  au  profit  ou  à  la 
charge  des  administrations  publi- 
ques, 24.    . 

(3)  Un  demandeur  en  indemnité  doit 
supporter  une  partie  des  dépens, 
s'il  produit  les  titres  justificaiirs  de 
sa  demande  après  l'expiration  du 
délai  qui  lui  a  été  fixé  à  cet  effet 
par  le  conseil  de  préfecture,  112. 

(4)  Un  entrepreneur  ne  peut  deman- 
der, à  raison  des  procès  qu'il  aurait 
eu  à  soutenir  par  suite  de  la  rési- 
liation de  son  marché,  le  rembour- 
sement de  frais  autres  que  les 
dépens  desdits  procèsi,  773. 

(5)  Expropriation.  —  L'exproprié  qui 
n'a  pas  fait  connaître  le  montant  de 
ses  prétentions  par  une  notification 
régulière,  doit  être  condamné  aux 
dépens,  bien  que  le  jury  lui  ait 
accordé  une  indemnité  supérieure 
à  celle  offerte,  908. 

Dépenses.  F'oir  Contribution. 

Dépréciation  (indemnité  de) ,  39, 303 , 
343,  456,  357,  5i6>  565,  613,  687. 

Dervieux,  959. 

Désistement.  —  Un  entrepreneur  n'est 
pas  recevable  à  présenter  au  conseil 
de  préfecture  un  chef  de  réclama- 
tion auquel  il  a  déclaré  renoncer 
dans  un  mémoire  adressé  an  pré- 
fet^ 97. 

Dessèchements.  Voir  Contribution, 
Plus-value. 

(1)  —  des  marais  appartenants  aux 
commnnes  (loi) ,  406. 

(2)  Utilité  publique  on  privée.  —  Le 
juge  du  possessoire  est  compétent 
pour  ordonner  la  destruction  de 
travaux  dommageables,  opérés  par 
un  syndicat  de  communes;  l'intérêt 
de  plusieurs  communes  réunies  en 
syndicat  n'en  est  pas  moins  un  in- 
térêt privé,  qui  ne  peut  donner  aux 
travaux  de  dessèchement  entrepris 
le  caractère  de  travaux  publics,  974. 

(3)  Passage  des  eaux  sur  les  fonds  in- 
férieurs; loi  du  10  juin  1854.  — Les 
fonds  inférieurs  n'étant  assujettis 
qu'à  recevoir  les  eaux  découlant 


naturellement  des  fonds  sapérlenrs, 
les  propriétaires  de  ces  derniers 
fonds,  qui  veulent  les  dessérher  en 
laissant  écouler  dans  les  rîKOles  in- 
férieures toutes  les  eaux  de  leurs 
marais,  accumulées  artificiellement, 
sont  tenus  de  se  conformer  anx 
prescriptions  de  la  loi  du  10  Juin 
1854.  et,  fautB  par  eux  de  le  faire, 
ils  sont  passibles  de  l'action  posses- 
soire des  propriétaires  des  fonds 
inférieurs,  974. 

(4)  Rupture  d'une  digue  ;  dommages  à 
des  fonds  inférieurs;  demande  en 
rétablissement  des  lieux;  compé- 
tence judiciaire,  974. 

(5)  Déversement  des  eaux  d'un  canal 
d'arrosage.  —  Il  n'appartient  qu'à 
l'empereur  de  régler,  dans  l'intérêt 
général  et  sous  la  réserve  de  tous  les 
droits,  les  rapports  des  associations 
de  dessèchement  d'Arles  et  de  Ta- 
rascon  avec  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  canal  d'arrosage  des 
Alpines.  En  conséquence,  sont  an- 
nulées pour  excès  de  pouvoir  les 
décisions  ministérielles  qui  avaient 
auttirisé  cette  dernière  compagnie 
à  déverser  dans  le  Vigueirat  le  ré- 
sidu des  eaux  introduites  en  vue  de 
l'arrosement  d'une  branchedu  canal 
des  Alpines,  sous  la  condition  de 
supporter  l'augmentation  des  frais 
d'entretien  que  ce  déversement  en- 
traînerait pour  le  canal  de  dessè- 
chement, 13. 

(6>  Mise  en  demeure  d'établir  un  pont. 
—L'arrêté  préfectoral  et  la  décision 
ministérlelfe  confirmative  qui  met- 
tent le  concessionnaire  du  dessè- 
chement d'un  étang  en  demeure  de 
reconstruire  sur  un  canal  d'écou- 
lement un  pont  servant  au  passage 
d'un  chemin  vicinal,  sont  des  actes 
administratifs  non  susceptibles  d'd- 
tre  attaqués  par  la  voie  conten- 

I  tieuse.  Cet  arrêté  et  cette  déci- 
sion ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
le  concessionnaire  fasse  décider  par 
l'autorité  compétente  si  l'obligation 
d'exécuter  le  pont  à  ses  frais  résulte 
pour  lui  du  cahier  des  charges  de 
son  adjudication,  849. 

Deuliin,577. 

Devillers,  762- 

Devis.  Foir  Carrières,  Délai  d'exéco- 
tion.  Malfaçons,  Terrassements. 

(1]  Changements  donnant  lieu  à  ré- 
siliation du  marché—  Substitution 
d'un  nouveau  projet  au  projet  pri- 


io5o 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Devis  (iiitff 0)1 
mitif  ;  résiliation  aeoordée,  170.  — > 
Lorsque  Tadminlstration  distrait 
d'une  entreprise,  pour  les  exécuter 
en  régie,  des  travaux  dont  ie  devis 
assurait  l'exécution  à  l'entrepreneur 
elle  est  tenue  à  indemnité  envers  ce 
dernier,  6T2. 

(2}  Gtiangements  ne  donnant  pa<«  lieu 
à  indemnité.—  Décidé  que  radmi- 
nistratlon  avait  pu  clianger  i*em- 
placement  d*un  barraae  projeté, 
sans  que  l'entrepreneur  fût  en  droit 
de  réclamer  une  indemnité  à  raison 
de  ce  changement  qui  ne  lui  avait 
occasionné  aucune  augmentation  de 
dépenses,  885.  —  L'entrepreneur 
qui  s'est  approvisionné  de  nriques 
dans  des  lieux  de  fabrication  non 
prévus  au  devis ,  n*est  pas  fondé  à 
réclamer  pour  ce  fait  l'allocation 
d'une  indemnité,  à  moins  qu'il  ne 

Produise  un  ordre  prescrivant  celte 
érogatlon  au  marché,  et  qu'il  ne 
Justifie  avoir  fait  constater  contra- 
dietolrement  avec  les  ingénieurs 
*  l'insuiSsance  des  ateliers  indiqués 
au  devis,  au  moment  où  cette  in- 
suffisance se  serait  manifestée,  97. 
—  Application  de  l'article  17  des 
clauses  et  conditions  générales  aux 
termes  duquel  toutes  les  fols  que , 
par  des  raisons  d'économie  ou  de 
célérité,  l'administration  croit  de- 
voir emplover  des  matières  neuves 
ou  de  démolition  appartenantesàré- 
tat,  l'entrepreneur  ne  peut  répéter 
de  dommages  pour  manque  de  gain 
sur  les  fournitures  supprimées,  672. 

(8)  Mode  d'exécution  conseillé  et  non 
prescrit.—  La  simple  indication  par 
les  ingénieurs  d'un  mode  d'exécu- 
tion destiné  ft  faciliter  l'accomplisse- 
ment d'une  condition  du  devis,  ne 
prive  pas  l'entrepreneur  de  la  fii- 
culté  d'employer  tel  autre  moyen 
qu'il  Juge  préférable  et  ne  l'autorise 
pas,  dès  lors,  à  réclamer  un  supplé- 
ment de  prix^  à  raison  du  surcroit 
de  dépense  que  lui  aurait  imposé  le 
mode  indiqué,  772. 

(4)  Désaccord  entre  le  devis  et  l'ana- 
lyse des  prix. —  Quand  le  devis  pré- 
voit l'emploi  de  pierres  schisteuses 
ou  granitiques  et  que  l'analyse  des 
prix  se  borne  à  fixer  le  prix  des  pre- 
mières sans  faire  mention  des  se- 
condes, l'entrepreneur  a  le  droit  de 
ne  faire  usage  que  de  pierres  schis- 
teuses-, mais  il  ne  peut  réclamer  la 


oompositlon  d'un  nouveau  prix  pour 
les  pierres  granitiques  qu'il  aurait 
employées  sans  y  être  astreint  par 
un  ordre  spécial,  97. 

Digue.  Voir  Endiguements. 

Distribuiion  d'eau  i  concessions  parti- 
oulières;  exécution  des  branche» 
ments.-»  Décidé,  par  interprétation 
d'un  marché  pas&é  pour  la  (burni- 
ture  et  l'entretien  des  conduites 
d'eau  dans  une  ville,  que  l'entre- 
preneuf ,  chargé  de  Taeeorder  avec 
les  conduites  publiques  les  travaux 
intérieurs  des  concessionnaires,  ne 
pouvait  réclamer  aucun  privilège 
pour  l'exécution  de  ces  travaux  in- 
térienrs,et  nue  les  habitants  avaient 
pu  dè6  lors  être  autorisés  à  les  faire 
faire  par  des  ouvriers  de  leur  choix, 
474. 

Divisibilité.  —  Expropriation  de  deux 
immeubles  appartenants  au  même 
propriétaire;  désignation  de  deux 
Jurys,  332.— Indemnité  d'expropria- 
tion, 688.-- Jurys  distincts  compo- 
sés des  mêmes  membres,  134.—  Ex- 
traction de  matériaux  pour  deux  en- 
treprises, 617.  —  Grande  et  petite 
voirie  \  rue  communale  dépendante 
d'une  route  impériale;  autorisation 
de  construire;  compétence  respec- 
tive du  préfet  et  du  maire,  962.— 
Voir  Indivislbliité. 

Divoux,  111. 

Doctes.  Foit  Port». 

Domaine  public: 

(1)  Choses  qui  en  font  partie.  —  Ca- 
nal de  chasse  pour  prévenir  le  com- 
blement d'un  port,  861.  —  Eaux  de 
Paris,  266. 

(2)  Révocabilité  des  autorisations.  — 
Aqueduc  établi  sur  l'emplacement 
du  domaine  public  pour  le  passage 
d'eaux  d'irrigation, réciaméen  vertu 
de  la  loi  du  29  avril  1845;  l'autori- 
sation est  précaire  et  révocable. 
666. 

(8)  Redevances  au  profit  de  l'élat.  — 
Les  lois  qui  autorisent  la  perception 
au  profit  de  l'état  de  redevances 
pour  permission  d'usines  et  de  pri- 
ses d'eau  temporaires,  sur  les  ca- 
naux et  rivières  navigables  et  flot- 
tables, ne  s'appliquent  qu'aux  cours 
d'eau  dépendants  du  domaine  public 
sur  lesquels  est  établi  le  service  de 
la  navigation  ou  celui  du  flottage. 
764. 

(4}  Incorporation  d'uqe  avenue  com- 
imunalc.  —  Une  avenue  apparie- 
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nante  à  one  fille  à  titra  de  propriété 
eommuiiale  pasM  dans  le  domaine 
publio  dèi  la  promalgatlon  du  dé- 
eret  qui  la  ooinprend  dans  le  tracé 
d'une  voie  de  oemtnunieation  dé- 
olaiée  d'utilité  publique.  L'autO" 
rité  à  qui  il  appartient  de  délivrer 
lea  alignementa  n*eat  paa  fondée  à 
aV  refuaer  aur  la  motif  que  ladite 
voie  ne  aérait  paa  encore  exécutée, 
902. 

(5)  Chemin  de  fér;  terrain  non  lneor« 
pore.  —  Bien  qu'un  terrain  occupé 
pendant  lea  travaux  d'un  chemin 
de  fer  ait  été  diapoié  en  pente  de 
manière  à  faire  auite  aux  taina  en 
déblai  du  chemin,  ce  terrain  ne 
peut  étra  considéré  comme  ayant 
été  Incorporé  au  domaine  publio  si, 
par  le  résultat  du  bornage  délimita* 
tif  de  la  propriétéjprivéc^il  se  trouve 
situé  en  dehors  do  la  clôtura  du 
chemin  de  fer,  26t. 

(6)  Rivage  de  la  mer  ;  aetion  posBea-* 
aoire,  39. 

(7)  Délimitation,  w  Reconnaissance 
dea  limitée  anciennea  ou  nouvelles; 
eooipétence  admlniatrative ,  289.—* 
Le  préfet,  après  avoir  déterminé  lea 
limitée  actuelles  d'un  fleuve,  peut 
encore  revendiquer  le  droit  de  déter- 
miner lea  limltea  anciennes,  SS9. 
•^  H  appartient  A  TaUtorité  admi- 
nistrative de  raehereher  et  constater 
les  limitée  du  domaine  publie.  C'est 
avec  raison,  dès  lors,  que  dans  une 
contestation  judiciaire  au  sujet  d'un 
terrain  revendiqué  par  un  parti- 
culier comme  falaant  partie  de  sa 
propriété  et  par  Tétat  comme  dé- 
pendan(!e  d'un  canal,  le  préfet  élève 
le  conflit  à  l'effet  de  faire  détermi- 
ner par  l'autorité  administrative  la 
eonslatanee  du  canal  et  de  ses  dé- 
pendaneea  et  de  reconnaîtra  la  li- 
mite qui  iea  sépara  de  la  propriété 
voisine,  8^1.  •<-  N'e  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  attaqués  devant  le  con- 
seil d'état  pour  excès  de  pouvoir  : 
1"  l'arrêté  du  préfet  qui  fixe  la  li- 
mite actuelle  du  lit  d'un  fleuve  et 
incorpore  au  domaine  public  di's 
terres  riveraines  comprises  dans 
cette  limite, nonobstant  la  possession 
et  les  droits  de  propriété  allégués 
par  des  particuliers;  2"*  Tan  été  pris 
en  exécution  du  précédent,  par  le- 
quel le  préfet  enjoint  à  cea  partlcu- 
liera  d'enlever  lea  hangars,  tentes 
ou  abris  ppr  eux  établis  et  les  mar- 


chandises par  eux  déposées  sur  les 
terrains  dont  II  s'agit.  Ces  arrêtés 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
statué  par  l'autorité  compétente  sur 
lea  droits  de  propriété  et  de  jouls- 
lance  antérieurs  à  la  délimitation 
et  sur  riodemnlté  de  dépossession 
réclamée  par  les  riverains^  831.  — 
Les  arrêtée  de  délimitation  doivent 
avoir  leur  effet  quel  que  soit  le  Ju- 
gement è  intervenir  sur  les  ques- 
tions de  propriété  ;  dès  lors,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  statuer  sur  une 
demande  tendante  à  faire  condam- 
ner l'état  à  délaisser  des  terrains 
compris  par  les  arrêtés  préfectoraux 
dans  les  limites  d'un  fleuve ,  et  à 
supprimer  les  outrages  et  les  ma- 
tériaux qui  s'y  trouvent,  289.  —  La 
délimitation  est  préjudicielle  au 
jugement  des  tribunaux  sur  la  pro- 
priété de  terrains  d'alluvion,  dont 
un  riverain  réclame  la  possession 
et  la  jouissance,  et  que  l'admi- 
nistration soutient  n'avoir  jamaia 
cessé  de  faire  partie  du  lit  du 
fleuve,  289.  —  L'autorité  Judi- 
cialra,  saisie  d'une  contestation  re- 
lative à  des  arbres  abattus  sur  un 
terrain  qu'un  particulier  prétend 
être  sa  propriété  en  vertu  d'une 
vente  nationale  et  que  l'état  sou- 
tient faire  partie  de  la  berge  d'une 
route  impériale,  doit,  avant  de  sta- 
tuer, renvoyer  les  parties  devant 
l'autorité  administrative  pour  dé- 
terminer la  limite  qui  sépare  l'im- 
menble  vendu  du  sol  dépendant  de 
la  route.  Il  appartient ,  en  effet  ^  k 
l'autorité  administrative  soit  de  re- 
oonnaitre  la  consistance  et  l'éten- 
due du  domaine  public,  soit  d'In- 
terpréter les  ventes  nationales,  662. 

(8)  Droit  d'alluvion.  —  L'aoïorité  Ju- 
diciaire est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  t\  dea 
atterrissements,  qui  sont  reconnus 
ne  pi  us  faire  partie  du  litd'un  fleuve, 
sont  la  propriété  des  riverains  par 
voie  d'alluvion ,  comme  ayant  été 
formés  par  le  cours  naturel  des 
eaux,  ou  s'ils  doivent  appartenir  à 
l'état,  parce  qu'ils  auraient  une 
cause  artificielle  et  proviendraient 
de  l'exécution  de  travaux  publics, 
141.  —  Un  arrêté  pris  par  le  préfet 
pendant  le  coura  de  l'instance,  A 

•  l'effet  de  déclfirer  que  la  formation 
des  atteirissements  litigieux  eat  le 
résultat  de  rétablissement  d'un  ehe- 
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Domaine  public  [iuite)  : 
min  de  fer,  ne  saurait  faire  obatacle 
au  Jugement  de  la  queeUon  de  pro- 
priété, 141.-— Un  particulier  pré- 
tend ayoir  acquis  par  une  posse^ 
Bien  de  plus  de  trente  ans  la  pro- 

f>riélé  de  terrains  d'aliuvion  situés 
e  iong  d'un  fleuve.  L'administra- 
tion soutient  que  ces  aliuvions  étant 
contlgués  à  un  chemin  public  n'ap- 
partiennent pas  au  réclamant  ;  elle 
reconnaît  d'ailleurs  (|ue  les  terrains 
litigieux  ont  cessé  depuis  plu- 
sieurs années  de  faire  partie  du  lit 
du  fleuve;  dans  cette  situation, 
le  tribunal  civil  seul  compétrat 
pour  statuer  sur  la  prescription  peut 
seul  aussi  connaître  des  faits  de 
possession  articulés  par  les  parties» 
et  du  caractère  utile  de  cette  pos- 
session, en  ce  qu'elle  tendrait  à 
l'acquisition  de  la  propriété.  II  n'est 
pas  tenu  de  renvoyer  préalablement 
les  parties  devant  l'autorité  admi-» 
nistrative  à  l'effet  de  faire  détermi- 
ner les  limites  anciennes  du  fleuve , 

(9)  Talus  de  route.— Vente  nationale; 
Interprétation ,  1003.  —  Poursuites 
exercées  contre  un  particulier  pour 
avoir  pratiqué  des  fouilles  dans  un 

^  talus  en  déblai  que  l'administration 
soutient  être  une  dépendance  d'une 

.  route  départementale ,  et  que  Tin- 
culpé  prétend  être  sa  prof|iiété.  Il 
n^appartient  pas  à  l*autorité  admi- 
nistrative de  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  le  talus  dont  il  s'agit  a 
été  compris  dans  une  vente  de  ter- 
rain faite  par  l'auteur  des  fouilles 
an  départe  ment  pour  l'établissement 
de  la  route.  L'administration  ne 
Justiflant  pas  que  ce  talus  fasse  par* 
tie  de  la  voie  publique ,  décidé  que 
c'était  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  prononcé  une  con- 
damnation à  l'amende  et  au  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur  état 
primitif,  347. 

Dommages  : 

—  résultant  de  l'exécution  d'une  déci- 
sion annulée,  470. 

—  éventuels,  280. 

—  futurs,  466,  457. 

—  aux  personnes.  Foir  Indemnités. 

Donges  (Marais  de),  146,  149. 

Drainuge;  indemnité:  redevance  an- 
nuelle. —  La  loi  au  10  Juin  1854 
portant  autorisation  à  tout  proprié- 
taire qui  veut  assainir  son  fonds 


par  le  drainage  de  conduire  les 
eaux  à  travers  la  propriété  d'antrui 
pour  les  verser  dans  un  cours  d'eau, 
moyennant  une  Juste  et  préalable 
indemnité ,  s'entend  d'une  Indem- 
nité fixée  en  une  somme  d'argent 
Îiour  être  intégralement  payée  avant 
a  prise  de  possession  de  la  servi* 
tude ,  et  ne  peut  pas  consister  en 
une  simple  rente  ou  redevance  an- 
nuelle ,  293. 

Drieuxet  Pruvost,  905. 

Droits  de  navigation  établis  sur  di- 
verses voies  navigables.  NouTeau  ta- 
rif, 709.—  Droits  de  navigation  ma- 
ritime. Suppression  des  droits  ac- 
tuellement perçus  sur  la  Seine ,  la 
Gbarento,  la  Loire,  le  Rhène,  etc., 
199. 

Ducos-Bertrand ,  114. 

Duplessis,  815. 

Durand,  619, 680. 

Du  voir-Leblanc,  137. 

DyvemoiSy263. 


B 


Eaux.  Foir  Cours  d'eau ,  Distribution 
d'eau  «  Irrigations. 

(1)— de  Paris  ;  aqueducd'ArcQeli  ;soii6 
interdite  aux  constructions,  462.  — 
Les  eaux  de  la  ville  de  Paris  ap- 
partiennent au  domaine  public;  les 
concessions  qui  en  ont  pu  être  faites 
sont  essentiellement  révocables,  266. 
—  Lorsque  l'administration  sup- 
prime une  concession  consentie  à 
titre  onéreux,  ta  ville  doit  seulement 
restituer  la  finance  qu'elle  a  tou- 
cbée;  elle  n'est  pas  tenue  de  payer 
une  indemnité  réglée  d'apris  la 
valeur  actuelle  de  la  concession. 
Les  contestations  relatives  à  la 
fixation  de  cette  Indemnité,  se  rat- 
tachant à  des  actes  de  concession 
faits  par  délégation  de  la  puissance 
souveraine,  doivent  être  portées 
directement  devant  le  conseil  d'é- 
tat. Expertise  ordonnée  A  l'efiTet 
d'apprécier  la  valeur  des  tuyaux 
de  conduite  qui  sont  reconnus  être 
la  propriété  du  concessionnaire, 
206. 

(2)  Eaux  pluviales.  —  Écoulement  na- 
turel des  fonds  supérieurs  sur  les 
fonds  Inféi leurs;  droit  de  servitude 
réclamé  au  profit  de  ces  derniers, 
124. — (Écoulement  des)  provenant 
d'une  route  pour  l'irrigation  d'une 
propriété;  peut  être  supprimé  sans 
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îndemDitéy  4&7.  —  Eaux  plavialea 
d'une  maisoD  dégradant  un  obemln 
de  fer;  cootravenUon,  963. 

(8)  —  d*un  chemin  dirigées  sur  nne 
propriété;  dommage:  indemnité, 
249. 

(4)  —  d'un  denéchement;  dommages 
aux  fonda  infériears;  action  poeaes- 
aoire,  9T4. 

Eeole  des  ponts  et  chaussées.  —  Liste 
des  élèves,  435.  —Classement,  930. 
Concours,  231.  —  Missions,  232. 

fimery,  124. 

Enclave,  101. 

Eodlgoements.  ^o<f  Contribution,  Ex- 
pertise, Syndicat. 

(1)  Oomaniaiité.  —  Digue  natnrelle 
de  galet;  contestation  au  sujet  de 
la  domaoialité  d'une  digne  qui  pré* 
serve  une  vallée  et  un  port  de  i^in- 
vasion  de  la  mer;  décidé  que  la 
digne  dont  il  s'agit  n'est  pas  donoa- 
niale,  792. 

(2)  Utilité  publique.  —  Une  digne  in- 
submersible construite  par  l'état 
contre  les  inondations  d'un  fleuve, 
a  un  caractère  d'utilité  publique,  iors 
même  que  les  propriétaires  riverains 
ont  pris  à  lear  charge  nne  partie 
de  la  dépense,  270. 

(3)  Travaux  prescrits  par  l'adminis- 
tration. —  Le  ministre  peut  modi- 
fier, en  Tue  de  Tintérét  publie,  les 
condlilons  d'établissement  d'une 
digue  insubmersible  construite  par 
l'état,  contre  les  inondations  d'un 
fleuve  avec  le  concours  des  rive- 
rains, et  prescrire  des  travaux  pro- 
pres à  en  rendre  certaines  parties 
submersibles;  la  décision  que  le  mi- 
nistre prend  à  cet  cflet  ne  peut  être 
attaquée  par  la  voie  contentleuse, 
mais  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  Bvndicat  des  propriétaires  inté- 
ressés se  pourvoie  en  indemnité 
devant  le  conseil  de  préfecture,  pour 
la  réparation  du  dommage  que  les 
travaux  lui  causeraient,  270. 

(4)  Servitude.  ^  La  loi  du  28  mai 
1858,  qui  interdit  de  construire 
sans  autorisation  aucune  digue  sjar 
les  parties  submersibles  de  la  Loire, 
de  la  Seine,  etc.,  ne  peut  recevoir 
son  application  qu'autant  que  les 
surfaces  submersibles  ont  éié  indi- 
quées sur  des  pians  tenus  à  la  dis- 
position des  intéressés  et  ont  été 
délimitées  définitivement  par  un  dé- 
cret, 981.  —  Des  enrochements  ne 
dépassant  pas  le  niveau  du  sol  ne 


S  m  vent  être  considérés  comme  une 
gne  dont  l'établissement,  dans  les 
Serties  submersibles  de  la  vallée 
e  la  Voire,  doive  être  précédé 
d'une  déclaration  à  l'autorité  ad- 
nistrative,  en  vertu  de  la  loi  du 
28  mai  1858,  770. 

(5)  Périmètre.  —  Les  propriétaires  de 
terrains  imposéâ  peuvent  demander 
devant  le  conseil  d'état  qu'il  soit 
déclaré  9  par  interpiétalion  du  dé* 
cret  constitutif  du  syndicat,  que 
leurs  propriétés  sont  en  dehors  du 
périmètre  déterminé  par  ce  décret, 
954,  959.  —  Décidé  en  tait  que  la 
commission  spéciale  avait  pu,  sans 
violer  le  décret,  maintenir  la  pro- 
priété du  réclamant  dans  le  périmè- 
tre du  syndicat  ;  réserve  est  faite  au 
profit  du  propriétaire  du  droit  de 
soutenir,  s*ll  s'y  croit  fondée  que  son 
terrain  n'est  pas  intéressé  aux  tra- 
vaux de  défense  et  qu'il  ne  doit  pat 
contribuer  aux  dépenses,  959. 

(6)  Périmètre.  —  Interprétation  du 
décret  portant  organisation  de  l'as- 
sociation syndicale  du  Plan-du- 
Bourg.  Décidé  que  les  terrains  situés 
sur  la  rive  gauclie  du  Rhône,  entre  ■ 
Arles  et  la  mer,  pouvaient  seuls 
être  compris  dans  le  périmètre  du 
syndicat,  à  l'exclusion  des  proprié- 
tés situées  en  amont  de  cette  ville. 
Distraction  dudit  périmètre  de  ter- 
rains qui  y  avaient  été  indûment 
compris»  954. 

(7)  Classification  des  terrains.  —  An- 
nulation de  la  décision  d'une  com- 
mission spéciale  qui  avait,  contrai- 
fement  à  la  loi,  partagé  en  plus  de 
dix  classes  les  terrains  protégés, 
347. 

(8)  Digues  de  dessèchement;  empié- 
tement prétendu  sur  une  propriété 
privée  ;  action  possessoire  ;  question 
préjudicielle,  8. 

(9)  Digue  domaniale;  rupture;  dom- 
mages à  des  fonds  Inrérieurs;  de- 
mande en  rétablissement  des  lieux  $ 
compétence,  974. 

Enquête.  —  Règlement  d'eau,  452.  — 
Rivières  navigables  ;  usines  ;  mesure 
de  police,  967.— Modification  du 
tracé  d'un  chemin  vicinal.  Lors- 
que le  sons-préfet  a  exprimé  son 
avis  sur  le  projet  de  tracé  soumis  à 
la  première  enquête,  si,  après  la  se- 
conde enquête  ouverte  sur  ie  plan 
Krcellaire,  ce  fonctionnaire  s'est 
rné  à  transoiettre  le  doeeler  ao 
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préfet  sans  présenler  de  nouTelles 
otMerratiMSt  l'omitelon  de  cette 
feroMlité  n'est  pae  de  natare  à  faire 
anoaler  Dotireieès  de  pouvoir  l'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  a  déaigoé 
les  propriétés  dont  la  cessloa  était 
nécessaire,  561. 

Boreglstrement  (droits  d*)$  nmbouN 
sèment  à  un  adjudicataire  dont  l'en- 
treprise est  résiliée,  778> 

fintrepreneur.  ^etr  Avant -métré, 
Avaries,  Carrières,  Déoompte^  Dé- 
lai d'exécution.  Devis,  Expertise, 

.  Faux  fraiSf  Intérêts,  Mal&Qons,  Ma- 
tériaux, Mise  en  demeure  *  Ordres, 
Payement,  Prix,  BéoepUon,  Régie, 
Résiliation,  Solidarité^  dous-trai- 
tantt  Terrassements,  Transport  des 
terres. 

(1)  Réparation  d'avaries.  -*  Alors 
même  que  Tentreprenenr  de  la 
oonstruetion  d'un  pont  prétend  ne 
pas  être  responsable  des  conséquen- 
ces d'une  avarie^  il  est  tenu  d'eflfec- 
tuer  les  réparations  ordonnées  «  A 
moins  qu'il  ne  demande  la  résilia- 
tion de  son  nurcbé  dans  le  cas  où 
les  dépenses  exoéderaient  le  sixième 
du  mootant  de  son  adjudication; 
l'administration,  sur  le  ref^s  de 
rentrepitneur,  est  fondée  à  organi- 
ser une  régie  A  ses  frais,  177. 

(2)  Route  en  cours  d'exéoution  \  dé- 
gradation. -^  Indemnité  réelamée 
par  l'entrepreneur  d'une  route  è 
raison  de  dégradations  qui  aéraient 
résultées  du  passage  des  voitures  et 
des  piétons  pendant  le  eoors  des 
travaux.  Rejet,  pour  défaut  de  Jus- 
tification du  dommage  allégué,  97. 

(3)  Dégradation  d'un  ehemln  de  ha- 
iage.  —  L'entrepreneur  autorisé  à 
se  servir  d*nn  ehtmin  de  halago 
pour  le  transport  de  ses  matériaux, 
à  la  eonditlon  de  l'entretenir  en  bon 
état,  ne  peut  demander  une  indem- 
nité à  raison  des  dépenses  qu'il  a 
faites  pour  la  réparation  de  ce  ehe- 
min,  885* 

(4)  Dommages  à  des  tiers  par  suite 
d'UA  délit;  Gompétenoe  judiciaire  « 

entretien  de  travaux  non  reçus»  Foir 

Réception, 
tpreuve  t  pont  concédé^  767. 
Brard  et  Roilet,  81ê< 
Brreur  : 
^dans  un  ordre  de  service;  sopplé* 

ment  de  prix,  61. 
-i^dans  on  compte  seldét  180. 


— •  dans  une  offre  dlûdèmnlté  d'ei^ro- 

priation,  679. 
•—  dans  le  nom  d'un  juré ,  606, 678  ; 

dans  la  désignation  d'un  Juré,  867. 
••-»  dans  un  procèa»verbal  de  centra- 

vention,  168. 
Bscarraguel,  12t. 
Bst  (ehemln  de  fér  de  1') ,  676. 
Étang  : 

(1)  •*- privé)  suppressioti  dans  l'inlérét 
de  la  salubrité  ;  jugé  que  le  proprié- 
taire ne  devait  pas  concourir  A  la 
dépense,  681. 

(2)  Suppression  en  verUl  de  la  loi  de 
1763.  •**  L^annulation,  pour  ineb»> 
servaUon  des  (banalités  légales, 
d'un  arrêté  préfectoral  qui  a  e^^ 
donni^,  dans  Tlntérét  de  la  salubrité 
pubUqae,  la  suppression  d'oil  étang 
par  applicaUon  du  décret  de  1792» 
ne  peut  servir  de  base  A  une  de- 
mande d'indemnité  de  la  part  du 
propriétaire,  alors  qa'un  arrêté 
subiéquent ,  rendu  après  toutes  les 
formalités  prescrites,  a  ordonné  de 
nouveau    la   suppression    de  cet 

^  étangs  684, 

Ëvreni(lavllled')»l2« 

BxéonUon.  —  L'exécution  protfseire 
des  arrêtés  des  ceniells  de  préfec- 
ture n'a  lien  qu'aux  dépens  et  périls 
de  ceux  qui  pounulvent  cette  exé- 
cution; dèe  lors  les  sommes  indû- 
ment payées  en  vertu  d'une  décision 
annnlée'doivenl  être  restitoéea  avec 
les  hitéréta  à  partir  du  Jenr  du  paye- 
ment, 6074  —  Exécution  volontaire 
d'un  arrêté}  acquleaeeraenti  6684-- 
L'exécution  d'un  arrêté  fait  courir 
le  délai  d^appel,  476.--L'ei6euUon 
d'une  décision  annulée  plus  tard 
pour  iocompétenoe  ne  peut  motiver 
une  dematide  de  dommagee-lntêiêts 
devant  le  conseil  d'état^  470« 

Expertise  : 

(1)  ^oblioatoire.-*-  Dooimage,  441  «^ 
Avant  de  statuer  au  fond  sur  une 
demande  en  réparation  de  domma- 

Îies,  le  consetf  de  préfecture  doit 
aire  procéder  ft  uneexpertisoi  C'est 
A  tort  que,  sans  recourir  A  oette 
mesure  d'Instruction,  il  rejette  des 
réolamatlons  d'indemnité  motivées 
sur  le  chômace  ou  la  diminution 
temporaire  de  Ta  fbrce  motrice  d*une 
usine  légalement  autorisée,  on  sur 
la  submersion  et  la  déaradation 
d'une  propriété  occasionnées  par  la 
rupture  des  digues  d'un  canal,  694* 
^  Le  conseil  de  préfeeture  ne  peut. 
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avant  d'aTOir  fait  procéder  à  ane 
expertise  contradictoire ,  statuer  an 
fond  sur  des  dommages  proyenant 
de  la  rupture  d'une  digue  lors  d'une 
crue  eitraordinaire  des  eaux  d'un 
fleuve,  accident  que  les  demandeurs 
attribuent  aux  travaux  d*un  chemin 
de  fer  et  dont  la  compagnie  décline 
la  responsabilité,  soit  parce  qu€  les 
dommages  allégués  seraient  indi- 
rects, soit  parce  qu'ils  proviendraient 
d'un  événement  de  force  majeure, 
685.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  se  dispenser  d'ordonner  Tex- 
perlise  en  déclarant,  après  avoir  vi- 
sité led  lieux»  que  rexpertise  est 
inutile  et  que  les  avantaîges  résul- 
tant des  travaux  compensent  le  pré- 
judice qu'ils  ont  pu  causer,  56.  — 
L'expertise  qui  doit  être  ordonnée 
préalablement  à  la  fixation  d'une 
Indemnité  de  dommages  doit  avoir 
pour  but  de  constater  l'existence,  la 
nature  et  la  cause  des  dommages. 
C'est  à  tort  qu'avant  cette  mesure 
d'instruction  le  conseil  deprérecture 
décide  qu'une  indemnité  est  due  au 
réclamant  et  n'ordonne  une  expertise 
qu'à  l'effet  d'évaluer  le  montant  de 
cette  indemnité,  1010. 

(3)  -^  non  obligatoire.  —  Dommage 
qui  n'est  ni  direct  ni  matériel ,  1. 

(3)  —  facultative;  formalités,  —  Le 
conseil  de  préfecture  qui  luge  une 
expertise  nécessaire  pour  l'éclairer 
sur  une  contestation  relative  à  l'exé- 
cution de  travaux  communaux  n'est 
pas  tenu  d'y  faire  procéder  par  trois 
experts  nommés  conformément  aux 
articles  303  et  suivants  du  Gode  de 
procédure  civile»  778»  ^  En  cas  de 
contestation  entre  les  communes  et 
les  entrepreneurs  relativement  à 
l'exécution  d'un  marché  de  travaux 

Sublics,  l'expertise  n'est  qu'un  acte 
'instruction  auquel  les  dispositions 
spéciales  de  l'article  66  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  ne  sont  pas  ap- 

{)licabie8.  Aucune  disposition  légis- 
ative  ne  prescrit  aux  conseils  de 
f préfecture  l'observation  des  forma- 
ités  indiquées  par  les  articles  303 
et  318  du  Code  de  procédure  civile, 
Q2S,  —  Dans  les  contestations  où 
une  expertise  est  reconnue  néces- 
saire, bien  qu'aucune  loi  ne  la  rende 
obligatoire,  les  conseils  de  préfecture 
ne  peuvent  s'affranchir  des  pres- 
criptions légales  pour  la  nomination 
des  experts.  Ils  ne  peuvent  notam- 


ment désigner  directement  et  d'o^ 
fice  les  experts,  sans  que  les  parties 
aient  été  mises  en  demeure  de  pro^ 
céder  elles-mêmes  k  ce  choix.  En 
cas  de  désaccord  des  expertF,  ils 
doivent  ordonner  une  tierce  exper- 
tise, 94 1, 

(4)  —  préjugeant  ou  non  le  fond.  — 
tJne  décision  qui  se  borne  à  ordon- 
ner une  expertise  à  l'effet  de  consta- 
ter un  dommage  allégué  sans  pre- 
juaer  la  question  de  savoir  si  une 
indemnité  est  due,  est  purement 
préparatoire  et  ne  peut  être  attaouée 
par  la  voie  de  l*appel  avant  la  déci- 
sion sur  le  fond,  604.  —  Le  Jugement 
qui  se  borne  à  ordonner  une  exper- 
tise en  réservant  la  question  de 
compétence  ne  peut  donner  lieu  au 
conflit,  437, 

{h)  Désignation  des  experts.  —  Dans  le 
règlement  des  indemnités  de  dom- 
mages, les  conseils  de  préfecture 
ont  la  faculté  de  désigner  comme 
experts  de  l'administration  les  agents 
appartenants  au  service  des  ponts  eC 
chaussées,  139. 

(6)  Serment.  —  Quand,  après  une 
expertise,  le  conseil  de  préfecture 
Juge  un  supplément  d'instruction 
nécessaire,  le  fonctionnaire  qu'il  dé- 
signe pour  y  procéder  n'est  pas  tenu 
de  prêter  serment,  857.  -^  Les  ex- 
perts et  le  tiers  expert  ayant,  dans 
l'espèce,  prêté  serment,  rejet  d'un 
moyen  de  nullité  tiré  de  l'inobser- 
vation prétendue  de  cette  formalité, 
782.  -^  Les  experts  chargés  de  l'es- 
timation de  la  plus-value  apportée 
à  des  propriétés  particulières  par 
suite  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, doivent  prêter  serment  à  pane 
de  nullité,  898. 

(7)  —  eontradictoire,  876. 

(8)  Frais,  —  Les  frais  de  Texpertlse 
d'un  dommage  sont  à  la  charge  de 
la  partie  qui  l'a  causé  et  qni  n'a  pas 
fait  dVffres  d'indemnité  suiflsantes, 
252,  305,  310,  467,  477.— Frais 
d'une  expertise  de  dommage  mis  à 
la  charge  du  demandeur,  139, 786  ; 

—  répartis  entre  le  demandeur  et  la 
compagnie,  auteur  du  dommage,  48; 

—  mis  à  la  charge  de  l'administra- 
tion, 632. 

(9)  —  pour  constater  la  nécessité  de 
démolir  un  bâtiment  menaçant 
ruine;  n'est  pas  exigée  en  cas  d  ur- 
gence du  péril,  636. 

(ao)  KodlgneiBeDls;  tracé  du  pirimé- 
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Expertise  (suit»)  : 
tre  et  classement  des  terrains.  — -  I^es 
expions  chargés  de  procéder  an  tracé 
da  périmètre  d'un  syndicat  d'endi- 
guement,  an  classement  et  à  l'esti- 
mation des  terrains  à  comprendre 
dans  l'association  8yndicale,doi?ent, 
à  peine  de  nullité,  être  assistés  des 
ingénieurs,  17,  347. 

(11}  Tierce  expertise.  —  Lorsqu'il  y  a 
désaccord  entre  les  experts  cliargés 
d'évaluer  l'indemnité  réclamée  par 
le  propriétaire  d'nn  terrain  qui  a 
été  occupé  pour  prendre  des  maté- 
riaux nécessaires  à  un  trayail  pu- 
blic, le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
statuer  avant  d'avoir  fait  procéder 
à  une  tierce  expertise,  300.  —  L'in- 
génieur en  chef,  tiers  expert  de 
droit,  doit  procéder  à  la  tierce  ex- 
pertise, alors  même  qu'il  aurait  émis 
auparayant  unavissur  i'affaire,139. 

Exploitation  d'un  chemin  de  fer;  dom- 
mage t  indemnité  ;  compétence  ju- 
diciaire, 842. 

Expropriation.  F'oir  Cassation,  In- 
demnité^ Jury,  Locataire,  Offres. 

(1)  Elargissement  d'un  cours  d'eau 
entraînant  expropriation,  272, 325. 

(2)  Accomplissement  des  formai  liés.— 
Les  tribunaux  chargés  de  prononcer 
une  expropriation  doivent  vérifier 
eux-mêmes  les  pièces  servant  à  jus- 
tifier l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites;  il  ne  suffirait  pas 

?ru'un  tribunal  vise  un  arrêté  pré- 
ectoral  mentionnant  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités,  165. 

(8)  Jugement  ;  irrégularité.  —  Est  nul 
le  jugement  d'expropriation  qui  ne 
contient  pas  les  noms  de  tous  les 
propriétaires  expropriés,  ou  au 
moms  le  nom  da  propriétaire  porté 
sur  la  matrice  cadastrale;  par 
exemple,  après  le  décès  du  proprié- 
taire porté  sur  la  nouitrice,  le  juge- 
ment qui,  au  lieu  de  porter  le  nom 
seul  de  ce  propriétaire,  porte  le  nom 
d'un  de  ses  héritiers  et  omet  les 
auires,  etc.  L'annulation  de  ce  juge- 
ment entraîne  celle  de  la  décision 
du  jury,  808. 

(4)  Acquisition  totale.  —  Lorsque  la 
manœuvre  de  la  volée  d'un  pont 
mobile  exige  la  démolition  de  la 
partie  supérieure  d'une  maison  voi- 
sine, le  propriétaire,  privé  de  la  fa- 
culté de  reconstruire  les  étages  sup- 
primés, est  fondé  à  requérir  l'ac- 
quisition de  son  immeuble  en  entier, 


par  application  de  i'arlicle  50  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  100&.  —  Le  pro- 
priétaire peut  requérir  l'acqnisiilon 
totale  de  son  immeuble  par  une 
simple  lettre  missive  adressée  au 
magistrat  directeur  du  jurir  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  cette  requisilioQ 
soit  faite  par  acte  extrajudiciaire, 
336. 
(5)  Rues  de  Paris;  parcelle  en  dehore 
de  l'expropriation. —  Dans  le  cas  où 
un  propriétaire  exproprié  d'une 
partie  de  son  terrain  s'oppose  à  ce 
que  l'administration  acquière  des 
parcelles  en  dehors  par  application 
du  décret  de  1852,  l'expropriation 
de  ces  parcelles  ne  peut  être  autori- 
sée qu'en  vertu  d'un  décret  rendu 
en  conseil  d'état,  conformément  au 
décret  du  27  décembre  1808;  le  pro- 

Srlétalre  peut  invoquer  le  bénéfice 
e  ce  dernier  décret,  par  cela  seul 
qu'au  moment  de  sa  promulgation 
le  jugement  d'expropriation  n'était 
pas  encore  rendu,  lors  même  qu'à 
cette  époque  il  avait  déjà  été  pro- 
cédé à  l'enquête  prescrite  par  la  loi 
de  1841,  135. 
(6) —ami  a  Die.  —  Bien  que  passées  dilns 
la  forme  administrative,  les  con- 
tentions  intervenues  entre  l'état  et 
des  particuliers  pour  l'acquisition 
de  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
de  travaux  publics  sont  des  con- 
trats de  droit  commun  dont  l'inter- 
prétation et  l'exécution  appartien- 
nent à  l'autorité  judiciaire.  En 
conséquence,  cette  autorité  est  com- 
pétente pour  connaître  de  la  de- 
mande d'nn  particulier  ayant  poor 
objet  d'obtenir  de  l'état  une  indem- 
nité pour  la  valeur  de  terrains  snr 
l'emplacement  desquels  un  barrage 
a  été  établi  sans  l'accomplissement 
des  formalités  d'expropriation,  alors 
même  que  l'état  exciperait  de  con- 
ventions par  lesquelles  le  deman- 
deur aurait  renoncé  à  toute  indem- 
nité sous  certaines  conditions  accep- 
tées par  une  décision  ministérielle, 
879.—  La  question  de  savoir  si  une 
portion  de  terrain  incorporée  à  une 
route  était  comprise  dans  une  ces- 
sion faite  par  le  propriétaire  à  l'ad- 
ministration  n'est  pas  de  la  com- 
pétence administrative,  247. 
(7)  —  irrégulière.  —  Terrains  incor- 
porés dans  le  domaine  public  par 
un  arrêté  préfectoral  de  délimita- 
tion, 289,  881.  —  Chemin  vicina 


TABLES  DES  MATIÈRES. 


1067 


iDCorporé  à  an  cbemin  de  fer  ;  con- 
testation sur  le  caractère  tempo- 
raire ou  définitif  de  l'occupation- 
ehoee  Jugée,  242. —  Les  tribunaux 
administratifs  sont  compétents ,  à 
l'exclusion  des  tribunaux  civils, 
pour  statuer  sur  l'action  possessoire 
tendante  à  la  destruction  de  travaux 
publics  et  condamner  les  entre- 
preneurs à  une  indemnité  en  raison 
et  par  suite  du  dommage  causé  par 
ces  travaux,  486.  ^  Si  rautorité 
Judiciaire  est  compétente,  en  ma- 
tière de  travaux  publics,  pour  con« 
Dattre  des  questions  préjudicielles 
de  propriété  et  de  possession,    11 
n'en  est  plus  ainsi  lorsquli  s'agit 
de  statuer  sur  l'indemnité  du  dom- 
mage résultant  de  l'exécution  de 
ces  travaux  ou  sur  leur  destruc- 
tion :  c'est  alors  aux  tribunaux  ad- 
ministratifs que  doivent éire  portées 
les  réclamations.  En  conséquence, 
le  juge  de   paix  est  incompétent 
pour  statuer  sur  Taction  possessolre 
tendante  à  faire  ordonner  la  des- 
truction de  travaux  exécutés  pour 
une  entreprise  d'utilité  publique  et 
à  faire  condamner  les  entrepre- 
neurs à  des    dommages  -  intérêts 
pour  le  trouble  et  le  préjudice  cau- 
sés par  ces  travaux^  11.  —  Quand 
une  action  possessolre  soulève  la 
question  de  savoirs!  l'établissement 
d'une  levée  en  terre  par  un  syndi- 
cat constitue  un  empiétement  sur 
une  propriété  privée ,  ou  un  simple 
travail  de  consolidation  et  d'entre- 
tien d'une  digue  dont  la  construc- 
tion a  été  autorisée  dans  le  lit  d'une 
rivière  en  vue  d'un  dessèchement 
de  marais,  il  appartient  à  l'autorité 
administrative  d'apprécier  le  carac^ 
tère  de  l'ouvrage  litigieux  préala- 
blement au  Jugement  de  l'action 
possessolre,  8.— L'annnlation  d'un 
engagement  en  vertu  duquel  l'ad* 
ministration  a  pris  possession  d'une 
propriété  et  y  a  construit  un  travail 
d'utilité  publique,  n'autorise  pas  le 
propriétaire  à  réclamer  le  rétablis- 
sement des  lieux  dans  leur  état 
primitif  :    il    peut    seulement  se 
pourvoir  devant  l'autorité  compé- 
tente pour  faire  régler,  en  cas  de 
contestation,  le  prix  de  son  terrain 
et  les  dommages-intérêts  auxquels 
peut  donner  lieu  sa  dépossession 
sans  Indemnité  préalable,  658. 


Extraction  de  matériaux.  Voit  Car- 
rlères 

(1)  Compétence.  —  C'est  à  Tautorlté 
administrative  qu'il  appartient  de 
connaître  des  difficultés  auxquelles 
peuvent  donner  lieé^  les  fouilles 
que  les  entrepreneurs  de  travaux 

Subites  sont  autorisés  à  pratiquer 
ans  les  propriétés  partlcn  Hères  en 
vertu  de  l'arrêt  de  1756.  Dès  lors, 
les   tribunaux  sont  Incompétents 
pour  statuer  sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  terrain,  désigné  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  pour 
y  faire  des  emprunts  de  terre,  était 
clos  et  à  ce  titre  exempt  de  la  ser- 
vitude d^extraction.  et  pour  ordon- 
ner la  cessation  des  fouilles  com- 
mencées, 62.—  L'autorité  Judiciaire 
est  Incompétente  pour  ordonner  la 
suspension  de  fouilles  qui  ont  été 
autorisées  par  l'administration  pour 
l'exécution  d'un  travail  public.  Il 
appartient  à  cette  autorité  de  sta- 
tuer sur  les  contestations  relatives 
à  la  propriété  des  terrains  fouillés, 
464.  —  Un  traité  par  lequel  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  et  un 
propriétaire  fixent  d'un  commun 
accord  les  conditions  d'une  occupa- 
tion de  terrains,  le  prix  des  extrac- 
tions de  matériaux  qui  doivent  y 
être  opérées  et  le  mode  de  paye- 
ment de  ce  prix,  constitue  une 
convention  particulière  dont  l'ap- 
plication, en   cas  de  contestation 
entre  les   parties    contractantes, 
n'appartient  qu'à  l'autorité  judi- 
ciaire. Cette  décision  est  applicable 
alors  même  que  l'occupation  des 
terrains  aurait  été  antérieurement 
autorisée  par  un  arrêté  préfectoral, 
439.  —  Le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas   compétent  pour   régler 
l'Indemnité  qui  peut  être  due  à  un 
propriétaire  à  raison  de  fouilles  et 
d'extraction    de  matériaux  prati- 
quées dans  son  terrain  par  un  en- 
trepreneur ou  une  compagnie  de 
travaux  publics,  en  vertu  de  con- 
ventions privées ,  et  sans  autorisa- 
tion administrative,  67 1 .  —  Le  Juge 
de  police  qui  constate  que  des  cail- 
loux, enlevés  sur  une  pièce  de 
terre,  l'ont  été  pour  le  compte  de 
l'adjudicataire  des  travaux   d'en- 
tretien d'une  ronte  impériale,   et 
pour  être  employés  à  sa  réparation, 
se  déclare  à  bon  droit  incompétent 
pour  statuer  sur  cette  contraven- 
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Eitraetlon  de  matériaux  (suite)  : 
tlon,  qa'll  appartient  au  conflnU  de 
préfecture  seul  d'apprécier,  905.  — 
Lorsqu'un  entreprenear  de  iravaox 

!»ublic8  a  é||^  chargé^  par  deux  ad- 
udicatlons  entiôremcnt  distinctes, 
le  la  coqstruction  de  deox  édifices 
égnlfinent  distincti,  et  qu'qn  arrêté 

Sréfectorâl  Ta  autorisé  à  extraire 
es  tnatérlatix  pécessaires  à  Tune 
de  ced  deqx  constructions  seule- 
ment, y  y  a  contravention  à  cet 
arrêté  rit  poursuit  son  extraction 
40  matériaux  pour  1a  seconde  con- 
fltructloq.  L'autorité  Jndicialre  est 
eoitipéteQte  pour  appliquer  ]a  peine 
de  cette  contrayenllon  à  l'arrêté 
précité,  doiit  le  sens  clair  et  formel 
ne  présente  ni  Incertitude  fil  am- 
biguïté et  pe  laisse  place  &  aucune 
Interpréfatlon.  617. 
W  Base  de  IMnoemnité.  -«  Des  maté- 
rl<^qt  extraits  par  un  entrepreneur 
sur  une  pièce  de  terre  où  le  pro- 

Sirlétairea  lui»mém«  antérieurement 
>ra(]aué  des  fouilles,  doivent  être 
onslaérés  comme  provenant  d'une 
carrière  ouverte  au  commerce, 
alors  que  les  deux  exploitations,  8l-> 
tqées  1^  peu  de  distance  l'une  de 
l'autre,  s'appliquent  au  prolonge- 
ment du  même  banc  et  à  la  même 
nature  de  matériaux;  en  coosé^ 
quence,  rindemnlté  due  au  proprié*' 
(airq  doit  être  basée,  non  sur  le 
dommage  causé,  mais  sur  la  valeur 
des  matériaux  extraits,  805.~Jugé, 
â*après  lea  résultats  de  l'instruc'^ 
tlon.  que  des  extractions  de  sable 
pratiquées  dani  une  carrière  an-i 
clennement  ouverte  par  un  entre-* 
preneur  de  travaux  publics  et  re-( 
mise  depuis  plusieurs  années  au 
propriétaire  qui  pouvait  en  disposer 
comme  d'une  carrière  en  exploita^ 
tlon,  donnaient  lien  à  une  Indem^ 
nité  calculée  d'après  la  valeur  dea 
matériaux  extraits,  889.  —  Décision 
en  fait  sur  le  montant  de  l'indem-* 
nité  due  à  un  propriétaire  à  raison 
des  matériaux  extraits  de  sa  car- 
rière pour  la  construction  d'un  che« 
min  de  fer.  Demande  d'un  prix  égal 
à  celui  de  la  pierre  de  taille  pour 
toutes  lea  pierres  extraites  Indis* 
tlnctement  ;  rejet,  l'Instruction  n'é« 
tabtissant  pas  que  la  carrière  ex- 
ploitée ait  été  exclusivement  destU 
née  à  l'extraction  de  la  pierre  de 
ttlUa,  S82.  —  L'Indemnité  de  dé- 


préciation due  an  propriétaire  d'un 
terrain  fouillé  est  valablement  ba- 
sée sur  la  différence  de  la  valeur 
vénale  de  l'Immi^uble  avant  et  après 
l'occupation,  628.  —  De  ce  que 
Tappauvrlssemeot  du  sol  en  maté- 
riaux par  suite  des  fouilles  a  été 
firls  en  considération  dans  l'estima* 
ion  de  la  moins-val  ne  fuble  par  le 
terrain,  on  ne  peut  prétendre  que 
l'indemnité  a  été  calculée  d'après  la 
valeur  des  matériaux,  638. 
(8]  Dommases  accessoires.  —  Décidé 
que  des  fouilles  pratiquées  sur  un 
terrain  n'avaient  occasionné  aucune 
dépréciation  à  la  partie  non  occu- 
pée de  la  propriété,  et  que  dès  lors 
aucune  Indemnité  n'était  due  de  ce 
chef  au  propriétaire,  782. 

(4)  Forêts  de  la  couronne.  —  ta  de- 
mande formée  par  des  entrepre- 
neurs de  travaux  d'entretien  de 
routes  Impériales  et  départemen- 
tales, à  l'elTet  d'être  indemnisés  des 
dépenses  qu'ils  ont  été  obligés  de 
faire  pour  combler  et  niveler  des 
carrières  par  eux  exploitées  dans 
une  forêt  de  la  couronne,  doit  être 
dirigée  contre  l'état  et  non  contre 
l'administration  de  la  dotation  de 
la  couronne,  li7« 

(5)  -^  sur  le  rivage  de  la  mari  eon- 
tratentioni  X22^ 

F 

Fagot,  572. 

Fardé  et  Barbey,  819, 

Faux  inscription  de),  910. 

Faux  frais.—  A  défaut  de  stipulations 
contraires,  la  dépense  des  ponts  de 
service  fait  partie  des  hut  frais  de 
l'entreprise,  816.  — *  Allocation  de- 
mandée pour  le  prix  du  remblai 
d'une  tranchée  que  l'entrepreneur 
avait  provisoirement  ouverte  pour  y 
iostaiier  les  appareils  servant  à  la 
fabrication  des  mortiers  et  du  béton. 
Rejet  par  le  motif  qu'aux  termes  du 
devis  cette  dépense  faisait  partie  des 
faux  frais  de  l'entreprise,  885. 

Femme  mariée;  expropriation,  336, 
692. 

Fiat,  67 1- 

Fichet,  190. 

Piquet,  280. 

Fisson,  449. 

Flacbler,  467. 

Flandin,  641. 

Force  majeure.  —  Chute  d*nn  pont 
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responsabiHié,  1T7.  —  L'admlnte- 
tralion,  après  avoir  reeonnu  elle- 
roéme  quo  la  obote  d'un  pont  doit 
être  en  pettie  attribaée  à  la  force 
majeore,  ne  pent  être  admiae  à  In- 
voquer contre  les  réelamations  de 
Tentreprenenr  Va  fin  de  non-recetetr 
tirée  de  ce  qu'il  n*a  pas  signalé  )*é- 
vênement  dans  le  délai  de  dix 
joora,  177.  P^oir  Avaries. 

Forêts.  Foir  Reboisenient.  <—  Forêts 
de  la  eooronne  ;  extraetlon  de  ma- 

'  tériaot,  117. 

Fossés  : 

*-  des  r<mtc9;  entr^rtsô  lllicMe,  IW. 

*-  des  chemins  publics;  curage;  en- 
lèvement dn  limon  comme  engrais; 
contravention,  490. 

—  de  clôture;  curage;  Tépartltlon  des 
frais,  754* 

Fonrnet-Brtrno,  Î57. 

Fonraisseurs.  f^ofr  Privilège. 

Fralsse,  5. 

François,  947. 

Françon,  197. 

Fomeao,  867. 


«aMyer,  543. 

6allifret(de),555. 

Garantie  (action  eli).  •>  Acqnérenr 

évincé?  recours  contre  le  veodeor  ; 

compétence  judiciaire,  S5* 
Gandeao,  062. 
Gaudlon^ll,48($. 
Gaotbier,  683. 
Oaz  s 

—  (Compagnie  parHdenna  d^èelaitage 
an),  787.  . 

—  (Éclairage  au);  isolement  dei  plan- 
tations; arréle  préfectoral;  recours^ 
787. 

Gatonnement.-»  Hêtre,  80f . 

Gérard,  906. 

Girand,  561. 

Glace,  338. 

Gonchon,  925. 

Graissessac  (compagnio  dnebenifli  de 

fer  df  ;,  550. 
6rand]ean,3f0. 
Gués;  droits  des  eoneeislonnaireff  de 

ponts,  261. 
Gairaad,  921. 


H 


Hagermann  (héritiers},  613. 

Haie  sèche;  alignements»  178|  1060. 

Halngoerlot,  809. 


Haiage  : 

(t)  IndemoHé.  —  Aoi  termes  du  dé- 
cret du  28  janvier  1808,  l'établisse- 
ment de  la  servitude  de  haiage  sur 
des  propriétés  riveraines  de  fleuves 
et  rivières  où  la  navigation  n'eiis- 
tait  pas  et  où  elle  s'établira,  donne 
lien  à  une  indemnité  proportionnée 
au  dommage  eausé  aux  proprié- 
taires, 479. 
(S)  Dégradation.  «—  Chemin  de  ha- 
iage; dégradation  par  un  entrepre* 
neu  r  ;  frais  de  réparation  i  sa  charge, 
985. 
(8)  Contravention.  ^  Le  propriétaire 
d'un  terrain  situé  le  long  du  chemin 
de  haiage  d'une  rivière  navigable 
commet  une  contravention  de  grande 
voirie  en  y  faisant  circuler  des  voi- 
tures, sans  avoir  obtenu  rautorlsa- 
tton  exigée  par  on  arrêté  préfecto- 
ral. La  circonstance  qu'il  n'a  pas 
d'antre  issue  que  ce  chemin  ne  peot 
lai  servir  d'excnse.  C'est  dès  lors 
avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture le  condamne  à  ramende  et 
à  la  réparation  dn  dommage  cansé» 
101.  —  L'arrêté  préfectoral  qui  in- 
terdit de  circuler  sur  les  digues  des 
rivières  et  canaux,  soft  à  cheval, 
soit  en  voiture,  est  pris  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  de  1777,  à  l'effet 
d'assurer  la  conservation  des  rives 
et  des  ouvrages  (fart^   et  aussi 
la  liberté  et  la  sûreté  de  la  naviga- 
tion. Par  snite,  l'Infractfon  à  cet 
arrêté  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  qoe  le  conseil  de 
préfecture  doit  réprimer,  alors  même 
qu'il  n'en  serait  résulté  ni  dégrada- 
tion des  digues  ni  obstacle  à  la  na- 
tigation  et  au  haiage.  100. 
Havet,  972. 
Hemery,  801. 
Hergotl,  579. 

Honoraires.  —  ArcUteete^  287,  544. 
Hovins,  460. 
Huble,  f . 
Huet,  &20. 


He;  rivfères  navigables;  eonstruc- 
tions  non  autorisées,  981. 

Imprescrîptîbilité  :  —  de  la  voie  pu- 
blique ;  saillie  d'an  bâtiment,  191  ; 
—  du  rivage  de  la  mer,  39. 

Indemnité  : 

—  due  pour  une  servitude  d'écoule- 
ment d*eanx  de  drainage;  doit  eon- 
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Indemnité  (mito): 
Bister  en  an  capital  et  non  en  one 
rente,  293. 

—  réclamée  à  raison  du  préjndlce 
causé  par  Texécution  d'une  décision 
annafée  plus  tard;  rejet  par  ie  con- 
seil d'état,  470. 

<— à  la  charge  d*nn   entreprenenr; 

payement  non  jaMiflé;   retenue, 

610. 
•^  Interdiction  momentanée   de  la 

circulation  des  Toitures  attelées  de 

Élus   d*on    ctieval   ou    de   deux 
DBufs;  ne  peut  motiver  une  de- 
mande d'indemnité  de  la  part  des 
entrepreneurs  de  roalagCt  107* 
-*  Bacs;  danse  de  suppression  sans 
indemnité,  321. 

—  Suppression  d'une  concession  d'eau 
dans  Paris  ;  la  ville  doit  seulement 
restituer  la  finance  qu'elle  a  tou- 
cliée,  266. 

Indemnité  de  dommages.  Voit  Expei^ 
Use,  Intérêts,  Occupation  de  ter- 
rains ,  Usines. 

(1)  Compétence.  —  Il  appartient  au 
ministre  des  travaux  publics,  sauf 
recours  au  conseil  d'état,  de  statuer 
sur  une  demande  ayant  pour  objet 
de  faire  condamner  l'état,  comme 
civilement  responsable  de  la  fante 
ou  de  la  négligence  des  agenta  pré- 

Ïiosés  au  service  de  la  navigation,  à 
ndemniser  un  particulier  du  pré- 
judice que  lui  aurait  causé  la  perte 
d'un  bateau  survenue  dans  nn  ca- 
nal par  sQita  de  fausses  manoeuvres 
d'un  éclusier.  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  Incompétent  pour  statuer 
sur  cette  demande  qui  n'a  pas  pour 
but  la  réparation  d'un  dommage 
résultant  de  l'exécution  de  travaux 
publies,  827.  —  Il  appartient  au 
conseil  de  préfecture  d'apprécier  le 
donmiage  causé  à  des  constructions 
par  l'ébranlement  provenant  du 
passage  des  trains  sur  un  chemin 
de  fer.  Décision  en  fait  sur  Texis- 
tence  d'un  dommage  de  cette  na- 
ture, 284.  —  Les  dommages  que  la 
suppression  d'une  rue  communale 
peuvent  occasionner  aux  riverains 
ne  peuvent  être  appréciés  que  par 
Tautorlté  administrative.  C'est  à 
tort  que  l'autorité  judiciaire  retient 
la  connaissance  d'une  demande  en 
indemnité  formée  contre  la  com- 
mune pour  un  dommage  de  cette 
nature,  alors  que  les  demandeurs 
n'excipent  d'aucuns  titres  pariicu- 


Hers  dont  llnterprétatlen  appartien- 
drait aux  tribunaux,  280.  —  I^e 
conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  apprécier  le  dommage  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  caose 
à  un  particulier  en  n'exécutant  pas 
des  travaux  ordonnés  par  le  mi- 
nistre, et  pour  fixer  l'indemnité  due 
à  ce  particulier  tant  que  les  travaux 
ne  seront  pas  exécutés,  613.  —  U 
lui  appartient  d'apprécier  les  obll- 
gatiODS  résultant  du  cahier  des 
charges  et  de  fixer,  après  expertise, 
l'indemnité  que  la  compagnie  peut 
devoir  à  des  tiers  pour  réparation 
du  préjudice  qu'elle  leur  cause  ea 
n'exécutant  pas  ses  obligation8,60T. 
—  Quand  une  question  d'indemnité 
de  dommage  est  subordonnée  à  la 
constatation  d'un  droit  de  servi- 
tude, le  conseil  de  préfecture  doit 
surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  que 
les  tribunaux  civils  aient  statué  sur 
l'existence  de  ta  servitude.  C'est  à 
tort  que,  sans  admettre  cette  ex- 
ception préjudicielle,  il  rejette  une 
demande  d'indemnité  fondée  sur  ce 
que  la  construction  d'une  route 
départementale  aurait  en  pour  effet 
d'intercepter  les  eaux  qui  s'écou- 
laient autrefois  sur  la  propriété  du 
demandeur  et  à  l'usage  desquelles 
il  prétendait  avoir  droit  en  vertu 
d'une  servitude  résultant  de  la  des^ 
tination  du  père  de  famille  et  con- 
stituée par  des  ouvrages  faite  de 
main  d'homme,  124.  —  L'autorite 
judiciaire  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  dommages  qui  ne  sont 
i)olnt  la  conséquence  directe  de 
rexécution  on  de  l'existence  des 
travaux  d'un  chemin  de  fer,  mais 
qui  dérivent  d'un  fait  d'exploitation, 
comme,  par  exemple,  du  mode  de 
chargement  ou  de  déchargement  de 
marchandises.  842.  —  La  compé- 
tence des  tribunaux  administratifs 
pour  statuer  sur  les  tarte  et  dom- 
mages procédant  du  fait  des  entre- 
preneurs n'existe  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  torte  et  donunagee  pure- 
ment civils,  et  non  pas  de  ceux  qui 
seraient  la  conséquence  d*un  délit 
dont  les  entrepreneurs  ou  leurs 
préposés  se  seraient  rendus  cou- 
pables dans  le  cours  des  travaux, 
45. —  Travaux  publics  empêchant 
l'exécution  d'un  contrat  privé;  les 
demandes  d'indemnité  contre  l'ad- 
ministration sont  de  la  compétence 
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administratlYe;  les  racoars  des  par- 
ties contractantes  les  ânes  contre 
les  autres  sont  de  la  compétence 
judiciaire,  35.  —  Les  demandes  en 
résiliation  de  baux  et  en  dommages- 
intérêts,  «formées  par  des  locataires 
contre  leur  bailleur  à  raison  des 
changements  survenus  dans  l'état 
des  lieux  loués,  par  suite  des  tra- 
▼aux  que  l'administration  a  fait 
exécuter  (dans  Tespèce  pour  le  re- 
culement  d'une  maison  en  saillie 
sur  la  tôle  publique) ,  sont  de  la 
compétence  de  raotorité  judiciaire, 
M5.  *-  Le  dommage  que  le  pro* 
priétaire  riterain  d'une  toie  pu- 
blique occasionne  à  un  propriétaire 
en  exhaussant  sans  autorisation  le 
niveau  de  cette  voie,  doit  être  ap- 

f)récié  par  les  tribunaux  et  non  par 
e  conseil  de  préfecture,  867.  — 
Dommages  provenant  d'une  prise 
d'eau  faite  dans  un  cours  d'eau  non 
navigable  par  une  compagnie  de 
chemin  de  ifèr  sans  autorisation  ad- 
ministrative t  action  possessoire  et 
en  dommages-intérêts  intentée  par 
les  riverains;  compétence  judi- 
elalre,  912.  —  Une  demande  d'in- 
demnité formée  par  un  ouvrier  em- 
ployé à  la  construction  d'un  chemin 
de  ïer,  à  raison  d'un  accident  dont 
11  aurait  été  victime  pendant  l'exé- 
cution des  travaux,  est  de  la  com- 
pétence judiciaire,  en  tant  que  di- 
rigée contre  l'entrepreneur.  La 
même  demande  est  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  lors- 
qu'elle est  intentée  contre  la  corn- 
J)agnle  du  chemin  de  fer  ou  contre 
'administration  du  séquestre  qui  la 
représente.  Décidé  que  préalable- 
ment à  la  décision  sur  le  fond,  il  y 
avait  lieu  d'apprécier  le  sens  et  la 
portée  des  actes  administratifs  qui 
avaient  institué  le  séquestre  et  de 
reconnaître  les  rapports  que  cette 
mesure  avait  établis  entre  l'état  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
682. 
(2)  Dommages  donnant  ouverture  à 
indemnité.  —  Détermination  d'une 
indemnité  due  pour  la  dépréciation 
d'une  propriété  par  suite  de  tra- 
Taux  publics,  516.  —  Id,  pour  ré- 

Ï»aration  de  dommages  causés  par 
es  travaux  de  rectification  d'une 
route  impériale,  786.  —  Id.  à  rai- 
son des  gommages  matériels  causésA 
une  maison  par  suite  de  i'exéeutioo 


de  travaux  publics,  997.  —  Déter- 
mination de  l'indemnité  due  à  un 
Ïmrticulier  par  une  commune  pour 
a  réparation  do  préjudice  causé  au 
réclamant  par  les  travaux  de  nivel 
iement  d'une  rue,   compensation 
faite  de  la  plus-value  résultant  des 
travaux  pour  la  propriété,  310.  — 
L'infiltration  des  eaux  d'une  rue 
dans  les  fondations  d^une  maison 
riveraine,  résultant  de  la  négligence 
que  l'administration  aurait  appor- 
tée à  l'exécution  du  pavage,   est 
susceptible  de  donner  ouverture  à 
une  indemnité  au  profit  du  proprié- 
taire qui  allègue  avoir  été  par  ce 
fait  dans  la  nécessité  de  reconstruire 
une  partie  de  son  bâtiment,  441. — 
Allocation  d'une  indemnité  repré- 
sentative de  la  dépense  des  travaux 
à  faire  pour  rétablir  les  accès  d'une 
propriété  à  une  voie  publique  dont 
le  niveau  a  été  surélevé,  891.  —  La 
diminution  des  facilités  d'accès  de 
maisons,  dont  le  rez-de-chaussée  se 
trouve  placé  en  contre-bas  du  sol 
de  la  voie  publique  par  suite  de 
travaux  de  nivellement,  constitue 
un  dommage  direct  et  matériel  de 
nature  à  donner  droit  à  une  indem- 
nité. Décidé  que  de  l'ensemble  des 
travaux  exécutés  aux  abords  des- 
dites maisons,  il  était  résulté  des 
avantages  dont  il  devait  être  tenu 
compte  dans  l'évaluation  de  l'in- 
demnité, 669.  —  Des  travaux  de 
remblais  d'une  rue  communale  qui 
ont  eu  pour  conséquence  de  porter 
les  eaux  pluviales  dans    la   cour 
d'une  maison  et  de  rendre  difliclle 
l'accès  d'autres  parties  de  la  pro- 
priété, donnentlieu  à  indemnilé,34l  . 
—Fixation  des  indemnités  dues  àdi-' 
vers  propriétaires  à  raison  tant  de 
la  difficulté  d'accès  résultant  pour 
leurs  immeubles  de  l'exhaussement 
d'une   voie  publique  communale, 
que  des  dépenses  de  réparation  et 
des  pertes  de  jouissance  qui  ont  été 
la  conséquence  des  travaux  exécu- 
tés par  la  commune.  Plus-value 
provenant  des  travaux  admise  en 
compensation  d'une  partie  de  l'in- 
demnité, allouée  à  l'un  des  pro- 
priétaires et  non  jusiifiée  à  l'égard 
des  autres,  477.  —  Fixation  des  in- 
demnités dues  pour  les  dommages 
que  le  proprictnlre  d'une  maison  a 
éprouvés  par  suite  de  l'abaissement 
de  la  voie  publique,   La  somme 
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Indemnité  de  dommages  {suite)  : 
allouée  s'applique  aux  frais  de  dé- 
molition et  de  reconstruction  d'un 
mur  mitoyen,  à  la  dépense  de 
réfection  des  seuils  et  aux  pertes  de 
loyers  pendant  la  durée  des  tra- 
vaux, iufié  que  les  travaux  n'a* 
talent  apporte  à  Timmeuble  aucune 

Î)lu8-value  qui  dût  être  déduite  de 
'indemnité,  532.  —  Détermination 
du  montant  de  Tindemnilé  due  à 
des  propriétaires  pour  la  réparation 
des  dommages  caust^s  à  leur  im- 
meuble par  suite  d'abaissement  dil 
sol  d'une  route  Impériale.  Décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  déduire 
de  l'indemnité  la  plus-value  que  les 
travaux  auraient  apporlée  à  la  pro- 
priété, 029.  —  Juge  que  l'abaisse- 
ment du  sol  de  la  voie  publique,  en 
changeant  les  accès  de  plusieurs 
maisons,  avait  causé  aux  proprié- 
taires un  dommage  dont  il  leur  était 
dû  réparation.  Fixation  du  chiffre  de 
l'indemnité.    Décidé  que  les  pro* 
priétés  n'avaient  pas,  d'ailleurs^ 
éprouvé  d'autre  préjudice  direct  et 
matériel,. 33.  —  Quand,  par  le  fait 
d'une  commune,  les  eaux   d'un 
chemin  ont  été  dirigées  exclusive- 
ment sur  une  propriété,   la  com- 
mune est  responsable  du  dommage 
qui  en  est  résulté,  249.  —  Jugé  que 
le  séjour  prolongé,  sur  une  pro- 
priété, des  eaux  provenant  du  dé*- 
bordement  d'un  ruisseau,  avait  été 
occasionné  par  l'obstacle  que  la 
chaussée  d'un  chemin  de  fer  avait 
opposé  4  leur  écoulement;  que, 
dôà  lors,  la  compagnie  était  refr- 
ponsable  du  dommage.  Fixation  du 
chiffre  de  l'indemnité,  8U.  ^Dé- 
cidé que  c'était  avec  raison  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  avait 
été  condamnée  à  Indemniser  des 
propriétaires  à  raison  de  dommages 
occasionnés  à  leurs  fonds  par  le  dé- 
bordement de  fossés ,  dommages 
J)rovenant  en  partie  des  travaux  de 
a  compagnie,  2à0.  —  Une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  qui  a  négligé 
de  consolider  le  talus  d'une  tran^ 
cbée  doit  indemniser  un  proprié- 
taire de   réboulement   des  terreii 
riveraines  qui  en  a  été  la  consé* 
quence,  ainsi  que  de  la  dépréciation 
causée  à  l'immeuble  par  la  crainte 
de  nouveaux  ébouiements,  613.  — 
Les  glissements  et  les  déformations 
que  le  sol  d'une  propriété  éprouve 


par  suite  de  la  pression  du  aou^ol 
d'un  terrain  voisin,  occasionnée  par 
des  dépôts  de  déblais,  constitue  un 
dommage  direct  et  matériel  don- 
nant ouvertuie  à  indemnité,  518. — 
Détermination  de  l'indemniié  due  à 
un  tanneur  à  raison  du  dommage 
que  des  travaux  publics   avalent 
occasionné   à  son    industrie»   en 
empêchant  ses  ouvrltsrs  d'accéder  à 
8on  hangar  pour  y  opérer  le  lavage 
des  peaux  en  rivière  et  en  l'obli* 
géant  à  faire  ce  lavage  dans  des 
bassins  situés  à  l'extérieur  de  sa 
fabrique,  558.  «  Détermination  de 
l'indemnité    due  au    propriétaire 
d'un  îlot  détruit  par  suite  de  l'éta^ 
blissement  d'un  barrage  qui  avait 
eu  pour  effet  de  diriger  les  eaux  de 
la  rivière  sur  la  rive  où  cet  Ilot 
était  situé,  548»  —  Évaluation  des 
dommages  successifs  que  les  eaux 
provenant  d'un  canal  d'irrigation 
ont  occasionnés  à   une  propriété 
pendant  un  grand  nombre  d'années, 
faute  par  la  compagnie  d'avoir  élargi 
et  approfondi  une  rigole  d'évacua- 
tion, conformément  aux  prescrip- 
tions de  son  titre  de  concession» 
940.  —  Des  travaux  de  reconstruc- 
tion d'un  pont  qui  n'ont  eu  pour 
objet  et  pour  résultat  que  de  réta- 
blir le  passage  sur  une  ?oie  pu- 
blique tel  qu'il  existait  avant  une 
inondation,  ne  peuvent  être  eonsi- 
dérés  comme  ayant  apporté  à  une 
nropriété  une  plus-value  de  nature 
a  être  compensée  <ivec  le  dommage 
résultant  des  travaux,  576. 
(3}  Dommages  ne  donnant  pas  ouver- 
ture à  indemnité,  —  La  suppression 
d'une  portion  de  rue  pour  cause 
d'utilité  publique  ne  peut  donner 
ouverture  à  indemnité  au  profltd'un 
propriétaire  qui  a  conservé  sur  la 
partie  non  supprimée  l'issue  qu'il 
avait  auparavant,  1,  343*'-  Le  pro- 
priétaire d'une  maison  affectée  à  la 
destination  d'auberge  n'est  pas  fon* 
dé  à  se  plaindre  que  des  remblais 
exécutés  sur  une  route  lui  ont  causé 
un  dommage  direct  et  matériel, 
alors  qu'il  existe  au  niveau  de  la 
cour  de  cette  maison  un  chemin  par 
lequel  les  voitures  peuvent  «  en  fai- 
sant un  détour,  accéder  de  la  route 
à  la  cour,  89 L  —  Bejet  d'une  de- 
mande en  réparation  du  préjudice 
causé  à  l'industrie  d'un  particulier, 
par  suite  des  difficultés  temporaires 
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éu  eommonioatlont  entre  un  im- 

Eieoble  et  la  voie  pabiique ,  dOY.  — 
'ïDstiaction  n'établissant  pas  qne 
les  travaux  faits  par  une  ville  pour 
rabaissement  du  sol  d*une  voie  pu- 
blique aient  été  la  cause  directe  de 
ilégradationsqui  se  Sont  manifestées 
daus  le  mur  d'une  propriété  doma- 
niale riveraine,  décidé  que  le  con- 
seil de  préfecture  avait  repoussé 
avec  raison  la  demande  d'indemnité 
formée  par  l'elat  contre  la  ville,636. 
*-  Demande  d'indemnité  &  talson  de 
dommages  Résultant  de  la  construc- 
tion  d'un  chemin  de  fer  au  droit 
d'une  propriété»  savoir  :  diminution 
de  valeur  véQale  et  de  valeur  Jo6a- 
tive  par  suite  de  la  proximité  et  de 
Télévation  du  remblai,  solidité  d*un 
mur  ae  clôture  compromise  par 
suite  de  la  poussée  ou  de  rtiumidité 
dudit  remblai.  Rejet  pour  défaut  de 
justiflcation,  343.—- L  avantage  pré- 
caire qu'un  particulier  retire  des 
eaux  pluviales  proveuant  a'une 
route  pour  l^irrlgation  de  sa  pro- 
priété »  peut  être  supprimé  ou  res- 
treint par  l'administration  sans  in- 
demnité, 4&7*  -*  Le  dommage  que 
peut  causer  au  propriétaire  d  un 
fonds  possédant  une  source,  l'inter- 
ruption des  eaux  allipentairés  par 
suite  de  l'ouverture  d'une  trancnée 
siir  un  fonds  voisin,  n'est  ni  direct 
qi  matériel,  et  n'est  pas  susceptible, 
dès  lors,  de  donner  ouverture  4  in- 
demnité, si  le  propriétaire  ne  pré- 
tend pas  d'ailleurs  avoir  acquis  par 
titre  ou  prescription  dei  droits  à 
l'usage  de  ces  eaux,  894.— demande 
d'indemnité  fondée  sur  ce  que  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  au- 
rait eu  pour  effet  d'aggraver  les 
dommages  causés  à  une  usine  par 
un  oraue.  Rejet,  873.  —  Demande 
d'indemnité  à  raison  d'un  dommage 
attribué  4  l'éiabllssemenl  d'une  di- 
gue en  rivière  oui  aurait  cauré  la 
corrosion  d'une  lie  et  l'ensablement 
du  canal  de  fui  le  d'uri  moulin,  hfjet 
pour  déraut  de  jusliûcaiion,  et  ron- 
demnation  du  rér.iumant  au  paye- 
ment des  fraiit  d'expertise,  139.— 
Des  atterrissèmenls  créos  dans  un 
bias  de  rivièie  à  i^abri  d'une  ditfue 
et  d'un  barrage  construits  par  i'étal 
ne  peuvent,  s'ils  viennent  à  être 
submerués, donner  lieu  à  iudemnîté 
«u  profit  du  propiiéiaire,  la  ^ré- 
senee  des  eaux  sur  cea  atterrisse^^ 


menta  n'étant  qu'on  retonr  à  l'étal 
ancien  et  naturel  des  lieui,6S2.-<- 
t^erte  d*un  bateaU  attribuée  à  la 
faute  d'un  éclusier.  Jugé  que  cette 
iperte  arrivée  sur  le  ousc  d  iine 
écluse  avait  eu  pour  cause  iinl^ue 
un  excédant  de  chargement  posté- 
rieur à  la  délivrance  du  laissez- 
passer,  et  par  suite  un  tirant  deaa 
supérieur  à  celui  qui  avait  été  dé- 
claré à  l'éclusier;  qde  daii^  ceâ  eir- 
constancea  Pacoident  hb  jt>ouvait 
élre  attribué  à  une  faukâé  naan«o- 
vre  de  cet  agent,  827, 
(4}  D(mnnagefl  variabléâ;  i'égleibéilt 
déÛdiiif,—  Quand  la  dépréciation, 
résultant  des  infiltrations  d^un  ca- 
nal sur  une  propriété,  ft  donné  Heu 
à  une  demande  d'Indemnité  cohi- 
prenant  A  la  fois  les  dommages 
soufiertB  et  ceux  auxquels  la  pro- 
priété reste  exposée  ;  que  la  compa- 
gnie du  canal  a  offert  de  se  libérer 
?ar  une  indemnité  une  fols  payée, 
I  v  a  lieu  de  régler  d^Une  manière 
déunitive  la  valeur  totale  de  la  dé- 
préciation ,  si  cette  manière  de  pro- 
céder a  d'ailleurs  été  reconnue  pos- 
sible par  les  experts.  C'est  à  tort 
que  le  conseil  de  jpréfecture  alloue 
seulement  une  indemnité  représen- 
tative du  dommage  caU60  Jiisqu'au 
Jour  de  sa  décision ,  45â, 

(5)  Dommages  futurs.  —  Né  donnent 
pas  lieu  à  la  fixation  d'une  indem- 
nité (léûnitive  quand  H  n'est  pas 
possible  d'apprécier  la  déptéciation 
qu'ils  pourront  causer  a  la  pro- 

'priéié;  il  su(Qt  dans  ce  cas  de  ràé^ 
ver  les  droit  du  propriétaire,  4à7.— 
Un  propriétaire  n'e^t  pas  reeevable 
à  faire  déclarer  imméûiatehient  l'é- 
tat garant  et  respont^able  d'un  dom- 
mage éventuel,  tel  que  les  éboliie- 
mentsque  puuira  produire  la  pente 
donnée  par  radminislMtion  aux 
(errains  du  réclamant,  262, 

(6)  Dommages  accessoires.—  L'exper- 
tise ayant  pourol)Jet  l'évaluation  da 
préjudice  raucé  aupropriéiàired'un 
ctaiig  par  suite  de  travaux  entrepris 
pour  la  desséctiement  d'un  étang 
supérieur,  doit  s'étendre  â  tous  )ea 
dommages  qui  peuvent  être  la  con- 
séquence desdits  travaux ,  tels  que 
la  déprétiaiion  lésuliant  du  danger 
des  fl.lraiions  et  les  frais  de  procé- 
dure, sauf  À  élre  &taluéce  qu'if  ap- 
partiendra sur  la  demande  o^in- 
demnité  >  &5&« 
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Indemslté  de  dommages  [iuiu)  : 

(7)  PreseripUoD.  •—  La  prescripUon 
trentenalre  est  senle  opposable  à 
une  demande  en  réparation  de  dom- 
mages dMnondatlon  que  la  com- 
pagnie éoncessionnaire  d*un  canal 
d'irrigation  aurait  occasionnés  à  un 
propriétaire  en  n'exécutant  pas  les 
travaux  ordonnés  par  Tacte  de  con- 
cession. La  prescription  d'un  mois 
établie  par  la  loi  de  1791  pour  les 
délits  ruraux  n'est  pas  applicable 
dans  ce  cas,  940. 

(8)  Décision  interlocutoire.—  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui,  en  or- 
donnant une  expertise  pour  évaluer 
le  dommage  causé  à  un  établisse- 
ment Industriel  par  les  travaux 
d'un  chemin  de  fer,  reconnaît  la  lé- 
galité de  l'existence  de  cet  établis- 
sement, contestée  par  la  compagnie, 
constitue ,  en  ce  qui  touche  cette 
question  de  légalité ,  nne  décision 
Interlocutoire  qui  acquiert  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  si  elle  n'est 
attaquée  dans  les  délais  légaux.  On 
De  peut  le  considérer  comme  un 
simoie  arrêté  préparatoire ,  suscep- 
tible d'être  attaqué  en  même  temps 
que  la  décision  à  intervenir  sur  le 
fond,  558. 

(9)  Travaux  propres  à  réparer  ou  à 
prévenir  un  dommage.  F'oir  Tra- 
Taux  publics  (9). 

Indemnité  d'expropriation,  f^oir  Dé- 
pens, Locataire,  Offres  et  d^ 
mandes. 

(1)  Compétence.  •—  Lorsque  la  ma- 
ncBuvre  delà  votée  d'un  pont  mobile 
exige  la  démolition  de  la  partie  su- 
périeure d'une  maison  voisine ,  le 
propriétaire  privé  de  la  faculté  de 
reconstruire  les  étages  supprimés, 
est  fondé  à  requérir  l'acquisition  de 
son  immeuble  en  entier.  L'indem- 
nité à  laquelle  il  a  droit  doit  être 
réglée  par  le  Jury  d'expropriation  et 
non  par  le  conseil  de  préfecture, 
1005.  —  L'indemnité  due  à  une 
commune  à  raison  de  la  déposses- 
sion d'un  chemin  non  classé  doit 
être  réglée  par  le  Jury,  604. 

(2)  Dommages  connexes  à  une  expro- 
priation. ^  La  décision  du  jury  qui 
règle  l'indemnité  à  payer  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  à  une 
ville  9  à  raison  de  l'expropriation 
d'une  portion  du  sol  d'une  rue, 
comprend  tons  les  dommages  ac- 
cenolrei  à  Texpropriation,  et  no* 


tamment  le  pr^udloe  qne  le  rétté- 

cissement  de  la  voie  publique  caa- 
l  sera  aux  riverains.  Ceux-ci  n'ont 
aucun  recours  à  exercer  ultérieure- 
ment contre  la  compagnie,  284. 
(8)  Indemnité  pécuniaire.—  Le  prin- 
cipe que  l'indemnité  doit  toujours 
consister  en  une  somme  d'argent 
n'est  pas  violé,  parce  que,  aprèB  et 
outre  la  fixation  de  llndemnité  en 
argent,  l'expropriant  a  demandé 
acte,  qui  lui  a  été  concédé,  de  oe 
que  les  matériaux  provenant  des 
démolitions  appartiendraient  aux 
expropriés ,  383. 
(4}  Indemnité  en  travaux.  —  Lors- 
qu'une ville  expropriante  a  offert, 
indépendamment  d'une  indemnité 
en  argent,  d'exécuter  sur  le  terrain 
restant  à  l'exproprié  des  travaux 
acceptés  par  l'exproprié,  11  s'est 
formé  un  contrat  Judiciaire  entre 
les  parties ,  908. 

(5)  Indemnité  inférieure  à  l'offre.  — 
Est  nulle,  la  décision  du  jury  qui 
accorde  à  l'exproprié  une  indemnité 
inférieure  aux  offres  qui  lui  ont  été 
faites  par  l'administration,  448.  — 
Il  ne  saurait  résulter  une  nullité 
de  ce  que  l'Indemnité  accordée  par 
le  jury  serait  inférieure  aux  ofl^,8l 
la  différence  provient  d'une  erreur 
matérielle  reconnue  devant  le  jnry, 
679.  —  Lorsque  les  parties ,  modi- 
fiant les  conclusions  de  la  demande 
et  des  offres  relatives  à  une  planta- 
tion dans  laquelle  des  arbres  au- 
raient été  abattus,  sont  tombées 
d'accord  pour  que  l'indemnité  fût 
fixée  à  tant  par  pied  d'arbre,  elles 
ne  peuvent  plus  prétendre  que  l'in- 
demnité ainsi  filée  est  inférieure 
à  l'offre  primitive,  538. 

(6)  Indemnité  limitée.  —  La  décision 
du  jury  qui,  en  présence  de  simples 
réserves  respectives  des  parties  snr 
des  droits  résultant  de  titres,  et 
dont  il  est  demandé,  consenti  et 
donné  acte,  accorde  une  indemnité 
à  raison  de  la  dépossession  des  ter- 
rains expropriés,  est  régulière  et  ne 
peut  être  annulée  sous  le  prétexte 
qu'elle  ne  serait  point  entière  et 
complète,  906.  —  La  partie  qui  a 
conclu  à  ce  que  l'inoemnité  fût 
déterminée  uniquement  sur  la  dé- 
possession delà  superficie  du  terrain 
ne  peut  fonder  un  grief  sur  ce  que 
le  jury  n'aurait  pas  tenu  compte  du 
tréfonds,  e'eit-è^ie  detniatlèrei 
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minérales  renfermées  daos  le  ter- 
rain ;  ce  grief  est  d'autant  moins 
receyable  que  l'expropriant  a  con- 
senti à  la  limitation  du  débat  dans 
les  termes  spécifiés  par  l'exproprié , 
et  que  le  magistrat  directeur  du 
jury  a  donné  acte  aux  parties  de 
leurs  déclarations  et  consentements 
réciproques,  187. 
(7)  Indemnité  unique.  — Bien  qn'anx 
termes  de  l'article  39  de  la  loi  do 
3  mai  1841,  le  jury  doive  fixer  au- 
tant d'indemnités  distinctes  qu'il  y 
a  d'intérêts  difiTérents,  néanmoins  il 
n'est  pas  obligé  d'allouer  deux  in- 
demnités distinctes  au  même  Indi- 
Tidn,  locataire  de  deux  immeubles 
différents,  s'il  résulte  des  constata- 
tions do  procès-yerbal  que  devant 
le  Jury  les  parties  ont  consenti  à  la 
réunion,  et  que,  d'ailleurs,  le  jury 
a  fixé  une  indemnité  applicable  à  la 
double  dépo6session>  275.  —  L'allo- 
eation  d'une  somme  totale  d'in- 
demnité,  accordée  conformément  à 
la  demande^  quoiqu'elle  le  soit  à 
plusieurs  titres  «  suffit  pour  la  ré- 
gularité, 837.  —  Le  jury  n'est  tenu 
de  prononcer  des  indemnités  dis- 
tinctes qu'au  cas  où  les  proprié' 
taires  expropriés  les  réclament  à 
des  titres  différents;  mais  lorsqu'un 
propriétaire  divise  sa  demande  en 
plusieurs  chefs,  le  jury  peut,  sans 
violer  la  loi,  lui  accorder  une  in- 
demnité unique  pour  le  tout,  503. 
—  lx>rsque  l'exproprié  Industriel  a 
réclamé  une  iiidemnité  totale,  uni- 
que et  indivisible  pour  l'indostrie 
qu'il  exerçait  dans  un  immeuble 
dont  partie  lui  appartenait  et  dont 
il  était  locataire  du  surplus,  la  dé* 
eision  qui  lui  alloue  une  indemnité 
à  raison  de  l'éviction  de  l'industrie 
qu'il  exerçait  dans  son  propre  im- 
meuble peut  être  réputée  complète, 
s'il  résulte  d'ailleurs  de  l'instruc- 
tion que  la  fixation  de  l'indemnité 
a  porté  sur  l'intégralité  de  la  récla- 
mation,  875. 
(8)  Indemnités  distinctes*  —  La  réu- 
nion d'affaires  en  catégorie,  pour  la 
visite  des  diverses  propriétés  expro- 

Î»riées,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'à 
'audience  le  jury  porte  une  déci- 
sion séparée  sur  chaque  affaire  et 
accorde  une  indemnité  distincte, 
433.  —  L'exproprié  qui  requiert 
l'acquisition  totale  n'est  pas  teuo 
d«  faire  des  demandes  distinctes,  et 


pour  la  partie  expropriée  et  pour  la 
partie  en  dehors  de  rexpropriation  ; 
le  jury,  pour  avoir  accordé  deux 
indemnités  distinctes,  alors  qu'une 
seule  totale  était  demandée,  ne  viole 
pas  la  loi,  alors  surtout  que  les 
deux  indemnités  réunies  sont  infé- 
rieures à  l'indemnité  totale  récla- 
mée, 336. 

(9)  Fixation  par  unité.  —  Lorsqu'il 
s'agit  de  flîxer  une  indemnité  sur 
un  nombre  contesté  de  pieds  d'ar» 
bres  et  sur  une  clôture  dont  l'éten- 
due  est  également  contestée,  le  jury 
peut  fixer  son  indemnité  à  tant  par 
pied  d'arbres  et  à  tant  par  mètre  de 
clôture,  s'en  référant  ainsi  à  la  vé- 
rification qui  en  sera  faite  ultérieu- 
rement par  qui  de  droit,  538. 

(10)  Indemnité  incertaine.  —  L'in* 
uemniié  doit  être  claire,  certaine^ 
déterminée,  et  de  nature  à  pour- 
voir à  toutes  les  éventualités  des 
contestations  qui  ont  été  soulevées 
devant  le  jury;  est  nulle  la  décision 
du  jury  qui,  en  présence  d'un  litige 
sur  la  contenance  du  terrain  expro- 
prié, se  borne  à  allouer  une  indem- 
nité basée  sur  la  contenance  por- 
tée au  jugement  d'expropriation, 
en  réservant  à  l'exproprié  tous  ses 
droits  pour  le  cas  où  la  contenance 
réelle  serait  supérieure,  844.  — 
La  demande   de  l'exproprié  doit 
être  formulée  d'une  manière  pré- 
cise et  non  vague ,  de  façon  qu'on 
puisse  appr<^ier  si  l'indemnité  ae- 
cordée  est  supérieure  ou  non  à  la 
demande;  ainsi,  l'indemniié  fixée 
en  bloc  sur  une  demande  de  telle 
somme......  plus  tant  par  mètre  de 

clôture,  sans  que  le  nombre  de 
mètres  de  clôture  ait  été  déterminé, 
est  vague  et  incertaine  dans  cette 
dernière  partie  au  moins,  et  la  dé- 
cision qui  l'a  accordée  doit  être  an- 
nulée^ 680.  —  Est  nulle  la  décision 
du  jury  portant  qu'une  somme  dé- 
terminée est  allouée,  à  titre  d'in- 
demnité, pour  détérioration  de  la 
totalité  d'une  propriété  appartenant 
divisément  à  divers  propriétaires; 
cette  décision  laisse  incertaine  la 
part  d'Indemnité  revenant  à  cha- 
que exproprié ,  688. 

(11)  Source  supprimée  ;  question  pré- 
judicielle, 923. 

Indivisibilité.  Foir  Solidarité. 
—  Indemnité  d'expropriation  de  deux 
immeubles,  275,  —  Alignements  i 
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ameoito  «t  4éaiolltloo,  632»  &26, 
815. 

Ingénieurs  : 

(IJ  Décorationfl,  422, 581 ,  744. — Pro- 
motioas,  229,  582,744.—  DécisioDS 
diverses,  92.  233,  425.  583,  744.— 
Radiation,  430.  -<•  Démission,  750. 
«^  Retraitesi  751.— Décès,  96, 240, 
430,  751. 

(2}  Ingénieun  en  lenrlce  détaché  (dé- 
cret), 722. 

(3}  Assistance  à  l'expertise  avant  pour 
objet  le  tracé  du  périmètre  d'un 
syndicat  d'endigaement,  t7, 347. 

Intérêts  : 

(1)  —d'une  somme  payée  en  yertu 
d'une  décision  annulée  plus  tard; 
courent  du  jour  du  payement  et 
non  de  la  restitution,  007. —  Le 
contribuable  qui  obtient  la  restitu* 
tion  de  taxes  de  pavage,  n^a  pas 
droit  aux  intérêts  aea  sommes  res- 
tituées, 449. 

(2)  -«d'une  indemnité  de  dommages  ; 
ne  courent  qu'à  psrtir  du  jour  où 
ils  ont  été  demandés  devant  ie  con- 
seil de  préfecture,  33,  252,  305, 
532, 598, 940.  —  Les  intérêts  d'une 
indemnité  de  chômage  d'une  usine 
courent  à  partir  du  jour  où  ils  sont 
demandés,  845.  -*-  Allocation  des 
intérêts  de  l'indemnité  accordée,  à 
partir  du  jour  où  ie  requérant  jus- 
tifiera tes  avoir  demandés,  501  ;— 
à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  de- 
mandée, 477. 

(3)  —  des  sommes  dues  à  un  entre- 
preneur »  alloeation  à  partir  de  la 
demande,  572.  -^  L^entrepreneur 
peut,  A  l'expiration  du  délai  de  ga- 
rantie, demander  des  intérêts  mo- 
ratoires à  raison  du  retard  apporté 
dans  le  payement  de  la  somme  re- 
tenue à  titre  de  garantie,  801.— Les 
intérêts  des  sommes  restant  dues  à 
un  entrepreneur  après  l'expiration 
du  délai  de  garantie  ne  courent  pas 
de  plein  droit,  297.  —  L'entrepre- 
neur ne  peut  prétendre  aux  inté- 
rêts de  le  retenue  de  garantie  qu'a- 
près l'achèvement  des  travaux  de 
son  entreprise  et  leur  réception  dé- 
finitive, 97.— Les  intérêts  des  som- 
mes dues  'après  la  récrption  défi- 
nitive ne  peuvent  être  réclamés 
par  l'entrepreneur  qui  ne  Justifie 
pas  avoir  payé  les  Indemnités  A  Àa 
charge,  510. 

(4)  Décision  en  fait  sur  la  date  de  la 
demande  des  intéréu,  305.  —  tnté* 


rets  demandés  par  nne  lettre  sans 
date  et  alloués  &  partir  de  la  déci- 
6ion,  778. 

(5)  Les  intérêts  das  pour  une  année 
entière  peuvent  eux-mêmes  pro- 
duire des  intérêts,  s'il  est  présenté 
une  demande  spéciale  A  cet  eilSet, 
538,598,801. 

tnteriocuioire.  yoir  JogemênL 

Intervention  (décisions  sur  la  receva- 
bilité d'une),  468, 579. 

Irrigations  : 

(1)  Passage  des  eautEOUâ  une  route. — 
Le  propriétaire  qui  réclame,  en  vertu 
de  la  loi  dn  29  avril  1845,  le  pas- 
sage au-dessous  d'une  route  impé- 
riale des  eaux  d'irrigation  doht  11  a 
le  droit  de  disposer,  doit  fee  sou- 
mettre aux  conditions  que  Vadmi- 
Distration  détermine  pour  les  con- 
structions établies  sur  le  domaine 

Sublic  ;  le  préfet  agit  dans  la  limite 
e  ses  pouToirs  en  ne  lui  accordant 
l*autorisalion  deconstruireun  aque- 
duc sous  la  route  qu'à  la  cofidition 
que  cette  autorisation  sera  précaire 
et  révocable«  566. 

(2)  k^rivation  d'eaux  pluviales  qui 
provenaient  d^une  rpUle*,  ne  donne 
pas  lieu  à  indemnité,  457. 

(3)  taxes  d'arrosage.  —  Jugé  que  le 
propriétaire  d'une  usine  qu'alimen- 
taient des  eaux  provenant  en  par- 
tie d*un  canal  compris  dans  une 
association  syndicale,  était  du  nom- 
bre des  intéressés  qui,  aux  termes 
du  décret  coostilutif  du  syndicat, 
devaient  concourir  aux  dépenses  de 
i  Wociation,  454. 

Izernes,  126, 139. 


jay,  259. 

Jugement,  f^otr  Chose  jugée  «  Défaut, 
Exécution: 

(1)  Irrégularité) acquiescement.— La 
partie  qui  a  exécuté  sans  réserve 
un  airété  statuant  au  fond  sur  Je 
mérite  d'uneopposition^  ne  peut  plus 
attaquer  cet  arrêté  en  alléguant  que 
l'opposition  n'était  pas  recevable  en 
la  forme,  858. 

(2)  Condamnation  contre  nn  tiers.  — 
Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une 
contestation  existante  t>ntre  une 
commune  et  un  entrepreneur  au 
sujet  de  l'exéculion  de  travaux  pu» 
JbWci ,  excède  ses  pouvoirs  en  pro- 
nonçant des  condamnai ione  contre 
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l'irohttieU,  qui  n'a  pas  été  appelé 
et  coaire  lequel  aucune  conolusion 
n'a  été  priée  dans  l'ineuince ,  947. 

(3)  ADDulatioD.  —  L'annulation  pour 
incompétence  â*un  arrêté  du  eon^ 
aeil  de  préfecture  entraine  celle  del 
condamnations  incidentes  au  litige 
principal^  telle  que  la  aupprea-» 
iion  dee  pariiee  injurieusea  d'un 
mémoire  produit  dana  rinatance» 
470» 

f4)  *-  préparatoire.  *—  N'est  pas  sus* 
eeptibls  d'être  attaqué  par  la  voit 
de  i*appel,  60t. 

(4)  — >  interlooutoire.  —  Ne  peut  étn 
attaqué  hors  des  délais  du  règles 
ment,  558. 

(6)  Jugement  d'expropriation.  —  Ca-» 
ractèree,  694.— Visas,  165.—  Nomi 
des  propriétaires  (  omission ,  808. 

loridictlon.  —  L'incompétence  d'un 
Jury  d'expropriation  n'est  pas  cou« 
verte  par  le  consentement  dea  par- 
ties, 832.  —  L'indication  inexacte i 
dans  un  arrêté  préfectoral  »  de  la 
turidiction  qui  pourra  être  appelée 
à  statuer  sur  des  demandes  d'in-^ 
demnité  dérivant  de  mesures  de  po« 
lice  légalement  prescrites,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  l'arrêté , 
799. 

lary  d'expropriation.  Foir  Cassation^ 
Offres  et  demandes. 

fl)  Droit  d'en  provoquer  la  réunion» 
•—  Locataire,  105.  —  Le  jugement 
donnant  acte  du  consentement  du 
propriétaire  à  la  prise  de  possession 
de  sesterrains,  a  les  effets  d'un  juge- 
ment d'expropriation,  et  ouvre,  pour 
les  locataires,  le  droit  de  poursuivre 
la  désignation  d'un  jury,  lorsque 
l'expropriant  a  laissé  passer  le  délai 
de  six  mois  sans  remplir  cette  for« 
malité ,  694.  —  Le  propriétaire  ex- 
proprié qui  se  trouve  dans  ia  cas  de 
poursuivre  lui-même  le  règlement 
de  son  Indemnité ,  aux  termes  de 
l'article  55  de  la  loi  da  8  mai  1841, 
peut,  sur  le  refus  du  sous-préfet  de 
se  concerter  à  cet  effet  avec  le  ma- 
gistrat directeur,  se  concerter  lui-* 
même  avee  ce  magistrat,  afin  d'ar*» 
river  à  la«on vocation  du  jury,  528» 

(2)  Choix  des  Joréâ«  —  Le  tribunal 
chargé  de  désigner  les  membres  du 
jury  spéciaii  pas  plus  que  le  magis<- 
Irat  directeur  du  jury,  ne  peuvent 
révieer  la  liste  générale  des  iurés 
dressée  par  le  eonseil  général,  ni 
faire  disparaître    les  irréguiaritéa 


qui  pourraient  v  exister»  6.  —  tes 
pouvoirs  du  Jury  ohotsi  sur  la  liste 
anonelle  dressée  par  le  conseil  gé- 
néral expirent  de  plein  droit  le  joar 
où  une  nouvelle  liste  annuelle  a 
été  dressée  \  il  importe  peu  qu^  le 

{ury  ait  été  désigne  par  la  cour  ou 
e  tribunal,  avant  la  eonfection  de 
celte  nouvelle  liste  annuelle,  s'il  ne 
s'est  réuni  qu'après  et  alors  que  les 
opérations  n'étaient  pas  encore  com- 
meneées,  835«  —  La  eour  de  renvoi 
appelée  à  nommer  no  Jury,  après 
la  cassation  d'un  arrêt  refusant  de 
procéder  à  cette  nomination,  est  in- 
vestie du  pouvoir  de  remplacer  par 
one désignation  nouvelle  sur  simple 
reqnête ,  la  désignation  qu'elle  au- 
rait faite  d'abord  sur  une  liste  gé- 
nérale tombée  en  déchéance*  Sa 
mission,  alors,  est  plutôt  adminis- 
trative que  contentieuse,  et  l'on 
soutiendrait  en  vain  qu'elle  a  été 
épuisée  par  la  première  désignation 
Inutile,  694. 

(8)  Notification  de  la  liste  dn  Jury  aux 
parties.  —  L'irrégularité  résultant 
de  ce  que  la  noUttoation  de  la  liste 
des  jurés  aurait  été  faite  par  l'ad- 
joint an  maire  de  ia  commune, 
{partie  expropriante ,  est  couverte, 
orsqu'au  jour  indiqué  l'exproprié 
a  comparu  en  personne  devant  le 
jury,  et  y  a  proposé  ses  moyens  au 
fond,  sans  observations  ni  réserves, 
6««-  Lorsque,  dana  une  convention 
passée  entre  l'expropriant  et  l'ex- 
proprié» ee  dernier  a  consenti  à  vi- 
der les  lieux  à  condition  que  son 
Indemnité  serait  réglée  par  le  |ary 
spécial,  convoqué  à  une  date  déter- 
minée ,  et  qu'il  a ,  en  même  temps, 
dispensé  la  ville  expropriante  de 
l'assigner  pour  ce  jour  devant  le 
jury,  il  ne  peut,  plus  tard»  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'on 
ne  lui  a  pas  notifié  la  liste  de  ce 
même  jury,  980. 

(4)  Constitution.  —  Le  jury  est  com- 
posé de  douse  membres  pris  sur  une 
liste  de  16  jurés  titulaires  et  4  ju- 
rés supplémentairesB — La  réduction 
des  jurés  au  nombre  de  douse  s'o- 
père en  retranchant  les  derniers 
noms  inscrits  sur  la  liste.  Dès  lors 
est  nulle  la  décision  à  laquelle  ont 

firis  part  les  deuxième  et  troisième 
urés  supplémentairesi  alors  que  le 
procès -verbal  ne  constate  aucune 
I     cause  d'empêchemeot  du  dernier 
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iory  d'expropriation  {tuite)  : 
juré  titulaire  et  du  premier  Juré 
supplémentatre,  103.—  L'exproprié 
ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  le 
jury  l'est  constitué  sur  le  nombre 
de  quatorM  jurés  seulement  (cette 
constltuiloo  ne  s'étant  faite  d'ail- 
leurs que  do  consentement  exprès 
des  parties  et  sous  leur  engagement 
de  n'exercer  qu'une  seule  récusa- 
tion),  sons  prétexte  que  son  inter* 
▼ention  ne  serait  constatée  an  pro- 
cès-verbal  que  postérieurement  i 
cette  constitution*  Il  doit  être  ré- 
puté avoir  figuré  parmi  les  parties 
qui,  à  l'ouverture  de  la  séance,  ont 
ainsi  limité  ienr.droit  de  récusation, 
930.—  Les  Jurés  récusa  ou  excusés 
antérieurement  à  la  constitution  du 
jury,  doivent  être  remplacés,  de 

.  manière  à  ce  que  le  Jury  soit  formé 
de  douse  membres  au  moment  où  il 
commence  ses  opérations.  Ce  rem- 
placement n'est  pas  nécessaire  au 
cas  d'un  empêchement  ultérieur,  le 
jury  pouvant  alors  délibérer  vala- 
blement an  nombre  de  neuf  mem- 
bres, 259.  —  Le  jury  est  définitive- 
ment  constitué  dès  que  les  jurés 
ont  prêté  serment,  et  les  opérations 
doivent  être  considérées  comme 
commencées;  dès  lors,  un  jury  peut 
valablement  procéder  à  l'examen 
d'une  affaire,  plusieurs  jours  après 
cette  constltntion  définitive ,  quoi- 
que dans  l'intervalle  du  serment 
des  jurés  et  du  jugement  de  l'affaire 
une  nouvelle  liste  ait  été  tirée,  678. 

—  Lorsque,  à  la  requête  de  deux 
expropriante  différente ,  deux  jurys 
ont  été  désignés,  mais  en  les  com- 
posant des  mêmes  personnes,  le 
magistrat  directeur  peut  les  consti« 
tuer  dans  la  même  séance  d'ou- 
verture de  la  session,  pourvu  que 
toutes  les  garanties  légales  soient 
conservées  aux  parties  et  que  les 
opérations  des  deux  jurys  demeu- 
rent complètement  distinctes,  134. 

—  Lorsque  plusieurs  Jures  ont  été 
condamnés  à  l'amende  comme  ab- 
sente au  moment  de  l'appel,  et 
remplacés  par  des  jnr^  supplémen- 
taires, ils  ne  peuvent êlreiéiatégrés 
dans  le  jury  de  jugement,  si  le 
jury  est  déunitivement  constitué, 
s'il  a  été  exercé  des  récusations  et 
sll  y  a  eu  prestetion  du  serment 
des  jurés,  333. 

(6)  Incompatibilité.*—  Un  membre  du 


conseil  municipal  de  la  commune 
expropriante  est  intéressé  dans  le 
litige  ayant  pour  objet  le  règlement 
de  nndenmité,  et,  à  ce  titre ,  est 
inhabile  à  faire  nartie  dn  jury,  si 
les  expropriés  réclament  son  exân- 
sion  %  le  refus  dn  magistrat  direetenr 
de  faire  droit  à  la  demande  d'exclu- 
sion oblige  les  parties  expropriées  à 
fsire  porter  sur  lui  leur  droit  de 
récusation,  et  contient,  dès  lors,  une 
violation  du  §  3  de  l'article  84  de 
la  loi  du  a  mai  1341, 104.—  U  dé- 
cision du  jury  n'est  pas  nulle, 
parce  qu'un  des  jurés,  exproprié, 
a  connu  des  affaires  d'une  cat^oiie 
dans  laquelle  ne  figurait  pas  sa 
propre  affaire,  132,  133. 

(6)  Excuse.  —  Lorsque  des  Jurés  ont 
été  excusés  d'une  manière  générale 
pour  tonte  la  session,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  mention  soit  faite  de 
l'excuse  dans  le  procès-verbal  de 
chaque  affairai  il  suffit  que  cet  acte 
se  réfère  an  procès-verbal  des  ex- 
cuses du  jury,  837. 

(7)  Erreur  de  nom.  —  Lee  irrégula- 
rités sur  le  nom  d'un  juré  ne 
peuvent  vicier  la  décision  rendue 
qu'autant  qu'elles  sont  de  nature  à 
laisser  des  doutes  sur  l'Identité  de 
ce  juré  et  à  mettre  obstacle  à  l'exer- 
cice légitime  du  droit  de  récusation, 
603.—  L'erreur  dans  la  désignation 
d'un  Juré  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  lorsqu'elle  provient  non  dm 
fait  de  la  partie  expropriante,  mais 
d'nne  inexactitude  de  la  liste  dres- 
sée par  la  cour  impériale,  confor^ 
mément  d'ailleurs  aux  indications 
de  la  liste  du  conseil  général ,  837. 

(8)  Président  du  Jury*  —  Peut  être 
désigné  par  ses  collègues  avant  le 
moment  de  la  délibération,  lorsqu'il 
a  A  examiner  ao  cours  du  débat  une 
question  préliminaire,  spécialement 
une  question  de  transport  sur  les 
lieux,  483. 

(9)  Appel  des  affaires.—  Il  ne  saurait 
résulter  aucune  nullité  de  ce  que 
les  affaires  n'ont  pas  été  appelées 
devant  le  Jury,  d'après  le  tableau 
des  offres  signifié  à  l'exproprié, 
mais  bien  dans  l'ordre  du  tablean 
des  offres  et  des  demandes  nUa  sous 
les  yeux  du  jury,  809» 

(10)  Production  de  pièces.— >I1  appar- 
tient an  directeur  du  Jury  d'appré- 
cier à  quel  moment  il  convient  de 
remettre  aux  jurés  les  docomente 
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«i  lltreB  produits  dans  le  conn  do 
débat  et  aotres  que  le  plan  pareel- 
laire  et  le  tableau  des  offres,  &08. 
(Il)  RéonioD  ou  division  d'affaires  en 
catégorie.  —  Le  eonsentement  des 
expropriés  à  la  réunion  de  plusieurs 
allbires  en  une  seule  catégorie  B*a 
ims  besoin  d'être  donné  en  une 
forme  sacramentelle;  il  suffit  qu'ils 
aient  procédé  sans  réser? e  devant 
le  Jury.  L'absence  même  des  expro- 
priés au  moment  de  la  réunion  de 
pinslenrs  affaires  en  une  seule  caté- 
gorie ne  saurait  foire  l'objet  d'un 
moyen  ullle  de  casêalion,  s'ils  n'ont 
fait  aucune  réserve  ni  réclamation. 
20.  —  Lorsque  le  Jury  s'est  divise 
OD  catégories  du  consentement  des 
Intéressés,  il  peut  délibérer  séparé- 
OMut  sur  chacune  des  affaires  qui 
loi  sont  soumises  ;  il  suffit  que  cha- 
que partie  expropriée  obtienne  son 
Indemnité»  50d.—  Lorsque  les  affai- 
res d'une  session  sont  divisées  en 
trois  catégories,  les  trois  Jurys  peu* 
vent  se  réunir  pour  décider  les  Jours 
el  heures  des  visites  des  lieux,  sur- 
tout lorsque,  plusieurs  Jurés  faisant 
prtie  des  trois  Jurys  à  la  fois,  il  est 
indispensable  de  savoir  par  quelle 
catéaorle  on  doit  commencer;  il 
suffit  que  les  trois  visites,  ainsi  que 
toutes  lesantresopéraiions  du  Jury, 
aient  lieu  succesuvement  et  sépa- 
rément, 485. 
(12)  Visite  de  lieux.—  Un  Juré  empê- 
ché pour  affaire  urgente  a  pu  être 
autorisé  à  ne  pas  as»ister  à  une  vi- 
site des  lieux  faite  par  tous  les  autres 
Jurés;  son  absence  ne  saurait  entraî- 
ner la  nullité ,  surtout  si ,  lors  de  la 
reprise  des  débats,  les  parties  ne  se 
sont  pas  opposées  à  ce  que  ce  Juré 

Ïdt  part  à  la  délibération,  999.— 
1  n'y  a  pas  Heu  d'autoriser  une  In- 
scrlplion  de  faux  dirigée  contre  le 
procès -verbal  du  magistrat  direc- 
teur du  Jury,  et  tendante  à  établir 
qu'avant  leur  constitution  les  jurés 
auraient  visité  les. lieux  conten- 
tieux, lorsque  le  procès -verbal  est 
muet  sur  cette  prétendue  visite. 
Dans  ce  cas,  le  silence  du  procès- 
verbal  rend  vraisemblable  le  fait 
qu'il  n'a  été  procédé  par  les  jurés, 
sans  prestation  de  serment,  à  aucun 
acte  d'instruction  officiel ,  et  que  la 
visite  des  lieux,  si  elle  a  été  faite, 
n'a  que  le  caractère  d'un  acte  pu- 
rement privé»  (ait  par  les  Jurés  en 
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dehors  de  leurs  fonctions,  910. 

(13)  Interruption  des  délibérations.— 
Le  Jury  qui,  saisi  de  deux  questions, 
omet  de  staïuer  sur  l'une  d'elles, 
doit  être  renvoyé  dans  la  salle  de 
ses  délibérations  pour  réparer  cette 
omission.  On  ne  peut  voir  là  deux 
décisions,  et,  par  suite»  une  conira- 
ventlon  A  la  loi  qui  veut  que  le  Jury 
délibère  sans  désempaier  sur  tous 
les  points  en  litige,  908. 

(14)  SecretdesdéUbérations.— La  dé- 
libération du  Jury  est  nulle,  lorsque, 
après  la  clôture  des  débats,  le  ma- 
gistrat directeur  a  introduit  dans  la 
salle  des  délibérations,  pour  s  voir 
certaines  explications,  l'agent-voyer 
de  la  commune  exproprisnle ,  sans 
avoir  fait  appeler  également  les  par- 
ties expropriées,  840. 

(16)  Décision;  signature  d*un  juré.— 
Le  défaut  de  signature  d'un  juré  sur 
la  décision  à  laquelle  il  a  pris  part , 
n'est  pas  une  cause  de  nnltlté,  837. 

(16)  Femme  mariée  ;  mandat.  —  La 
femme  propriétaire  d'un  immeuble 
exproprié  peut  être  valablement  re- 
présentée devant  le  Jury  par  son 
marli  le  silence  de  la  femme  et  son 
acceptation  de  la  décision  du  jury 
oonstituent  nue  preuve  de  l'exis- 
tence du  mandat,  alors  surtout  que 
le  mari  a  fait  connaître  sa  situstlon 
et  que  l'expropriant  a  consenti  A 
l'accepter  comme  mandataire,  336. 

(17)  Procès -verbal  des  opérations.  — 
L'erreur  commise  sur  le  nom  de 
l'exproprié,  dans  te  procès -verbal 
des  opérations  du  jury,  ne  suffit  pas 
pour  entraîner  la  cassation,  s'il  ré- 
sulte des  autres  énonciations  du 
procès -verbal  que  ce  n'est  qu'une 
erreur  de  plume  et  qu*aucun  pré- 
judice n'en  est  résulté,  978.—  Cette 
mention  A  la  fin  du  procès-verbal: 
«fait  et  prononcé  en  audience  pu- 
blique, ■  suffit  pour  constater  la  pu- 
blicité des  débats,  837. 

(18)  Compétence.  —  Un  jury  désigné 
et  convoqué  spécialement  pour  sta* 
tuer  sur  l'indemnité  due  A  un  par- 
ticulier A  raison  d'une  expropriation 
prononcée  par  un  Jugement  du  tri- 
bunal civil,  n'a  pas  qualité  pour  sta- 
tuer sur  rindemuite  due  au  même 
propriétaire  A  raison  de  l'expropria- 
tion prononcée  contre  lui  par  un 
auire  jugement  du  même  tribunal 
et  portant  snr  un  autre  immeuble , 
alors  surtout  qu'un  autre  jury  spé- 
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ciil  et  dMlDCt  a  été  désigné  et 
conTo^iié  pour  prononcer  lor  eette 
dernière  indemnité.  Et  ce ,  eneore 
bien  que  les  parties  aient  fortnelie- 
ment  consenti ,  lors  de  sa  réunion , 
à  ee  que  le  premier  jury  fât  investi 
de  ce  poavoir,  833.—  Le  eenseil  de 

{fféfecture  n'est  pas  compétent  pour 
nterpréter  et  appliquer  *de»  enfia- 
gements  résultant  de  coneinsions 

Crises  devant  le  Jury ,  607.  —  L.e 
œa  du  Jury  en  layêur  de  Texpro- 
prié,  oonsigné  dans  sa  décision,  mais 
après  fixation  de  l'indemnité  eom- 
pfenant  tous  les  chefs  de  demande, 
est  surabondant  et  en  dehors  de  la 
mission  du  inry,  mats  ne  saurait 
tntaeher  m  déeisKm  de  Biillité,841. 


KMn,294^ 


X 
L 


LadToest»  Me. 
Lais  de  mer  I 

(1)  Concession  de  lais  et  relais  de  la 
mer  dans  les  baies  des  Veys  et  du 
Mont-^int-MIchel.  Modification  da 
décret  dvSl  jaillet  1856,  740. 

(2)  Action  pesseeaoire. -^  Legonvtr- 
nemenl  peat  concéder  les  lais  et 
relais  de  la  mer  et  le  droit  d'end  1- 
gnage  :  il  pent  concéder  non-seule- 
ment les  lato  et  relais^  formés  par 
la  retraite  définitive  et  complète 
des  eaux,  et  qui,  k  partir  de  ce  mo- 
ment, sont  sasceptilUet  de  posses- 
sion et  de  prescription ,  mais  aussi 

.  les  lato  et  les  relais  à  former  par 
des  travans  artifieieto;  ees  derniers 
deviennent  alers  susceptibles  de 
possession  privée,  mais  à  partir  seu- 
lement êe  racte  do  gonvemeraent 
qnl  en  a  ehangé  le  caractère;  d'où 
11  soit  qne  la  poesessien  antérieore 
est  IneiBcaoe  el  ne  peat  servir  de 
base  A  une  action  possessoire,  S9. 

(S)  Digue  naturelle  de  galet.  —  Con- 
testation entre  l'état  et  one  com- 
mune an  sujet  de  la  domaniallté 
d'une  digne  qui  préserve  nne  vallée 
et  nn  port  de  l'Inyaston  de  la  mer. 
Il  est  déclaré,  par  appréciation  des 
faits  de  la  eanse»  qu'il  s'agissait 
d'une  digne  naturelle  fermée  par 
les  galets  aecnmulés  A  l'embou- 
chure de  la  vallée  ;  que  l'adminis- 
tration n'a  fait  exécuter  ancnns  tra- 
vaux défenalfe  sur  Pemplaoement 


de  cette  digne;  que  cet  emplacement 
ne  fait  pas  partie  du  rivage  de  la 
mer  et  qu'il  est  nn  relais  de  mer 
susceptible  de  propriété  privée.  Dans 
ees  circonstances,  Jogéqoei  en  in- 
tervenant dans  la  contestation  re- 
lative  à  la  propriété  des  terrains 
constituant  la  digue,  afin  de  les 
attribuer  an  domaine  publie,  d'en 
fixer  les  limites  et  de  rejeter  la 
demande  en  revendication  de  la 
commune^  le  préfet  a  statué  sur 
nne  questron  de  propriété  et  excédé 
ses  pouvoirs*  Annnlatlon  de  son  ar- 
rêté et  des  condamnations  pronon- 
cées par  le  conseil  de  préfecture 
contre  nn  particulier  qui  aTalt  élevé 
des  eonstructions  sur  nne  parcelle 
des  terrains  précités  A  loi  vendue 

Kir  la  commune 9 192, 
nne,  601» 

Lamolte,  462. 

Langlade  et  Héllrtgr  497. 

Langleis,  928. 

Laporte,  832* 

Lasnier  et  de  HaiMearti  139. 

Losseraye,  592. 

Lavigne,  303. 

Lavigne  ((ie)9  8M. 

Lebon,  873. 

Lecerf,  889» 

Lecointre,  433. 

Léger  et  Morié,  693. 

Lejonrdsn,  83. 

Leiong,  908. 

Lépanlle,  4. 

Leroy,  156. 

Lesage-Gdetz,  827, 

Lelessier-Delsonay,  1005. 

Lemolne  de  Gattgny,  990. 

Lenfema  (de),  493. 

Leret  d'Aobigoy,  484. 

Lesseore,  790. 

Letéque,  576. 

Levret,  276. 

Lhotelier,  997. 

Libéron ,  782* 

Liste  ciTile  ( travaux  pour  la);  entre- 
preneurs; privilège  des  ouvriers  et 
fournisseurs  sur  les  sommes  éœs, 
991. 

Locataire  ev  fermier  : 

(1)  Expropriation;  #rolt de  proToquer 
la  nomination  d'un  jury.  —  Le  lo- 
cataire on  fermier  de  Fimmeoble 
exproprié  a,  comme  le  propriétaire 
lui-même,  le  droit  de  ponrsuirre  la 
nomination  d'un  jnry  et  le  règle- 
ment de  ^indemnité,  lorsque  la 
partie  exproprtante  a  laissé  passer 
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le  délai  de  six  mots,  à  compter  da 
Jugement  d'exproprialiony  sans  ac- 
complir cette  rormaiité,  105.  G94.— 
La  cour  impériale  Mlsle  aans  ces 
Girconstances  de  la  demande  da  lo- 
cataire tendante  à  la  nomination  do 
Jury,  excède  ses  pouvoirs  en  la  re- 
poussant par  le  duable  tnotif:  dV 
bord,  qu'il  était  Élmple  locataire, 

-ensuite,   parce  qu'il   n'avait  pas 
d'intérêt  en  raison  de  ce  que  la 
partie   expropriante   avait    décidé 
qu'elle  ne  troublerait  pas  aa  Jouis- 
sance.  L'appréciation  de  Tlntérét 
des  parties  ne  lui  appartient  en  au- 
cune façon,  105» 
(2)  Ei[proprlation  ;  InterrentlOQ  de- 
vant le  jury.  —  L'omission  faite 
par  le  propriétaire  exproprié,  dans 
la  déclaration  prescrite  par  l*ar^ 
ticle  2t  de  1.1  loi  au  3  mal  1841,  d'un 
de  ses  locataires,  n*empêche  pas 
celui-ci  d'intervenir  plus  tard,  per- 
sonnellement, devant  le  jarv,  et  de 
réclamer  la  fixation  d'une  Indem- 
nité éventuelle,  en  verla  de  l'ar- 
ticle 49  de  la  même  lot.  Le  magis- 
trat directeur  ne  peut  rejeter  l'in- 
tervention da  locataire,  par  le  mo- 
tif qu'il  n'anralt  pas  été  compris 
dans  la  déclaration  du  propriétaire, 
et  décider  qn'U  n'y  a  pas  Ileti ,  par 
le  jury,  de  fixer  l'indemnité  récla- 
mée par  ce  locataire,  1001. 

(S]  Dommages.  —  Changement  dans 
l'état  des  lieux  loués ,  par  suite  da 
travaux  que  l'administration  a  fait 
exécuter;  demande  en  résiliation 
de  bail  et  en  dommages-lntérêta 
formée  par  les  iQcatatrea  contre 
leur  bailleur;  compétence  Judi"* 
claire,  935. 

Loire  (vallée  de  ta);  endlguementsi 
autorisation,  770,  981. 

Lombard,  109. 

Longuevllle,  107. 

Loras,  68S. 

Lorin,  900. 

Lottero,  287. 

Loudières,  539. 

Louët(de),454. 

Lyon  (chemin  de  fer  de  Paila  à)  et  à  U 
Méditerranée,  48»  347,  M- 


Maire.  •«  Travaux  de  salobtlté;  corn* 

pétence,  630. 
MaltonneoTe,  986. 


Ma1(^s,  448. 

Haiffiçons.—  L'architecte  d'un  édifice 
communal  qui  s'eat  rendu  cou- 
pable de  négligence  en  recevant  dea 
Slerres  gelives  est  responsable  des 
^gradations  qui  ont  été  la  coos^ 
quencede  cette  faute.  C'est  en  vain 
qu'il  prétend  que  la  responsabilité 
décennale  établie  par  l'article  1792 
du  Code  Napoléon  ne  serait  appli<- 
cable  qu'aux  architectes  et  entre- 
preneurs d'édifices  construits  k  prix 
fait  et  ne  devrait  pas  être  étendue 
aux  architectes  dont  les  honoraires 
consistent  en  une  somme  propor- 
tionnée à  la  dépense  des  travaux, 
326.  —  Décidé  que  les  dégradations 
survenues  à  un  pont  communal 
provenaient  de  la  faute  de  l'archi- 
tecte et  de  Tentreprenenr.  Le  pre- 
mier est  déclaré  responsable  de  l'in- 
snfilsance  des  dragages  et  des 
fouilles,  le  second  de  la  fourniture 
et  de  l'emploi  de  béton  de  mauvaise 
qualité  dans  les  fondations.  L'ar- 
chitecte est  condamné,  en  outre,  en 
cas  d'insolvabilité  de  l'entrepre- 
neur, au  payement  des  sommes 
mises  à  la  charge  de  ce  dernier, 
857.  —  Décidé,  par  appréciation  des 
circonstances  de  la  cause,  que  la 
démolition  et  la  reconstruction  de 
ia  toiture  d'un  édlUee  communal 
avaient  été  rendues  nécessaires  par 
le  placement  des  poutres  faîtières 
et  des  pannes  transversales  con- 
tiairement  aux  règles  de  l'art,  et 
que  Tentrepreneur  seul  à  Teiclu- 
sion  de  l'architecte  devait  être 
rendu  responsable  de  ce  vice  de 
construction.  Jogé  que  l'entrepre- 
neur était  également  responsable 
de  la  mauvaise  qualité  des  bols  em- 
ployés dans  les  planchers,  993. 

Malga^  522. 

Mandat.  .^  Femme  expropriée  ;  man« 
dat  tacite  donné  au  mari,  330. 

Hantin,  667. 

Marchand,  770, 981. 

Marchand  et  Prévost,  241. 

Martin,  913. 

Marty,  894. 

Matériaux.  F'oir  Déchets. 

(1)— défectueux;  responsabilité,  993* 

—  Emploi  de  mauvais  matériaux; 
responsabilité  de  l'architecte,  326. 

—  Rejet  d'une  demande  tendante  à 
faire  payer  comme  moellons  plqnés 
de  la  pierre  qui,  à  raison  de  sa 
qualité  Inférienre,  ne  ponvalt  être 
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Matériaux  {ntiuy. 
employée  que  comme  moellons  or- 
dinairee,  BU 

(3)  Pierres  de  taille;  mesQrage.  — 
—  Décidé,  par  interprétation  d'an 
marehé  pour  la  fourniture  de  pierre 
de  taille  ébancliée  destinée  à  un 
édifice  public,  que  les  pierres  de- 
▼aient  être  mesurées,  pour  le  paye- 
ment de  Tentrepreneart  atant  la 
Utile  déOniUTe,  339. 

Matériel  (reprise  de).  Fùkr  Résilit* 
tlon. 

Mathurin,  648. 

Mauriac,  692. 

Mazeline,  851  • 

Mellot  et  Moret,  446. 

Menard,  634. 

Mendiondo,617. 

Merié,  923. 

Mers  (commune  de),  792. 

Métré.  Foir  Déehets« 

Meynard,485. 

Midi: 

— >  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
du),  29,284,456, 558, 81 1. 876, 965. 

—  (Compagnie  du  canal  en),  623. 

Millardet,  506. 

Mine.  —  Interdiction  imposée  au  eon- 
cessionnaire  dans  l'intérêt  «de  la 
conserfation  d'an  ouTrage  publie, 
799. 

Ministre  des  travani  publies.  —  Qna* 
lité  pour  se  pourroir;  contestations 
en  matière  de  tra?anx  de  routes 
départementales,  567.  —  Est  com- 
pétent pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  Indemnité  formée  contre 
l'état  comme  responsable  delà  faute 
d^un  agent  prép<tté  au  serTlce  de  la 
naTlgation,  827. 

Mise  en  demeure.  —  Eiéentlou  des 
clauses  d'une  concession,  896.  — 
Les  arrêtés  par  lesquels  les  préfets 
mettent  les  entrepreneurs  en  de- 
meure de  donner  plus  d'actlTité  à 
leurs  travaux,  sont  des  actes  pure- 
ment administratifs  qui  laissent  ces 
derniers  en  possession  de  tous  leurs 
droits  et  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à  donner  lieu  par  eux-mêmes  à  au- 
cune demande  d'indemnité,  801 . 

Modèles.  *-  Formules  pour  la  tenue 
des  bureaux  des  officiera  et  maîtres 
de  port,  82  à  91. 

Molssac  (moulins  de),  879. 

Molinié,  103. 

Mongenot  et  consorts,  254. 

Monnié,  898. 

Montaignac(de)»  597. 


Morand  et  Chauvot,  35. 

Moreau,  503. 

More!,  247. 

Morillon,  468. 

Mosseimann,  479. 

Mosselmann  et  DonOD»  39. 

Moullin,  475. 

Mouls  et  Certain  Fauvel*  6. 

MuseUeOy496,673. 


Natinger,  690. 

Navigation.  Foir  Bateaux  à  tapenr. 

Canaux,  Ports,  Rivières. 
Neuilly  (commune  de],  630, 631. 
Nord  (compagnie  du  cbemln  de  1er 

duj,  628. 
NoUflcatioD.  Fbfr  Slgnlfleattoik 
Nuit;  durée  légale,  933. 


OceopatloQ  de  terralni  t 

(1)  Chose  Jugée.^  Le  préfet  ne  peut» 
dans  un  arrêté  de  conflit,  remettre 
en  Guestion  ce  qui  a  été  décidé  par 
un  décret  rendu  en  conseil  d'état  au 
sujet  du  même  litige*   Dès  lors, 

3uand  un  décret  an  contentieux  a 
éciaré  qu'une  portion  de  chemin 
•  vicinal  a  été  définitivement  réunie 
à  la  gare  d'un  chemin  de  fer  et  que 
les  indemnités  demandées  en  rai- 
son de  cette  occupation  doivent 
être  appréciées  par  l'autorité  Judi- 
ciaire, le  préfet  ne  peut  plus,  sur  les 
conclusions  des  parties  qui  tendent 
à  la  fixation  desdites  indemnités, 
décliner  la  compétence  judiciaire 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  com- 
munications ont  été  rétablies,  et 
Su'li  s'agit  seulement  d'une  prise 
e  possession  temporaire,  242. 

(2)  Indemnités.  —  rlxaUon  de  l'in- 
demnité due  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  à  un  particulier,  à 
raison  de  l'occupation  temporaire 
d'un  terrain  servant  d'étendoir  à 
une  buanderie.  Demftnde  d'une  In- 
demnité spéciale  pour  le  préjudice 
accessoire  que  l'occupation  aurait 
causé  à  ^industrie  du  réclamant, 
soit  parce  que  les  barrières  établies 
par  la  compagnie  auraient  été  mal 
entretenues,  soit  pour  toute  autre 
canse  résultant  au  voisinage  des 
travaux  de  la  compagnie.  Rejet  pour 
défaut  de  justification,  501. 

(3)  Fouilles.  —    Déterminalion   du 
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montant  de  l'indemnité  dne  à  nn 
partieolier  A  raison  do  dommage 
eansé  par  dea  fouilles  pratiquées 
dans  sa  propriété,  2&2.  —  Les  dom- 
mages occasion  nétf  à  une  propriété 
Sar  des  emprunts  de  terre  étant, 
e  VaTeo  des  parties  intéressées, 
distincts  de  dépréciations  dont  11 
airaitélé  précédemment  tenu  compte 
dans  une  indemnité  dVxproprla- 
tion,Jugé  qu'aucune  question  pré- 
judicielle ne  s'opposait  au  règle- 
ment immédiat  de  l'indemnité  due 
Sonr  les  fouilles.  Détermination 
n  montant  de  cette  indemnité, 

(4)  Dépôt  de  débiais.  —  Décision  en 
fait  sur  le  montant  de  l'Indemnité 
due  à  nn  particulier  pour  dépré- 
ciation de  propriété  et  perte  de  re- 
Tenns  résultant  de  roccupatlon 
temporaire  d'un  terrain  sur  lequel 
ont  éié  déposés  des  déblais  d'un 
chemin  de  fer,  687.  —  LUndemnité 
dne  an  propriétaire  d'un  terrain 
anr  lequel  des  dépôts  de  déblais 
ont  été  effectués  par  suite  de  l'exé- 
cntlon  de  travaux  publics,  doit 
être  calculée  sur  la  dépréciation 
inbie  par  la  propriété  et  non  sur  les 
frais  d'enlèirement  des  matériaux, 

Snand  ces  frais  dépassent  la  valeur 
n  terrain  recouvert,  303.  — •  Re- 
cours formé  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  contre  un   arrêté 
aliénant  une  indemnité  à  un  pro- 
priétaire de  parcelles  de  terrain  oc- 
enpées  temporairement,  ledit  re- 
cours fondé  sur  ce  que  cette  indem- 
nité représentait.  Indépendamment 
de  la  dépréciation  du  terrain,  le 
prix  de  Tenlèvement  des  terres  dé- 
posées. Rejet  par   le   motif   que 
l'arrêté  avait  fait  une  juste  évalua- 
tion lant  des  dommages  causés  au 
terrain  occupé  que  des  dépréda- 
tions de  toute  qature  résultant  de 
cette  occupation  pour  Pensemble  de 
la  propriété,  39.  —  Indemnité  al- 
louée pour  l'occupation  de  carrières 
sur  lesquelles  ont  été  versés  des 
déblais  de  moellons  et  de  pierres  à 
chaux.  Déridé  que  cette  indemnité 
ne  devait  pas  être  réduite  en  raison 
des  bénéfices  éventuels  que  le  pro- 
priétaire pourrait  retirer  de  rem- 
ploi des  matériaux  composant  les 
déblai?,  1282. 


oeDiai?,  2^2. 
Officiera  et  maîtres  de  port.  —  For- 1 
maies  k  suivre  pour  la  tenne  des  I 


bureaux  (circulaire  et  modèles), 
78. 
Offres  et  demandea  d'indemnité  d*ex- 
piopriation  : 

(1)  Absence  d*ofAre  et  de  demande.— 
Lorsque  aucune  offre  n'a  été  faite 
et  aucune  Indemnité  demandée  de- 
vant le  jury  pour  une  parcelle  de 
terre  comprise  sous  un  certain  nu- 
méro du  p  an  parcellaire  du  chemin 
de  fer,  on  ne  peut  reprocher  an 
Jury  de  n'avoir  pas  alloué  d'indem- 
nité pour  cette  parcelle,  691. 

(2)  Commune  ;  offres  par  le  prrfet.  — 
On  ne  saurait  se  faire  un  moyen  de 
nullité  de  ce  oue,  dans  une  expro- 
priation d'intérêt  communal,  c'est 
le  préfet  et  non  pas  le  maire  qui  a 
aignifié  les  offre»,  si  le  cMffre  de 
ces  offres  a  été  fixé  par  délibération 
du  conseil  municipal ,  et  si,  devant 
le  jury,  la  commune  a  été  repré- 
sentée par  l'adjoint  et  un  conseiller 
municipal  qui  ont  persisté,  au  nom 
de  la  commune,  dans  l'offre  du 
même  chiffre^  841. 

(3)  Changement  de  propriétaire.  — 
Il  ne  saurait  résulter  aucune  nullité 
de  ce  que  les  offres  faites  psir  l'ex- 
propriant n'ont  pas  été  faites  an 
propriétaire  actuel  des  parcelles  ex- 
propriées, si  la  vente  et  la  substi- 
tution du  nom  de  ce  dernier  A 
celui  de  l'ancien  propriétaire  n^ont 
pas  été  faites  sur  la  matrice  des 
rôles,  et  n'ont  pas  été  légalement 
connues  de  l'expropriant,  809. 

(4)  Notification.  —  L'absence  de  no- 
tification des  offres  à  l'exproprié 
emraine  la  nullité  de  la  décision  dn 
jnry,  encore  bien  que  ces  offres 
aient  été  faites  à  l'audience  et  que 
les  parties  y  aient  plaidé,  si,  d'ail- 
leurs, il  résulte  que  ce  n'est  que 
sous  toutes  réserves  que  l'exproprié 
a  procéd<^  à  la  suite  de  cette  irrégu- 
laiité,  809.  —  Les  notifications 
presciltes  par  l'article  15  de  la  loi 
du  3  mal  1841,  et  qui.  à  défaut  d'é- 
lection de  domicile  dans  l'arron- 
dissement par  le  propriétaire  ex- 
proprié, doivent  être  adressées  par 
deux  exploits,  le  premier  au  maire 
et  le  second  au  fermier,  locataire, 
régisseur  ou  gardien  de  la  ito- 
prtété,  ne  sont  pas  valablement 
faites  lorsque,  le  fermier  demeu- 
rant hors  de  rarrondisscment,  l'.* 
second  exploit  a  ('te  remis  au  i:u\do. 
champêtre,   gardien   général   des 
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Off'Cfl  et  dt^mandes  d'tndeaioité  d'ex-« 
prnpriatinn  (suite): 
prupriétéii  ik  la  commune;  ee  se- 
cond exploit  doit  alier  chrrchei  le 
fermier,  )oc«U»r««  réiilt^eui  ou  gar- 
dien, dAOd  quelque  Ueu  €|v'il  ré- 
side, 9a  >. 

(Ij  Détai  f nlre  1«t  offre»  et  le  fèsie- 
ment  de  rtndevinUé.-^  Quand  l'ex- 
^^rié  »  dé(*-^a(é  devant  le  jury, 
renoni^  à  eiriper  de  la  lardiveté 
dea  offi^  de  r^iproprtant,  el  que, 
sur  lo  demande  des  drus  parileai,  le 
divecieur  di|  i»xy  a  donne  acte  de 
eetio  reiioiiol»|iony  kVx^oprié  ne 
peut  plue  ae  foire  no  moyen  de 
Dulliié  de  ee  Qoe  les  offrea  n*au- 
Faiani  pas  été  f|ile»  dana  lea  délaU 
Idgaiix»  M0<  —  L*inoUem>lon  du 
déUl  ^*V^n  mais  aceordé  par  la  lot 
à  la  Cemme  dotale  dont  Timmeoble 
a  été  e& profilé  paor  cause  d^uiiilté 
poMIque»  pour  délibérer  sur  les 
oïïi  es  aul  lui  ont  éiô  faites,  entraîne 
la  «ttltibé  de  la  déciaiM  du  jury. 
Cette  nullité  pent  Aim  Invequée 
poi^r  la  première  fola  devant  la  cour 
'!e  eassadon.  h  impsirte  pan,  ou 
i,ua  le  fismina  n'ait  point  fait  con- 
Dollre  sa  qualllé  de  femaae  dotale, 
on  «tue  le  ju^BMnt  «l^eipronrration 
ait  été  uniquement  pronoacé  eontre 
le  mitri,  eomoae  seul  propriétaire  de 
l'immeuble,  al  rexpreprlant  a  si- 
gnifié des  effrea  à  la  fenuoe  dotale 
eomoae  profjrlétaire  réelle  de  rim- 
mevUe,  690^ 

(d)  DeaMmde  non  notifiée.  —  La  loi 
la'exvie  pas  que  Texproprié,  aTant 
la  Fémnoo  du  Jury,  ait  notifié  sa 
damaade  d'indemnité  en  réponse 
aux  etffrea  faites;  il  suffit  que  la 
demande  d'indemnité  soit  formatée 
devant  te  Jury,  et  qae  le  magistrat 
dire^tea»alt  vti»  sousaea  yeiii  le 
fablea»  dea  offres  avec  toutes  les 
antres  plècea,  titres  et  doeoments 
fournis  par  les  parties,  936. 

(7)  Tabiean.  —  L'eapropriant  n'est 
pas  tenu,  sur  le  tableau  des  offres» 
de  faire  fij^urer  lea  divers  éléments 
de  l'indeiBHité  demandée  par  l'ex- 
proprié el  lea  divetiiee  sommes  de 
l'Indemnité  totale  offerte;  Il  suffit 
qu'il  fasse  eonnaitre  au  Jury  te 
ebifl^re  de  l'indemnité  totale,  690. 
—  Auenne  nullité  ne  peut  réeulter 
de  ce  que  l'expropriant  a  mi»  sous 
les  yeux  du  Jury  un  tableau  d'offres 
en Biii» dnqiMl ià a éartllM  nntes 


tMidantea  à  JusUfler  ees  ofBrre»,  680. 

(8)  Gonrlusions  modifiées,  &38. 

Oaer  et  Piquet,  9&2. 

Oi84*  (.aoriété  d«  eanal  de  la  Sambre 
à  I'),  702. 

Oidr^s.  —  Mode  d*exéention  autorisé 
ou  conteilié,  mais  n«n  ordonné  par 
les  Ingénieurs,  1)2.  «—  Ordrea  non 
)uit»illéS)  entrepreneur,  51, 91,  MO, 
779. 

Orléans  (compaanie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à),  11&,  &64,61 1,681,  894. 

Oaterrieth,  688. 

Oueat  (rhemtns  dery.  tt«  l»,  601,607. 

Ouvriers,  ^eir  Privilège» 

— -  d'un  entrepreneur;  accident  $  ac- 
tion en  indemnité;  aonpéC6De6  j^ 
didaira,  892. 


Pages,  917. 

Paillé,  938« 

Pana  de  bol»,  900i* 

Paradis^  199. 

Parer,  Server»,  489* 

Parts  (rues  de).  —Frais  de  pavnge, 

345.  •**  Eipioprlallooi  dMret  de 

1852,  I9é.      . 
Paseai,887' 
Paasemar,  989. 

Patente.  —  Chemin  de  fer,  0B9* 
Niva^te  dea  GommBoeB>  ooatfib«tioa 

dea  rivcaralna  s 

(1)  Compétence.  •»  Le  conmil  de  pré- 
feoturêi  compétent  penr  prononcer 
sur  le»  demandes  en  déiharjia  on 
en  réduction  relative»  aux  taxe»  de 
pnvage,  est,  par  suite,  juge  des 
centealations  snr  l'exisieace  des 
usages  Invoqués.  Cest  à  tert  qu'il 
surseoit  à  prononoer  sur  une  de- 
mande en  décharae  Juaqu'à  la  déci- 
sion de  l'autorité  eompétenlê  sur 
divers  arrêtée  piéfectoraux  qui  au- 
raient reeonnu  l'eilatence  de  Tu- 
sage  cnntesié.  H  est  décidé,  en  fait, 
que  la  eommnne  ne  justifiait  pas 
dHin  nsage  ancien,  antérieur  à  la 
loi  do  U  frimaire  an  YII,  449r 

(2)  Gbemlo  de  fer.  --"  Lea  chemins  de 
fer  faisant  partie  de  la  grande  voi- 
rie et  n'ayant  auenne  commnnica' 
tlon  aveo  les  rues  qu'ils  longent 
dans  l'Intérieur  des  villes^  ne  peu- 
vent être  assnjeitl»  à  eontriboer  aux 
frais  du  pavage  établi  dans  ces 
rues,  681. 

(3)  Dégradatlona  extraordinaire».  — 
Un  prtpriétalre  rlTmln  dHinn  ?  oie 
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paUlque  oumBMiBalefaI  •  payciee 
frais  d'un  {iremier  paTage,  iw  peot 
être  tenu  de  supporter  kn  frate 
d'un  second  paYa^,  oéeessité  an 
bout  de  quelques  mois  |Mir  ike  dé- 
gradations MiaMiâiiiaires  rcsultaiM 
du  transport  de  matéiiaax  em<- 
ployés  i  la  construction  d^un  cbe- 
min  de  fer,  8B4. . 

<4)  PaTacerenipiaçait  on  trottoir.  •«> 
Un  propriétaire  se  p6«t  «bteoir  la 

.  rédwAian  d'une  taxe  d«  pavage  à 
laquelle  il  a  été  imposé,  |Mtr  ealte 
de  la  réuoiMi  à  la  Tole  pabliqie 
d'una  Booe  de  terrain  retraacbée 
d'une  pro]»Tiété  sise  en  face  da  la 
sienne,  ea  se  fondant  aar  ee  que  la 
Tiiie,  an  lieu  d'établir  snrcette  zone 
un  pavage  en  pavés  d'échantillon , 
aurait  dû  obliger  le  riverain  à  7  con- 
«Iraire  un  trottoir,  346. 

<6)  Largeur  de  rue.  —*  Décidé  par  in* 
terprétatkm  des  dispositions  d'un 
arrêté  municipal  axant»  d'après  l'u- 
sage, la  largeur  de  r«e  poar  ]a-( 
qoelia  les  riverains  dOTaieut  con- 
tribtter  ani  ftaîa  de  pavage,  que 
aetia  largeur  doit  être  mesurée  à 
partir  de  ta  limite  de  la  propriété, 
aana  dédadlon  d'un  espace  non 
pavé  qui  sépare  la  pn^iéte  do  pa- 
vage, 986. 

ijê)  Rues  de  Paris.— Les  prapifétaires 
de  ijprrains  et  de  maisons  bordant 
les  ruas  de  Paris  sont  tanas  de  aup- 
porter  les  fraie  de  premier  établis- 
seBMBt  du  pavage,  duicov  en  droit 
de  soi,  ea  raiaon  de  la  largeur  de 
la  façade  de  ieora  héritages  sar  les- 
dites  rnea ,  34S.  —  Cette  oMîgation 
s'éieod  ani  élargissements  saeces* 
aifs  des  voies  publiq^ea»  da  quelque 
oKé  qu'ils  aient  lien,  3iS. 

(7)  (Les  taxes  de)  aont  assimilées  aux 
«OQtributions  pubMqaes,  Ml,  966. 
—  La  peroeption  die  taxées  depaTage 
M  saurait  donner  lien  à  nne  «on- 
damnation  de  dépens  contre  la 
commune,  449. 

FayeBwnt.  roir  Privilège. 

(1)  ^  es  varta  d'une  déeisjoii  aimalée 
plus  tard;  restitutian^  Intérêts, 
«OT. 

it)  Ëntreprenear.-^  La  ministre  ne 
peut ,  soaa  prétexte  d'erreur  dans 
nnterprétatlon  d'une  des  danses 
d'un  marché,  revenir  sur  lescomptes 
d'une  entreprise  approuvés  défloiti- 
vement  et  soldés,  et  ordonner  le 
r0f eiaernaat  par  rantrapraaeor,  soos 


menace  de  conlraiolay d'usé  somme 
^'il  aurait  reçue  en  trop,  laou  — 
L'entrejpreaear  ^ni,  après  la  récep- 
tion délinitive,  n'a  pas  J^udifié  ;^ 
paiement  en  indemnités  40!  aaat  à 
aa  ofaarge,  nan-eeuteflaent  doit  subir 
une  retenne  êqulvalenta  au  mon- 
tanc  de  ces  indemnités,  mais  eneore 
oa  peut  réelamer  les  intérêts  d'au- 
cune partie  des  sommes  ^ai  lui 
resteot  duel,  410. 

Péaae* 

Ô)  Rachat.  —  Pont  de  la  Balme,  T28. 
Ponts  de  Lyon,  726. 

<2)  Réduetloo.— Raaopesde  la  Code 
et  de  la  Fresse  (Jura),  69. 

<(8)  Modification  da  tarif  au  droits  à 
percevoir  sur  la  route  départemen- 
Ule  du  Doubs  n«  1,  397. 

(4)  Rectidcatiott  de  roiites  par  voie 
de  concession  de  péage.  Foir 
Routes  (4}. 

Pénalité.  ^o<r  Comai  de  peànea. 

Pensions  : 

(1)  Serviaesliors  d'Ëoaropa.  —  Les  in- 
génieurs des  ponts  ot  ctevssées  ont 
le  droit  de  caospter  doublas,  dans 
la  Itqoidation  de  lestrs  pensions, 
les  années  éa  aerviees  rendus  hors 
d'Europe,  avant  le  l**  janvier  1854, 
pourvu  qu'ils  aieïitacoaaspli  trente 
ans  de  eervieesefléctlfs  an  SMunent 
de  leur  mise  à  la  retraite,  494.  — 
Les  employés  dont  les  pensions, 
avaat  la  loi  de  18^,  étaient  régies 
par  la  ial  do  I79II,  ont  1«  droit  du 
faire  oaotpter  doubles  leurs  années 
de  services  rendue  dass  les  colonies 
avant  1854,  alors  mêase  qu'ils 
n'anraiant  atoeampli  qna  pœtéi^u- 
wnent  à  cette  dale  la  durée  de 
trente  ans  de  services  «lleotifs,  966. 

(3)  Services  afitérianiai  18M.  ^  Les 
lonctloonaires  qui,  avant  la  lai  de 
1853^  étaient  peaaianaéa  en  vertu 
dttdécr^  de  18O6  et  qui  avaient 
droit  dès  lora  à  «ji  aixiêma  de  leur 
traitement  moyen  pendant  les  qua- 
tre dernières  années  de  l€ur«oti  vite, 
ne  peuvent,  s'ils  acquièrent  la  droit 
à  pensioD  sous  l'empire  at  «1  vertu 
de  la  fioovella  législation,  obtenir 
le  sixième  de  ienr  traileinent  pour 
le  temps  de  leur  activité  antérieur 
à  ]8ô4.  Leur  pension  doit  étvc 
liquidée  à  raison  d'un  trentièae 
eeuleaient  de  ce  sixième  par  année 
de  services  antérieure  à  1854,  et  à 
raison  d'un  soixantième  de  leur 
traitement  moyen  des  six  darnières 
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Pensiona  {iuiufi: 
aonées  par  année  de  seirice  à  par- 
tir dD  l**  jaQTier  1854, 184. 

(3)  Infirmités.  -^  Lea  functionnalres 
que  des  infirmités  graves  résaltant 
de  i'exercice  de  leurs  fonctions  met- 
tent dans  l'impossibilité  de  les  con- 
tinuer, peuvent  obtenir  pension 
lorsqu'ils  comptent  cinquante  ans 
d'âge  et  vingt  ans  de  services. 
Application  de  cette  disposition 
à  un  employé  atteint  d'infirmités 
dont  la  cause,  bien  qu'ancienne, 
provenait  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, 667.— Le  principe  de  la  dou- 
ble liquidation  établi  à  l'égard  des 
services  antérieurs  à  la  loi  de  1853 
sur  les  pensions  et  à  l'égard  des 
services  postérieurs,  par  l'article  18 
de  cette  loi,  est  applicable  sans  dis- 
tinctiou  à  tous  les  fonctionnaires  et 
employésen  exercice  avant  le  1**  jan- 
Tier  1854,  qui  obtiennent  pension 
soit  pour  cause  d'ancienneté,  soit 
pour  cause  d'infirmités,  629. 

(4)  Accident.  —  Demande  de  pensions 
exceptionnelles  présentées  par  des 
veuves  d'employés  dont  la  mort  est 
attribuée  à  des  accidents  graves  ré- 
sultant notoirement  de  l'exercice 
des  fonctions.  Rejet  pour  défaut  de 
Justification,  8i2«  —  Pension  ac- 
cordée à  la  veuve  d'un  employé  mort 
par  suite  d'un  accident  grave  résul- 
tant notoirement  de  l^xereice  de 
ses  fonctions  et  dont  la  cause  pre- 
mière remontait  à  plusieurs  années 
(congélation  des  membres  inférieurs 
survenue  pendant  des  tournées 
d'hiver  dans  les  montagnes  et  ayant 
amené  des  attaquesd'apoplexleaux- 
quelles  l'employé  a  succombé  quinze 
ans  plus  tard),  2.  —  Appréciation  du 
caractère  de  la  maladie  à  laquelle 
avait  succombé  un  employé  avant 
d'avoir  acquis  le  droit  à  la  pension 
d'ancienneté.  Décidé  que  cette  ma- 
ladie ne  constituait  pas  un  accident 
grave  résultant  notoirement  de 
l'exercice  des  fonctions.  Rejet,  en 
conséquence,  de  la  demande  de 
pension  à  titre  exceptionnel  formée 
parla  veuve,  571. 

Peray,  242. 

Périé,  443. 

Périmètre  (tracé  du)  d'an  syndicat 
d'endiguement;  concoure  des  ingé- 
nieurs, 347. 

Perpignan,  261. 

Personnel,  92,  229,422,  581,  744. 


Pertes;  entrepreneur.  J^o^r  Avaries. 
Petyls  d'Authleulle,  298. 
Ptii lippe,  56. 
Pic  et  Gouzy,  46. 
Pierre,  173. 

Pillias,  11,486,533,849. 
Pilot,  625. 
Pindon ,  58* 
Plagnol  et  Flenry,  885. 
Plan  d'un  édifice  publie;  honoraires 
de  l'architecle;  oompétence,  544. 
Plan  du  Bourg  (syndicat  du),  954,962. 
Plantations  : 

(1)  Routes.  Les  arbres  plantés  sur  les 
propriétés  riveraines  des  routes  en 
vertu  du  décret  de  181 1  ne  peuvent 
être  abattus  sans  autorisation  de 
l'administration ,  sous  peine  d'une 
amende  égale  au  triple  de  la  va- 

•  leur  des  arbres  abattus;  le  particu- 
lier ponreuivi  pour  un  fait  de  cette 
nature  ne  peut  être  relaxé  sur  le 
motif  qu'il  anralt  immédiatement 
réparé  à  ses  frais  le  dommage  ré- 
sultant 4e  la  contravention,  276.— 
Des  arbres  existants  sur  le  sol  d'une 
route  et  appartenants  à  un  particu- 
lier ne  peuvent  être  élagués  sans 
autorisation  y  lors  même  qu'ils  ne 
feraient  pas  partie  des  plantations 
établies  dans  l'intérêt  de  la  route. 
En  cas  de  contravention,  il  appar- 
tient an  conseil  de  préfecture  de 
prononcer  l'amende  portée  dans  la 
loi  de  1791,  542.  —  Les  contraven- 
tions en  matière  de  grande  voirie 
doivent  être  jugées  par  les  conseils 
de  préfecture;  c'est  donc  à  bon  droit 
que  le. juge  de  police  se  déclare  in- 
compétent pour  statuer  sur  une 
contravention  à  un  arrêté  préfecto- 
ral prescrivant  l'éiagage  des  haies 
et  arbres  le  long  des  routes  impé- 
riales et  départementales.  47. 

(2)  Arbres  dans  le  Ut  d*un  cours 
d'eau  ;  enlèvement  par  suite  de  tra- 
vaux de  curage;  demande  d'Indem- 
nité, 645. 

Plus-value  : 

(1)  —  compensée  avec  nn  dommage, 
310,  477,  669;  —  non  jusUflée,  477, 
532,  576, 920. 

(2)  Dessèchements.  —  Des  proprié- 
taires de  marais  qui  reconnaiB«ent 
avoir  profité  de  travaux  de  dessè- 
chement et  qui  n'ont  pas  élevé  de 
réclamation  lors  de  la  délimitation 
du  périmètre  du  dessèchement  et 
loré  ûtÀ  clusKiQciitions  ctestimalions 
des  terrains  avant  les  travaux,  ne 


TABLES   DES   MATIÈRES. 


1077 


sont  plas  receTables  à  prétendre, 
après  que  les  plans  ont  été  arrêtés 
par  la  commission  spéciale  et  ap- 
prooYés  par  le  préfet  et  que  toutes 
les  formalités  légales  ont  été  accom- 
pUeSy  soit  que  leurs  terrains  ne  font 
pas  partie  des  marais  qae  la  compa- 
gnie a  été  autorisée  à  dessécher, 
soit  qae  lesdlts  terrains  sont  des 
marais  gardis  et  quMls  sont,  comme 
tels,  exceptés  du  dÎBsséchement  con- 
cédé à  la  compagnie,  149. —  Un 
propriétaire.  Inscrit  au  rôle  des  In- 
demnités de  plus-value  d'un  dessé- 
chementy  n'est  pas  receyabie  à  de- 
mander sa  décharge,  après  s'être 
reconnu  dans  un  acte  public  débi- 
teur desdites  indemnités,  avoir  con- 
stitué une  rente  pour  s'en  libérer, 
et  avoir  payé  sans  réserves  les  arré- 
rages de  cette  rente  pendant  plu- 
sieurs années,  146. 

Poix  (de),  282. 

Police  (mesures  de),  aggravant  les 
charges  d'uo entrepreneur;  indem- 
nité, 801. 

Ponts  : 

(1)  Pont  suspendu  delà  Balme  (Ain  et 
Savoie).  —  Rachat  do  péage,  728. 

(2)  Reconstruction  du  pont  Louis- 
Philippe  et  de  la  passerelle  de  la 
Cité,  à  Paris.  Déclaration  d'utilité 
publique,  705. 

(SV  Pont  suspendu  sur  ie  Rhône,  à 
Roquemanre  (Gard).  Prolongation 
de  la  durée  de  la  concession,  167. 

(4)  Pont  suspendu  sur  le  Tarn,  à  Vil- 
brumler  (Tarn  et  Garonne),  route 
départementale  n"  21,  de  Montau- 
ban  à  Viliemur:  concession:  p  dé- 
cret,  312;  2*  cahier  des  charges. 
312;  3' adjudication,  321.  —  PonU 
de  Lyon,  sur  le  Rhône.  Rachat  des 
péages,  726. 

(6)  Interdiction  d'un  gué.  —  Le  con- 
cessionnaire d'un  pont  à  péage  n*a 
pas  le  droit  d'empêcher,  par  la  con* 
struction  d'une  digue,  l'accès  d'un 
gué  existant  près  du  pont,  lorsque 
le  cahier  des  charges  ne  contient 
aucune  disposition  à  cet  égard,  261. 

<6)  Épreuve.—  D'après  les  clauses  or- 
dinaires des  cahiers  des  charges  : 
1"  l'épreuve  de  chaque  pont  sus- 
pendu peut  être  recommencée  tous 
tes  ans  si  l'administration  le  Juge 
convenable;  le  renouvellement  de 
l'épreuve  n'est  subordonné  à  l'ac- 
complissement d'aucune  formalité 
préalable  antre  qu'une  visite  dé- 


taillée du  pont  et  de  tontes  ses  par- 
ties; 2'' le  pont  doit  être  épronvn 
dans  son  ensemble,  et  il  peut  être 
procédé ,  en  outre ,  à  une  épreuve 
séparée  pour  chaque  travée,  767. — 
Décide  (jue  le  préfet  avait  pu ,  en 
vertn  du  cahier  des  charges  de  la 
concession  d'un  pont  à  péage,  pres- 
crire, en  vue  de  la  sûreté  publique, 
le  renouvellement  de  l'épreuve  du 

{\OT\i  et  ordonner  que,  faute  par 
'adjudicataire  d'avoir  fait  prooéder 
à  cette  épreuve  dans  les  délais  qui 
lui  étalent  fixés,  il  y  serait  pourvu 
à  ses  frais  par  voie  de  régie,  120. 

(7)  Réparation.—  Décidé  que  les  ré- 
parations n'ayant  pas  été  commen- 
cées dans  le  délai  fixé  par  l'arrêté 
de  mise  en  demeure,  l'administra- 
tion avait  été  fondée  à  organiser 
une  régie  aux  frais  du  concension- 
naire.  Rejet  d'un  moyen  tiré  de  ce 
qu'il  y  aurait  exagération  dans  les 
prix  portés  au  décompte  de  la  régie. 
Question  de  savoir  si  les  vieux  bois 
retirés  du  pont  auraient  dû  être 
vendus  par  la  régie.  Solution  néga- 
tive, ces  bols  appartenant  au  conces- 
sionnaire, 27. 

Pont  de  service;  entrepreneur;  faux 
frais,  816. 

Ports.  Foir  Bateaux  à  vapeur.  Offi- 
ciers. 

(1)  Fécamp.— Établissement  d'un  ap- 
pareil de  mâture  pour  le  m&tage, 
démâta ge  des  navires ,  chargement 
et  déchargement  aes  marchandises , 
368. 

(2)  Fort-d^France  (Martinique).  — 
Construction  d'une  forme  de  ra- 
doub, 414. 

(3)  Havre.  —  Elargissement  du  che- 
nal. Déclaration  d'utilité  publique , 
726. 

(4)  Marseille.  —  Dock-entrepôt.  Modi- 
fication à  l'acte  de  concession  ,714. 

(&)  Moriaix. — Établissement,  au  nou- 
veau plateau  de  carénage ,  des  ap- 
pareils de  charpente  et  apparaux 
accessoires  nécessaires  au  raboub 
des  navires,  206. 

(6)  Oran.  —  Construction  d'un  bassin 
de  débarquement  devant  cette  ville, 
414. 

(7)  Philippeville.—  ConstroctloD  d'un 
port  devant  cette  ville,  405. 

(8)  Saint -Maio  et  Saint -Servan.  — 
Achèvement  du  bassin  à  flot  en 
construction  dans  l'anse  qui  sépare 
ces  villes,  200. 
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Ports  {suiU)  : 

(9)  Troaville.  —  ÉtabUsBemeDt  d'un 
baseio  à  flot,  36S. 

(10)  Dépendances  ;  travaux  non  aoto- 
risés.  —  Des  remblais  exécatés  par 
un  particulier  ke  long  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  en  amont  de 
son  embouchure  dans  la  mer  et  sur 
an  point  situé  en  dehors  de  la  voi- 
rie maritime,  ne  constituent  pas 
une  contravention  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  de  la  marine  d'août 
1681  et  de  l^arrêt  du  24  juin  1777, 
sor  la  police  de  la  navl^tion  ,673. 

(11)  Lien  d'amarrage  des  navires.  — 
Un  marinier  qui,  après  avoir  amarré 
son  navire  dans  le  cheaal  faisant 
partie  d*nn  port,  refuse  d'obéir  à 
l'ordre  par  lequel  le  Iteutenant  du 
pert  lui  enjoint  d'entier  dans  le 
port  afin  de  rétablir  la  liberté  de  la 
navigation,  contrevient  à  l'article  3 
de  l'ordonnance  d'août  1681,  d'a- 
près lequel  ies  mariniers  ne  peuvent 
amarrer  leurs  vaisseaux  qu'aux  an- 
neaux et  plenx  destinés  à  cet  effet, 
649. 

Possession  d'en  terrain  incorporé  au 
domaine  public,  83l«  ^otr  Action 
pOBsessoire. 

Pourvoi  : 

(1)  Qualité  ponr  se  pootvelr.  fTotr  Ac- 
tions. 

(2)  —  incldeot^— N'est  soamis  à  auoon 
délai ,  567.  —  La  recevabilité  du 
pourvoi  incident  est  «bordonnée  A 
cello  du  pourvoi  principal  •  876» 

(3)  Décision  par  défaut.  — •  Une  déci- 
sion d'une  ooBsmissioD  spéciale 
rendue  par  défaut  et  eonflroiée  sur 
l'opposition  de  la  partie  intéressée 
ne  peut  être  attaquée  par  la  vole  de 
Rappel  :  le  pourvoi  doit  être  dirigé 
contre  la  décision  conûrmative,  347. 

(4)  Décision  exécutée.  —  Est  rejeté 
comme  tardif  le  pourvoi  d'un  par- 
ticulier contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfeclure  ordonnant  la  démoli- 
tion de  certains  travaux,  ledit  pour- 
voi formé  plu»  de  trois  mois  après 
que  l'arrêté  a  été  mis  à  exécution 
et  a  été  l'objet  d'une  protestation  de 
la  part  du  requérant.  Gelui-ci  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  que  ledit  ar- 
rêté ne  lui  aurait  pas  été  régulière- 
ment notifié,  47 &. 

{b)  Entrepreneurs  solidaires»— Quand 
deot  entrepreneurs  se  sont  déclarés 
solidaires  l'un  pour  l'autre  dans 
leur  marché,  le  pourvoi  de  l'un 


formé  en  temps  utile proûteà  l'autre, 
839. 

(6)  Bfinistère  d'avocat.—  Le  reeours 
au  conseil  d'état  contie  une  déci- 
sion du  conseil  de  préfcetuie  sta- 
tuant sur  une  demande  en  décharge 
d'une  taxe  d'endiguements  peut 
être  (ormésansrkntermédl aire  d'un 
avocat  au  conseil.  Maia  le  ■kiniatère 
d'un  avocat  est  exigé  peur  les  re- 
cours formés  contre  la  décisiea  de 
la  commission  spéciale  relative  à  la 
fiiatioD  du  périmètre  d6  t'asiocia- 
tion  syndicale,  822. 

(7)  Peut  être  formé  sans  fraia  en  ma- 
tière de  taxes  assimilés»  aox  eoBtri- 
butione  publiques,  na,  267,  881, 
822. 

Ponsin  (pont  àa)^  17. 

Prat-Salles,  930. 

PreseriptioB.  yoir  Imprescriptibilité. 

(1)  La  disposition  de  la  loi  de  1791, 
qui  porte  que  la  pouranite  des  dé- 
lits ruraux  sera  faiie«  au  plu»  tard, 
dans  le  délai  d'un  mois,  faute  de 
quoi  il  n'y  aura  plus  Uea  a  pour- 
suivre, n'est  pas  applicable  à  noe 
demande  en  réparatien  de  dom* 
mages  d'inondation  que.  la  cempih* 
gnie  conceasioniialre  d'un  canal 
d'Irrigation  anralt  occasionnés  à  un 
propriétaire  en  n'exécutant  pas  les 
travaux  ordonnés  par  l'acte  de  con- 
cession. La  prescription  trentenaire 
peut  seule  être  opposée  à  cette  de- 
mande, 940. 

(2)  Aeleinterruptif.— Lapceseription 
est  intarroropue  par  une  requête 
au  conseil  d'état,  suivie  même  d'un 
désistement  «  al  le  déslstemenl  a 
été  donné  en  verti»  d'une  transac^ 
tion  qui  contenait  sue  réserve  ex- 
presse des  droits  antérieurs  du  de^ 
mandeur,  940. 

(3)  Chemins  ruraux;  ttattrpatloD»934. 
Preuve  : 

—  de  l'existence  légale  d'ae  naUe, 
845,  762. 

—  d'un  mandat,  336. 

-^  d'une  contravention  ;  fausse  dési- 
gnation du  contrevenant,  168;  aven 
dn  prévenu,  277, 497;  fait  matériel 
non  établi,  167 « 

Prise  d'eau  : 

—  exécutée  dans  un  eoura. d'eau  non 
navigable  par  nue  compagnie  de 
chemin  de  fer»  sans  autorisation 
administrative  ;  l'action  possessoire 
des  riverains  est  recevabie ,  912. 

—  dommageable  à  «ne  usine;  de- 
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mnéê  é*laAHMtt6f  Mdàm  ea 

ÉUi,  ftSS. 

—  dan»  leg  eantni  de  réUt;l«  auto- 
riMtioaft  oéoefsairei  à  eel  effet  ne 
reoirent  pM  (Une  les  ftllributiong 
àm  pféfou  (4Tii  dn  eonieil  d'élat], 
T6. 

Frtvilén  dfs  «BTrien  €l  fottnrfMtora 
•ar  !«■  Bwwpi  dnet  eui  CBtrepre- 
iicurt;  n'rst  pes  «pplietMt  as  cas 
«A  H  ê'agit  de  invauL  atécntéa  poor 
la  Kste  civile,  991. 

PriK(  antrepraMiri 

(1)  RenchéiiflMmnit  P^'Otr  RMlia- 
tton.—  Un  ranrhért9fte«ient  notable 
aor  vet)u  dani  les  prix  peut  donner  à 
IVnirpfireneur  le  droit  de  demander 
la  miiintiAn  de  aon  mafrhé,  mais 
nnri  de  rédancr  une  indemnilé, 
886. 

(J)  Ouvrafrea  nen  préroa.  —  Cest  à 
toit  que  le  conpe*!  de  ppf^fpcturp 
fixe,  sam  estimation  contrndicloite, 
le  prît  d*iin  dut  rase  Imprévu  qui 
De  peut  ^tre  détennind  par  aaslmi* 
lation,  8IB. 

(I)  Prix  supplémentaire,—  Des  chan- 
gements stirvenuB  en  cours  d*exé- 
cniinn  ayant  eu  pour  eflTpt  d'aug- 
menter fa  distance  moyenne  du 
traiis^port  du  |:ravier  qui  entrait 
dans  la  composition  do  béton ,  dé- 
cidé qu'il  y  avait  lieu  de  fixer  un 
nouveau  prix  pour  ce  gravier,  816. 
•^  Allocation  d'un  KUpplément  de 
prix  pour  le  Iransp»  rt  d«  terres 
d'emprunt  y  à  raison  d'une  erreur 
reconnue  dans  Tordre  de  service 
qui  lixait  la  distance  à  parcourir, 
51. 

Procédure.  V^r  Action,  Chose  Jn- 
géti.  Décision,  De^ié  de  Juiidiction 

iduubte],  DéMMemerity   inKeinent, 
uridiction.  Pourvoi,  Si&ni(haUoo. 
Prot'ès-verbal  de  contraveiition: 

(1)  Erreur  dans  la  désignation  du 
contrevenanU  *•  L'<  rreur  commise 
dans  un  pi ocès- verbal,  qui  attribue 
1^  un  pariiciiiii'r  une  coDiravention 
commtfe'e  par  un  au're,  ne  dispense 
pus  le  conseil  de  prért-nure  de  sta- 
tuer à  l'rgard  du  véritable  contre- 
venant, ioisque  celui-ci  a  i  eçu  com- 
munii'Mtiim  du  procès-verbal  et  s'est 
nu'oiiou  Tauleur  du  fait  reproche, 
les. 

(2)  Nullité;  aveu  du  prévenu*  277* 
Procàs-varbal  des  apéi  ationa  d'un  Jury 

d'expropriatioD. —  Ëuonciatlofla  re* 


latirea  à  la  ^bHeHi  daa  débatt , 
8H7;  —  aux  exCBsea  des  ivrés^  §37. 
Erreiif  dana  le  nono  de  1  exproprié, 
978.—  InseripitMi  de  tuKL,  iiA» 

Projet,  roir  DevU. 

Promotions^  229,  M2, 744. 

Propriété  t  —  de  lais  de  mer  (  «entes- 
Uliana  y  relatives,  99, 792. —Al lu- 
viona  le  lon^c  d'an  Ûeuve,  68,  141. 

—  Smiree,  929« — CbângeMeta  de 
pvaprièlaire;  ciprapriation«  809. — 
La  propriété  da  eaaal  un  Midi  ap« 
paritaot  à  la  caBipagnie»  924.  — 
Ineorporatioo  de  prepriéida  privéea 
au  dcmaine  public,  aana  acc«m- 
piiaseiDeDt  des  fairoalitéa  d'expro- 
priation» f^air  Exproprtalieo  (7). 

—  (Qtteslionade)  liées  à  ladéiimi- 
inXMk  du  domaine  public,  foir 
Domaine  publie  (7).  —  (  Ëteeption 
de)  opposée  à  la  poofauite  d'une 
coflirav^tion  eonmiae  aar  une 
route»  247;  -*  sur  nno  voie  publi- 
que, 24(i,  493,  934.  —  Chettiio  pu- 
t>iir;  usurpation»  49^.—  Terrain 
fouillé;  rompéience,  464.  —  Mur  de 
face  ;  alignement,  902. 

'Pui>lici(é  :  —  Rue«  coapdt— ee»  46. 

Pujo»  462. 

Py  et.Besaon»  H7. 


Quealiona: 

~  préjudiciellea  «  B,  I24«  |dO«  162, 
2 «6,  429,  489,  839,  882,  934.-^  La 
juge  en  accordant  un  sursis  pour 
la  déeision  d'une  question  préjudi- 
cielie  doit  fixer  le  dé<ai  dans  lequel 
cette  question  devra  être  vidée,  839. 
—  Il  doit  élre  Ktatué  au  fond  à  Tex- 
piration  du  délai,  493. 

--  non  préjudicieltea,  67,  69, 449. 


R 


Raboordin,  1003. 

Rarhat.  A^otr  Canaui. 

Radiation.  430. 

Ramas>age  da  matériaux*  ^otr  Ex- 
iraclion. 

Pa'tignac  (De),  669. 

Rnieau,  916. 

Reboisement  des  montaene8(foi),  407. 

Réception  de  ira\aux  :  —  Applk-atton 
de  la  ciiiu^e  des  condltiiHia  géné- 
rales qui  oblige  l'entrepreneur  à 
entretenir  ses  ouvrages  jusqu'à  leur 
réc<^ioa  délliiiUvei  8i6» 


loSo 


LOIS,   DÉCRETS,  AUÊTÉS,   ETC. 


RéeoBatioD  (droit  de);  Jury  d'expro- 
priation, 104,  503. 

Begie  :  —  Après  rachèvement  d'une 
entreprise  ,  Tadmi  niât  ration  peut 
faire  réparer,  par  voie  de  régie,  les 
dégra-' allons  survenaes,  sauf  à  l'en- 
trepreneur à  contester  l'utilité  des 
travaux  dans  le  cas  où  la  dépense 
en  serait  mise  à  sa  charge  ;  rette 
mesure  n'a  pas  besoin  d'être  précé- 
dée d'une  mise  en  demenre,  867.^ 
Régie  valablement  ordonnée,  27.~ 
Contestation  relative  anx  |  rix  payés 
par  une  régie,  27.  —  Vente  de  ma- 
tériaux, 27.  — •  Les  retards  qui 
avalent  motivé  la  mise  en  régie  de 
travaux  adjugés  n'étant  pas  impu- 
tables à  Tentreprenenr,  Jugé  qu'il 
n'y  avait  pas  lien  de  mettre  à  sa 
charge  les  conséquences  de  la  ré- 

Î [le  ;  décision  sur  l'indemnité  due  à 
'entrepreneur  pour  réparation  des 
dommages  que  lui  a  causés  la  mise 
en  ré^^e,  667. 

Règlement  préfectoral  dont  la  yiola- 
tion  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie,  109,  854.  »  Rè- 
glements de  police  futurs;  obliga- 
tion de  s'y  conformer;  clause  insé- 
rée dans  une  autorisation  adminis- 
trative, 824. 

Remorquage  :  —  Établissement  d*un 
service  de  touage  sur  chaîne  noyée 
dans  la  Seine,  pour  le  remorquage 
des  bateaux  ou  navires  entre  Cou- 
flans  et  la  mer,  399.  —  Service  de 
tooage  sur  chaîne,  dans  la  Seine  et 
dans  l'Oise,  entre  les  écluses  de  la 
Monnaie  et  de  Pontoise;  prolonga- 
tion de  la  durée  de  la  permission, 
361. 

Renonciation;  chef  de  réclamation  $ 
entrepreneur,  97. 

Réserves  d'un  propriétaire  exproprié, 
809,  906.  —  Dommages  futurs;  ré- 
serve des  droits  du  propriétaire  à 
une  indemnité,  457. 

Résiliation.  Foir  Dépens,  Prix. 

(1)  Autimentation  notable  àes  prix. 
—  Rejet,  faute  de  justification, 
d'une  demande  de  résiliation  d'une 
entrepriâo  motivée  sur  nne  aug- 
mentation notable  des  prix  de  la 
main-d'œuvre  en  cours  d'exécu- 
tion, 251. 

(2)  Substitution  d'un  nouveau  projet 
au  projet  primitif.—  La  clause  d'un 
cahier  de  charges  qui  réserve  à 
radmlnistration  la  faculté  d'impo- 
•er  aux  eoirepreneore»  en  eoun 


d'exécution  deatfaYanx,  des  chan- 
gements an  devis,  sauf  règlement 
nltérieur  du  prix,  ne  l'aolofise  pas 
à  substituer  un  nouveau  projet  an 
projet  primitif.  Si  donc  les  change- 
ments qu'elle  prescrit  pour  la  rec- 
tification d'erreurs  commises  dans 
le  devis  doivent  avoir  pour  effet  de 
modifier  les  conditions  eseentidles 
du  marché,  les  entrepreneurs  ont 
le  droit  de  demander  la  réslliatloo, 
776. 

(3)  Reprise  du  matériels—  L'article  40 
des  danses  et  condltiona  générales 
n'ouvre  à  l'entrepreneur  un  droit 
à  indemnité  et  n'oblige  l'admlnls- 
tration  à  acquérir  le  matériel  de 
l'entreprise  que  dans  le  cas  où  la 
résiliation  a  été  prononcée,  soit  à 
raison  de  l'ajournement  indéfini 
des  travaux,  soit  à  raison  de  la  di- 
minution notable  des  prix,  801. 

(4)  Privation  de  bénéfices.  —  Indem- 
nité réclamée  par  un  entrepreneur 
à  raison  de  la  privation  des  béné- 
fices qui  serait  résultée  pour  lui  de 
la  résillHtion  de  son  marché.  Rejet 
par  le  motif  que  l'entrepreneur  ne 
Justifie  pas  qu'il  aurait  réalisé  des 
bénéfices  sur  les  travaux  non  exé» 
cutés,  778. 

(5)  Remboursement  de  frais  d'adju- 
dication. —  Une  commune  contre 
laquelle  la  résiliation  d'une  adjudi- 
cation de  travaux  publics  a  été  pro- 
noncée peut  être  condamnée  à  rem- 
bourser à  l'entrepreneur  la  portion 
des  frais  d'enregistrement  corres- 
pondante à  la  valeur  des  travaux 
qu'il  n'a  pu  exécuter,  778* 

Responsabilité  ; 

—  des  entrepreneurs  à  raison  de  leurs 
travaux,  177,  993  ;  à  raison  des  ac'- 
cidents  arrivés  à  leurs  ouvriers, 
882. 

—  des  architectes,  326, 857. 

—  des  concessionnaires  de  travaux 
publics  à  regard  des  dégradations 
occasionnées  par  leurs  sous-trai- 
tants aux  chemins  vicinaux,  564. 

— de  l'administration  à  raison  dea 
dommages  causés  à  une  usine  par 
le  curage  d'un  cours  d'eau,  871.— 
L'action  en  indemnité  formée  con- 
tre l'état  comme  responsable  des 
dommages  causés  par  ses  agents  est 
de  la  compétence  minUtérieile,  si 
les  dommages  ne  proviennent  pas 
de  l'exécution  de  tiavaax  pubUos, 
827. 
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Betenne  :  —  Entrepreneur  t  indemne 

tés  non  payées,  510. 
Réthoré,  595. 
Retraites,  751. 
RétroactiTité.  -— Alignements  t  arrêté 

poBtérlearà  une  contravention,  160. 
ReTet,  141. 
Reynaad,  134. 
Ricamarte  (Compagnie  boalllère  de 

la),  799. 
Ricard,  988. 
Ricliet,  289. 
Ricord,  352. 
Rivage  de  la  mer  : 

(1)  Les  ifrrains  couverts  par  les  ma- 
rées d'éqoiDoxe  en  font  partie,  39. 

(2)  Droits  de  place  et  de  stationne- 
ment.— Il  n'appartient  pas  au  pié- 
fet  de  disposer  du  rivage  de  la  mer  ; 
en  conséquence,  est  entaclié  d'excès 
de  pouvoir  l'arrêté  préfectoral  qui 
autorise  l'établissement  au  proût 
d'une  commune  de  droits  de  place 
et  de  stationnement  pour  la  vente 
du  poisson  sur  le  rivage  de  la  mer, 
182. 

(3)  Extraction  de  matériaux;  contra- 
vention ;  complicité,  122. 

Rivières  flottables  :  ^  Les  rivières  d'I- 
ton  et  de  Rouioir  ne  sont  pas  des 
cours  d'eau  dépendants  du  domaine 
public.  £0  conséquence,  il  y  a  lieu 
d^annuler,  sur  la  réclamation  des 
intéressés,  les  dispositions  d'un  dé- 
cret ou  d'un  arrêté  préfectoral  qui 
leur  ont  imposé  une  redevance  an- 
noelle  au  profit  de  l'état  en  les 
autorisant  à  modifier  les  ouvrages 
extérieurs  d^one  usine  ou  à  prati- 
quer une  prise  d'eau  d'irrigation 
dans  ces  rivières,  754. 

Rivières  navigables.  Foir  Droits  de 
navigation,  Halage.  Remorquage. 

(1)  Loire.  —  Ëiabiissemeot  d'un  bas- 
sin de  carénaffe  sur  la  rive  gauche 
de  ee  fleuve,  à  Paimbceuf,  202. 

(2)  Marne.  —  Achèvement  de  l'amé- 
lioration de  cette  rivière  entre  Dizy 
et  la  Seine,  202. 

(3)  Seine.  -—  Etablissement  de  neuf 
barrages,  entre  Paris  et  Monte- 
reau,  405. 

(4)  Navigabilité.—  Décidé  que  la  Vire 
entre  le  pont  de  Saint-l^  et  le  bar- 
rage des  moulins  de  Vire,  situés  en 
aval,  n'était  pas  navigable  avant 
l'ordonnance  du  10  juillet  i835; 
nue,  dés  lors  nne  indemnité  était 
due  aux  piopriétaires  des  terrains 


compris  dans  cette  partie  de  la  ri- 
vière pour  l'ouverture  d'un  chemin 
de  halage  sur  leurs  fonds,  479. 

(5)  Curage;  contribution  des  rive- 
rains, 638. 

(6)  Délimitation.  —  Il  appartient  à 
l'aulorité  administrative,  non-seu- 
lement de  délimiter  les  fleuves  dans 
leur  état  actuel,  mais  de  reconnaî- 
tre leur  état  ancien,  289.  —  Arrêté 
préfertoral  de  délimitation;  ne  peut 
être  attaqué  pour  excèé  de  pouvoir: 
réserve  des  questions  de  propriété 
et  d'indemnité,  831. 

(7)  Ali  uvioDs.— Contestation  sur  leur 
cause  naturelle  ou  artificielle;  com- 
pétence Judiciaire,  141.  —  Prescrip- 
tion, 58.  "  Revendication^  délimi- 
tation préjudicielle,  289. 

(8)  Pouvoir  réglementaire.  — *  L'ad- 
ministration a  le  droit  et  le  devoir 
de  prescrire  les  mesures  qu'elle 
Juge  nécessaires  pour  assurer  le  li- 
bre écoulement  des  eaux  et  le  ser- 
vice de  la  navigation,  967. 

(9)  Constructions  dans  l'intérieur 
d'une  lie.  —  Les  peines  prononcées 
contre  les  arrêts  de  1777  et  de  1783 
contre  ceux  qui  ont  fait  sans  auto- 
risation des  constructions  dans  le 
Ut  ou  sur  les  bords  des  rivières  et 
canaux  navigables  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  ceux  qui  exécntent  des 
travaux  dans  l'intérieur  d'une  lie, 
981.—  Décidé,  par  appréciation  des 
faits  de  la  cause,  que  des  enroche- 
ments exécutés  par  un  particulier 
dans  une  lie  à  plus  de  20  mètres  du 
lit  actuel  de  fa  Loire,  séparés  du 
fleuve  par  des  grèves  vendues  par 
l'état,  et  ne  dépassant  pas  le  niveau 
du  sol  de  l'Ile,  ne  constituaient  pas 
une  contravention,  770. 

(10)  —(Bras  de).— Comblement  pour 
cause  de  salubrité;  arrêté  munici- 
pal ;  excès  de  pouvoir,  630. 

(11)  Dérivation.  —  Décidé  quelepro- 

f>riétalre  d'une  usine  alimentée  par 
es  eaux  d'une  rivière  navigable, 
en  plaçant  des  flls  de  fer  et  une 
pièce  de  bois  en  travers  do  pertuis 
de  l'usine,  n'avait  pas  commis  une 
contravention  de  grande  voirie, 
radministration  reconnaissant  que 
le  pertuis  ne  servait  pas  à  la  navi- 
gation et  que  le  travail  Incriminé 
ne  pouvait  avoir  pour  effet  d'entra- 
ver le  libre  cours  des  eaux.  Annu- 
lation, pour  incompétence,  des  con- 
damnations pronon"ée8  par  le  con- 
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wi!  depiélMiwBà  nlMi»  de  ee  fait, 

126. 
Rocho,  934.  , 
Bolland,  130. 
RoUin,  335. 
Bose»  655.  ' 

g  ou  bière,  46i» 
ouch»  656. 
Ïouej)  (Ville  de)»  60^. 
oiilage  : 

(1)  GompoêUloD  de  rattelage.  ««iDgé 
que  J'atleUge  d'uD  nombre  de  ehe- 
vaux  eieédant  le  maximum  régie* 
mèntaire  ne  pooTeit  donner  lieu  à 
répreMion»  le  procès-verbal  ne  liai* 
sant  paa  coonaUre  ai   la  Toitnre 

,  avait  circulé  sur  un  point  de  la 
route  0^  remploi  des  thevaus  de 
renfort  n'éUli  pas  autorisé»  277. 

(2)  Conduite  de  i'aUelage.—  L'indi- 
vidu trouvé  monté  et  couché  dans 
sa  charrette  attelée  et  sans  guides 
aux  mains,  contrairement  à  l^ar- 
tiele  14  du  déeret  du  10  août  1$62^ 
ne  peut  être  acquitté  par  le  motif 

3 ne  rien  n'éteblissaîi  qu'il  fût  hors 
'eut  de  reuaisir  aes  guides  et  de 
diriger  sen  attelage,  656» 

(3)  Stationnement  et  abandon  de  Toi- 
tures.^ Iiorsque  le  Juge  de  police 
est  saisi  de  deux  eootraventions 
distinctes,  l'une  de  stationnement 
de  voiture  sur  la  voie  publique, 
l'autre  d'abandon  de  cette  voiture, 
Il  doit  statuer  disiinciement  sur 
ebacune  de  ces  contraventions  ;  le 
stationnement  de  la  voiture  qui 
est  reconnu  avoir  eu  lieu  par  né- 
cessité, ne  saurait  réagir  sur  la  se- 
eonde.  En  gardant  le  silence  sur 
cette  dernière,  le  Juge  de  police 
viole  l'article  408  du  code  d'in»lruc« 
tion  criminelle,  664.  —  Le  Juge  de 
police  saisi  des  deux  contraventions 
de  stationnement  et  d'abandon  de 
voitures  sur  la  vole  publique  ne 
peut  acquitter  le  prévenu  par  le 
motif  que  le  conducteur  de  ces  voi- 
tures les  surveillait  de  la  porte  du 
cabaret  où  il  était  entré,  664. 

(4)  Eclairage  des  voitures.  -^  Est  Illé- 
gal l'arrêté  préfectoral  qui  déter- 
mine les  heures  de  nuit  pendant 
lesquelles  les  voitures  circulant  sur 
les  rciutes  f>e.ront  tmues  de  se  pour- 
voir d'une  lanterne  allumée;  la  loi 
du  30  niai  1861  et  le  décret  du  10 
août  1852,  n'ayant  ni  défini  ni  li- 
mité la  durée  du  temps  de  nuit, 
ont  laissé  à  Tappréciation  du  juge 


du  fait  la  détermhMliQD  de  eet'élé- 
ment  essentiel  de  la  contravention. 
Mais,  lorsque  le  procès-verbai  de 
la  contravention  constate  qu'au  mo- 
ment où  U  voiture,  a  été  reneo»- 
Irée»  la  nuit  était  déjà  fort  noire  et 
close  depuis  une  demi-heure  an 
moins,  le  jnge  de  police  ne  peot 
aeqnitter  lie  prévenu  bh^  que  la 
preuve  contrairn  ait  été  fournie  à 
son  audience,  753.  -*  La  significa- 
tion légale  de  l'expression  nuit,  em- 
ployée par  le  législateur  sans  autre 
dénomination  qui  en  détermine  ou 
restreigne  la  portée,  s'entend  de 
respace  de  temps  qui  s^écoule  entre 
le  lever  et  le  coucher  dii  soleil, 
933.— Le  juge  de  poUcè  ne  peut 
acquitter  des  charretiers  prévenus 
de  n'avoir  pas  éclairé  leurs  voitures 
par  Tunique  motif  que,  la  lune 
éclairant  la  route  narcoume,  ils 
étaient  dispensés  ae  TobUgiîion 
d'allumer  leurs  lanternes,  491. 

(5)  Plaque.  —  Le  décret  du  10  août 
1852  qui  oblige  les  voitur»  circu- 
lant sur  les  routes  impériales  et  dé- 
partementales à  être  pourvues  de 
plaques,  n'étant  pas  eppileable  aux 
voltnres  particulières  circulant  sur 
les  voies  publiques  des  villes  et 
bourgs,  ces  voitures  continuent,  en 
ce  qui  concerne  robllgeilon  de  la 
plaque,  à  être  régies  par  le  décret 
du  23  juin  1806,  qui  reste  encore 
en  vigueur,  666.  -^  L'exception 
faite  en  faveur  des  voitures  d'asri* 
culture  qui  se  rendent  de  la  ferme 
eux  champs  eu  des  chamns  à  la 
ferme,  par  l'artiele  16  du  décret  du 
10  août  1852,  qui  les  autorise  à  cir- 
culer sur  les  routes  sans  être  mu- 
nies de  plaque,  ne  peot  être  éten- 
due aux  voltares  à  l^alde  desquelles 
les  propriétaires  ou  rerntiers  trans- 
portent les  fruits  de  leurs  ternps  au 
mari  hé,  654*  —  Lorsqu'un  pracès- 
verbal  régulier  conatate  qu'une  voi- 
ture circulant  aans  plaque  servait 
au  transport  des  marchandises,  le 
Juge  de  police  ne  peut  acquitter  le 
prévenu  sans  que  la  preuve  con- 
traire ait  été  faite,  en  déeJarant  que 
celle  voilure  servait  au  transpîsrt 
des  personnes,  654. 

Roussel,  30.  117,960. 

Housael  (Hériiiers  d< ),  940» 

Routes.  Foir  Alignements ,  Planta- 
tions. 

(t)  —  agricoles  (établissement  de) 
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daas  le  département  «te  l'Indre,  73. 

(2)  —  forestières  (exécution  des)  (loi). 
411. 

(3)  Ciassement  de  routes  thermake» 

aeo. 

(4)  Reelificatlon  de  routée  déperte- 
mentales  moyeniiant  conceseioo  de 
péaitt.  «-  Doubs  :  route  n*  l,  inror- 
l>oratkm  partielle  à  la  roote  Impé- 
riale n*  57 1  nouveau  tarif  des 
droits  à  percevoir  sur  la  partie 
eonservëe  de  la  roate  départemeo- 
taie  a*  1  «  397.  —  Reetiûcatlons  de 
la  route  n*  3  de  Besançon  à  Mor- 
teau,  entre  les  Layettes  et  Mor- 
teao,  74;  —dé  la  route  n*  8  d'Or- 
nans  à  Salins  :  dans  les  rampes  de 
Neuilly,  entre  Ornans  et  le  plateau 
de  Chantrans,  371;  à  sa  Jonction 
avec  la  route  départementale  du 
Jura  n°  23, 193  :  —  de  ta  route  n*  10 
de  Besançon  à  Malche,  entre  Saint- 
Maurice  et  OrffeanSy  au  passage  du 
Dessoubre,  727  ;'—  de  la  route  n"*  1 4 
de  Baume  à  Vesoul,  dans  les  rampes 
de  la  Boussenotie  (  2*  section  ),  68. 
»  Juras  rectification  des  routes 
départementales  n<*  2  de  Ch&lon 
en  Suisse,  3  de  Besançon  à  Genève« 
10  de  Besançon  à  Saint- Claude, 
28  de  Saint-Claude  à  Mores,  18  de 
Glainranx  à  Saint*Claude,  23  de  Sa- 
lins à  Ornans,  193.  —  Réduction 
de  la  dorée  du  péage  sur  la  route 
D"  2,  rampes  de  la  Cude  et  de  la 
Presse,  89. 

(6)  Délimitation;  question  de  pro- 
priété ;  interprétation  d'un  aete  de 
vente  nationale;  compétence,  682. 
—  Il  est  dét^laré,  par  interprétation 
d^un  acte  de  vente  nationale,  que 
l'état  a  vendu  à  un  riverain  d'une 
route  impériale  la  pleine  propriété 
d'une  partie  de  terrain  située  en 
conire-bas  de  la  ebaussée  et  formant 
berge  avec  toutes  les  plantations 
qnl  s'y  trouveraient  comprises, 
1003.    —   Talus;    contravention; 

.    question  de  propriété,  247* 

(6)  (Passade  sous  une)  d'eaui  deatl- 
née»à  Pirrigatlon;  raaterisation  est 
précaire  et  révocable  ;  le  propriétaire 

•  se  fonde  vainement  sur  la  loi  du  29 
avril  1 84  5  pour  prétendre  qu'il  s'agit 
dNine  servitude  permanente,  666. 

(7)  Écoulement  des  eaux  pluviales  sur 
une  pro|>riété  riveraine;  peut  être 
supprimé  sans  indemnité,  457. 

(8)  Interdiction  momentanée  de  eir- 
.    Golation ^  demanda  d'indemnité.  — ' 


L'arrêté  par  lequel  lowréfet  interdit 
momentanément  la  eireulation  des 
voitures  atteléea  de  plus  d'un  che- 
val ou  de  deux  bfiBois«  n'est  pas  de 
nature  à  motiver  une  demande 
d'indemnité  de  la  part  des  entre- 
nreneurs  de  roulage  auxquels  cette 
InterdietiOQ  eauseralt  un  préjadice, 
107. 

(9)  Crampons  en  saillie  )  suspension 
de  pièces  àe  viande.  — *  Le  lait  par 
an  boueber  de  suspendre  à  des 
crampons  en  (er  en  saillie  sur  la 
voie  publique  plusieurs  pièces  de 
viande  gênant  la  eircolaiion  des 
piétons,  ne  constitue  pas  une  con- 
travention de  grande  voirie»  Dès 
lors,  le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  en  connaître,  292* 

(10)  Dégradations.  —  Le  fait  par  un 
particulier  de  combler  le  fossé  d'une 
roote»  aftn  de  procurer  aux  voi- 
tures un  passage  pour  pénétrer 
dans  sa  propriété,  constitue  une 
contravention  a  i'ordonnanee  du 
4  août  1731,  168. 

(11)  —  en  cours  d'exécution;  pas- 
sage des  voitures;  dégradations; 
demande  d'indemnité  par  l'entre- 
preneur, 97. 

(12)  Boutes  départementales.  —  Con* 
testatloos  relatives  aux  travaux.; 
qualité  pour  se  pourvoir;  ministre, 
567. 

(13)  Classements  de  routes  impé- 
riales, 430, 591,  761. 

(14)  Classements  de  routes  départe- 
mentales, 431,  751, 1012. 

Roy,  112. 
Ruelle,  132. 


Saillie (erampone  en)  sur  la  vole  pu- 
blique; suspension  de  pièces  de 
viande;  incompétence  du  conseil 
de  préfecture,  292* 

Saint-Gobaio  (compagnie  des  glaces 
de),  499. 

Saint -Just- en-' Chaussée  (commune 
de),  507. 

Saint-Martin  (compagnie  du  canal), 
552. 

Saint-Salvi,  845. 

Saiaun,  1005. 

Salubrité  (travaux  de)  : 

(1)  Pouvoirs  des  maires.  »  La  loi  des 
16-24  août  1790  ne  donne  pas  au 
maire  le  pouvoir  de  preecrire  à  des 
propriétaires  le  comblement  de  ter- 


io84 


LOIS5  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Salobrité  (travaux  de)  («tit<e)  : 
raina   provenant   de   l'ancien   lit 
d'un  bras  de  rivière,  en  se  fondant 
sur  les  dangers   que  présentent, 

Î»our  la  salubrité  publique,  lesexha- 
aisons  des  eaux  qui  croupissent 
dans  ces  bas-fonds.  Lps  travaux  de 
celte  nature  rentrent  dans  les  me- 
sures de  salubrité  que  le  gouverne- 
ment seul  peut  ordonner  en  vertu 
de  la  loi  de  1807, 630. 

(2)  Répartition  des  frais;  réclama- 
tions; compétence  du  conseil  de 
préfecture,  631.  ^ 

(3)  Usine;  suppression  d'un  bassin' 
de  retenue,  467* 

(4)  Etang;  suppression;  demande 
d'indemnité,  634. 

Saune  (pont  de),  1008. 

Sardou,  910. 

Sarrazln,  133. 

Saune  (syndicat  de  la)>  1010. 

Sauret,  160. 

Sceilipr-Duroselle,  688. 

Scbolters,  470. 

Sentis,  845. 

Séquestre.  —  Canal  des  Alpines,  206. 

—(Chemin  de  fer  administré  par  un); 

dommages;  compétence,  882. 
Sermet  de  Tournerort,  162. 
Servitude,  yoir  Alignements. 

—  au  profit  du  domaine  publie.  — 
Zone  interdite  aux  constructions  le 
long  du  canal  Saint-Quentin,  499. 
—  Id,  le  long  de  Taqueduc  d'Ar- 
cueil,  462.  —  Chemin  de  fer;  zone 
prohibée:  dépôt  de  matières  com- 
bustibles, 921;  maison  riveraine; 
Jours  directs,  983.  —  Servitude  au 
profit  de  l'état  sur  une  maison 
particulière  pour  la  manœuvre  de 
la  volée  d'un  pont;  servitude  altius 

^  non  tollendi;  indemnité;  compé- 
tence judiciaire,  1005.—  Servitudes 
de  la  zone  frontière;  exonération 
partielle  en  matière  de  chemins  vi- 
cinaux (circnlaire),  421. 

—  (  Droit  de  )  ;  constatation  ;  compé- 
tence judiciaire,  121.  —  Suppres- 
sion pour  cause  d'utilité  publique 
des  droits  de  servitude  appartenants 
à  une  propriété;  Indemnité;  com- 
pétence, 1 24.— Eaux  de  source,  894. 

—  au  profit  d'un  particulier  sur  le  soi 
d'un  chemin  vicinal  ;  entretien  d'un 
ponceau  ;  conlestaiion  ;  compétence, 
488. 

•^  de  passage  d'eaux;  loi  du  29  avril 
1845, 566;  —  loi  du  10  Juin  1854, 
293. 


Seyne  (compagnie  des  bateaux  de  la), 

24. 
SIcre,  797. 
Signification  : 

(1)  —  des  arrêtés  des  conseils  depré^ 
fectore  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration ou  d'une  partie;  recom- 
mandation d'en  indiquer  la  date 
dans  les  envois  des  dossiers  à  l*ad- 
ministration  centrale  (circulaire), 
420. 

(2)  —  faite  au  concessionnaire  d'un 
pont  RU  secrétariat  de  la  préfec- 
ture, à  défaut  d'élection  de  domi* 
elle;  validité,  27. 

(3)  —  en  matière  d'exproprlatioo:  — 
Offres  d'indemnité,  931.  —  Liste  du 
jury,  (5),  930. 

Silié,  566. 

Simon,  339. 

Simonnet,  991. 

Solidarité.  -^  Entrepreneurs  soli- 
daires; le  pourvoi  de  l'un  profite  à 
l'autre,  339.  —  Architecte  et  entre- 
preneur; malfaçons,  857. 

Sordet  (du)^  598. 

Source;  suppression;  indemnité,  894, 
923. 

Sourdeaux,  967. 

Sous-détail  (désaccord  entre  le  devis 
et  le),  97. 

Sous-préfet.  —  Modification  du  tracé 
d'un  chemin  vicinal  ;  enquête,  561. 
—  Refus  de  convoquer  un  jury 
d'expropriation,  528. 

Sous-traitants: 

—  d'un  entrepreneur;  n*ont  pas  d'ao- 
tion  en  Justice,  593. 

—  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer;  responsabilité  de  la  compagnie 
à  l'égard  des  dégradations  occasion- 
nées  aux  chemins  vicinaux,  564. 

Souscription  de  particuliers  pour  l'exé- 
cution  de  travaux  publics.—  L'offre 
faite  par  un  particulier  de  concou- 
rir à  l'établissement  d'un  ouvrage 
public  peut  être  retirée  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  acceptée,  658. 

Sursis.  F'oir  Questions  préjudicielles. 

Surville,  120. 

Syndicat.  Foir  Contribution.  — •  Syn- 
dicat de  dessèchement  intéressé  aux 
travaux  d'un  syndicat  d'endigué* 
ment;  contribution  à  la  dépense, 
962.  —  Propriétés  comprises  dans 
le  périmètre  de  deux  syndicats; 
forme  des  réclamations,  954.  — 
Syndicat  de  communes  organisé 
pour  des  travaux  de  dessèchement 
d'intérêt  privé,  974.  -*-  L'acte  du 
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pouvoir  exécutif  qnl  réonît  en  asso- 
ciation syndicale  les  propriétaires 
intéressés  à  ta  défense  d  un  fleuve  ne 
peut  être  Interprété  ^ue  par  l'em- 
pereur en  conseil  d'état,  964,  058. 


Talus; route.  —  Question  de  propriété, 
247.  —  Vente  nationale,  1003. 

Tardieu,  445. 

Taxes.  Foir  Contribution. 

Terrains.  yiAr  Expropriation,  Occu- 
pation. 

Terrassements  : 

(1)  Ouvrages  d'un  lot  confiés  à  l'en- 
trepreneur d'un  autre  lot.  —  L'en- 
trepreneur d*un  lot  de  terrassement 

2ui,  contrairement  aux  prévisions 
e  Tavant-métré,  n'a  pu  exécuter 
un  remblai  avec  les  déblais  d'une 
tranchée  reconnus  insufilsants,  est 
fondé,  si  l'emprunt  nécessaire  à  ce 
remblai  a  été  confié  par  les  ingé- 
nieurs à  Tentrepreneur  d'un  lot 
Toisin,  à  réclamer  une  Indemnité 
représentant  le  préjudice  qui  a  pu 
ré.<ulter  pour  lui  de  ce  qu'il  n'a  pas 
exécuté  ce  travail,  51. 

(2)  Remblai;  gazonnement.  —  L'en- 
trepreneur qui  a  donné  à  une  levée 
les  dimensions  prescrites  par  le  de- 
vis ne  doit  pas  subir  de  déduction  à 
raison  de  l'excédant  que  le  cnt)e  du 
gazon  ajouté  plus  tard  aurait  dû 
{produire  et  qui  a  disparu  dans  la 
façon  du  gazonnement,  801 . 

(8)  Remblais;  tassement.—  L'entre- 
preneur d'une  levée  n'a  droit  à  au- 
cun supplément  de  prix  à  raison  de 
la  surélévation  qu'il  a  donnée  au 
remblai  en  prévision  du  tassement 
qui  pourrait  se  produire,  801.  — 
Indemnité  réclamée  sur  le  motif 
que  les  affaissements  d'un  remblai 
sur  lequel  étalent  établies  les  voies 
provisoires  auraient  eu  pour  con- 
séquence d'augmenter  les  frais  de 
toute  nature  et  de  dégrader  le  ma- 
tériel de  l'entrepreneur.  Rejet,  at- 
tendu que  les  affaissements  dont  11 
s'agit  n'avaient  pas  eu  le  caractère 
d'événements  de  force  majeure,  51. 
— >  Des  affaissements  survenus  dans 
des  remblais  et  ayant  eu  pour  effet 
d'enfouir  un  certain  cube  de  terres 
ne  peuvent  motiver  une  demande 
d'indemnité,  s'ils  n'ont  pas  été  si- 
gnala dans  les  dix  jours  de  l'évé- 
nement, 772. 


(4)  Déblais;  dragages.—-  D'après  un 
devis,  des  fouilles  en  rivière  doivent 
être  comptées  comme  débiais  lors- 
qu'elles seront  faites  à  un  certain 
niveau,  et  comme  dragages  lors- 
qu'elles seront  descendues  plus 
bas.  l)écidé  qu'il  y  avait  lieu  de 
compter  eomme  déblais  et  non 
comme  dragages  les  fouilles  pra- 
tiquées an-dessous  du  niveau  indi- 
qué, mais  sur  une  partie  du  lit  de 
la  rivière  tenue  à  sec  par  les  soins 
de  l'administration^  885* 

(5)  Avaries;  force  majeure.—*  L'obli- 
gation où  l'entrepreneur  se  serait 
trouvé  de  faire  un  rechargement 
pour  remplacer  des  terres  empor- 
tées par  le  vent  ne  peut  motiver 
une  réclamation,  si  le  cas  de  force 
majeure  n'a  pas  été  constaté  dans 
le  délai  prescrit  par  Tariicle  26  des 
clauses  et  conditions  générales, 
801. 

(6)  Mode  d'extraction  toléré.  —  L'en- 
trepreneur qnl  s'est  servi  sans  ordre 
écrit  et  dans  son  propre  intérêt 
d'un  moyen  d'extraction  non  prévu 
(dans  l'espèce  de  galeries  blindées) 
n'est  pas  fondé  à  demander  une 
indemnité  pour  ce  changement  au 

Srojet.  En  prescrivant  les  mesures 
e  sûreté  rendues  nécessaires  par 
l'ouverture  des  galeries,  les  ingé- 
nieurs ne  sauraient  être  considères 
eomme  ayant  ordonné  ce  mode  d'ex- 
traction ,  772. 

(7)  Ëcrétement  d'une  route;  Indem- 
nité aux  riverains;  interprétation 
d'une  soumission.  —  Question  de 
savoir  si  les  indemnitâ  dues  par 
suite  de  l'élargissement  des  talus 
d'une  route  aux  dépens  des  proprié- 
tés riveraines  devaient  être  payées 
par  l'état  ou  par  l'entrepreneur  des 
travaux  qui,  suivant  l'administra- 
tion, aurait  été  autorisé  i  effectuer 
les  déblais  de  la  route  à  ses  risques 
et  périls  dans  le  but  de  se  procurer 
les  terres  nécessaires  à  une  autre 
entreprise  ne  concernant  pas  l'état. 
Décidé  qu'aucune  clause  de  la  sou- 
mission de  l'entrepreneur  n'avait 
mis  à  sa  charge  le  payement  des- 
dites Indemnités,  297. 

Thibault,  525. 

Thirion,  842. 

Thomas,  490. 

Toniiellier,  821. 

Touagc.  Foir  Remorquage. 

Tottlelon,  649. 


io86 


LOIS,  D&GBBTS|  ARRÊTÉS,  ETC. 


Tracé.  -*  Chemtos  ?ielDBttf  ds  grande 
eommonf cation,  561* 

Traitements,  ^otr  Ckmdoetenn.  — 
Le  décret  du  9  novembre  îB&t,  en 
concédant  à  l'admlnietration  la  fa- 
culté d'accorder  aux  fonclfpnnalres 
malades  nar  suite  d*un  accident 
grave,  rmltant  notoirement  de 
rexerclce  de  leurs  fonctions,  des 
congés  sans  retenue  de  leur  traite- 
ment, n*a  point  ouvert  à  ces  fonc- 
tionnaires un  droit  qui  puisse  être 
exercé  par  la  vole  contentteuse,  780. 

Transport  t 

—  de  matériaut.  Indemnité  allouée  à 
raison  de  circonstances  imprévues 
ayant  eu  pour  effet  d'empécber  l'en- 
trepreneur d'employer  diverses  Toies 
de  communication  et  ayant  aoementé 
ainsi  les  distances  et  les  dlfflcultcs 
de  transport^  51* 

«-  de  terres.  Réduction  de  la  distance. 
L'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer au  sujet  d'une  modiflcatimi 
apportée  à  la  distance  moyenne  du 
transport  des  terres  et  à  la  réduction 
de  prix  qui  en  est  la  conséquence, 
alprs  que  cette  modification,  autori- 
sée par  une  réserve  Insérée  au  devis, 
a  été  constatée  par  un  avant^métré 
noilflé  à  l'entrepreneur  et  non  at- 
taqué, TT2. 

Travaux  publies.  Fbfr  Adjadtcatton, 
Concessions,  Souscription. 

(1)  Caractère.  •«»  Ont  le  caractère  de 
travaux  publics  les  travaux  d*endl- 
guement  contre  les  eaux  d'un  fleuve 
construits  |Mir  l'état  avec  le  concours 
des  propriétaires  riverains,  270.  — 
Ont  le  caractère  de  travaux  publics 
des  travaux  exécutés  par  nue  asso- 
ciation syndicale,  sous  la  surveil- 
lance de  radminlstratioDt  dans  le 

.  but  de  dériver  les  eanx  d'un  cours 
d*eau  non  navigable  et  de  les  faire 
servir  à  l'irrigation  des  propriétés 
des  membres  de  rassociatlon»  alors 
que  les  plans  et  projets  ont  été  ap- 
prouvés par  le  préfet  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  et  après  enquête,  et 
que  les  taus  pour  le  payement  de 
la  dépense  sont  recouvrables  comme 
en  matière  de  contributions  directes. 
Dès  lors  les  dommages  auxquels 
donne  lieu  l'exécutioa  de  ces  tra* 
vaux  doivent  être  apprérlés  par 
Tautorité  administrative,  675.  -*  Le 
marche  passe  entre  Tadministration 
et  un  particulier  pour  la  construc- 
tion, le  chauffage  et  Tcntretlen  de 


calorifères  dans  un  établissement 
public  constitue  dans  son  ensemble 
oae  entreprise  de  traw aux  publics. 
Le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent, dès  loFS,  poar  coonaitre  des 
contestations  qui  s'élèvent  sur  le 
sens  et  l'exécution  des  clauses  de  ce 
marché,  137.  ^  C'est  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  des  contestations  éle- 
vées entre  une  ville  et  ane  compa- 
gnie de  chemitt  de  fer  concernant 
rexécotion  d'nœ  convention  inter- 
venue entre  elles  pour  la  construc- 
tion d'un  viaduc  substitaé»  avec 
approbation  de  l'administration  Hh 
périeure,  à  «n  pont  que  la  compa- 
gnie était  teonedVtabiir  eux  termes 
de  son  cahier  des  charges,  22.  — 
Empiétement  sur  nne propriété;  ac- 
tion poesessoirei  eppréciation  dn 
caractèie  de  l'ouvrage  ^  question  pré- 

indicfellc»  %• 
Exécution.  «-  Le  ceneell  de  pré- 
fecture est  incempélent  pour  erdon- 
ner  l'exécution,  sous  une  sanction 
pénale,  de  travaux  qn'ane  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  peut  être  te- 
nue d'effectttcr  eo  vertu  de  eon  ca- 
hier des  charges  ou  d'un  arrêté 
préfectoral,  60T.  —  Il  n'appartient 
ni  au  conseil  de  préfecture  ni  au 
conseil  d'état  statuant  an  conten- 
tieux de  condamner  une  compagnie 
à  exécuter  dans  un  délai  déterminé 
les  travaux  prescrits  par  des  déci- 
sions ministérielles,  OU»  — >  De- 
mande en  rétablissement  d'une  voie 
})ubiique  Supprimée;  ne  peut  être 
brmée  par  la  voie  contentieuse,  343. 
(9)  Opposition  par  voies  de  fait*  — 
L'opposition»  par  toîcs  de  fait,  à 
l'exécution  de  travaux  publics,  délit 
prévQ  par  l'article  438  du  Gode  pé> 
nal,  ne  pouvant  être  excusée  sur  le 
motif  que  les  entrepreneurs  auraient 
exécuté  cet  travaux  en  dehors  dn 
périmètre  déterminé  par  l'adminis- 
tration  et  sur  la  propriété  du  pré- 
venn,  c'est  à  tort  que  la  cour  impé- 
riale surseoit  à  statuer  sur  ce  délit 
Jusqu'après  décision  sur  l'exception 
de  propriété,  488.  ««  L'article  438 
dn  Gode  pénal  s'applique  à  toua  les 
travaux  qui  ont  un  caractère  d'u- 
tilité publique,  même  locale;  mais 
il  ne  peut  être  étendu  aux  travaux 
que  Pantorité  compétente,  dans 
rexerciee  de  son  pouvoir  de  police, 
permet  à  nn  particnUer  d'entre- 
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fireBdie,  dans  iod  Intérêt  penonnel, 

aaa. 

(4)  Mockiflcatkn  des  eondUiont  de  lear 
éiabitaf^iiieHt }  pouvalra  da  minia- 
tre,  ilO. 

(i)  Copservatkni.  *-  L'arrêté  do  pfétei 
4ui  Interdit  temporairement  une 
eiploitailoo  de  raine  pour  aaiurer 
la  aonMrrvailoA  d'un  tunni*)  de  che- 
mio  de  fer,  ce  peut  élre  attaqué 
camim  eotaebé  d'excès  de  pouvoir 
dans  la  diapoeltlon  par  laquelle  il 
fpnirole  au  consoll  de  préfecture  le 
rèijIeDient  des  indemniiéâ  à  payer 
par  suile  do  cette  lnterdtetl<tn.  Cette 
indication  de  juridiction  ne  fait  pas 
obctacle  à  00  que  le  concessionnaire 
de  la  ml  00  potsM  portert  à  ses  ris- 
ques et  périls,  aa  demande  d'Indem- 
nité devant  qui  de  droit,  19^, 

(6)  Discontlnuation.  — -  locompétêoce 
judiciaire,  85»  62^464. 

(7)  Suppression.—  IncompéteDoajodl- 
otairo,  11,  as,  486.  <-*  Suppression 
d'un  ooTra^e  publie  construit  sur 
nne  propiiété  privée }  Incompétence 
Jndidi^tTO^  668.  —  L'autorité  judi- 
oiatre  ne  peui  prononcer  la  destruo* 
tion  de  travaos  exécutés  par  le  syn- 
dicat d'un  canal  d'irrigation  aveo 
l'approiiation  de  l'autorité  adminis- 
trative, 6 1^. 

($)  DcaradatioD«  •»-  Le  partienlier  qui 
compromet  la  solidité  d'un  pont 
dépendant  d'une  route  impériale 
en  oratiquant  des  fouilles  dans  le 
lit  (Tun  cours  d'eau  non  navigable 
commet  une  contravention  de  grande 
voirie  et  doit  être  condamné  à  ré« 
tabiir  iea  lieoi  dans  leur  ancien  état. 
Aucune  disposition  de  loi  ou  de  rè- 
glement ne  prononce  d'amende  à 
raison  de  cette  contravention,  673« 

(t)  Travaux  propres  à  (aire  cesser  un 
dommage.  —  Le  conseil  de  préfec* 
tnre,  appelé  à  statuer  snr  nne  de- 
mande d'Indemnité  de  dommages 
formée  par  un  propriétaire  contre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ne 
peut,  sans  eiieéder  ses  pouvoirs,  or- 
donner à  la  compagnie  d'exécuter 
des  travaux  soit  sor  les  dépendances 
du  cliemlQ  de  fer,  soit  dans  1rs  rues 
d'une  ville.  Mais  H  peut  fixer  une 
Indemnité  à  raison  du  préjudice  ré* 
sultant  pour  la  propriété  de  l'inexé* 
cutlon  de  ces  travaux  et  condamner 
la  compagnie  à  en  payer  le  montant, 
si  mieux  elle  n'aime  exécuter  les 
travaux  dana  on  certain  délai,  616. 
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—  Le  conseil  do  prétectnre  excède 
ses  pouvoirs  lorsqu'il  ordonnée  un 
conretslonnaire  de  travaux  publics 
d'exécuter,  dans  on  délai  detfrmmé, 
certains  ouvrages  propres  à  prévenir 
le  retour  d'un  dommage  causé  à 
ono  propriété,  et  le  eotidamne,  en 
ras  d'inexécution,  à  des  dommages- 
Intérêts  ilxés  par  chaque  jour  de  re- 
tard. Mais  le  conseil  de  préfecture 
riut  condamner  le  conceâ«ionnaire 
payer  une  indemnité  égaie  à  l'é- 
vatuatioo  deadits  ouvrages  en  lui 
laissant  la  faculté  de  les  exécuter, 
48*  —  Dee  conclusions  tendantes  à 
Peiécoiion  de  travaux  propres  à 
foire  cesser  nn  dommage  privé,  ne 
peuvent  être  présentées  par  la  voie 
contentieuse,  84a.  —  Il  n'appartient 
pas  au  oonseii  d'état,  jugeantau  con- 
tentieux, de  prescrire  les  travaux 
qu'une  commune  devrait  exécuter 
pour  faire  cesser  à  l'avenir  un  dom 
mage  causé  par  dos  travaux  de  via- 
bilité et  poar  en  prévenir  le  retour, 
841. 

(10)  Entrepreneurs  9  salaires  des  ou- 
vriers et  foornlsseors.  —  Les  dis- 
positions do  décret  du  30  pluviôse 
an  II,  qui  créent  un  privilège  spé- 
cial en  faveur  des  ouvriers  et  four- 
ni sseora,  sor  les  fonds  dus  piar  l'état 
aux  entrepreneurs  ou  adjudicataires 
de  travaux  publics  exécutés  pour  le 
compte  de  rétat,  ne  sont  pas  appli- 
cables au  cas  où  il  s'agit  de  travaux 
exécutés  pour  la  liste  civile,  991. 

Travaux  mixtes  de  la  sone  frontière. 
*-  Exonération  partielle  des  servj- 
todes  en  matière  de  chemins  vici- 
naux (olrculalre)f  421. 

Travaux  de  salubrité.  P^oir  Salubrité. 

Travaux  d'utilité  générale  et  commu- 
nale ou  privée.  F'oir  Communes, 
Reboisement. 

Travaux  privés  t 

(1)  Travaux  do  dessèchement  opérés 
par  un  syndicat  de  communes  dana 
on  Intérêt  privé;  ne  peuvent  être 
considérés  comme  travaux  pubhca, 
974. 

(2)  Concessionnaire  de  chemin  de  fer; 
ouvrages  non  autorisés.  -—  L'auto- 
rité judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  d'une  demande  en  dom- 
mages-Intérêts, en  raison  de  i^éta- 
blissement  d'ouvrages  ajoutés  à  une 

gsre  par  nne  compagnie  de  chemin 
e  fer,  sans  aotorisatlon  de  l'état  et 
mémo  an  dehors  de  ta  eonceasioo; 
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Travaux  privés  (iuite): 
ces  ouvrages  ainsi  exécatés  n'ont 
pas  le  caractère  de  travaux  publics, 
842.  —  Une  pri8e  d'eau  pratiquée 
dans  un  ruisseau  pour  les  besoins 
d'un  chemin  de  fer,  sans  que  l'ad- 
minist ration  ait  accordé  l'autorisa- 
tion qui  lui  avait  été  demandée  à 
cet  efTft,  ne  peut  être  rangée  dans 
la  classe  des  travaux  publics.  Dès 
lors,  il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  statuer  sur  l'action  posses- 
soire  des  riverains  tendante  à  leur 
maintenue  dans  l'usage  des^eaux  du 
ruisseau  pour  l'irrigation  de  leurs 
propriétés  et  à  la  condamnation  de  la 
compagnie  en  dommages- intérêts, 
912. 

(3)  Dessèchements;  dommages  à  des 
fonds  inférieurs.  —  Le  Juge  du  pos- 
sessoire  peut,  sur  la  complainte  des 

Î propriétaires  inférieurs  inondés  par 
a  rupture  d'une  digue,  condamner 
le  syndicat  du  dessèchement  du 
marais  supérieur,  à  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif,  alors  même 
que  cette  digue  serait  conaidéréa 
comme  une  dépendance  du  domaine 
militaire,  placée  sous  la  direction  de 
radmlnistralionde  la  guerre,  si  cette 
administration  s'est  déclarée  désin- 
téressée avant  l'instance,  et  si,  d'ail- 
leurs, ce  jugement  au  possessoire 
ne  fait  courir  aucun  risque  aux  in- 
térêts généraux,,  puisqu'il  n'est  pas 
opposable  au  ministre  de  la  guerre, 
et  qu'il  ne  peut  limiter  la  surveil- 
lance du  génie  militaire,  974. 

(4)  Ponceau  sur  une  voie  publique; 
réparations  ;  compétence.  —  La  con- 
testation qui  s'élève  entre  une  com* 
mune  et  un  propriétaire,  au  sujet 
de  l'entretien  d'un  pont  établi  sur 
un  chemin  vicinal  pour  permettre 
l'écoulement  d'eaux  d'irrigation  sur 
un  fonds  riverain,  n'est  pas  de  la 
compétence  administrative  alorsque 
les  deux  parties  fondent  leurs  pré- 
tentions sur  des  moyens  de  droit 
commun,  savoir  :  la  commune,  sur 
l'état  ancien  des  lieux,  sur  l'origine 
et  la  destination  des  eaux  et  sur  le 
fait  de  la  construction  et  de  la  répa- 
ration de  l'ouvrage  litigieux  par  le 
vendeur  du  fonds  arrosé;  le  proprié- 
taire, sur  le  droit  qu'il  auraitacquis 
de  faire  écouler  ses  eaux  à  ciel  ou- 
vert sur  le  sol  du  chemin  avant 
qu'il  fût  classé  comme  chemin  vi- 
cinal; la  commune  n'alléguant  d'ail- 


leurs aucun  engagement  de  la  partie 
adverse  envers  l'adminiatratlon,  ou 
aucun  acte  administrai  if,  488. 

<5)  Entreprises  sur  la  vole  publique. — 
L'pxhatissement  d'une  voie  publique 
exécuté  sans  autorisation  par  un 
particulier,  ne  peut  être  assimilé  à 
un  travail  public  au  point  de  vue  des 
dommages  qui  en  sont  résultés  pour 
des  tiers,  867. 

(6)  Musée.  -  Un  musée  construit  aox 
frais  d'une  société  savante  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique n'est  pas  un  ouvrage  public. 
Les  contestations  qui  s'élèvent  an 
sujet  de  son  exécution  entre  l'archi- 
tecte et  la  soeiété  ne  sont  pas,  dès 
lors,  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  471. 

Trébon  (syndicat  des  chauMées  du), 
954. 

Treille-Laplaine,  808. 

Trône,  610. 

Trottoirs;  frais  de  reeoDStractIon.  — 
Les  dispositions  de  la  loi  du  7  juin 
1846,  relative  à  la  répartition  des 
frais  de  construction  des  trottoirs, 
ne  sont  pas  applicables  au  proprié- 
taire qui  avait  établi  un  trottoir  à 
ses  frais  avant  cette  loi  et  qui  l'a 
fait  réparer  depuis,  également  à  ses 
frais,  en  vertu  d'une  autorisation 
du  maire  et  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  le  conseil  municipal; 
ce  propriétaire  ne  peut  être  tenu  de 
contribuer  aux  frais  de  la  recon- 
struction de  son  trottoir  nécessitée 
par  l'exhaussement  du  sol  de  la  voie 
publique,  677.  —  La  délibération 
du  conseil  municipal  qui  provoque 
la  déclaration  d'utilité  publique  des 
travaux  projetés  pour  rétablissement 
de  trottoirs  dans  les  rues  d'une  ville» 
doit  arrêter  le  devis  de  ces  travaux 
selon  les  matériaux  entre  lesquels 
les  propriétaires  auraient  i  faire  un 
choix,  434.—  La  portion  de  la  dé- 
pense de  construction  des  trottoirs 
d'une  rue  communale  mise  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains, 
doit  être  répartie  par  délibération 
du  conseil  municipal  approuvée  par 
le  préfet,  et  être  perçue  suivant  les 
formes  établies  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  publiques. 
C'est  à  tort  qu'il  est  procédé  suivant 
les  formes  prescrites  par  l'article  63 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  que 
le  maire  se  borne  à  dresser  un  état 
de  dépenses  qui  est  ensuite  visé  et 
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rendu  exécutoire  par  le  préfet,  170. 
—  Les  propriétairee  impoeés  à  une 
taxe  à  raison  de  la  reconstruction  en 
asphalte  d'anciens  trottoirs  pavés, 

f>euvent  demander  leur  décharge  si 
'on  ne  leur  a  pas  réservé  la  faculté 
de  choisir  entre  l'asphalte  et  le  pavé 
on  toute  autre  espèce  de  matériaui 
employés  daus  la  localité  pour  la 
construction  des  trottoirs,  434.  •— 
Les  propriétaires  indûment  poorsui- 
Tis  en  paiement  d'une  taxe  d'éta- 
blissement de  trottoirs  ni  peuvent 
obtenir  contre  la  commune  une 
condamnation  anx  dépens,  les  re* 
cours  étant  exercés  sans  frais  comme 
en  matière  de  contributions  publi- 
ques, 170. 

Todier,  876. 

Turban,  441. 


Usines  z 


U 


I.  Réglementation. 


(1)  Tonte  demande  relative  à  Pétablie- 
sement  ou  à  la  régularisation  d'une 
usine  doit,  d'après  l'instruction  du 
19  thermidor  an  Yl,étre  soumise  à 
une  première  enquête  de  vingt  jours. 
Les  propositions  des  ingénieurs  sur 
cette  demande  donnent  lieu  à  une 
nouvelle  enquête  de  quinze  jours, 
conformément  à  la  circulaire  du 
16  septembre  1834.  Dans  l'intervalle 
des  deux  enquêtes,  le  demandeur  a 
la  faculté  d'augmenter  see  conclu- 
sions originaires  :  11  peut  notam- 
ment, après  avoir  sollicité  l'autori- 
sation d  ajouter  de  nouvelles  nsines 
à  celles  qu'il  possédait  déjà,  deman- 
der un  exhaussement  du  niveau 
d'ean  de  sa  retenue.  Le  projet  de 
règlement  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser cet  exhaussement  ne  peut  être 
attaqué  comme  Irrégulier  lorsqu'il  a 
été  soumis  à  une  enquête  de  quinze 
jours.  Les  tiers  ne  sont  pas  fondés  à 
prétendre  que  la  nouvelle  demande 
de  l'usinier  aurait  dû,  comme  la 
demande  primitive,  être  l'objet  de 
deux  enquêtes,  452. 

(2)  Pourvoi  contre  un  arrêté  portant 
règlement  du  régime  des  eaux  de 
plusieurs  usines  situées  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable,  ledit 
pourvoi  motivé  sur  ce  que  cet  ar- 
rêté aurait  été  pris  dans  un  inté- 


rêt purement  prlvp;  rejet  pour  dé- 
faut de  justillcatlon,  4C8.  —  Sont 
maintenues  comme  ayant  statue 
dans  un  but  de  police  et  d'utilité 
générale, les  dispositions  d'un  arrêté 
préfectural  fixant  la  hauteur  et  dé- 
terminant les  appareils  régulateurs 
de  la  retenue  d'eau  d'une  usine  et 
d'un  barrage  d'irrigation,  25t. ^ 
Recours  formé  par  le  propriétaire 
d'une  usine  située  sur  un  cours 
d'mu  non  navigable  contre  arrêté 
préfectoral  et  une  décision  ministé- 
rielle autorisant  un  particulier  à 
établir  en  aval  un  barrage  de  prise 
d'eau  pour  l'alimentation  d'une 
autre  usine.  Rejet,  par  le  motif  que 
les  dispositions  attaquées  ont  eu 
pour  but  de  régler,  dans  l'intérêt 
général ,  la  distribution  de  la  force 
motrice  des  eaux  de  la  rivière;  que 
dès  lors  elles  ne  constituent  pas  un 
excès  de  pouvoir,  et  que,  d'ailleurs, 
elles  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
les  réclamants  se  pourvoient,  s'ils 
s'y  croient  fondés,  devant  l'autorité 
compétente  pour  y  faire  statuer  sur 
leurs  droits  privés,  579. 

(3)  Ouvrage  non  autorisé;  suppres- 
sion. — <  Le  préfet  agit  dans  la  li- 
mite des  pouvoirs  de  police  qui  lui 
sont  conférés  en  ordonnant,  dans 
l'intérêt  du  libre  écoulement  des 
eaux,  la  suppression  d'un  canal  de 
fuite  ouvert  sans  autorisation  par  le 
propriétaire  d'une  usine  située  sur 
un  cours  d'eau  non  navigable,  496. 

(4)  Mesures  de  salubrité  ;  suppression 
d'un  bassin  de  retenue.  —  Le  pré- 
fet et  le  ministre  agissent  dans  les 
limites  de  leurs  pouvoirs  en  ordon- 
nant la  suppression,  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité  publique,  du  bassiu 
de  retenue  d'une  usine,  dans  lequel 
se  rassemblent  les  immondices  de 
plusieurs  égouts.  Leurs  décisions 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  l'usi- 
nier se  pourvoie  en  indemnité 
contre  la  commune,  à  laquelle  il 
attribue  la  responsabilité  de  la  cor- 
ruption des  eaux,  467. 

(5)  Clause  de  suppression  sans  indem- 
nité. —  L'acte  administratif  portant 
concession  d'une  prise  d'eau  d'irri- 
gation ou  règlement  d'une  usine  sur 
un  cours  d'eau  non  navigable,  ne 
peut  imposer  au  permissionnaire  la 
condition  de  ne  pouvoir  réclamer 
une  Indemnité  si  l'exécution  de 
travaux  d'utilité  publique  venait  à 
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LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS»  ETC. 


Travaux  pablics  (iuiU)  : 
le  priver  en  tout  oa  en  partie  des 
avantages  de  l'antorisation  accor- 
dée. Hais  radministration  peut  va- 
lablement stipuler  le  retrait  de 
Tautorisatlon  sans  indemnité  pour 
le  cas  où  elle  prescrirait  de  nou- 
velles mesures  en  vue  de  la  poûce 
et  de  la  répartition  dM  eaux,  7&4. 

(6)  Rivières  navigables.  —  Un  anôté 
préfectoral  modiflant  les  conditions 
d'ouverture  et  de  fermetureJci'un 
pertuls  pratiqué  dans  un  barrage 
établi  sur  une  rivière  navigable 
pour  former  la  retenue  de  diverses 
usines  constitue  une  simple  mesure 
de  police  et  non  un  règlement 
d'eau  qui  serait  assi^etti  à  la  for- 
malité des  enquêtes  et  ne  pourrait 
être  pris  oue  par  un  décret,  967* — 
Cet  arrête  ne  (ait  pas  obstacle  à  ce 
que,  dans  le  cas  ou  la  mesure  por- 
terait atteinte  aux  conventions  in- 
tervenues entre  l'état  et  les  prê- 
tai res  d'usines ,  ceux-ci  fassent  va- 
loir devant  l'autorité  eompétente 
les  droits  qu'ils  pourraient  pré» 
tendre  à  une  indemnitôi  067. 

(7)  Intervention»--  Est  déclaré lece» 
vable  l^intervention  d'un  proprié- 
taire d'usines  ayant  nn  intérêt  éven- 
tuel à  Tannuiation  d'an  arrêté 
préfectoral,  468. 

Ué  Indemnitiâé 

(8)  Existence  légale.  -^  Les  oaiiies 
établies  avant  1789  sur  les  gouis 
d'eau  non  navigables  ont  une  exis- 
tence légale  et  ne  peuvent  être  mises 
en  ehôinage  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique sans  indemnité,  U2. 

(9)  Vente  nationale*  —  une  usine  si- 
tuée sur  un  court  d'eau  non  navi- 
gable et  vendue  naUonalement  à  un 
particulier  a,  par  eelamême»  une 
existence  légale.  Dèa  lors,  en  cas  de 
cbômage  nécessité  pour  le  service 
de  la  navlgatioai  l'acquéreur  a  le 
droit  de  réclamer  une  indeomlté, 
alors  qu'anoone  clause  de  la  vente 
ne  lui  interdit  Texerelce  de  o^ 
droite  845»  -^  La  venta  nationale 
d'une  usine  située  sur  une  rivière 
navigable  confère  à  cette  usine  une 
existenee  légale*  Dès  lora,,  l'usi- 
nier a  droit  à  indemnité  pour  les 
ebômages  qui  sont  le  résultat  de 
l'exécution  de  travaux  publics.  Ren- 
voi des  parties  devant  te  eonaeil  de 


préfeeture  à  l'effet  de  déterminer  la 
quotité  de  l'indemnité  qui  peut  être 
due  d'après  la  consistance  de  l'u-^ 
sine  au  moment  de  la  vente  natio- 
nale,  114.  -»  Décidé,  par  interpré- 
tation d'un  acte  d'adjudication  na- 
tionale, que  l'état  avait  entendu 
vendre  non- seulement  l'emplace- 
ment d'un  ancien  moulin^  mais  les 
restes  de  ee  moulin  avec  la  cbute 
d'eau  qui  le  mettait  en  mouvement 
avant  sa  dastmoUon.  Renvoi  des 
parties  devant  le  conseil  de  préfee* 
ture  pour  déterminer  l'importance 
de  la  chute  d'eau  et  le  montant  de 
l'Indemnité,  846« 

(10)  Existenee  légale;  preove.  —  La 

SreuY^  de  la  légalité  de  l'existence 
'une  "usine  située  sur  nn  coma 
d'eau  non  naTigable  peut  résulter, 
à  défaut  de  la  production  du  titre 
constitutif,  du  seul  fait  qu'elle  a  été 
construite  antérieurement  aux  lois 
abolitives  de  la  féodalité  ou  à  la  loi 
des  12-20  août  1790,  762. 

(11)  Âppréciatioa  des  titres.  —  n 
appartient  au  conseil  de  préfecture 
de  prononcer  sur  l'existence  légale 
des  usines  établies  sur  les  rivières 
navigables  et  flottables;  c'est  à  tort 
qu'il  se  déclare  incompétent  pour 
apprécier  les  titres  produits  par  un 
usitiier  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
mkiistre  aurait  déjà  statué  aur  leur 
validité,  5i8. 

(12)  Diminution  de  force  motrice; 
suppression  d'une  source.  —  Une 
compagnie  de  travaux  publics  qui 
a  supprimé  par  ses  fooiliet  une 
source  dont  les  eaux  faisaient  mou- 
voir une  usine,  soutient  que  l'usi- 
nier ne  Justifie  d'aucun  droit  sur 
«es  eaux,  soit  par  titre,  soit  par 
prescription.  Bans  cette  situation, 
le  eonseil  de  préfecture»  saisi  par 
l'usinier  d'une  demande  d'indem- 
nité, doit  surseoir  &  statuer  jusqu'à 
ee  une  la  question  relative  à  la  pro- 

{»Tieté  de  la  source  ait  été  jugée  par 
'autorité  judiciaire,  928. 
(18)  Demande  d'indemnité  à  raison 
du  dommage  qu'une  usine  aurait 
éprouvé  par  suite  de  prises  d'eau 
opérées  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique dans  un  cours  d'eau  non  na- 
vigable. Rejet,  ^instruction  n'éta^ 
blissant  pas  que  les  prises  d'eau 
aient  exercé  une  influence  quel- 
conque sur  la  forcA  motrice  de  l'u- 
sine, 923.— Fixation  de  l'indemnité 
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dae  ^à  on  propriétaire  à  raiaon  des 
dommages  oecasioanés  au  barrage 
de  son  monlia  par  suite  da  rétré* 
cissement  da  lit  d'une  rividre  résul- 
tant de  la  coDttruction  d'an  chemiD 
Tlcinal,  979. 

(14)  Chômage;  Tesponsabillté.— Qoes- 
tloD  de  savoir  si  les  conséquences 
da  chômage  d'une  usine  provenant 
de  re&écution  des  travaux  de  eu- 
sage  et  d'amélioration  d^un  conrs 
d'eau  devaient  être  supportées  par 
l'entrepreneur  ou  par  radministra- 
tion.  Jugé  que  l'entrepreneur  en 
supprimant  une  portion  de  terrain 
dépendante  du  lit  du  cours  d'eau 
n'avait  pas  contrevenu  à  son  cahier 
des  charges  et  n'était  pas  respon- 
sable, dès  lors,  du  chômage  d'usine 
qui  en  avait  été  la  suite,  871 . 

IlL  Que$tion$  div9n€$* 

(15)  Contestation  d'intérêt  privé.  — 
81  les  préfets  ont  le  droit  de  régler, 
dans  un  but  de  police  et  d'utilité 
générale,  le  régime  des  usines  si- 
tuées sur  les  cours  d'eau  nea  navi- 
gables ni  flottable»  et  de  modifier 
les  règlements  existants  »  Us  ne 
peuvent  user  de  ce  droit  dans  un 
Intérêt  uniquement  privé  et  indivi- 
duel, 683.  —  Annulation,  pour  ex- 
cès de  pouvoir,  d'un  arrêté  péfeo- 
toral  quiy  en  ordonnant  l'abaisse- 
ment de  la  retenue  d'une  usine, 
avait  prononcé  sur  une  contestation 
privée  et  non  en  vue  de  l'utilité 
publique,  683. 

(  1 6  )£tablis8ement  d'un  barrage  en  aval 
d'une  usine.—  Le  propriétaire  rive- 
rain d'un  cours  d'eau  en  aval  d'une 
usine  y  dont  l'existence  remonte 
d'ailleurs  à  plus  de  trente  ans,  ne 
peut  être  autorisé,  poar  l'exercice 
du  droit  d'Irrigation ,  à  établir  un 
barrage  qui,  faisant  refluer  les  eaux 
sur  le  fonds  supérieur,  porte  le 
tronble  dans  la  jouissance  du  pro- 
priétaire de  l'usine,  506. 

(17)  Ex(^cution  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire; mise  en  chômage.  —  Le 
ministre  agit  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs  en  enjoignant  à  un  pro- 
priétaire d'usine  d'exécuter  les  tra- 
vaux prescrits  par  l'ordonnance  ré- 
glementaire, ei  en  prononçant  la 
mise  en  chômage  de  rosine  josqo^à 
la  confection  des  travaux  dont  il 
s'agit.  Cette  mesure  ne  peut  être 


n^ 


attaquée  par  l'usinier  sur  le  motif 
qu'elle  ne  serait  pas  justifiée  par 
rintérêt  général  et  qu'elle  aurait  été 
prise  dans  l'intérêt  privé  d'un  autre 
propriétaire  d'usine,  760. 

(18)  Cours  d'eau  alimentaire  d*an 
canal  navigable;  manœuvres  abu- 
sives des  usiniers }  contravention  A 
on  arrêté  préfectoral  s  amende  t  ré- 
serve de  18  question  dlndemnité, 
864. 

Taxe  d'arrosage  1  contribution 
['un  propriétaire  d'usine  qu'alimen- 
taient des  eaux  provenant  en  panie 
d^nn  canal  compris  dans  un  syndi- 
cat, 454. 

(20)  Contribution  à  des  travaux  de 
enrage,  f^oir  Contribution. 


Vaillant,  891. 

Vanel,  979. 

Vattier,  18. 

Vayré,  978. 

Velleret,  101. 

Vente:— d'un  obemin)  arrêté  préfec- 
toral t  excès  de  pouvoir,  607;  — 
d'un  canal  d'irrigation;  interpréta- 
tion et  application;  compétence  Ju- 
diciaire. 619;  —  de  terrain  par  une 
ville  à  des  particuliers  à  charge  d'y 
construire  suivant  un  plan  déter- 
miné; interprétation;  compétence 
Judiciaire,  86. 

Vente  nationale  : 

—  Interprétation  ;  compétence  admi- 
nistrative, 662;  —  d'une  usine  1  in- 
terprétation en  fait,  845. 

Vergues^  798* 

Veuves.  Foir  Pensions. 

Viart  (de],  305. 

Vicq,  246. 

Villon,  42. 

Vlnyes,  180. 

Viriot,  168. 

Visite  de  lieux  1  jury,  485, 910, 999. 

Voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  : 

(1)  Ligne  de  Rlom  à  Clermont.  — 
Changement  de  concessionnaire,  66. 

(2)  Indemnité  postale.  —  Les  voies 
ferrées  établies  sur  la  route  de  Pa- 
ris à  Versailles,  et  pour  lesquelles 
aucune  distraction  n'a  été  faite 
d'une  partie  quelconque  de  la  voie 
publique,  doivent,  comme  toute 
autre  entreprise  do  voitures  pu- 
bliques, les  droits  déterminés  en  fa- 
veur des  maîtres  de  poste  par  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  loi  du  15  ventôse 
an  XIII,  445. 


